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NOTE   PRÉLIMINAIRE. 


Dans  le  nombre  des  collections  dont  se  composent  les  archives  de  la  ville  de  Narbonne  ,  les 
délibérations  de  ses  conseils  électifs,  série  BB.  de  l'Inventaire,  prennent  le  premier  rang  parmi  les 
plus  riches  et  les  plus  importantes.  Ce  privilège,  elles  le  doivent  non  moins  i\  leur  parfait  état  de 
conservation  matérielle  ,  qu'à  l'intérêt  varié  et  toujours  puissant  que  présente,  dans  la  composition 
et  le  renouvellement  du  personnel  municipal,  dans  ses  attributions  et  son  fonctionnement,  sous  les 
divers  régimes  appliqués  à  son  principal  organe,  l'administration  communale  durant  une  période 
non  interrompue  de  près  de  trois  siècles. 

Aussi  avons-nous  dû  traiter  cette  partie  de  l'Inventaire  des  archives  municipales  de  Narbonne  avec 
l'attention  et  le  soin  que  comporte  le  désir  de  faire  connaître  cet  intérêt  sous  toutes  ses  faces,  (ju'il 
s'agisse  d'un  fait  politique  ou  d'un  simple  acte  de  l'administration  municipale,  de  l'une  de  ces 
contestations  de  préséance  qui  avaient  le  don  de  passionner  les  meilleurs  esprits  dans  ces  temps  de 
coutumes  et  de  franchises,  ou  d'un  projet  considérable  engageant  l'avenir  et  les  finances  de  la  ville. 

Dans  cette  pensée,  et  en  conformant  notre  travail  au  programme  dont  l'administration  de  la  ville, 
tout  en  respectant  rigoureusement  le  cadre  annexé  à  l'instruction  ministérielle  du  25  août  1857,  sur 
les  archives  municipales  antérieures  à  1790,  a  entendu  faire  la  règle  du  classement  et  de  l'Inventaire 
de  ses  précieuses  archives,  nous  avons  consacré,  en  indiquant  la  date  des  délibérations  et  les  folios 
des  registres  où  elles  sont  transcrites,  une  analyse  particulière  à  chaque  affaire  mise  en  délibération 
et  à  la  décision  qui  l'a  suivie.  Nous  nous  sommes  imposé  cette  règle  pour  chaque  proposition,  qu'elle 
émane  de  l'initiative  consulaire,  ce  qui  était  alors  l'usage  légal  ou  la  coutume,  ou  de  l'initiative  d'un 
membre  du  conseil,  ce  qui  n'était  qu'un  incident  simplement  toléré,  ou  enfin  de  celle  du  procureur  du 
roi,  chargé  de  veiller  non-seulement  à  la  tenue  régulière  et  à  la  police  des  séances,  mais  encore  à 
l'observation  des  règlements  et  à  la  défense  des  intérêts  et  des  droits  de  la  ville,  que  l'esprit  municipal, 
sauf  quelques  rares  tentatives  demeurées  sans  résultats,  n'avait  garde  de  séparer  de  l'intérêt  du  roi, 
avec  lequel,  à  ses  yeux,  l'intérêt  public  restait  toujours  confondu. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  analysé ,  dans  la  mesure  que  commande  l'importance  de  l'affaire  ,  et 
souvent  en  empruntant  textuellement  les  termes  de  la  délibération  du  conseil ,  afin  d'en  reproduire 


ë 


plus  fidèlement  la  naïveté  ou  l'énergie,  tous  les  votes  d'impôts  ou  de  subsides,  les  nominations 
dans  le  personnel  municipal,  les  élections,  les  procédures,  les  projets  d'acquisitions,  de  constructions 
neuves  ou  de  réparations,  les  aliénations  ou  échanges  d'immeubles  municipaux,  les  ventes  de  biens 
abandonnés  et  en  non-valeur,  qui  témoignent  de  la  situation  déplorable  faite  à  la  propriété  immobilière, 
les  entreprises  tendant  à  l'amélioration  de  la  navigation  et  de  la  voirie  ou  à  l'accroissement  du 
commerce  intérieur  et  extérieur,  l'exercice  des  attributions  et  la  défense  des  prérogatives  consulaires, 
les  députations  administratives  ou  d'apparat,  rouage  dispendieux  dont  l'abus  disparut  sous  l'énergique 
action  des  intendants  de  la  province,  enfin,  tous  les  faits  sur  lesquels  le  conseil  était  appelé  à  délibérer 
périodiquement  et  chaque  année  ou  plusieurs  fois  par  an,  ou  auxquels  il  prenait  part  en  la  personne 
de  ses  délégués  durant  l'année  d'exercice  dévolue  au  personnel  de  chaque  élection  consulaire. 

En  accomplissant  cette  tâche,  qui  demande  moins  de  savoir  que  de  méthode  et  d'esprit  de  suite, 
nous  nous  sommes  efforcé  d'éviter  avec  soin  l'emploi  de  formules  d'une  rédaction  trop  rapide  et  trop 
sommaire,  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  rendre  le  fait  analysé  d'une  intelligence  difficile,  ou 
d'une  rédaction  trop  étendue,  qui  empêche  la  perception  nette  et  précise  de  ce  même  fait  par  la 
diffusion  et  la  prolixité  des  détails.  Tout  notre  désir  est  de  nous  être  maintenu  à  une  égale  distance 
de  ce  double  écueil. 

Les  délibérations  municipales  de  Narbonne,  qui  datent  de  1537,  devraient  remonter  à  l'année  1484, 
époque  où  les  commissaires  du  roi,  présidents  aux  Étals  de  la  province,  en  prescrivirent  la  trans- 
cription sur  des  registres  spéciaux  déposés  au  grefie  consulaire,  contrairement  à  l'usage  antérieur  qui 
les  laissait  au  pouvoir  du  notaire  appelé  pour  les  rédiger  en  acte  public  et  leur  donner  l'authenticité 
administrative.  Malgré  cette  lacune,  elles  occupent  34  registres  de  force  et  de  formats  divers,  bien  que 
la  plupart  soient  du  format  in-4".  Ces  registres  sont  composés  de  14,316  feuillets  ensemble. 

Une  collection  de  cette  importance,  qui  donne  sous  tous  ses  aspects  et  au  jour  le  jour  le  fonctionne- 
ment d'une  organisation  dont  les  éléments  sont  peu  connus  et  dont  l'étude  est  difficile,  semblait  devoir 
former  un  corps  indivisible  de  sa  nature.  Néanmoins,  afin  de  rendre  d'un  usage  plus  commode  les 
volumes  de  notre  publication,  nous  avons  dû  partager  les  analyses  de  cette  collection  en  deux  tomes, 
et  nous  avons  adopté,  comme  terme  d'une  division  logique,  l'année  1700,  époque  oîi  le  conseil 
général  de  la  ville  de  Narbonne  fut  supprimé  pour  faire  place  au  conseil  politique. 

Ce  premier  tome  de  la  série  BB.  de  l'Inventaire  des  archives  municipales  de  Narbonne  comprend 
donc  toutes  les  délibérations  qui  ont  été  prises  dans  la  période  de  1537  à  1700.  La  suite  des 
délibérations,  c'est-à-dire  la  parUe  embrassant  les  années  1700  à  1790,  formera,  avec  les  documents 
de  l'administration  consulaire,  le  second  tome  de  la  série. 
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DÉLIBÉBATIONS    des    conseils    de    MLLE. 

BB.  1.  —  Uogistre  (papier),  3ii  feuillets  petit  in-fol.; 
reliure  en  carton. 

i&&9  (1)-  I5(t4.  —  Délibérations  du  conseil  général 
et  du  conseil  privé  (2). 

Aniiëe   1559. 

F*  4. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls  «  que 
«  la  bonne  et  louable  coustume  de  Narbonue  fixe  a  tel  jour 
«  que  aujourd'liuy,  feste  de  la  Purification  Nostre  Dame, 
«  pour  régir  et  gouverner  la  république  dud.  Narbonnc 


(l;  L'autorité  municipale,  ou  plutôt,  pour  être  plus  exact,  l'admi- 
nistration consulaire  de  Narhonne,  a  suivi  deux  systèmes  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  délibérations  du  conseil.  Dans  le  principe,  ces 
délibérations  étaient  dressées  isolement,  comme  les  simples  conven- 
tions entre  particuliers,  par  les  notaires  que  le  conseil  ap|ielait  pour 
leur  en  confier  la  rédaction.  Il  existe  un  certain  nombre  de  délibéra- 
tions de  cette  nature  dans  les  arcbives  de  la  ville.  Ensuite,  elles  furent 
colligées  sur  des  registres  spéciaux  dont  la  tenue  fut  prescrite,  pour 
la  première  fois,  par  l'arrêt  organique  (v.  AA.  103,  3'  thaï.,  f  113  v") 
rendu  en  forme  de  règlement .  à  la  date  du  2-5  juin  1181,  par  les  com- 
missaires du  roi  aux  États  de  la  province.  Si  l'on  admet  que  ce  règle- 
ment fut  immédiatement  suivi  d'exécution ,  ce  qui  ne  parait  pas 
douteux  ,  les  délibérations  du  conseil  devraient  partir,  non  de  l'année 
1557,  mais  bien  de  cette  même  année  1181.  11  y  a  donc  dans  ces  déli- 
bérations une  lacune  de  soixante-douze  années. 

Ci)  .Vinsi  que  l'indique  la  dénomination  usitée,  le  conseil  général  de 


«  l'année  advenant.  »  —  Avant  l'élection,  les  consuls  sor- 
tauts,  qui  sont  MM.  Jérôme  Capel,  licencié  ès-droits, 
maître  Antoine  Caurssin,  Etienne  Faure,  Pierre  du  Conil, 
Sébastien  de  Moulins  et  Antoine  Artigues,  donnent  lecture 
d'une  commission  obtenue  du  Parlement  de  Toulouse  par 
M.  le  procureur  général  du  roi,  qui  fait  défenses  déporter 
aux  charges  consulaires  des  Espagnols ,  des  Catalans  ou 
autres  «  qui  soyent  natifz  des  terres  hors  l'obeyssance  du 
«  roy,  et  qu'ilz  ne  soyent  originaires  de  France.  s>  —  Liste 
des  conseillers  de  la  matricule  [1  )  qui  prennent  part  à  l'élec- 
tion des  consuls.  Ces  conseillers  sont  divisés,  d'après  le 
relevé  qui  suit,  en  six  rangs  ou  étals,  composés  d'un  nom- 


la  ville  se  composait  de  tous  les  conseillers  inscrits  à  la  matricule.  On 
appelait  conseil  privé,  ou  conseil  particulier,  la  réunion  des  membres 
d'une  commission  ou  d'une  députation  qui  étaient  spécialement 
cliargés,  par  ce  même  conseil  général,  de  résoudre  certaines  affai- 
res ou  d'en  préparer  la  solution.  De  même,  lorsque  les  consuls  réu- 
nissaient quelques-uns  des  conseillers,  à  leur  choix,  pour  les  consulter 
sur  les  affaires  quils  avaient  reçu  mandat  de  régler,  cette  réunion 
était  désignée  sous  le  nom  de  conseil  privé. 

(1)  L'élection  des  consuls  est  faite,  rang  par  rang,  à  la  pluralité  des 
voix  de  la  totalité  dos  conseillers  présents,  sur  une  désignation  de 
candidats  faite  pour  son  rang  par  chacun  des  consuls  sortants.  Les 
candidats  sont  pris  dans  le  rang  même  pour  le(|uel  ils  sont  présenté», 
OH  dans  un  rang  supérieur  pour  un  rang  inférieur,  et  vice  versa.  Mais 
cette  double  latitude  étant  devenue  une  cause  de  conflits,  elle  fui 
supprimée  en  1563,  époque  où  il  devient  obligatoire,  pour  tout  can- 
didat, d'être  déjà  conseiller  du  rang  pour  lequel  il  est  présenté. 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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bre  de  membres  qui  est  réglementairement  fixé  pour  chacun 

d'eux. 

Premier  rang. 

Noble  Pierre  Maurin  ou  Maurv,  seigneur  de  Pardeilhan; 
cgrége  homme  maître  Sébastien  André,  docteur  ès-droits; 
égrége  homme  maître  François  d'Exéa,  docteur  ès-droits; 
égrége  homme  maître  Antoine  d'Exéa,  docteur  ès-droits  ; 
noble  Arnaud  Séguicr,  sieur  du  Bousquet;  égrége  homme 
maître  Guillaume  Martin  ;  noble  Guillaume  Mercier,  sei- 
gneur de  Lapalme  ;  noble  Jacques  d'Autemar,  seigneur  de 
Treilles;  noble  homme  Arnaud  Séguier,  seigneur  de 
Grandselve;  égrége  homme  maître  Claude  Mayal,  doc- 
teur ès-droits;  noble  Henri  Sabatier,  sieur  de  Labour- 
gade;  noble  Guillaume  Trégoin,  seigneur  de  Ricardelle; 
noble  Barthélémy  Vidal,  sieur  de  la  Broute;  égrége  homme 
maître  Henri  d'Exéa,  docteur  ès-droits;  égrége  homme 
maître  Antoine  Saunier,  médecin;  noble  Louis  d'Autemar, 
sieur  de  Vires;  vénérable  homme  maître  Avven  Menuety, 
licencié  ès-droits. 

Deuxième  rang. 

Honorables  hommes  Paul  Deapchier,  Pierre  Courtes, 
Pierre  Capel,  Jean  Fabrc,  Jean  Salvadour,  Espagnolet 
Bosc,  Arnaud  la  Rue,  Guillaume  Cerczon ,  Guillaume 
Didier,  maître  Jean  Mercier,  maître  Claude  Pélissier, 
maître  Pierre  Balislo,  François  Fabre-Séguier,  Antoine 
Delaba,  maître  Bernard  Boffias. 

Troisième  rang. 

MM.  maître  Barthélémy  Ossel,  Arnaud  Gros,  Pierre 
Massac,  Bernard  Faure,  André  Sabatier,  Kaulin  Fabi'e, 
Alexandre  Teyssier,  Arnaud  Corneau. 

Qualriènie  rang. 

MM.  maître  Jean  Banes,  maître  Méry  Besson ,  maître 
Pierre  Troulaud,  Antoine  Capfort,  Etienne  Gros,  Jean 
Jelade,  Antoine  Blanc ,  Antoine  Court. 

Cinquième  rang. 

.MM.  Méry  Rigaud,  Simon  Dellun,  Jean  Guignard  , 
Hugues  Denis,  Jean  Tournicr,  Pierre  Sartre,  maître 
Bertrand  Annans,  maître  Pierre  Trossol ,  Gabriel  Puech- 
mija,  Guillaume  Cautel. 

Siorième  rang. 

MM.  Barthélémy  Cabirol,  Jean  Gély,  Auger  Jougla , 
Guiraud  Pradcs,  Jean  Corneau,  Béraud  Moynier,  Etienne 
Escalier,  Guillaume  Raynaud,  maître  George  Mestre. 

Les  consuls  nommés  sont  MM.  Sébastien  André,  docteur 
ès-droits,  pour  le  premier  rang;  maître  Pierre  Baliste , 
bourgeois,  pour  le  second  rang;  Pierre  (Courtes,  bourgeois, 
pour  le  troisième  rang;  Jean  Jelade,  apothicaire,  pour  le 
quatrième  rang;  Gabriel  Pucchmija,  marchand,  pour  le 


cinquième  rang,  et  sire  Béraud  Moynier,  marchand,  pour 
le  sixième  rang. —  Par  la  formule  de  cette  élection,  les 
conseillers  donnent  aux  consuls  élus  «  plain  pouvoyr  et 
«  auctorité  de  lad.  ville  et  université  soustenir,  icelle  gou- 
«  verner,  et  toutes  choses  faire  et  exercer  ce  que  aud. 
«  office  de  consulat  appartient  de  droit.  »  —  Serment  prêté 
par  les  nouveaux  consuls  entre  les  mains  de  leurs  prédéces- 
seurs. Ils  jurent  «  de  bien  et  fidellement  exercer  l'office  de 
«  consulat,  et  observer  et  garder  les  droictz  et  honneur 
«  du  roy,  nostre  seigneur,  et  de  l'université  de  Narbonne, 
«  les  libertez,  franchises  et  privilciges,  et  tous  les  habitants 
«  d'icelle  tant  paouvres  que  riches,  de  tout  leur  pouvoyr, 
«  les  garder  et  défendre.  Et  finye  que  soyt  l'année  de  leur 
«  consulat,  pour  l'année  advenent  faire  bonne  et  suffisante 
«  nomination  de  trois  persounaiges  sufTisans  a  exercer  l'of- 
«  fiée  de  consulat  pour  chascun  estât,  et  toutes  autres  cho- 
4  ses  faire  et  exercer  ce  que  aud.  ofTice  appartient  de  droit 
«  et  de  coustume.  » 

F"  7  v».  —  5  février.  —  Fixation  de  la  cize  (amende) 
qui  devra  être  prononcée  contre  «  les  transgresseurs  des 
«  priviliéges  et  ordonnances  de  la  ville.  »  Cette  amende 
est  de  25  liv.  5  s.  tourn. 

F»  8.  —  4  février.  —  Liste  des  conseillers  «  faictz  et 
«  créés  par  Messieurs  les  consulz  (1)  »  pour  l'année 
courante. 

Premier  rang,  composé  de  vingt  conseillers. 

Égrége  homme  maître  Jérôme  Capel,  licencié  ès-droits; 
noble  Pierre  Maurin,  seigneur  do  Pardeilhan  ;  noble  Jacques 
d'Autemar,  seigneur  de  Fouilla;  noble  Henri  Sabatier, 
sieur  de  Labourgade;  maître  Claude  Mayal,  docteur  ès- 
droits;  noble  Gabriel  Delort,  seigneur  de  ïarailhau;  noble 
Barthélémy  Vidal,  sieur  de  la  Broute;  maître  Avyen  Me- 
nuely,  bachelier  (licencié)  ès-droits;  maître  Jean  le  La- 
myer,  licencié  ès-droits;  noble  Louis  d'Autemar,  sieur  de 


(1)  Le  laconisme  de  ces  expres-sions  ne  donne  qu'une  idée  très- 
inexaclc  des  nltriliutions  dos  consuls  relalivenienl  à  \»  composition 
de  leur  conseil.  En  efTcl ,  on  serait  porte  à  croire,  de  prime  abord, 
qu'inimciliatcmcnl  après  leur  cleclion  les  consuls  procédaient  à  ta 
nomiunlion  radicale  cl  entière  de  tous  les  membres  du  conseil ,  pour 
le  composer  d'après  leurs  vues  personnelles,  ou  selon  leurs  préfé- 
rences et  leurs  caprices.  En  réalité ,  les  faits  étaient  bien  loin  de  se 
passer  ainsi.  Les  conseillers ,  quel  que  fut  leur  rang ,  étaient  nommés 
à  vie,  et  les  vacances  ne  pouvaient  se  produire  (pie  par  décès  ou  par 
démission.  C'était  dans  ces  cas  soulemenl  (|ue  les  consuls  nommaient 
les  conseillers  qui  devaient  remplir  les  places  vides.  I.a  liste  des  con- 
seillers/n/7.5  rt  crc'r'.s  par  les  consuls  n'est  donc  pas  autre  chose  que 
le  tableau  des  conseillers déj.à  existants,  rendu  complet  par  les  nomi- 
nations que  les  vacances  avaient  nécessitées.  On  verra  même,  plus 
bas,  ([U'en  l'année  1503  il  fut  décidé  que  le  conseil  seul  pourvoirai! 
il  ces  vacances,  sur  une  lisle  de  trois  candidats  proposés  par  les 
consuls  pour  chaque  place  vacante. 


SÉHIE    1?B.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES 

Vires;  noble  Guillaume  Trégoin,  seigneur  île  Ricartlelle; 
maître  François  d'Exéa,  docteur  ès-droils;  noble  Arnaud 
Séguier,  seigneur  de  Grandselve;  noble  Guillaume  Mercier, 
seigneur  de  Lapalme;  maître  Henri  d'Exéa,  docteur  ès- 
droits;  noble  Arnaud  Séguier,  sieur  du  Bousquet;  noble 
Antoine  d'Exéa,  licencié  ès-droits;  noble  François  Guissa- 
ne;  maître  Antoine  Saunier,  médecin;  maître  Guillaume 
Martin,  docteur  ès-droits. 

Deuxième  rang,  composé  de  vingt  conseillem. 

Honorables  hommes  Antoine  Caurssin ,  André  Sabatier, 
Paul  Deapchier,  bourgeois,  Guillaume  Didier,  receveur 
du  diocèse,  maître  Jean  Mercier,  greffier  royal,  maître 
Claude  Pélissier,  Arnaud  la  Rue,  Guillaume  Ccrczon, 
Michel  Rouquicr,  Pierre  Capel,  Guiraud  Berre,  EspagQolet 
Bosc,  Jean  Esquillier,  Jean  Salvadour,  Jean  Fabre,  maître 
Bernard  Bofflas,  Arnaud  Méron,  Antoine  Delaba,  Jean 
Vaissiôre,  François  Fabre-Séguier. 

Troisième  rang,  composé  de  huit  conseillers. 

Honorables  hommes  Etienne  Faure ,  Arnaud  Corneau , 
Barthélémy  Osset,  Raulin  Fabre,  Arnaud  Gros,  sire  Ber- 
nard Fabre,  sire  Alexandre  Teyssier,  Pierre  Massac. 

Quatrième  rang,  composé  de  huit  conseillers. 

Honorables  hommes  Pierre  du  Conil ,  Jean  Banes,  Méry 
Besson,  Pierre  Troutaud,  maître  Antoine  Court,  sire 
Antoine  Blanc ,  marchand,  sire  Etienne  Giron ,  sire  Antoine 
Capfort. 

Cinquième  rang,  composé  de  douze  conseillers. 

Honorables  hommes  Sébastien  de  Moulins,  Hugues 
Denis,  Jean  Guignard ,  sire  Guillaume  Cau tel,  sire  Jean 
Ventajou,  sire  Méry  Rigaud,  sire  Pierre  Serres,  maître 
Bertrand  Annans,  maître  Jean  Debléac ,  sire  Pierre  Sartre, 
sire  Jean  Tournier,  sire  Simon  Dellun. 

Sixiénie  rang,  composé  de  douze  conseillers. 

Honorables  Antoine  Artigues,  Barthélémy  Cabirol , 
Jean  Gély,  sire  Auger  Jongla,  Pierre  Frézal,  Guiraud 
Prades,  Etienne  Escalier,  maître  Pierre  Barrai,  sire  Jean 
Corneau,  maîtres  Guillaume  Raynaud,  Pierre  Trossel  et 
George  Mestre. 

F"  9.  —  7  février.  —  Nomination  de  Jean  Mathelin  en 
quaUté  de  clavaire  pour  opérer  la  levée  des  deniers  imposés 
pendant  l'année.  —  Indiction  de  10  livres  pour  denier  (1), 


(i;  Nous  avons  dit  précédemment  (v.  AA.  112, 12-  ihal.,  f"  46  v°}, 
ce  qu'il  faut  entendre  en  matière  de  comptabilité  municipale  par  ce 
mot  denier.  C'est  un  chiflie  conventionnel ,  et  par  conséquent  varia- 
ble, qui,  pour  la  lixation  des  impositions  individuelles,  est  pris,  par 
rapport  à  la  fortune  imposable,  pour  l'unité  sur  laquelle  porte  le  taux 
«le  l'imposition  votée. 
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destinée  au  paiement  des  soldats  (de  la  morte-paye)  et 
des  deniers  du  roi  (1). 

F»  12.  —  9  février. —  Obligation  reçue  par  maître  Pierre 
du  Reau,  notaire,  en  présence  de  Paul  Vignes,  greffier  du 
consulat,  Antoine  Durand,  Jean  Jacquet,  etc,  par  laquelle 
Jean  Mathcfin,  marchand,  nommé  clavaire  pour  l'année 
courante,  déclare,  devant  les  consuls,  qu'il  agrée  cette 
notnination,  et  promet  «  do  bien  et  loyaulment  exercer 
«  led.  office  et  garder  les  droictz,  biens,  pécunes  et  csmo- 
«  lumens  de  lad.  ville,  pensions,  tailles,  usaiges  et  toutes 
«  autres  receptes  quelsconques  a  lad.  ville  appartenans, 
«  aux  termes  et  solutions  que  escherront;  a  ce,  faire  deues 
«  dilligences;  lever  et  recepvoir  ainsi  que  sera  contenu 
«  en  son  livre  de  collecte  ;  les  choses  utilles  procurer,  les 
«  inutilles  esviter,  et  ne  faire  aulcunes  restes,  et  s'il  en 
«  faict  par  sa  coulpe  ou  négligence  les  payera  a  l'univer- 
«  site  dud.  Narbonne,  excepté  de  rebelles  ou  iinpotens 
«  que  Messieurs  les  consulz  luy  seront  tenuz ,  faictes  par 
«  luy  deues  dilligences,  et  de  tout  rendre  bon  et  loyal 
«  compte  a  la  lin  de  l'année  de  son  office  et  autrement  de 
«  jour  en  jour  a  mesdits  sieurs  les  consulz  ou  leurs  succes- 
«  seurs,  ou  aultres  quy  par  eulx  seront  commiz  et  depputez, 
«  tant  en  receptc  qu'en  despence,  et  prester  le  reliqua  si 
«  point  en  y  a  a  lad.  université,  ou  leur  clavaire  dud. 
«  consulat  qui  pour  lors  sera,  des  sommes  ou  somme 
«  desquelles  sera  trouvé  débiteur,  et  payer  entièrement 
«  les  gaiges  ordinaires  tant  de  Messieurs  les  consulz, 
«  greffier,  fontcnier,  escuyers  que  autres  officiers  dud. 
4  consulat,  chascun  moys,  par  leurs  quittances,  et  payera 
«  toutes  et  chescunes  les  sommes  que  luy  seront  comman- 
«  dées  par  commandement  aux  personnes  qui  seront  par 
«  mesdits  sieurs  faiclz  et  commandés,  et  a  toutes  autres 
«  choses  faire  et  exercer  aud.  office  appartenant,  aux 
«  gaiges  accostumés,  qui  sont  de  cinquante  livres  tour- 
«  nois.  Et  sera,  led.  Mathelin,  tenu  bailler  a  mesd.  sieurs 
«  les  consulz,  de  jour  en  jour,  bonnes  et  suffisantes 
«  cautions.  » 

F»  13  V".  —  24  juin.  —  M.  de  St-Martin,  maître  des  re- 
quêtes, avait  été  envoyé  dans  la  ville  en  qualité  de  commis- 
saire du  roi ,  chargé  «  de  faire  les  emprunctz  particuUiers 


(1)  Les  dépenses  municipales  se  faisaient  au  jour  le  jour.  Il  n'y 
avait  de  prévisions  budgétaires  ni  pour  les  recettes  ni  pour  les  dé- 
dépenses. .V  mesure  ((ue  ces  dernières  se  présenlaient  on  y  pourvoyait 
soit  par  voied'emprunt,  soit  par  des  indictions  successives,  c'est-à-dire 
par  des  impositions  dont  le  chiD're  balançait  à  peu  près  celui  des 
dépenses,  et  ([ui  se  renouvelaient  autant  de  fois  qu'il  était  nécessaire 
pour  en  couvrir  le  montant.  En  matière  d'impositions  et  de  dépenses, 
on  suivait  la  coutume  qui  voulait  qu'avant  de  sortir  décharge  chaque 
consulat  eût  entièrement  liquidé  toutes  ses  dépenses  (v.  AA.  110, 
10' thaï.,  Mil  V). 
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«  sur  les  bien  aysés  de  lad.  ville.  »  Le  conseil  délibère 
que  les  consuls  «  iront  devers  M.  de  Sainct  Martin ,  com- 
«  missaire,  le  supplier  de  suppercéder  au  faict  de  sa  com- 
«  mission  jusques  a  ce  qu'ilz  ayent  adverty  le  roy  et 
«  Monseigneur  le  conestable  pour  en  avoyr  l'exemption, 
«  s'il  est  possible.  » 

F»  16.  —  22  août.  —  Nouvelle  indiction  faite  «  pour 
«  payer  le  roy,  soldatz  et  aultros  affaires  qui  sont  urgents.  » 
La  dépense  de  l'année  devait  s'élever  à  13  ou  14  mille 
livres ,  tandis  que  la  recette  n'était  que  de  9  à  1 0  mille 
livTcs.  L'indiction  votée  est  de  2  livres  pour  denier  en  sus 
des  40  livres  précédemment  votées  (v.  plus  haut,  f*»  9). 

F"  19.  —  19  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  en  qualité  de  députés  de  la  ville  à 
l'assemblée  des  États  du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville 
de  Montpellier,  au  2'6  septembre. 

F»  20  v».  —  25  novembre.  —  Nouvelle  indiction  de  2  liv. 
pour  denier,  destinée  à  fournir  «  une  munition  de  quatre 
«  milliers  pouldre  a  canon  ordinnere,  demandée  par  le 
«  roy.  »  —  Les  comptes  du  clavaire  seront  ouïs  par  des 
commissaires  à  nommer  dans  une  séance  suivante,  qui  est 
fixée  au  dimanche,  2  décembre.  —  La  levée  des  deniers 
qui  proviendront  de  l'indiction  faite  pour  la  fourniture  de 
la  poudre,  est  confiée  à  sire  Guiraud  Berre,  conseiller 
du  deuxième  rang,  ou  à  tout  autre  que  MM.  les  consuls 
aviseront. 

F"  24  V".  —  28  novembre.  —  Le  conseil  persiste  dans 
sa  précédente  délibération  relativement  à  la  fourniture  de 
quatre  milliers  de  poudre  à  canon  demandée  par  le  roi, 
et  il  décide  qu'il  y  a  lieu  «  de  trouver  moyen  que  lad. 
€  munition  pouldre  demeure  en  la  présente  ville,  et  accor- 
«  der  avec  quelcung  pour  faire  la  fourniture  desd.  pouldrcs 
«  a  la  meilleure  condition  que  faire  ce  pourra  et  que  par 
«  MM.  les  consulz  sera  advisé.  »  Plein  pouvoir  à  cet  effet 
est  donné  aux  consuls.  —  Au  lieu  de  procéder, à  une  indic- 
tion qui  était  demandée  pour  parer  au  paiement  des  900 
livres  restant  dues  au  receveur  des  tailles  du  diocèse,  «  on 
«  prendra  argent  a  l'intéresl.  »  —  Nomination  des  auditeurs 
des  comptes  du  clavaire.  Ces  auditeurs  sont  M.  de  Treilles, 
conseiller  du  premier  rang,  et  MM.  Paul  Deapchier  et 
André  Sabatier,  conseillers  du  deuxième  rang. 

Année  ]5ft«9. 

F»  27.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls , 
sur  la  présentation  d'un  candidat  faite  pour  son  rang  par 
chacun  des  consuls  sortants.  —  Consuls  élus  :  MM.  noble 
Barthélémy  Vidal ,  sieur  de  la  Broute,  pour  le  premier 
rang;  honorable  homme  Michel  Bouquier,  pour  le  second 


rang;  Jean  Esquillier  (1),  pour  le  troisième  rang;  Pierre 
Troutaud ,  pour  le  quatrième  rang;  Bertrand  Annans,  pour 
le  cinquième  rang,  ot  Jean  Corneau,  pour  le  sixième  rang. 

F"  35  v".  —  2  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants,  et  entre  les 
mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi  à  Narbonne. 

F"  36.  —  o  février.  —  Fixation  par  les  nouveaux  consuls 
de  la  «  cize  »  qui  doit  être  prononcée  «  contre  les  trans- 
«  grosseurs  des  priviliéges  et  ordonnances  de  mesd.  sieurs 
«  les  consulz  et  criées  faictes  de  leur  mandement.  »  Cette 
cize  est  de  100  liv.  5  sous  tournois.  —  Nomination  des 
conseillers  des  six  rangs  ou  états  faite  par  les  nouveaux 
consuls,  pour  l'année  courante,  au  nombre  accoutumé  de 
vingt  conseillers  pour  le  premier  rang,  vingt  pour  le 
second  rang,  huit  pour  le  troisième  rang,  huit  pour  le 
quatrième  rang,  douze  pour  le  cinquième  rang,  et  douze 
pour  le  sixième  rang,  en  tout  quatre-vingts  conseillers. 

F"  38.  —  13  février.  —  Vote  d'une  indiction  de  12  liv. 
pour  denier,  destinée  «  a  payer  le  roy  et  les  souldartz.  » — 
Nomination  de  M  Philippe  Niel,  en  qualité  de  clavaire 
pour  l'année  courante.  —  Sur  une  requête  présentée  par 
Jean  Mathelin,  fermier  de  la  leude  (2),  le  conseil  décide 
que  ce  droit  sera  mis  à  la  folle  enchère  pour  être  déhvré 
au  dernier  surdisant.  —  La  chambre  des  Comptes  avait 
lancé  un  décret  de  prise  de  corps  contre  les  consuls,  pour 
défaut  de  reddition  du  compte  de  l'administration  des 
années  passées  (pour  les  deniers  de  la  leude).  Il  en  sera 
poursuivi  réparation. 

F»  42  v°.  —  19  février.  —  Acte  reçu  par  maître  André 
Radulphy,  notaire,  par  lequel  Philippe  Niel,  marchand, 
de  Pérignan,  nommé  clavaire  de  Narbonne  par  délibéra- 
tion du  13  du  même  mois  de  février,  promet  et  prend 
l'engagement  de  remplir  celte  charge,  aux  conditions  pré- 


(1)  Dans  les  délibérations  suivantes,  le  patronymique  de  ce  consul 
est  écrit  Agiiellier.  ProhalilenieiU  Esquillier.  ([ui,  en  roman  signifie 
fabricant  ou  marchand  do  petites  clochettes  pour  les  troupeaux,  n'éiait 
(|ue  le  sobriquet  du  même  personnage. 

(î)  Le  droit  de  leude  ou  péage,  perçu  à  Narbgnne,  appartenait  poui' 
un  cin(|uième.a  l'archevêque,  et  pour  le  reste,  aux  vicomtes.  La  portion 
des  vicomtes  était  passée  au  domaine  du  roi,  en  l'année  1508,  par 
l'effet  de  l'échange  de  la  Vicomte  contre  le  duché  de  Nemours.  Le  roi 
en  avait  fait  ensuite  al>andon  .i  la  ville,  par  lettres  patentes  de  l'année 
1549  (V.  AA.  112,  12'  thaï.,  f>  88),  en  l'affranchissant  des  tailles  ainsi 
(lue  du  paiement  île  l'équivalent  et  des  munitions  mortes,  sous  U 
condition  d'entretenir  dans  ses  murs ,  pour  y  faire  le  gnct ,  une  morte- 
paye  de  200  hommes.  En  1688,  ce  droit  était  de  nouveau  réuni  au 
domaine,  par  un  arrêt  du  conseil  diktat  rendu  à  la  requête  du  fer- 
mier général  de  la  province.  Les  consuls  devaient  justifier  de  l'emploi 
des  deniers  de  la  leude  devant  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier. 
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codemment  fixées ,  et  moyennant  50  livr.  tourn.  dégages. 
^ — Témoins  de  cet  acte  :  Jean  Banes,  Pierre  Teyssier, 
Jean  Jacquet  et  Jean  Gizard. 

F»  44.  —  20  mars.  —  La  ville  poursuivait  rexemplion 
des  deniers  extraordinaires  ;  —  pour  être  reçu  à  la  résilia- 
tion du  bail  du  droit  de  Icude,  Jean  Mathelin,  fermier  de 
ce  droit,  offrait  de  faire  abandon  d'une  somme  de  300 
liv. ,  à  titre  de  dommages;  —  enfin,  les  consuls  faisaient 
part  au  conseil  des  difficultés  qu'ils  éprouvaient  par  suite 
du  défaut  de  prétendants  aux  baux  du  fournissement  de 
la  boucherie  et  de  la  charge  de  maître  des  bandiers.  —  Ils 
exposaient  aussi  :  —  que  le  gouverneur  (1)  demandait 
«  que  la  ville  achapte  la  maison  joignant  la  sienne  ,  et  que 
s  icello  soit  unie  et  le  service  lui  demeure  ;  » — que  le  quar- 
tier des  souldarts  de  la  ville  (la  morte-paye)  venait  à  éché- 
ance le  24  du  courant;  —  qu'il  fallait  netlojerla  Robine, 
«  qui  va  aultremcut  en  ruync,  et  pareillement  Liviere,  qui 
«  cause  mille  maladies  en  la  ville.  »  —  En  ce  qui  concerne 
seulement  l'offre  de  Jean  Mathelin  pour  la  résiliation  du 
bail  de  la  leude,  le  conseil  décide  que  les  300  livres  sont 
acceptées  et  que  le  bail  sera  repris  par  la  ville. 

F"  47.  —  16  avril.  —  L'emprunt  établi  par  le  roi  sur  les 
habitants  aisés  du  Languedoc  et  nommément  sur  le  diocèse 
et  la  ville  do  Narbonne  est  à  la  veille  d'être  levé  par  les 
commissaires  qui  en  ont  reçu  la  charge.  Cet  emprunt*  est 
«  si  grant  et  si  excessif  que  a  grant  peyne  se  pourra  trou- 
«  ver  ou  le  prendre.  »  Le  conseil  charge  M.  de  la  Broute 
et  M.  Didier,  receveur  du  diocèse,  de  poursuivre,  en  faveur 
de  la  ville,  l'exemption  de  cetempiunt,  ainsi  qu'une  dimi- 
nution de  la  taxe  fixée  pour  le  diocèse,  et  il  donne  pouvoir 
à  ces  deux  commissaires  «  de  promettre  ou  donner,  a  qui 
«  bon  leur  semblera,  une  somme  de  deux  cens  escuz,  ou 
«  aullrc  moingdre  ou  plus  grant  somme....,  pour  obtenir 
«  lad.  exempUon  pour  le  corps  de  la  ville,  ou  la  diminution 
«  de  taxe  pour  la  ville  et  le  diocèse.  » 

F"  49.  —  Demande  de  noble  Guillaume  Mercier,  sei- 
gneur de  Lapalme,  tendant  à  ce  qu'il  soit  enfin  statué  sur 
son  différend  avec  la  ville,  relativement  aux  dommages 
qu'il  réclame  pour  le  montant  de  ses  pertes  dans  le  fer- 
mage du  droit  de  leude  des  années  1550  à  1553,  «  pour 
«  raison  et  a  cause  de  la  guerre  survenue  »  à  cette  époque. 


(1)  La  capitainerie,  ou  auliemenl  la  charge  de  gouverneur  de  la 
ville ,  était  de  création  récente.  François  I"  l'avait  établie  par  lettres 
patentes  du  18  juillet  if>n  (v.  AV.  10.5,  .Vibal.,  f  101  v").  Le  loge- 
ment du  gouverneur  fut  d  abord  laissé  à  la  charge  de  la  commune, 
qui  y  pourvoyait  au  moyen  d'une  location  particulière.  Mais  vers 
1570  ce  logement  fut  transféré  dans  le  palais  de  la  Vicomte,  qui 
appartenait  au  roi ,  et  dont  l'emplacement  et  les  dispositions  offraient 
plus  de  garantie  pour  la  sécurité  et  la  défense  de  la  ville. 


Ce  différend  avait  été  renvoyé,  par  une  délibération  du  18 
juin  1533,  à  la  décision  amiable  des  consuls,*  appelles  avec 
«  eulx  deux  ou  trois  persoimaiges  de  scavoyr  et  de  robe 
«  longue.  »  —  Il  est  décidé,  pour  mettre  fin  à  ce  différend, 
comme  aussi  pour  défrayer  ledit  seigneur  de  Lapalme  du 
logement  qu'il  avait  donné  dans  sa  maison  à  feu  M.  de 
Joyeuse  (1),  que,  sur  le  solde  dû  pour  son  fermage,  il  lui 
sera  fait  déduction  d'une  somme  de  200  livres. 

F»  51 .  —  12  juin.  —  Les  consuls  exposent  qu'il  doit  être 
paré  aux  dépenses  suivantes,  pour  lesquelles  ils  demandent 
l'indiction  : 

—  pour  le  paiement  des  soldats  de  la  morte-paye  700  liv. 

—  pour  une  réparation  à  faire  à  la  paissièro, . .  900  liv. 

—  pour  «  esgotter  les  eaux  des  ténements  de  Liviere  et 
«  la  Roquette,  » 400  liv. 

—  pour  faire  nettoyer  la  Robine-d'Aude 500  liv. 

—  pour  l'entretien  de.>  portes,  ponts  et  passages,  et  pour 
le  remboursement  du  solde  de  compte  di^  à  Jean  Dumas, 
clavaire  de  l'année  1 551 800  liv. 

—  pour  la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  iinpositions  du 
diocèse 5,433  liv. 

—  pour  l'acquisifion  de  la  maison  de  Jean  Breil,  baillée 
à  M.  le  gouverneur  do  Fourquevaulx  (2)  et  pour  les  frais  de 
son  appropriation 500  liv. 

—  pour  frais  de  voyage  de  M.  de  Pérery,  député  de  la 
ville  à  la  Cour 200  hv. 


(Il  Jean  vicomte  de  Joyeuse,  baron  d'.\r<iues,(|ui  était  gouverneur 
et  en  même  temps  viguier  de  Narbonne,  et  lieutenant  du  connétable 
Anne  de  Montmorency  au  gouvernement  du  Languedoc. 

1,2)  -M.  de  Fourquevaulx  avait  succédé  à  Jean  de  Joyeuse  dans  le 
gouvernement  de  la  ville  de  Narbonne.  Il  était  de  lu  famille  des  Bé- 
carle,  d'Italie,  qui  vinrent  se  fixer  en  France  durant  le  règne  de 
Charles  VII.  Dès  l'âge  de  quatorze  ans ,  il  servait  dans  l'armée  qui  fil 
le  siège  de  Naples.  Il  exerça  ensuite  des  emplois  importants  dans  les 
guerres  d'Italie.  Étant  colonel  des  Grisons,  il  fut  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Sienne,  après  avoir  soutenu  pendant  longtemps  tout 
l'effort  de  l'ennemi.  Pendant  le  siège  de  la  .Mirandole,  il  commanda 
et  défendit  ta  place  avec  la  plus  grande  énergie.  Il  eut  la  direction 
des  finances  pendant  la  guerre  du  Piémont,  fut  nommé  commandant 
dans  une  partie  du  Languedoc  pendant  l'absence  du  connétable  de 
Montmorency,  et  après  avoir  contribué  pour  une  large  part  à  chasser 
les  huguenots  de  Toulouse  pendant  qu'il  était  gouverneur  de  Nar- 
bonne, place  frontière  alors  fort  importante,  et  défendu  avec  succès 
cette  place  contre  l'armée  royaliste  qui  en  faisait  le  siège,  il  fut  en- 
voyé en  Ecosse  au  secours  de  Marie  Stuart ,  à  la  tête  de  3,000  hommes 
de  la  légion  de  Guyenne.  En  Irlande,  il  fut  chargé  de  négocier  la 
soumission  des  princes  et  des  seigneurs  ligués  contre  le  roi  Henri  II. 
Par  la  persuasion,  il  détacha  le  roi  de  Bohème  et  plusieurs  princes 
d'Italie  de  l'alliance  qu'ils  avaient  formée  avec  l'empereur  d'.Vllema- 
gne.  Enfin,  it  fut  ambassadeur  de  France  à  la  cour  d'Espagne,  pendant 
neuf  années,  sous  le  règne  de  Charles  IX.  (Ces  détails  sont  emprun- 
tés aux  lettres  patentes  qui  ont  érigé  en  baronnie  la  seigneurie  de 
Fourquevaulx.} 
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—  pour  la  réparation  du  chemin  et  des  ponts  «  d'entre  cy 
«  et  Coursan  » 200  Jiv. 

—  pour  les  barrières  à  faire  aux  portes  «  pour  mieul.x 
«  garder  l'entrée  de  la  ville  » 50  liv. 

—  pour  les  dépenses  de  la  peste,  «  si  la  permission  divine 
«  nous  visite  » ^  qO  jjy 

—  pour  les  gages  ordinaires 1 0O  liv. 

—  pour  les  réparations  du  moulin  d'Entre  -  deux- 
>''"es 100  liv. 

—  pour  poursuivre  au  conseil  privé  du  roi  le  procès 
relatif  à  l'étang  Salin,  et  pour  payer  la  créance  due  au  sieur 
Rinfiard. , jqq  jj^ 

Le  conseil  n'étant  pas  en  nombre  pour  voter  l'indiction 
demandée  prononce  l'ajournement  de  la  séance. 

F»  51  V».  —  16  juin.  —  Vote  d'une  indiction  surabon- 
dante de  2  livres  pour  denier  affectée  à  des  dépenses  indi- 
quées, ce  qui  porte  l'indiction  totale  de  l'année  à  1 4  livres 
pour  denier.  —  Les  consuls  ayant  exposé  le  dommage  que 
la  ville  peut  éprouver  «  de  ce  que  M.  le  juge  du  roy  veult 
«  aboliir  les  appellations  de  la  Court  ordinaire  du  viscom- 
«  te,  ensemble  combien  peult  estrc  préjudiciable  a  la  ville 
«  de  ce  que  M.  de  Fourquevaulx  prent  cognoissance  con- 
«  tre  les  habitans  de  la  présent  ville,  »  le  conseil  décide 
que  les  consuls  se  transporteront  devers  M.  de  Fourque- 
Taulx  pour  lui  remontrer  que  c'est  contre  les  privilèges  de 
la  ville  et  l'autorité  de  ses  consuls  qu'il  «  a  prins  cognois- 
«  sance  contre  ung  habitant  et  l'a  condempné,  »  et  que  s'il 
entend,  à  l'avenir,  connaître  de  telles  et  semblables  ma- 
tières ,  ils  en  poursuivront  la  réparation  «  pour  le  sousté- 
«  nement  de  leur  auctorité.  »  —  Quant  à  la  conservation 
de  la  juridiction  du  vicomte,  comme  elle  doit  être  poursui- 
vie aux  nom  et  dépens  de  la  ville,  pouvoir  est  donné  à  trois 
des  consuls  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  pourra  être  requis , 
avec  l'assistance  de  trois  ou  quatre  conseillers. 

Année   1559. 

F«  53  v».  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  maître  Robert  Contadis,  licencié  ès-droits  , 
pour  le  premier  rang;  Arnaud  la  Rue,  pour  le  second  rang- 
Arnaud  Méron,  pour  le  troisième  rang;  maître  Jean  Banes, 
pour  le  quatrième  rang;  Antoine  Blanc,  pour  le  cinquième 
rang,  et  Pierre  Duchesne,  pour  le  sixième  rang.  —  Ser- 
ment de  CCS  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants ,  et  ensuite  entre  les  mains  du  viguier  du  roi  à 
Narbonne. 

F»  58.  —  5  février.  —  Nomination  des  conseillers  des 
six  rangs ,  faite  par  les  consuls  pour  l'année  courante. 

F»  60.  —  5  février.  —  Indiction  de  16  livres  pour  de- 
nier, votée  pour  parer  au  paiement  du  roi  et  des  soldats 
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de  la  morte-paye,  ainsi  qu'aux  autres  dépenses  de  la  ville. 
—  Nomination  d'Etienne  Escaher  en  qualité  de  clavaire 
pour  l'année  1559. 

F»  62.  —  2  avril.  —  Envoi  à  la  Cour  d'une  députalion 
composée  de  MM.  Contadis  et  Merlaize,  pour  solliciter  la 
décharge  des  850  liv.  que  le  roi  demande  pour  le  revenu 
d'une  année  du  droit  de  leude  qui  a  été  abandonné  à  la 
ville,  et  pour  poursuivre  la  continuation  de  la  blanque  (1). 

F»  63  v.  —  28  mai.  —  Les  consuls  exposent  les  affaires 
suivantes,  sur  lesquelles  il  doit  être  délibéré  :  —  la  ville 
est  demeurée  jusqu'ici  sans  clavaire  par  suite  do  certain 
arrêt  donné  par  MM.  les  généraux  des  Finances  séant  à 
Montpellier.  Provisoirement,  les  fonctions  de  cet  office  sont 
confiées  à  M.  Béraud  Moynier,  qu'il  faut  confirmer  dans 
cet  emploi ,  ou  au  remplacement  duquel  il  faut  pourvoir  ; 
—  lavoir  construit  par  les  marchands  «  au  dessus  de  la 
«  rivière;  »  —  «  espigoulaires  et  dailhairns  »   (coupeurs 
et  faucheurs)  qui  demandaient  la  faculté  d'entrer  dans  la 
ville;  —  demande  de  M.  Pérery  en  paiement  d'une  somme 
de  250  livres  ;  —  demande  des  jardiniers  en  allocation  de 
certaine  indemnité  ;  —  demande  en  paiement  formée  par 
ceux  qui  ont  prêté  le  blé  affecté  à  la  nourriture  des  pau- 
vres; —  achat  du  droit  de  botagtf  de  l'huile  et  du  miel;  — 
compte  remis  par  Jean  Mathelin  comme  fermier   de  la 
leude.  Par  une  délibération  du  20  avril  dernier,  le  conseil 
avait  décidé   que  le  bail  de  ce  droit  serait  repris  à  la 
charge  de  la  ville;  —  dette  de  1,000  liv.  tourn.  contractée 
l'année  dernière  pour  l'emprunt  du  roi  ;  —  comptes  rendus 
par  le  clavaire  de  l'année  1558,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
redevable  d'une  somme  de  200  livres  pour  la  cote  des 
«  forataiiis  »  dont  il  demande  la  décharge  comme  impo- 
tens;  —  la  ville  doit-elle  défendre  dans  l'affaire  relative 
au  privilège  d'interdire  ou  permettre  l'entrée  du  vin;  — 
Sur  chacune  de  ces  affaires,  les  O])inioiis  individuelles  des 
conseillers  sont  recueillies ,  mais  aucune  délibération  n'est 
prise. 

Année  I5«0. 

F»  68.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls 
Consuls  élus  :  MM.  Avycn  Menuety,  hcencié  ès-droits, 
Paul  Deapchier,  Barthélémy  Osset,  Guillaume  Cautel,' 
Pierre  du  Reau  et  Guiraud  Prades.  Cette  élection  est  faite 
par  trente-sept  conseillers.  Les  autres  avaient  quitté  la 


(1)  On  appelait  la  blanche  du  sel ,  ou  simplement  la  blanque,  une 
crue  deSd.t  sur  chaque  quintal  vendu  aux  greniers  de  Narbonne, 
Capestang,  Pejriac  et  Séjan  et  aux  chambres  à  sel  du  Lac  el  de  La- 
palme,  qui  avait  été  autorisée,  par  diverses  décisions  royales,  en 
faveur  de  la  ville  de  Marbonne,  et  notamment  par  lettres  patentes  de 
l'année  1531,  pour  être  affectée  aux  réparations  de  la  rivière  d'Aude 
v  AA.  101,  2'  thaï.,  f  122;  AA.  105,  5'  thaï.,  T'  109  et  suivanis). 
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séance,  pai'  forme  do  protestation ,  à  la  suite  d'une  coin- 
municalion  faite  par  M.  Robert  Contadis,  premier  consul 
sortant,  par  laquelle  il  demandait  que  trois  conseillers, 
qu'il  désignait  nominativement,  entre  autres  M.  Henri 
d'Exéa,  en  qualité  de  lieutenant  du  viguier,  eussent  à  ne 
prendre  aucune  part  à  l'élection. 

F»  75  V". —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  maître  Louis  Alcoynes,  seigneur 
de  Camps,  viguier  du  roi  à  Narbonne.  Pour  prêter  ce  ser- 
ment, les  consuls  s'étaient  mis  à  genoux  devant  le  viguier, 
«  leurs  testes  nues,  tenans  leurs  deux  mains  chascun  sur 
«  la  passion  figurée  de  Nostre  Seigneur.  » 

F»  76  V".  —  11  février.  —  Indiction  de  12  livres  pour 
denier,  dont  le  produit  est  aiïecté  au  paiement,  1"  de  la 
part  de  la  ville  sur  les  impositions  du  diocèse,  qui  est  de 
5,000  liv.  environ;  2» d'un  reste  de  2,780  liv.  dû  sur  la  part 
des  années  précédentes;  3°  de  la  solde  de  la  morle-payc  et 
autres  affaires. —  Nomination  de  Méry  Rigaud  à  la  charge 
de  clavaire  pour  trois  années ,  moyennant  1 25  liv.  de  gages 
annuels.  —  Le  chapitre  St-Just  avait  formé  diverses  pro- 
testations au  sujet  de  l'enlèvement  de  la  biguo  du  moulin 
du  tiua,  qui  avait  été  ordonné  par  les  consuls  de  l'année 
précédente.  Il  sera  répondu  audit  chapitre  que  la  bigue 
enlevée  ne  doit  pas  être  rétablie.  —  Si  l'élection  des  con- 
suls en  charge  donnait  lieu  à  une  procédure  quelconque, 
il  y  sera  défendu  aux  frais  et  dépens  de  la  ville. 

F"  81.  —  22  février.  —  Envoi  d'un  député  à  la  Cour,  à 
la  suite  de  M.  le  gouverneur,  pour  obtenir  du  roi  la  confir- 
mation des  privilèges  de  la  ville,  «  ensemble  l'affranchis- 
«  sèment  (1  )  et  aultres  afferes.  »  —  Revenant  sur  l'incident 
de  la  bigue  du  moulin  du  Gua,  le  chapitre  St-Just  avait 
déclaré  «  que  proveu  que  ung  chascun  face  les  fossés  né- 
«  cessaires  a  l'endroict  de  leurs  pocessions,  ensemble  de 
«  faire  la  grand  canal ,  que  ilz  y  contribueroint.  »  Le  con- 
seil décide  que  ceux  qui  possèdent  des  terres  à  Livière 
paieront  o  sous  par  mojade  «  pour  fere  les  caves  et  canal 
«  que  y  sont  nécessaires,  »  et  que  la  ville  en  corps  y  con- 
tribuera pour  une  première  somme  do  1 00  livres. 

F"  86.  —  13  mai.  —  Frais  alloués  à  M.  Achille  Pére- 
doux,  pour  son  voyage  à  la  Cour.  —  Ce  même  député  est 
désigné  pour  aller  poursuivre,  au  conseil  privé  du  roi, 
l'instance  qui  y  avait  été  évoquée  à  la  demande  des  consuls 


(1)  La  ville  poursuivait  alors  son  affrancliissenient  de  la  eontribu- 
lion  imposée  pour  les  50,000  hommes  récemment  levés,  de  la  répara- 
tion des  places  fortes  du  pays,  des  vivres,  des  étapes,  des  munitions 
de  guerre,  des  frais  d'Étal  et  généralement  de  toutes  charges  ordinai- 
res ou  extraordinaires.  Cet  affranchissement  lui  fut  accordé  par  lettres 
patentes  du  8  juin  1.560  'v.  AA.  1 13,  cartul.  A  ,  f"  -i  V  et  suivants). 


de  la  ville,  «  qui  n'auroynt  treuvé  bon  ny  peu  endurer  que 
«  l'union  des  Cours  royallo  et  viscomtalle  dud.  Narbonne 
«  feust  faicte,  mays  l'aurcynt  poursuivy  tellement  que  ces 
«  jours  iey  auroyent  obtenues  lettres  de  la  suprême  court 
«  de  Thoulouse,  avec  contraincte  aux  greffiers  do  la  court 
«  de  M.  le  juge  mage  de  Carcassonne  de  la  ]>artie  dud. 
«  syndic,  qu'ilz  eussent  a  bailler  et  deslivrer  les  procédures 
«  faictes  sur  la  mise  et  installation  de  possession  de  la  ju- 
«  dicature  royallo  dud.  Narbonne  à  M"  Arnaud  Contadis.  » 
—  MM.  Paul  Deapchier  et  Pierre  Troutaud  sont  aussi 
nommés  députés  pour  la  poursuite  des  mêmes  affaires. 

F"  88  V".  —  C  juillet.  —  Convocation  adressée  par  le.s 
consuls  aux  membres  du  conseil,  pour  l'assemblée  qui 
devait  être  tenue  le  lendemain,  7  juillet,  dans  le  jardin 
de  M.  Contadis,  procureur  du  roi,  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'occasion  de  la  peste,  qui  s'était  dé- 
clarée dans  la  ville.  Celte  convocation  fut  remise  aux 
membres  du  conseil,  par  Guillaume  Darles,  clerc  du 
consulat,  qui  s'était  à  ces  fins  transporté  à  Néviaii,  à  Mar- 
coriguan,  Sallèles,  Cuxac,  Salles,  Pérignan,  Vinassan,  et 
dans  les  métairies  voisines  de  ces  localités,  où  ces  con- 
seillers s'étaient  réfugiés.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Pour  les  grandz  et  urgens  affaires  survenuz  en  ceste 
«  ville  concernant  le  bien  et  utillité  d'icelle  lesquelz  avons 
«  a  vous  communiquer,  par  quoy  vous  prions  vous  vou- 
«  loyr  trouver  au  jardin  de  M.  le  procureur  Contadis, 
«  dimenche  prochain.  Vil  de  juillet,  heure  de  une  heure 
«  après  midy,  ou  avons  délibéré  faire  assembler  nostre 
«  conseil  général,  causant  le  danger  de  peste  qui  est  en 
«  ceste  ville,  ou  vous  ferons  le  discours  desd.  affaires, 
«  et  vous  plerra  vous  y  trouver  pour,  tous  ensemble, 
«  pourveoir  et  donner  tel  ordre  esdictes  affaires  que 
«.  l'exigence  d'iceulx  le  requerra.  » 

F"  89  V".  —  7  juillet.  —  Les  consuls  exposent  :  —  «  qu'ils. 
«  sont  en  grandz  frays  et  despens,  causant  le  dangier  de 
«  peste  qui  règne  dans  la  présent  ville  despuis  le  premier 
«  jour  du  moys  de  may  dernier,  de  sorte  que  tous  les 
«  moys  convient  faire  desponcc  de  la  somme  de  six  cens 
«  livres  tournois ,  tant  pour  subvenir  aux  gaigos  des  ofiî- 
«  ciers  qui  seront  instituez  pour  pourveoir  a  la  santé,  que 
«  pour  la  despence  et  pictanse  que  journellement  fault 
«  donner  aux  pauvres  mallades  do  peste,  qui  sont  en  grant 
«  nombre;  » —  que  la  ville  doit  au  receveur  du  diocèse, 
pour  restes  de  l'année  dernière  et  pour  l'imposition  de 
l'année  courante,  environ  7,000  liv.  tourn.;  —  que  la  ville 
a  moyenne  d'ottenir  du  roi  l'exemption  des  tailles,  charges 
et  frais  ou  subsides,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
par  l'entremise  de  M.  le  conseiller  de  Labourgade  «  et 
«  autres  bons  intercesseurs,»  auxquels,  dans  le  contrat 
passé,  à  ce  sujet,  entre  eux  et  la  ville,  il  avait  été  promis, 
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à  titre  de  don  et  présent,  une  somme  de  «  quinze  cens 
«  escuz  d'or  sol  de  la  valleur  chescung  de  deux  livres  buict 
«  sols  tournoys.  »  Le  roi  venait  d'accorder  cette  exemp- 
tion ;  mais  les  lettres  expédiées  [  v.  AA.  1 1 3,  cartul.  A,  f"  3  v} 
«  ne  sont  si  amples  (1]  qu'il  est  spécifflé  et  déclairé  dans 
«  led.  contrahault  d'obligation;  »  de  sorte  qu'il  faut  aviser 
«  ce  que  sera  baillé  aud.  Labourgade,  pour  ses  peines  et 
«  sallaire,  d'aultant  qu'il  n'a  entièrement  satisfaict  aux 
«  mémoires  et  pactes  accordés.  »  —  Sur  ces  points  et 
sur  l'imposition  destinée  à  parer  aux  dépenses ,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  «  en  récompencc  et 
«  contentement  des  peines  et  sallaire  faict  a  la  poursuite 
«  des  lettres  de  déclaration  octroyées  par  le  roy  aux  ma- 
«  nans  et  habilans  de  la  ville  de  Narbonne,  »  il  est  accordé 
à  M.  de  Labourgade  une  somme  de  <,000écus  d'or  de 
2  liv.  8  s.  tourn.  pièce,  sous  la  condition  qu'il  sera  tenu 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  des  lettres 
d'exemption  et  affranchissement  des  autres  charges,  frais 
et  subsides ,  notamment  du  taillon ,  ainsi  qu'il  a  été  spécifié 
dans  le  contrat  déjà  mentionné;  —  ces  1,000  écus  d'or 
ainsi  que  les  2,000  hv.  t.  dont  le  paiement  est  imposé  à 
la  ville  pour  condition  de  jouissance  de  l'exemption  qui  lui 
est  accordée,  seront  acquittés  par  voie  d'emprunt  «  la  part 
«  ou  se  porra  trouver  et  a  quel  prix  que  ce  soit  ;  »  deux 
des  consuls,  assistés  de  neuf  conseillers,  sont  commis  à 
cet  effet ,  et  il  leur  est  donné  «  pouvoyr  et  puissance , 
«  a  toute  dilligence  et  par  tous  les  moyens,  de  trouver 
«  argent  et  de  contracter,  obliger  et  ypothéquer  les  biens 
«  de  la  ville;  »  —  un  homme  de  pied  sera  envoyé  à  la 
Cour,  pour  remettre  à  M.  de  Fourquevaulx ,  capitaine 
gouverneur  de  la  ville,  en  le  priant  de  l'appuyer  de  tout 
son  crédit,  uu  mémoire  adressé  au  roi  (2)  pour  demander 
la  décharge  des  2,000  liv.  que  la  ville  doit  lui  payer,  sur 
l'offre  qu'elle  fait  d'employer  celte  somme  à  l'armement 
des  200  hommes  de  pied  «  ordonnez  estre  fornis  et  soldoyés 
«  par  elle,  pour  le  gucct  et  garde  d'icelle  ;  »  —  afin  de  parer 
à  toutes  les  dépenses,  il  sera  fait  indiction  de  20  liv.  pour 
denier,  y  compris  les  1 2  liv.  précédemment  imposées. 

po  92  V».  —  29  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  «  du  tiers  et  du 
«  quart,  »  pour  assister  aux  Étals  de  la  province ,  convo- 
qués à  Beaucaire  pour  le  i  0  octobre  suivant.  —  En  ce  qui 
concerne  la  décharge  des  2,000  liv.  à  payer  au  roi  et 
l'obtention  d'autres  lettres  d'exemption  générale  de  tous 


(I)  En  effet,  ces  lettres  font  réserve  du  taillon  et  de  raugnicntaiioii 
de  la  solde  cl  des  gafjes  de  la  gendarmerie,  qui  s'élevaient,  pour 
cbaque année,  à  0.50  liv.  tournois. 

(•2)  V.  AA.  113 ,  cartul.  A ,  f"  9  V,  l'analyse  de  ce  mémoire ,  (jui  fut 
présenté  au  roi  sous  la  forme  d'une  requête. 


subsides,  du  taillon  etc.,  les  consuls  aviseront  entr'eux  «  et 
«  par  tous  moyens  et  expédiens ,  »  à  l'effet  d'obtenir  cette 
double  faveur.  A  ces  fins  il  leur  est  donné  pouvoir  «  de 
«  pactiser,  accorder  et  contracter  avec  telz  personaiges 
«  qu'ilz  porront  trouver,  leur  faisant  promesse  de  donner 
«  telles  sommes  de  deniers  que  par  eux  sera  advisée.  »  — 
Les  fermiers  de  la  leude  et  de  l'équivalent  demandaient 
une  indemnité  en  raison  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées 
dans  leur  fermage  par  suite  de  la  peste.  Les  consuls,  assis- 
tés de  six  conseillers,  sont  autorisés  «  a  leur  faire  raison 
«  et  rabbays  de  telle  somme  qu'ilz  cognoistront  eslre 
«  convenable.  »  La  délibération  est  prise,  suivant  l'usage, 
en  présence  de  deux  témoins,  qui  sont  Jean  de  Fos  et 
Antoine  Cebellier,  de  Narbonne. 

Année   1561. 

F°  95  V.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls, 
(^.onsuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de 
Ricardelle,  Claude  Pélissicr,  Pierre  Capel ,  Etienne  Giron, 
Pierre  Sudre  et  Etienne  Escalier.  —  Serment  de  ces  con- 
suls prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F»  102.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge  royaux 
de  Narbonne,  en  présence  de  Barthélémy  Vidal,  sieur  de 
la  Broute,  Gabriel  Delort,  seigneur  de  Tarailhan,  Paul 
Deapchier,  bourgeois,  Arnaud  la  Rue  et  plusieurs  autres 
notables  personuages.  —  Los  consuls  fixent  à  1 00  liv.  5  s.  t. 
la  cize  qui  devra  être  prononcée  «  contre  les  dérélinquans 
«  et  contrevcnans  a  leurs  statutz  et  ordonnances.  » —  No- 
mination, faite  par  les  consuls,  des  conseillers  des  six  rangs 
de  la  matricule  pour  l'année  1561. 

po  ^04  v".  —  9  février.  —  Affaires  à  déhbérer  :  —  Sui- 
vant l'ancienne  coutume,  l'indiction  doit  être  faite  aujour- 
d'hui ;  —  cette  indiclion  subviendra  aux  besoins  les  plus 
urgents,  tels  que  le  remboursement  réclamé  par  le  chapitre 
St-Paul  de  la  somme  de  1 00  liv.  t.  qu'il  a  prêtées  à  la  ville 
pour  parer  aux  dépenses  de  la  peste,  pendant  l'année  1558; 
la  continuation  de  la  «  bcsoigne  et  do  l'esgoutcment  du 
«  terroyr  de  Lyviere,  laquelle  est  imparfaicte  et  seroyt 
«  un  grant  dommaige  si  ne  ce  achevoit,  »  etc;  —  le  com- 
poix  torrier  doit  être  refait  pour  donner  satisfaction  aux 
plaintes  que  suscite  la  grande  quantité  de  terres  qui  y  ont 
été  omises  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  imposées  à 
la  taille;  —  il  est  0|)portun  de  dresser  le  com|ioix  caba- 
liste  ;  — dans  l'intérêt  do  la  santé  de  la  ville,  il  est  nécessaire 
de  désigner  des  députés  pour  faire  la  garde  aux  portes;  — 
moyens  à  prendre  pour  obliger  le  sieur  François  Fabrc- 
Séguier  à  payer  «  les  cartons  de  bledz  »  qu'il  doit  à  l'école. 
—  Noble  Pierre  Maurin,  seigneur  de  Pardeilhan,  demande, 
par  une  réquisition  verbale,  que  le  chapitre  Saint-Paul  soit 
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contraint  à  mettre  sur  le  territoire  dit  de  Saint-Paul,  qui  lui 
appartient  à  titre  de  seigneur,  ainsi  que  la  ville  le  fait,  de 
toute  ancienneté,  pour  le  territoire  de  son  bandera ge , 
«  ung  maislre  des  bandiers  souffizant  et  capable ,  lequel 
«  est  leneu  payer  tous  albarans  et  par  ainsi  les  habitans 
«  n'ont  aulcuno  poyne,  et  davantage  les  deniers  (de  ces 
«  albarans)  sont  assurés.  »  —  Le  conseil  prend  les  déci- 
sions suivantes  :  —  il  sera  fait  indiction  de  10  liv.  pour 
denier,  à  l'eiTet  de  parer  aux  dépenses  courantes;  —  le 
remboursement  des  1 00  livres  demandées  par  le  chapitre 
St-Paul  ne  doit  pas  être  opéré,  et ,  au  contraire,  les  consuls 
iront  lui  «  remonstrcr  et  faire  entendre  ou  est  ce  que  les 
«  deniers  ont  estes  employés,  et  pour  quelz  affaires,  et 
«  qu'ilz  no  doibvent  cstre  satisfaiclz,  mais  estre  poursuivy 
«  simestierest;  »  —  pour  la  rédaction  du  compoix  terrier, 
les  consuls  sont  autorisés  «  a  commectre  et  depputer  gens 
«  telz  qu'ilz  adviseront,  et  a  le  faire  a  forme  de  recherche  le 
«  plus  losl  que  sera  possible  ;  »  —  «  la  besoigne  do  Ly  viere 
«  sera  continuée,  »  et  les  deniers  destinés  à  couvrir  la  dé- 
pense seront  imposés,  à  raison  Je  5  s.  par  mojadc,  sur  les 
propriétaires  des  terres  qui  se  trouvent  dans  ce  ténement, 
avec  contraiuto  vis-à-vis  des  récalcitrants;  —  le  mobilier 
demandé  par  le  gouverneur  de  la  ville  lui  sera  fourni  par 
les  consuls;  —  avant  de  rien  décider  en  ce  qui  concerne 
la  réquisition  de  M.  de  Pardeilhan  contre  le  chapitre  Saint- 
Paul,  les  consuls  lui  exposeront  les  faits,  et  tenteront  de  les 
régler  amiablement  et  au  mieux  possible  ;  —  il  sera  fait 
cotisation,  sur  tous  les  habitants,  du  blé  en  nature  qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  des  pauvres,  et  cette  cotisation 
sera  faite  «  suivant  la  facultéede  chascun,  éguallité  gardée 
«  et  observée  au  préalable;  »  —  enfin,  sur  le  dilîérend 
existant  entre  la  ville,  d'une  part,  et  le  diocèse  de  Narboune 
avec  M.  Didier,  son  receveur,  d'autre  part,  relativement  au 
blé  imposé  pour  l'armée,  M.  Jacques  d'Autemar,  sieur  de 
Treilles,  est  prié  de  vider  l'affaire,  au  lieu  et  place  de 
M.  de  Labourgade,  qui  en  avait  été  précédemment  chargé. 

F"  I M .  —  3  mars.  —  M.  de  Ricardelle,  premier  consul , 
expose  au  conseil  que  deux  huissiers  sont  arrivés  de  Mont- 
pellier ,  ce  jour  même  ,  et  qu'ils  sont  porteurs  d'une  con- 
trainte (1)  de  M.  Myron,  receveur  général  des  finances, 
contenant  mandement  de  payer  les  2,000  liv.  lourn.  im- 
posées à  la  ville  comme  condition  de  jouissance  de  l'exemp- 
tion accordée  par  lettres  patentes  du  8  juin  1360  ;  à  défaut, 


(1)  Nous  avons  à  noter  ici  une  particularité  remarquable.  La 
contrainte  dont  il  s'agit  est  délivrée  à  Montpellier  le  2  mars  1560 
(v.  A.4..  113,  cartul.  A,  f"  8),  et  sa  notification  aux  consuls  a  lieu  trois 
jours  aprè.s,  par  un  acte  qui  est  également  daté  de  la  même  année 
1500.  Or,  les  consuls  soumettent  l'affaire  au  conseil  le  jour  même  de- 
là notification ,  et  cependant  la  délibération  porte  la  date  du  5  mars 
1561.  On  voit,  par  ce  rapprochement,  qu'entre  l'acte  fait  à  Montpellier 


les  consuls  devaient  «  aller  tenir  l'arrest  »  à  Montpellier, 
jusqu'à  parfait  paiement.  —  Sur  cette  exposition,  les  con- 
seillers expriment  individuellement  leurs  avis,  mais  aucune 
résolution  n'est  formulée. 

F"  113.  —  9  mars.  —  Nouvelle  communication  relative 
à  la  contrainte  décernée  pour  avoir  paiement  des  2,000  liv. 
imposées  à  la  ville.  Moyennant  quelques  écus  payés  aux 
huissiers  chargés  de  l'exécution  de  cette  contrainte,  les  con- 
suls avaient  obtenu  un  délai;  mais  il  y  avait  lieu  de  décider 
actuellement  s'il  était  plus  avantageux  de  payer  la  somme 
par  eux  réclamée  ou  d'abandonner  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion dont  elle  était  le  prix.  —  Le  conseil  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'éviter  des  frais,  et  que  cependant  le  paiement  des 
2,000  liv.  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  le  premier  consul 
et  le  second,  qui  doivent  représenter  la  ville  aux  États 
convoqués  à  Montpellier,  à  la  date  du  20  mars  courant, 
se  seront  transportés  citez  M.  de  Chefdebien,  général  des 
finances,  «  pour  luy  faire  entendre  le  tout.  » 

F"  116.  —  M  avril.  —  Plaintes  faites  par  M.  de  Çour- 
quevaulx,  capitaine  gouverneur  de  la  ville,  à  Mgr  de 
Joyeuse,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Langue- 
doc ,  auquel  les  consuls  étaient  allés  faire  la  révérence , 
sur  ce  que  ces  derniers  avaient  cessé  de  veiller  à  la  sûreté 
dos  portes  et  avaient  supprimé  tous  les  portiers. — Demande 
faite  par  M.  do  Joyeuse  d'un  mémoire  contenant  les  expli- 
cations justificatives  que  les  consuls  pourraient  produire 
sur  ce  fait,  ainsi  que  sur  l'excès  qu'ils  reprochaient  à 
M.  do  Fourquevaulx,  «  lequel  priust  par  la  barbe  le  sieur 
«  François  Calmet,  habitant  de  la  ville.  »  —  Excès  commis 
par  M.  de  Pardeilhan,  «  quand  rompust  et  brisa  les  portes 
«  de  las  Carilatz  de  la  ville,  et  en  tira  son  bestail  a  layne 
«  quy  avoy t  esté  prins  dans  les  decz.  »  —  Le  conseil  décide 
que  les  plaintes  et  doléances  de  la  ville  contre  de  M.  de 
Fourquevaulx  seront  soumises  par  écrit  à  M.  de  Joyeuse, 
et  que  les  consuls,  conjointement  avec  le  syndic  de  la  ville, 
sont  chargés  de  ce  soin.  La  même  forme  de  procéder  sera 
suivie  à  l'égard  de  M.  de  Pardeilhan. 

F"  118.  —  27  avril.  —  Détention  do  deux  des  consuls  à 
Montpellier,  oii  ils  gardent  «  l'arrest  cloz,  »  pour  obliger 
la  ville  à  payer  les  2,000  livres  portées  en  la  contrainte 
décernée  par  M.  Myron.  —  Nettoyage  de  la  Robine  «  a 
«  l'endroict  du  Caraj'ol ,  dans  lequel  y  a  force  empesche- 


et  la  notification  signifiée  par  des  huissiers  de  cette  ville ,  d'une  part , 
et  la  délibération  dressée  à  Narboune,  il  y  a  une  dilTérence  dune 
année.  Cette  dilTérence  tient  à  ce  que  l'on  continuait  de  suivre,  à 
-Montpellier,  l'usage  général  qui  faisait  commencer  l'année  à  la  fêle 
de  Pâques,  tandis  qu'à  Narboune  on  avait  ofliciellement  abandonné 
cet  usage  pour  adopter  le  système,  qui  a  universellement  prévalu 
depuis,  de  dater  le  commencement  de  l'année  du  1"  janvier. 
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«  mens  et  s'en  va  razer  s'il  n'y  est  pourvcu  d'heure.  »  — 
Quelques  tentatives  que  les  consuls  aient  pu  faire,  ils  n'ont 
encore  trouvé  personne  qui  veuille  se  charger  de  la  rédac- 
tion du  nouveau  compoix.  —  Réponse  du  vicaire-général 
de  Narbonne  et  des  chanoines  du  chapitre  St-Just  à  la 
communication  que  les  consuls  leur  avaient  faite  du  pro- 
gramme qu'ils  venaient  de  préparer,  «  pour  le  règlement  et 
«  entreténement  dez  pauvres.  »  —  Ces  diverses  affaires 
donnent  lieu  aux  résolutions  suivantes  :  —  il  sera  présenté 
une  requête  aux  généraux  des  finances,  pour  demander 
que  la  matière  qui  a  amené  l'arrestation  des  deux  consuls 
soit  renvoyée  au  roi  en  son  conseil  privé;  à  défaut,  il  en 
sera  appelé  directement  audit  conseil  prive,  et  l'élargisse- 
ment des  consuls  sera  légalement  poursuivi;  —  une  dépu- 
tation,  composée  de  noble  Barthélémy  Vidal,  sieur  de  la 
Broute,  et  de  maître  Paul  Deapchier,  sera  envoyée  au  roi 
pour  poursuivre  «  les  exemptions  et  aiTranchissements;  » 
—  la  Robine  devra  être  réparée;  —  durant  une  quinzaine 
de  jours,  MM.  de  Pardcilhan  et  Menuety  assisteront  à  la 
distribution  des  aumônes  faites  aux  pauvres,  et  pendant 
ce  temps  MM.  les  consuls  devront  sommer  et  requérir,  par 
acte  notarié,  MM.  dos  chapitres  St-Paul  et  St-Just,  et  le 
vicaire-général  de  Mgr  l'archevêque,  de  déclarer  ce  qu'ils 
entendent  faire  pour  contribuer  à  l'entretien  et  à  la  nourri- 
ture des  pauvres. 

F»  123  v°.  —  29  avril. — Par  l'entremise  de  M.  le  général 
de  Cliefdebien,  les  doux  consuls  détenus  à  Montpellier 
avaient  été  autorisés  à  rentrer  à  Narbonne,  sous  la  condi- 
tion de  faire  délibérer  et  aviser  en  toute  diligence  sur  les 
moyens  «  de  faire  supercéder  »  à  la  levée  de  la  somme  de 
2,000  liv.  tourn.,  imposée  à  la  ville  par  les  lettres  patentes 
d'exemption  du  8  juin  1360.  —  Le  conseil  substitue  M.  Jac- 
ques Viguier,  chargé  du  recouvrement  de  cette  somme ,  à 
M.  de  Labourgade,  pour  poursuivre  auprès  du  roi  l'exemp- 
tion générale  de  tous  subsides  et  frais,  dans  les  conditions 
du  contrat  qui  avait  été  passé  à  ce  sujet  avec  ledit  sieur  de 
Labourgade.  En  cas  de  succès,  la  ville  lui  fera  présent 
d'une  somme  de  200  écus,  outre  ce  qui  lui  reviendra,  au 
même  titre,  d'après  les  termes  du  contrat. 

F»  126. —  17  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  Chefdebien,  annonçant  que  M.  Jacques  Viguier  a 
obtenu  du  roi  les  lettres  de  l'affranchissement  que  la  ville 
poursuivait.  —  Nécessité  de  préparer  les  deniers  destinés 
au  paiement  des  sommes  dues  en  raison  de  cette  exemp- 
tion, qui  sont  1»,  1,800  écus,  pour  ledit  Jacques  Viguier; 
2»  et  2,000  liv.  dues  au  roi.  —  Un  reste  de  3,090  liv.  est 
dû,  pour  l'imposition  de  la  ville,  au  receveur  du  dio- 
cèse. —  Le  fermier  de  l'équivalent  demande  une  indem- 
nité pour  les  pertes  qu'il  a  subies  par  suite  de  la  peste 
qui  sévit  dans  les  villes  de  Toulouse  et  de  Marseille,  d'oîi 


il  ne  peut  être  introduit  aucune  denrée  dans  la  ville  de 
Narbonne,  etc.  —  Le  conseil  décide  :  —  qu'il  ne  sera  rien 
imposé  jusqu'à  l'arrivée  des  lettres  d'exemption  annoncées, 
fiont  il  est  nécessaire  de  connaître  auparavant  la  portée  et 
l'étendue;  —  qu'il  sera  fait  remise  de  50  liv.,  à  titre  d'in- 
demnité, au  fermier  de  l'équivalent;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'augmenter  le  prix  accordé  aux  bouchers  pour  la  four- 
niture de  la  viande,  mais  qu'ils  doivent  entièrement  jouir 
do  tous  les  debcoirs  (droits  et  facultés  d'herbage)  du 
territoire;  —  que  «  la  ville  doit  garder  ses  libériez  et 
«  préhéminences  relatives  a  la  police,  et  les  soubstenir 
«  etdeffendre.» 

F"1iO  V".  —  31  août.  —  Réception  d'un  vidimus  des 
lettres  d'exemption  obtenues  du  roi  jiar  M.  Jacques 
Viguier.  —  Ces  lettres  ne  contenant  pas  tout  ce  qui  a  été 
spécifié  dans  le  contrat  intervenu ,  le  conseil  décide  que 
les  consuls  enverront,  en  toute  diligence,  tels  personnages 
qu'ils  trouveront  à  propos  auprès  de  M.  de  Chefdebien, 
pour  avoir  son  avis. 

F"  141  v".  —  8  septembre.  —  Deux  députés  ont  été 
envoyés  à  M.  do  Chefdebien ,  «  lequel ,  toutes  choses  con- 
«  sidérées  et  advisées ,  leur  a  dict  que  lesd.  lettres  estoient 
«  bonnes  et  profitables  pour  beaucoup  de  raisons  (v.  ces 
«  lettres,  AA.  113,  cartul.  A,  fol  1  v"),  et  qu'il  les  couseilloil 
«  de  les  prandre.  »  —  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait 
emprunt  des  deniers  nécessaires  pour  le  paiement  de  la 
somme  de  2,000  liv.  due  au  roi.  —  A  la  suite  de  ce  vote, 
deux  conseillers  qui  avaient  émis  l'opinion  qu'il  sérail 
préférable  d'imposer  6  den.  pour  livre  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  sommes  dont  il  y  avait  à  préparer  le  paiement,  protestent 
contre  les  conseillers  qui  ont  fait  prévaloir  l'avis  contraire, 
et  les  rendent  responsables  personnellement  de  tous  les 
dommages  que  la  république  de  Narbonne  pourrait  en 
éprouver.  —  Les  consuls  soutiennent  celte  protestation, 
pour  l'utiliser  «  ou  et  quant  la  république  viendroict  en 
«  l'ien  a  succomber  a  faulte  de  n'avoir  faict  imposition 
«  de  deniers.  i> 

F"  1 45.  —  21  septembre.  —  Communication  du  com- 
mandement fait  à  la  ville,  en  vertu  d'une  commission  do 
M.  de  Chefdebien,  d'avoir  à  payer  la  finance  de  2,000 liv. 
due  au  roi.  —  Le  conseil  autorise  les  consuls  à  prendre 
cette  finance  des  mains  de  M.  d'Alezio,  qui  en  a  fait  l'offre, 
en  lui  payant  un  intérêt  raisonnable. 

F»  1 47.  —  16  novembre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second  pour  assister,  en  qualité  do  députés 
de  Narbonne,  à  l'assemblée  des  Etats  de  la  province  con- 
voquée en  la  ville  de  Béziers,  à  la  date  du  20  novembre. 
—  Acompte  de  1,000  liv.  voté  pour  M.  Jacques  Viguier, 
sous  la  condition  qu'il  s'obligera,  moyennant  bons  cautions 
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bourgeois,  à  obtenir,  dans  un  délai  de  trois  mois,  l'exemp- 
tion poursuivie  parla  ville  «  en  la  forme  contenue  dans  lo 
«  contrat  sur  ce  [lassé.  »  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Chefdebicn ,  «  pour  le  supplier  que  liiy  plaise  faire  tant  de 
«  bien  que  de  faire  delTalquer  aux  Estatz  procliains  les 
«  deniers  de  l'exemption  accordée.  » 

Année  tâfi'J. 

F"  151. —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Louis  d'Autemar,  sieur  de  Vires, 
Etienne  Fauro,  Bernard  BofRas,  Pierre  .Massac,  Antoine 
Fleys,  et  Guillaume  llayuaud.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  160  v».  —  3  février.  —  Fixation  à  100  liv.  3  s.  t.  de 
la  cize  qui  devra  être  prononcée  contre  ceux  qui  auront 
enfreint  les  statuts  et  ordonnances  du  consulat.  — Nomi- 
nation des  membres  des  six  états  ou  rangs  composant  le 
conseil  général  de  la  ville  pour  l'année  1362. 

F"  163.  —  13  février.  —  Imposition  ou  indiction  de 
10  liv.  pour  denier,  destinée  «  a  parer  aux  dépenses  et 
«  négoces  de  la  ville  pendant  l'année.  » 

F"  166.  —  3  avril.  — Communication,  1"  d'une  lettre  de 
M.  Leblanc,  syndic  général  du  Languedoc,  portant  con- 
vocation à  l'assemblée  des  États  lixée  en  la  ville  de 
Carcassonne,  à  la  date  du  8  avril;  2" et  d'autre  lettre  par 
laquelle  M,  Jacques  Viguier  annonce  qu'il  a  obtenu  les 
lettres  d'exemption  dans  les  conditions  spécifiées  au  contrat 
intervenu.  —  Nécessité  de  préparer  le  paiement  du 
don  gratuit  ainsi  que  des  1,800  écus  qui  ont  été  promis 
pour  cette  exemption.  —  Lettres  de  confirmation  à  obtenir 
pour  le  don  de  la  blanque  et  pour  le  droit  de  robi- 
nage,  qui  arrivent  à  expiration.  —  Délibération  du  conseil 
sur  ces  affaires  :  —  le  premier  consul  et  le  second  repré- 
senteront la  ville  aux  États  convoqués  à  Carcassonne;  — 
il  sera  fait  raison  à  M.  Jacques  Viguier,  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  qu'il  a  obtenue,  lorsque  la  ville  aura  reçu  et 
accepté  les  lettres  qui  l'accordent;  —  pour  la  confirmation 
de  la  blanque  et  du  droit  de  robinage,  les  consuls  «  pourront 
«  regarder  de  trouver  quelque  personnaige  capable  et 
«  ayant  accordé  avec  eulx,v>  et  ensuite  les  conditions 
débattues  seront  communiquées  au  conseil,  qui  avisera. 

F»  170.  —  23  avril.  —  Prêt  de  1,200  écus  offert  par 
Mademoiselle  de  Montredon  et  M.  de  Raissac,  à  dix  pour 
cent,  moyennant  l'avance  de  la  moitié  de  l'intérêt  d'une 
année,  pour  servir  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  à  M.  Jac- 
ques Viguier,  en  raison  de  l'exemption  générale  de  tous 
subsides  et  charges  qu'il  a  obtenue  du  roi  et  dont  il  a  remis 
les  lettres  patentes  avec  leur  attache  ou  exécutoire.  —  In- 
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diction  à  faire  pour  couvrir  les  dépenses  présentes.  —  Le 
conseil  autorise  les  consuls  à  accepter  les  1 ,200  écus  aux 
conditions  de  l'offre  qui  en  est  faite.  Cette  somme  sera 
mise  entre  les  mains  des  plciges  cautions  qui  seront  four- 
nies, jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  comptée  à  M.  Jacques 
Viguier.  —  Pour  les  autres  dépenses,  il  sera  fait  indicfion 
de  16  liv.  pour  denier. —  11  est  décidé,  en  outre,  que 
dorénavant  «  aucuns  noveaulx  habitans  ne  pourront  estre 
«  receuz  et  déclairés  habitans  qu'il  ne  se  fasse  par  ung 
«  conseil  général,  et  quant  aux  habitans  ([ui  ont  esté  receuz 
«  par  ci  devant  par  MM.  les  cousulz,  de  la  réception  des- 
«  quelz  y  aura  instrument,  sont  dictz  et  déclairés  habitantz. 
«  Des  autres  nouveaulx  qu'il  n'appert  poinct  par  acte  ne 
«  instrument,  combien  que  soient  cottizés  en  compoix, 
«  ne  seront  receuz  pour  vrays  habitantz.  » 

F"  173  v".  —  20  juin.  —  Les  consuls  exposent  que, 
contrairement  aux  lettres  d'exemption  de  toutes  charges, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  récemment  accordées 
à  la  ville,  l'assiette  diocésaine,  qui  s'est  réunie  hier,  a  voulu 
la  comprendre  dans  l'imposition  des  vivres  «  du  camp  du 
«  roy  quy  se  doibt  présentement  dresser  (1  )  ;  »  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  consentir  à  cette  imposition  et  se  sont  retirés 
devant  Mgr  de  Joyeuse  pour  y  faire  statuer,  tout  en  se 
déclarant  prêts  à  «  s'emploier  de  leur  possible  pour  le 
«  service  du  roy.  Mais  que  ce  seigneur  leur  a  répondu 
«  qu'il  entendoit  que  la  ville  fourniroit,  pour  sa  part  et 
«  cotfité.  »  —  En  outre,  ils  proposent  «  que  veu  leurs 
«  franchises,  joinct  qu'ilz  sont  exemptz  de  tous  charges, 
«  subsidez,  pour  fouyr  aux  grandz  fraiz  et  despens  que 
«  annuellement  leur  fault  fere  pour  raison  des  fraiz  que  le 
«  dioceze  faict  en  toutes  leurs  assemblées,  en  quoy  la  ville 
«  n'a  aulcung"proffîct  ains  ung  grand  domaige  et  intérestz, 
«  seroict  expédiant  de  se  séparer  de  tous  affaires  dud. 
«  dioceze,  et  n'avoir  jamais  rien  de  commung  ensemble, 
«  pour  ne  contribuer  en  aulcungs  fraiz,  tant  d'Estatz  que 
«  sietes.  »  —  Le  conseil  prend  les  résolutions  qui  suivent: 
—  attendu  l'importance  de  l'affaire,  la  ville  «  doibt  secourir 
«  au  roy  de  ce  que  sera  possible,  par  manière  d'aide  et 
«  secours.  »  Cependant  une  députation  sera  envoyée  à 
M.  de  Joyeuse,  pour  le  prier  d'avoir  égard  aux  franchises 
et  libertés  de  la  ville.  Cette  députafion  sera  composée  de 
huit  conseillers.  —  Dans  le  but  d'éviter  les  grandes  dépenses 
que  la  ville  supporte  annuellement,  pour  frais  d'États  et 
assiettes,  par  suite  de  son  union  avec  le  diocèse,  il  est 
arrêté  «  que  la  ville  et  université  de  Narbonne  ne  aura  rien 
«  plus  de  commung  avec  icelle  dioceze,  ains  sera  séparée 


(])  Le  vicomte  (le  Joyeuse,  lieulenant  (lu  roi  au  gouvernemeiU  du 
Languedoc ,  rassemblait  alors  une  armée,  dans  le  dioc(ise  de  A'ar- 
bonne,  pour  aller  à  la  rencontre  des  religionnaires  du  Bas- Languedoc , 
(lui  étaient  commandés  par  Jacques  de  Crussol.  seigneur  de  Beaudiné. 
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«  entièrement    comme    par    la   présent  délibération    se 
«  sépare  de  tous  afferes.  » 

po  479.  —  24  juin.  —  Le  premier  consul  remontre  au 
conseil  «  comme  Dieu,  le  Créateur,  par  son  divin  et  sacré 
«  jugement,  visite  et  afflige  la  présent  ville  du  dangier  de 
«  peste  depuis  peu  de  jours  cnssa,  a  quoy  est  besoing 
«  promptement  remédier  et  donner  ordre,  premièrement 
«  avoir  supplié  le  Créateur  voulloir  par  sa  miséricorde 
«  remoctre  la  saincté.  »  Il  devra  être  établi  des  officiers; 
un  lieu  convenable  devra  être  choisi  et  désigné  pour  y 
placer  les  pestiférés;  etc.  —  Le  conseil  adopte  les  résolu- 
tions suivantes  :  —  «  veu  le  dangier  de  peste  qui  règne  en 
«  la  présent  ville,  pour  le  convenable  et  souverain  remède 
«  l'on  se  doibt  retirer  et  recommander  a  N .  S. ,  et  ce  faisant 
«  supplier  MM.  de  chnpi)itre  faire  processions  a  ce  que 
«  N.  S.  veuelhe  remectre  la  saineté;  »  —  pour  veiller  à  la 
santé,  il  sera  établi  tels  officiers  que  les  consuls  jugeront 
nécessaires,  «  a  gages  honneslez  ;  »  —  les  pestiférés  seront 
placés  dans  lejardin  des  hériliers  de  M.  de  Camps,  ou  dans 
celui  de  St-Loup;  —  pour  les  dépenses  de  la  peste,  il  est 
fait  indiclion  de  2  liv.  10  s.  pour  denier;  —  afin  d'éviter 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  grand  nombre  des 
pauvres  qui  vont  mendiant  par  la  ville,  ces  pauvres  «  seront 
«  tirez  dehors  et  illec  leur  sera  pourté  le  mandat  (1)  pour 
«  leur  norriture.  > 

F"  183.  —  28  juin.  —  Les  consuls  demandent  qu'il  soit 
avisé  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  fourniture  de  vivres, 
de  charrettes  et  de  pionniers  à  laquelle  la  ville  a  été  taxée, 
par  M.  le  vicomte  de  Joyeuse,  pour  le  camp  du  roi.  —  Le 
conseil,  attendu  «  l'extrémité  et  nécessité  des  afferes  quy 
«  se  offrent  a  présent,  veu  que  la  moiclié  des  habitans.... 
«  se  sont  absentez  a  cause  de  la  peste ,  nonobstant  les  déli- 
ft bérations  du  conseil  ci  devant  tenues  sur  l'emploiement 
«  et  destination  des  deniers  impansés,  »  et  y  dérogeant, 
décide  que  les  consuls,  pour  ne  [)as  retarder  les  affaires  de 
la  ville,  s'aideront  de  ces  deniers,  sauf  à  procéder  à  une 
imposition  si  elle  devient  nécessaire. —  En  ce  qui  concerne 
la  fourniture  relative  au  camp  du  roi,  la  taxe  des  objets 
qui  la  composent  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  chaque 
mouton,  2  liv.  8  s.;  pour  le  muid  de  vin,  sans  tonneau, 
12  liv.,  et  avec  le  tonneau,  14  liv.;  pour  le  setier  de  blé, 
34  s.,  auxquels  prix  les  consuls  sont  autorisés  à  payer  les 
objets  à  fournir,  «  et  non  davantaige.  » 

F»  184. —  16  août.  —  Indiction  à  faire  pour  couvrir  la 


(1)  On  désignait  sous  ce  nom  une  cotisation  spéciale  qui  était  im- 
posée, dans  la  ville,  sur  les  habitants  aisés .  pour  parer  aux  dépenses 
de  la  nourriture  des  pauvres.  Celle  cotisation  fut  rendue  obligaloire 
et  générale  dans  la  province,  |)ar  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
du  31  juillet  1561  (v.  A.\.  113,  carlul.  A.  f  23  v").     . 
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dépense  de  la  fourniture  de  vin,  de  moutons,  de  charrettes 
etc,  quia  été  imposée  à  la  ville,  par  M.  le  vicomte  de 
Joyeuse,  pour  le  camp  du  roi.  Cette  dépense  s'est  élevée 
à  la  somme  do  1,2oo  liv.  —  Augmentation  des  gages  des 
consuls,  «  qui  sont  diminuez  de  beaucoup,  comme  est 
«  notoire,  premièrement  de  ce  qu'ilz  soulloient  avoir  dez 
«  assietez  et  voiage  des  Estatz.  »  —  Vote  du  conseil  :  — 
en  raison  du  paiement  de  la  fourniture  relative  au  camp, 
l'indiction  sera  portée,  pour  la  présente  année,  à  20  Hv.  en 
totalité  ;  —  en  ce  qui  touche  aux  gages  des  consuls,  «  d'aul- 
«  tant  que  sont  diminuez  et  rabaissez  de  beaucoup  de 
«  deniers  a  occasion  de  la  sepparation  faicte  d'entre  la 
«  dioceze  et  lad.  ville  et  université  de  Narbonnc,  pour 
«  telle  raison  lesd.  soigneurs  consulz,  préscntz  et  advenir, 
«  auront  et  tireront,  de  gaiges  ordinaires,  la  somme  do 
«  oO  livres.  » 

F"  186  v». —  21  août. —  Fourniture  de  douze  charrettes 
avec  leur  bétail  de  trait,  demandée  par  M.  de  Fourque- 
vaulx,  capitaine  gouverneur  de  la  ville  (1).  —  Le  conseil 
prend  la  délibération  qui  suit  :  —  les  charrettes  qui  ont  été 
fournies  par  la  ville,  pour  le  camp  du  roi,  seront  payées 
au  taux  que  le  roi 'aura  payé  de  son  côté;  —  quant  aux 
charrettes  qui  sont  maintenant  demandées,  MM.  les  con- 
suls iront  en  personne  faire  connaître  h  M.  le  gouverneur 
les  fournitures  que  la  ville  a  déjà  faites ,  nonobstant  «  l'al- 
«  franchissement  perpétuel  do  tous  subsidez  et  emprunctz 
«  a  eulx  octroyé  par  le  roi,  »  ainsi  que  le  besoin  qu'ils  ont 
de  leurs  charrettes  «  en  ce  temps  de  vendanges,  »  pour  le 
supplier  de  les  exempter  de  cette  fourniture.  —  Cette  dé- 
marche accomplie,  et  les  consuls  n'ayant  pu  obtenir  de  M.  de 
Fourqucvaulx  qu'une  réduction  de  moitié  dans  le  nombre 
des  charrettes  demandées,  le  cou.seil  décide  que  ces  char- 
rettes «  seront  fournies  pour  ce  coup  sans  plus.  » 

F»  188.  —  8  juin  (2). —  M.  Jacques  Viguier  ayant  satis- 
fait aux  engagements  qu'il  avait  contractés  vis-à-vis  de  la 
ville,  a  demandé  le  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû,  et,  en 


'U  Cet  oOicier  exerçait  alors  un  comniaiMlemenl  dans  l'armée  (|ue 
le  vicomte  de  Joyeuse  avait  levée  contre  les  religionnaires  du  Bas- 
Languedoc  ,  et  c'est  pour  les  trou|)es  placées  .sous  ses  ordres  que  la 
fourniture  était  réclamée. 

(i)  Les  délibérations  étant  rédigées  et  signées,  séance  tenante,  par 
le  notaire  greffier  du  consulat ,  en  présence  des  témoins  désignés,  il 
est  dillicile  d'expli(|ucr  comment  la  délibération  inscrite  au  f"  18tl  ne 
se  trouve  pas  à  son  rang.  Il  semblerait  très- naturel  d'admettre 
qu'il  y  a  erreur  dans  sa  date ,  et  ((u'elle  doit  être  rapportée  au  mois 
de  septembre,  comme  celle  qui  figure  au  ver.so  du  même  feuillet,  et 
non  au  mois  de  juin.  Cependant,  l'allaire  de  l'exemption ,  dont  elle 
traite,  prouve  ([u'elle  est  bien  de  ce  dernier  mois,  puis(|ue  dès  la 
même  époque  (v.  ci-dessus,  f"7.')  V"),  les  consuls  faisaient  usage  des 
lettres  de  cette  exemption  contre  une  (wtenlion  de  l'assiette  du 
diocèse. 
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même  temps  ,  il  a^mis  les  lettres  patentes ,  duement  vé- 
rifiées, de  rcxew^tion  obtenue.  —  Le  conseil  est  d'avis 
d'accepter  ces  lettres  patentes,  et  de  payer  à  M.  Viguier  ce 
qui  lui  revient  sous  la  condition  qu'il  laissera,  entre  les 
mains  du  clavaire, une  somme  de  300  écus  qu'il  ne  retirera 
qu'après  que  M.  de  Labourgade  se  sera  désisté  de  toute 
demande  vis-à-vis  de  la  ville. 

F»  188  v".  —  14  septembre.  —  Los  consuls  font  l'exposé 
suivant  :  «  a  occasion  des  troubles  quy  se  présentent,  priu- 
«  cipallement  dans  les  villes  de  Pézénas  et  Montanhac 
«  ausquelles  les  foires  se  soulloierit  tenir  et  excercer , 
«  aclendeu  qu'elles  se  sont  rebelléez  contre  la  pcrsoimc 
«  du  roy,  veu  que  les  habitans  de  la  présent  ville  ount  esté 
«  tousjours  bons  et  loyaulx,  fidelles  au  roy,  sans  jamais 
«  varier  en  aulcune  chose,  et  que,  en  soullaigement  et 
«  récompence  dez  pertes  et  intéreslz  et  fraiz  faiclz  par  les 
«  habitans  dud.  Narbonne  pour  remectre  a  l'hobéissance 
«  dud.  sire  lesd.  v,illes,  l'on  pourra  moyenner  et  assaier 
«  avec  Monseigneur  le  vicomte  de  Joyeuse,  lieutenant 
«  général  en  ce  pays,  a  ce  que  son  bon  plaisir  soit,  en 
«  considération  de  ce  dessus,  voulloir  transférer  la  présent 
«  ville  do  Narbonne  lesd.  foires  de  Pézénas  et  Montanhac 
«  ou  aultrenient,  par  manière  de  provision.  »  —  Le  con- 
seil, avec  la  présence  et  assistance  de  M.  de  Costa,  juge 
mage  de  Montpellier,  arrête:  — «  qu'aclendu  lez  rebellions 
«  commisez  au  roy  par  les  villes  de  Pézénas  et  Montanhac, 
«  a  occasion  de  quoy  les  foires  quy  se  soulloient  tenir  ne 
«  y  peuvent  a  présent  opéreir  ny  fere  aucun  commerce, 
«  veu  la  intégrité  et  fidélité  des  habitans  de  Narbonne, 
«  quy  ount  persévéré  en  la  religion  chréstienne ,  sans 
«  eniraindre  ny  varier  jamais ,  »  il  sera  fait  députation 
de  notables  personnages,  auxquels  se  joindra  M.  le  juge 
mage  de  Montpellier,  à  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse,  «  pour 
«  le  supplier  de  fere  tant  de  bien  a  la  républicque  dud. 
«  Narbonne,  joinct  que  desja  son  bon  plaisir  a  esté  trans- 
«  férer  aulcunes  desd.  foires  en  la  ville  de  Carcassonne, 
«  luy  plaise  en  voulloir  acommoder  lad.  ville  de  Narbonne 
«  et  leur  en  bailler  la  provision.  » 

F°  191.  —  20  septembre.  —  Les  consuls  soumettent  au 
conseil  les  affaires  suivantes  :  —  «  a  leur  pourclias  et  sup- 
plication, »  M.  de  Joyeuse  a  octroyé  à  la  ville,  par  manière 
de  provision,  les  deux  foires  de  Montagnac,  qui  étaient 
tenues  l'une  à  la  Toussaint  et  l'autre  à  la  fête  de  St-Ililaire; 
il  lui  a  aussi  accordé  «  la  recepte  générale  de  Montpellier, 
«  ainsin  que  illec  a  esté  faict  apparoir  par  l'appoinctement 
«  de  requête...,  par  lequel  cest  affaire  ount  esté  renvoyés 
«  au  roy  pour,  par  Sa  Majesté,  y  estre  prouveu.  »  Il  serait 
donc  nécessaire  de  députer  des  gens  capables  pour  pour- 
suivre auprès  du  roi  la  confirmation  de  ces  foires.  —  La 
même  députation  pourrait  être  aussi  chargée  de  régler 


diverses  autres  affaires  de  la  république  de  Narbonne, 
principalement  la  confirmation  du  don  de  la  blanque  et  du 
droit  de  robinage.  —  Le  conseil  décide  que  la  ville  de 
Narbonne  doit  poursuivre  auprès  du  roi  «  que  son  bon 
«  plaisir  soyt transférer  lesd.  foires  elles  donnera  perpé- 
«  tuité  aux  manans  et  habitans  de  Narbonne,  ensemble  la 
«  recepte  générale  de  Montpellier  accostumée  y  estre  tenue 
«  sera  faicte  et  excercée  en  lad.  ville,  »  ainsi  que  de  con- 
firmer les  dons  de  la  blanque  et  du  droit  de  robinage  «  et 
«  toutes  autres  choses  concernant  le  proflict  et  utillité  de 
«  la  républicque.  »  Cette  poursuite  sera  faite  par  une 
députation  composée  de  quatre  membres.  Une  autre  dé- 
putation, composée  de  huit  conseillers,  est  chargée  de 
délibérer  sur  tous  les  incidents  de  celte  poursuite  et  d'y 
pourvoir. 

F°  193  v".  —  30  novembre.  —  Députation  aux  Etats  du 
Languedoc  convoqués  |.ar  le  roi,  dans  la  ville  de  Carcas- 
sonne, au  10  novembre,  et  prorogés  au  10  décembre  par 
M.  le  vicomte  de  Joyeuse. —  Nomination  d'un  greffier 
consulaire,  en  remplacement  de  M.  Paul  Vinhes,  notaire, 
décédé.  —  Maître  Antoine  Vinhes,  fils  du  défunt,  qui  avait 
été  son  substitué  «  tant  en  temps  de  sanité  que  de  peste,  » 
et  maître  Antoine  Barbier,  notaire  royal ,  demandent  d'être 
nommés  à  la  charge  vacante.  —  Echange  proposé  par  le 
sieur  Pierre  Capel  d'une  pièce  de  terre  appartenant  à  l'hô- 
pital ,  dans  le  territoire  de  Blanques-Fougasses ,  contre  une 
pièce  de  terre  qui  lui  appartient  en  franc  alleu,  dans  le  ter- 
ritoire de  Val-de-Galbe. — Prétention  émise  par  le  syndic 
du  diocèse  de  Narbonne  d'aller  à  l'assemblée  des  prochains 
États  aux  dépens  communs  de  la  ville  et  du  diocèse. —  Un 
membre  du  conseil  proteste  contre  fauginentatiou  des 
gages  des  consuls,  qui  est  irrégulière  parce  qu'elle  n'a  été 
votée  que  par  vingt  ou  vingt-cinq  conseillers.  —  Il  expose 
aussi  que  «  lez  deçz  ne  sount  nullement  gardez,  et  puys- 
«  que  ainsi  est  proteste  tant  pour  luy  que  pour  ses  adhé- 
«  rans  de  y  meclre  jusques  a  2000  bestes  a  layne,  sans  en 
«  rien  payer,  ainsi  comme  font  lez  autres.  »  —  Sur  ces 
diverses  affaires,  le  conseil  décide  :  — que,  «  suyvant 
«  l'ancienne  costume ,  »  le  premier  consul  elle  second, 
et,  à  leur  défaut,  les  autres  consuls,  do  rang  en  rang, 
seront  députés  de  la  ville  aux  États  tenus  à  Carcassonne; 
—  que ,  pour  soutenir  et  défendre  les  intérêts  de  la  ville 
dans  le  cas  où  le  syndic  du  pays  et  celui  du  diocèse 
«  pourroient  venir  en  contreverce  et  discors  »  à  ce  sujet, 
une  députation  sera  envoyée  auprès  des  Etats  à  Carcas- 
sonne. Cette  députation  est  composée  des  six  consuls  et  do 
deux  conseillers;  —  qu'attendu  la  séparation  qui  a  été 
prononcée  entre  le  diocèse  et  la  ville  de  Narbonne,  il  n'est 
besoin  de  faire  aucune  déclaration  relativement  à  la  pré- 
tention du  syndic  du  diocèse  d'assister  aux  États  aux  frais 
communs  de  la  ville  et  de  ce  diocèse  ;  —  que  l'échange 
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proposé  par  Pierre  Capel  peut  être  accepté,  pourvu  que  la 
ville  n'en  reçoive  aucun  dommage;  —  que  maître  Antoine 
Vinhes  fils,  qui  a  rempli  la  charge  de  greffier  du  vivant 
de  son  père,  pendant  huit  à  neuf  ans  ,  «  tant  en  temps  de 
«  saineté  que  de  pestillance,  sans  jamais  habandonner  lad. 
«  ville,  »  sera  préféré  à  tout  autre  pour  remplir  ladite 
charge.  —  Séance  tenante,  le  nouveau  greffier  est  installé, 
et  les  consuls  reçoivent  son  serment. 

Année   lâOS. 

F»  201  v». — 6  janvier. — Pour  remédier  aux  oppressions 
et  abus  auxquels  se  livrent  les  fermiers  des  droits  de  la 
ville,  à  l'occasion  des  foires,  contre  les  marchands  forains, 
il  paraît  expédient  de  reprendre  tous  les  fermages,  la  leude, 
le  poids,  lo  robinage,  etc.,  pour  «  acommoder  »  ces  mar- 
chands. —  Nonobstant  la  séparation  qui  a  été  prononcée 
entre  la  ville  et  le  diocèse,  elles  commissaires  du  roi  pré- 
sidant aux  États  ayant  refusé  d'y  acquiescer,  les  diocésains 
se  sont  assemblés  dernièrement ,  et  ont  sommé  les  consuls 
de  la  ville  d'avoir  à  se  trouver  à  leur  assiette,  ce  que  ces 
derniers  ont  refusé  «  et  n'auroient  volleu  fere,  causant 
€  leurd.  séparation.  »  —  Les  consuls  exposent,  de  plus, 
qu'il  serait  utile  de  réduire  les  prix  des  anciens  leudaires , 
et  que,  dans  ce  but,  ils  ont  nommé  une  commission  de  trois 
membres,  qui  sont  chargés  de  préparer  le  projet  de  cette 
réduction.—  Offre  faite  par  noble  Jean-Antoine  Juer  de  se 
démettre  de  son  bail  du  droit  de  robinage.  —  Le  conseil, 
insistant  sur  la  séparation  qui  a  été  prononcée  entre  la  ville 
et  le  diocèse,  décide  que  les  consuls  ne  doivent  pas  se  ren- 
dre à  l'assiette  diocésaine ,  et  que  pour  obtenir  réparation 
«  des  torlz  faictz  par  les  commissaires  depputez  a  l'assem- 
«  blée  dez  gens  dez  troys  Estatz  tenuz  a  Carcassonne,  »  il 
sera  fait  recours  au  roi  en  personne.  Ce  recours  est  con- 
fié à  une  députation  composée  de  quatre  membres  et  des 
consuls,  qui  sera  chargée,  en  outre,  «  d'adviser  et  arrester 
«  le  moyen  de  procéder  envers  le  roy  a  lad.  séparation.  » 
Cette  séparation  sera  poursuivie  à  frais  communs  par  la 
ville  et  par  le  diocèse,  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
et  demi  pour  la  ville.  —  De  plus ,  il  est  décidé  :  —  que  la 
ville  reprendra  à  sa  main  les  fermes  de  tous  ses  droits  ; 
—  que,  pour  accroître  l'activité  des  foires,  il  sera  fait 
réduction  des  «  taxes  excessives  »  des  tarifs;  —  que  les 
consuls  demeurent  chargés  de  préparer  le  travail  relatif  à 
cette  réduction. 

F»  206.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Mercier,  Arnaud  la  Rue,  Bar- 
thélémy Platat,  Jean  Jelade,  Jean  Debléac  et  Jean  Madu- 
ron.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  de 
leurs  prédécesseurs. 

F»  243.  —  3  février.  —  Serment  de  cinq  des  nouveaux 
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consuls,  prêté  entre  les  mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge 
royaux  de  Narbonne. 

po  213  v.  —  14  février.  — Serment  du  sixième  consul. 

—  Nomination  des  conseillers  des  six  rangs  de  la  ma- 
tricule, faite  par  les  consuls  pour  l'année  1563.  — Fixation 
à  100  liv.  5  s.  t.  de  la  cize  qui  devra  être  prononcée  contre 
ceux  qui  violeront  les  statuts  et  ordonnances  des  consuls. 

—  Nomination  d'Aymeric  Rigaud  à  la  charge  de  clavaire 
pour  l'espace  de  trois  ans,  moyennant  bonnes  cautions.  — 
Imposition  de  12  liv.  pour  don.,  destinée  au  paiement  des 
affaires  présentes.  —  Audition  et  clôture  du  compte  pré- 
senté par  François  Fabre-Séguier,  pour  l'administration 
des  biens  légués  par  feu  Mathieu  Peyronno.  —  Les  droits 
de  leude  et  de  robinage  seront  mis  en  arrentement  après 
réduction  du  tarif  en  ce  qui  concerne  «  les  entrées  des 
«  marchands.» — M.  d'Argens  n'étant  pas  résidant  devra 
payer,  dans  la  ville,  lo  droit  de  leude  et  de  péage  de  la 
même  manière  que  les  autres  forains.  —  MM.  du  chapitre 
St-Paul  accordant  avec  les  forains  pour  les  herbages 
sylvestres  du  territoire  de  la  Clause,  contrairement  aux 
transactions  passées  avec  la  ville  et  au  préjudice  de  ses 
habitants,  ces  transactions  leur  seront  amiablement  com- 
muniquées, et,  à  défaut  d'arrangement,  l'affaire  sera  pour- 
suivie en  justice,  de  même  que  leur  refus  de  faire  mettre 
les  armes  de  la  ville  sur  le  bâton  banderai  du  bandier  de 
ce  territoire,  ainsi  qu'il  y  sont  tenus.—  Sur  la  proposition 
de  M.  Paul  Deapchier,  concernant  la  portion  de  la  solde 
des  30,000  hommes  de  pied,  imposée  à  la  ville  pour  les  an- 
nées 1357  et  1338,  et  «  querellée  par  M.  de  Labourgade,» 
MM.  les  consuls  choisiront  tels  personnages  qu'ils  avise- 
ront, «  pour  le  proffict  et  utillité  de  la  républicque,  »  et 
leur  commettront  le  soin  de  poursuivre  auprès  du  roi  la 
décharge  de  cette  poriion ,  sur  la  promesse  de  leur  faire 
présent  d'une  partie  quelconque  des  sommes  auxquelles 
elle  pourra  s'élever.  —  Noble  Joachim  do  Trégoin  avait 
protesté  contre  sa  radiation  du  premier  rang  de  la  matri- 
cule. Attendu  «  que  le  nombre  des  conseillers  du  premier 
«  estât  excède  le  nombre  de  vingt,  et  que,  par  ainsi,  y 
«  a  ung  conseillier  surnuméraire ,  causant  l'eslection  et 
«  création  de  M.  le  premier  consul ,  ce  que  seroit  venir 
«  directement  contre  les  reiglemens  observés  de  toute 
«  ancienneté,  et  arrêts  sur  ce  donnez  par  Mgr  le  comte 
«  de  Villards  »  (v.  AA.  112,12''  thaï.,  f°«  105  et  suiv.),  le 
conseil  décide  qu'il  sera  «  script  et  couché  au  second  estât, 
«  avec  telle  préhéminance  que  ycelluy  aura  voix,  place  et 
«  oppinion  aud.  premier  ranc,  comme  il  souloyt  avoyr, 
«  et  avec  déclaration  que  la  première  place  vacante  dud. 
«  premier  estât  ycelluy  y  sera  remis.  » 

F"  225  v".  —  13  avril.  —  Communication  d'une  lettre 
des  capitouls  de  Toulouse,  «  concernant  le  faict  de  la  reli- 
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«  gion,  loudant  le  contenu  d'vcelle  a  bonnes  lins.  »  — 
Refus  des  bouchers,  lelalivcment  à  la  fourniture  de  la 
viande  de  bouclicrie. —  Demande  du  sieur  Bofilas,  fermier 
de  la  Icude,  en  diminution  du  prix  de  son  fermage. — 
Requête  du  sieur  Fournier,  par  laquelle  il  demande  la 
cancellation  de  l'instrument  de  prix  fait  qui  lui  a  été  passé 
pour  le  curage  de  la  Robine.  —  Le  conseil  prend  sur  ces 
affaires  les  résolutions  suivantes  :  —  «  actendu  la  bonne 
«  fidellité  et  obéissance  des  habitants  de  la  ville  et  univcr- 
«  site  de  Narbonne,  joinct  qu'elle  a  esté  exempte  de 
«  l'exercisse  de  religion ,  n'y  a  lieu  d'envoyer  a  la  Court, 
«  ains  de  continuer  la  bonne  vie  et  conversation  sellon  la 
«  foy  ancienne  et  esglise  romaine;  »  —  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  à  faire  raison  à  la  demande  du  fermier  de 
la  leude  en  diminution  du  prix  de  son  fermage;  —  les 
experts  nommés  dans  l'affaire  relative  à  la  cancellation 
de  l'instrument  passé  au  sieur  Fournier,  pour  le  curage 
de  la  Robine,  seront  «  reoys  en  leur  relation  cy  devant 
«  faicte ,  »  et  les  consuls  régleront  l'affaire  suivant  leur 
dire,  après  achèvement  des  ouvrages  baillés  à  exécuter; 
—  les  consuls  ont  le  droit  do  contraindre  les  bouchers  «  a 
«  talher  et  coupper  toutz  les  beslailz  qu'ilz  ont  norrys  au 
«  terroyr,  au  mcsme  pris  de  l'année  passée;  »  cependant, 
ils  devront  tenter  un  accommodement,  afin  d'assurer  l'ap- 
provisionnement de  la  ville;  — la  réparation  que  nécessite 
la  situation  de  la  Robine  d'Aude,  au  pas  de  Malpertus, 
sera  faite  promptcment,  aux  dépens  de  la  ville,  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  et  de  la  navigation. 

F»  229  V"  —  15  mai.  —  Ratification  de  la  promesse  de 
200  écus  faite,  au  nom  du  conseil,  par  M.  Paul  Deapchier, 
à  «  l'homme  qu'il  avoyt  treuvé  quy  aurojt  promis  d'avoyr 
«  exemption  du  roy,  »  pour  les  sommes  auxquelles  s'élè- 
vent les  portions  de  la  solde  des  50,000  hommes  de  pied 
demandées  à  la  ville,  par  le  receveur  général  Myron,  pour 
les  années  \  o37  et  1 558. 

F»  23 1 .  — 13  juin.  —  Le  conseil ,  assemblé  en  exécution 
d'un  appoiutement  de  M.  le  vicomte  de  Joyeuse,  qui  en- 
joint aux  consuls  de  le  réunir  «  dans  ung  moys  lors  pro- 
«  chain,  aux  fins  d'adviser  et  délibérer  sur  les  poinctz 
«  touchant  l'entreténement  dez  reiglemens  dez  consulz  et 
«  conseilliers  de  la  présent  ville,  »  délibère  sur  ce  point 
et  sur  les  autres  affaires  qui  lui  sont  soumises  :  —  qu'avant 
de  répondre  n  l'appointement  de  M.  le  vicomte  de  Joyeuse, 
il  sera  fait,  par  les  consuls,  recherche  des  règlements  qui 
y  sont  mentionnés,  pour  être  communiqués  au  conseil;  — 
que  la  fabrique  du  canal  qu'il  est  nécessaire  d'exécuter 
dans  le  territoire  de  Livière,  «  par  lequel  les  eaus  y  dor- 
«  mans  se  puissent  esgoutter,  »  ainsi  que  la  réparation  du 
Caragol,  seront  baillées  à  l'adjudication;  —  qu'une  com- 
mission ,  composée  de  quatre  membres,  est  chargée  d'en- 


tretenir de  ces  travaux  (1)  MM.  l'abbé  de  Fontfroide,  les 
chanoines  des  divers  chapitres,  et  autres  qui  y  ont  intérêt, 
afin  de  concerter  «  ce  qu'il  leur  |ilerra  donner  et  contri- 
«  huer  »  pour  en  faire  entreprendre  l'exécution  ;  —  que 
la  ville  contribuera  à  ces  travaux  pour  une  somme  de 
100  liv.,  sauf  à  contraindre  tous  les  particuliers  à  y  parti- 
ciper, au  sol  la  livre,  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'ils 
en  retireront. 

Vo  236  V.  —  18  juin.  —  Acte  (2)  passé  entre  les  consuls 
de  la  ville  et  Aymeric  Rigaud,  bourgeois  de  Narbonne, 
pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire  de  la  ville ,  pendant 
une  période  de  trois  années,  aux  gages  de  123  liv.  par  an. 

F°  238.  —  24  juin.  —  Préparatifs  à  faire  pour  rendre 
les  honneurs  à  Mgr  de  Dampville,  gouverneur  général  du 
Languedoc  ,  lors  de  son  entrée  à  Narbonne,  qui  avait  été 
annoncée  aux  consuls  |  ;.r  M.  le  vicomte  de  Joyeuse  ,  «  a 
«  son  dernier  parlement  de  ceste  ville.  » 

po  243  v°. —  15  aoftt. —  Ajournement  d'une  demande  de 
Jean  Labat,  en  paiement  d'une  indemnité  duo  aux  héritiers 
de  M.  de  Camps  pour  l'occupation  de  leur  jardin  par  les 
pestiférés  de  la  ville.  —  Rejet  d'une  indiction  demandée 
par  les  consuls.  —  Affectation  du  produit  de  celle  qui 
était  déjà  votée  au  paiement  des  restes  dus  au  receveur 
du  diocèse  et  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville ,  sauf 
les  3,000  livres  empruntées  de  M.  de  Raissac ,  dont  le 
capital  sera  encore  gardé,  pour  un  an,  au  taux  précédent. 
— Nomination  d'une  commission  de  quatre  membres  char- 
gée d'examiner  si  les  extraits  présentés  par  M.  Malherbe, 
relativement  à  la  décharge  de  la  contribution  dos  50,000 
hommes  de  pied  imposée  à  la  ville  pour  les  années  1557  et 
1538,  «  seront  bons  et  sufTisans  pour  l'entière  descharge 
«  de  la  ville. . . ,  pour  après  s'en  gouverner  sellon  leur  advis 
«  et  jugement»  quant  au  paiement  de  la  gratification  pro- 
mise. —  Décision  relative  à  l'exécution  des  règlements 
concernant  la  matricule,  prise  en  ces  termes,  sur  l'appoin- 
tement de  M.  le  vicomte  de  Joyeuse  communiqué  au  con- 
seil le  13  juin:  «  Veu  la  cause  venue  sur  l'accroissement 
«  du  premier  estât;  affin  que  personne  ne  soyt  injurié  ne 
«  intéressé  en  son  office  et  estât,  sans  préjudice  des  teneurs 


(1)  Il  y  a  évidemment  un  vice  de  rédaction  dans  le  procès- verbal 
delà  séance  du  conseil.  Les  travaux  du  Caragol  étant  faits  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  navigation  étaient  une  charge  puljlique,  et 
par  conséquent  devaient  être  exclusivement  supportés  par  la  ville. 
Au  contraire,  l'assainissement  de  la  plaine  de  Livière  intéressait  plus 
directement  les  propriétaires  du  sol  que  la  ville,  qui  ne  pouvait 
V  voir  qu'une  question  de  salubrité.  C'est  donc  aux  travaux  de  Livière 
seulement  que  l'abbé  de  Fontfroide  et  les  autres  intéressés  furent 
appelés  à  prendre  part,  et  non  à  ceux  du  Caragol. 

(2)  En  marge  de  cet  acte  est  transcrit  un  second  acte,  daté  de  l'an- 
née 1506,  par  le(iuel  le  premier  demeure  cancellé. 
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des  arretz  ;  joiiict  aussi  :  que  le  nombre  des  conseilliers 
a'excede  pour  raison  de  l'esloction  du  premier  consul , 
faicle  en  la  présente  année,  le  nombre  ordonné  et  réduict 
à  quatre  vinglz  conseilliers;  que  les  estatz  desd.  conseil- 
liers pour  le  regard  de  la  première  et  seconde  eschelles 
porront  demeurer  en  nombre  qu'elles  sont  remplies  de 
présent  jusques  a  ce  qu'il  y  ayt  place  vacante  aud.  pre- 
mier estât  et  eschelle  ,  laquelle,  venue  par  mort  et  non 
autrement ,  sera  supprimée ,  et  en  ce  cas ,  la  seconde 
deiîailliant  sera  remplie  ;  et  au  surplus,  pour  faire  cesser 
a  l'advenif  tout  abus  ,  faveurs  et  supportz  ,  observer  et 
entretenir  inviolablement  lesd.  réglemens  et  ordre  an- 
ciens, ne  serout  miz  ne  créés  aulcungs  nouveaulx  con- 
seilliers a  la  matricuUe  de  lad.  ville  que  ne  soyent  au 
préallable  receuz  et  approvez  par  délibération  du  conseil 
général ,  et  a  ces  fins  seront  esleuz  troys  personnaiges 
ydoines  et  capables  par  le  consul  ou  consulz  dez  estatz 
qui  seront  deiïailhans;  ne  aussi  seront  esleuz,  faictz  ne 
créés  aulcungs  nouveaulx  consulz  aud.  Narbonne  que 
pour  la  mesme  eschelle  et  estât  auquel  seront  couchés 
et  scriptz  comme  conseilliers,  et  ne  porront  monter  no 
estre  abbaissez,  tellement  que  les  conseilliers  de  la  pre- 
mière eschelle  seront  esleuz,  faictz  et  créés  consulz  pour 
la  première  eschelle,  et  ceulx  de  la  seconde  eschelle 
pour  la  seconde  eschelle,  et  conséquemeat ,  de  degré 
pour  degré,  sauf  en  tout  le  bon  plaisir  de  mond.  sei- 
gneur le  vicomte  de  Joyeuse.  » 


F"  249  v".  —  17  septembre.  —  Vote  relatif  à  l'exécution 
de  la  promesse  de  gratification  faite  à  M.  Malherbe,  en  rai- 
sou  do  la  décharge,  qu'il  avait  obtenue  pour  la  ville,  de  la 
contribution  des  50,000  hommes  de  pied  afférente  aux  an- 
nées 1537  et  1558.  L'allocation  votée  est  de  200  écus  d'or. 

F»  250.  —  21  octobre.  —  Fixation  à  la  somme  de  52  liv. 
10  s.  t., faite  parles  consuls  de  la  ville  et  les  membres  de  la 
commission  que  le  conseil  avait  nommée  à  ces  fuis,  du 
prix  qui  devait  être  payé  à  Nicolas  Lacoude,  marchand 
brodeur,  pour  le  poi'le  qu'il  avait  fourni  lors  de  l'entrée  de 
Mgr  de  Dampville. 

F»  250  v".  —  26  octobre. —  Sommation  faite  aux  consuls 
par  M.  Paul  Deapchier,  relalivement  au  paiement  de  la 
gratification  promise  à  M.  Malherbe.  —  Présent  à  faire 
par  la  ville  aux  secrétaires  et  argentiers  de  Mgr  de  Damp- 
ville. Ce  présent  consiste  en  50  écus  d'or  et  une  douzaine 
de  peaux  en  maroquin. 

F"  252.  —  14  novembre.  — Nomination  de  députés  aux 
Etats  de  la  province  convoqués  en  la  ville  de  Narbonne  au 
8  décembre.  La  dépense  à  faire  par  la  ville  ù  l'occasion  de 
ces  États  est  laissée  à  la  discrétion  des  consuls. —  Sur  une 
requête  des  héritiers  de  Barthélémy  Fabre-Séguier ,  qui 
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avait  été  chargé  de  l'administration  des  biens  de  l'école,  il 
leur  est  accordé  un  délai  de  quatre  années  pour  payer,  par 
annuités  égales,  le  montant  du  reliquat  des  comptes  de 
cette  administration.  —  Fixation  des  limites  respectives  du 
territoire  de  la  ville  et  de  celui  de  Pradines.  —  Nomination 
d'une  commission  chargée  d'ouïr  et  clôturer  le  compte  du 
clavaire.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  d'emprunter, 
pour  parer  aux  dépenses  présentes,  la  somme  qu'ils  juge- 
ront nécessaire. 

Aiiiiée   lôfi-l. 

F"  256.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  maître  François  d'Exéa,  docteur  ès- 
droits,  Jean  Vaissièro,  Antoine  Court,  Gabriel  Puechmija, 
Antoine  Barbier  et  François  Lenoir.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs  et 
celles  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  royaux  de  Narbonne. — 
Liste  des  noms  et  surnoms  des  conseillers  de  Narbonne  , 
«  faictz  et  créés  par  MM.  les  consulz,  »  pour  l'année  1564. 

F"  266  v".  —  9  février.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  faire  promesse  écrite  d'une  somme  de  1 ,000 
écus,  il  telle  personne  capable  «  qui  vouldra  entendre  a 
«  faire  la  poursuite  et  obtention  des  choses  contenues  ez 
«  mémoires  préi)arés  par  les  anciens  consuls  pour  le  bien, 
«  proffit  et  augmentation  de  la  ville.  » 

F"  270  v".  —  1 3  lévrier.  —  Indiction  de  deniers  de- 
mandé? par  les  consuls.  —  Réparations  à  faire  pour 
nettoyer  le  Caragol  et  la  Bobine  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation. —  Demande  du  sieur  Michel  Jugno ,  natif  de  la 
Provence,  à  l'effet  d'être  reçu  eu  qualité  d'habitant.  — 
Demande  des  pères  Augustins  en  réintégration  de  certaines 
pièces  do  terre  leur  appartenant,  qui  étaient  occupées  par 
la  ville.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  sur  ces  affaires: 
—  «  pour  subvenir  aux  alîeres  corans ,  »  il  est  fait  indic- 
tion do121iv.  pourden.;  —  sur  le  produit  de  cette  indiction 
seront  payés,  par  préférence  aux  autres  dépenses,  le  capi- 
tal dA  à  M.  de  Raissac,  avec  les  intérêts  produits,  et  les 
restes  dus  au  receveur  du  diocèse  sur  les  impositions  de  la 
ville  ;  —  la  demande  de  Michel  Jugno  est  rejetée;  —  auto- 
risation est  donnée  aux  consuls  de  faire  exécuter  les  répa- 
rations du  Caragol,  en  traitant,  pour  cela,  avec  quelque 
liabitant  de  Bages,  ou  tout  autre  qui  offrira  les  meilleures 
conditions,  pour  l'entretenir  en  bon  état  moyennant  des 
gages  annuels  qui  pourront  être  portés  jusqu'à  100  liv. 
tourn.;  —  sur  l'exhibition  de  titres  réguliers,  et,  à  défaut, 
sur  des  preuves  jugées  sufTisantes  par  les  consuls,  les  pères 
Augustins  seront  réintégrés  en  la  possession  des  pièces 
de  terre  qu'ils  réclament. 

F»  277  v".  —  1 4  mai.  —  Les  consuls  exposent  :  —  qu'à 
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cause  «  du  soubson  du  dangier  de  peste,  »  il  serait  utile 
(le  désigner  un  lieu  commode  et  saia  pour  y  placer  les 
malades  ;  —  qu'ils  ont  institué  plusieurs  officiers  «  pour  le 
«  remède  do  la  santé,  comme  cliirurgicns,  bastonniers  (1), 
etc.;  »  —  qu'ils  ont  tiré  hors  de  la  ville  plusieurs  pestiférés 
et  les  ont  nourris  et  entretenus  au  moyen  des  ressources 
de  l'hôpital,  lequel  se  trouve  maintenant  dépourvu  de 
vivres,  principalement  de  vin;  —  que  le  receveur  de  la 
province,  à  Carcassonne,  leur  a  fait  commandement  de 
payer  une  somme  de  400  liv.  pour  la  part  de  la  ville  sur 
les  frais  des  Etats,  etc.  —  Une  demande  est  faite  par 
M.  Paul  Deapchier,  conseiller,  à  titre  de  receveur  des 
deniers  des  réparations  et  fortifications  du  pays  de  Lan- 
guedoc, pour  le  paiement  de  la  somme  de  150  liv.  tourn. 
qui  a  été  imposée  à  la  ville,  en  l'année  1562,  et  dont  elle 
n'a  pu  être  déchargée.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que  la 
ville  «  doibt  prendre  et  saisir  le  jardin  des  hoirs  a  feu 
«  M.  de  Camps,  pour  y  mectre  les  peslifîérés;  »  —  qu'il 
sera  fait  indiclion  de  3  liv.  pour  denier,  outre  l'indiction 
déjà  votée;  —  que  le  paiement  des  impositions  demandées 
doit  être  différé  autant  que  possible  et  de  manière  à  n'être 
exécuté  qu'après  contrainte,  afin  de  pouvoir,  pendant  le 
délai  qui  sera  ainsi  gagné,  «  supplier  Mgr  de  Dampville, 
«  lieutenant  général  en  Languedoc,  que  son  bon  plaisir 
«  soit  en  fere  quiter  et  descharger  la  ville,  »  conformément 
à  l'exemption  qu'elle  a  obtenue  du  roi  ;  —  qu'il  y  a  lieu  de 
choisir  un  emplacement  commode  pour  y  édifier  un  hôpital 
dans  lequel  les  pestiférés  pourront  être  traités  à  l'avenir; 
—  enfin,  que  pour  le  choix  de  cet  emplacement,  de  même 
que  pour  la  construction  de  l'hôpital,  il  y  a  lieu  d'appeler 
incessamment  M.  le  baron  de  Fourquevaulx,  gouverneur 
de  Narbonne,  MM.  le  vicaire-général,  les  chanoines  des 
chapitres  St-Just  et  St-Paul,  avec  quelques  notables  bour- 
geois ,  «  pour  arrester  du  tout.  » 

F"  283.  —  6  août.  —  La  place  et  seigneurie  «  de  St  Pierre 
«  del  Lecla  Mer»  étant  à  vendre  et  aUéner  à  perpétuité, 
les  consuls  proposent  d'en  faire  l'acquisition,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  possession 
«  seroict  fort  commode  et  profitable  a  la  main  de  la  répu- 
«  blicque,  tant  pour  la  commodité  des  herbages,  que  aussi 
«  pour  obvyer  a  plusieurs  procès.  »  —  Le  conseil  vole  cette 
acquisition,  et  il  charge  MM.  les  consuls  d'envoyer  à  Car- 
cassonne un  commissaire  «  pour  la  suyvre a  tel  prix 

«  qu'ils  adviseront,  quoy  que  couste.  » 

F»  285  V.  —  27  août.  —  Sommation  faite  aux  consuls 
par  le  syndic  et  les  consuls  diocésains,  à  l'efTet  de  déclarer 
s'ils  entendent  poursuivre  l'affaire  de  la  séparation  de  la 


(1)  Gardes  armés  de  bâtons,  p^eés  aux  portes  pour  empèclier  les 
pestiférés  d'entrer  dans  la  ville. 
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ville  et  du  diocèse.  —  Demande  d'une  nouvelle  indiction 
pour  couvrir  les  dépenses ,  qui  se  sont  déjà  élevées  à  la 
somme  de  près  de  19,000  livres.  —  Le  conseil  décide  :  — 
que  les  commissaires  des  États  assemblés  à  Carcassonne, 
en  l'année  1562,  n'ayant  pas  voulu  se  prononcer  en  ce  qui 
concerne  la  séparation ,  pour  renvoyer  les  parties  au  roi , 
il  est  expédient  de  conférer  à  l'amiable  avec  le  diocèse,  et, 
à  ces  fins,  puissance  est  donnée  aux  députés  nommés  sur 
cette  affaire  «  de  cappituller  et  adviser  les  moyens  si  se 
«  pourroint  accorder  en  quelque  manière,  »  même  en 
offrant  de  payer  une  partie  des  frais  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  une  certaine  somme;  —  que,  pour  l'acquisition 
de  la  seigueurie  de  St-Pierre  del  Lee,  qui  doit  être  réalisée 
coule  que  coûte,  il  sera  fait  emprunt  des  deniers  nécessai- 
res, à  10  pour  cent;  — que  les  requêtes  présentées  par  les 
bouchers  à  l'effet  d'obtenir  que  le  prix  fixé  pour  les  viandes 
de  boucherie  soit  élevé,  doivent  être  rejetées;  —  que  les 
impositions  demandées  par  le  receveur  du  diocèse  doivent 
être  acquittées,  à  l'exception  de  la  partie  qui  provient  de 
la  solde  des  gardes  de  Mgr  de  Dampville,  mais  sans  consé- 
quence, pour  l'avenir,  en  ce  qui  touche  aux  frais  des 
Etats  ;  —  que  la  demande  en  rabais ,  formée  par  le  rentier 
du  droit  de  cosse,  doit  être  ajournée  jusquà  la  fin  du  bail 
existant,  pour  y  être  alors  fait  raison  et  justice  si  la  perte 
alléguée  est  réelle. 

F"  290. —  3  septembre. — Nomination  de  Jean  Vaissière 
et  Gabriel  Puechmija ,  consuls ,  en  qualité  de  délégués  de 
la  ville  «  pour  dire  et  surdire,  ainsin  qu'ilz  verront  estre 
«  a  fere,  »  à  l'aliénation  do  la  seigneurie  de  St-Pierre  del 
Lee. 

F"  290  V". — 20  septembre. — Acquisition  de  la  seigneu- 
rie de  St-Pierre  del  Lee ,  «  demeurée  sur  la  républicque  s 
moyennant  le  prix  de  1,000  liv.  tourn.  —  Emprunt  à  faire 
pour  réaliser  cette  somme.  —  Bruits  répandus  sur  la  pro- 
chaine arrivée  du  roi.  —  Le  conseil  approuve  l'acquisition 
de  la  seigneurie  de  St-Pierre  del  Lee;  il  autorise  les  consuls 
Jean  Vaissière  et  Gabriel  Puechmija  à  se  rendre,  de  nou- 
veau, à  Carcassonne  pour  passer  l'instrument  de  cette 
acquisition,  «  sans  aucune  réservation  et  stippullation  pour 
«  la  ville,  »  et  il  remet  aux  consuls  le  soin  do  procurer,  par 
voie  d'emprunt,  les  deniers  nécessaires,  aux  meilleures 
conditions. 

F»  295.  —  24  septembre.  —  Communication  relative  à 
la  prochaine  arrivée  du  roi,  qui  est  maintenant  certaine, 
et  à  l'occasion  de  laquelle,  «  comme  vray  prince  et  roy,  il 
«  faut  donner  ordre  de  le  rocepvoir  le  plus  honnorable- 
«  ment,....  et  pour  le  respect  de  son  entrée,  faudra  fere 
«  beaucoup  de  comercemens  et  ournemens.  »  —  Emprunt 
de  400  Uv.  tourn.,  en  sus  des  1,000  liv.  de  l'acquisition  de 
St-Pierre  del  Lee,  fait  de  M.  Pierre  Audric,  moyennant 
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l'abandon  de  l'usufruit  de  la  maison  de  l'école. — Réception 
des  lettres  de  convocation  aux  États  qui  seront  tenus  le 
21  octobre,  en  la  ville  de  Beaucaire.  —  Le  conseil  vote  les 
résolutions  suivantes  :  —  pour  parer  aux  frais  de  l'entrée 
du  roi,  la  maison  sise  dans  la  rue  Entre-deux-Villes, 
appartenante  la  communauté,  sera  vendue  au  plus  otïrant; 

—  une  commission  ,  composée  de  tous  les  consuls  et  de 
vingt  conseillers,  est  chargée  du  soin  d'arrêter  toutes  les 
dispositions  et  de  régler  toutes  les  dépenses  relatives  à 
cette  entrée;  —  cette  commission  est,  en  outre,  chargée 
de  poursuivre  l'exécution  du  décret  obtenu  par  la  ville 
contre  François  Fabre-Séguier,  et  de  vendre  ensuite  ou 
engager  sa  maison; — il  sera,  de  plus,  fait  indiclion  de 
3  liv.  pour  denier,  et  si  les  deux  maisons  dont  l'aliénation 
doit  avoir  lieu  ne  pouvaient  être  vendues,  cette  indiction 
sera  portée  à  10  liv.  pour  den.;  —  l'instrument  passé  avec 
M.  Pierre  Audric,  pour  l'emprunt  de  400  liv.,  demeure 
ratifié  et  homologué;  —  «  et,  au  surplus,  pour  subvenir 
«  et  fornir  a  lad.  despence  'de  l'entrée  du  roi),  sera  faicte 
«  cottisation  généralle,  estans  coutisés  au  dessoubz  d'une 
«  pogese»  (1)  ; — MM.  le  premier  consul  et  le  second  sont 
députés  pour  assister  aux  prochains  Etats  de  la  province. 

F"  302.  —  28  septembre.  —  Dispositions  arrêtées  rela- 
tivement à  l'entrée  du  roi  :  —  la  clef  d'or  sera  offerte  et 
présentée  «  a  La  Majesté  dud.  sire;  »  —  il  sera  fait  un 
poêle  «  de  satin  cramoisin  enrichi  de  broderie  d'or,  garny 
«  de  fleurs  de  lys  ;  »  —  on  se  gouvernera  pour  le  reste  sur 
ce  que  feront  les  autres  villes  de  la  province;  —  on  fera 
en  sorte  que,  quoi  qu'il  en  coûte,  les  200  hommes  de  la 
morte-paye  soient  bien  armés;  —  on  achètera,  pour  cela, 
«  jusques  a  cent  corcelletz,  comprins  ceulx  de  la  ville,  et 
«  deux  cens  morrions;  »  —  on  fera  provision  «  de  deux 
«  sappinades  (2)  de  gros  bois;  »  —  le  maître  des  Ports  sera 
prié  de  donner  à  la  ville  la  permission  de  faire  couper  les 
tamarins  du  pas  du  Loup,  pour  servir  à  son  approvi- 
sionnement de  bois  de  chauffage  ;  —  nonobstant  l'oppo- 
sition de  François  Fabre-Séguier  et  la  menace  qu'il  fait  de 
recourir  aux  voies  judiciaires,  sa  maison  sera  vendue. 

F»  303  \°.  —  29  septembre.  —  Opposition  faite  par 
M.  de  Fourquevaulx,  gouverneur  de  Narbonne,  à  la  vente 
de  la  maison  de  la  rue  Entre-deux-Villes.  —  Autres  dis- 
positions relatives  à  l'entrée  du  roi.  —  Le  conseil  décide  : 

—  que  la  maison  de  la  rue  Entre-deux-Villes  ne  sera  pas 
vendue  pour  éviter  d'entrer  en  contestation  avec  M.  le  gou- 


(1)  Pogèse,  pelile  monnaie  de  cuivre,  dont  la  valeur  élail  de 
demi-obole. 

(2)  On  désigne  par  le  mot  sappinade ,  le  chargement  complet  d'une 
barque  non  pontée,  qui,  dans  le  langage  vulgaire,  porte  le  nom  de 
sapine,  ou  choppine. 
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verneur,  et  que,  par  conséquent,  l'indiction  de  10  liv- 
pour  denier,  votée  précédemment  sous  condition,  sera 
effectuée  par  les  soins  du  clavaire ,  moyennant  une  grati- 
fication qui  sera  supportée  par  les  habitants;  —  que  l'exé- 
cution du  décret  obtenu  par  la  ville,  sur  la  maison  de 
François  Fabre-Séguier,  doit  être  immédiatement  effectuée; 

—  qu'il  sera  organisé  une  compagnie  qui  sortira  en  armes 
pour  aller  au-devant  du  roi;  —  que  cette  compagnie  sera 
commandée  par  M.  le  viguier,  et  sera  équipée  au  moyeu 
d'un  achat  de  cent  corselets  et  de  cent  morrions; —  enfin, 
que  l'écurie  du  roi  sera  placée  dans  la  maison  «  qui  est 
«  audevant  la  maison  de  St  Sébastien.  » 

F"  307  V".  —  3  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  de  Dampville,  «  advertissant  les  consuls  que  le  roy 
«  se  doibt  acheminer  bientost  aud.  Narbonne.  » —  Décla- 
ration des  consuls  constatant  qu'ils  n'ont  pas  un  seul  denier 
pour  parer  aux  dépenses  de  l'entrée  du  roi.  —  Le  conseil 
décide  ce  qui  suit  :  —  la  lettre  de  Mgr  de  Dampville  sera 
communiquée,  par  un  exprès  à  pied  ou  à  cheval,  à  chacun 
des  membres  de  la  noblesse  du  diocèse,  avec  invitation  de 
se  tenir  prêt  pour  l'arrivée  du  roi  ;  —  l'indiction  dernière- 
ment votée  sera  levée  et  exigée  immédiatement,  et  cepen- 
dant il  sera  fait  emprunt  d'une  somme  de  400  écus  d'or 
«  pour  frayer  a  un  commancement  des  dospences.  » 

F»  311.  —  9  octobre.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  rédiger,  sur  les  affaires  de  la  ville  pendantes 
à  la  Cour,  des  mémoires  qui  permettent  de  tirer  parti , 
pour  leur  règlement,  de  la  présence  du  roi  à  Narbonne. 

—  Confirmation  de  M.  le  viguier  dans  le  commandement 
de  la  compagnie  qui  doit  se  porter  à  la  rencontre  du  roi. 

F"  313  v°.  —  18  octobre.  —  Nomination  d'une  députa- 
tion  chargée  de  présenter  au  roi  les  mémoires  préparés 
sur  les  affaires  de  la  ville  qui  étaient  pendantes  à  la  Cour, 
et  d'en  poursuivre  la  solution.  Cette  députation  est  com- 
posée de  trois  conseillers.  Elle  est  autorisée  à  faire,  au 
nom  de  la  ville,  promesse  de  1 ,000  écus  à  quiconque  s'en- 
gagera à  obtenir  cette  solution.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  poursuivre  l'administration  des  preuves  et  la 
remise  des  titres  que  M.  du  Quatourze  a  offertes  sur  son 
différend  avec  la  ville.  —  Acquisition  de  corselets,  de 
morrions,  de  piques  et  autres  objets  d'équipement,  «  pour 
«  armer  les  habitantz  de  la  ville  a  la  prochaine  venue  du 
«  roy,  pour  l'honneur  de  la  républicque,  a  tel  prix  qui 
«  pourra  estre  trouvé.  » 

F"  319.  —  13  novembre.  —  Communication  d'un  avis  de 
Mgr  de  Dampville,  invitant  les  consuls  à  se  pourvoir 
d'armes,  avant  tout  autre  chose,  pour  la  munition  de  la 
ville  à  l'occasion  de  l'arrivée  du  roi.  —  Proposition  d'ac- 
quérir à  Béziers  une  quarantaine  de  corselets  et  autant  de 
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morrions,  piques  et  arquebuses,  à  4  écus  le  corselet 
complet,  moins  les  gantelets,  et  le  morrion  grand  pied  à 
2  écus.  —  Le  conseil  décide  qu'avant  de  rien  déterminer 
on  attendra  l'arrivée  de  trois  des  consuls,  qui  sont  momen- 
tanément absents,  et  que  cependant  on  devra  faire  l'acqui- 
sition des  armes  offertes. 

F»  321 .  —  28  novembre.  —  Recommandation  faite  aux 
consuls,  dans  la  ville  do  Beaucaire,  par  Mgr  de  Dampville, 
de  se  bien  pourvoir  d'armes  pour  l'entrée  du  roi.  —  Achat 
fait  à  Marseille  de  60  corselets  à  S  écus  la  pièce,  et  de  50 
inorrions  à  13  liv.  la  pièce. 

BB.  2.  —  Registre  (papier),  225  feuillets,  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

lâfiâ-idSO. —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  privé,  ou  conseil  particulier. 

Année   1565. 

F"  1 .  —  Liste  générale  des  consuls  élus  pour  les  années 
1565  à  1S69  inclusivement. 

Nota.  Entre  les  délibérations  consignées  dans  le  registre 
précédent,  qui  s'arrêtent  au  28  novembre  1564,  et  celles 
du  registre  analysé  dans  le  présent  article,  dont  la  plus 
ancienne  est  du  1"  avril  1565,  il  existe  une  lacune  qui 
embrasse  le  mois  de  février,  au  commencement  duquel 
avaient  lieu,  chaque  année,  les  élections  consulaires.  Par 
suite  de  cette  lacune,  il  ne  serait  pas  possible  de  relever 
dans  les  délibérations  les  noms  et  le  rang  des  consuls  de 
l'année  1565,  pour  les  faire  figurer  dans  le  tableau  général 
des  consuls  de  Narbonne  dont  l'impression  est  entrée  dans 
le  programme  adopté  pour  la  publication  de  cet  Inventaire. 
Mais  le  même  but  peut  être  rempli  au  moyen  des  indica- 
tions de  la  liste  générale  qui  vient  d'être  mentionnée.  Nous 
donnons  donc  ici  les  noms  des  consuls  de  l'année  1563, 
d'après  cette  liste  dont  l'exactitude  et  l'authenticité  nous 
paraissent  incontestables. 

Premier  rang,  égrége  et  honorable  homme  maître  Jean 
le  Lamyer,  Hcencié  ès-droits;  deuxième  rang,  Arnaud 
Gros;  troisième  rang,  Alexandre  Teyssier;  quatrième 
rang,  Jean  Banes;  cinquième  rang,  Béraud  Moynier; 
sixième  rang,  Jules  Comenge. 

F"  2.  —  1"  avril.  —  Faits  proposés  par  les  consuls  :  — 
indiction  à  faire  pour  parer  aux  dépenses  urgentes; —  con- 
tribution de  la  ville  aux  frais  de  solde  des  gardes  de  M.  de 
Dampville;  —  refus  des  bouchers  d'approvisionner  la  bou- 
cherie si  le  prix  de  la  viande  n'est  fixé,  au  moins,  à  4  s.  la 
livre  de  mouton,  et  à  3  s.  6  d.  la  livre  de  bœuf;  —  capital 
dû  à  M.  de  Raonel,  dont  le  remboursement  est  demandé. 
—  Le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  il  sera 
fait  indiction  de  20  liv.  pour  denier;  —  cette  indiction 


19 

sera  levée  par  quartiers;  —  les  sommes  dues  à  MM.  de 
Raouel  (1),  de  Raissac  et  autres  créanciers  seront  payées 
sur  son  produit;  il  en  sera  de  même  de  la  part  assignée 
à  la  ville  sur  les  frais  de  la  garde  de  Mgr  de  Dampville  ; 
—  «  attendu  la  renonciation  et  rémission  faicte  par  M.  An- 
«  tlioine  Vinhes,  greffier  de  la  maison  consuUaire  dud. 
«  Narbonne,  dud.  office  de  greffier....,  sans  discrépanse 
«  et  d'une  commune  voix ,  »  maître  Antoine  Barbier,  est 
nommé  greffier  aux  gages  et  émoluments  accoutumés.  — 
Nomination  d'un  conseiller  du  sixième  état  pour  remplacer 
M.  Antoine  Barbier  au  cinquième  état,  et  d'un  nouveau 
conseiller  au  sixième  état  pour  y  remplir  la  place  vacante. — 
Prestation  de  serment  et  installation  de  maître  Antoine 
Barbier  en  son  office  de  greffier  consulaire. 

F"  6.  —  23  avril.  —  Mgr  de  Dampville  ayant  manifesté 
l'intention  de  mettre  en  garnison ,  dans  la  ville ,  quatre 
ou  cinq  compagnies  de  celles  du  capitaine  Sarlaboz,  une 
promesse  de  grafification,  dont  le  chiffre  est  porté  à  100 
écus,  est  proposée  à  l'écuyer  du  maréchal  pour  faire 
exempter  la  ville  de  cette  garnison. 

F»  6  v.  —  6  mai.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que ,  pour 
l'année  seulement  et  sans  conséquence  pour  l'avenir,  les 
bouchers  n'auront  à  payer  que  les  talles  ou  dommages 
causés  par  leur  bétail  aux  possessions  comprises  dans  le 
territoire  du  dex  de  la  ville,  de  la  même  manière  que  les 
autres  nourrisseurs  de  bestiaux  payent  les  dommages 
causés  hors  du  dex;  —  qu'il  sera  établi  deux  autres  ban- 
diers  pour  la  garde  du  territoire  ;  —  que  les  armes  ache- 
tées par  la  ville,  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi,  seront 
apportées  dans  l'hôtel  de  ville  et  distribuées  ensuite  aux 
habitants,  suivant  leur  qualité  et  leur  condifion,  à  la  charge 
d'en  payer  le  prix  aux  époques  fixées  par  les  consuls,  avec 
pouvoir  à  ces  derniers  de  contraindre  ceux  qui  s'y  refu- 
seraient, suivant  l'appointement  donné  à  ce  sujet  par  Mgr 
de  Dampville;  —  que  des  poursuites  seront  dirigées  contre 
M.  du  Quatourze,  en  raison  «  de  ce  qu'il  pignore  les  bou- 
«  chers  dans  led.  terroir  et  aux  endroits  qui  sont  dans  le 
«  dex,  et  aussi  de  ce  qu'il  accorde  les  norissiers  dans  led. 
«  dex;  »  —  qu'il  sera  nommé  des  experts  «  pour  rcmectre 
«  les  carrières  a  leur  premier  estât,  et  y  consiraindre 
«  les  occuppateurs.  »  Ces  derniers  s'étaient  emparés  des 
chemins  du  territoire  pour  agrandir  leurs  possessions,  ou 
les  avaient  rendus  si  étroits  «  que  les  bestailz  ne  peuvent 
«  passer;  »  —  que  le  Caragol  sera  réparé  et  la  rivière 
recurée  jusques  aux  moulins  ;  —  que  ces  réparations  seront 
baillées  par  les  consuls  aux  habitants  de  Bages ,  à  prix  fait 
ou  autrement ,  aux  meilleures  conditions  qu'ils  aviseront 


(1)  M.  de  Raonel  est  porté  ici  comme  créancier  de  la  ville  en  sa 
qualité  de  receveur  du  diocèse. 
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dans  l'intérôl  de  la  ville  ;  —  qu'il  sera  fait  droit  par  les 
consuls  à  Françoise  Olivède,  qui  vient  d'obtenir,  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  un  arrêt  par  lequel  il  lui  est  attribué  une 
moitié  des  deux  maisons  léguées  par  le  sieur  Valent  à 
l'hôpital  et  aux  Ladres;  —  enfin,  que  les  avances  et  frais 
exposés  par  M.  Barthélémy  Baliste,  pour  son  voyage  à  la 
Cour,  seront  acquittés  après  audition  de  son  compte  par 
une  commission  de  trois  membres. 

F"  1 0  v».  —  28  mai.  —  Rejet  d'une  proposition  faite  par 
les  consuls  d'envoyer  un  député  à  la  Cour,  pour  faire  con- 
firmer les  privilèges  de  la  ville.  —  M.  Pierre  Ranconet, 
chargé  de  la  levée  des  deniers  imposés  pour  payer  les  frais 
de  l'entrée  du  roi ,  devra  faire  toute  diligence  pour  con- 
traindre au  paiement  de  leurs  cotisations  MM.  de  Yillenave, 
de  Pardeilhan  et  aulres  récalcitrants.  —  Obligation  imposée 
à  MM.  François  d'Exéa,  Puechmija  et  Faure,  qui  ont 
acheté  des  armes  à  Marseille,  à  Béziers  et  ailleurs,  pour 
l'entrée  du  roi,  de  justifier  du  prix  de  ces  armes  par  la 
production  du  «  contraud  »  d'achat. — Envoi  à  Carcassonne 
d'un  homme  de  pied  pour  y  prendre  le  titre  d'acquisition 
delà  seigneurie  de  St-Pierre  del  Lee,  et  pour  présenter 
une  requête  à  l'effet  de  contraindre  M.  l'abbé  de  Lagrasse, 
qui  venait  de  l'aliéner,  à  remettre  à  MM.  les  consuls  tous 
les  actes  et  documents  qu'il  avait  entre  ses  mains.  —  La 
délibération  précédente,  relative  à  M.  du  Quatourze,  doit 
être  exécutée,  et  si  ce  dernier  ne  se  montre  pas  disposé  à 
entrer  amiablement  eu  règlement,  il  y  aura  lieu  d'acquérir 
la  juridiction  haute  de  son  fief,  qui  va  être  mise  en  vente. 

F"  12.  —  3  juin.  — Résolutions  prises  par  le  conseil  : 

—  le  syndic  de  la  ville  obtiendra  de  Mgr  le  maréchal  de 
Dampville,  au  nom  de  M.  Pierre  Ranconet,  collecteur  des 
deniers  imposés  pour  payer  les  frais  de  l'entrée  du  roi, 
une  contrainte  avec  exécutoire  contre  tous  les  récalcitrants  ; 

—  «  les  papiers  et  doccumens  des  archifz  de  la  maison 
«  consullaire  de  Narbonne  seront  visités,  desquelz  en  sera 
«  faictun  répertoire»  par  les  soins  d'une  commission  com- 
«  posée  de  MM.  Barthélémy  Baliste  et  Paul  Deapchier  (1). 


(1)  C'est  à  celle  commission  que  l'on  doit  le  syslème  de  la  division 
des  archives  de  Narbonne  par  caissons  ou  layellcs,  sans  distinction 
des  maliêres,  qui  a  présidé  jusqu'à  présent  à  la  conservation  des 
archives  de  la  ville,  et  qui  vient  de  disparaître  pour  faire  place  au 
classement  prescrit  par  l'instruction  ministérielle  du  25  août  1857. 
Le  travail  auquel  cette  commission  se  livra  est  considérable ,  el  quoi- 
qu'il soit  resté  imparfait,  par  suite  de  l'absence  de  toute  méthode 
qu'accuse  le  système  adopté,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître 
«ne  tentative  sérieuse  de  classement  dont  les  résultats  ont  puissam- 
ment contribué  à  maintenir  les  archives  de  Narbonne  dans  l'état  do 
conservation  remarquable  où  elles  se  trouvent.  De  ce  travail  est  sorti 
un  inventaire  en  365  feuillets  in-fol.,  désigné  sous  le  nom  d'Inventaire 
Deapchier,  qui  a  été  à  tort,  comme  on  le  voit,  daté  de  l'année  1405, 
el  qui  sera  analysé  à  son  rang  dans  la  série  II  de  notre  Inventaire. 
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Cette  résolution  est  prise  sur  une  proposition  des  consuls 
conçue  en  ces  termes  :  «  Davantage  (disent)  y  avoir  plu- 
«  sieurs  pappiers  et  documens  dans  les  archifz  de  la 
«  maison  consullaire  de  lad.  ville  que  pourriont  porter 
«  proffict  a  la  république  de  lad.  ville;  seroict  bon  depputer 
«  gens  ydoines  et  souffisans  pour  iceulx  visiter  et  en  fere 
«  un  reppertoire,  afin  de  scavoir  quels  pappiers  peuvent 
«  estre  ausd.  archifz.  »  —  Deux  nouveaux  bandiers  seront 
établis  pour  la  garde  du  territoire.  L'un  de  ces  bandiers 
sera  payé  par  les  bouchers  et  l'autre  par  la  ville;  —  les 
bouchers  seront  contraints  par  voie  judiciaire  au  paiement 
de  ce  bandier  si ,  contrairement  à  leur  promesse  verbale, 
ils  refusent  de  le  payer;  —  un  avis  publié  à  son  de  trompe 
annoncera  aux  habitants  qu'il  est  défendu  «  a  toutes 
«  manières  de  gens  de  ne  entrer  es  fruictz  pendens  dans 
«  les  terres  et  possessions  du  terroir  de  Narbonne,  prendre 
«  et  culhir  aucuns  fruictz  et  les  emporter  si  ne  sont  mais- 
«  très  et  seigneurs  d'icelles,  sur  peyne  d'estre  frétez 
«  (fouettés],  et,  sur  semblable  peyne,  defïendu  de  ne 
«  entrer  aux  champs  au  temps  des  messons  pour  y  glan- 
«  der  avant  que  les  gerbes  en  soyent  tirées,  et,  afin  que 
«  glandeurs  puyssent  amasser  les  espies  qui  y  demeurent, 
«  est  deiTendu,  sur  mesme  peyne,  a  tous  pasteurs  et  gar- 
«  diens  de  bestailz,  tant  gros  que  menuz,  de  ne  y  mectre 
«  leurs  bestailz,  pour  y  pasturer,  que  la  feste  de  la  Magde- 
«  leine  ne  soit  passée,  et  que  doibt  estre  envoyé  a  mesd. 
«  de  Dampville  ou  de  Joyeuse  pour  autoriser  Icd.  esta- 
«  tut  et  ordonnance  ,  au  préalable  communiqué  à  M.  le 
«  baron  de  Fourquevaulx,  gouverneur  dud.  Narbonne;  » 
—  la  veuve  de  M.  Bernadency  sera  payée  du  champ  qui 
lui  a  été  pris  pour  la  construction  de  l'hôpital  de  la  peste, 
au  ténement  de  la  Mailhole,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite;  —  il  sera  levé  un  quartier  de  la  taille  de  l'année 
présente  pour  payer  M.  de  Raonel,  et,  à  cet  effet,  le  cla- 
vaire «  fera  exécutions  a  la  porte  de  la  ville  comme  est  de 
«  coustume  pour  les  deniers  royaulx;  —  une  commission 
de  deux  consuls  et  un  conseiller  est  chargée  de  faire  les 
poursuites  nécessaires  à  l'effet  de  contraindre  Mgr  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  les  chapitres  St-Just,  St-Paul,  St-Sé- 
basticn ,  ainsi  que  les  recteurs  des  éghses  de  Narbonne,  à 
contribuer  à  la  nourriture  des  pauvres  de  la  ville;  —  le 
procès  intenté  au  chapitre  St-Just,  dans  le  but  de  faire 
affecter  à  l'entretien  d'un  régent  au  collège  de  Narbonne 
les  revenus  de  l'une  de  ses  prébendes,  sera  poursuivi. 

F»  16  V.  —  22  juillet.  —  Les  membres  du  conseil, 
convoqués  à  son  de  trompe,  suivant  la  coutume,  nes'étant 
pas  rendus  en  nombre  suffisant,  la  séance  est  ajournée. 

F"  16v°.  —  29  juillet.  —  A  la  suite  d'une  nouvelle 
convocation ,  les  conseillers  ne  .s'étant  pas  rendus  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer  sur  des  affaires  importantes 
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que  les  consuls  avaient  à  proposer,  il  est  décidé,  par  les 
membres  présents,  que  les  consuls  s'adresseront  par  re- 
quête à  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de  la  ville,  «  pour 
«  fere  conslraindre  les  conseilhers  défailhans,  et  les  eon- 
«  dempner  en  une  esmende  a  tenir  leurs  conselhs.  »  — 
Nomination  d'une  commission  chargée  de  dresser,  sur 
compulsoire  des  comptes  du  chapitre  St-Just,  un  état  du 
produit  réel  de  la  prébende  qui  doit  être  affectée  au  collège 
de  la  ville. 

po  ,|7  yo  —  g  août.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  l'appointement 
par  lequel  le  viguier  du  roi  avait  porté  à  100  liv.  tourn. 
l'amende  de  1 00  s.  t.  dont  les  consuls  avaient  demandé,  par 
requête,  l'application  aux  conseillers  qui  ne  se  rendaient 
pas  après  une  convocation  régulière;  mais  le  conseil 
pourra  arbitrer,  à  titre  d'amende  applicable  aux  pauvres, 
certaine  somme  modérée,  qui  n'excédera  pas  20  à  25  s.  t., 
contre  les  conseillers  qui,  sans  légitime  excuse,  ne  se 
seront  pas  présentés; —  la  proposition  faite  par  les  consuls 
d'acheter,  d'un  certain  marchand,  qui  en  faisait  l'offre,  cinq 
mille  setiers  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  ville, 
«  afin  d'éviter  a  inconvénient  de  famine  »  qui  pouvait 
résulter  do  la  grande  «  estérilité  des  bJedz,  comme  est 
«  notoire  au  présent  pays,  »  est  ajournée  jusqu'après  la 
fête  de  Saint-Michel ,  époque  où  l'on  pourra  connaître  «  la 
«  disposition  et  indisposition  du  temps;  »  —  le  syndic  de 
la  ville  devra  poursuivre  certain  procès  pendant  devant 
M.  le  général  (des  finances)  Chefdebien,  contre  M.  le  juge 
mage  de  Montpellier;  —  la  confection  du  compoix  cabaliste 
est  ajournée  à  cause  de  l'approche  des  vendanges  et  de 
l'échéance  d'un  quartier  de  la  taille;  —  une  commission, 
composée  de  l'un  des  consuls  et  de  quatre  conseillers ,  est 
nommée  à  l'effet  de  faire  «  la  queste  pour  parachever 
«  l'hospital  de  la  Malhole;  »  —  les  fermiers  de  la  ville 
avaient  introduit  une  instance,  devant  la  Cour  royale 
(la  viguerie)  de  Narbonne,  contre  Michel  Jugno,  pour 
l'obliger  à  payer  la  leude,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa 
réception  à  la  qualité  d'habitant  était  nulle,  et  ne  pouvait 
l'exempter  du  paiement  de  ce  droit,  parce  qu'elle  avait  été 
faite  par  un  conseil  privé  et  non  par  le  conseil  général, 
comme  le  prescrit  la  règle  établie.  Le  conseil,  régularisant 
la  position  dudit  Jugno ,  délibère  qu'il  doit  être  reçu  «  nou- 
«  vel  habitant,  ayant  esgard  mesmement  au  grand  plaisir 
«  et  service  qu'il  a  fait  a  la  ville  a  l'entrée  du  roy  ;  »  —  un 
délai  de  trois  ans  est  accordé  au  sieur  Pierre  Viguier,  pour 
rembourser  à  la  ville  le  prix  de  certaine  vigne  dont  un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  au  profit  de  M.  le 
juge  mage  de  Montpellier,  vient  de  dépouiller  le  sieur 
Bringou  Gros.  Ce  dernier  l'avait  acquise  de  la  ville  en  sa 
qualité  d'héritière  de  Bonsons  Masquière,  qui  l'avait  ache- 
tée audit  Viguier  et  à  Raymonde  Barrai,  sa  mère;  —  la 


maison  que  la  ville  possède  dans  la  directe  et  seigneurie 
du  commandeur  de  St-Antoine,  et  dont  il  demande  les 
droits  de  censive,  sera  vendue;  —  des  diligences  doivent 
être  faites  pour  retirer  «  les  lettres  des  priviliéges  de  lad. 
«  ville  que  sont  a  la  Court;  »  —  une  commission  est  nom- 
mée pour  vérifier  certains  comptes  de  fournitures  faites 
par  M.  Didier,  receveur  du  diocèse. 

F"  21  V.  —  28  août.  —  Commission  nommée  pour 
assister  aux  assemblées  diocésaines  qui  seront  appelées 
à  délibérer  sur  l'exécution  de  l'arrêt  obtenu  par  le  syndic 
du  diocèse  de  Narbonne,  «  en  la  court  de  MM.  les  géné- 
«  raulx  de  Montpellier,  »  contre  les  habitants  de  la  haute 
et  de  la  basse  Corbière,  par  lequel  ces  derniers  sont  con- 
damnés à  contribuer  au  paiement  de  certains  deniers  dont 
ils  se  prétendaient  affranchis. 

F"  22.  —  29  août.  —  Requête  à  présenter  à  Mgr  de 
Dampville,  gouverneur  du  Languedoc,  contre  M.  de  Par- 
deilhan,  «  qui  a  mys  novel  fatigal  et  subside  sur  les 
«  bateaulx  et  carras  que  entrent  en  la  présent  ville ,  et 
«  oultre  ne  veult  laysser  entrer  les  charretiers  que  viegnent 
«  deThoulouse,  et  aultres  choses  que  ne  sont  a  tollérer.  » 

F"  22  V.  —  16  septembre.  —  Communication  d'une 
lettre  de  Mgr  de  Dampville,  par  laquelle  il  est  mandé  aux 
consuls  de  faire  un  état  au  vrai  de  tous  les  grains  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  et  les  lieux  circonvoisins ,  vers  la 
mer,  et  de  faire  en  même  temps  défense,  à  tous  marchands 
et  détenteurs  de  ces  grains ,  «  de  yceulx  vendre  en  gros 
«  si  n'est  en  menu  a  pouvres  gens.  »  —  I!  est  statué  que 
les  consuls  procéderont  en  diligence  à  la  vérification  des 
grains  et  du  blé  existant  dans  la  ville,  pour  en  dresser 
l'état,  et  qu'ils  dépêcheront  un  homme  «  avec  commission 
«  pour  aller  aux  villages  circonvoisins  faire  commande- 
«  mentaux  seigneurs,  bailles  et  consuls  desd.  villages, 
«  faire  semblable  estât  des  grains.  » 

F"  23.  —  30  septembre.  —  M.  le  baron  de  Rieux  ayant 
été  nommé  capitaine  gouverneur  de  Narbonne,  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  de  Fourquevaulx,  les  consuls 
demandent  au  conseil  privé  s'il  doit  être  fourni  au  nouveau 
gouverneur  le  logement  et  l'ustensile  (l'ameublement)  aux 
frais  de  la  ville.  —  Le  conseil  est  d'avis  qu'attendu  l'im- 
portance de  l'affaire,  elle  doit  être  communiquée  au  conseil 
général. 

F»  23.  —  8  octobre.  —  Députalion  aux  États  du  Lan- 
guedoc convoqués  en  la  ville  du  Pont-St-Esprit,  au  15  du 
mois  courant.  —  Nomination  de  conseillers  aux  places 
vacantes  au  second  état  par  le  décès  de  maître  Pierre  du 
Conil,  au  troisième  état  par  la  nomination  d'Arnaud  Méron 
au  second  état,  au  quatrième  état  par  la  nomination  de 
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Gabriel  Puechmija  au  troisième  état ,  au  cinquième  état  par 
la  nomination  de  Sébastien  de  Moulins  au  quatrième  état, 
et  au  sixième  état  parla  nomination  de  Pierre  Duchesne  au 
cinquième. 

po  26.  —  14  octobre.  —  Communication  de  la  lettre  de 
M.  le  baron  de  Rieux,  par  laquelle,  en  annonçant  aux 
consuls  qu'il  a  plu  au  roi  de  le  nommer  à  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville  «  avec  commandement  de  s'i  retirer,» 
il  demande  que  le  logement  et  le  mobilier  lui  soient  four- 
nis par  la  ville ,  ainsi  que  cela  a  été  fait  pour  ses  prédé- 
cesseurs. —  Le  conseil  déclare  «  que  c'est  ung  faict  de 
conséquance,  »  et  que  les  conseillers  n'étant  pas  en  nombre 
compétent  pour  délibérer,  l'affaire  doit  être  renvoyée  au 
conseil  général,  que  les  consuls  convoqueront  pour  le 
jeudi,  18  octobre. 

F»  27.  —  17-18  octobre.  —  Communication  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  le  baron  de  Rieux,  nommé  gouverneur 
de  Narbonne,  demande  que  le  logement  et  le  mobilier  lui 
soient  fournis  par  la  ville.  —  Le  conseil  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  un  nombre  de  conseillers  suffisant  pour  délibérer  et 
il  ajourne  l'affaire.  A  la  suite  de  cet  ajournement,  les 
consuls  font  toutes  réserves  et  protestations  contre  les 
conseillers  absents. 

F"  29.  —  23  octobre.  —  MM.  Comenge,  consul,  et  de 
la  Broute  (Barthélémy  Vidal],  députés  do  la  ville  aux  États 
du  Languedoc,  ont  fait  connaître  le  conseil  que  leur  donne 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  de  loger  et  meubler  M.  le  baron 
de  Rieux,  ainsi  qu'on  en  a  usé  à  l'égard  de  ses  prédéces- 
seurs. —  Ils  ont  écrit,  en  même  temps,  qu'il  serait  oppor- 
tun d'acheter  du  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  ville, 
et  que  le  greffier  des  Étals  demande  communication  des 
lettres  d'affranchissement  qu'elle  a  obtenues ,  afin  de  pro- 
céder à  leur  enregistrement.  —  Le  conseil  décide  :  —  que 
l'affaire  relative  au  logement  du  nouveau  gouverneur  sera 
communiquée  au  conseil  général;  —  qu'il  sera  fait  un 
emprunt  «  entre  les  habitants  de  la  ville,  >  pour  acheter  du 
blé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réalisée  ;  —  qu'il  sera 
envoyé  un  vidimus  des  lettres  patentes  d'affranchissement 
de  la  ville ,  pour  servir  à  leur  enregistrement  au  greffe 
des  États. 

F»  30.  —  11  décembre.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  l'offre  faite  par  M.  Paul  Deapchier  de  vendre 
à  la  ville  la  quantité  de  trois  mille  setiers  de  blé,  à  3  liv. 
15  s.  le  setier,  franc  du  droit  de  robinage,  est  acceptée;  — 
il  lui  sera  fourni  toutes  cautions  nécessaires;  — les  biens 
de  la  ville  seront  déclarés  engagés  envers  ces  cautions 
pour  leur  servir  de  garantie.  —  Les  consuls  avaient  pro- 
posé au  conseil  l'achat  de  ce  blé,  «  volant  la  grande  faulte 
«  de  bledz  qu'est  la  présent  ville  de  Narbonne  et  diocèse 
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«  d'iceUe,  et  que,  a  faulte  d'en   recouvrer  d'alieurs,  les 
«  habitans  de  lad.  ville  pourriont  tumber  a  inconvéniant.» 

F"  32  V".  —  1 1  décembre.  —  Instrument  passé  en  vertu 
de  la  délibération  précédente  avec  M.  Paul  Deapchier,  pour 
la  fourniture  de  trois  mille  setiers  de  blé  à  3  liv.  15  s.  t.  le 
setier,  mesure  de  Narbonne,  livrable  une  moitié  dans  les 
quinze  premiers  jours  des  mois  de  janvier  et  février  1566, 
sous  la  condition  que  cette  moitié  sera  payée  par  le  clavaire 
huit  jours  après  sa  livraison ,  et  l'autre  moitié  à  la  fête 
de  Pâques.  La  ville  donne  pour  pleujes  cautions  du  paie- 
ment de  cette  fourniture,  MM.  maître  Jean  le  Lamyer, 
licencié  ès-droits,  Arnaud  Gros,  Jean  Comenge,  consuls, 
nobles  Pierre  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  Jean-Antoine 
Juer,  sieur  de  Roujan ,  et  le  sieur  Michel  Bouquier.  L'acte 
est  reçu  par  maître  Antoine  Barbier,  notaire,  greffier 
consulaire.  —  Témoins  de  cet  acte  :  Bertrand  Lacroix , 
apothicaire,  et  Guillaume  Caurssin,  cinquanlenier  de  la 
morte-paye. 

F"  34.  —  18  décembre.  —  A  l'occasion  de  la  reddition 
des  comptes  de  la  blanque,  pour  laquelle  assignation  avait 
été  donnée  aux  consuls  à  la  requête  du  procureur  général 
du  roi  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpefiier,  il  est 
décidé  qu'il  sera  relevé  appel  de  cette  assignation  ;  que  ces 
comptes  seront  rendus,  en  attendant,  devant  MM.  les 
viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne,  et  qu'il  sera  assemblé 
un  conseil  général  à  l'effet  de  déléguer  un  personnage  à  la 
Cour,  pour  avoir  une  déclaration  en  forme  relativement  à 
l'autorité  devant  laquelle  la  reddition  devra  être  faite. 

Année   1566. 


F»  35  V.  —  20  janvier.  —  Le  conseil  décide  :  —  que 
maître  George  Bernard  est  maintenu  en  la  régence  du 
collège  de  Narbonne,  «  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  de 
«  la  ville  en  bonnes  meurs,  »  suivant  le  règlement  qu'il  a 
présenté;  —  que  les  consuls  s'entendront  amiablement 
avec  MM.  du  chapitre  St-Just  pour  la  fixation  du  revenu 
de  la  prébende  affectée  à  l'entretien  des  régents  du  collège, 
ou  bien  accepteront  l'offre  d'une  somme  de  300  liv.,  qui 
a  été  faite  à  ce  Utre  par  ledit  chapitre;  —  qu'il  sera  dressé, 
par  les  soins  d'une  commission  de  trois  membres,  un  état 
des  pauvres  existant  dans  la  ville  et  qui  vont  mendier  de 
porte  en  porte,  lequel  état  sera  ensuite  présenté  à  Mgr 
l'archevêque  et  à  MM.  des  chapitres  à  l'effet  de  convenir  de 
la  portion  pour  laquelle  ils  voudront  contribuer  à  la  nour- 
riture de  ces  pauvres ,  afin  «  de  donner  ordre  que  lesd. 
«  pauvres  ne  yront  par  les  portes;  »  —  que  MM.  des  cha- 
pitres pourront,  si  bon  leur  semble,  députer  telles  gens 
qu'ils  aviseront  pour  assister  à  la  distribufion  de  l'aumône  ; 
— que  les  piques  dont  la  vente  n'a  pu  encore  être  faite  seront 
cédées  «  au  pris  que  s'en  pourra  trouver  et  a  la  melhure 
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«  commodité;  »  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'exemp- 
tion domandoe  par  M.  de.Villeneuve  pour  les  biens  ruraux 
de  sa  femme,  et  que  ces  biens  seront  cotisés  suivant  l'an- 
cienne coutume,  avec  pouvoir  à  MM.  les  consuls  de  le 
poursuivre  devant  telle  Cour  qu'il  appartiendra ,  en  cas 
d'opposition.  —  Il  est  ensuite  pourvu  aux  places  devenues 
vacantes  dans  la  matricule.  Sont  nommés  conseillers  : 
MM.  Raulin  Caurssin,  au  .second  état,  Pierre  Audric,  au 
quatrième  état ,  Jean  Cogomblis  et  Jean  Corneau ,  au  cin- 
quième état,  et  Gabriel  Billiard,  au  sixième. 

F»  40  y".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 

—  Suivant  les  ordres  du  roi  communiqués  aux  consuls  par 
une  lettre  du  maréchal  de  Montmorency,  gouverneur  du 
Languedoc  (v.  AA.  113,  cartul..  A,  f"  23],  cette  élection 
porte  sur  deux  candidats  pour  chaque  rang,  entre  lesquels 
le  roi  devait  choisir,  comme  il  l'avait  fait  l'année  précé- 
dente, les  consuls  définitifs.  —  Candidats  élus  par  le  con- 
seil :  Messieurs  Jacques  d'Autemar,  sieur  de  Treilles,  et 
Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel,  pour  le  premier  rang; 
Jean-Antoine  Juer,  sieiir  de  Roujan,  et  Pierre  Baliste, 
secrétaire  greflier  de  Mgr  l'archevêque,  pour  le  second 
rang;  Jean  Duchesne  et  Simon  Dellun,  bourgeois,  pour 
le  troisième  rang;  Jean  Ventajou  et  Pierre  Audric,  mar- 
chands, pour  le  quatrième  rang;  Pierre  Sudre  et  Jean 
Corneau,  mangonnier,  pour  le  cinquième  rang;  Achille 
Péredoux,  notaire  royal,  et  George  Mestre,  cordonnier, 
pour  le  sixième  rang. 

F"  45  bis.  —  10  février.  —  Ratification  et  homologation 
de  l'instrument  passé  entre  les  consuls  et  maître  George 
Bernard ,  pour  la  régence  du  collège.  —  Autorisation  de 
vendre  à  3  liv.  15  s.  t.  le  setier  la  moitié  du  blé  fourni  par 
M.  Paul  Deapchier,  pour  lui  payer  la  première  moitié  de 
sa  fourniture,  l'autre  moitié  demeurant  réservée  pour  ser- 
vir à  l'approvisionnement  pendant  «  la  dernière  saison.  » 

—  Nomination  d'Aymeric  Rigaud  à  la  charge  de  clavaire 
de  la  ville,  pour  une  durée  de  trois  années,  aux  gages 
accoutumés,  et  sous  la  condition  de  faire  la  levée  «  des 
«  deptes  vieulx  qui  luy  seront  baillés  par  déclaration.  » 

F"  48  v.  —  10  février.  —  Protestation  faite  par  noble 
Pierre  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  contre  la  nomination 
d'Aymeric  Rigaud  à  la  charge  de  clavaire  de  la  ville.  Cette 
protestation  est  fondée  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ne  pas 
donner  cette  charge  aux  conditions  consenties,  s'il  se  pré- 
sentait «  quelcun  qui  la  voulsist  prendre  a  melheure  con- 
«  dition.  » 

F"  49. —  1 1  février. —  Instrument  passé  entre  les  consuls 
et  Aymeric  Rigaud  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire. 
Cet  instrument  est  reçu  par  M.  Antoine  Barbier,  en  pré- 
sence de  Bertrand  Lacroix,  apothicaire,  Guillaume  Tré- 


moulet,  Jean  Parent,  Guillaume  Fermy  et  Arnaud  Cabirol, 
de  Narbonne,  témoins  appelés. 

F»  50. —  4  mars. —  Promesse  à  faire  à  Guillaume  Gros, 
cbevauchcur  de  Villefalse,  relativement  aux  frais  qu'il 
exposera,  dans  son  voyage  à  la  Cour,  pour  retirer  expédi- 
tion des  lettres  confirmatives  des  privilèges  do  la  ville  et 
de  la  blanquo  de  5  den.  par  quintal  sur  le  sel  vendu  aux 
greniers  de  Narbonne,  de  Peyriac  et  de  Séjan. —  Lettres  à 
obtenir  du  roi,  pour  faire  défendre  à  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier  de  s'immiscer  en  la  connaissance 
des  comptes  de  la  blanque.  —  Commission  nommée  pour 
dresser  ces  comptes,  qui  seront  provisionnellement  soumis 
à  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne. 

F°  51.  —  8  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Joyeuse,  lieutenant  général  au  gouvernement  du 
Languedoc,  datée  du  I''''mars,  qui  fait  connaître  les  in- 
tentions du  roi  relativement  aux  formes  à  suivre  pour 
l'élection  consulaire.  La  teneur  de  la  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  Ayant  ces  jours  passés  envoyé  au  roy  l'cUection  double 
«  par  vous  faicte  des  consulz  noveaulx,  que  l'ung  de  vous 
«  m'apporta,  pour  estre  par  Sa  Majesté  choysi  et  nommé 
«  cculx  qu'elle  trouveroit  des  plus  capables  pour  avoir 
«  l'administration  de  vostre  ville,  la  présente  année,  lad. 
«  ellection  m'a  esté  renvoyée  sans  que  Sad.  Majesté  y  ayt 
«  voleu  toucher,  m'ayant  sur  ce  faict  entendre  son  inten- 
«  tion  estre  que  les  consulz  générallement  des  villes  de  ce 
«  gouvernement,  sortant  hors  de  charge  et  administration, 
«  ayent  doresnavanl  a  nommer  et  eslire  telz  parsonnes 
<f  que  bon  leur  semblera,  paisibles  et  cajiables  d'exercer 
«  led.  consulat,  en  suyvant  l'ancienne  forme  et  règlement 
«  dont  ilz  ont  acoustumé  de  procéder,  sans  s'arrester  a 
«  quelconques  autres  provisions  que  par  surprinse  l'on 
d  pourroit  avoir  obtenues  de  la  chancellerie;  dont  je  vous 
«  ay  bien  voleu  adverlir,  vous  renvoyant  lad.  ellection  a 
«  ce  que,  soit  pour  la  présente  année  ou  pour  l'advenir, 
«  vous  ne  vous  mecties  plus  en  peyne  de  faire  doubles 
«  ellections,  ains  y  procédiez  comme  dessus,  ce  que  Sad. 
«  Majesté  aura  très  agréable.  »  —  En  conséquence,  l'élec- 
tion a  lieu  en  la  forme  ordinaire.  Consuls  élus  :  MM.  noble 
Jacques  d'Autemar,  sieur  de  Treilles,  noble  Jean-Antoine 
Juer,  sieur  de  Roujan,  Jean  Duchesne,  Pierre  Audric, 
Pierre  Sudre  et  maître  Achille  Péredoux.  —  Serment  des 
nouveaux  consuls. 

F»  59.  —  9  mars.  —  Nomination  faite  par  les  nouveaux 
consuls,  devant  noble  Jean  d'Audric ,  sieur  de  Savignac , 
viguier  du  roi  à  Narbonne,  de  leurs  syndics ,  procureurs 
et  avocats  spéciaux  et  généraux  en  toutes  les  Cours  tempo- 
relles et  spirituelles  de  Narbonne,  en  la  Cour  do  Mont- 
pellier, au  sénéchal  de  Carcassonne,  au  Parlement  de 
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Toulouse,  au  présidial  de  Béziers ,  en  la  cour  des  Comptes 
de  Montpellier,  au  conseil  privé  du  roi ,  en  la  chambre  des 
Comptes  de  Paris,  et  devant  le  bureau  des  généraux  des 
finances  à  Montpellier. 

F»  39  v".  —  24  mars.  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Joyeuse ,  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Langue- 
doc, pour  le  supplier  de  contremander  l'ordre  donné  à  trois 
compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz  de  venir  en  garnison  à 
Narbonne.  —  Maintien ,  au  taux  de  3  liv.  15  s.  t.  le  setier, 
du  prix  du  blé  qui  reste  à  vendre  sur  la  fourniture  faite 
par  M.  Paul  Deapcliier. 

F"  61  V".  —  31  mars.  —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls d'emprunter  «  telle  somme  de  deniers  qu'ilz  pourront 
«  trouver  des  habitans  particulliers  bien  aisés  de  Nar- 
«  bonne,  »  et  de  l'employer  en  achats  de  blé  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  au  prix  qui  pourra  être  obtenu , 
«  afTm  que  icelle  ne  tumbe  en  escandalle.»  —  Nomination 
d'une  commission  chargée  de  se  rendre  à  Toulouse,  dans 
leLauragais,  la  Provence,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera,  à  l'effet  de  réaliser  ces  achats.  —  Fixation,  à  4  liv.  t. 
le  seUer,  du  prix  du  blé  qui  reste  à  vendre  sur  la  fourniture 
faite  par  M.  Paul  Deapchier.  —  Autorisation  d'affermer 
quatre  ou  cinq  maisons  pour  servir  de  logement  aux  trois 
compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz  qui  doivent  venir  en 
garnison  à  Narbonne.  —  Si  l'expérience  le  commande,  il 
.sera  envoyé   une  députation  à  la  Cour  pour  demander 
l'e-xemplion  de  cette  garnison. —  Amende  de  100  s.  tourn., 
applicable  aux  pauvres  de  l'hôpital,  contre  les  conseillers 
qui  se  livreront  à  dos  interruptions  lorsque  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  exprimera  son  opinion.  Cette  amende  est 
votée  sur  la  proposition  d'un  membre  du  conseil,  déve- 
loppée en  ces  termes  :  «  Pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  con- 
«  selhers  en  la  présente  maison  consullaire  que  quand  l'on 
«  oppine  interrompent  les  oppiuans  avec  grand  criées,  et 
«  par  ainsin  doibt  estre  interdict  a  tous  les  conselhers  de 
«  ne  interrompre  doresnevant  les  oppinions  de  ceulx  quy 
«  auront  commencé  d'oppiner,  jusqucs   a  ce   qu'il  ayt 
«  achepvé  d'oppiner,  sans  cause,  a  peyne  de  cent  soutz 
«  tournois  applicables  aux    pauvres    de  l'hospital.  »  — 
Nomination  de  deux  conseillers  aux  places  vacantes  dans 
le  second  rang  par  le  décès  de  MM.  Bernardin  Fabre  et 
François  Fabre-Séguier.  Les  conseillers  nommés  sont  : 
MM.  Barthélémy  Platet  et  Gabriel  Puechmija,  qui  étaient 
conseillers  au  troisième  rang.  MM.  Sébastien  de  Moulins 
et  Méry  Rigaud  sont  portés  du  quatrième  rang  au  troisième; 
MM.  Cogomblis  et  Merlaize,  du  cinquième  au  quatrième, 
et  MM.  Simon  Berre  et  Etienne  Escalier,  du  sixième  au 
cinquième,  les  deux  places  de  ces  derniers  au  sixième 
rang  demeurant  réservées  jusqu'à  la  décision  de  certain 
procès  pendant  entre  deux  compétiteurs. 
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I         F»  66.  —  1 3  avril.  —  Affaires  exposées  par  les  consuls  : 
—  les  trois  compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz  qui  sont 
désignées  pour  tenir  garnison  à  Narbonne ,  doivent  être 
logées  «  par  quartiers  de  deux  a  deux  souldardz,  »  suivant 
l'ordre  donné  par  M.  de  Joyeuse  ;  —  les  deux  cents  hommes 
entretenus  par  la  ville  pour  y  faire  la  garde  et  le  guet 
doivent-ils  être  conservés  ou  non?—  les  États  de  la  pro- 
vince étant  convoqués  à  Nîmes,  une  députation  doit  être 
nommée  pour  y  représenter  la  ville;  — députation  à  en- 
voyer à  la  Cour,  1»  pour  demander  la  suppression  de  la 
garnison;  2»  pour  obtenir  l'expédition  de  lettres  confirma- 
tives  des  privilèges  de  la  ville  et  du  don  de  la  blanque,— 
assignation  donnée  par  M.  de  Labourgade  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse;— refus  des  bouchers  d'approvisionner 
la  boucherie  à  un   prix  moins  élevé  que  celui  de  l'année 
dernière,  et  de  payer,  pour  les  herbages  du  territoire,  autre 
chose  que  les  talles  et  dommages  causés  par  leurs  bestiaux  ; 
—  le  taux  de  la  viande,  pour  l'année  présente,  était  fixé  à 
15  den.  la  livre  prime  de  mouton,  et  à  13den.  celle  de 
bœuf;  —les  tréginiers  (1)  et  autres  étrangers  s'abstenant 
d'apporter  du  blé  dans  la  ville,  à  cause  du  droit  de  cosse, 
un  accord  a  été  conclu  avec  les  fermiers  de  ce  droit,  par 
lequel  ils  se  désistent  de  leur  perception,  moyennant  une 
indemnité  proportionnée  au  prix  du  bail.  La  ratification  de 
cet  accord  permettra  à  la  ville  de  faire  remise  des  cosses 
pour  tous  les  blés  étrangers  qui  seront  mis  en  vente  ;  — 
M.  du  Quatourze  a  intenté  un  procès  contre  la  ville  à  raison 
des  herbages  de  son  fief;  — M.  deTarailhan  a  aussi  intenté 
deux  procès.  L'un  est  relatif  à  la  ferme  du  droit  de  robi- 
nage  sur  laquelle  il  veut  exiger  un  rabais,  l'autre  concerne 
la  caune  d'en  Cabot;  —  tous  ceux  qui  ont  été  cotisés  pour 
le  mandat  refusent  de  payer  leur  part.—  Résolutions  prises 
par  le  conseil  :  —  les  trois  compagnies  du  régiment  de 
Sarlaboz  seront  logées  ainsi  que  le  prescrit  le  mandement 
de  Mgr  de  Joyeuse;  —  les  deux  cents  hommes  entretenus 
pour  la  garde  et  le  guet  de  la  ville  seront  conservés  jusqu'à 
la  clôture  de  la  session  des  prochains  États ,  «  par  la  con- 
«  clusion  desquelz  l'on  se  gouvernera;  »  —  en  ce  qui. 
concerne  la  députation  à  envoyer  aux  États ,  les  consuls 
devront  se  concerter  avec  le  syndic  du  diocèse  pour  faire 
assembler  les  diocésains,  et  si  le  diocèse  nomme  un  député, 
l'un  des  consuls  devra  représenter  la  ville  auxdits  États , 
«  pour  entendre  les  choses  comme  yront ,  et  remonstrer 
«  les  folles,  domaiges  etintérostz  que  lad.  ville  et  diocèse 
«  porte  pour  raison  desd.  compaignies  ;  »  —  il  n'y  a  pas 
lieu  de  députer  à  la  Cour  «  jusques  lesd.  Estatz  tenus,  que 
«  l'on  cognoistra  les  affaires  comme  seront  dispensez;  » — 


(1)  l'elils  iraficanls,  (|ui  .icliètent  ilu  blé  chez,  les  producteurs,  par 
petites  quantités  et  en  qualités  diverses,  pour  en  faire  un  mélange 
qu'ils  vendent  ensuite  au  détail  sur  les  marchés. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES    CONSEILS    DE    VILLE.  —    lâeS. 


25 


le  procès  soutenu  contre  M.  de  Labourgade  sera  poursuivi  ; 

—  il  y  a  lieu  de  contraindre  les  bouchers  à  approvisionner 
la  boucherie  de  la  ville  au  taux  fixé  par  les  consuls  ;  —  les 
étrangers  jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  cosse  jus- 
qu'au l^f  juillet;  —  une  transaction  existant  entre  la  ville 
et  M.  du  Quatourze,  elle  sera  communiquée  à  gens  doctes 
pour  avoir  leur  avis  avant  de  passer  outre;  —  les  diffé- 
rends qui  ont  motivé  les  deux  procès  intentés  par  M.  de 
Tarailhan  seront  soumis  à  un  arbitrage  amiable  ;  —  il 
sera  présenté  requête  à  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de 
Narbonne,  à  l'effet  d'obtenir  contrainte  contre  ceux  qui 
refusent  de  payer  le  mandat;  —  l'emprunt  réalisé  par  les 
consuls,  pour  parer  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  est 
approuvé;  — la  perte  tout  comme  le  gain  qui  pourront  être 
pour  la  ville  le  résultat  de  cet  approvisionnement,  tour- 
neront à  ses  périls  et  profits,  l'approvisionnement  n'étant 
fait  que  pour  l'utilité  commune. 

F»  70. —  16  avril.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  fournir  des  corps  de  garde,  du  bois  et  des  chandelles 
aux  trois  compagnies  à  pied  du  régiment  de  Sarlaboz, 
en  garnison  dans  la  ville.  —  Après  la  tenue  de  l'assiette 
diocésaine,  le  conseil  général  sera  assemblé  pour  nommer 
le  député  qui  devra  représenter  la  ville  aux  États  de  Nîmes. 
A  la  même  époque,  une  députation  sera  envoyée  à  la  Cour 
«  pour  poursuyvre  devers  Sa  Majesté  le  proffit  et  utillité 
«  de  la  républicque  dud.  Narbonne.  » 

F"  72.  —  24  avril.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil: 

—  «  il  est  1res  requis  et  nécessaire  envoler  a  la  Court,  et 
«  a  ces  fins  sont  esleus ,  créés  et  constitués  embayssateurs 
«  et  procureurs  espéciaulx  et  généraulx,.»  MM.  Achille 
Péredoux  et  Paul  Deapchier.  Ces  procureurs  devront  plus 
particulièrement  demander  au  roi  l'exemption  de  la  gar- 
nison des  compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz,  la  confir- 
mation des  privilèges  de  la  ville,  le  don  de  la  blanque, 
l'autorisation  d'imposer  les  deniers  nécessaires  pour  la 
solde  des  deux  cents  hommes  de  la  morte-paye,  etc;  — 
M.  le  premier  consul  assistera  seul  aux  États,  afin  d'alléger 
les  dépenses  de  la  ville  ;  —  un  emprunt  sera  fait  par  le 
clavaire  pour  parer  aux  frais  de  la  députation  envoyée  à 
la  Cour;  —  cet  emprunt  sera  remboursé  «  quant  argent 
«  sera  mys  sus  et  les  habitans  cottisés  ;  »  —  le  prix  du  blé 
qui  reste  encore  à  vendre,  sur  les  approvisionnements  faits 
par  la  ville,  est  fixé  à  4  liv.  5  s.  tourn.  le  setier,  afin  qu'elle 
n'ait  à  subir  aucune  perte. 

F»  73  v".  —  1"mai.  —  Autorisation  et  plein  pouvoir 
donnés  à  MM.  Achille  Péredoux  et  Paul  Deapchier,  «  ja 
«  députez  et  delléguez,  se  achcmyner  a  la  Court,  et  illec 
«  prochasser  les  expéditions  suyvant  leur  dellégation , 
«  payer  les  finances ,  sceaux  et  despèches,  contracter  avec 


«  quelques  seigneurs  de  la  Court  ou  autres  que  besoing 
«  sera  et  que  par  eulx  sera  advisé,  et  a  iceulx  promettre, 
«  donner,  bailler  et  délivrer  telle  somme  de  deniers,  quo 
«  entre  eulx  sera  accordée,  pour  leur  estre  aidans  et  les 
«  favoriser  envers  Sa  Majesté  a  obtenir  les  expéditions 
«  suyvant  leur  dellégation,....  obliger  et  ypothéquer  les 
«  biens  de  l'université  dud.  Narbonne,  etc;  »  —  il  leur  est 
aussi  donné  permission  d'emprunter  la  somme  nécessaire 
pour  parer  aux  frais  du  voyage. 

F"  77  v».  —  23  juin.  —  Vote  d'un  emprunt  destiné  à  la 
solde  des  deux  cents  hommes  de  la  garde  (  la  morte-paye) 
de  la  ville.  —  Les  consuls  sont  autorisés  à  réahser  cet 
emprunt  pour  tel  temps  et  à  telles  conditions  qu'ils  avise- 
ront. —  Si  cet  emprunt  ne  peut  être  effectué,  la  seigneurie 
de  St-Pierre  del  Lee  sera  vendue.  —  Le  droit  de  cosse  doit 
être  mis  à  la  main  de  la  ville.  A  cet  effet,  les  consuls  trai- 
teront avec  les  fermiers  de  ce  droit  pour  obtenir  la  cession 
de  leur  bail.  Ensuite,  «  les  cosses  seront  quittées  pour  une 
«  année  a  ceulx  quy  vouldront  appourter  bled  pour  vendre 
«  en  la  présent  ville ,  afin  que  les  estrangiers  ayent  mel- 
«  lieur  voulloir  d'en  y  appourter  et  que  lesd.  habitans  n'en 
«  ayent  faulte.  »  —  En  cas  de  refus  do  ces  fermiers,  une 
instance  sera  portée  contre  eux  devant  tous  juges  compé- 
tents. —  Les  comptes  du  produit  de  la  blanque  seront 
dressés  par  des  commissaires  que  les  consuls  désigneront 
à  cet  effet,  et  ils  seront  ensuite  soumis  à  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
Aymeric  Rigaud,  de  relever  la  ville  indemne  de  tous 
dépens  et  frais  à  exposer  dans  le  procès  soutenu  contre  le 
fermier  du  droit  d'équivalent ,  moyennant  une  somme  de 
200  livres. 

F"  82. —  23  juin.  —  Obligation  consentie  par  les  consuls 
à  Aymeric  Rigaud,  sur  l'acceptation  de  son  offre  relative 
aux  dépens  de  la  poursuite  du  procès  pendant  contre  le 
fermier  du  droit  d'équivalent. 

F»  82  v.  —  1 1  août.  —  Imposition,  1»  d'une  somme  de 
3,200  liv.  «  pour  survenir  aux  affaires  occurrans  le  long 
«  de  l'année;.»  2"  et  d'autre  somme  de  3,200  liv.  «  pour 
«  satisfero  au  surplus  de  ce  que  monte  la  solde  des  deux 
«  cens  hommes  ordonnez ,  pour  le  roy,  pour  fere  le  guet 
«  et  la  garde  de  la  ville.  »  L'imposition  des  deux  sommes 
sera  faite,  au  sol  la  livre,  sur  le  pied  de  1 6  livres  pour 
denier.  —  La  paie  des  hommes  de  la  garde  de  la  ville  est 
portée  à  la  somme  de  3  liv.  par  mois.  —  Commission 
nommée  pour  examiner  et  régler,  «  selon  Dieu  et  cons- 
«  cience,  »  les  comptes  des  députés  envoj'és  à  la  Cour.  — 
Autorisafion  donnée  aux  consuls  de  faire  réparer,  d'après 
leur  appréciation ,  le  Caragol  etlapaissière.  — Commission 
nommée  pour  examiner  et  régler  définitivement  la  demande 
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en  rabais  formée  par  Etienne  Faure,  fermier  de  certaines 
terres  de  la  ville.  —  Le  loyer  de  la  maison  de  M.  de  Costa, 
qui  était  affermée  pour  servir  de  logement  à  M.  le  baron 
de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  lui  sera  payé  incessam- 
ment. —  Pour  loger  M.  le  gouverneur,  les  consuls  sont 
autorisés  à  affermer  la  maison  des  héritiers  de  M.  Martin 
Delort,  aux  meilleures  conditions,  ainsi  que  ceux  des 
meubles  de  cette  maison  qui  iiourront  servir  pour  l'ameu- 
blement que  la  ville  est  tenue  de  fournir. 

F"  88  v°.  —  13  septembre.  —  Le  conseil  décide  :  —  que 
le  blé  restant  à  vendre ,  sur  les  approvisionnements  faits 
par  la  ville,  sera  mis  en  vente  au  prix  courant  du  marché, 
et  que  le  produit  de  cette  vente  sera  affecté  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  effectué  pour  réaliser  cet  approvision- 
nement, «  attendu  les  plaintes  que  ont  esté  faicles  a  Mgr 
«  de  Joyeuse ,  lieutenant  général  au  pais  de  Languedoc , 
«  de  ce  que  la  communauté  vendoit  led.  blé  a  plus  hault 
«  pris  que  au  marché,  et  que,  par  conséquant,  le  pain  que 
«  se  vendoit  a  la  place  estoit  fort  petit  (1)  pour  les  pouvres 
«  gens  intéressés;  »  —  que  la  maison  de  M.  de  la  Broute 
doit  être  achetée  «  a  pacte  de  rachat  de  cinq  années,  »  pour 
servir  de  logement  au  gouverneur  de  la  ville ,  moyennant 
le  prix  do  1 ,000  liv.;  —  que  la  maison  d'Entre-deu.x-Villes 
sera  vendue  pour  parer  au  paiement  de  cette  acquisition. 
La  maison  d'Entre-deux-Villes  appartenait  au  collège.  Elle 
était  située  île  de  Mathieu  PejTonne,  et  confrontait  du  cers 
noble  Jean-Antoine  Juer,  du  marin  les  hoirs  de  maître 
Jean  Brelh  et  Aymeric  Rigaud,  et  d'aquilon  la  rivière 
d'Aude  ;  —  que  le  procès  introduit  devant  la  Cour  royale 
de  Narbonno  par  François  de  Tricio,  relativement  à  sa 
cotisation  au  compoix  cabaliste,  sera  poursuivi  si  le  deman- 
deur n'accepte  pas  la  cotisation  dont  il  a  été  l'objet;  — que 
ceux  qui  refusent  de  payer  leur  cotisation  pour  le  mandat 
seront  exécutés  en  vertu  de  la  contrainte  «  ja  obtenue,  »  et 
conformément  à  la  taxe  qui  leur  a  été  appliquée;  —  que  la 
requête  en  augmentation  de  gages,  présentée  par  les  cin- 
quanteniers  et  les  caporaux  de  la  morte-paye,  doit  être 
rejetée;  cependant  la  solde  des  caporaux  sera  portée  à 
3  liv.  10  s.  t.  par  mois; — que  les  consuls  examineront  une 
requête  présentée  par  les  écuyers  consulaires  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  leurs  gages,  et  prononceront 
sur  son  objet;  —  que  l'offre  faite  par  Michel  Jugno,  dit  le 
Provençal ,  de  vendre  à  la  ville,  au  prix  de  son  acquisition, 
le  blé  qu'il  a  acheté  de  M.  de  Bernoy,  sera  soumise  à  l'ap- 
probation et  à  la  décision  de  MM.  les  consuls;  —  que  le 


(1)  Pour  l'inteiligence  de  ces  expressions,  il  est  utile  de  rappeler 
que,  d'après  le  système  adopté  relativement  à  la  taxe  du  pain,  le 
prix  restait  toujours  invariable,  tandis  que  le  poids  augmentait  ou 
diminuait  suivant  les  fluctuations  du  prix  du  setier  de  blé  (v.  AA.  103, 
3'  thaï.,  f»  94). 


traité  passé  entre  les  consuls  et  Antoine  Théaldo,  marchand 
d'Arles,  pour  la  fourniture  de  deux  mille  setiers  de  blé, 
sous  la  condition  de  lui  «  fornir  de  gravier,  »  sera  ratifié 
et  approuvé;  —  enfin,  que  les  terres  vacantes  de  la  sei- 
gneurie de  .St-Pierre  del  Lee,  y  compris  celles  qui  dépen- 
dent de  l'étang  situé  dans  cette  seigneurie ,  seront  baillées 
à  nouvelle  investiture  (nouvel  achept  ou  acapit),  sous  la 
condition  que  les  revenus  qui  en  proviendront  seront  em- 
ployés «  pour  fere  esgotter  led.  estang.  » 

F"  92. — 13  octobre. — Le  conseil  n'étant  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  s'ajourne  au  vendredi  suivant. 

F°  92  \°.  —  18  octobre.  —  Malgré  l'assignation  donnée 
aux  consuls  en  la  chambre  dos  Comptes  de  Paris,  les 
comptes  relatifs  à  la  blanque  seront  rendus  devant  la 
chambre  des  Comptes  de  Montpellier.  —  Les  pertes  qui 
résultent  de  la  vente  du  blé  des  approvisionnements  effec- 
tués par  la  ville,  seront  supportées  par  elle.  —  Pour  subve- 
nir à  la  réparation  des  ponts  et  arches,  notamment  du  pont 
des  Carmes,  hors  de  la  ville  (1),  du  pas  de  Malperlus,  ainsi 
qu'aux  autres  réparations  et  dépenses  courantes,  la  maison 
du  collège,  située  Entre-deux-Yilles,  sera  vendue  à  M.  Pierre 
Audrie,  qui  en  a  offert  1,216  liv.  —  Le  mandat  des  pau- 
vres continuera  à  être  imposé  au  sol  la  livre.  —  Ceux  qui 
refuseront  d'en  effectuer  le  paiement  y  seront  contraints 
par  les  voies  judiciaires. — Permission  donnée  à  M.  Paul 
Deapchier  de  vendre,  à  ses  risques,  le  blé  que  les  consuls 
ont  refusé  de  recevoir  sur  celui  qu'il  lui  reste  a  fournir  aux 
termes  do  son  obligation ,  qui  demeurera  cancellôe.  —  Le 
poids  de  la  farine  sera  vendu  au  plus  offrant  ;  les  deniers 
qui  proviendront  de  cette  vente  seront  employés  «  aux 
«  afferes  et  négosses  de  la  ville.  »  —  Il  existe  plusieurs 
cantonniers  (2)  qui  ne  payent  aucune  taille.  Il  en  sera  fait 
exacte  perquisition  par  les  consuls  et  ces  cantonniers  seront 
cotisés  comme  de  raison.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  payé  leurs 
foriscapes  devront  être  contraints  à  se  libérer.  Les  ressour- 
ces qui  proviendront  des  rentrées  opérées  seront  affectées 
aux  dépenses  courantes.  —  Les  ouvrages  qui  s'opposent 
au  libre  écoulement  de  la  rivière ,  surtout  dans  la  ville , 
depuis  les  moulins  jusqu'au  pont  de  la  Cadène  (3),  feront 
l'objet  d'une  visite  de  la  part  d'une  commission  désignée  par 


(1)  Ce  pont,  qui  était  construit  en  bois,  était  aussi  appelé  le  pont 
de  l'Escoute. 

(3)  Habitants  forains,  qui  résident  sur  des  points  éloignés. 

(3)  C'est  le  pont  que  l'on  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  de  pont 
de  Ste-Catlierine.  Sa  première  dénomination  lui  venait  de  la  chaîne 
de  fer  ([ui  se  trouvait  placée  travers  de  son  arche  unique,  pour 
intercepter  les  communications  entre  le  port  des  Marchands,  situé 
dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville,  et  le  port  des  Catalans,  qui  est 
situé  à  l'extérieur. 
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les  consuls,  qui  demeure  chargée  d'en  faire  une  relation  au 
prochain  conseil  général. 

F"  97.  —  27  octobre.  —  Nomination  de  députés  aux  États 
du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Nîmes,  au  19  no- 
vembre. —  Autorisation  donnée  à  ces  députés  «  pour  com- 
«  paroir  pardevant  le  premier  président  de  la  cour  des 
«  Aides  de  Montpellier  et  le  général  des  finances  du  Lan- 
«  guedoc,  pour  leur  remonstrer  que  la  ville  est  quicte  et 
«  exempte  de  la  contribution  a  la  solde  des  compaignies 
«  du  régiment  du  cappitaine  de  Sarlaboz,  et  leur  faire  foy 
«  des  lettres  do  cette  exemption.  » 

F"  98  V".  —  8  décembre.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner,  pour  en  faire  un  rapport  au 
conseil,  les  articles  rédigés  par  les  diocésains  pour  servir 
de  base  à  la  réunion  de  la  ville  et  du  diocèse  concernant 
la  contribution  relative  aux  frais  des  assiettes  et  aux  autres 
dépenses  de  ce  diocèse.  —  En  attendant  le  règlement  de 
cette  affaire,  les  consuls  sont  autorisés  à  assister  aux  pro- 
chaines assiettes,  mais  sans  y  avoir  voix  ou  opinions,  et 
sans  y  pouvoir  prétendre  aucuns  gages  contre  le  gré  des 
diocésains.  —  Le  pont  de  bois  qui  était  hors  de  la  ville , 
«  dernier  les  Carmes ,  »  ayant  été  emporté  par  les  inon- 
dations, sera  remplacé  par  «  ung  carras...,  pour  passer  et 
«  repasser  les  allans  et  revenens,  jusques  a  ce  que  le  pont 
«  soit  faict.  »  —  Le  pas  de  Malpertus,  «  par  lequel  la 
«  rivière  d'Aude  a  débordé  et  y  commence  prendre  son 
«  cours  et  laisser  celuy  devers  la  ville,  »  sera  réparé  à  la 
diligence  des  consuls,  «  pour  quoy  ne  sera  besoing  fere 
«  grande  despence.  »  —  Des  opinions  diverses  s'étant 
produites,  dans  le  conseil,  relativement  à  la  vente  de  la 
seigneurie  de  St-Pierre  del  Lee,  M.  le  juge  du  roi  ordonne 
qu'il  sera  «  sursoyé  a  lad.  vente  jusques  a  ung  autre  con- 
fie seil  général.  »  —  Nomination  d'auditeurs  pour  examiner 
et  régler  les  comptes  produits  par  le  sieur  Antoine  Vignes, 
relativement  à  la  vente  du  blé  acheté  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  ville.  —  A  la  suite  d'une  requête  de  Pierre 
d'Aulemar,  Pierre  Massac  et  autres  marchands  de  la  ville, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  prohibé  au  fermier  du  droit  de  robi- 
nage  de  dépasser  le  tarif  de  ce  droit,  et  sur  l'offre  qui  était 
faite  par  ledit  fermier  de  se  démettre  de  son  bail,  il  est 
décidé  que  la  ville  n'est  pas  tenue  de  reprendre  ce  bail, 
mais  qu'il  sera  fait  une  enquête  à  l'effet  d'établir  «  ce  que 
«  ont  acoustumé,  de  toute  antiennetté,  prendre,  lever  et 
«  exiger  ceux  quy  ont  esté  fermiers  de  ce  droit,  »  ainsi  que 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  esporl  ou,  cabas  de  figues  ou 
raisins,  et  jarre  d'huile.  Si  le  fermier  veut  faire  payer  quoi 
que  ce  soit  au-dessus  du  taux  qui  sera  constaté ,  il  pourra 
être  mis  en  instance  par  les  auteurs  de  la  requête.  Dans  ce 
cas,  la  ville  devra  prendre  leur  défense.  — A  la  suite  de 
la  délibération  est  consignée  une  protestation,  faite  par  les 


consuls,  «  de  ce  que  les  conselhers  ne  leur  ordonnent 
«  prendre  argent  pour  survenir  aux  afferes  de  la  ville.  » 

Année   1509. 

F"  1 01  v».  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Paul  Deapchier,  Henri  Guissane, 
Simon  Dellun,  Jean  de  Cogomblis,  Jean  Ducoing,  et  Paul 
de  Sens.  —  Serment  de  ces  consuls. 

F»  1 07  v».  —  17  février.  —  Sur  une  communication , 
dont  il  est  donné  connaissance  au  conseil,  que  M.  le  baron 
de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  avait  faite  au  viguier  et 
au  juge  du  roi,  relativement  aux  intelligences  que  Jean 
Boisson,  cinquantenier  de  la  morte -paye,  était  accusé 
d'entretenir  avec  les  ennemis  (v.  AA.  99, 1"thal.,  f"  387  V, 
où  l'accusé  est  désigné  sous  le  prénom  d'Antoine),  le  con- 
seil décide  que  les  consuls  iront  sommer  et  requérir  le 
gouverneur  de  faire  saisir  au  corps  ledit  Boisson,  auquel 
«  s'il  est  colpable  la  ville  entent  de  luy  fere  partie,  pour  le 
«  fere  puynir  suyvant  que  le  cas  le  méritte.  »  —  Une 
députation  est  nommée  pour  aller  avertir  du  fait  Mgr  de 
Joyeuse. 

F"  108.  —  16  mars.  —  Un  bail  sera  consenti  au  sieur 
Guillaume  Darles  pour  la  levée  des  restes  de  la  cotisation 
du  mandat  relatif  à  l'année  passée,  et  ceux  qui  doivent  ces 
restes  seront  contraints  à  en  effectuer  le  paiement.  —  No- 
mination de  deux  conseillers  en  remplacement  de  ceux 
qui  ont  assisté  pendant  l'année  précédente  à  la  distribution 
de  l'aumône  aux  pauvres.  —  Les  bouchers  refusant  d'ap- 
provisionner la  boucherie  au-dessous  du  taux  de  16  d.  la 
livre  prime  de  mouton ,  et  1 2  den.  celle  de  bo'uf ,  les  consuls 
sont  autorisés  à  traiter  avec  eux  à  la  meilleure  condition. 
—  Afin  «  de  foyr  a  procès  avec  le  fermier  des  inquants ,  » 
il  lui  est  accordé  une  somme  de  5  liv.  t.  à  titre  d'indemnité 
pour  tous  dommages,  intérêts  et  pertes  qu'il  a  pu  éprouver 
dans  sa  ferme,  par  suite  de  la  suspension  que  les  consuls 
lui  ont  imposée  «  dans  le  dangier  de  peste.  » 

F"  110  v.  —  24  mars.  —  En  vertu  de  la  permission  qui 
en  a  été  donnée  par  le  roi,  il  sera  imposé,  1°  une  somme 
de  2,000  Uv.  t.  «  pour  subvenir  aux  affaires  occurrans;  » 
2"  et  une  somme  de  3,800  liv.  t.  «  pour  le  payement  et 
«  solde  des  souldardz  et  gens  de  guerre  ordonnez  a  la 
«  garde  de  la  ville,  oultre  le  droit  de  l'équivallent,  leude 
«  et  poix  que  sont  dédiés  pour  lad.  solde,  »  et  pour  acquitter 
la  part  mise  à  la  charge  de  la  ville  sur  les  impositions  du 
diocèse;  lesquelles  deux  sommes  représentent  un  taux  de 
1 6  liv.  pour  denier.  —  Bail  à  M.  Claude  Mayal ,  docteur 
ès-droits,  de  la  levée  des  restes  du  mandat,  ainsi  que  de 
la  cotisation  pour  la  nourriture  des  pauvres,  aux  gages 
de  50  Uv.  par  an,  en  remplacement  de   M.  Guillaume 
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Darles.  M.  Aymeric  Rigaud ,  qui  s'était  constitué  caution 
de  ce  dernier,  est  relevé  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  la 
ville,  moyennant  le  don  d'une  somme  de  10  liv.  t.  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  —  Indemnité  allouée  à  Catherine 
Gâches  pour  les  meubles  qu'elle  dût  fournir  au  temps  de 
la  peste.  —  A  la  suite  de  nombreuses  plaintes  qui  s'étaient 
produites,  il  est  décidé  que  «  si  la  leyne  que  se  lave  a  la 
«  ryviere  d'Aude,  au  dessus  delà  ville,  est  préjudiciable  et 
«  porte  intérestz,  tant  au  corps  des  personnes  que  a  lad. 
«  ryviere,  ne  y  sera  plus  lavée,  ains  sera  lavée  au  dessoubz 
«  lad.  ville,  comme  feront  aussi  les  blanchers  et  taneurs 
«  leurs  peaulx.  »  —  «  Afin  de  mectre  ordre  aux  affaires 
«  des  hospitaulx...,  et  que  les  pouvres  soient  soigncuse- 
«  ment  servis  et  entretenus ,  de  hors  en  avant  le  revenu 
«  desd.  hospitaulx  ne  sera  plus  receu  par  le  clavaire  du 

«  consultât ,  ny  ne  entrera  au  fons  et  recepte  de  lad. 

«  ville,  mais  sera  levé  par  procureurs,  et,  a  ses  fins,  par 
«  la  commune  voix  de  mesd.  sieurs  les  conse'lhers,...  sont 
«  faictz,  constituez  et  ordonnez  procureurs  et  négociateurs 

«  espéciaulx  et  généraulx  desd.  hospitaulx noble  Jean- 

«  Antoine  Juer,  sieur  de  Rojan ,  et  Loys  Dumas,  marchant 
«  dud.  Narbonne,  illec  présens  et  lad.  charge  agréablement 
«  prenans,  pour  une  année  commensant  le  jour  et  feste 
«  N.  D.,  segond  jour  de  février  dernier  passé,...  ausquelz 
«  est  donné  plain  pouvoir  et  auctoritté  de  régir  et  gouver- 
«  ner  les  affaires  desd.  hospitaulx,  prendre  et  recepvoir 
«  les  esmolumens  d'iceulx,  faire  la  despence  de  noriiture 
«  des  pouvres  et  aultres  choses  nécessaires,  les  choses 
fi  utillcs  procurer,  défendre  et  poursuyvre,  et  les  inutilles 
«  auter,  et  aultrement  comme  ung  bon  père  de  famille  est 
«  tenu  faire,  a  la  charge,  a  la  fin  de  leur  année,  rendre 
«  bon  compte  et  prester  le  reliqua  de  lad.  administration.» 

F»  1  \  4. —  5  avril. —  Le  conseil  donne  mission  à  MM.  les 
consuls  d'aller  sommer  et  requérir  M.  le  baron  de  Rieux, 
gouverneur  de  la  ville,  de  faire  et  parfaire  le  procès  ù  Jean 
Boisson,  cinquanlenier  de  la  morte-paye,  qu'il  détenait 
depuis  longtemps  prisonnier,  par  suite  d'une  accusation  de 
trahison. 

F»  114  V.  —  14  mai.  —  M.  le  gouverneur  de  la  ville 
sera  supplié  de  retrancher  le  supplément  de  1 0  hommes 
ajouté  à  la  garde  de  nuit,  s'il  reconnaît  que  ce  supplément 
n'est  plus  utile.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  d'em- 
prunter une  somme  de  8,000  liv.  t.  au  taux  de  cinq  pour 
cent.  Celte  somme  servira  au  paiement  des  4,000  liv.  t. 
qui  sont  dues  à  MM.  de  Raissac  et  Escalier,  et  le  reste 
sera  placé  en  «  main  sure,  responsable  et  bien  cautionnée, 
«  a  profTit.  »  —  Pour  assurer  le  paiement  de  la  solde  des 
200  hommes  de  la  morte-paye,  il  sera  fait  levée  d'un  quar- 
tier de  la  taille  imposée,  et  les  habitants  seront  contraints 
à  en  elTectuer  le  paiement  «  par  la  rigueur  de  la  porte 
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«  comme  estcoustume  en  vendenges  (1).  »  —  A  cause  de 
la  cherté  des  chandelles,  la  somme  allouée  aux  cinquan- 
teniers  pour  en  faire  la  fourniture  demeure  augmentée 
d'un  quart.  —  Nomination  d'une  dépufation  chargée  de 
traiter,  avec  M.  le  gouverneur,  des  meubles  qui  doivent 
lui  être  fournis  par  la  ville.  Cette  députation  est  composée 
des  consuls  et  de  nobles  Guillaume  Didier,  sieur  de 
Raonel,  et  Barthélémy  Vidal,  sieur  de  la  Broute. 

F»  119.  —  22  juin.  —  D'après  le  règlement  arrêté  par 
le  roi,  relativement  à  la  comptabilité  des  fortifications 
(v.  AA.  113,  cartul.  A,  f"  28  v"),  et  à  la  suite  d'une  som- 
mation qui  leur  est  faite  par  maître  Pierre  Billad ,  tréso- 
rier des  réparations  des  provinces  de  Piémont,  Dauphiné, 
Provence,  Languedoc  et  Guyenne,  les  consuls  exposent  au 
conseil  qu'il  doit  être  nommé  un  commis  «  afin  qu'il  le 
«  choysisse,  »  pour  le  représenter  dans  la  place.  —  Le 
conseil  ajourne  cette  nomination,  en  se  fondant  sur  l'ab- 
sence de  M.  le  baron  do  Rieux,  gouverneur  do  la  ville,  en 
présence  duquel  elle  doit  être  faite. 

F"  120  \°. —  24  juin. —  M.  Paul  Deapchier  est  désigné, 
pour  l'année  courante,  en  sa  qualité  de  premier  consul,  et 
pour  la  suite  en  qualité  de  bourgeois ,  à  l'effet  de  représen- 
ter dans  la  ville  le  trésorier  des  fortifications ,  «  et  tenir 
«  une  des  clefz  du  coffre  quy  sera  en  icelle  ville,  »  ainsi 
que  le  registre  de  contrôle  des  deniers  affectés  aux  répara- 
tions et  fortifications  de  la  place.  —  M.  Guillaume  Didier, 
sieur  de  Raonel,  est  désigné  pour  être,  dans  la  ville,  le 
commis  du  même  trésorier.  —  Ces  deux  nominations  se- 
ront communiquées  à  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur, 
par  les  consuls  en  personne.  —  Elles  sont  approuvées  et 
rafiQées  par  lui  ainsi  que  par  M.  Billad,  sur  la  communi- 
cation qui  leur  en  est  faite  à  la  fin  de  la  séance  du  conseil. 


(I)  Coinniunément  la  taille  était  payable  en  trois  termes,  dont  la 
quotité  et  l'époque  étaient  déterminées  par  le  conseil.  Les  deux  pre- 
miers termes,  fixés  à  un  quart  de  l'imposition,  venaient  ordinaire- 
ment à  échéance  au  commencement  des  mois  de  mars  et  de  juin  ;  le 
troisième,  qui  était,  par  conséquent,  formé  de  la  moitié  de  la  cote, 
était  exigible  au  temps  des  vendanges.  Divers  modes  d'exécution 
étaient  mis  en  pratique  contre  les  contribuables  récalcitrants  :  la 
saisie  des  meubles,  des  fruits,  qui  étaient  ensuite  mis  en  séquestra- 
tion ou  exposés  en  vente  à  l'inquant,  c'est-à-dire  à  la  criée,  elc.  Mais 
le  plus  ingénieux ,  parce  qu'il  était  en  même  temps  le  plus  elTicace  et 
le  moins  onéreux  au  moment  de  son  application,  consistait,  ainsi 
que  le  dit  le  texte  cité,  en  la  rigueur  tle  la  porte  uu  lem\)!n\es  ven- 
danges, c'est-h-dire  dans  l'interdit  jeté  sur  la  vendange  du  retarda- 
taire, qui  ne  pouvait  plus  la  faire  entrer  dans  la  ville  s'il  ne  soldait 
sa  cote  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel,  l'exercice  du  droit 
de  vet  du  vin  attribué  aux  consuls  étant  suspendu,  l'entrée  de  la 
vendange  devenait  libre  pour  le  vin  récolté  dans  le  territoire  de  la 
ville.  Ce  délai  courait  de  l'époque  des  vendanges  à  la  fêle  de 
la  Toussaint. 
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F"  123  V.  —  5  juillet.  —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls et  à  leur  greflier  de  signer  certains  articles  de  doléan- 
ces que  la  ville  entendait  présenter  à  Mgr  le  vicomte  do 
Joyeuse. 

F"  124  v».  —  13  juillet.  —  Députalion  envoyée  à  Mgr 
de  Dampville,  gouverneur  du  Languedoc,  pour  le  supplier 
très-humblement  de  conserver  les  habitants  de  la  ville  en 
leurs  libertés  et  franchises,  et  lui  présenter  le  mémoire 
préparé  à  ce  sujet  par  les  consuls  (1  )  et  approuvé  par  le 
conseil.  Cette  députation  est  composée  des  six  consuls  crt  de 
huit  conseillers. —  Si  Mgr  de  Dampville  refusait  de  donner 
satisfaction  à  la  demande  du  conseil,  la  députation  nommée 
est  autorisée  à  s'adresser  au  roi.  —  Les  dépenses  de  cette 
députation  seront  couvertes  au  moyen  d'un  emprunt  à  inté- 
rêt, ou  bien  de  la  vente  des  émoluments  de  la  ville. 

F»  129. —  6  août.  —  A  la  suite  d'un  appointement  rendu 
par  M.  le  vicomte  de  Joyeuse,  portant  commandement  aux 
consuls  de  lui  produire  une  copie  authentique  de  la  déli- 
bération du  13  juillet  précédent,  le  conseil  décide  que 
M.  Jean  de  Cogomblis,  consul,  sera  délégué  pour  aller  en 
personne  lui  présenter  une  requête  en  rétractement  de  cet 
appointement. 

F"  129.  —  8  septembre. —  Le  conseil  avait  à  élire  un 
commis  du  trésorier  des  fortifications  à  la  place  de  noble 
Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel ,  qui  n'avait  pas  accepté 
la  charge.  —  Attendu  l'absence  des  officiers  royaux,  qui 
devaient  assister  aux  réunions  du  conseil,  ainsi  que  du 
gouverneur  de  la  ville  et  de  son  lieutenant ,  il  est  sursis  à 
cette  nomination  jusqu'à  nouvel  ordre. 

F"  131.  —  28  septembre.  —  Nomination  de  M.  Jean 
Vaissière,  bourgeois,  à  la  charge  de  commis  du  trésorier 
des  fortifications,  en  remplacement  de  noble  Guillaume 
Didier,  qui  avait  refusé.  —  Nomination  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  consuls  des  autres 
rangs,  suivant  leur  ordre,  pour  représenter  la  ville  aux 
États  du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Montpellier, 
à  la  date  du  15  octobre. 

F»  134.  —  23  novembre.  —  Le  conseil  décide  :  —  que 
M.  de  Raissac,  auquel  il  reste  dû  une  somme  de  300  Hv.  t., 
sera  prié  d'en  attendre  le  paiement  jusqu'à  la  prochaine 
indiction  ;  —  que  les  articles  de  l'union  à  contracter  entre 
la  ville  et  le  diocèse  seront  soumis  à  une  députation  de  six 
membres,  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  conditions 


(1)  Cette  démarcbe  était  provoquée  par  les  procédés  violents  dont 
usaient  envers  les  consuls  et  les  habitants  .M.  François  de  la  Jugie, 
baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  et  noble  Pierre  Maury, 
sieur  de  Pardeilban ,  son  lieutenant. 
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de  cotte  union  ;  —  que  les  terres  de  l'étang  Salin  seront 
baillées  à  nouvelle  investiture.  Plusieurs  particuliers 
offraient  de  prendre  les  terres  de  cet  étang,  appelé  égale- 
ment l'étang  de  Vinassan,  moyennant  une  censive  annuelle 
d'un  sou  par  mojade  et  un  écu  de  droit  d'entrée.  Les  de- 
niers qui  proviendront  de  ce  droit  d'entrée  seront  employés 
aux  travaux  d'égouUement  de  celéiang;  —  que  la  demande 
du  sieur  Antoine  Orliac,  tendant  à  être  reçu  habitant  de 
Narbonne,  sera  ajournée  par  le  motif  que  l'auteur  de  la 
demande  ne  réside  pas  depuis  assez  longtemps  dans  cette 
ville. 

Année   I5«9. 

F"  1 38.  —  18  janvier.  —  Nomination  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  —  Députation 
envoyée  à  Toulouse,  pour  remontrer  au  général  des  finan- 
ces du  Languedoc  que  la  ville  étant  exempte  de  toutes 
charges  extraordinaires  ne  doit  pas  payer  la  somme  de 
577  liv.  18  s.  2  d.  t.,  pour  laquelle  elle  est  portée  dans 
l'état  do  répartition  de  la  solde  du  régiment  do  Sarlaboz. 
Cette  députation  consultera  les  capitouls  de  Toulouse  «  pour 
«  scavoir  comment  ilz  s'en  gouvernent,  attendu  qu'ilz  en 
«  sont  exemptz.  »  S'il  n'était  pas  fait  droit  à  l'exemption 
invoquée  par  la  ville,  il  en  sera  fait  article  de  doléances 
au  roi.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  vérifier  et  re- 
connaître qu'elles  sommes  peuvent  être  encore  dues,  par 
les  héritiers  de  François  Fabre-Séguier,  pour  rchquat  des 
comptes  de  l'administration  du  collège,  ainsi  que  pour  le 
principal  et  les  arrérages  de  la  pension  qu'ils  font  audit 
collège,  desquelles  sommes  ils  seront  tenus  quittes  moyen- 
nant les  600  livres  qu'ils  ont  offert  de  payer,  dans  la  hui- 
taine, entre  les  mains  du  clavaire. 

F°  1 42  V  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Joachim  de  Trégoin,  sieur  de 
Malvezy,  Pierre  Baliste,  Sébastien  de  Moulins,  Jean 
Debléac,  Etienne  Escalier  et  Aymat  Berthomieu.  — Ser- 
ment de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédé- 
cesseurs et  entre  celles  de  MM.  les  viguicr  et  juge  royaux, 
en  présence  de  noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de  Ricar- 
delle,  de  noble  Guillaume  Mercier,  sieur  de  Lapalme, 
et  de  MM.  Antoine  Court  et  Bertrand  Lacroix,  de  Narbonne. 

F"  1 45.  —  3  février.  —  Nomination  des  syndics  et  pro- 
cureurs généraux  et  spéciaux  des  consuls,  pour  l'année 
1568. 

F"  1 43  V. — 23  février. — Le  conseil  décide  que  «  actendu 
«  les  affaires  du  roy,  et  pour  monstrer  que  les  habitans  de 
«  lad.  ville  de  Narbonne  sont  fidelles  et  obeyssans  servi- 
«  leurs  de  Sa  Majesté,  et  qu'ilz  ne  veullent  espargner  leurs 
«  personnes  et  biens,  lad.  ville  payera  la  cottisation  du 
«  régiment  du  sieur  de  Sarlaboz,  avec  protestation,  tou- 
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«  tesfoyz ,  d'en  avoir  recôurtz  au  roy  pour  en  avoir  le 
«  remboursement,  si  ainsi  plaist  a  Sa  Majesté,  actondu 
«  que  la  ville  en  est  exempte.  »  Le  montant  de  cette  coti- 
sation sera  imposé  au  prochain  conseil,  et,  en  attendant, 
M.  Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel,  receveur  du  diocèse, 
sera  prié  d'en  faire  l'avance. 

F»  i  46  v.  —  29  février.  —  Le  conseil  prend  les  résolu- 
tions suivantes  :  —  pour  payer  à  M.  de  Raissac  les  3,000 
liv.  du  principal  de  sa  créance ,  la  seigneurie  de  St-Pierre 
del  Lee  sera  mise  aux  enchères  et  adjugée  au  plus  offrant; 
—  la  maison  consulaire  (ancien  consulat,  la  Cortada  régis 
(v.  AA.  99,  1"  thaï.,  f"  292;  AA.  109,  9»  thaï.,  f»  40  v°), 
de  la  Cité  sera  également  mise  en  vente;  —  le  payement  de 
la  cotisation  imposée  à  la  ville,  pour  la  soldû  du  régiment 
de  Sarlaboz,  sera  fait  sous  toutes  protestations  «  de  ne  en- 
«  tendre  préjudicier  aux  privilliéges  et  exemptions  de  lad. 
«  ville,  et  d'en  avoir  recours  au  roy  ;  »  —  pour  les  autres 
affaires  de  la  ville,  telles  que  la  solde  de  la  morte-paye, 
les  deniers  du  roi,  les  frais  d'Étals,  etc,  il  sera  imposé  une 
somme  de  10,018  liv.  9  s.  6  d.,  représentant  16  liv.  pour 
denier  ;  —  si  la  seigneurie  de  St-Pierre  del  Lee  et  la  maiso  n 
consulaire  de  la  Cité  ne  peuvent  être  vendues,  cette  im- 
position sera  portée  à  24  liv.  pour  denier;  — il  sera  fait 
incessamment  levée  d'un  quart  de  la  taille,  pour  payer  la 
solde  du  régiment  de  Sarlabez  et  une  portion  du  principal 
de  la  créance  de  M.  de  Raissac;  — il  est  mis  fin  à  la  pour- 
suite du  procès  pendant  entre  la  ville  et  noble  Gabriel 
Delort,  sieur  de  Tarailhan,  pour  raison  de  la  propriété  de 
la  caune  d'en  Cabot ,  dont  la  joui.ssance  lui  demeure  attri- 
buée par  la  sentence  qu'il  a  obtenue  du  premier  juge.  La 
ville  avait  relevé  appel  de  cette  sentence  au  Parlement  de 
Toulouse;  —  MM.  Antoine  Court  et  Jean  Comenge  sont 
nommés  procureurs  des  hôpitaux  pour  l'année  courante. 

F»  151  v».  — 8  mars.  —  Nomination  du  premier  consul, 
et,  à  sa  place,  de  M.  Debléac,  quatrième  consul,  à  l'effet 
d'assister  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  convoquée  à 
Carcassonne  pour  élire  les  députés  aux  États  qui  doivent 
être  tenus  à  Narbonne  (1),  le  16  mars  courant.  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls  de  faire  dresser  le  compoix  terrier  et  le 


(1)  Le  roi  avait  convoqué  a  Narbonne  une  assemlilée  des  troi.s 
sénéctiaussécs  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire,  à  l'effet 
de  préparer  les  ressources  que  nécessilail  la  conlinualion  de  la  guerre 
contre  les  religionnaires.  Chaque  sénéchaussée  eut  trois  députés  à 
élire.  M.  François  de  la  Jugie,  baron  de  Rieux  ,  gouverneur  de  Nar- 
bonne, fut  le  commissaire  principal  de  celte  assemblée.  Il  lui  demanda 
un  subside  de  I. 50. 000  liv.  L'assemblée  protesta  de  son  dévouement, 
mais  elle  refusa  de  voter  le  subside,  escomptant  ainsi  d'avance  les 
bruits  des  pourparlers  il  la  suite  desquels  la  paix  fut  conclue,  le  23 
mars,  à  Lonjumeau,  entre  le  roi  et  le  prince  de  Condé,  chef  des 
religionnaires. 


compoix  cabalisle  par  tels  députés  qu'ils  désigneront.  — 
MM.  les  consuls  devront  assister  en  personne  à  la  cotisa- 
tion des  cabaux. 

F<'134.  —  11  juillet.  —  MM.  les  consuls  «  vesteus  de 
«  leurs  robes  rouges  et  ayans  les  chaperons  sur  le  col, 
«  assiz  au  plus  hault  lieu  et  ou  ilz  ont  coustume  tenyr 
«  conscilz  généralz  en  lad.  maison  consulaire,  »  exposent 
les  affaires  à  délibérer  :  —  1»  procès  intenté  à  la  ville  par 
M.  de  Labourgade  pour  l'obliger  au  paiement  d'une  somme 
de1,000écus;— 2»  commandement  fait  aux  consuls,  par  le 
général  des  finances  du  Languedoc ,  pour  les  contraindre 
au  versement  de  la  cotisation  imposée  pour  la  solde  du  régi- 
ment de  Sarlaboz  et  pour  le  licenciement  «  des  reyslres  et 
«  aultres  gens  de  guerre  estans  dans  le  royaume,  »  con- 
trairement aux  exemptions  accordées  dernièrement  à  la 
ville;  —  3°  «  malvays  tractement  faict  journellement  tant 
«  aux  habitans  de  lad.  ville  de  Nerbonne  que  aultres  mer- 
«  chans ,  traflicans  en  icelle,  »  par  M.  le  baron  de  Rieux, 
capitaine  gouverneur,  lequel  «  mesmes  nonobstant  que 
«  iceulx  habitans  et  merchans  sont  gens  de  bien,  bons 
«  crestyens  et  quathoHques,  les  faict  il  demeurer  hors  ,1a 
«  ville  et  ne  leur  veult  permetre  l'entrée  d'icelle,  et  ausd. 
«  habitans  de  leurs  maisons,  sans  leur  vouleoir  dire  la 
«  cause  de  lad.  deffcnce;  car,  ainsy  qu'il  est  notoire,  ne  il 
«  a  vouleu  leisser  entrer  honnorable  hotnme  Pol  Deap- 
«  chier,  bourgoys  de  lad.  ville,  auquel  lui  a  deffandu  la 
«  porte  d'icelle  ville  sans  cause  et  occasion,  car  est  il 
«  homme  de  bien,  de  bone  vie  et  conversation,  bon  cres- 
«  tien  et  quatholique,  fidelle  et  obeyssant  serviteur  du  roy, 
«  ayant  esté  quatre  foys  conseul  de  lad.  ville  de  Nerbonne, 
«  comme  estoit  encores  l'année  passée,  et  ne  luy  veult 
«  aulcunement  permetre  l'entrée  de  lad.  ville,  au  grand 
«  domaigc  de  sa  personne.  Comme  a  il  aussy  autres  foys 
«  prohibé  lad.  entrée  de  ville  a  maistres  Claude  Drieu  et 
«  Jehan  Lemesnier,  notaires,  habitans  d'icelle  ville,  et  faict 
«  vaguer  par  les  champs  jusques  qui  luy  vinct  par  plaisir 
«  les  laisser  entrer,  et  tant  en  pourroict  il  faire  aux  aultres 
«  habitans,  que  seroict  le  moyen  rendre  lad.  ville  iuhabi- 
«  table.  Non  contant  de  ce,  par  plus  fâcher  iceulz  habitans, 
«  qui  ne  sont  tenons  bailher  aud.  sieur  gouverneur  que 
«  cinquante  homes  des  deux  cens  que  sont  ordeunés  pour 
«  Sa  Majesté  a  la  garde  de  lad.  ville,  pour  faire  la  garde 
«  chescune  nuict,  ainsi  que  plus  a  plain  est  contenu  aux 
«  lettres  de  chartre  et  institution  desd.  deux  cens  homes, 
«  quy  estiont  divysés  en  quatre  cinquantaines  despuys  lad. 
«  institution,  et  combien  que  led.  ordre  ne  deust  estre 
«  enfraint,  ce  nonobstant,   led.  sieur  gouverneur,  sans 
«  cause,  et  despuys  l'ecdict  de  paciffication ,  a  prinse  l'une 
«  desd.  cinquantaines  et  unye  avec  les  aultres  troys  et  par 
«  ain.sy  do  quatre  il  les  a  myses  en  troys,  qu'est  cause  que 
«  lesd.  souldartz  se  fâchent  bien  fort  de  ce  qu'ilz  entrent 
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«  plus  souvent  en  garde  qu'ilz  ne  souloint  faire.  Et  aussy, 
«  par  plus  les  trevalher,  auroict,  led.  sieur  gouverneur, 
«  faict  dresser  de  nouveau  deux  corps  de  garde  la  nuyt 
«  oultre  l'ordonnance,  et,  que  pys  est,  quant  bon  luy 
«  semble,  employé  lesd.  souldartz  ordinairement  hors  lad. 
«  ville,  a  aultres  uzaiges  que  bon  luy  semble,  combien 
«  qu'ilz  ne  soyent  tenus  faire  aultre  service  que  pour  la 
«  garde  de  lad.  ville  et  dans  icelle  ;  au  moyen  desquelz 
«  trevaulx  et  surcharges  iceulx  souldartz  se  cassent  jour- 

«  nellement  et  veulent  laisser  et  quiter  led.  service 

«  Lequel  sieur  gouverneur  ne  veult  remetre  lesd.  affaires 
«  en  leur  premier  estât,  nonobstant  les  ramoslrances  que 
«  lesd.  conseulz  luy  en  ayent  seu  faire,  qu'est  pour  mieulx 
«  occasionner  lesd.  souldartz  quiter  led.  service  pour  me- 
*  tre  dans  la  présent  ville  garnysons  de  gens  de  guerre, 
«  comme  l'on  dict,  et  le  bruict  est  qu'il  y  veult  mètre  une 
«  compaignie  de  cent  homes  pour  mieulx  fouler  et  oppres- 
«  ser  les  pouvres  habitans  de  lad.  ville,  quy  sont  fidelles 
«  et  obeyssans  serviteurs  du  roy,  qu'est  une  chose  que  ne 
«  se  doibt  tollérer,  et  par  ainsy  seroict  bon  d'en  faire  do- 
«  léances  au  roy  et  son  conseil,  privé  ;  »  —  4"  la  ville  a 
plusieurs  affaires  en  Cour,  «  tant  pour  faire  doléances  a 
«  Sa  Majesté  du  faict  que  se  ofre  présentement  que  aultres 
«  négosses  esquelz  la  ville  y  a  intérestz  surviegnent  d'ung 
«  jour  a  aultre.  »  Il  serait  donc  nécessaire  de  procéder  à 
la  création  d'un  syndic  et  procureur  général  de  la  ville 
chargé  d'aller  en  Cour  pour  y  faire  toutes  poursuites  devant 
le  roi ,  ou  devant  le  maréchal  de  Dampville  et  autres  sei- 
gneurs «  que  besoing  sera,  deffendre  et  soubztenir  le  faict, 
«  prouOct  et  utillité  de  la  république  de  lad.  ville,  afin  que" 
«  icelle  soict  soulagée  ;  »  —  3"  la  ville  a  arrenté  le  droit 
de  cosse  afin  do  pouvoir  en  donner  décharge  aux  tréginiers 
pendant  les  années  de  stérilité;  mais  l'année  présente  étant 
fertile,  il  serait  avantageux  de  rétablir  ce  droit.  —  Le 
conseil  prend  sur  ces  diverses  affaires  les  résolutions  sui- 
vantes :  —  une  députation  sera  envoyée  à  la  Cour  pour 
présenter  les  doléances  de  la  ville  relativement  à  son  impo- 
sition à  la  solde  du  régiment  de  Sarlaboz  et  au  licencie- 
ment des  gens  de  guerre  étrangers;  —  M.  Paul  Deapchier 
est  nommé  syndic  et  procureur  général  de  la  ville,  avec 
pouvoir  de  faire  doléances  au  roi  «  de  tous  et  chascuns  les 
«  tortz,  griefz  et  malvais  tractemens  que  sont  et  seront 
«  faiclz  aux  manans  et  habitans  de  lad.  ville  de  Nerbonne 
«  par  quelque  personnaige  que  ce  soict.  »  Les  fonctions 
de  ce  syndic  sont  déterminées  de  manière  à  lui  laisser  tout 
pouvoir  pour  «  se  transporter  en  Court  quant  besoing  sera; 
«  escripre  lettres  missives  au  roy.  Monseigneur  le  maré- 
«  chai  de  Dampville  et  aultres  seigneurs  que  besoing  sera; 
«  contracter,  promectre,  donner,  payer  argent  telles  som- 
«  mes  que  sera  ;  accorder  dons  et  présens  a  telz  person- 
«  naiges  qu'il  verra  estre  affaire,  toutesfoys  avec  le  con- 
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«  selh,  consentement  et  bon  vouloir  de  MM.  les  consulz, 
«  ausquelz  icelluy  scindic  général  convoquera  toutz  les 
«  affaires,  lesquelz  lui  feront  deslivrer  argent  telle  somme 
«  que  sera  nécessaire,  et  luy  en  despacher  commandement; 
«  poursuivre  toutes  et  chescunes  les  qualités  mues  et  a 
«  mouvoir  en  quelle  Court  que  se  soict,  et  esquelles  lad. 
«  ville  y  sera  intéressée,  soict  en  demandant, ou  deffen- 
«  dent  ;  accorder  lesd.  qualités  si  besoing  est  et  gouverne- 
«  ment;  faire,  dire  et  procurer  en  toutes  choses  concernent 
«  le  bien,  profict,  comodité  et  utillité  de  la  république  de 
«  lad.  ville  tout  ainsy  que  feroict,  ou  faire  pourroict,  le 
«  présent  conselh  sy  présent  estoit ,  et  avec  puyssance  de 
«  pouvoir  substituer  aultres  procureurs  et  scindiez,  mes- 
«  mes  en  Court  pour  y  demeurer,  afin  d'avoir  soing  et  soli- 

«  citudo  des  affaires; prometent  avoir  pour  agréable 

«  tout  ce  que  par  led.  scindic  général,  ses  substitués  et 
«  chescung  d'eulx,  sera  faict,  dict  et  proccuré,  et  les  relever 
«  de  toute  charge  ;  »  —  le  droit  de  cosse  sur  le  blé  qui  se 
vend  dans  la  ville  par  les  étrangers  sera  levé  ou  mis  en 
fermage,  au  profit  de  la  ville,  à  partir  de  la  fin  du  mois 
d'août  prochain. 

F"  163  v".  —  3  octobre.  —  Députation  nommée  pour 
l'audition  des  comptes  du  clavaire.  —  Cette  audition  sera 
effectuée  en  présence  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  royaux, 
s'il  leur  convient  d'y  assister. —  Une  commission  composée 
de  quatre  membres  demeure  chargée  d'examiner  les  coti- 
sations cabalistes  portées  sur  quelques  habitants  qui  en 
ont  relevé  appel  devant  MM.  les  oflTiciers  de  la  viguerie,  et 
de  déclarer  si  elles  doivent  être  maintenues,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  les  réduire.  —  Le  procès  introduit  devant  les  généraux 
des  finances,  par  M.Pierre  de  Lacoste,  juge  mage  de 
Montpellier,  sur  sa  prétention  relative  à  l'exemption  des 
tailles,  sera  poursuivi  «  pour  ce  que  n'a  ocasion  de  se 
«  plaindre.  »  —  La  requête  présentée  par  Alexandre 
Teissier,  tendant  à  être  rayé  du  compoix  cabaliste,  est 
renvoyée  à  MM.  les  consuls  pour  statuer  sur  son  objet. 

F"  1 67  v".  —  5  décembre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second  pour  représenter  la  ville  aux  États  du 
Languedoc,  convoqués  au  8  décembre,  en  la  ville  de  Car- 
cassonne. —  Une  indemnité  sera  allouée  aux  cinquanteniers 
de  la  morte-paye  pour  les  chandelles  qu'ils  fournissent 
accidentellement  pour  la  garde  de  la  ville.  —  Exemption 
du  paiement  de  la  leude  accordée  au  sieur  Sébastien  Jean , 
marchand  ,  sur  le  fondement  qu'il  est  déjà  cotisé  au  com- 
poix cabaliste  et  à  la  taille  comme  les  vrais  habitants  de  la 
ville.  —  M.  Guillaume  Darles,  chargé  de  la  levée  du  man- 
dat des  pauvres,  continuera  cette  levée  jusqu'à  son  apure- 
ment, et  il  lui  sera  fait  alors  raison  du  solde  de  cette  levée, 
ainsi  que  de  l'emploi  régulièrement  fait  de  son  produit.  — 
La  demande  en  indemnité  formée  par  les  capitaines  que  la 
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ville  avait  établis  pour  assurer  la  défense  commune,  pen- 
dant les  derniers  troubles,  est  accueillie,  et  les  consuls 
sont  autorisés  à  y  statuer.—  Il  sera  traité  avec  M.  Aymeric 
Rigaud,  clavaire,  pour  l'acquitteraont,  par  manière  d'avan- 
ce, de  la  créance  de  1,000  liv.  réclamée  par  M.  Escalier. 
Cette  avance  pourra  être  subordonnée  à  la  condition  que 
la  ville  en  paiera  l'intérêt  et  qu'elle  en  comprendra  le  prin- 
cipal dans  la  plus  prochaine  imposition ,  avec  la  somme 
qui  pourra  être  due  audit  clavaire  par  suite  du  règlement 
de  son  compte  de  l'année  dernière.  Si  cet  arrangement  ne 
peut  être  réalisé,  il  sera  pourvu  au  remboursement  de  la 
créance  de  M.  Escalier  au  moyen  d'une  vente  des  biens  de 
la  ville. 

Année  ld(»9. 

F"  1 73.  —  23  janvier.  —  Ratification  et  homologation 
de  l'acte  d'accord  passé  entre  MM.  les  consuls  et  les  diocé- 
sains, pour  l'union  de  la  ville  avec  le  diocèse  de  Narbonne 
relativement  aux  assiettes  et  à  la  répartition  des  deniers 
royaux  et  autres  impositions  communes.  —  Indemnité 
allouée  à  M.  Debléac,  consul,  en  raison  de  la  perte  d'un 
cheval,  qui  lui  a  été  enlevé  par  les  «  sédissieux  et  rebelles  du 
«  roy,  lesquels  entrarent  dans  le  lougis  de  la  Croys  blanclie 
«  et  luy  prindrent  et  vollarent  son  cheval ,  »  alors  qu'il  se 
trouvait  à  Carcassonne  pour  les  affaires  de  la  république. 

—  Augmentation  des  gages  accordés  aux  quatre  derniers 
caporaux  de  la  morte-paye.  Ces  gages  sont  fixés  à  3  liv.  10  s. 
par  mois,  comme  pour  les  autres  caporaux  du  corps. — 
Nomination  de  conseillers  pour  rempUr  les  deux  places 
laissées  vacantes ,  au  premier  rang  de  la  matricule,  par 
MM.  Pierre  Maurin,  sieur  de  Pardeilhan,  et  Jérôme  Capel, 
décédés. 

F"  181  V. — 2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Denis,  docteur  ès-droits,  Gabriel 
Puechmija,  Pierre  Massac,  Simon  Berre,  François Lenoir 
et  George  Meslre.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F°184v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi ,  en  présence 
de  MM.  Antoine  Court,  Pierre  Sartre,  Bertrand  Lacroix 
et  Jean  Comenge.  —  Nomination  faite  par  les  consuls  des 
syndics  et  procureurs  généraux  et  spéciaux  de  la  ville 
auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives, 
pour  l'année  1569. 

F"  185  v».  —  13  février.  —  Imposition  de  16  hv.  pour 
denier,  dont  le  produit  est  destiné  à  parer  au  paiement  de 
la  part  de  la  ville  sur  l'imposition  des  deniers  du  roi,  de 
la  solde  de  la  morte-paye,  et  «  aultres  affaires  occurrans.» 

—  Nomination  du  clavaire  rendue  annuelle,  au  lieu  d'être 
faite,  comme  précédemment,  pour  une  durée  de  trois  ans. 
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—  Les  gages  du  clavaire  seront  fixés  à  une  somme  de 

200  liv.  t.  par  an,  «  avec  prohibition  aux  consuls ne 

«  faire  aulcung  commandement  gratuit  ny  don  audictcla- 
«  vaire,  ne  son  comiz,  sur  peyne  qu'ilz  en  respondront  et 
«  payeront  a  leurs  propres  et  privés  noms.  »  —  Il  est  inter- 
dit aux  consuls  de  «  fere  mectre  ne  escripre  au  cayer  des 
«  despences  menues  et  des  fornitures  que  se  feront  par  le 
«  menu,  article  qui  excède  vingt  sous  tournoys,  a  peyne 
«  qu'ilz  en  respondront.  »  —  Les  comptes  du  clavaire 
seront  arrêtés  chaque  huit  jours  par  MM.  les  consuls.  —  A 
défaut  de  candidat  à  la  charge  de  clavaire,  pour  l'année 
courante,  autorisation  est  donnée  à  MM.  les  consuls  de 
bailler  cette  charge  ù  tel  homme  capable  qu'ils  aviseront. 

—  Nomination  d'une  commission  chargée  de  diriger  les 
réparations  de  l'hôpital  de  la  peste ,  au  moyen  du  don  de 
400  liv.,  offert  dans  ce  but  «  par  ung  homme  de  bien.  »  — 
Mise  au  compoix  des  biens  du  chapitre  St-Just,  suivant  les 
anciens  cadastres,  sauf  les  exceptions  portées  par  la  der- 
nière transaction  (v.  AA.  101,  2«  thaï.,  f'HiO  et  151  v). 

—  Visite  du  territoire  de  Val-de-Galbe,  appartenant  au 
chapitre  St-Just,  et  de  l'étang  Salin ,  appartenant  à  la  ville, 
à  l'effet  de  reconnaître  les  limites  respectives  des  deux 
territoires,  et  d'y  faire  placer  des  bodules.  —  Nomination 
d'une  députation  chargée  d'aller  poursuivre  à  MontpeUier 
le  procès  contre  M.  de  Lacoste,  juge  mage.  La  députation 
nbmmée  devra  rechercher  et  employer  les  moyens  de  faire 
évoquer  ce  procès  devant  une  autre  Cour.  —  Nomination 
de  MM.  Jean  Fabre  et  Etienne  Poney,  en  qualité  de  pro- 
cureurs des  hôpitaux,  pour  l'année  courante.  Chaque  mois, 

■  une  somme  de  40  liv.  sera  mise  entre  les  mains  de  ces 
procureurs,  au  moyen  d'un  commandement  sur  la  caisse 
du  clavaire.  —  Nomination  d'un  conseiller  au  cinquième 
état  de  la  matricule,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante 
par  la  démission  de  M.  Escaher. 

F"  192  v".  —  13  février.  —  Acte  du  bail  de  la  charge 
de  clavaire,  pour  l'année  courante,  consenti  à  M.  Antoine 
Vignes,  devant  M"  Antoine  Barbier,  notaire;  — Témoins 
de  cet  acte  :  Pierre  Gineste  et  Guiraud  Fournés,  de 
Narbonne. 

F"  1 94.  —  20  mars.  —  Communication  faite  par  M.  Paul 
Deapchier,  en  qualité  de  syndic  général,  de  diverses  listes 
des  huguenots  qui  habitent  ou  ont  habité  la  ville  de  Nar- 
bonne, remises  à  MM.  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse 
à  l'appui  do  certaines  remontrances  qu'il  a  dû  faire  dans 
l'intérêt  de  la  tranquiUité  publique.  Ces  listes  divisent  les 
huguenots  de  Narbonne,  qui,  d'après  une  déposition  faite 
devant  le  Parlement  par  M.  de  Villespassants ,  auraient  été 
au  nombre  de  200,  en  trois  catégories  désignées  de  la 
manière  suivante  :  1°  noms  des  huguenots  qui  ont  porté 
les  armes  contre  le  roi ,  «  lesquelz  les  consulz  de  l'année 
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«  V  soixante  sept,  incontinent  après  la  feste  St  Michel,  que 
«  les  troubles  recomensaront,  firent  sortir  hors  la  ville 
«  pour  la  sûreté  d'icelle,  et  lesquelz  le  seigneur  baron  de 
«  lAieux,  cappitaine  et  gouverneur  dud.  Narbonne,  a  des- 
K  puis  remys  et  faict  rentrer  dans  icclle;  »  2^  noms  des 
hugueiiots  étrangers  qui  ont  été  chassés  des  autres  villes 
pour   crime  de  lèse-majesté,  ou    pour   tout  autre  motif; 
3»  noms  des  huguenots  qui ,  chassés  d'autres  villes  depuis 
moins  de  six  à  sept  mois,  «  se  sont  venus  rendre  comme 
«  en  franchise  dans  la  ville  de  Nerbonne.  »  La  requête 
contenant  les  remontrances  faites  au  Parlement  par  M.  Paul 
Deapchier  formule  en  ces  termes  les  doléances  que  la  con- 
duite du  gouverneur  a  provoquées  :  «  (lesquels  huguenots) 
«  et  aultres  en  nombre  quy  pour  le  moment  ne  leur  sou- 
«  vient  qui  y  sont  receus  par  le  moien  dud.  sieur  baron 
«  de  Rieux,  gouverneur,  qui  a  les  clefz  des  portes  de  lad. 
«  ville,  tient  en  icelle  deux  souldatz,  ses  halebardiers,  par 
«  le  commandement  desquelz  les  surnommés  et  aultres 
«  ont  l'entrée  dans  lad.  ville,  au  grand  regret  des  consulz 
«  et  habitans;  lesquelz  led.  sieur  baron  de  Rieux  a  tou- 
«  tellement  privés  de  la  surintendance,  qu'ilz  avoient  sur 
«  lesd.  portes,  de  ferc  entrer  ceulx  dud.  pays  de  Lenguedoc 
«  qu'ilz  cognoissoyent  estre  gens  de  bien ,  et  pour  ce  fere 
«  y  commectiont,  chescun  jour,  six  vrais  habitans,  bour- 
«  geois,  merchans  et  aultres,  pour  se  prendre  garde  des 
«  enlrens  dans  icelle,  et  mesmes  de  ceulx  qu'ilz  cognois- 
«  soient  estre  dud.  pays,  et  quant  aux  aultres  estrangiers 
«  le  faisiont  entendre  aud.  gouverneur  pour  ordonner  sur 
«  leur  entrée.  Maintenant  n'y  a  habitant  quy  veulhe  faire 
«  garde  sur  lad.  porto  voiant  qu'ilz  n'y  servent  do  rien  ; 
«  car,  s'ils  ordonnent  quelque  ung  entrer,  lequel  ilz  co- 
«  gnoissent  très  bien,  et  estre  bon  catholique,  les  susd. 
«  halebardiers  y  contredisent  incontinent  et  ne  perraectent 
«  qu'il  entre,  de  sorte  que,  a  toute  heure,  y  auroict  contes- 
«  tationsur  une  porte  de  ville  do  garde,  que  a  esté  la  cause 
«  qu'ilz  en  sont  tellement  desgotés  qu'ils  n'y  veullent  plus 
«  aller,  voiant  a  veue  d'œilh  que  les  meschans  huguenauldz 
«  y  entrent  ordinairement,  et  les  gens  de  bien  ,  bons  et 
«  fidelles  catholiques,  en  sont  privés  et  regectés.  »  —  Le 
conseil  approuve  tout  ce  qui  a  été  fait  par  M.  Paul  Deap- 
chier, et,  statuant  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par 
MM.  les  consuls ,  il  décide  :  —  que  le  procès  introduit  de- 
vant le  Parlement,  par  M.  Bernard  Aussat,  en  paiement 
d'une  somme  de  1,000  écus  sol,  contre  M.  de  Labourgade 
et  contre  les  consuls  par  voie  de  garantie,  sera  poursuivi, 
ainsi  que  celui  qui  a  été  porté  devant  les  généraux  des 
finances,  par  M.  Pierre  de  Lacoste,  juge  mage  de  Mont- 
pellier, comme  père  et  administrateur  de  Raulin  de  Lacoste, 
dit  Séguier  ;  —  que  MM.  le  viguier  et  le  juge  royaux  de 
Narbonne,  le  vicaire-général,  le  grand  archidiacre,  le 
précenteur,  et  autres  notables  personnages,  seront  priés  de 


se  joindre  à  MM.  les  consuls  pour  «  aller  prier  et  supplier 
«  .Monseigneur  le  baron  de  Rieux,  cappitaine  et  gouver- 
«  neur  de  lad.  ville  de  Nerbonne,  que  son  bon  playsir  soict 
«  laysser  entrer  dans  la  ville  »  MM.  Paul  Deapchier,  Jean 
Boisson  et  Sébastien  Banes,  qui  sont  dehors  «  par  les 
«  champs,  ne  leur  voulant  permectre  l'entrée,  qu'est  au 
«  grand  dangier  de  leurs  personnes;  »  —  que,  dans  le 
cas  d'un  refus ,  il  en  sera  fait  doléances  au  roi  ;  —  que  des 
doléances  seront  aussi  présentées  au  roi,  à  l'effet  d'obtenir 
que  l'exemption  de  la  contribution  à  la  solde  du  régiment 
de  Sarlaboz ,  accordée  à  la  ville ,  soit  confirmée ,  et  que  la 
somme  de  1 ,300  livres  qui  a  été  exigée  d'elle  sur  celte 
contribution  lui  soit  remboursée  ;  —  qu'à  cette  fin ,  une 
députation  choisie  par  les  consuls  sera  envoyée  à  la  Cour, 
munie  de  telle  provision  d'argent  qui  sera  nécessaire.  Cette 
déUbération  est  prise  en  présence  de  dix  témoins  qui  y 
sont  nominativement  désignés. 

fo  201.  —  12  avril.  —  Levée  d'un  quartier  de  la  taille, 
à  l'effet  de  parer  au  paiement  des  affaires  courantes.  — 
Démolition  de  la  maison  acquise  sur  la  place  de  la  Cité  par 
Raymond  Domergue  (1).  Le  conseil  offre  d'y  participer 
pour  une  somme  de  200  livres,  outre  le  produit  de  la  sous- 
cription recueillie  parmi  les  habitants.  Si  le  sieur  Raymond 
Domergue  ne  veut  acquiescer  amiablement  à  cette  démo- 
lition, le  procès  qui  a  déjà  été  intenté  pour  l'y  contraindre 
sera  poursuivi.  —  Autorisafion  donnée  aux  consuls   de 
régler,  suivant  leur  appréciation,  la  demande  en  dédom- 
magement présentée  par  le  fermier  do  la  Icude  pour  raison 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées,  dans  son  fermage,  par  le  fait 
des  consuls  «  qu'estiont  alors.  »  —  Le  sieur  Jean  Rivais , 
dit  Montgiscard  ,  n'est  pas  reçu  à  exercer  la  profession  de 
boucher  dans  la  ville.  Cette  décision  est  délibérée  en  ces 
termes  :  «  de  tant  qu'il  n'est  que  ung  plaideur  ordinaire  et 
«  qu'il  ne  veult  obeyr  aux  comandementz  des  con.sulz  et 
«  qu'il  ne  faict  que  manipoUor  les  aultres  bouchers,  ne  sera 
«  poinct  receu  pour  boucher,  ny  ne  coppera  poinct  chairs 
«  a  ung  pris  no  aultre,  ains  son  bestail  sera  tiré  et  geté  ■ 
«  hors  les  dectz  et  de  la  ville,  et  ne  y  doibt  entrer  combien 
«  qu'il  aye  mangé  les  herbes  dud.  terroir.  »  —  Conformé- 
ment à  la  sentence  rendue  par  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
commissaire  chargé  de  faire  le  procès  à  Jean  Boisson, 
cinquantenier  de  la  morte-paye,  «  lequel  a  esté  absoult  et 
«  relaxé  de  sa  prévention....  comme  inocent  et  faulcement 
«  accusé,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera  payé  de  ses  gages 
ordinaires,  et  que  le  cinquantenier  que  le  baron  de  Rieux 


(1)  La  démolition  de  celte  maison  était  reconnue  indis|)ensable^ 
pour  l'agrandissement  de  la  place  de  la  Cité.  Cependant,  elle  n'eut 
pas  lieu  à  cette  époque,  malgré  \a  participation  que  le  conseil  ollrait 
d'y  prendre.  Elle  ne  fut  exécutée'  qu'en  1583,  sur  une  ordonnance  du 
maréchal  de  Joyeuse  (  v.  XX.  115,  cartul.  C,  f"  1). 
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a  nommé  à  sa  place,  sans  la  participation  et  à  l'insu  des 
consuls,  contrairement  à  leurs  attributions,  ne  sera  payé 
que  d'après  le  grade  de  caporal  qu'il  exerçait  auparavant. 

F"  207  V». —  14  avril.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  rédiger,  pour  la  ville,  des  mémoires  relatifs 
aux  diverses  affaires  qu'elle  a  à  la  Cour. 

po  208.—  18  avril.—  Réquisition  à  faire  au  gouverneur 
de  la  ville  pour  l'obliger  à  ordonner  la  sortie  «  de  ceulx  qui 
«  sont  suspectz  de  la  religion ,  »  et  qui  ne  sont  pas  habi- 
tants do  Narbonne.  —  Ceux  de  la  religion,  qui  sont  habi- 
tants, seront  tenus  reclus  dans  leurs  maisons  afin  qu'ils  ne 
puissent  se  concerter.  —  En  cas  de  refus  du  gouverneur, 
il  en  sera  fait  protestation  par  les  consuls,  et  «  si  l'on  treuve 
«  ensuite  aulcungs  suspectz  non  habitanz,  »  il  leur  sera 
fait,  par  acte,  commandement  d'avoir  à  sortir  de  la  ville. 
—  Prière  sera  faite  au  gouverneur,  avec  les  protestations 
d'usage  en  cas  de  refus,  d'autoriser  les  habitants  qui  sont 
commis  à  la  garde  des  portes  «  a  commander  sur  l'antrée 
«  de  ceulx  qui  cognoissent  pouvoir  antrer  ou  non.  » 

po  209.  —  1 4  mai.  —  Réception  de  M.  le  cardinal  de 
Guise.—  Communication  d'un  arrêt  d'interprétation  rendu 
en  faveur  de  MM.  Aymeric  Rigaud ,  Jean  Cogomblis,  Paul 
Deapchier,  Jean  Boisson  et  Sébastien  Banes ,  par  lequel 
ils  sont  absous  purement  et  simplement  et  rélabhs  en  leurs 
biens,  honneurs  et  préhéminences. —  Cet  arrêt  sera  notifié 
au  gouverneur,  qui  sera  ensuite  requis  d'accorder  aux  im- 
pétrants l'entrée  de  la  ville. 

F"  210.  —  30  mai.  —  Le  conseil,  reconnaissant  «  que 
«  les  religieux  de  l'ordre  des  Mynimes  Sainct  François  do 
«  Paule  sont  gens  doctes,  bien  complectionnés  en  bonnes 
«  meurs,  devotz  et  bien  vivans  afin  de  bien  instruire  et 
€  inciter  les  habitans  de  la  présant  ville  a  dévotion,  et  qu'ilz 
«  puissent  tenir  gens  pour  les  consoller  et  induire  a  vivre 
«  a  la  saincte  foy  de  Dieu  et  institutions  de  saincte  mère 
«  Ésglise  catholicque  et  romayne,  ainsi  que  iceulx  habi- 
«  tans  et  leurs  prédécesseurs  ont  coustumé  tousjours 
«  vivre,  »  déclare  «  qu'il  sera  bon  de  édifïïer  et  introduire 
«  ung  couvent  de  religieux  dud.  ordre  des  Mynimes  dans 
«  l'esglise  parochielle  Nostre  Dame  de  Lamourguier  and. 
«  Nerbonne  (1),  ainsin  que  uniformément  les  parochiens 
«  y  consentent ,  ou  autrcsfois  soloict  avoir  religieux  de 


(1)  La  combinaison  qui  devait  amener  l'entrée  des  révérends  pères 
Minimes  dans  l'église  N.  D.  de  Lamourguié,  l'une  des  deux  paroisses 
du  Bourg,  à  la  place  des  Bénédictins,  qui  y  étaient  étublis  depuis  le 
X'  siècle,  ne  put  aboutir.  Les  .Minimes  se  fixèrent  dans  la  Cité,  sur  la 
paroisse  N.  D.  la  Major,  où  ils  édifièrent  le  bâtiment  vendu  en  1790 
comme  propriété  domaniale  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de 
ces  religieux. 
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«  l'ordre  de  Sainct  Benoist,  et  que,  a  ces  fins,  Mgr  le  révé- 


«  rendissime  archevesque  de  Nerbonne  seroyt  très  hum- 

«  blement  supplié promectre  édiffier  led.  couvant  des 

«  Mj-nimes  dans  icelle  ville  de  Nerbonne  et  esglise  de 
«  Lamourguier,  et  en  ce  donner  tout  moien,  ayde  et 
«  faveur.  »  —  Pour  vider  le  différend  suscité  par  le 
droit  de  levure  auquel  prétendait  M.  Didier,  receveur  du 
diocèse,  pour  les  deniers  du  petit  blanc  accordé  à  la  ville 
sur  le  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et 
Séjan ,  le  conseil  autorise  les  consuls  à  nommer  deux  arbi- 
tres, l'un  do  robe  longue,  l'autre  de  robe  courte,  qui  sta- 
tueront avec  ceux  qui  seront  désignés  par  M.  Didier.  — 
La  ville  défendra  au  procès  intenté  à  M.  d'Armissan,  qui 
«  veult  entreprendre  sur  sa  jurisdiction,  et  veult  pignorer 
«  le  bestailh  que  entre  dans  l'estang  Salin ,  terroir  de  Nar- 
«  bonne,  et  dans  le  terreoir  de  Sainct  Pierre  dal  Lee,  du- 
«  quel  la  ville  est  seigneuresse  comme  l'aiant  acquis  de 
«  l'abbé  do  Lagrasse.  »  —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls d'augmenter,  suivant  leur  appréciation,  les  gages  des 
messages  de  la  maison  consulaire.  —  Mise  en  fermage  du 
droit  de  cosse,  au  profit  de  la  ville,  à  partir  de  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste. 

F»  21 4.  — 19  juin.  —  Nomination  de  MM.  Jean  Denis, 
premier  consul,  et  Pierre  Massac,  troisième  consul,  en 
qualité  de  députés  pour  aller  «  faire  la  révérence  »  à  Mgr 
le  vicomte  de  Joyeuse,  qui  était  récemment  arrivé  à  Tou- 
louse ,  «  venant  du  camp  (1  ) .  » 

F"  21 4  v.  —  3  juillet.  —  M.  le  baron  de  Rieux,  gouver- 
neur de  la  ville,  ayant  envoyé  M.  de  Marsilhac,  son  lieu- 
tenant, pour  y  commander  en  son  absence,  avait  demandé 
qu'il  fut  pourvu  par  la  ville  d'un  logement  convenable.  — 
Le  conseil  décide  qu'il  «  sera  logé  honestement,  avec  meu- 
bles pour  luy  et  pour  deux  serviteurs,  »  sans  préjudice  du 
droit  de  la  ville  à  l'exemption  de  ce  logement,  qu'elle 
poursuivait  auprès  du  roi. 

F»  215  \°.  — 2  octobre.  —  Suivant  la  volonté  du  roi  et 
du  maréchal  de  Dampville,  gouverneur  du  Languedoc,  il 
sera  procédé  à  la  réparlilion,  entre  les  habitants,  de  la 
part  attribuée  à  la  ville  sur  les  8,000  liv.  de  l'emprunt  que 
le  roi  avait  ordonné,  «  pour  ses  urgcans  affaires,  »  sur  les 
habitants  aisés  du  diocèse  de  Narbonne.  —  Autorisation 
donnée  aux  consuls  de  désigner  deux  arbitres  pour  vider 
le  différend  entre  la  ville  et  le  sieur  Aymeric  Rigaud, 
fermier  de  la  leudc,  relativement  à  l'erreur  survenue  dans 
le  règlement  des  comptes  du  fermage  de  ce  droit. —  Com- 


(1)  Le  vicomte  de  Joyeuse  revenait,  avec  le  maréclial  de  Dampville, 
du  camp  de  Larocliefoucault ,  oii  le  duc  d'Anjou ,  frère  du  roi ,  avait 
disposé  les  troupes  qu'il  commandait  contre  les  rcligionnaires. 
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mission  nommée  pour  vériûer  les  comptes  des  anciens 
clavaires,  à  l'effet  d'opérer  la  rentrée  des  reliquats  qui 
pourraient  être  encore  dus. 

F"  218.  —  16  octobre. —  Nomination  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  en  qualité  «  d'embaisateurs ,  procu- 
«  reurs  et  scindics,  »  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Carcassonnc,  au 
1  "■■  novembre.  —  Nomination  d'une  commission  composée 
des  consuls  et  de  six  conseillers,  qui  sera  chargée  de 
«  sercher  tous  les  mo3'ens  de  fere  garder  et  antretenir  les 
«  priviliéges  et  exemptions  concédées  par  le  roy  aux 
«  manans  et  habitans  de  Narbonne,  et  garder,  si  c'est 
«  possible,  que  iceulx  habitans  ne  soient  cotisés  aux  em- 
«  prunctz,  actandu  qu'ilz  en  sont  exemptz.  »  —  Cette 
commission  pourra  offrir  au  roi,  par  manière  de  don 
gratuit,  la  somme  pour  laquelle  la  ville  est  comprise  dans 
l'emprunt  imposé  sur  le  diocèse. 

F"  221  V".  —  27  novembre.  —  Approbation  et  homolo- 
gation de  l'acte  d'union  passé  entre  le  diocèse  et  la  ville, 
relativement  aux  frais  des  assiettes,  etc,  déjà  approuvé 
par  un  précédent  conseil  général  (v.  plus  haut,  f»  173).  Le 
.syndic  du  diocèse  avait  demandé  celte  nouvelle  approba- 
tion, par  une  requête  présentée  à  M.  le  vicomte  de  Joyeuse, 
dans  la  crainte  que  la  ville  ne  cherche  à  s'affrancliir  des 
obligations  qui  sont  stipulées  dans  l'acte.  — Ratification  du 
voyage  fait  à  la  Cour  par  M.  Simon  Berre,  quatrième 
consul ,  à  l'effet  d'obtenir  des  lettres  d'évocation  du  procès 
soutenu  contre  M.  Pierre  de  Lacoste,  juge  mage  de  Mont- 
pellier, en  qualité  de  père  et  administrateur  de  Raulin  de 
Lacoste,  dit  Séguier.  —  Réception  de  Guillaume  Grés, 
chevaucheur  de  Villefalse,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville. 

F»  224  v".  —  11  décembre.  — Obligation  imposée  par 
M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur,  aux  habitants  qui  seront 
chargés  de  la  garde  des  portes,  de  faire,  la  nuit  précédente, 
partie  du  poste  aux  corps  de  garde  de  la  ville. —  Le  conseil 
décide  «  que,  pour  le  service  du  roy  et  sûreté  de  la  présent 
«  ville,  est  besoiug  fere  bonne  garde,  tant  de  nuyt  que  de 
«  jour,  et  fere  se  que  sera  commandé  par  led.  gouverneur, 
«  et  fere  garde  aux  portes,  combien  que  les  habitans  ne  y 
«  ayent  aulcune  puyssance,  mais  tant  seuUement  pour 
«  continuer  la  possession  que  les  habitans  y  ont.  t>  —  Mise 
en  vente  de  la  maison  provenant  de  l'expropriation  des 
hoirs  de  M.  François  Fabre-Séguier. 

Année  1590. 

F"  223.  —  23  janvier.  —  Le  viguier  du  roi  ayant  de- 
mandé la  liste  nominative  des  «  suspectz  de  la  religion ,  » 


CO.NSEILS    DE    VILLE.  —    I5?0. 


35 


le  conseil,  consulté  par  les  consuls,  exprime  l'avis  que  ces 
derniers  doivent  répondre,  à  M.  le  viguier,  «  qu'il  a  par 
«  rolle  tous  les  huguenautz  et  suspectz,  tant  de  la  ville  que 
«  viguerie  de  Nerbonne,  et  par  ainsi  qu'il  doibt  fere  obte- 
«  nir  l'arrest,  lequel  rollc  est  entre  les  mains  de  M"  Jehan 
«  Sécaneze,  son  grefTier,  et  maistre  Pierre  Baliste,  gretTier 
«  du  diocèse,  et  protester  contre  luy  ou  et  quant  vouldroict 
«  passer  par  disimulation.  » 

F»  223  V».  —  20  janvier.  —  M.  Jean  Denis,  docteur, 
premier  consul,  ayant  exposé,  au  nom  de  tous  les  consuls, 
«  que  en  la  ville  de  Nerbonne  y  a  quelques  habitans  que 
«  sont  suspectz  de  la  nouvelle  religion ,  lesquelz  traffiquent 
«  tant  dans  la  ville  que  dehors ,  et  aussi  y  a  plussieurs  que 
«  sont  de  lad.  nouvelle  religion  que  antrent  ordinairement 
«  dans  la  présent  ville....,  lesquelz  pourriont  avoir  intelli- 
«  gence  avec  les  rebelles  du  roy,  et  pourriont  pourter 
«  grand  doumaige  et  intérestz  a  icelle,  »  le  conseil  est 
d'avis  que,  «  sans  discrépence.  Monseigneur  le  baron  de 
«  Rieux,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  gouverneur  de 
«  Narbonne,  doibt  estre  supplié  son  bon  plaisir  soyt  fere 
«  restraindre  les  huguenauldz....  dans  leurs  maisons,  et 
«  ne  permectre  que  aulcungs  huguenaulz  et  suspectz  de 
«  la  religion,  non  habitans,  entrent  dans  lad.  ville,  actandu 
«  le  temps  auquel  nous  sommes,  lesquelz  lui  doibvent 
«  estre  nommés  par  roolle,  et,  au  surplus,  que  les  vrays 
«  serviteurs  du  roy,  habitans  dud.  Narbonne,  doibvent 
«  fere  la  garde,  en  personne,  pendant  le  temps  des  trou- 
«  blés,  pour  le  service  du  roy,  et  garder  que  la  ville  ne 
«  soyt  surprinse,  et  ou  et  quant  lesd.  habitantz  seriont 
«  deffailhantz  a  faire  lad.  garde ,  seront  condemphés  par 
«  Messieurs  les  consulz  en  telles  esmendes  que  entre 
«  eulx  seroyct  advisé.  » 

BB.  3.  —  RegisUe  f papier),  338  feuillets  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

<590-157({.  —  Déhbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F»  1 . —  Titre  du  registre,  signé  par  M"  Antoine  Barbier, 
notaire,  greffier  des  consuls,  et  suivi  d'une  liste  nominative 
des  consuls  de  la  ville,  pour  les  années  1570  à  1575,  dres- 
sée par  ordre  hiérarchique.  Une  mention  particulière  ajou- 
tée aux  indications  relatives  aux  années  1 574  et  1 573,  porte 
qu'en  1 374,  l'indiction  totale,  votée  en  trois  fois,  a  été  de 
34  liv.  t.  pour  denier  de  compoix,  et  qu'en  1375,  la  pre- 
mière indiction  votée  a  été  de  20  livres. 

F"  3.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jérôme  Arnaud,  docteur  ès-droits, 
Jean  Fabre,  Pierre  Audric,  Jean  Ventajou,  Jean  Madu- 
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ron  et  Jean  Preissac.  —  Serment  prêté  par  ces  consuls 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  6  V".  —  3  février. —  Mention  de  la  prestation  du  ser- 
ment des  nouveaux  consuls  entre  les  mains  de  MM.  Jean 
d'Audric,  seigneur  deSavignac,  et  Henri  d'Exéa,  docteur 
ès-droits,  viguior  et  juge  royaux  de  la  ville.  — Nomination 
par  les  consuls  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et 
généraux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  admi- 
nistratives ,  pour  l'année  courante. 

F"  7.  —  10  février.  —  Les  consuls  exposent  que  M.  le 
baron  de  Rieux  «  veult  et  entend  que  les  habilans...  facent 
«  double  garde,  et  veult  faire  deux  corps  do  garde  davan- 
«  taige,  aclandu  que  les  ennemys  sont  près  de  la  présent 
«  ville.  »  Us  ajoutent  qu'il  a  résolu  de  se  loger  au  collège 
ou  dans  tout  autre  maison  qu'il  jugera  commode  pour  la 
défense  de  la  ville.  —  Le  conseil  délibère  :  —  «  que  les 
«  habitans  ont  estez  tousjours  et  sont  Odelles  et  obéissans 
«  serviteurs  du  roy,  et  comme  telz  feront  double  garde.... 
«  et  obéiront  aux  commandemens  que  leur  seront  faictz 
«  par  led.  sieur  gouverneur;  »  —  que  le  collège  étant 
affecté  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  M.  le  gouverneur  ne 
peut  y  être  logé;  —  et  que  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse, 
lieutenant  général  du  Languedoc ,  devra  être  «  supplié  de 
«  permectre  que  led.  sieur  de  Rieux  soit  logé  dans  (  le 
«  palais  de)  laVisconté.  » 

F"  7  v.  —  12  février.  —  Vote  d'une  indiction  de  1 4  iiv. 
pour  denier  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  deniers 
royaux,  de  la  solde  de  la  morte-paye,  de  l'entrelien  des 
portes,  ponts-levis,  ponts-dormants,  arches,  coulisses  et 
autres  ouvrages  de  défense,  etc.  —  Sur  cette  indiction,  il 
sera  prélevé  une  somme  de  400  Iiv.  tourn.  pour  parer  à  la 
construction  de  l'hôpital  de  la  peste,  et  une  somme  do  200 
livres  pour  l'achat  d'une  provision  de  poudre  d'arquebuse. 

—  Nomination  de  M.  Antoine  Escalier  à  la  charge  de  cla- 
vaire, pour  l'année  courante,  aux  gages  de  200  Iiv.  tourn. 

—  Choix,  pour  la  prédication  du  Carême,  du  prédicateur 
qui  a  prêché  l'Avent.  —  Nomination  de  MM.  Antoine 
Vignes  et  Paul  de  Sens  en  qualité  de  procureurs  des  hôpi- 
taux. —  Démolition  de  la  maison  de  feu  le  sieur  Conil, 
«  pour  embellir  la  ville  et  fore  une  belle  place.  »  —  La 
ville  contribuera  aux  frais  de  cette  démolition  pour  une 
somme  de  50  Iiv.;  le  leste  est  fourni  par  des  souscriptions 
particulières,  dont  la  levée  est  confiée  à  une  commission 
de  deux  membres. —  Les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition seront  vendus  aux  enchères ,  et  le  prix  qui  sera 
obtenu  viendra  en  diminution  des  frais  d'achat  de  la  mai- 
son. —  Ratification  du  bail  de  la  charge  de  maître  des 
bandiers  du  territoire,  consenti  par  les  consuls  à  George 
et  Dominique  Pallaret  frères,  qui  ont  précédemment  exercé 
■cette  charge. 


F»  11  v".  —  12  février.  —  Instrument  passé  entre  les 
consuls  et  M.  Simon  Rerre,  pour  le  bail  de  la  charge  de 
clavaire  pendant  l'année  courante.  Le  conseil  avait  élu  à 
cette  charge  M.  Antoine  Escalier.  Mais,  sur  une  offre  faite 
par  Pierre  Sudre  et  Simon  Berre,  des  enchères  au  rabais 
sont  ouvertes,  et  co  dernier  demeure  adjudicataire,  aux 
gages  do  90  livres. 

F"  12  v°.  —  o  mai.  —  Acte  par  lequel  François  Calmel 
et  Antoine  Fleys,  marchands  de  Narbonne,  s'obligent, 
envers  la  ville,  en  quahté  «  de  cautions  pleiges  »  de  Simon 
Berre,  clavaire  pour  l'année  courante. 

F»  13.  —  23  mars.  —  Sur  l'avis  de  la  prochaine  arrivée 
des  compagnies  de  M.  d'Aubigeon,  pour  tenir  garnison  à 
Narbonne,  les  consuls  sont  chargés  d'aller  supplier  M.  le 
baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  de  ne  pas  per- 
mettre l'entrée  de  ces  compagnies.  Pour  le  déterminer  à 
consentir  à  cette  demande ,  les  consuls  pourront  lui  faire 
«  quelque  houneste  présent  a  leur  discrétion.  » 

F"  1 4  v".  —  la  mai.  —  Imposition  de  1 ,336  Iiv.  faite  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  Mgr  le  maréchal  de 
Dampville,  gouverneur  du  Languedoc,  pour  servir  au 
remboursement  de  l'emprunt  imposé  aux  habitants  aisés , 
«  pour  les  urgents  affaires  du  roi.  » — Autorisation  donnée 
aux  consuls  de  s'adresser  à  M.  de  Craponne,  pour  le 
charger  de  parcourir  la  Robine  et  indiquer  les  réparations 
que  son  état  nécessite.  —  Si  la  seigneurie  du  Quatourze 
est  mise  en  vente,  elle  sera  acquise  au  nom  de  la  ville,  au 
moyen  des  deniers  qui  proviendront  de  l'aliénation  de  la 
maison  consulaire  de  la  Cité,  et  delà  maison  expropriée 
sur  les  hoirs  de  M.  François  Fabre-Séguier.  —  Pour  les 
dépenses  présentes,  il  sera  fait  une  indiction  do  2  Iiv.  t. 
pour  denier,  outre  et  par  dessus  les  1 4  Hv.  précédemment 
votées.  Cette  nouvelle  indiction  ne  sera  faite,  toutefois, 
que  dans  le  cas  d'achat  de  la  seigneurie  du  Quatourze.  — 
Autorisation  est  donnée  au  clavaire  de  faire  la  levée  d'un 
quartier  do  la  taille.  Les  trois  quartiers  restants  seront 
levés  au  temps  des  vendanges.  —  Le  rôle  des  frais  avancés 
par  M.  Simon  Berre,  pour  son  voyage  à  la  Cour,  à  l'effet 
d'obtenir  l'évocation  de  l'instance  engagée  contre  la  ville 
par  M.  de  Lacoste,  juge  mago  do  Montpellier,  sera  taxé 
par  MM.  les  consuls,  qui  en  feront  ensuite  effectuer  le 
paiement.  —  La  cotisation  de  100  écus  sol,  imposée  à  la 
ville,  dans  la  dernière  assiette  diocésaine,  pour  sa  part  des 
frais  faits  «  pour  conduire  et  mener  le  canon  au  devant 
«  Azilhanet,  qu'csloit  occupé  par  les  rebelles  a  Dieu  et  au 
«  roy,  »  ne  sera  pas  acquittée,  «  de  tant  que  led.  canon 
«  ne  y  a  esté  conduict,  pour  ce  que  les  huguenauldz  l'a- 
«  bandonnarent.  »  La  ville  no  devra  concouiir  qu'au 
paiement  des  dépenses  qui  ont  été  occasionnées  j>ar  les 
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préparatifs  de  cet  envoi.  —  Si  le  diocèse  persistait  dans 
sa  prétention,  une  commission  de  cinq  membres,  nomi- 
nativement désignés  par  le  conseil,  demeure  chargée 
d'accorder  le  différend.  —  Mgr  de  Bosquet,  trésorier  de 
Franco,  revendiquait  au  nom  du  domaine  «  une  place, 
«  pour  tenir  un  tablier,  qu'est  près  la  porto  Saline  et  la 
«  tour  de  la  Visconité.  »  De  toute  ancienneté  la  ville  avait 
considéré  cette  place  comme  dépendant  de  son  patrimoine, 
et  l'avait  baillée  à  ferme.  Le  conseil,  en  se  fondant  sur 
cette  possession,  décide  que  Mgr  de  Bosquet  sera  supplié 
de  laisser  les  choses  en  leur  état. 

F"  17  V.  —  23  juillet.  —  Les  consuls  s'étant  adressés  à 
M.  de  Craponne  pour  lui  confier  la  visite  de  la  Robine, 
ainsi  que  de  la  rivière  d'Aude,  cet  ingénieur  a  procédé  à 
l'inspection  des  lieux  et  à  la  rédaction  d'un  projet  des 
travaux  à  exécuter.  Il  expose,  en  personne,  les  détails  de 
ce  projet,  le  chiffre  de  la  dépense  h  faire,  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux,  etc.  Le  conseil  y  donne  son  approba- 
tion, et  il  décide  que  les  deniers  qui  proviendront  de 
l'imposition  votée  pour  l'acquisition  de  la  seigneurie  du 
Quatourze,  seront  joints  à  ceux  du  droit  do  robinage  et 
de  la  blanque,  pour  être  employés  à  la  réparation  de  la 
Robine,  du  Caragol  et  de  la  rivière,  ainsi  qu'à  la  construc- 
tion d'une  «  reslanque  sive  respaimo  »  près  de  la  grande 
paissière,  à  Sallèles,  conformément  aux  indications  et  à 
l'avis  de  M.  de  Craponne.  En  même  temps,  les  murailles 
du  Caragol  seront  construites.  —  L'honoraire  à  allouer  à 
M.  de  Craponne,  pour  la  rédaction  de  son  projet  et  pour 
la  direction  des  travaux,  pourra  être  fi.xé  à  quatre  ou  cinq 
cents  écus.  —  Provisoirement,  le  curage  du  Caragol  sera 
effectué,  «  afin  qtie  le  navigaige  des  bateaulx  soit  plus 
«  commode....,  et  pour  donner  moien  ausd.  bateaulx  y 
«  passer  et  repasser  sans  dangier,  ny  peine  do  alégérir.  » 

—  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  s'adresser  au  roi, 
à  M.  de  Livière,  au  chapitre  St-Just,  etc,  à  l'effet  de  les 
faire  coopérer  à  l'exécution  des  travaux  projetés,  dans 
la  mesure  du  profit  qui  en  pourra  résulter,  d'un  côté, 
pour  l'intérêt  public,  et  de  l'autre,  pour  l'assainissement 
des  terres  de  la  plaine  de  Livière. 

F"  21  y.  —  22  octobre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  pour  assister  aux  États  du  Languedoc, 
convoqués  en  la  ville  de  Boaucaire,  au  1'^''  novembre.  — 
Ces  mêmes  consuls  donneront  leurs  voix  à  M.  Dufaur,  «  si 
«  est  parlé  ausd.  Estats  de  fere  nouvelle  ellection  de  scin- 
«  die  du  pais.  »  —  Nomination  d'une  dépulalion  chargée 
de  poursuivre,  à  Carcassonne,  le  procès  contre  M.  de 
Malves,  et  à  Toulouse,  le  procès  introduit,  par  lettres 
d'étocalion,   contre  M.   le  juge    mage   de   Montpellier. 

—  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  payer  les  sommes 
réclamées,  pour  frais  d'Etats,  par  le  receveur  du  diocèse. 
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après  vérification  des  assiettes  et  départements  de  ces 
frais.  —  Réception  d'Etienne  Cellier,  de  Coursan,  en  qua- 
lité d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  don, 
aux  pauvres  de  l'hôpital,  do  trois  douzaines  de  linceuls 
en  toile  de  Lavaur. 

Année  1591^ 

F»  23.  —  3  janvier.  —  Conformément  à  la  demande  qui 
en  est  faite  par  Madame  de  Joyeuse,  le  sieur  Barthélémy 
Sourde  ne  sera  plus  imposé  à  la  taille.  Cependant,  MM.  les 
consuls  feront  connaître  à  ladite  dame  le  trafic  auquel  ce 
dernier  se  livre  dans  la  présente  ville.  —  A  la  suite  de  la 
défense  de  tenir  son  cabaret  ouvert  pendant  la  nuit,  «  afin 
«  que  les  soldatz  de  la  garde  ne  se  y  amusent,  »  qui  a  été 
faite  au  rentier  de  la  merlussière  du  Bourg,  il  est  accordé, 
à  ce  rentier,  décharge  d'un  quartier  de  son  fermage. 

F"  24.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Louis  d'Autemar,  sieur  de  Vires, 
Louis  Dumas,  Jean  Merlaize,  Achille  Péredoux,  Jean 
Comenge  et  Henri  Rochier.  —  Serment  de  cinq  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F"  27.  —  3  février.  —  Serment  des  mêmes  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi 
à  Narbonne. 

F"  27.  —  12  avril.  —  Serment  de  M.  Louis  Dumas, 
second  consul ,  qui  était  absent  à  l'époque  de  son  élection. 

F»  27  v".  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  28.  — 8  février.  —  Le  sieur  Jean  Martin,  de  Vendres, 
demandait  l'autorisation  de  faire  sortir,  par  eau,  la  quan- 
tité de  1,200  setiers  de  blé,  sous  l'offre  d'en  faire  porter, 
dans  la  ville,  une  quantité  égale,  «  des  que  les  chemins 
«  seront  bons,  ce  que  sera  dans  huict  ou  quinze  jours.  » 
—  Le  conseil  décide  que  tous  moyens  doivent  être  em- 
ployés pour  empêcher  la  sortie  du  blé,  et  que,  dans  le  cas 
oliM.  le  baron  de  Rieux  voudrait  en  laisser  exporter,  M.  de 
Joyeuse,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc, 
devra  en  être  immédiatement  averti. 

F"  28  V.  —  12  février.  —  Permission  est  donnée  au 
sieur  Guillaume  Bofïias,  suivant  sa  demande,  de  faire 
porter  et  vendre  à  Séjan ,  et  non  ailleurs ,  la  quantité  de 
blé  qu'il  a  déjà  fait  charger,  dans  la  ville,  avec  l'autorisa- 
tion de  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur,  sous  la  condition 
d'y  en  faire  rapporter  une  quantité  égale,  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'une  amende  de  loO  écus  sol,  applicable 
aux  pauvres  de  l'hôpital. 
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F"  30 .  —  1 8  février.  —  Imposition  de  1 6  liv.  pour  denier, 
destinée  au  paiement  de  la  part  do  la  ville  sur  les  impo- 
sitions du  diocèse,  à  la  solde  de  la  morte-paye,  aux  répa- 
rations des  portes,  ponts-levis,  ponts-dormants,  arches 
et  coulisses  de  la  ville,  etc. — MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  nommer  un  clavaire  «  tel  qu'ilz  adviseront,  »  par  voie 
d'adjudication  au  rabais.  —  Nomination  de  MM.  Arnaud 
la  Rue  et  Simon  Dellun  en  qualité  de  procureurs  des 
hôpitaux,  pour  l'année  courante. —  La  décision  du  procès 
pendant  entre  le  diocèse  et  la  ville,  relativement  «  aux 
«  deniers  imposés  pour  conduire  le  canon  a  Azilhanet,  » 
est  remise  à  un  arbitrage.  Sont  nommés  arbitres,  pour  la 
ville,  MM.  Jérôme  Arnaud  et  Jean  Denis.  —  Allocation 
des  frais  du  voyage  fait  à  la  Cour  par  M.  Claude  Brieu, 
«  pour  les  affaires  de' la  ville.  »  —  Vote  d'une  somme  de 
191  liv.  à  M.  Simon  Berre,  en  remboursement  de  l'avance 
de  pareille  somme  qu'il  avait  faite  à  M.  Claude  Brieu.  — 
Allocation  votée  au  profit  de  M.  Antoine-Marie  Castilhon, 
agissant  au  nom  de  M.  d'Alezio  et  ses  adhérants,  pour  le 
remboursement  des  frais,  exposés  par  eux,  à  l'effet  d'ob- 
tenir que  l'emprunt  imposé  aux  habitants  aisés  de  la  ville 
fût  réparti  sur  tous  les  taillables  au  sol  la  livre.  —  Moyen- 
nant le  versement  du  principal  de  leur  dette,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  hoirs  de  M.  François  Fabre-Séguier  seront 
déclarés  définitivement  quittes  envers  la  ville. 

F"  36.  —  20  féviier.  ^-  Bail  de  la  charge  de  clavaire, 
pour  l'année  courante,  passé  à  M.  Gabriel  Bilhard,  aux 
gages  de  180  liv.  t.  —  En  marge  de  cet  acte  est  transcrit  un 
autre  acte,  daté  du  16  novembre  1572,  qui  en  contient  la 
cancellation . 

F"  36  v".  —  6  avril.  —  Obligation  consentie  par  nobles 
Pierre  Trégoin,  seigneur  de  Ricardelle,  et  Joachim  Tré- 
goin,  seigneur  de  Malvezy,  en  qualité  de  pleiges  cautions 
de  M.  Gabriel  Bilhard,  nommé  clavaire. 

F»  37.  —  19  février.  —  Sur  l'intention  manifestée  par 
M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne,  de  vider 
amiablement  tous  les  différends  qu'il  a,  en  cette  qualité, 
avec  M.  Paul  Deapchier,  syndic  général  de  la  ville,  le 
conseil  nomme  une  commission  de  quatre  membres,  qui 
sont  chargés  «  de  se  achemyner  a  toute  dilligence  en  la 
«  ville  de  Toulouse....,  pour  illec  veoir  et  paciflier  lesd. 
«  différans.  » 

F»  39.  —  11  mars.  —  Dépulation  envoyée  à  M.  Adam 
de  Craponne,  pour  concerter  l'annulation  de  l'acte  qui 
lui  a  été  consenti  pour  la  construction  de  «  la  respalme  »  de 
Sallèles.  M.  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  s'opposait 
à  cette  construction,  en  se  fondant  «  sur  ce  que  la  ville  en 
«  seroict  afoiblye  et  l'ennemy  pourroict  antrer  dans  icelle 
«  par  les  pondz  de  l'antrée  et  ysseue  que  lad.  rivyere  faict 


«  en  icelle.  »  —  La  ville  interviendra ,  en  la  personne  de 
son  syndic  général ,  au  procès  porté  devant  la  Cour  royale 
de  Narbonne  par  M.  Jean  Denis,  docteur,  contre  Guillaume 
Martin,  maître  maréchal,  «  auquel  procès  est  question  de 
«  la  pohticque  de  la  ville,  pour  ce  que  led.  Martin  tient  et 
«  attache  les  chevaulx  et  aultres  bestaulx  qu'il  ferre  a  la 
«  rue  dos  Deux  Carlieros,  tellement  que,  de  tant  que  icelle 
«  rue  est  estroicte,  personne  n'y  peult  passer  que  a  grand 
«  dangier  d'estre  blessé.  » — Autorisation  donnée  à  MM. 
les  consuls  de  déléguer  tel  nombre  de  conseillers  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  pour  accorder  et  pacifier  les  différends 
existant  entre  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la 
ville,  et  M.  Paul  Deapchier,  en  qualité  de  syndic  général. 
Au  cas  ou  ledit  gouverneur  «  ne  y  vouldra  entendre,  toutes 
«  poursuites  nécessaires  seront  faictes  devant  La  Majesté 
«  du  roy  et  aUeurs  ou  besoing  sera.  »  —  En  ce  qui  con- 
cerne certaine  requête  que  M.  le  procureur  du  roi,  assisté 
de  quelques  habitants  de  la  ville ,  «  veult  présenter  pour 
«  réduire  le  nombre  des  quatre  vingtz  conseillers  de  la 
«  maison  consullaire  de  lad.  ville  a  plus  petyt  nombre, 
«  sera  controdict  a  icelle,  et  poursuyvy  led.  nombre  de 
«  conseilhers  demeurer,  suyvant  l'ansieno  coustume  et 
«  arreslz  sur  ce  intervenus.  »  —  Le  procès  concernant 
M.  de  Labourgade  sera  poursuivi  par  les  délégués  qui 
seront  envoyés  à  la  Cour  pour  l'afïaire  relative  au  main- 
tien du  nombre  actuel  des  conseillers.  —  Ces  mêmes  délé- 
gués s'efforceront  d'obtenir  du  roi  une  crue  de  2  s.  6  d. 
sur  chaque  quintal  de  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne, 
Peyriac  et  Séjan,  «  pour  instipander  et  soldoier  cent 
«  hommes  de  guerre  pour  fortiffier  la  garde ,  »  attendu 
que  les  200  hommes  déjà  existants  ne  peuvent  suffire  à 
tout  le  service,  depuis  que  le  gouverneur  a  établi  «  de 
«  centinelles  sur  les  murailles  plus  que  n'en  y  avoict  de 
«  coustume.  » 

F"  44  V».  —  14  avril.  —  Imposition  de  8  liv.  t.  pour 
denier,  destinée  à  parer  au  paiement  de  la  première  por- 
tion d'une  taxe  de  8,000  livres,  imposée  à  la  ville  pour  la 
solde  «  des  reistfes  et  Soisses  quy  ont  faict  service  a 
«  Sa  Majesté,  aux  guerres  dernières.  »  La  taxe  de  la  ville, 
fixée  à  8,000  hv.  t.,  est  payable  :  3,000  livres  le  1"  mai 
1571;  2,500  liv.  le  1"mai  1572,  et  2,500  hv.  le  1"  mai 
1-573.  Cette  imposition  est  votée  sous  la  réserve  qu'il  sera 
fait  très-humbles  remontrances  au  roi,  à  l'effet  d'obtenir 
le  maintien  des  privilèges  par  lesquels  la  ville  a  été  décla- 
rée exempte  de  toute  contribution  et  de  tous  subsides  ex- 
traordinaires. A  cet  effet,  un  homme  de  pied  sera  envoyé 
aux  députés  qui  sont  déjà  à  la  Cour,  pour  les  informer  de 
la  décision  du  conseil  et  leur  remettre  les  mémoires  qui 
seront  dressés  relativement  au  maintien  desdits  privilèges. 
—  Si  la  province  de  Languedoc  veut  s'adresser  au  roi  pour 
obtenir,  de  son  côté,  la  décharge  de  la  part  qui  lui  a  été 
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assignée  sur  la  môme  solde,  la  ville  se  joindra  à  elle  dans 
tout  ce  qui  sera  fait  pour  atteindre  ce  but ,  ou  tout  au  moins 
pour  faire  répartir  cette  solde,  au  sol  la  livre,  sur  toutes  les 
provinces  du  royaume. 

F"  47.  —  1"  mai.  —  Pour  obtenir  de  M.  de  Craponne 
son  consentement  à  la  cancellation  du  bail  des  travaux  de 
réparation  projetés  à  la  rivière  et  au  Caragol,  il  lui  sera 
fait  une  offre  de  oO  écus  à  titre  d'indemnité. 

F"  48.  —  1"  juillet.  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
10,000  livres,  pour  servir  à  l'achat  de  la  quantité  de  blé 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville.  Cet  approvisionnement  «  est  très  requis  et  nécessaire, 
«  causant  la  faulte  des  bledz  qu'est  en  la  présent  ville  de 
«  Nerbonne  et  stérilité  de  la  présent  année.  »  —  MM.  les 
consuls  demeurent  chargés  de  veiller  à  ce  que  «  la  ville 
«  soict  bien  polissée,  quant  au  faict  des  fléquiei  s  et  fléquie- 
«  res  que  vendent  pain  dans  la  ville.  » 

F"  50.  —  22  juillet.  —  Approbation  et  ratification  de 
l'acte  par  lequel  Guillaume  Pliilippon,  de  Toulouse,  a  fait 
vente  aux  consuls  de  2,000  setiers  de  blé,  au  prix  de  4  liv. 
lourn.  le  setier,  mesure  de  Narbonne,  rendus  dans  ladite 
ville.  —  Nomination  d'une  commission  chargée  de  traiter 
avec  M.  de  Villeneuve,  relativement  à  l'olTre  qu'il  fait 
aux  consuls  de  fournir  immédiatement  3,000  setiers  de  blé 
rendus  dans  la  ville  de  Castelnaudary,  ou  à  Narbonne, 
au  prix  moyen  fixé  pour  le  mois  d'avril  1572,  sous  la 
condition  d'être  remboursé  dans  un  an  du  montant  de  cette 
fourniture.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  mettre 
ordre  aux  menées  des  revendeurs  et  revendeuses  de  blé, 
«  que  se  sont  manipolés  et  comectent  plusieurs  abus.  » 

po  52  yo  —  25  juillet.  —  M.  de  Villeneuve  devait  se 
rendre  h  St-Pons  de  Thomières,  pour  y  faire  la  montre  de 
ses  compagnies.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  envoyé  un 
exprès  dans  cette  ville  pour  s'informer  du  jour  exact  de  son 
arrivée ,  afin  de  pouvoir  aviser  ensuite  sur  la  forme  qui 
devra  être  donnée  au  contrat  relatif  à  la  fourniture  de 
blé  qu'il  a  offerte. 

F"  53. — ■  1"  août. —  Approbation  des  «  cappitulations  » 
arrêtées  relativement  à  la  fourniture  de  blé  proposée  par 
M.  de  Villeneuve.  —  La  ville  offre  une  indemnité  de  500 
liv.  tourn.  en  compensation  do  l'engagement  que  prendra 
M.  de  A'illeneuve  de  faire  entrer,  dans  la  ville,  la  quantité 
de  2,000  setiers  de  blé,  dans  les  trois  ou  quatre  mois  du 
traité ,  pour  l'y  faire  vendre,  à  ses  périls  et  risques,  au 
prix  courant  au  moment  de  sa  livraison.  —  Noble  Louis 
d'Autemar,  sieur  de  Vires,  et  M.  Simon  Dellun  sont  chargés 
de  traiter,  avec  M.  de  Villeneuve,  sur  le  pied  de  ces  capi- 
tulations. 
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F"  53  v".  —  1"  septembre.  —  Sur  le  refus  de  M.  de 
Villeneuve  «  d'entendre  aux  cappitulafions  précédemment 
«  arrêtées,  »  le  conseil  accepte  l'offre  faite  par  M.  Aymeric 
Rigaud,  grainetier  du  grenier  à  sel  de  Narbonne,  de  four- 
nir la  quantité  de  2,000  setiers  de  blé,  et  de  le  vendre,  à 
ses  profits  et  risques,  moyennant  une  indemnité  fixée  à 
250  liv.  tourn.  par  millier,  en  représentation  d'une  partie 
des  frais  de  port  et  de  voiture. 

F"  53  v.  —  23  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  pour  assister  aux  États  convoqués  en 
la  ville  de  Montpellier,  à  la  date  du  1 4  octobre. — M.  Achille 
Péredoux  est  chargé  d'aller  à  Montpellier,  pour  y  pour- 
suivre la  solution  des  diverses  procédures  et  aiïaires  dans 
lesquelles  la  ville  est  en  ce  moment  engagée. —  Allocation 
d'une  indemnité  de  20  à  30  livres,  pour  mettre  fin  au  diffé- 
rend existant  entre  la  ville  etle  sieur  Raymond  Paul,  fermier 
du  droit  de  cosse,  à  raijon  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
pendant  son  fermage.  —  Approbation  et  ratification  du 
contrat  passé  avec  Aymeric  Rigaud  et  noble  Jean  d'Azau- 
bert,  seigneur  de  Latour,  d'une  part,  et  les  consuls,  d'autre 
part,  pour  la  fourniture  de  2,000  setiers  de  blé  destinés  à 
l'approvisionnement  des  habitants. —  Les  procès  introduits, 
devant  le  Parlement  de  Paris,  par  noble  Pierre  Sabatier, 
sieur  de  Labourgade,  et  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
par  M.  de  Malves ,  ce  dernier  au  sujet  de  la  seigneurie 
de  Saint-Pierre  del  Lee,  seront  activement  poursuivis.  — 
M.  Claude  Brieu  sera  poursuivi  en  reddition  du  compte  des 
sommes  qu'il  a  touchées  de  la  ville  pour  les  frais  de  son 
voyage  à  la  Cour,  «  actendeu  qu'il  n'a  rien  faict  pour 
«  elle.  » 

F"  56.  —  2  octobre.  —  Sur  l'ordre  donné  par  le  roi,  à 
deux  compagnies  du  régiment  de  St-Géran,  de  venir  en 
garnison  à  Narbonne,  le  conseil  délibère  «  que  seroict 
«  faite  serche  de  tous  les  moiens  garder  que  lesd.  deux 

«  compaignies ne  viegnent  en  icelle  ville.  »  A  ces  fins, 

M.  le  baron  de  Rieux  sera  supplié  de  vouloir  bien  prier 
Mgr  de  Joyeuse  de  décharger  la  ville  de  cette  garnison. 
Un  homme  de  pied  sera,  en  outre,  envoyé  à  MM.  les 
députés  de  la  ville  aux  Etats,  afin  que,  de  leur  côté,  ils 
fassent  aussi  telles  démarches  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
dans  le  même  but,  auprès  de  Mgr  de  Joyeuse. 

F"  56.  —  11  octobre.  —  Dépulation  nommée  «  pour  se 

«  achemyner  a  toute  dilligence  en  Court,  supplier   Sa 

«  Magesté  son  bon  plaisir  soict,  en  considération  des  gran- 

«  dos  et  urgentes   nécessités  en   lesquelles  les  pouvres 

«  habitans  dud.  Nerbonne,  ses  très  humbles  et  fidelles 

«  serviteurs,  sont  constitués,  mesmes  la  présent  année, 

«  que  sont  desnués  en  tous  fruictz  pour  l'eslérilité  d'icelle, 

«  que  n'ont  de  bledz  pour  norrir  les  habitans,....  et  n'ont 

«  moyen  d'en  recouvrer  d'alieurs,  causant  leur  pouvretté,. . 
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«  vouloir  iceulx  habitans,  en  ensuyvant  les  libériez ,  fran- 
«  chises  et  exemptions  a  eulx  données  et  octroyées,  les 
«  descharger  et  exempter  de  la  garnison  des  deux  com- 
«  paignies  du  régiment  de  St  Géran. . . . ,  et  de  toutes  autres 
«  compaignies  que  puyssent  estre  levées  et  mises  sur  led. 
«  pays  de  Languedoc.  » 

po  59  yo.  —  18  octobre.  —  Déclaration  à  obtenir  de 
Mgr  de  Joyeuse,  «  de  la  forme  que  les  souldards  doibvent 
«  vivre.  »  —  Nomination  de  M.  Achille  Péredoux  en  qua- 
Hté  de  député  à  la  Cour,  à  l'eiïet  d'obtenir  le  rappel  des 
deux  compagnies  du  régiment  de  St-Géran.  —  11  sera 
alloué  à  ce  député  une  indemnité  de  deux  écus,  de  50  s. 
pièce,  par  journée  de  voyage  ou  de  séjour. 

Année  ISÎ*. 

po  60  v".  —  13  janvier.  —  Attendu  «  qu'il  est  très  requis 
«  et  nécessaire  trouver  bledz  pour  la  provision  des  habi- 
«  tans,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  un  emprunt  de 
4,000  à  2,000  écus  pour  servir  à  celte  destination.  — 
Acceptation  du  legs  fait  par  M.  Trésaty,  pour  servir  à  la 
construction  de  l'hôpital  de  la  peste.  —  Nomination  de 
conseillers  aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule. 
—  Conseillers  nommés  :  au  premier  rang,  MM.  Arnaud 
la  Rue  et  André  Sabatier;  au  second  rang,  MM.  Pierre 
Audric  et  Sébastien  de  Moulins;  au  troisième  rang,  MM. 
Antoine  Vignes  et  Jean  Cogomblis;  au  quatrième  rang, 
MM.  Paul  de  Sens,  François  Lenoir  et  Jean  Berre;  au 
cinquième   rang,   MM.   Henri   Arnaud,    Jean    Poisson, 
Gabriel    Bilhard  et  Joseph  Hébry;    au  sixième  rang, 
MM.    Pierre,  Charpentier,    Sébastien    Banes ,    Bernard 
Solignac   et  Pierre   Robert.  —  Serment  des   nouveaux 
conseillers.  Ces  conseillers  jurent  sur  les  saints  Evangiles 
de  Dieu,  entre   les  mains   de  MM.  les  consuls,  d'être 
loyaux  à  Dieu,  au  roi  et  à  la  ville,  «  et  de  tenir  les  conseil/ 
«  d'icelle  secretz.  » 

po  68.  —  15  janvier.  —  Protestation  faite  par  deux  des 
consuls,  contre  le  conseil  tenu  le  13  janvier,  sans  leur 
consentement  et  en  leur  absence,  par  les  autres  consuls. 
Cette  protestation  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  :  —  que 
les  membres  de  ce  conseil,  ni  les  consuls  présents,  n'étaient 
pas  en  nombre  suffisant,  d'après  la  coutume;  —  que  M.  le 
procureur  du  roi  n'y  avait  pas  été  convoqué;  —  que,  con- 
trairement aux  règlements  et  arrêts,  plusieurs  conseillers 
ont  été  croisés  et  rayés  «  de  leurs  ordres ,  le  conseil  les 
«  haulsans  et  rabaissans  de  leurs  places  et  du  heu  ou 
«  estoient  escriptzau  tableau  et  matricuUe,  pour  y  mectre 
«  d'aultres,  leurs  parans  etamys,  et,  oultrese,  commettant 
«  aultres  infinitez  d'abbus  et  nullitez.  »  —  Protestation  faite 
par  M.  André  Sabatier,  fondée  sur  ce  que ,  sans  son  con- 


sentement et  contre  sa  volonté ,  il  a  été  rayé  du  second 
rang  et  porto  au  premier. 

po  69.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  maître  Antoine  d'Exéa,  sieur  de 
Cabrayrolles ,  docteur  es -droits,  Guillaume  Cerezon  , 
Etienne  Giron,  Gabriel  Arnaudi,  Antoine  Fleys  et  Pierre 
ValUèro.—  Serment  des  nouveaux  consuls  prêté  entre  les 
mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F»  76  V.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi , 
en  présence  de  MM.  noble  Jacques  d'Autemar,  seigneur 
de  Treilles,  Pierre  Trégoin  ,  sieur  de  Ricardelle ,  Pierre 
Bahste  ,  etc.  —  Nomination  faite  par  MM.  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives. 

po  77.  —  10  février.  —  Imposition  do  1 6  hvres  pour 
denier,  destinée  au  paiement  des  «  ristres  et  Suysses,  » 
de  la  solde  de  la  morte-paye,  des  impositions  du  diocèse, 
des  réparations  d'entretien  des  ponts  et  arches,  etc.  — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Jean  Gâches ,  pour 
remplir  la  charge  de  clavaire  pendant  l'année.  Toutefois, 
le  bail  de  cette  charge  sera  mis  aux  enchères  au  rabais,  et 
passé  à  celui  qui  aura  fait  la  meilleure  offre.—  Nomination 
de  MM.  Henri  Rochier  et  Benoît  Gaujal,  en  quahté  de 
procureurs  des  hôpitaux. —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  passer,  à  MM.  Etienne  Faure  et  Louis  Dumas, 
acte  de  leur  offre  de  faire  porter  dans  la  ville  2,500  sotiers 
de  blé,  à  5  liv.  1 0  s.  le  setier,  mesure  de  Narbonne,  ou  5  liv. 
le  setier,  mesure  de  Béziers.—  Poursuite,  aux  dépens  de  la 
ville,  du  procès  porté  devant  Mgr  de  Joyeuse  relativement 
à  la  dernière  élection  de  conseillers.  —  Nomination  de 
M.  Jean  Boffias,  greffier  de  la  foraine,  à  la  place  de  con- 
seiller au  second  rang,  en  remplacement  de  M.  Gabriel 
Puechmija,'décéd  é. 

po  84.  —  14  février.  —  Bail  de  la  charge  de  clavaire, 
consenti  à  M.  Pierre  Sartre,  aux  gages  do  133  liv.  tourn. 

l?o  85. —  28  février.  —  Le  premier  consul,  parlant  pour 
tous  ses  collègues,  a  remontré  que,  «  pour  trouver  bledz 
«  pour  la  provision  de  la  présaut  ville,  estoict  bosoing 
«  envoler  deux  hommes  le  long  delà  maryne,  jusques  a 
-.<  Montpellier  et  alieurs  ou  sera  besoing.  »  —  Le  conseil 
arrête  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  approvisionnement 
de  blé  pour  la  nourriture  des  habitants  de  la  ville,  et  nomme 
deux  députés  «  pour  aller  veoir  d'en  trouver,  et  parler  avec 
«  le  merchant  quy  a  offert  aud.  Fauro  en  faire  appourter 
«  deux  mil  cestiors,  au  prix  par  led.  sieur  Faure  offert.  » 

po  86.  —  i"  mars.  —  Pour  effectuer  l'achat  dos  blés 
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nécessaires  à  l'approvisionnement  do  la  ville,  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  se  procurer,  par  voie  d'emprunt 
à  intérêt,  les  sommes  qui  doivent  parer  à  la  dépense,  s'ils 
ne  les  trouvent  «  par  amyable  prest.  » 

po  87. —  \i  mars. —  Les  consuls  exposent:  1"  qu'ils  ont 
traité  avec  le  sieur  Syris  Martinenc,  patron  de  barque, 
pour  l'achat  d'une  certaine  quantité  de  blé,  dans  la  Pro- 
vence, au  moyen  d'une  somme  de  1 ,000  liv.  tourn.;  2»  que 
M.  le  baron  de  Rieux  et  M.  le  vicaire-général  de  l'arche- 
vêque offrent  de  prêter  cette  somme,  si  les  consuls  s'obli- 
gent, en  leur  nom  personnel,  à  la  rembourser;  3»  et  que 
ces  derniers  sont  disposés  à  contracter  cette  obligation 
«  pourveu  qu'ilz  ayent  contre  pièges,  requérant  que  lesd. 
«  sieurs  conseilhers  déclairent  s'ilz  veullent  contre  piéger.  » 
—  Le  conseil  statue  que  les  consuls  seront  relevés  in- 
dempnes  pour  raison  de  l'emprunt  de  ces  1,000  liv.  t.,  et 
il  nomme  une  commission  chargée  d'aller,  sur  place,  faire 
les  achats  du  blé  destiné  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 

F"  87  y°.  —  22  mars.  —  Afin  d'assurer  le  paiement  de 
200  sa itme'es  (1)  de  blé  qui  ont  été  achetées  à  Tarascon, 
lesquelles  s'élèvent  à  la  somme  de  3,240  liv.,  de  môme 
que  pour  parer  aux  autres  achats  de  blé  qui  vont  suivre, 
le  conseil  donne  aux  consuls  l'autorisation  d'emprunter 

«  une  bonne  somme  de  deniers, et  d'obHger  les  biens 

«  de  l'université  dud.  Narbonne  et  leurs  biens  propres, 
«  pour  lesquelz  les  biens  de'lad.  université  demeureront 
«  engagés.  » —  Nomination  de  commissaires  chargés,  les 
uns,  de  faire  Iqs  achats  de  blé,  les  autres,  de  vendre  le  blé 
dans  la  ville  au  prix  qui  sera  ultérieurement  déterminé 
par  les  consuls.  —  Sur  une  requête  présentée  par  révérend 
père  Martin  Rossel ,  rehgieux  minime  chargé  de  la  pré- 
dication du  Carême  dans  l'église  St-Paul ,  le  conseil  décide, 
en  considération  de  la  dévotion  des  habitants,  que,  si  les 
religieux  de  cet  ordre  persistent  dans  leur  intention  d'éta- 
blir un  couvent  dans  la  ville  «  et  qu'ilz  y  veullent  habiter 
«  et  non  autrement,  »  il  les  aidera  et  leur  donnera,  «  pour 
«  Dieu  et  aumosne ,  k  une  somme  de  500  livres.  —  Il  est, 
en  outre,  décidé  :  —  que  les  hoirs  de  feu  François  Fabre- 
Séguier  auront  à  vider  la  maison  qui  a  été  décrétée  contre 
eux  au  nom  de  la  ville  pour  le  collège;  —  qu'il  sera  donné 
annuellement  à  la  veuve  du  défunt,  à  titre  d'aumône  via- 
gère, une  somme  de  20  livres.  —  Sur  la  réquisition  du 
viguier  du  roi ,  mention  est  faite  à  la  suite  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  l'offre  par  laquelle  noble  Guillaume 
Didier,  sieur  de  Raonel,  s'engage  à  payer  à  la  ville,  dans 


(1)  La  sauniée  élail  en  même  temps  une  mesure  de  capacité  et  une 
mesure  de  surface.  Dans  le  premier  cas,  elle  valait  à  peu  près  un 
arpent,  comme  la  mojade;  dans  le  second  cas,  sa  valeur  était  celle 
de  l'asnée,  c'est-à-dire  de  trois  seliers. 
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les  vingt-quatre  heu;  es,  les  sommes  dont  il  pourrait  être 
reliquataire  à  raison  de  la  fourniture  faite  «  pour  certain 
«  bled  de  la  munition  d'Aigues-Mortes.  » 

F"  91  v°.  —  11  mai.  —  Communication  d'une  *  ordon- 
nance donnée,  sous  forme  de  règlement,  par  Mgr  le 
vicomte  de  Joyeuse,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du 
roi  et  sur  la  protestation  faite  par  noble  Louis  d'Autemar, 
sieur  de  Vires,  et  Achille  Péredoux,  en  qualité  de  consuls, 
contre  l'élection  de  conseillers  matricules  faite  dans  la 
séance  du  13  janvier  1572.  Cette  ordonnance  est  datée  du 
26  mars  de  cette  même  année  1572.  Elle  infirme  la  délibé- 
ration du  1 3  janvier,  dans  sa  partie  relative  à  la  nomination 
des  conseillers,  et,  par  voie  de  réglementation  des  assem- 
blées du  conseil,  elle  dispose  :  1°  que  les  élections  de 
conseillers  seront  faites,  à  l'avenir,  par  le  conseil  général, 
à  la  majorité  des  suffrages;  2°  que  le  nombre  des  rnem- 
bres  présents  devra  être  de  quatre  consuls,  au  moins,  et 
de  quarante-cinq  conseillers;  3"  que  le  magistrat  principal 
de  la  ville  (le  viguier)  et  le  procureur  du  roi  devront  être 
appelés  au  conseil  et  y  être  présents;  i"  que  les  consuls 
et  les  conseillers  devront  prêter  serment  de  procéder  aux 
élecfions  de  manière  à  n'appeler  au  conseil  que  des  hom- 
mes capables,  dévoués  au  roi  et  au  bien  public;  5»  que  les 
élections  seront  faites  rang  par  rang,  en  prenant  soit  des 
hommes  nouveaux ,  soit  des  conseillers  déjà  inscrits  à  la 
matricule ,  mais  sans  pouvoir  reculer  ces  derniers  de  leurs 
rangs,  et  encore  moins  les  rayer  de  la  matricule;  6°  que 
le  choix  des  conseillers  à  nommer  devra  être  fait  sans 
monopoles  ni  partialités  (cabale,  esprit  de  parti);  7°  que 
la  présence  des  consuls,  des  conseillers  et  du  procureur 
du  roi,  à  toutes  les  assemblées,  est  obligatoire,  sauf  le  cas 
de  légitime  excuse,  sous  peine  d'une  amende  arbitraire, 
à  fixer  et  déclarer,  séance  tenante,  par  M.  le  viguier  du 
roi.  —  Après  la  lecture  qui  en  est  faite,  l'ordonnance  est 
enregistrée  au  greffe  du  consulat  et  le  conseil  décide  qu'un 
vidimus  authentique  en  sera  dressé.  Ce  vidimus  «  sera  mys 
«  dans  les  archifz  de  lad.  ville  pour  y  avoir  recours  et  foy 
«  peipétuelz.  »  —  Le  conseil  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer  s'ajourne  au  jeudi  15  mai. —  Une 
amende  de  100  s.  t.,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital,  est 
prononcée  contre  cliacun  des  conseillers  qui  sont  absents. 

F°  94.  —  15  mai.  —  Le  premier  consul  fait  donner  de 
nouveau  lecture  de  l'ordonnance  de  Mgr  le  vicomte  de 
Joyeuse,  relative  à  la  tenue  dos  conseils,  et  il  demande 
l'ajournement  de  la  séance  à  une  autre  date,  parce  que 
les  conseillers  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  quoique 
un  premier  ajournement  ait  déjà  eu  lieu.  —  Protestation 
faite  par  noble  Louis  d'Autemar,  sieur  de  Vires ,  contre  la 
présence  de  M.  Jean  le  Lamyer,  en  qualité  de  magistrat 
principal.  D'après  cette  protestation,  M.  le  Lamyer,  qui  est 
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conseiller  matricule,  ne  peut  être  reçu  autrement  «  de  tant 
«  qu'il  n'est  principal  magestrat,  ny  lieutenant  de  MM.  les 
«  viguier  et  juge  royaulx  de  Nerbonne,  car  l'office  de 
«  lieutenant  desd.  viguier  et  juge  royaulx  feust  supprimé 
«  lorsque  Monsieur  maistrc  Henry  de  Exéa  feust  institué 
«  juge  royal  dud.  Nerbonne,  qui  pour  lors  estoit  lieute- 
«  nant.  »  —  Réplique  de  M.  le  Lamyer,  dans  laquelle  il 
est  dit  qu'il  exerce  depuis  vingt  ans  les  fonctions  de  lieute- 
nant de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi,  et  qu'en  cette 
qualité  il  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  en  l'absence 
légitime  du  viguier  et  du  juge.  —  Ajournement  de  la 
séance,  prononcé  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre 
des  membres  présents.  —  Une  nouvelle  et  troisième  convo- 
cation du  conseil  aura  lieu ,  avec  invitation  et  intimation 
«  aux  autres  conseilhers  défailhans  s'i  trouver,  »  sous 
peine  de  25  liv.  tourn.  d'amende. 

F"  96  V".  —  18  mai.  —  Les  conseillers  présents  n'étant 
qu'au  nombre  de  quarante-un,  les  consuls  déclarent  qu'il 
ne  peut  être  délibéré,  protestent  contre  les  conseillers 
absents,  auxquels  ils  ont  fait  notifier  la  convocation  par 
acte,  outre  la  proclamation  faite  suivant  l'usage  à  cri  public 
et  à  son  de  trompe,  et  ils  demandent  contre  eux  l'applica- 
tion de  l'amende  de  25  liv.  tourn.  —  Le  juge  royal,  pré- 
sident de  l'assemblée,  ordonne  une  nouvelle  proclamation, 
qni  est  faite,  séance  tenante,  par  les  rues  de  la  ville.  — 
Aucun  des  conseillers  absents  ne  s'étant  rendu ,  l'amende 
de  25  liv.  tourn.  est  appliquée  à  chacun  d'eux,  et  le  conseil 
s'ajourne. 

F"  99.  —  24  mai.  —  Quelques-uns  des  conseillers 
défaillants  se  présentent  devant  les  consuls  et  demandent 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  convocation  du  conseil  général, 
«  attendu  qu'il  y  a  plusieurs  affaires  de  la  républicque 
«  que  demeurent  en  arrière.»  —  Les  consuls,  tout  en 
déclarant  qu'il  y  a  eu  déjà  trois  convocations  successives, 
et  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  les  conseillers  ne  s'y 
soient  trouvés  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  con- 
sentent à  une  nouvelle  convocation  du  conseil  pour  le 
lundi,  26  mai. 

F°  99  V.  —  26  mai.  —  Les  conseillers  présents  sont  au 
nombre  de  soixante-deux,  mais  M.  le  viguier,  ni  le  juge 
du  roi,  ni  leur  lieutenant,  non  plus  que  M.  le  procureur 
du  roi  n'assistent  à  la  séance ,  quoiqu'ils  aient  été  avertis 
et  convoqués  par  un  mandement  spécial  de  MM.  les 
consuls.  Pour  ne  pas  contrevenir  à  l'ordonnance  récente 
de  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse,  le  conseil  est  encore  de 
nouveau  ajourné. 

F"  \  02.  —  22  juin.  —  Quoique  régulièrement  convoqués 
par  MM.  les  consuls,  MM.  le  viguier,  le  juge,  le  lieutenant 
et  le  procureur  du  roi,  ne  se  sont  pas  rendus;  de  leur 


côté ,  les  conseillers  ne  sont  qu'au  nombre  de  quarante-un. 

—  Nouvel  ajournement  du  conseil.  —  Protestation  de 
plusieurs  conseillers,  qui  demandent,  comme  cela  s'est 
déjà  pratiqué,  l'application  de  l'amende  de  25  liv.  contre 
les  conseillers  absents. 

F"  104  v". —  3  août. —  MM.  le  viguier  et  le  juge  royaux 
sont  présents.  M.  Antoine  Conladis,  procureur  du  roi ,  est 
absent,  quoique  duement  convoqué  par  maître  Claude 
Achard ,  «  substitué  de  greffier  de  la  maison  consulaire.  » 

—  Les  conseillers  se  sont  rendus  au  nombre  de  41 . —  Par 
l'organe  de  M.  de  CabrayroUes,  premier  consul,  les  affaires 
suivantes  sont  soumises  au  conseil  :  —  la  ville  supporte  des 
dépenses  considérables  pour  la  nourriture  des  pensionnai- 
res de  l'hôpital,  depuis  que  M.  Pierre  Sabatier,  sieur  de 
Labourgade,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  a  fait 
saisir  les  émoluments  de  la  commune  et  le  botage  de 
l'huile  en  vertu  de  l'arrêt  qu'il  a  obtenu  du  Parlement  de 
Paris  ;  —  l'imposition  votée  pour  l'année  courante  ne  peut 
parer  à  ces  dépenses,  à  celles  qu'exige  la  fourniture  du 
charbon  et  des  chandelles  pour  la  garde  de  nuit,  etc.;  — 
le  logement  des  deux  compagnies  du  régiment  de  Saint- 
Géran  constitue  les  habitants  «  en  grandes  foules;  »  il 
serait  juste  de  loger  ces  compagnies  dans  les  hôtelleries 
de  la  ville,  et  d'en  répartir  les  frais  au  sol  la  livre  sur  tous 
les  taillables;  —  les  conseillers,  déjà  convoqués  plusieurs 
fois  pour  déhbérer  sur  ces  aiïaires,  n'ont  pas  daigné  se 
rendre,  et  le  présent  conseil  ne  réunit  que  41  membres. — 
Pour  compléter  le  nombre  de  45  conseillers  exigé  par  la 
dernière  ordonnance  de  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse  pour 
la  tenue  légale  des  conseils  généraux ,  une  convocation  par 
intimation  personnelle  et  à  domicile,  et  par  cri  pubUc ,  est 
faite  séance  tenante. —  Quelques-uns  des  conseillers  absents 
déclarent  «  qu'ils  ne  s'i  povyont  trouver,  »  sans  déduire 
les  motifs  de  leur  abstention.  D'autres  présentent  par  écrit 
des  causes  de  récusation  contre  MM.  le  viguier  et  le  juge 
du  roi. —  Attendu  l'urgence  des  affaires,  le  conseil  passe 
outre,  et  il  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  il  sera  im- 
posé 4  liv.  t.  pour  denier  de  compoix,  à  l'effet  de  subvenir 
à  la  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital ,  à  la  fourniture  du 
charbon  de  chauffage  et  des  chandelles  de  la  garde  de 
nuit,  etc.;  —  l'imposition  totale  de  l'année  est  ainsi  portée 
à  20  liv.  tourn.;  —  afin  que  «  esgalité  soict  gardée  »  dans 
la  charge  qu'impose  aux  habitants  le  logement  des  deux 
compagnies  du  régiment  de  St-Géran  en  garnison  dans  la 
ville,  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse  sera  prié  de  permettre  : 
1»  que  ces  deux  compagnies  soient  logées  dans  les  hôtelle- 
ries et  non  chez  l'habitant ,  à  l'exception  des  capitaines ,  des 
lieutenants,  des  enseignes  et  des  sergents;  2"  que  les  frais 
de  ce  logement ,  «  des  meubles  et  aultres  choses  que  les 
«  habitans  sont  tenuz  fournir  ausd.  souldartz  soient  ré- 
«  partis  au  soûl  et  livre  le  fort  portant  le  feble,  et  a  ces  fins 
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«  commandement  estre  faict  ausd.  souldartz  louger  ausd. 
<i  hostelleries  suyvant  les  boullettes  que  leur  seront  des- 
«  pôchiées  par  lesd.  sieurs  consulz.  » 

F"  1 09.  —  31  août.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang ,  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
convoqués  en  la  ville  de  Béziers,  au  8  septembre.  —  Le 
délogement  des  deux  compagnies  du  régiment  de  Saint- 
Géran,  commandées  par  les  capitaines  Monlbazin  et  Les- 
toile,  qui  sont  en  garnison  dans  la  ville,  sera  poursuivi  par 
tous  les  moyens  possibles.  A  ces  fins ,  une  députation  sera 
envoyée  au  roi,  au  maréchal  de  Dampville,  à  M.  de  Four- 
quevaulx,  etc.,  pour  les  supplier  très-instamment  «  que 
«  leur  bon  playsir  soict  vouloir  descharger  la  ville  de  lad. 
«  garnison.  »  —  Par  suite  de  la  perte  considérable  que  le 
fermier  de  la  leude  a  éprouvée  à  cause  de  la  rareté  du  blé, 
qui  était  telle,  dans  la  ville  et  les  environs,  que  le  trafic  de 
cette  denrée  y  avait  presque  entièrement  cessé,  il  lui  est 
alloué,  à  titre  de  don  gratuit,  une  somme' de  100  livres. — 
Approbation  d'une  dépense  de  1 1 5  liv.  mandatée  par  les 
consuls  de  l'année  1571 ,  au  nom  de  M"  Philibert  Peytavy, 
commis  du  trésorier  de  Mgr  l'archevêque. 

F"  113  v". —  7  septembre. —  Approbation  d'une  requête 
adressée  par  les  consuls  à  Mgr  de  Joyeuse ,  pour  deman- 
der l'autorisation  de  faire  loger  dans  les  hôtelleries  les 
deux  compagnies  du  régiment  de  St-Géran ,  et  de  répartir 
la  dépense,  au  sol  la  livre,  sur  tous  les  contribuables.  Le 
but  de  la  demande  est  de  faire  «  que  égalité  soict  gardée,  et 
«  que  les  pouvres  ne  portent  la  folle  des  riches.  » 

F"  115  V".  —  5  octobre. —  Les  consuls  exposent:  — 
que  les  dépenses  de  la  ville  sont  si  considérables ,  surtout 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pauvres,  que  le  cla- 
vaire n'a  plus  de  fonds  et  que  l'imposition  de  l'année  est 
épuisée  sans  que  les  serviteurs  ordinaires  de  l'hôpital  aient 
pu  être  payés  de  leurs  gages  ;  —  que,  par  le  môme  motif, 
le  procès  de  M.  de  Labourgade,  qui  est  d'une  très-grande 
importance,  puisqu'il  a  occasionné  la  saisie  des  émoluments 
de  la  ville,  du  revenu  en  nature  des  moulins,  etc.,  ne  peut 
être  poursuivi  ;  —  qu'il  faut  meubler  le  logement  de  M.  de 
Fourquevaulx,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  gouverneur  de 
Narbonnc,  «  qui  s'en  vient  en  la  présent  ville  (1  ].  »  —  Sur 


(1)  M.  de  Fourquevaulx  avait  été  remplacé  par  M.  François  de  la 
Jugie,  baron  de  Rieux,  dans  sa  charge  de  gouverneur  de  Narbonne, 
en  1563,  époque  de  sa  nomination  à  l'ambassade  d'Espagne.  Peu  de 
temps  après  son  retour  de  celte  ambassade,  qui  eut  lieu  vers  le  com- 
mencement de  l'année  1572,  il  fut  de  nouveau  appelé  à  remplir  la 
même  charge,  que  les  troubles  incessants  de  la  province,  non  moins 
que  la  position  de  Narlwnne  comme  ville  frontière,  rendaient  alors 
fort  importante. 
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ces  diverses  affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  l'ameuble- 
ment sera  fourni  à  M.  de  Fourquevaulx ,  gouverneur  de  la 
ville,  «  remectant  a  MM.  les  consulz  pour  y  donner  tel 
«  ordre  qu'ilz  verront  estre  affaire  afin  qu'il  soict  préparé 
«  a  sa  venue  ;  »  —  que  cet  ameublement  sera  pris  à  loca- 
tion ou  bien  acquis  au  moyen  d'un  emprunt  que  les  con- 
suls sont  autorisés  à  contracter  aux  meilleures  conditions  ; 
—  que  les  comptes  du  clavaire  de  l'année  précédente  seront 
ouïs  promptement,  afin  de  reconnaître  s'il  reste  entre  ses 
mains  quelques  deniers  ;  —  «  et  pour  ce  que  aux  assiettes 
«  de  la  ville  et  diocèse  de  Nerbonne  se  font  grans  dons  et 
«  présans  que  ne  redondent  aulcunement  le  profit  de  lad. 
«  ville,  doresnavant  ausd.  assiettes  ne  se  feront  aulcungz 
«  dons  ny  présantz  sans  le  seu  et  consentement  d'ung 
«  conseil  général.  » 

F»  117  v".  —  3  novembre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé  que  Mgr  le  maréchal  de  Dampville  «  veult  mectre 
«  sus  et  cottyser  une  grosse  somme  de  deniers  et  grand 
«  quantité  de  vivres  pour  l'armée  qu'il  veult  lever  pour 
«  l'cxpunation  des  rebelles  contre  le  roy,  »  il  est  décidé 
que  l'affaire  sera  soumise  au  conseil  général,  et,  qu'en 
attendant,  l'un  des  consuls,  accompagné  d'un  habitant,  ira 
sans  retard  «  fere  la  révérance  a  Monseigneur  le  mares- 
«  chai.  » 

F°  118  v".  —  7  décembre.  —  Les  conseillers  ne  se  sont 
rendus  qu'au  nombre  de  42;  il  ne  peut  donc  être  légale- 
ment délibéré ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  mars 
1572.  En  conséquence,  MM.  les  consuls  requièrent  l'appli- 
cation de  l'amende  réglementaire  contre  les  conseillers 
absents.  —  M.  Bertrand  Denis ,  substitué  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi ,  requiert  qu'il  soit  édicté  un  règlement 
«  pour  et  afin  que  Messieurs  les  conseilhers  soient  advertis 
«  du  jour  du  conseil,  s»  —  Conformément  à  l'avis  unanime 
des  conseillers  présents,  MM.  les  viguier  et  juge  royaux 
ordonnent  «  que  dores  en  avant  quant  Messieurs  les  con- 
«  sulz  vouldront  tenir  conseilz  généraulx,  la  veilhe  d'iceulx 
«  fairont  asambler  ung  nombre  des  conseilhers  ausquelz 
a  communiqueront  les  affaires  d'icelluy,  et  après  fairont 
«  aller  les  trompetes  par  la  ville  pour  inthimer  le  conseil 
«  que  se  devra  tenir  lendemain.  »  —  Protestation  de 
M.  Achille  Péredoux  contre  la  calomnie  dont  il  est  l'objet, 
qui  tend  à  établir,  contrairement  à  la  vérité,  que,  lors  de 
son  voyage  à  la  Cour,  oii  il  était  député  pour  les  affaires 
de  la  ville,  il  «  no  parla  pas  a  La  Magesté  du  roy.  »  Pour 
détruire  cette  calomnie,  il  invoque  le  témoignage  de  M.  de 
Genouilhac ,  l'un  des  syndics  généraux  de  la  province,  et 
ce  dernier  atteste  «  qu'il  avoict  veu  led.  Péredoulx  estant 
«  de  genoulx  devant  le  roy,  qui  parloict  a  Sa  Magesté  des 
«  affaires  de  la  présent  ville.  »  —  Sur  une  demande  formée 
par  M.  Paul  Deapchier,  chargé  de  classer  et  inventorier 
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les  archives  de  la  ville,  il  est  enjoint,  par  MM.  les  viguier 
et  juge  royaux,  au  syndic  des  consuls,  «  de  fere  publier 
«  monitoire  général  pour  scavoir  qui  pourroict  avoir  en 
«  son  pouvoir  ung  caier  de  l'inventaire  raysoné,  par  luy 
•«  faict,  des  pappiers  et  escriptures  concernans  les  alïaires 
«  de  la  républicque  de  lad.  ville,  ny  qui  retiendronct  aul- 
«  cuns  pappiers  d'icelle  ville.» —  à  la  requête  de  M.  Achille 
Péredoux ,  qui  avait  signalé  des  achats  importants  de  blé 
faits  à  Coursan  et  ailleurs  pour  l'exportation,  MM.  les 
viguier  et  juge  royaux  ordonnent  qu'il  sera  informé  de  ces 
faits ,  et  que,  cependant,  il  sera  fait  inhibitions  et  défenses 
générales  «  de  prendre  ny  enlever  aulcungz  bledz  dans  la 
«  ville  de  Narbonne,  ny  a  troys  lieues  aux  environs.  » 

F"  120.  —  16  novembre.  —  Autorisation  de  contracter 
un  emprunt  pour  parer  aux  frais  de  l'ameublement  qui 
doit  être  fourni  à  M.  de  Fourquevaulx,  gouverneur  de  la 
ville. 

F"  1 21  v».  —  8  décembre.  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  Aymeric  ou  Méry  Rigaud  de  se  désaisir,  moyen- 
nant bonnes  cautions,  de  100  setiers  de  blé,  à  prendre  sur 
les  revenus  des  moulins,  qui  ont  été  séquestrés  entre  ses 
mains  à  la  requête  de  M.  de  Labourgade.  —  Ce  blé  sera 
affecté  à  la  nourriture  des  pauvres. —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  pour  l'acquittement  des  frais  de  voyage  de 
M.  Achille  Péredoux,  député  à  la  Cour,  «  au  feur  de  cinq 
«  Hvres  tournois  par  jour.  »  —  Approbation  et  homologa- 
tion de  l'arrêt  rendu  par  les  généraux  des  finances  à  Mont- 
pellier, sur  les  comptes  de  M.  Méry  Rigaud,  ancien  fermier 
de  la  leude. 

Année  15?  3. 

F°  125. —  1"  janvier. —  MM.  les  viguier  et  juge  royaux 
ordonnent,  à  la  requête  de  M.  Paul  Deapchier,  que  MM. 
les  consuls  feront  publier  un  monitoire  général  «  contre 
«  tous  ceulx  qui  déteiudriont  pappiers  appartenens  a  l'uni- 
€  versité  de  lad.  ville  de  Nerbonne,  ce  que  feront  dans 
«  deux  moys,  et  néanmoingz  prochasseront  recouvrer 
c  les  pappiers  concernant  le  léguât  faict  par  M.  Tersat.  » 
—  Nomination  d'un  député  chargé  d'aller  supplier  Mgr  le 
maréchal  de  Dampville  d'exempter  les  habitants  de  la 
cotisation  faite  pour  les  fournitures  du  camp.  —  Nomina- 
tion de  M.  Gabriel  Arnaudi,  quatrième  consul,  pour 
représenter  la  ville  aux  États  du  Languedoc,  convoqués  à 
Montpellier  pour  le  17  janvier.  —  Nomination  d'une  com- 
mission de  six  membres  chargés,  en  exécution  de  l'édit  du 
roi ,  de  régler  le  taux  des  vivres  dans  la  ville.  —  Appro- 
bation du  prêt  de  douze  piques  fait  par  les  consuls  à  M.  de 
Fourquevaulx,  gouverneur  de  la  ville. 

F"  129.  —  1"  février.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  vacantes  dans  la  matricule.  Sont  nommés  ;  au 


premier  rang,  MM.  maître  Bertrand  Denis,  docteur, 
Gabriel  Alcoynes,  sieur  de  Camps,  Jean  de  Maisonnat 
et  Etienne  Faure,  sieur  de  Laredorte;  au  second  rang, 
MM.  Pierre  Audric,  Jean  Merlaize  et  Antoine-Marie  Cas- 
tilhou;  au  troisième  rang,  MM.  Antoine  Vignes  et  Jean 
Cogomblis;  au  quatrième  rang,  MM.  Paul  de  Sens,  Jean 
Berre  et  François  Lenoir;  au  cinquième  rang,  MM.  Gabriel 
Bilhard,  Bertrand  Lacroix  et  Henri  Rochier;  au  sizième 
rang,  MM.  Pierre  Robert,  Sébastien  Banes,  Bernard 
Solignac,  Antoine  Rouget  et  Pierre  de  Raymond. 

F»  137  V.  —  2  février.  —  Serment  des  nouveaux 
conseillers  prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  138.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Élienne  Faure,  seigneur  de  Laredorte, 
Antoine-Marie  Castilhon,  Antoine  Vignes,  Paul  de  Sens, 
Jean  Corneau  et  Antoine  Rouget.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F»  144.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  en  présence  de  noble  Pierre  Trégoin,  sieur  de  Ri- 
cardelle,  noble  Joachim  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  Jean 
Comenge,  etc,  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge 
royaux  de  la  ville. —  Nomination  des  syndics  et  procureurs 
spéciaux  et  généraux  des  consuls  auprès  des  diverses 
Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année  courante. 

F"  1 4.5.  —  8  février.  —  Indiction  de  24  liv.  touru.  pour 
denier,  destinée  au  paiement  de  la  cotisation  imposée  pour 
la  solde  des  reîtres,  pour  les  vivres  de  l'armée  rassemblée 
par  Mgr  le  maréchal  de  Dampville  pour  faire  le  siège  de 
Nîmes,  etc.  —  La  charge  de  clavaire  .sera  baillée  aux 
enchères.  —  Frais  alloués  à  M.  Pierre  Vallière,  pour  le 
voyage  qu'il  a  fait  en  Provence  à  l'effet  d'y  acheter  les 
blés  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  —  MM.  les 
consuls  demeurent  chargés  d'obtenir,  de  Mgr  le  maréchal, 
des  lettres  d'attache  pour  rendre  exécutoires  les  lettres 
patentes  des  aiTranchissements  accordés  à  la  ville. —  Une 
commission  composée  de  douze  personnages,  que  MM.  les 
consuls  désigneront,  est  étabhe  pour  leur  servir  de  conseil 
et  concerter  avec  eux  «  les  afferes  qui  se  présenteront 
«  pour  raison  du  camp,  aflln  que  les  affcres  soyent  faictz 
«  avec  conseil,  ausquelz  doibt  estre  tout  pouvoir  de  con- 
«  traictcr,  prendre  deniers  a  intérestz  et  obliger  les  biens 
«  et  esmollumens  de  l'université  de  lad.  ville  tout  ainsin 
«  que  sy  le  conseil  général  le  faisoict.»  —  Garantie  donnée 
à  Simon  Berre,  commis  du  clavaire,  relativement  au  blé 
qu'il  avait  livré,  pour  la  nourriture  des  pauvres,  sur  les 
revenus  des  moulins,  séquestrés  entre  les  mains  de 
M.  Aymeric  Rigaud,  à  la  requête  do  M.  de  Labourgade. — 
Il  ne  sera  pas  nommé  des  procureurs  pour  gérer  les  affai- 
res des  hôpitaux.  MM.  les  consuls  de  l'année  rempliront 
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cette  charge  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  jusques  en 
l'année  1367.  —  Autorisation  do  vendre,  aux  officiers 
royaux  de  la  viguerie,  la  maison  du  consulat  de  la  Cité, 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts  que  MM. 
les  consuls  désigneront.  Cette  estimation  ne  devra  pas 
comprendre  «  les  uzaiges  ni  droict  de  lotz  et  vantes  » 
qui  appartiennent  à  la  ville  pour  raison  de  cette  maison 
et  de  celle  de  l'hôpital  de  la  Croix. 

F"  130  v.  — 15  février.  —  Acceptation  d'une  offre  com- 
muniquée par  M.  de  Favas,  d'après  laquelle  quelqu'un  se 
charge,  moyennant  2,300  écus  sol,  de  se  mettre  au  lieu 
et  place  de  la  ville  en  tout  ce  qui  concernera  les  fourni- 
tures qui  pourront  lui  être  imposées,  pour  l'armée  de 
Mgr  le  maréchal  de  Dampville,  «  dressée  pour  l'expu- 
«  gnation  des  rebelles  qui  se  sont  levés  en  armes,  contre 
«  Sa  Majesté,  au  pays  de  Languedoc.  »  —  Un  quartier 
de  la  taille  sera  levé  pour  parer  au  paiement  de  l'obligation 
qui  sera  contractée  à  cet  elTet  par  la  ville.  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  du  soin  de  recouvrer  le  legs  fait  à  la 
commune  par  M.  Bernard  Tersat  ou  Trésaty,  en  son  vivant 
précenteur  au  chapitre  St-Just,  et  d'obliger  les  héritiers 
du  défunt  à  remettre  les  papiers  et  titres  qui  se  rattachent 
à  ce  legs.  La  nomination  du  maître  des  bandiers  leur  est 
aussi  confiée. 

F"  135.  —  13  février.  —  Bail  de  la  charge  de  clavaire, 
pour  l'année  courante,  conscnli  à  M.  Béraud  Moynier, 
moyennant  200  liv.  tourn.  de  gages. 

F»  1 56  v".  —  1 5  mars.  —  Empi  unt  :  1  "  de  2,500  hv.  t. , 
pour  la  quotité  attribuée  à  la  ville  sur  les  300,000  liv.  delà 
solde  de  l'armée  levée  par  Mgr  le  maréchal  de  Dampville; 
2"  de  1 ,175  liv.  pour  la  crue  des  vivres  de  celte  armée.  — 
Pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  l'indiction  de 
l'année ,  qui  est  déjà  de  24  liv.  t. ,  est  augmentée  de  6  liv. 

—  Allocation  d'une  somme  de  509  liv.  pour  le  rembour- 
sement de  l'excédant  de  dépense  résultant  du  compte  du 
clavaire  de  l'année  1572.  —  La  poursuite  du  procès  porté 
devant  la  Cour  royale  et  vigueiie  de  Narbonne,  par 
M.  Gabriel  Arnaudi,  pour  réparation  des  injures  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  d'un  habitant,  dans  l'exercice  de 
sa  charge  de  consul ,  sera  continuée  aux  frais  de  la  ville. 

—  La  charge  de  maître  des  bandiers  du  territoire  sera 
mise  aux  enchères  au  rabais.  —  Réception  de  M.  Bernard 
Tourène,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville.  Pour 
prix  et  condition  de  cette  faveur,  il  avait  donné  trente-quatre 
casaques  pour  les  pionniers  envoyés  par  les  consuls  à 
l'armée  du  maréchal  de  Dampville.  —  Cancellation  d'un 
instrument  de  dette  consenti  par  Jean  Rivais ,  boucher,  à 
M.  Pierre  le  Lamyer,  à  la  charge  qu'il  sera  prouvé  et  établi 
que,  pour  les  funérailles  de  ce  dernier  et  pour  la  nourri- 


ture des  pauvres  de  l'hôpital,  il  a  dépensé  une  somme  à 
peu  près  égale  au  montant  de  cette  obligation.  —  Une 
démai^he  sera  tentée  auprès  de  M.  Pierre  Sabatier,  sieur 
de  Labourgade,  à  l'effet  d'obtenir  mainlevée  de  la  saisie 
qu'il  a  fait  pratiquer  sur  les  revenus  des  moulins,  sous  la 
condition  que  la  ville  restera  toujours  hée  quant  au  prin- 
cipal de  sa  créance.  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  renouveler  les  commandements  qui  ont  été 
remis  à  divers  particuliers  auxquels  restent  dues  des 
sommes  considérables  pour  la  fourniture  de  l'ameuble- 
ment de  M.  do  Fourquevaulx. 

F"  162  v".  —  29  mars.  —  Élection  do  M.  Guillaume 
Gineste,  marchand,  en  qualité  de  conseiller  au  sixième 
rang  de  la  matricule.  —  Afin  do  pourvoir  plus  facilement 
à  la  nourriture  des  pauvres,  une  députation  sera  envoyée 
à  Toulouse  pour  prier  M.  de  Labourgade  de  donner  main- 
levée de  la  séquestration  du  revenu  des  moulins.  —  Auto- 
risation donnée  aux  consuls  de  contraindre  «  ceulx  des 
«  habitans  qui  en  ont  le  moyen,  et  qui  sont  de  la  qualité 
«  lequise,  »  à  acheter  des  arquebuses,  «  pour  ce  que  la 
«  présent  ville  de  Narbonne  est  de  grand  conséquence, 
«  et  qu'est  besoing  que  les  habitans  soient  bien  munis 
«  d'armes  pour  la  thuition  et  deffance  d'icelle.  »  —  L'allo- 
cation promise  aux  révérends  pères  Minimes,  pour  con- 
courir à  la  construction  de  leur  couvent,  sera  mandatée 
par  les  consuls  si  les  ressources  actuelles  le  permettent. 
—  Annulation  de  l'instrument  passé  avec  M.  Jean  Corneau, 
pour  une  fourniture  de  vin  destiné  à  l'armée  du  maréchal 
de  Dampville.  —  En  ce  qui  concerne  la  conduite  à  tenir 
par  les  consuls  dans  les  assiettes  du  diocèse ,  lorsqu'il  s'y 
traitera  du  département  des  tailles,  du  vote  des  imposi- 
tions, etc,  le  conseil  décide  que  les  consuls  «  adviseront 
«  et  se  acorderont  entre  eulx  lequel  il  devra  acister,  lequel 
«  consul  que  y  acistera  sera  tenu ,  avant  que  conclure  nj' 
«  arrester  rien ,  le  communicquer  aux  autres  Messieurs 
«   consulz  afin  que  le  tout  soict  faict  avec  conseil.  » 

F»  167.  —  28  octobre.  —  M.  de  Fourquevaulx  ayant 
communiqué  aux  consuls  une  lettre  du  maréchal  de 
Dampville,  dans  laquelle  il  lui  fait  connaître  que  ses  pro- 
visions d'avoine  et  de  vin  sont  épuisées,  et  qu'il  ne  peut 
s'en  procurer  aux  environs  de  son  quartier,  les  consuls 
proposent  au  conseil  d'examiner  si  l'occasion  ne  serait  pas 
favorable  pour  donner  au  maréchal  une  preave  des  senti- 
ments de  la  ville.  —  Le  conseil  prend  la  résolution  sui- 
vante :  «  veuz  les  grand  plaisir,  biens  et  faveurs  que  la 
«  ville  de  Narbonne  et  habitantz  d'icelle  ont  receux  de 
«  haultet  puissant  seigneur  le  mareschal  de  Dampville..., 
«  pour  gratifier  aud.  seigneur  d'icelles  faveurs,  luy  sera 
«  faict  présent,  au  nom  de  l'université  de  lad.  ville,  de 
«  cinq  cens  sestiers  avoyne  et  vingt  cinq  muitz  de  vin.  » 
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—  Il  est  aussi  décidé  :  —  qu'il  sera  fait  un  emprunt  de 
3,000  liv.  pour  parer  à  diverses  dépenses,  enlr'autres  à 
celles  du  «  voiage  du  roy  d'Appolonie  (de  Pologne);  »  — 
que  les  protestations  faites  par  MM.  les  consuls  contre 
noble  Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel,  receveur  du 
diocèse,  à  la  suite  de  son  refus  d'accepter  à  titre  d'acompte, 
sur  les  2,080  liv.  qu'il  demande  pour  solde  des  imposi- 
tions de  l'année  précédente,  les  600  liv.  dont  il  est  débiteur 
envers  la  ville,  pour  certaine  fourniture  de  blé  destiné  à  la 
munition  d'Aigues-Mortes  qu'il  u'a  pas  effectuée,  demeurent 
approuvées  et  ratifiées  ;  —  que  Mgr  le  maréchal  de  Damp- 
ville  sera  prié  do  charger  M.  de  Fourquevaulx  du  com- 
mandement des  compagnies  de  gens  de  guerre  qui  sont 
aux  environs  de  Narbonne,  «  pour  ce  que....  les  rebelles 
«  contre  .Sa  Magesté  font  plusieurs  grands  maulx  et  do- 
«  maiges  aux  lieux  circonvoisins,  et  que  n'y  a  aulcung 
«  chef,....  afin  de  rompre  les  deceins  auxd.  rebelles.  > 

F"  170  V».  —  22  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
convoqués  à  Montpellier,  à  la  date  du  8  décembre.  — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  MM.  Gabriel  Bilhard  et 
Pierre  Vallière,  de  livrer  500  setiers  d'avoine  et  6  muids 
de  vin ,  pour  le  présent  que  la  ville  a  fait  au  maréchal  de 
Dampville.  Cette  livraison  leur  sera  payée  à  raison  de 
30  s.  le  setier  d'avoine  et  de  26  liv.  le  muid  de  vin.  —  La 
maison  provenant  de  M.  François  Fabre-Séguier  sera  mise 
à  la  criée  publique,  et  MM.  les  consuls  demeurent  autorisés 
à  en  consentir  la  vente  «  a  qui  vouldra  l'achapter.  » 

F"  473  V».  —  20  décembre.  —  Affaires  exposées  par  les 
consuls  :  —  M.  de  Fourquevaulx  est  mandé  à  la  Cour  par 
une  lettre  du  roi.  Sa  présence  étant  indispensable  «  pour 
«  la  garde  et  deffance  de  la  ville,  veu  le  temps  et  troubles 
«  que  l'on  est  a  présent,  et  que  haudmentent  tous  les  jours 
«  par  ceulx  de  la  nouvelle  relligion,  »  il  serait  très-utile 
de  le  prier  de  «  supercéder  »  à  son  voyage ,  et  de  faire 
connaître  au  roi  la  cause  de  ce  retard  ;  —  M.  le  garde  des 
sceaux  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire ,  avec  le  prévôt 
des  maréchaux  de  Mgr  de  Dampville,  sont  venus  à  Nar- 
bonne, porteurs  d'une  commission  par  laquelle  le  diocèse 
et  la  ville  sont  imposés  à  3,000  setiers  de  blé,  300  muids 
de  vin,  1,200  moutons,  elc,  «  pour  subvenir  au  camp  et 
«  armée  que  convient  dresser  aux  lieux  de  Florensac  et 
«  Pomayrols  contre  les  rebelles  a  Sa  Magesté,  qui  se  sont 
«  amparés  desd.  lieux.  »  La  ville  devrait  prendre,  pour  sa 
part,  le  sixième  de  l'imposition,  pour  le  paiement  duquel 
les  consuls  sont  menacés  d'emprisonnement ,  malgré  les 
privilèges  qui  exemptent  la  ville,  en  corps,  de  toutes 
charges  extraordinaires.  Il  convient  donc  de  députer, 
auprès  de  Mgr  le  maréchal,  une  commission  qui  serait 
munie  d'une  lettre  de  recommandation  que  M.  de  Four- 


quevaulx a  offerte ,  pour  «  le  supplier  vouUoir  garder  et 
«  observer,  a  l'unyversité  dud.  Narbonne,  les  privilèges 
«  et  exemptions  qu'il  a  pieu  au  roy  leur  octroyer,  et  les 
«  tenir  quicte  de  lad.  contribution  des  vivres  pour  la  con- 
«  séquence  du  fait,  veu  mesmemcnt  que  la  ville  a  entie- 
«  rement  satisfaict  a  la  cotisation  de  la  contribution  du 
«  camp  de  Sommyeres.  »  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls,  avec  une  partie  des  conseillers, 
se  transporteront  chez  M.  de  Fourquevaulx,  pour  le  prier 
d'écrire  au  roi  à  l'effet  de  faire  retarder  son  voyage  à  la 
Cour,  «  estant  il  estrémement  nécessaire  en  ce  pays  et  a 
«  son  gouvernement ,  veu  le  temps  et  affaires  qui  se  pré- 

«  sentent  pour  le  jourd'huy ,  estans  les  ennemys  et 

«  rebelles  aux  environs  d'icelle  gouvernement,  que  seroict 
«  besoing  n'en  bougast  pour  la  conservation  et  assurance 
«  de  la  ville  de  Narbonne,  qui  est  de  grand  importance 
«  au  pays  de  Languedoc....,  pour  ce  qu'est  la  ville  de 
«  guarde  et  frontière.  »  En  même  temps,  et  dans  le  même 
but,  une  députation  sera  envoyée  à  la  Cour;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés,  afin  d'assurer  le  succès  de  cette 
députation,  à  «  promettre,  accorder  et  donner,  au  nom 
«  de  l'unyversité,  telle  somme  de  deniers  que  sera  advisé, 
«  a  tel  ou  tels  personnaiges  qu'ilz  adviseront  ;  »  —  une 
députation  sera  également  envoyée  auprès  de  Mgr  le  ma- 
réchal de  Dampville,  pour  le  prier  d'exempter  le  corps  de 
la  ville  de  toute  contribution  de  vivres  pour  le  camp  de 
Florensac,  conformément  aux  privilèges  de  ses  habitants, 

Aiiiive   15'S''i. 

F»  179  V".  —  10  janvier.  —  Nomination  de  M.  Claude 
Achard  à  la  charge  de  greffier  consulaire,  en  remplacement 
de  M.  Antoine  Barbier,  décédé.  —  Remontrances  à  faire 
à  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi ,  afin  qu'ils  aient  à  ne 
pas  connaître  du  fait  imputé  à  Jeanne  Roque,  femme  de 
Richard  Langlade,  qui  est  poursuivie  pour  raison  de 
contravention  aux  règlements  portant  défense  «  de  ne 
«  vandre  ne  s'antremectre  ayder  a  vandre  aux  poisson- 
«  niers  venans  vandre  poisson  aud.  Narbonne.  »  Si  dans 
le  procès  relatif  à  cette  affaire  «  aulcung  attemptal  »  aux 
attribufions  des  consuls,  qui  seuls  ont  connaissance  de 
cette  matière,  comme  juges  de  police,  a  été  commis ,  il  en 
sera  poursuivi  réparation  aux  frais  de  la  ville. 

F"  183.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  vacantes  de  la  matricule.  Avant  l'élecfion,  M.  de 
Fourquevaulx,  gouverneur  de  la  ville,  communique  au 
conseil  une  commission  qu'il  a  reçue  de  Mgr  de  Dampville, 
par  laquelle  il  lui  est  mandé  d'assister  «  aux  présant  et 
«  prochayne  création  de  nouveaulx  conseilhers  et  con- 
«  sulz,....  pour  faire  garder  et  entretenir  les  reiglemenls 
«  et  jugcmentz  donnés  sur  les  différentz  intervcnuz  entre 
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«  les  habitans  pour  raison  desd.  créations.  »  En  consé- 
quence, il  fait  commandement  aux  consuls  et  à  MM.  les 
conseillers  «  de  faire  bonne  et  sayne  nomination  et  créa- 
«  tion  de  nouveaulx  conseilhers,  et,  a  ces  fins,  laisser 
«  touttes  bandes,  monopoles  et  paitialilés,  afTm  que  les 
«  aiïaires  de  lad.  maison  consuUere  et  républicque  dud. 
«  Narbonne  soient  bien  regnis  et  gouvernés.  »  Les  voix 
étant  ensuite  recueillies  pour  le  remplacement  de  noble 
Pierre  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  de  M.  Alexandre 
Teyssier,  etc,  décédés,  M.  de  Fourquevaulx  fait  défenses 
de  passer  outre ,  «  veu  que  MM.  les  conseilhers  ne  proce- 
«  dent  auxd.  créations  de  personnaiges  de  qualité  requi- 
«  se....,  usans  do  partiallités,  »  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  en 
instruire  Mgr  le  maréchal  de  Dampville. 

F»  189.  —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  maître  Barthélémy  Baliste,  docteur 
ès-droits,  Jean  BofTias,  greffier  de  la  foraine  de  Nar- 
bonne, Sébastien  de  Moulins,  Pierre  Duchesne,  Antoine 
Escalier  et  Bénézech  (Benoît)  Gaujal.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F"  1 93  V.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge  royaux 
de  Narbonne. 

F»  193  v».  —  2  février.  —  Compromis  entre  la  ville  et 
noble  Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel ,  pour  le  règle- 
ment, par  voie  d'arbitrage,  de  leur  différend  relatif  à  la 
fourniture  de  certaine  quantité  de  blé,  livrée  par  la  ville, 
«  pour  soubvenir  a  la  conduicte  et  advituallement  de  la 
<  gendermerie  de  Corségur.  »  M.  de  Fourquevaulx  doit 
assister  aux  opérations  des  arbitres  et  an  prononcé  de  leur 
sentence  «  pourung  quatedrant.  » 

F"  195. —  3  février.  —  Nomination  faite  par  les  consuls 
de  leurs  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès  des  di- 
verses Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année 
courante. 

F"  196.  —  16  février.  —  Bail  passé  à  M.  Gabriel 
Bilhard  pour  la  charge  de  clavaire  de  la  ville,  pendant 
l'année  courante,  aux  gages  de  200  liv.  tourn.  —  Témoins 
du  bail:  MM.  Paul  Deapchier,  bourgeois,  Simon  Berre 
et  Jean  Comenge,  marchands  de  Narbonne. 

F»  197.  —  24  février.  —  Imposition  de  8  hv.  t.  pour 
denier,  dont  la  levée  sera  faite  par  moitié  le  1  "  mars  et  le 
l^juin,  pour  subvenir  à  la  solde  des  200  hommes  de  la 
morte-paye.  —  Avant  de  procéder  à  toute  autre  imposi- 
tion pour  les  dépenses  de  la  ville,  les  comptes  de  M.  Béraud 
Moynier,  clavaire  de  l'année  dernière,  devront  être  ouïs 
et  clos,  afin  que  le  reliquat  de  ces  comptes  puisse  être 
déduit  de  l'imposition  à  faire  si  le  comptable  est  débiteur, 
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et,  au  contraire,  ajouté  à  cette  imposition  si  le  solde  est 
un  excédant  de  dépense.  —  Approbation  du  bail  passé  à 
M.  Gabriel  Bilhard  pour  la  charge  de  clavaire.  —  Ratifi- 
cation «  des  dontz  et  présans  a  beaucoup  de  personnaiges  » 
faits  par  le  diocèse  dans  la  dernièie  assiette  générale.  — 
Autorisation  donnée  à  MM.  les  consuls  de  renouveler 
l'ameublement  du  logement  de  M.  de  Fourquevaulx.  Ib 
devront,  pour  cela,  «  s'accorder  et  pactiser  avec  Madame.» 
—  Prorogation  du  compromis  relatif  au  règlement  du 
différend  avec  M.  de  Raonel.  —  Renvoi  à  M.  Barthélémy 
Baliste,  premier  consul,  de  l'examen  de  la  procédure 
relative  à  l'amende  de  5  liv.  tourn.  prononcée  par  MM.  les 
viguier  et  juge  du  roi  contre  M.  Paul  de  Sens,  pour  avoir 
connu  de  certaine  affaire  portée  devant  lui  en  quahté  de 
consul.  Plutôt  que  de  relever  appel  de  cette  procédure, 
ainsi  que  l'exigerait  le  cas,  à  moins  que  ce  consul  n'ait 
excédé  «  la  judicature  atrybutyve  a  MM.  les  consulz,  »  la 
ville  paiera  l'amende. 

F»  203.  —  7  mars.  —    MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  qui  suivent  :  —   Madame  Imberte  de  Fourque- 
vaulx ,  fille  de  Mgr  de  Fourquevaulx,  abbesse  du  couvent 
N. -D.  des  Olieux-les-Narbonne,  «  auroict  intention  de 
«    venir  résider  en  son  abbaye  ;  toutesfois  elle  est  tant  dé- 
«   serte  et  ruyne,  comme  ung  chascung  sayt,  qu'il  est 
«    impossible  de  y  habiter.  »  En  conséquence ,  elle  a  pré- 
senté à  Mgr  l'archevêque  une  requête  à  l'effet  d'être  auto- 
risée à  «  pouvoir  transporter  en  la  présent  ville  led.  mo- 
«  nastere,  »  et  celle  requête  a  été  suivie  d'un  appointement 
de  MM.  les  vicaires-généraux  du  diocèse,  du  6  du  mois  de 
mars  courant,  portant  qu'il  y  serait  fait  droit  sur  l'avis  des 
consuls  et  habitants  de  Narbonne.  Il  y  a  donc  lieu  de  dé- 
libérer «  si  le  conseil  treuveroict  bon  que  led.  monastère 
«  feust  transféré  en  la  présent  ville,  et  mesmes  dans  l'esglise 
«  de  la  Trinité  comme  lieu  plus  commode  que  soict  en 
«   toute  ville  et  moingz  important ,  actandeu  qu'il  y  a  en 
«  icelle  assés  d'autres  ordres  de  religieuz ,  et  que  aud. 
«  couvant  n'y  a  jamais  que  ung  ou  deux  rehgieuz  desquelz 
«  la  vye  ne  sert  d'édifTicalion,  ains  plustost  de  scandalle 
«  comme  le  bruict  et  faveur  publicque  est  ;  »  —  depuis  deux 
ou  trois  jours,  la  compagnie  du  capitaine  Parabelle  a  passé 
la  rivière  d'Aude  et  s'est  logée  à  Vinassan  et  Coursan, 
«  faisans  et  comectans  grandz  maulx  et  extorsions  aux 
«  pouvres  payssans,  mangans  chair  en  ce  temps  sainct 
«  de  Caresme,  tant  aux  jours  de  vandredi  et  sabmedi  et 
a  autres,  comme  si  estoient  hugucnaultz,  tuans   grand 
«  quantité  de  bestiaulx  a  leyne  et  aultres  ausd.  pouvres 
«  payssans,  qui  sont  de  tout  en  ruj'ne.  »  Dans  l'intérêt  de 
ces  paysans,  non  moins  que  de  la  ville  de  Narbonne,  il  y 
a  lieu  de  prier  Mgr  de  Fourquevaulx  de  faire  sortir  le 
capitaine  Parabelle  et  sa  compagnie  des  lieux  occupés,  et 
de  plus,  de  faire  une  enquête  sur  leurs  «vye,  famé  et 
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«  religion.  »  —  Le  consei^écide  sur  ces  affaires  :  —  qu'il 
est  bon  que  Madame  Imberte  de  Fourquevaulx ,  abbesse 
du  monastère  N.-D.  des  Olieux  «  se  relire  dans  la  présent 
«  ville  puisqu'il  luy  plaisty  venir,  actandu  la  ruyne  dud. 
«  monastère  et  le  dangier  que  seroict  d'habiter  en  lieu 
«  champaistre  au  temps  qui  court,  et  admene  tel  nombre 
«  de  religieuses  qu'elle  advisera,  pour  y  dresser  led.  mo- 
«  nastere  et  fere  le  service  divin  suyvant  l'institution  de 
«  leur  ordre,  d'où  la  ville  tirera  ceste  comodité  que  les 
«  jeunes  fiUies  des  habitans  y  pourront  estre  instruites  en 
«  pietté  et  toute  bonne  vertu ,  et  qu'il  n'y  a  lieu ,  en  toute 
«  la  ville ,  plus  propre  et  comode  pour  les  logier  et  faire 
«  led.  monastère  que  l'esglise  et  couvant  de  la  Trinité;  » 
—  que  l'imposition  de  8  liv.  tourn.  pour  denier,  destinée 
au  paiement  des  soldats  de  la  morte-paye,  sera  levée  en 
deux  quartiers,  conformément  h  la  décision  déjà  prise;  — 
que  Mgr  de  Fourquevaulx  sera  supplié  de  faire  vider  les 
garnisons  occupées  par  le  capitaine  Parabelle  et  sa  com- 
pagnie, dans  lesquelles  «  ilz  font  et  commectent  plusieurs 
«  maulx  et  extorsions  aux  pouvres  paissantz,  mangans 
«  chair  ordinerement  en  temps  de  Caresme  comme  si 
«  estoienthuguenaulz,  monstrans  maulvais  exemple  ;  »  — 
enfin,  qu'il  sera  informé  des  vie,  mœurs  et  religion  dudit 
capitaine  et  de  sa  compagnie,  pour  communiquer  le  résul- 
tat de  cette  information  à  Mgr  le  maréchal. 

F"  206  V».  —  7  avril.  —  Présentation  faite  par  les  con- 
suls ,  «  assistés  de  bonne  et  plus  saine  partie  des  plus  prin- 
«  cipaulx  docteurs,  advocats  et  conseillers  de  la  judicature 
«  royale,  et  des  plus  notables  et  principaulx  bourgeois 
«  citoyens  conseilhers  de  la  maison  consuUaire,  estans  en 
«  nombre  de  trente  quatre,  »  d'une  liste  de  trois  candidats 
pour  remplir  la  charge  de  juge  royal  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  vacante  par  le  décès  de  M.  Antoine  de  Contadis. 
Cette  présentation  est  faite  en  exécution  de  lettres  patentes 
de  l'année  1560.  Dans  la  liste  des  candidats  proposés  à  la 
nomination  du  roi ,  M.  Barthélémy  Baliste,  premier  consul 
de  la  ville,  occupe  le  premier  rang. 

F»  207  V».—  20  mai.—  Subvention  de  2,500  liv.  tourn. 
demandée  par  le  roi ,  pour  la  solde  des  gens  de  guerre 
«  que  Sa  Majesté  convient  lever  et  assambler,  avec  train 
«  d'artillerie,  pouldres,  boulletz  et  aullres  munitions  de 
«  guerre,  nécessaires  en  intention  de  marcher...,  en  per- 
«  sonne,  contre  les  rebelles  sédicieux  de  la  préthendue 
«.  nouvelle  religion.» — Fourniture  de  chevaux,  de  vivres 
et  moyens  de  transport,  demandée  par  M.  de  Fourque- 
vaulx, gouverneur  de  la  ville,  «  pour  mener  le  canon 
€  devant  Bizan  pour  l'abatre  et  randre  a  l'hobéissance  du 
c  roy.  »  —  Organisation  d'une  compagnie  de  30  chevaux, 
votée  dans  la  dernière  assiette  diocésaine,  «  pour  cmpes- 
«  cher  les  maulvays  dessain  et  intention  de  ceulx  de  Bizan, 


«  qui  courent  ordinerement  bien  près  de  Narbonne  pour 
«  empescher  la  récolte  qui  s'aproche.  »  Cette  armée  le- 
vée, si  ledit  seigneur  fait  loger  les  chevaux  à  Trulhas  et 
autres  lieux,  près  de  Bize,  la  ville  fournira,  pour  sa  part, 
le  sixième  des  frais  de  solde  et  entretien,  pour  une  campa- 
gne de  trois  mois  ;  mais  elle  no  «  trempera  en  rien ,  pour 
«  le  présant,  au  camp  do  Bizan  que  led.  seigneur  de  For- 
«  quevaulx  veult  ferre  acamper.  »  —  Imposition  de  8  liv. 
tourn.  pour  parer  au  paiement  des  sommes  auxquelles 
s'élève  la  part  de  la  ville  sur  les  impositions  votées  à  la 
dernière  assiette  diocésaine.  —  Les  charges  de  procureurs 
des  hôpitaux  seront  remplies,  pendant  l'année  courante, 
par  les  consuls,  «  comme  ja  ont  acomancé.  »  —  MM.  les 
consuls  rempliront  aussi  la  charge  de  députés  au  bureau 
de  la  police,  conformément  à  la  dernière  ordonnance  du 
roi.  —  A  raison  des  dernières  pluies,  de  grandes  quantités 
d'eau  se  sont  jetées  dans  l'étang  de  la  Roquette,  et ,  en  y 
séjournant,  «  pourroient  causer  corrompre  l'air  et  angen- 
«  dier  maladies.  »  Pour  prévenir  ces  inconvénients,  cet 
étang  sera  «  nettoyé.  »  MM.  des  chapitres  qui  prélèvent  la 
dîme  sur  les  terres  recouvertes  par  les  eaux  et  sur  les  pos- 
sessions voisines  contribueront  à  la  dépense  pour  un  quart, 
les  propriétaires  particuliers  pour  un  autre  quart ,  et  les 
habitants  en  commun,  c'est-à-dire  le  corps  de  la  commu- 
nauté, pour  le  reste.  —  A  cause  des  troubles  du  pays,  les 
consuls  proposaient  de  prescrire  plus  rigoureusement  aux  " 
habitants  d'être  exacts  à  leur  tour  de  garde,  de  faire  fermer 
les  boutiques,  de  faire  suspendre  les  audiences  des  Cours, 
etc.  Le  conseil,  sur  ces  propositions,  statue  ce  qui  suit  :  — 
«  la  garde  sera  bien  et  duement  faicte  dorosnavant  et  sans 

«  aulcung  excepter  y  se  trouver  en  personne; —  les 

«  Courtz  se  fermeront,  pour  quelque  temps,  pour  le  regard 
«  des  villageois,  des  causes  ne  requérans  célérité  ;  —  les 
«  boticqucs  ne  se  fermeront  point ,  pour  le  présent,  pour 
«  ne  donner  crainte  aux  habitans,  et,  quant  a  tenir  foyres 
«  en  la  présent  ville,  veuz  les  trobles  que  l'on  est  a  présent 
«  et  que  plusieurs  estrangiers  suspectz  pourroient  entrer, 
«  est  besoing  ne  avoir  point.  » 

F"  211  V".  —  30  mai.  —  Logement,  dans  les  hôtelleries 
de  la  ville ,  des  200  hommes  de  guerre  à  pied  levés  par 
M.  de  Fourquevaulx,  «  causant  les  présentz  troubles,  » 
pour  mieux  assurer  la  garde  de  la  ville.  Comme  les  habi- 
tants seront  allégés  dans  le  service  de  la  garde,  par  cette 
levée,  il  sera  payé  six  liards  par  journée  et  par  homme 
pour  les  frais  d'ustensile.  M.  de  Fourquevaulx  sera,  en 
outre,  supplié  de  n'admettre  parmi  ces  200  hommes  que 
des  «  gens  de  bien  et  cognuz,  et  que  dans  la  ville  ne  y  ayo 
«  poinct  de  foires  pour  le  présont,  causant  les  troubles, 
«  pour  garder  esmoussion  et  surprinscs  en  icoUc.  » 

F»  213.  —  31  mai.  —  Emprunt  autorisé  pour  subvenir 
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au  paiement  de  la  sixième  partie  des  frais  de  solde  et  en- 
tretien de  la  compagnie  de  30  chevaux  organisée  pour 
protéger  la  récolte.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de 
traiter  du  logement  des  200  hommes  de  pied  levés  par 
M.  de  Fourquevaulx,  avec  les  «  hostes  »  de  la  ville,  sur  le 
taux  de  six  liards  la  journée  pour  chaque  homme. 

F"  215.  —  12  juin.  —  Réception  d'une  lettre  de  Mgr  le 
maréchal  de  Dampvillo,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
accordé  une  trêve,  dans  tout  son  gouvernement ,  k  ceux  de 
la  nouvelle  rehgion,  jusqu'au  l"  janvier  prochain,  et  il 
ordonne  do  faire  puhlier  partout  les  articles  de  cette  trêve. 
Sur  la  communication  de  cette  lettre,  le  conseil  décide  que 
«  pour  scavoir  comme  l'on  doibt  vivre  et  se  contenir  en 
«  l'obéissance  du  roy,  veu  les  treuvos  accordées  par  Mon- 
«  seigneur  le  mareschal  de  Dampville  avec  ceulx  de  la 
«  rehgion ,  que  M.  de  Fourquevaulx ,  gouverneur  de  Nar- 
«  bonne,  sera  supplié  estre  son  bon  plaisir  voulloir  donner 
«  quelque  bon  advis  pour  scavoir  comme  l'on  doibt  vivre, 
«  et  si  l'on  doibt  avoir  paix  ou  guerre,  et ,  si  dud.  seigneur 
«  ne  se  peult  rien  entandre,  sera  envoyé  a  Messieurs  de  la 
«  court  du  Parlement  de  Thoulouse  et  a  Mgr  de  Joyeuse 
«  expressément  pour  en  savoir  la  vérité.  » 

F»  21 7. —  22  juin. —  Communication  d'une  lettre  du 
dauphin  d'Auvergne,  commandant  au  gouvernement  du 
Languedoc  pour  le  service  du  roi.  A  la  réception  de  cette 
lettre,  Jean  Fabre-Séguier  avait  été  délégué  auprès  de  Mgr 
de  Joyeuse  et  de  MM.  du  Parlement  de  Toulouse  «  pour 
«  entendre  d'eulx  la  mort  du  roy, ...  et  comme  l'on  se  doibt 
«  gouverner  aux  afferes  urgens  que  se  présentent  ces  pré- 
«  sentz  trobles.  »  —  Par  suite  de  l'avertissement  donné 
aux  consuls  «  que  Mgr  le  mareschal  de  Dampville  debvoit 
«  arriver  en  la  ville  de  Béziers ,  s>  ils  y  avaient  dépêché 
M.  Gabriel  Bilhard ,  leur  clavaire,  pour  s'informer  des  dis- 
positions qui  avaient  été  prises.  Cet  envoyé  avait  rapporté 
que  le  conseil  général,  assemblé  au  son  de  la  cloche,  avait 
délibéré  :  —  «  que  si  led.  seigneur  mareschal  venoit  aud. 
«  Béziers  ou  aulcung  de  sa  suy te  et  aultres  n'ayans  expresse 
«  commission  du  roy,  n'entreroict  poinct,  estans  résolus 
«  garder  leur  ville  a  l'hobéissance  de  Sa  Majesté;  » —  que 
douze  personnages  notables  de  la  ville  avaient  été  nommés 
députés  «  pour  communicquer  et  conférer  deux  fois  le  jour 
«  avec  les  consulz,  gouverneur,  vicaires  généraux  et  ma- 
«  gistratz,  pour  traicter  des  afferes  que  journellement 
«  passeront.  »  —  Sur  ces  communications ,  le  conseil 
décide  :  —  qu'une  commission  de  douze  conseillers,  dési- 
gnés par  MM.  les  consuls,  sera  chargée  de  concerter  avec 
eux  «  les  affaires  qui  se  présentent  pour  raison  des  pré- 
«  santz  troublez,  affln  que  le  toutsoict  faict  avec  conseil.  » 
Cette  commission  jointe  aux  consuls  aura  plein  pouvoir  de 
déléguer  à  la  Cour  et  partout  oii  il  pourra  être  nécessaire, 


de  faire  syndicat,  et  de  Iraiter  les  affaires  comme  pourrait 
le  faire  le  conseil  général  et  avec  la  même  autorité  et 
puissance  ;  —  qu'il  sera  fait  réponse  à  la  lettre  du  prince 
dauphin  d'Auvergne,  par  exprès,  ou  par  l'entremise  de 
M.  de  Fourquevaulx  ;  —  que  ce  dernier  sera  supplié 
«  voulloir  fere  tenir  sa  compagnie  de  chevaux  légers,  avec 
«  nombre  de  gens  de  pied  qui  sont  en  garnison  en  la 
•t  présent  ville,  près  le  lieu  de  Bizan ,  pour  empescher  les 
«  desayns  et  entreprinses  des  ennemys.  » 

F"  219  y".  —  24  juin.  —  Nomination,  par  MM.  les 
consuls,  des  conseillers  qui  doivent  composer  la  commis- 
sion instituée  par  la  délibération  précédente.  Ces  conseillers 
sont  MM.  Jean  Denis,  Bertrand  Denis,  Claude  Mayal  et 
Claude  Rouhard,  docteurs  ès-droits,  nobles  Jean  de  Mai- 
sonnat  et  Louis  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  et  honorables 
Paul  Deapchier,  Antoine-Marie  Castilhon ,  Jean  Merlaize, 
Louis  Dumas ,  Jean  Cogomblis  et  Paul  de  Sens. 

F»  220.  —  1"  juillet.  —  Les  consuls  exposent  «  qu'il  a 
«  pieu  a  Dieu  visiter  Monseigneur  de  Forquevaulx  d'une 
«  malladie  dangiereuse,  a  cause  de  laquelle  il  ne  peult 
«  continuer  sa  charge,  ny  prouvoir  aux  urgens  affaires 
«  qui  se  présentent  pour  raison  des  troubles  et  de  l'incer- 
«  titude  de  gouvernement  du  Languedoc.  »  Ils  deman- 
dent, en  conséquence,  qu'il  soit  promptement  avisé,  soit 
pour  le  cas  où  la  maladie  du  gouverneur  se  prolongerait , 
soit  même  en  cas  de  mort,  «  afin  qu'il  n'en  avienne  aulcung 
«  scandalle  et  que  le  service  du  roy  n'en  soict  altéré  et  les 
«  habitans  puissent  estre  en  paix.  »  —  Le  conseil  prend  à 
ce  sujet  les  résolutions  suivantes  :  —  «  actendu  l'indispo- 
«  sition  du  temps,  et  veu  les  doubtcs  qu'on  met  sur  l'auto- 
«  rite  de  ceulx  qui  commandent  en  Languedoc  (1  ) ,  la 
«  varietté  et  différance  qui  est  entre  culx ,  »  il  ne  sera 
reçu  dans  la  ville,  durant  la  maladie  de  M.  de  Fourque- 
vaulx, ni  après  sa  mort ,  «  aulcung  gentilhomme  ou  sei- 
«  gneur,  quel  qu'il  soict,  que  puisse  prendre  l'auctorité  de 
4  commander,  jusques  a  ce  que  le  roy  y  ayt  proveu,  ou, 
«  pour  le  moings,  que  l'on  aye  eu  response  de  la  court  du 
«  Parlement  de  Thoulouse  ou  de  Mgr  de  Joieuse,  pour 
«  éviter  une  division  entre  le  peuple  et  la  jalosie  entre  les 
«  grandz  ;  »  —  pour  assurer  plus  complètement  la  conser- 
vation de  la  ville  en  l'obéissance  due  au  roi,  M.  de  Savi- 
gnac,  viguier  royal,  heutenant  de  M.  de  Fourquevaulx, 
sera  prié  de  ne  laisser  ouvrir,  chaque  jour,  qu'une  porte  ; 

(1)  Le  prince  dauphin  d'Auvergne  avait  été  récemment  nommé  au 
gouvernement  du  Languedoc,  et  il  venait  de  notilier  sa  nomination 
aux  villes  principales  de  la  province,  pendant  que  le  maréchal  de 
Dampville,  qui  se  trouvait  dans  le  Bas-Languedoc,  dissimulant  sa 
disgrâce  h  la  faveur  du  prestige  de  son  nom  et  du  souvenir  du  conné- 
table, son  père,  agissait  de  son  coté,  vis-à-vis  des  autorités  loca- 
les, comme  s'il  eut  encore  été  investi  de  la  confiance  de  la  Cour. 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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—  deux  de  MM.  les  consuls  se  trouveront  constamment  à 
cette  porte,  avec  leurs  chaperons,  pour  veiller  aux  entrées, 
et  faire  ouvrir  les  lettres  et  paquets,  «  aQn  de  veoir  et 
«  antandre  s'il  y  auroict  aulcune  chose  qui  peult  projudi- 
«  cier  et  altérer  le  service  de  Sa  Magesté  et  repoz  public;  » 

—  deux  compagnies  prises,  l'une  dans  le  Bourg,  l'autre 
dans  la  Cité,  seront  désignées  pour  faire  la  garde  pendant 
la  nuit  ;  —  deux  consuls  ou  au  moins  un  se  joindront  à  ces 
compagnies  «  pour  garder  que  rien  ne  soict  innové  dans  le 
«  service  du  roy;  »  —  tous  les  étrangers  devront  sorlir 
immédiatement  de  la  ville,  «  pour  éviter  a  soubsson  et 
«  dangiers  que  }■  pourroient  advenir.  » 

F"  222.  —  24  août.  —  Imposition  de  18  liv.  tourn.  pour 
denier,  destinée  au  paiement  des  dettes  «  et  commande- 
«  ments  vieulx  »  dus  par  la  ville  à  divers  habitants,  qui 
s'élevaient,  en  totaUté,  à  7,247  liv.  16  sous  6  den.  tourn., 
suivant  la  vérification  qu'en  avait  faite  M.  de  Savignac, 
viguier  du  roi ,  en  vertu  de  la  commission  qui  lui  avait  été 
donnée  par  Mgr  de  Joyeuse. 

Nota.  Les  folios  225  et  226  sont  en  blanc. 

F"  227.  —  10  octobre.  —  Réception  de  M.  le  baron  de 
Rieux,  «  qu'il  a  pieu  a  la  Magesté  du  roy  pourvoir  du  gou- 
«  vernement  de  Narbonne.  »  L'entrée  de  la  ville  sera  per- 
mise au  gouverneur  «  avec  son  train  seul,  ensemble  les 
«  sieurs  de  Marcelhas  et  de  Montredon,  voisins  dud.  Nar- 
«  bonne,  qui  viegnent  en  sa  trope,  sans  plus.  »  —  Afin 
que  certains  voisins  suspects,  auxquels  l'entrée  de  la  ville 
est  maintenant  interdite,  ne  se  puissent  glisser  dans  sa 
suite,  un  homme  capable  et  expérimenté  sera  envoyé  à 
Coursan ,  ou  plus  loin  ,  à  la  rencontre  de  M.  le  baron  de 
Rieux ,  «  pour  voir  et  recognoistre  si  a  lad.  trope  se  se- 
«  roient  meslés  aulcungs  suspeclz,  et  s'il  y  en  coignoist 
«  aulcung,  secrètement  et  a  part  en  advertira  led.  sieur, 
«  afin  que,  par  sa  prudance,  leur  donne  conged  et  chemyn 
«  pour  s'en  desmectre,  et  aultrement  s'il  n'y  cognoist  aul- 
«  cung,  luy  ferre  la  révérance,  et  dire  que  Messieurs  les 
«  consulz  sont  la  près  pour  luy  fere  la  révérance.  » 

F"  228.  —  23  octobre. —  Ameublement  du  logement  de 
M.  le  baron  de  Rieux.  MM.  les  consuls  vérifieront  l'inven- 
taire des  meubles  qui  lui  furent  remis  à  l'époque  de  sa 
première  installation,  et,  en  échange  de  ceux  qu'il  a  rendus 
et  qui  sont  laissés  à  M"'  de  Fourquevaulx,  il  lui  en  sera 
déhvré  de  nouveaux.  —  Permission  donnée  aux  consuls  de 
Frontignan ,  conformément  à  l'ordonnance  de  commission 
qui  leur  a  été  délivrée  par  Mgr  de  Joyeuse,  de  tirer  des 
environs  de  Narbonne  la  quantité  de  500  setiers  do  blé. — 
Allocation,  à  M.  Raulin  Caurssin,  du  prix  de  la  mule  qu'il 
a  fournie,  l'année  précédente,  pour  la  contribution  de  la 
ville  aux  charrois  du  camp  de  Sommières. 
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F»  229.  —  21  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
les  affaires  qui  suivent  :  —  les  Etats  du  Languedoc  sont 
convoqués  en  la  ville  de  Villeneuve-d'Avignon,  au  25  no- 
vembre; —  le  roi  veut  assister  en  personne  à  ces  États, 
«  pour  ouyr  et  antandre  les  plaintes  et  doléances  de  son 
«  peuple;  »  — la  femme  et  les  enfants  de  Joseph  Hébry, 
l'un  des  conseillers  de  la  ville,  ont  requis  les  consuls,  par 
acte  notarié,  de  payer  la  rançon  que  réclament  pour  lui 
les  ennemis  qui  le  retiennent  prisonnier  au  Mas-Saintes- 
Puelles  ;  —  Madame  de  Fourquevaulx  demande  le  paie- 
ment de  certains  morrions  qui  ont  été  livrés  aux  habitants 
de  la  ville  par  son  mari  ;  —  M.  Baliste  rend  compte  du 
voyage  qu'il  a  fait  à  la  Cour,  avec  MM.  Rouhard  et  Jean 
Cogomblis,  après  le  décès  de  M.  de  Fourquevaulx,  survenu 
dans  le  mois  de  juillet  dernier,  pour  exposer  au  roi,  et  à  la 
reine  régente,  les  dispositions  qui  avaient  été  prises  en  vue 
d'assurer  la  conservation  de  la  ville;  pour  demander  la 
nomination  d'un  gouverneur;  pour  faire  confirmer  les 
privilèges  des  habitants  et  continuer  les  dons  de  la  blanquo 
et  du  droit  de  robinage,  de  la  crue  de  2  s.  6  d.  par  quintal 
de  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan , 
destinée  à  l'entretien  des  1 00  hommes  dont  la  morte-paye 
a  été  augmentée;  pour  obtenir  une  commission  du  grand 
Conseil  à  l'effet  de  contraindre  M.  Borrassy,  chanoine,  à 
venir  en  cause  pour  raison  du  legs  fait  par  M.  Tersat  à 
l'hôpital  de  la  peste,  etc. —  Sur  ces  diverses  affaires,  le 
conseil  décide  :  —  que  MM.  Barthélémy  Baliste,  premier 
consul ,  et  Jean  Boffias ,  second  consul ,  représenteront  la 
ville  aux  prochains  États  du  Languedoc;  —  que  ces  députés 
s'efforceront  d'obtenir  du  roi,  qui  doit  s'y  trouver  en  per- 
sonne, «  que  la  ville  sera  rayée  de  la  table  généralle  du 
«  royaulme  de  Franco  sur  laquelle  se  font  les  desparte- 
«  mentz  généraulx  de  touttos  impositions,  affîn  quodorese- 
«  navant  elle  ne  soict  plus  cottizée ,  ensamble  ne  tramper 
«  plus  a  la  despence  et  fraiz  des  Estais,  et  en  estre  exempt/. 
«  comme  est  la  Cité  de  Carcassonne;  »  —  qu'en  môme 
temps  ils  demanderont  que  la  ville  soit  rayée  de  la  liste  de 
celles  qui  sont  appelées  aux  États,  «  pour  ne  s'i  trouver 
«  plus  dorcsnavant,  a  la  charge  de  n'estre  cottizée  aux 
«  fraiz  desd.  Estatz.  »  —  Les  autres  aiïaires  ne  sont  pas 
mises  en  délibération,  et  par  conséquent  aucune  décision 
n'est  prise. 

F"  231  V".  —  16  décembre.  —  Affaires  soumises  au 
conseil  par  les  consuls  :  —  M.  Pierre  d'Aulemar,  receveur 
du  diocèse,  a  fait  signifier  au  troisième  consul  et  au  qua- 
trième, un  commandement  à  l'effet  «  de  tenir  l'arrest  dans 
«  les  prisons  royaulx  de  Narbonne ,  »  h  défaut  do  paiement 
de  la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  frais  d'entretien  de 
la  compagnie  de  gens  à  pied  du  régiment  de  Sarlaboz,  en 
garnison  dans  les  villages  du  diocèse  ;  —  le  roi  demande 
la  fourniture  de  vingt  milliers  de  poudre  grainée  à  canon 
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et  de  mille  boulets,  «  pour  subvenir  contre  les  rebelles 
«  eslevés  contre  Sa  Magesté  ;  »  —  M.  de  Rieux  a  plusieurs 
fois  remontré  «  que  les  murailles  de  la  ville  sont  on  beau- 
«  coup  d'endroitz  fort  basses,  lesquelles  est  nécessairement 
•«  besoing  faire  repparer  pour  la  thuition  et  défiance 
«  d'icelle  et  garder  a  escallade,  affin  que  les  ennemys  du 
«  roy  ne  s'en  puissent  emparer,  et  que  icelle  dicte  ville 
«  soict  gardée  a  l'obéissance  de  Sa  Magesté  comme  a 
«  esté  tousjours  jusques  icy,  et  aussi  que  seroict  bon 
«  mectre  l'eau  par  les  foussés  hors  icelle,  et  le  tout  reppa- 
«  rer  le  plus  promptcment  que  faire  ce  pourra;  pour  a 
«  quoy  subvenir  est  besoing  avoir  argent  par  tous 
«  moyens;  »  —  M.  de  Rieux  offre  d'avancer  à  titre  de 
prêt,  pour  en  être  remboursé  plus  tard,  la  somme 
nécessaire  pour  parer  à  cette  réparation;  —  enfin,  les  huit 
hommes  qui  sont  placés  chaque  nuit  hors  de  la  ville  «  pour 
«  faire  excouttes  (1]  et  donner  adverlissementz  de  ce  qu'ilz 
«  pourroienct  ouyr  et  antandre,  estans  les  ennemys  en 
«  campaigne  pour  entreprandre  aud.  Narbonne,  »  de- 
mandent d'être  payés  de  leurs  gages.  —  M.  Gabriel 
Bilhard,  en  sa  qualité  de  clavaire,  expose  que  noble 
Guillaume  Didier,  sieur  de  Raonel ,  lui  a  fait  intimer  une 
sentence  rendue  par  M.  de  Rieux,  gouverneur  de  Nar- 
bonne, par  laquelle  lui  et  les  consuls  demeurent  condam- 
nés au  paiement  de  certaine  somme  de  2,088 liv.  t.,  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  sous  peine  de  prison. —  Résolu- 
tions prises  par  le  conseil  :  —  les  consuls  n'ayant  point 
consenti  à  l'imposition  des  deniers  do  l'entretien  des  gens 
de  guerre  du  régiment  de  Sarlaboz,  la  somme  demandée 
par  M.  Pierre  d'Autemar,  pour  la  part  de  la  ville  sur  cette 
imposition,  ne  sera  pas  acquittée,  et,  si  la  ville  était  l'objet 
d'une  contrainte  à  cet  égard ,  il  y  sera  fait  opposition  ;  —  le 


(1)  Non  contents  d'avoir  doublé  les  rondes  de  nuit  et  les  compagnies 
chargées  de  la  garde,  sur  les  remparts  et  aux  portes,  dans  l'intérieur 
de  la  ville ,  les  consuls ,  pour  se  prémunir  contre  les  tentatives  exté- 
rieures, avaient  organisé  une  sorte  de  garde  avancée,  qui  était  placée 
hors  des  murs,  dans  des  corps  de  garde  volants,  sur  les  points  que 
les  fortifications  ne  couvraient  pas  suffisamment,  ou  qui  pouvaient 
servir  de  débouché  à  l'ennemi.  Cette  garde  était  appelée  Vescou/e,  du 
nom  même  du  service  particulier  dont  elle  était  chargée,  lequel  con- 
sistait à  faire  le  guet,  à  surveillçr  l'ennemi,  écouter  et  transmettre 
tous  les  bruits  qui  pouvaient  dévoiler  ses  desseins,  trahir  ses  entre- 
prises. Un  de  ces  corps  de  garde  volants  était  placé  au  pont  du  canal 
situé  hors  de  la  porte  des  Carmes,  sur  la  route  qui  occupe  l'empla- 
cement de  l'ancien  chemin  de  Coursan,  et  dont  le  point  de  départ 
étaitla  porte  Raymond-Jean,  supprimée  en  lOOSaprès  la  construction 
de  la  porte  Connétable  ou  porte  de  Perpignan.  C'est  de  là  qu'il 
a  pris  le  nom  de  pont  de  l'Escoute.  —  L'effectif  des  hommes  de 
l'escoule  variait  suivant  les  besoins  et  les  dangers  du  moment. 
Dans  le  principe  ,  il  était  de  huit  hommes.  Plus  tard  ,  .i  l'épociue  oii 
les  tentatives  des  religionnaires  du  maréchal  de  Dampville  avaient 
augmenté  les  inquiétudes  de  la  ville,  il  fut  porté  jusqu'à  quarante- 
huit  hommes,  qui  étaient  répartis  en  plusieurs  groupes  ou  escoutes. 


commissaire  chargé  de  réclamer  la  livraison  des  poudres 
et  boulets  demandés  par  le  roi,  est  renvoyé  à  M.  de  Rieux, 
gouverneur  do  la  ville,  qui  a  les  clefs  des  munitions  de 
guerre;  —  pour  l'affaire  concernant  M.  Gabriel  Bilhard, 
clavaire,  M.  de  Rieux  ayant  refusé  d'en  prononcer  le 
renvoi  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne ,  «  ou  la  qualité 
«  des  parties  estoict  préoccupée ,  »  il  sera  relevé  appel  de 
sa  sentence  devant  Mgr  de  Joyeuse  ;  —  MM.  les  consuls 
feront  exécuter  les  réparations  des  fossés  «  par  les  tra- 
«  vailheurs  et  vagabondz  quy  ne  font  rien  parmy  la  ville, 
«  losquelz  seront  norris  et  cntretenuz  par  les  habitantz, 
«  par  tourn,  comme  sera  ordonné  par  cartelz  des  consulz  ;  » 
—  les  réparations  des  murailles,  «  reconnues  nécessaires 
«  causant  ces  présantz  troubles,  »  seront  effectuées  au 
moyen  d'un  emprunt  de  500  livres,  que  M.  de  Rieux  a 
offertes,  et  sous  la  condition  que  M.  Baptiste  Porcelly, 
ingénieur  des  travaux,  prendra  l'engagement  de  faire  rem- 
bourser cette  somme,  à  la  ville,  «  sur  le  premier  cartier 
«  des  repparations  du  roy  ;  »  —  les  hommes  de  l'escoute 
seront  payés  de  leur  solde  sur  le  produit  des  amendes,  et, 
à  défaut,  sur  d'autres  fonds,  pour  ne  pas  négliger  le  service 
de  la  garde; —  M.  Baliste,  premier  consul,  qui  est  en 
ce  moment  à  la  Cour,  est  chargé  de  convenir,  avec  celui 
auquel  le  roi  vient  de  faire  don  du  petit  blanc,  do  la 
somme  au  moyen  de  laquelle  il  consentirait  à  faire  abandon 
de  son  droit,  afin  que  la  ville  ne  reste  pas  exposée  aux  frais 
qu'elle  pourrait  encourir  par  suite  de  la  procédure  com- 
mencée contre  elle,  par  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier ,  en  reddition  des  comptes  de  ce  même  droit , 
depuis  la  date  du  don  que  le  roi  en  avait  fait  à  la  ville. 

Année   lâ9  5. 

F»  233  v».  —  2  février. —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  maître  Claude  Mayal,  docteur  ès- 
droits,  Simon  Dellun,  Jean  de  Cogomblis,  Jean  Berre, 
Béraud  Moynier,  Bernard  Solignac.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  239  v.  —  3  février.  —  Nomination  par  MM.  les 
consuls  de  leurs  syndics  spéciaux  et  généraux  auprès  des 
diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année 
courante. 

Fo  240.  —  3  février.  —  Par  la  bouche  de  M.  Claude 
Mayal,  le  premier  en  rang,  les  consuls  exposent:  — «qu'ilz 
«  ont  eu  advertissement  certain,  et  de  bonne  part,  que  les 
«  ennemys  au  roy  s'ingèrent  entreprendre  sur  la  ville  de 
«  Narbonne,  villages  et  métairies  proches  d'icelle,  dans 
«  brief  de  temps,  pour  les  tenir  a  leur  hobéissance,  chose 
«  que  redonderoict  au  grand  préjudice  de  Sa  Magesté  et 
«  dommaige  de  tous  les  habitans  et  diocésains  ;  »  —  que, 
pour  rompre  ce  dessein ,  il  conviendrait  de  faire  une  levée 


52 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


de  100  hommes  de  pied  qui  seraient  établis  en  garnison 
dans  les  villages  environnants,  suivant  la  désignation  de 
M.  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville;  —  que  leur  solde 
pourrait  être  payée  au  moyen  d'un  emprunt  que  M.  André 
Garric,  commis  aux  greniers  à  sel  de  Narbonne,  Peyriac 
et  Séjan,  a  promis  de  couvrir,  et  au  moyen  des  6,000  liv. 
que  le  même  commis  a  encore  à  verser  sur  le  produit  de 
la  crue  de  12  s.  par  quintal.  —  Après  cet  exposé,  le  conseil 
décide  :  —  que  M.  le  baron  de  Rieux ,  gouverneur  de 
Narbonne,  sera  prié  et  supplié  de  placer,  dans  les  villages 
qu'il  reconnaîtra  les  mieux  situés,  1 00  soldats  de  pied  des 
capitaines  Jean  Raj'naud  et  Fradin ,  pour  rompre  les  des- 
seins de  l'ennemi  ; —  que  la  solde  de  ces  hommes  sera  prise 
sur  une  première  somme  de  500  liv.,  prélevée  à  titre 
d'acompte  sur  les  restes  de  la  crue  de  12  s.  par  quintal  de 
sel,  dont  M.  André  Garric  se  trouve  encore  débiteur,  et 
cela,  «  pour  ung  cependant,  et  jusques  a  ce  que  a  la  pro- 
«  chaine  assiette  généralle  soict  esté  arresté  et  deslibéré 
«  sy  l'on  doibt  prandre  le  reste  de  lad.  crue;  »  —  que  ces 
hommes  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  placés  que  hors 
de  la  ville. 

F»  242.  —  28  février.  —  Affaires  exposées  par  les  con- 
suls :  —  pour  les  dépenses  de  la  république  de  Narbonne, 
il  y  a  nécessité  d'imposer  les  sommes  auxquelles  s'élèvent 
la  part  de  la  ville  sur  les  impositions  du  diocèse,  la  solde 
des  hommes  de  guerre  levés  pour  la  garde  et  la  défense 
de  la  ville,  les  réparations  des  arches,  des  ponts-levis  et 
ponts-dormants,  la  part  attribuée  à  Nai bonne  sur  l'impo- 
sition de  15,000  liv.  t.  votée  par  l'assiette,  pour  la  solde  de 
la  levée  des  600  hommes  de  pied  et  40  sallades  (1  )  des- 
tinés aux  garnisons  des  villages  voisins  de  la  ville,  etc;  — 
personne  ne  s'est  présenté  pour  remplir  la  charge  de  cla- 
vaire, pendant  l'année,  aux  gages  ordinaires;  —  une 
assignation  a  été  notifiée  aux  consuls  de  l'année  dernière, 
à  la  requête  de  divers  habitants,  devant  le  sénéchal  de 
Carcassonne,  à  la  suite  d'un  appointement  rendu  par 
Mgr  de  Joyeuse,  gouverneur  du  Languedoc,  «  pour  raison 
«  de  certains  voyages  faitz  a  la  Cour;  »  —  il  y  a  lieu 
d'instituer  un  maître  des  bandiers  du  territoire,  «  pour 
«  payer  les  talles  et  albarans  aux  particuliers;  » —  il  serait 
prudent  «  de  tirer  tous  les  forains  et  autres  gens  de  guerre 
«  et  de  commande,  estans  antres  dans  la  ville  despuis 
«  peu  de  jours,  hors  icelle,  et  garder  que  ceulx  qui  voul- 
«  dront  l'antrôe  leur  estre  permise  n'antrent  poinct,  pour 
«  esvicter  aux  menasses  que  journellement  l'on  entand, 
«  et  aux  intelligences  que  les  ennemys  disent  avoir  dans 
«  la  ville;  »  —  la  garde  de  la  ville  pourrait  être  augmentée 
de  100  soldats,  pris  parmi  ceux  de  la  levée  faite  pour  proté- 


(1)  Gens  de  guerre  à  cheval ,  portant  le  casque. 


ger  le  diocèse;  la  solde  de  ces  100  hommes  serait  imputée 
sur  le  produit  de  la  crue  de  2  s.  6  d.  par  quintal  de  sel 
octroyée  par  le  roi  à  la  ville  ;  —  pour  mieux  fortifier  la 
ville,  il  faut  mettre  douze  pans  d'eau  dans  ses  fossés.  La 
dépense  «  des  murailles  avec  respalmes  »  à  construire 
dans  ce  but,  sera  de  500  liv.  tourn.;  —  afin  de  couper 
toute  intelligence  avec  l'ennemi,  il  faut  mettre  tous  les 
suspects  hors  de  la  ville,  «  ou  bien  les  serrer;  »  —  pour 
embellir  la  place  de  la  Cité,  il  est  nécessaire  de  démolir  la 
maison  de  Raymond  Domergue,  dont  le  coût  sera  de 
600  liv.  t.,  et  pour  l'acquisition  de  laquelle  une  souscription 
volontaire,  faite  par  les  habitants,  a  produit  une  somme  de 
400  livres;  —  il  est  utile  de  rétablir  les  juges  de  la  police 
«  pour  mieulx  se  prandre  garde  auxabuz;  »  —  le  moulin 
à  poudre,  qui  est  établi  au  moulin  du  Gua ,  devrait  être 
démoli  afin  que  les  ennemis  no  puissent  s'y  approvisionner. 
Il  serait  ensuite  reconstruit  dans  la  ville;  »  —  un  procès, 
pour  raison  du  droit  de  prémice,  est  pendant  entre  divers 
habitants  et  M.  Fabry,  chanoine  en  l'église  collégiale 
St-Paul.  Il  y  a  lieu  de  voir  si  l'intérêt  de  la  ville  exige 
qu'elle  intervienne  en  cause; —  commissaires  à  instituer 
pour  faire  la  visite  de  la  •  gendarmerie ,  constater  si  elle 
est  tenue  au  complet,  etc;  —  abattage  des  oliviers  qui  sont 
plantés  aux  approches  des  portes  de  la  ville,  «  affin  de 
«  garder  que  les  ennemys  ne  y  puissent  faire  embusca- 
«  des;  »  —  fermeture  des  boutiques;  suspension  des  au- 
diences des  Cours  pendant  un  mois;  —  commandement 
fait  aux  consuls  par  noble  Pierre  d'Autemar,  en  qualité 
de  receveur  du  diocèse,  à  défaut  de  paiement  d'une  somme 
de  630  liv.  tourn.,  provenant  de  l'imposition  votée  par  le 
diocèse  pour  le  paiement  des  gens  de  guerre,  pendant 
l'année  précédente;  — demande  des  cinquanteniers  de  la 
morte-paye  en  augmentation  de  la  quantité  de  chandelles 
qui  leur  est  allouée  pour  les  rondes  et  gardes  de  nuit.  — 
De  son  côté,  M.  Joseph  Hébry,  l'un  des  conseillers  de  la 
matricule,  expose  qu'il  fut  envoyé,  l'année  dernière,  tout 
exprès  à  Toulouse,  pour  remettre  deux  lettres  des  consuls 
à  Mgr  de  Joyeuse  et  à  MM.  du  Parlement;  que  M.  de 
Payra,  qui  commandait  au  Mas-Saintes-Puelles  pour  les 
ennemis,  le  constitua  prisonnier,  le  retint  pendant  six 
mois,  et  ne  lui  rendit  la  liberté  qu'en  exigeant  de  lui,  pour 
sa  rançon,  une  somme  de  2,300  liv.  tourn.  qu'il  ne  s'est 
procurée  que  par  la  vente  de  tous  ses  biens.  Il  demande, 
en  conséquence,  le  remboursement  de  cette  rançon ,  en  se 
fondant  sur  une  précédente  décision  du  conseil  général , 
portant  que  les  prisonniers  surpris  par  l'ennemi  pendant 
l'accomplissement  d'une  mission  officielle  seront  rachetés 
aux  frais  de  la  ville.  —  Résolutions  prises  sur  ces  diverses 
affaires  par  le  conseil  :  —  pour  la  solde  des  600  hommes 
de  pied  et  des  40  sallades  levés  pour  la  défense  du  diocèse, 
pour  les  réparafions  des  ponts-levis  et  ponts-dormants. 
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pour  mellro  l'eaa  dans  les  fossés,  etc.,  il  est  fait  indiclion 
de  20  liv.  t.  pour  denier  de  compoix.  Cette  indiction  sera 
levée  une  moitié  présentement,  et  l'autre  moitié  dans  le 
mois  de  septembre;  —  le  bail  de  la  charge  de  clavaire 
sera  mis  aux  enchères  et  délivré  à  celui  qui  aura  fait  la 
meilleure  condition  ; —  afin  d'éviter  des  frais,  les  consuls 
demeurent  chargés  de  faire  régler  amiablement,  par  la 
voie  d'arbitres  qu'ils  désigneront,  le  différend  qui  a  pro- 
voqué l'assignation  donnée  aux  consuls  de  l'année  der- 
nière, pour  raison  des  frais  de  certains  voyages  faits  à  la 
Cour  ;  —  si  ce  différend  ne  peut  être  amiablement  réglé, 
la  procédure  sera  soutenue  aux  frais  et  risques  delà  ville; 

—  la  nomination  du  maître  des  bandiers  est  confiée  à 
MM.  les  consuls;  — les  forains  et  les  étrangers,  qui  sont 
depuis  peu  de  temps  dans  la  ville,  seront  tirés  dehors  sans 
aucune  exception,  «  et  veuz  les  grandz  adverlissementz 
«  que  journellement  l'on  resoict,  de  plusieurs  partz,  pour 
«  l'intelligence  que  les  ennemj's  pourriont  avoir  dans  lad. 
«  ville,  aulcungs  merchans  forains,  gentilhommes  ou 
«  aultres,  quels  qu'ils  soient,  n'entreront  en  icelle,  pour 
«  quelque  temps,  saulf  ceulx  que  seront  bien  cogneuz, 
€  pour  y  séjourner  plus  hault  que  ungjour  et  une  nuyt;  > 
à  cet  effet,  l'un  des  consuls  se  tiendra  constamment  aux 
portes  de  la  ville;  —  les  gens  suspects  qui  se  trouvent 
parmi  les  habitants  seront  enfermés  dans  une  prison  sûre; 

—  la  démolition  de  la  maison  de  Raymond  Domergue 
sera  effectuée  dans  les  formes  arrêtées  par  le  conseil  géné- 
ral tenu  dans  l'année  1 369  (  v.  BB.  2 ,  f"  201  )  ;  —  les  juges 
de  la  police  seront  désignés  par  MM.  les  consuls  conjoin- 
tement avec  les  magistrats  royaux  de  la  viguerie,  «  affin 
«  que  soict  donné  ordre  au  faict  polleticque,  et  entretenir 
«  les  éditz  et  ordres  du  roy  sur  ce  faictz;  » —  la  ville 
interviendra  dans  la  cause  relative  au  droit  de  prémice 
réclamé  par  le  chapitre  St-Paul,  après  examen  de  l'intérêt 
qu'elle  peut  y  avoir  ;  —  le  moulin  ou  martinet  à  poudre, 
qui  est  au  moulin  du  Gua,  sera  immédiatement  démoli 
pour  être  reconstruit  dans  l'intérieur  de  la  ville;  —  deux 
consuls  demeurent  chaigés  de  faire,  chaque  huitaine,  la 
visite  de  la  gendarmerie  placée  dans  les  villages  environ- 
nants, «  pour  copper  les  dessains  et  entreprinses  que  les 
«  ennemys  pourroient  faire;  »  ils  veilleront  à  ce  que  son 
effectif  soit  tenu  au  complet.  La  solde  de  cette  gendarme- 
rie sera  prise  sur  le  produit  de  la  blanque;  —  les  oliviers 
qui  pourraient  couvrir  les  tentatives  de  l'ennemi,  seront 
abattus  sur  l'indication  qui  sera  donnée  par  M.  le  baron 
de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville;  —  MM.  les  officiers  du 
roi  seront  priés  de  fermer  leurs  Cours  et  de  suspendre  les 
audiences  pendant  tout  le  mois  de  mars  prochain  «actandu 
«  les  dangiers  que  pourriont  advenir,  pour  les  playdans 
«  eslrangiers  tant  seullement;  »  —  toutes  les  boutiques 

^iemeureront  fermées  «  a  raison  des  présentz  troubles;  » 
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—  si  les  consuls  de  l'année  dernière  ont  consenti  à  l'im- 
position des  frais  de  solde  de  la  gendarmerie  de  Sarlaboz, 
levée  au  mois  d'août  de  la  même  année  pour  la  défense 
du  diocèse,  la  somme  qui  est  réclamée  par  M.  Pierre 
d'Autemar,  pour  la  portion  de  la  ville  sur  ces  frais ,  sera 
acquittée;  —  l'augmentation  des  chandelles  servant  aux 
rondes  de  nuit  de  la  morte-paye  est  laissée  à  la  discrétion 
de  MM.  les  consuls; — ces  consuls  examineront  si  M.Joseph 
Hébry  a  élé  envoyé  à  Toulouse  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  ville,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  remboursé  du 
montant  de  sa  rançon. 

F"  248  v.  —  8  mars.  —  Bail  consenti  à  M.  Gabriel 
Bilhard ,  pour  la  charge  de  clavaire  pendant  l'année  cou- 
rante, aux  gages  de  250  liv.  tourn.  —  Témoins  de  l'acte  : 
Pierre  Duchesne  et  Pierre  Gally,  marchands  de  Narbonne. 

F»  249.  —  49  mars.  —  MM.  les  consuls  remontrent 
que,  le  jour  d'hier,  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur, 
«  les  auroict  envoyés  quérir  pour  parler  avec  luy,  a  son 
«  logis  de  la  Vicomte,  ou  seroient  allés;  lequel  leur  auroict 
«  faict  entendre  que  doresnavant  le  temps  se  mect  en  beau 
«  pour  exécuter  et  antreprandre  contre  les  lieux  de  Cuxac, 
«  Monteilz  et  Bizan,  tenuz  et  occuppés  par  les  ennemys  et 
«  rebelles  au  roy,  comme  auroict  esté  délibéré  a  l'assiette 
«  généralle  dernier  tenue,  et,  a  ces  fins,  est  besoing  fere 
«  les  préparations  et  provisions  nécessaires,  comme  sont 
«  pouldres ,  pain ,  vin ,  avoyne,  foings  et  palhes.  Toutes 
«  fois  que,  pour  le  regard  des  pouldres  et  bled,  il  prandra 
«  des  mounitions  des  pouldres  du  roy  et  du  bled  des  mou- 

«  nitions  du  pays  telle  quantité  que  ferra  besoing , 

«  pourveu  que  la  ville  et  diocèse  dud.  Narbonne  s'obhge 
«  envers  luy  pour  en  remectre  aultant  ausd.  monitions,  au 
«  cas  qu'il  seroict  reserché  par  le  roy,  et  que  les  faulcist 
«  ramplacer.  »  Ils  ajoutent  qu'il  faut  se  procurer  «  deux 
«  choppines  »  pour  faire  remonter  ces  approvisionnements 
jusqu'au  moulin  du  Gua  et  les  conduire  ensuite  au  pont  de 
Védilhan.  En  même  temps,  il  devra  être  fourni  un  certain 
nombre  de  pionniers.  —  Le  conseil  statue  que  MM.  les 
consuls  examineront  si  les  députés  du  diocèse  ont  un  pou- 
voir suffisant  pour  traiter  avec  la  ville  des  affaires  relatives 
à  la  guerre,  et,  si  ce  pouvoir  est  reconnu  tel,  ils  se  join- 
dront à  eux  pour  «  détermyner  de  tous  afferes  et  négoces 
«  de  l'antreprinse  et  exécufion  que  Monseigneur  le  baron 
«  de  Rieux  préthend  contre  les  ennemys  au  roy  tenans  les 
«  lieux  de  Cuxac,  Monteilz  et  Bizan,  pour  les  reprandre.  » 
La  ville  contribuera  à  tous  les  frais  pour  un  sixième. 

F"  250.  —  5  mai.  —  Les  compagnies  de  cavalerie  et 
d'infanterie,  levées  par  la  ville  et  le  diocèse  de  Narbonne, 
demandent  leur  licenciement  ou  le  paiement  de  leur  solde. 
Il  a  déjà  été  dépensé  pour  leur  entretien  15,000  liv.  tourn. 
votées  par  le  diocèse,  outre  7,000  liv.  tourn.  prises  sur  les 
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deniers  du  roi.  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne  et  M.  le 
baron  de  Rieux,  pour  conserver  ces  compagnies,  offrent 
d'obtenir  du  roi  une  pareille  somme  de  15,000  liv.  tourn., 
pourvu  que  la  ville  contribue  au  surplus  de  la  dépense.  — 
Création  d'un  syndic  perpétuel  chargé  de  la  poursuite  de 
toutes  les  procédures  dans  lesquelles  la  ville  se  trouvera 
intéressée. —  Demande  de  M.  Pierre  d'Autemar,  receveur 
du  diocèse,  en  paiement  des  1,300  liv.  tourn.  formant  le 
quartier  échu  au  mois  de  mars  dernier  des  impositions  du 
diocèse.  —  Emprisonnement  de  M.  Gabriel  Bilhard,  cla- 
vaire, fait  à  la  requête  de  M.  de  Raonel ,  pour  avoir  paie- 
ment de  sa  créance  de  2,088  livres  tourn.  —  Assignation 
donnée  à  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne  et 
aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  de  Maisonnat,  maître  des 
Ports  en  la  province  de  Narbonne,  à  l'effet  d'être  reconnu 
dans  le  droit  de  les  précéder,  en  sa  quahté,  en  tous  hon- 
neurs publics  et  cérémonies  ofTicielles.  —  Sur  ces  alïaires, 
le  conseil  décide  :  —  que  MM.  les  consuls  ,  conjointement 
avec  les  députés  du  diocèse,  se  transporteront  «  a  la  per- 
«  sonne  de  Mgr  le  révérendissime  arcevesque  de  Nar- 
«  bonne  pour  luy  fere  entendre,  et  a  MM.  du  clergé,  qu'il 
«  est  besoing  antretenir  les  quarante  sallades  de  M.  de 
«  Bellegarde,  vingt  chevaulx  légiers  de  M.  de  Julhio,  et 
«  deux  cens  hommes  de  pied ,  pour,  ce  présent  moys  de 
«  may,  garder  que  les  huguenaudz  rebelles  au  roy  n'en- 
«  trepregnent  rien  contre  lad.  ville  et  diocèse.  »  Ils  leur 
remontreront  qu'il  n'y  a  aucun  fonds  destiné  à  leur  entre- 
tien, et  que,  pour  y  pourvoir,  M.  le  baron  de  Rieux  offre 
de  le  prendre  sur  les  deniers  royaux  des  greniers  à 
sel ,  ou  autres ,  sous  la  coudition  qu'il  en  sera  requis  par 
la  ville  et  le  diocèse,  ce  que  ces  derniers  offrent  de  faire  à 
la  charge  que  MM.  du  clergé,  à  cause  de  leur  intérêt  et  do 
celui  de  la  religion,  participeront  à  ladite  réquisition;  — 
qu'il  sera  créé  un  syndic  perpétuel  chargé  de  la  poursuite 
des  procédures  intéressant  la  ville,  et  que  MM.  les  consuls 
sont  chargés  de  trouver  un  candidat  réunissant  toutes  les 
conditions  de  capacité,  de  probité  et  d'intelligence,  exigées 
par  l'importance  de  cet  emploi;  —  que  MM.  les  consuls 
tenteront,  par  voie  amiable,  d'obtenir  de  M.  Pierre  d'Au- 
temar, receveur  du  diocèse,  un  délai  pour  le  paiement  du 
premier  quartier  des  impositions  de  l'année;  —  que  l'élar- 
gissement de  M.  Gabriel  Bilhard  sera  incessamment  pour- 
suivi par  MM.  les  consuls,  qui  demeurent  chargés  de  se 
procurer,  à  ces  Ans,  la  somme  due  à  M.  de  Raonel  ;  — 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre,  dans  l'intérêt  delà  ville, 
la  procédure  introduite  par  M.  le  maître  des  Ports  relative- 
ment à  la  préséance,  par  le  motif  «  que  led.  maistro  des 
«  Ports  précédant  en  honneurs  MM.  les  viguier  et  juge, 
«  il  précédera  bien  MM.  les  consulz  ,  et  que,  par  ainsin  , 
«  c'est  ausd.  viguier  et  juge  de  poursuivre,  si  bon  leur 
«  semble;  »  —  que  la  requête  de  M.  Guillaume  de  Saint- 


Martin,  portier  de  la  Porte-Roy,  par  laquelle  il  demande 
le  remboursement  du  prix  d'un  pédryval  qui  lui  a  été  dé- 
robé à  ladite  porte,  «  causant  la  grand  multitude  de  gens 
«  que  venoient  du  camp  de  Cuxac,  »  est  accueillie  en 
considération  de  ses  charges  de  famille  et  de  son  extrême 
pauvreté.  Le  prix  de  ce  pédryval  lui  sera  remboursé,  sauf 
déduction  de  ce  qu'il  a  déjà  recueilli  par  voie  de  souscrip- 
tion dans  la  ville;  —  les  frais  de  voyage  réclamés  par 
M.  Barthélémy  Batiste  lui  seront  payés  sur  la  remise  du 
rôle  de  ces  frais,  duement  véiifié.  —  Pendant  la  séance  du 
conseil,  M.  Jean  Duchesne,  exécuteur  testamentaire  de 
M.  Jean  le  Lamyer,  dont  la  ville  est  héritière,  proleste 
contre  MM.  les  consuls  pour  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas 
rendre  compte,  à  M.  de  Raonel,  des  intérêts  au  denier 
douze  d'une  somme  de  3,400  livres  que  ce  dernier  devait 
au  défunt. 

F"  255.  —  26  mai.  —  Les  consuls  soumettent  au  conseil 
les  affaires  qui  suivent  :  —  «  si  l'on  doibt  antretenir  la 
«  gendarmerie  de  cavalerie  et  enfanterie,  ou  partie  d'icelle, 
«  pour  fere  la  guerre  offensive  et  deffansive  contre  les 
«  ennemys  et  rebelles  du  roy,  et  pour  mieulx  fere  libre- 
«  ment  la  prochaine  récolte  des  fruictz  ;  et  si  doibvent  estre 
«  antretenuz  treuver  moyen  avoir  argent  pour  les  soldoier, 
«  pour  ce  que  les  deniers  imposés  a  la  dernière  assiette 
«  tenue  sont  despandus  ;  »  —  le  bail  du  clavariat ,  pour 
l'année  courante,  est  passé  à  M.  Gabriel  Bilhard,  moyen- 
nant 230  liv.  tourn.  de  gages,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  50  livres  sur  les  baux  précédents;  —  ce  clavaiie  est 
toujours  retenu  prisonnier,  à  la  requête  de  M.  de  Raonel, 
à  défaut  de  paiement  de  sa  créance  de  2,088  Hv.  La  ville 
ne  pourrait  compter  actuellement  que  1,000  livres.  Pour 
faire  élargir  le  prisonnier,  le  restant  pourrait  être  réalisé 
au  moyen  d'un  emprunt;  —  demande  du  capitaine  Fradin, 
en  paiement  d'une  somme  de  1,000  écus  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  promise  «  s'il  pouvoict  randre  le  lieu  de  Monteilz, 
«  tenu  et  occupé  par  les  rebelles  ennemys  du  roy,  sous 
«  son  hobéissance,  ce  qu'il  a  faict  et  le  tient  pour  ce  jour- 
«  d'huy.  »  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  —  la  ca- 
valerie et  l'infanterie  lovées  «  pour  fore  la  guerre  offensive 
«  et  deffansive  contre  les  ennemys,  »  seront  entretenues, 
jusqu'à  la  prochaine  récolte,  aux  frais  communs  du  diocèse 
et  de  la  ville,  qui  y  contribuera  pour  un  sixième  de  la 
dépense  totale;  —  «  si  par  le  vouloir  do  Dieu  et  provi- 
«  dance  de  Messeigneurs  de  Narbonne  et  baron  de  Rieux, 
«  gouverneur,  estoit  possible  recouvrer,  par  composition, 
«  lesd.  lieux  de  Cuxac  et  Bizan  soubz  l'obéissance  du  roy, 
«  tant  par  subtilz  moyens  de  ceulx  qui  sont  dans  lesd.  lieux 
«  commandans  iceulx,  que  par  aultres  personnages  en  es- 
«  tans  hors,  sera  donné  et  payé,  a  ces  fins...,  la  somme  do 
«  dix  mil  liv.  tourn.;  »  —  l'instrument  consenti  à  M.  Ga- 
briel Bilhard ,  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire ,  est 
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approuvé  et  homologué  ;  —  M.  Pierre  d'Autemar,  receveur 
du  diocèse,  sera  prié  d'attendre,  jusqu'au  mois  de  septem- 
bre prochain ,  le  paiement  du  quartier  dos  impositions  qu'il 
réclame,  moj'ennant  l'abandon  de  ses  tailles  particulières 
pour  tout  intérêt  ;  —  le  clavaire  demeure  autorisé  à 
faire,  dès  à  présent,  la  levée  des  20  liv.  tourn.  pour  denier 
précédemment  imposées,  et  à  payer  les  2,088  liv.  tourn. 
dues  par  la  ville  à  M.  de  Raonel,  savoir  :  1,000  liv.  sur 
les  premières  sommes  réalisées,  et  le  reste  au  mois  de  sep- 
tembre prochain;  —  comme  «  il  est  notoire  que  le  cappi- 
«  taine  Fradin  a  reprins  led.  lieu  de  Monteilz  et  le  tient 
«  pour  le  jourd'huy  a  l'hobéissance,  »  MM.  les  consuls 
s'assureront,  auprès  de  Mgr  l'archevêque  et  de  M.  le  baron 
de  Rieux,  si  la  somme  de  1,000  écus  qu'il  demande  lui  a 
été  réellement  promise,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
ils  aviseront,  «  par  tous  les  moyens  que  pourront  treuver, 
«  de  donner  quelque  somme  de  deniers  aux  soldalz  dud. 
«  cappitaine  pour  la  cotité  de  la  ville,  comme  eulx  verront 
«  et  cognoistront  estre  raisonnable,  afiin  de  les  incliner  et 
«  donner  cueur  de  plus  en  plus  fere  et  percévérer  le  bon 
«  service  de  Dieu  et  du  roy  ;  »  —  «  quant  aux  fortaresses 
«  que  sont  près  dud.  Narbonne,  comme  sont  Montlaurés, 
«  Sainct  Pierre  et  Prat  de  Sest ,  iceulx  fortz  seront  abatuz 
«  et  randuz  indelTancibles,  affmque  lesd.  ennemysne  s'en 
«  puissent  amparer  et  se  fortiffier  dans  icelles  contre  le 
«  service  de  Dieu  et  du  roy.  » 

F"  258  v".  —  13  juin.  —  Les  officiers  de  la  viguerie, 
qui  sont  MM.  noble  Jean  d'Audric,  sieur  de  Savignac, 
viguier,  Guillaume  Martin,  docteur  ès-droits,  juge,  et 
Antoine  Bofïias,  procureur  du  roi,  assistent  au  conseil, 
conformément  aux  règlements.  MM.  les  consuls  exposent: 
—  «  que,  journellement,  les  ennemys  et  rebelles  au  roy 
«  estans  dans  les  lieux  de  Cuxac  et  de  Bizan  font  plusieurs 
«  murtres  et  massacres  de  gens  catholiques  qu'ilz  peuvent 
«  trouver  par  les  coursses  qu'ilz  font  par  la  playne  et  en- 
«  virons  de  Narbonne,  faisans  a  leur  dévotion  de  ce  qu'ilz 
«  peuvent  trouver  pour  ce  que  personne  ne  les  empesche; 
«  par  quoy  seroict  bon  de  lever  et  amasser  trante  chevaulx 
«  des  habitans  dud.  Narbonne,  et  iceulx  prandre  et  mectre 
«  tous  dans  une  escuyerie  pour  y  demeurer  et  estre  prestz 
«  pour  sourtir  quant  lesd.  ennemys  seront  en  campaigne, 
«  pour  leur  donner  sus  et  garder  qu'ilz  n'antrepregnent 
«  rien  contre  le  service  de  Sa  Magesté  et  follentsi  miséra- 
«  blement  le  pouvre  peuple,  et  mesmes  a  la  prochaine  ré- 
«  coite  des  fruictz,  et,  a  ces  Ans,  est  besoing  trouver 
«  hommes  expérimantez  a  la  guerre  pour  les  monter,  et 
«  les  choisir  des  habitans  de  la  ville ,  et  faire  amas  de 
«  pailhes  et  avoynes  pour  entretenir  lesd.  chevaulx,  et 
«  treuver  hommes  pour  les  panser  expressément;  »  —  que 
les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  1574  re- 
fusent do  lui  allouer  certains  articles  de  dépense,  quoiqu'il 


n'ait  rien  payé  que  sur  commandement  des  consuls  ;  — 
que  les  marchands  forains,  qui  ne  peuvent  aujourd'hui 
entrer  dans  la  ville,  demandent  l'autorisation  de  s'établir 
dans  l'hôpital  de  la  peste,  à  la  Mailhole,  pour  y  faire  leur 
trafic;  —  que  M.  Joseph  Hébry  «  a  rais  en  qualité,  » 
devant  la  viguerie  de  Narbonne,  les  consuls  de  la  ville, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  la  rançon  qu'il  a  payée 
au  commandant  du  Mas-S""-Puelles,  qui  l'avait  fait  pri- 
sonnier; —  que  Mgr  le  duc  d'Uzès  doit  se  rendre  à  Pézô- 
nas,  oii  il  convient  d'envoyer  une  députation  pour  lui 
faire  la  révérence;  —  que  le  capitaine  Lasalle  «  trouve  bon 
«  faire  dailher  les  bledz  que  sont  autour  de  Cuxac,  ung 
«  traict  d'arquobuzade,  encores  que  ne  soient  meurs,  et,  a 
«  ces  fins,  demande  des  dailheres.  »  —  Résolutions  du 
conseil  :  —  «  pour  tenir  en  crainte  et  subjeclion  les  enne- 
«  mys  et  rebelles  au  roy  estans  amparés  des  lieux  de  Cuxac 
«  et  Bizan,  près  Narbonne,  et  leur  courir  sus,  pour  garder 
<?  que  n'empeschent  les  catholicques  serviteurs  du  roy  de 
«  Sa  Magesté  a  faire  la  présent  récolte  des  fruictz,  »  il  sera 
fait  une  levée  de  25  à  30  chevaux  et  autant  de  cavaliers , 
qui  seront  choisis  par  MM.  les  consuls  «  telz  qu'ilz  pour- 
«  ront  treuver  cappables  pour  aller  a  la  guerre.  »  Ces 
hommes  seront  payés  au  mois,  sur  l'appréciation  des  con- 
suls, «  saulf  ceulx  que  seront  baiihés  par  aulcungs  contans 
«  de  leur  gré  et  volante.  »  Si  ces  hommes  sont  faits  pri- 
sonniers par  l'ennemi ,  ils  devront  se  racheter  au  moyen 
de  leur  solde.  Les  chevaux  seront  placés  dans  une  écurie 
commune,  oîi  ils  seront  pansés  et  entretenus  aux  frais  de 
la  ville.  En  cas  de  mort,  comme  en  cas  de  prise  par  l'en- 
nemi ,  ces  chevaux  seront  payés  à  leurs  propriétaires , 
suivant  l'estimation  qui  en  aura  été  faite.  L'organisation 
de  cette  levée  sera  soumise  à  l'approbation  de  Mgr  l'ar- 
chevêque et  de  M.  le  baron  do  Rieux;  —  les  articles  que 
les  auditeurs  des  comptes  de  M.  Gabriel  Bilhard,  clavaire 
de  l'année  1574,  avaient  refusé  d'admettre,  lui  sont  alloués, 
attendu  que  les  dépenses  qu'ils  couvrent  ont  eu  lieu  «  par 
«  commandement  de  quatre  consuls,  »  conformément  aux 
conditions  de  son  bail.  En  conséquence ,  les  comptes  de 
l'année  1574  demeurent  approuvés;  —  les  consuls  auto- 
riseront les  marchands  forains,  qui  ne  peuvent  être  admis 
dans  la  ville,  à  s'établir  dans  l'hôpital  de  la  Mailhole  pour 
y  faire  leur  trafic  pendant  la  durée  des  foires;  —  les  déci- 
sions prises  dans  les  délibérations  précédentes ,  relative- 
ment à  la  rançon  de  M.  Joseph  Hébry,  sont  confirmées  et 
maintenues;  —  MM.  les  consuls  délégueront  l'un  d'eux 
pour  aller,  en  compagnie  d'un  bourgeois,  faire  la  révé- 
rence à  Mgr  le  duc  d'Uzès;  —  ces  députés  devront  prier 
le  duc  et  «  le  requérir  estre  son  bon  plaisir  venir  par  deçà, 
«  affin  que  par  ses  forces  et  providance  la  ville  puisse  estre 
«  sollagée  des  empeschemens  et  trobles  que  les  ennemys 
«  font  et  donnent  journellement;  »  —  si,  en  allant  ou  en 
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revenant ,  ces  députés  sont  faits  prisonniers ,  ils  seront  ra- 
chetés aux  frais  de  la  ville;  —  MM.  les  consuls  «  pour- 
«  chasseront  promptement  de  bailher  tant  de  dailhaires 
«  qu'ilz  pourront  treuver  au  cappitaine  Lasalle  pour  faire 
<  copper  les  bledz  autour  de  Cuxac,  encores  que  ne  soient 
«  meurs,  affîn  de  osier  aux  ennemys  tenans  led.  lieu  tous 
«  moyens  d'estre  advitualhés  d'iceulx;  »  —  une  somme 
de  1 00  écus,  que  les  consuls  se  procureront  par  voie  d'em- 
prunt, sera  envoyée  sans  retard  à  M.  Dubois,  procureur 
de  la  ville  au  grand  Conseil,  pour  faire  vider  le  procès 
soutenu  contre  M.  Borrassy,  relativement  au  legs  de 
M.  Tersat,  encore  pendant  devant  ce  conseil. 

F»  264  V.  —  23  juin. — Exposé  fait  par  MM.  les  consuls: 
«  comme  c'est  notoire,  M.  de  Laviston,  cappitaine  de 
«  Carcassonne,  a  faict  son  debvoir  a  reprandre  et  réad- 
«  voir  a  l'obéissance  du  roy  le  heu  de  Montlaur,  tenu  et 
«  occuppé  par  les  ennemys  et  rebelles  a  Sa  Magesté,  ayant 
«  a  présent  faict  de  mesme  du  lieu  de  Cuxac  de  Cabardés. 
«  Ce  ayant  veu ,  feust  dernièrement  envoyé  le  consul  Berre 
«  devers  led.  sieur  de  Laviston  et  M.  le  juge  mage  de 
«  Carcassonne,  pour  les  prier....  faire  venir  par  dessa  led. 
«  sieur  de  Laviston ,  avec  son  armée ,  pour  reprandre  et 
«  réadvoir....  les  lieux  de  Cuxac  et  Bizan,  au  diocèse  de 
«  Narbonne;  lequel  auroict  promis  de  y  venir  après  led. 
«  Cuxac  estre  reprins.  Mais  l'on  mect  en  doubte  meclre 
«  en  division  Mgr  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  dud. 
«  Narbonne,  et  led.  cappitaine  de  Laviston,  pourraisondu 
«  commande  absolue  aud.  diocèse.  j>  —  Le  conseil  adopte, 
à  la  pluralité  des  voix,  l'opinion  de  M.  Paul  Deapehier, 
l'un  de  ses  membres,  qui  est  formulée  en  ces  termes  :  «  est 
«  d'advis  que,  pour  ung  préalable,  MM.  les  consulz  se 
«  transportent  a  Mgr  de  Narbonne  et  luy  remonstrer  le 
«  deffault  que  se  présante  pour  le  faict  de  commander 
«  absoluement,  a  ce  que  luy  plaise  prier  Mgr  de  Rieux 
«  et  entendre  de  luy  ses  vouUoir  et  intention  absoluement, 
«  pour  après  eslre  procédé  sur  le  faict  proposé  comme 
«  sera  advisé.  » 

F"  266.  —  24  juin.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que  les 
habitants  doivent  être  maintenus  en  la  possession  du  droit 
qu'ils  ont  de  commander  aux  portes  de  la  ville;  —  que,  si 
les  hallebardiers  du  gouverneur  entreprennent  d'y  com- 
mander, «lesd.habitans  ne  le  souffriront  ny  permectront» 

F»  267  v".  —  1"  juillet.  —  Il  est  donné  lecture,  par 
MM.  les  consuls,  d'une  lettre  de  M.  le  juge  mage  de  Car- 
cassonne et  du  capitaine  de  Laviston,  par  laquelle  ils 
offrent  de  se  rendre,  avec  leur  armée  et  leur  artillerie, 
dans  le  diocèse  de  Narbonne,  *  pour  réadvoir  et  reprandre 
«  les  lieux  de  Bizan  et  Cuxac,  »  s'ils  peuvent  compter  sur 
le  secours  des  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval  qui  se 


trouvent  en  garnison  dans  Narbonne  et  ses  environs.  — 
Décision  du  conseil  :  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
répondre  à  M.  le  juge  mage  de  Carcassonne  et  au  capitaine 
de  Laviston  que,  s'il  leur  plaît  de  venir  avec  leurs  forces, 
la  ville  leur  fournira  la  compagnie  à  cheval  du  capitaine 
de  Pogio,  et  la  compagnie  à  pied  du  capitaine  Roussel. 

F"  269.  —  17  juillet.  —  Procès:  1°  contre  maître  Ray- 
mond Dubois,  lieutenant  des  gabelles,  à  Narbonne,  et 
Bernard  Camassac,  jeune,  pour  raison  des  rébellions 
qu'ils  ont  commises  contre  les  consuls,  dans  l'exercice  de 
leur  charge;  2"  contre  Massé  Hamoliu,  maître  serrurier, 
qui  avait  été  surpris  mesurant ,  avec  une  petite  corde ,  la 
hauteur  des  murailles  de  la  ville,  du  côté  de  la  porte 
St-Paul,  ce  qui  ne  peut  être  «  a  bonnes  fins,  veu  son 
«  honneur  et  qu'il  est  teneu  pour  suspect;  »  3"  contre  les 
meuniers  des  moulins  d'Entre-deux-Villes  et  du  Gua,  pour 
raison  de  l'inexécution  des  clauses  de  l'instrument  de 
fermage  de  ces  mouhns ,  qui  les  obligent  à  aller  prendre , 
dans  les  maisons  et  greniers  des  habitants,  les  grains 
qu'ils  veulent  faire  moudre.  —  Bail,  à  titre  de  noutel 
achapt  et  nouvelle  investiture ,  consenti  à  noble  Pierre 
d'Autemar,  receveur  du  diocèse,  pour  le  sol  de  l'ancienne 
place  dite  de  St-Paul.  Cette  place  sera  convertie  en  jardin, 
sous  la  condition  :  1"  que  les  murs  de  clôture  n'auront  pas 
plus  de  douze  pans  de  hauteur;  2"  que  ces  murs  seront 
démolis,  sans  indemnité,  «  advenant  le  cas  de  guerre;  » 
3°  que  la  largeur  qui  devra  être  laissée,  pour  les  trois 
rues  circonvoisines,  sera  fixée  sur  le  rapport  de  quatre 
commissaires  désignés  à  ces  fins.  —  Mise  en  vente,  à 
l'inquant  public,  d'une  maison  en  ruine  ,  située  sur  la 
place  St-Paul  et  provenant  de  la  succession  de  M.  Paul  le 
Lamyer,  dont  la  ville  est  héritière.  —  Intervention  de  la 
ville  dans  le  procès  intenté  à  la  requête  de  Jean  et  Guillau- 
me Philipon,  de  Toulouse,  contre  M.  Gabriel  Arnaudi, 
l'un  des  six  capitaines  de  la  morte-paye.  La  cause  de  ce 
procès  est  exposée  en  ces  termes  :  «  le  jour  et  feste  St-Paul 
«  de  Caresme,  il  (Gabriel  Arnaudi)  estans  de  garde  a  la 
«  Porte  Roy  dud.  Narbonne,  voyans  que  quelques  por- 
«  tefaiz  appourtoient  de  balles  qu'ilz  disoient  estre  de 
«  nosilhes  (noisettes),  par  l' ad  vis  de  tous  feust  ouverte 
«  l'une  desd.  balles  et  feurent  treuvées  de  lames  d'espée 
«  dedans,  et  a  l'instant  feurent  nombrées,  lesquelles  il 
«  retira  par  l'advis  de  toutz  les  habitans  que  fesoient  garde 
«  a  lad.  porte  soubz  son  commandement;  et,  adverti, 
«  M.  le  procureur  du  roy  auroict  présenté  requeste  pour 
«  estre  enquis  du  transport  desd.  lames  que  l'on  fesoict 
«  porter  a  cachettes ,  lesquelles  lames ,  par  sentance ,  ont 
«  esté  confisquées,  de  laquelle  sentance  ung  Philipon,  de 
«  Thoulouse,  s'est  pourté  pour  appellant  a  la  court  du 
«  Parlement.  »  —  Défense  d'acheter  et  exporter  du  blé, 
dans  un  rayon  de  trois  lieues  autour  de  la  ville. 
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F"  273  v».  —  25  juillet.  —  Pour  obvier  «  aux  monopoles, 
«  intelligences  que  tous  les  jours  se  commectent,  dans  la 
«  ville....  et  aux  environs,  par  aulcungz  regratiers  faisans 
«  amas  de  bledz  et  autres  grains  ceste  présente  année 
«  outre  leurs  provisions  nécessaires,  iceulx  enchérissent 
«  et  mectent  présentement  a  si  hault  pris  que  si  continuoict 
«  seroict  insuportable  au  pouvre  peuple,  que  enfin  pouroict 
«  venir  a  la  fain,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  défense, 
par  MM.  les  consuls,  à  toutes  personnes,  do  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  des  approvision- 
nements de  blé  pour  les  revendre  hors  de  la  ville,  dans  un 
rayon  de  trois  lieues  à  l'entour,  «  et  pour  apaiser  et  randre 
«  complantle  pouvre  peuple,  que  ja  crioienta  la  fain  pour 
«  ne  trouver  pain  ne  bled  aux  places  comme  de  coustume, 
«  MM.  les  consulz  feront  commandement  aux  flaquiers, 
«  qui  ont  acoustumé  de  faire  pain  pour  vandre,  de  dilige- 
«  ment  en  fere  et  tenir  lesd.  places  proveues,  et  le  fere  de 
«  poix  que  leur  sera  bailhé  suyvant  la  valeur  du  blé ,  et , 
«  ou  ne  le  vouldrontfere,  est  commis  ausd.  consulz  mectre 
«  quatre  pangossiers,  deux  en  Bourg  et  deux  en  C.itté, 
«  gens  de  bien  et  cappables,  qui  s'obligeront  tenir  jour- 
«  nellement  et  d'heure  a  autre  les  places  garnyes  de  pain 
«  du  poix  3usd.,  et,  ce  faict,  inhibitions  et  défiances  seront 
«  faictes  ausd.  flaquiers  ne  paster  et  cuyre  pain  pour 
«  vandre  a  jamais.  »  —  Il  décide,  en  outre  :  —  que  les 
consuls  feront  une  recherche  générale  des  grains  existant 
actuellement  dans  la  ville;  —  que  ceux  qui  en  auront  au 
delà  de  ce  que  comportent  les  besoins  de  leurs  familles, 
seront  contraints  d'en  porter  de  un  cinquième  à  un 
dixième,  suivant  le  cas,  sur  la  place  publique,  pour  y  être 
vendu  au  taux  de  3  liv.  le  setier;  —  que,  pour  mieux 
surveiller  la  garde  qui  est  faite  aux  portes ,  de  même  que 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  décisions  déjà  prises 
par  le  conseil  et  de  celles  qu'il  pourra  prendre  à  l'avenir, 
des  coageteurs  (aides)  seront  donnés  aux  consuls  pour 
eutror  immédiatement  en  fonctions.  Ces  coageteurs  sont 
MM.  maître  Jean  Denis,  docteur  ès-droits,  Louis  Dumas, 
Jean  Duchesne,  Paul  de  Sens,  Jean  Comenge  et  Joseph 
Hébry,  bourgeoiset  conseillers  de  la  matricule;  —  que  M. 
le  baron  deRieux  sera  prié  da  contraindre  les  munitionnai- 
res  de  tenir  «  condfoictes  et  ramplies  »  les  munitions  du 
roi  dans  la  ville; —  que,  dès  que  ces  munitions  seront 
complètes ,  il  y  sera  placé  un  cadenas  dont  les  consuls 
tiendront  une  clef,  afin  qu'on  ne  puisse  y  entrer  à  leur 
insu  ni  à  celui  de  M.  le  gouverneur;  —  que  les  grains  qui 
seront  portés  dans  la  ville,  pour  y  être  mis  on  vente,  seront 
exempts  des  droits  de  leude,  de  robinage,  de  cosse,  etc.; 
—  qu'il  sera  fait  défense  de  vendre  des  armes  aux  étran- 
gers, sans  l'assentiment  des  consuls,  «  affin  que  l'ennemy 
«  ne  s'en  puisse  ayder  et  prévalloir;  »  —  qu'une  députa- 
tion ,  composée  de  personnages  de  quahté ,  sera  envoyée 
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à  Mgr  le  duc  d'Uzès ,  «  pour  le  prier  et  supplier...  voulloir 


«  envoyer  les  forces  et  secours  de  son  armée  par  deçà 
«,  pour  ouster  les  ennemys  que  sont  auprès  d'icelle,  avec 
«  ung  chef  pour  les  commander,  affin  que  lad.  ville  et 
«  diocèse  soient  par  cy  après  solagés  des  peynes  et  véxa- 
«  lions  que  par  le  passé  lesd.  ennemys  leur  ont  donné  et 
«  donnent;  »  —  que  M.  le  baron  de  Rieux  sera  prié 
d'attendre,  pendant  quelque  temps  encore,  le  rembourse- 
ment de  la  somme  de  500  livres  tournois  dont  il  a  fait 
prêt  à  la  ville,  l'année  dernière,  pour  les  besoins  de  la 
guerre. 

F»  279.  —  8  août.  —  Les  consuls  exposent  :  —  que 
M.  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne,  leur  a  fait  «  an- 
«  tandre  qu'il  veult  dresser  camp  et  armée,  d'ung  bon 
«  nombre  de  gens  a  pied  et  a  cheval,  pour  aller  avec 
«  artillerie,  pouldres  et  bouUetz  devant  les  lieux  de  Bizaa 
«  et  Cuxac  pour  les  reprandre  et  remectre  a  l'hobéissance 
«  du  roy,  encores  bien  que  par  l'assemblée  de  l'assiette 
«  dernière  l'on  n'ayt  volu  imposer  deniers  a  ces  fins, 
«  demandant  que  la  ville  se  mete  a  son  debvoir  de  luy 
«  aydor  »  en  vivres ,  en  chevaux  et  en  hommes  de  guerre  ; 
—  qu'il  est  nécessaire ,  à  l'approche  des  vendanges ,  d'im- 
poser les  deniers  qui  sont  destinés  à  parer  aux  affaires 
présentes;  —  qu'il  existe  plusieurs  nouveaux  habitants  qui 
ne  sont  imposés  ni  à  la  taille  ni  aux  cabaux;  —  enfin ,  que 
M.  Darel  a  offert  de  se  charger  de  la  régence  du  collège, 
sous  la  condition  que  la  subvention  qui  lui  sera  allouée 
en  argent  soit  converfie  en  blé  et  en  vin,  et  qu'il  lui  soit 
permis  «  lever  des  enfants  bien  aisés  les  collectes.  »  — 
Résolutions  du  conseil:  — la  ville  aidera  M.  de  Rieux, 
par  forme  de  prêt,  pour  le  camp  de  Cuxac ,  et  lui  fournira 
25  sefiers  de  blé ,  25  setiers  d'avoine ,  3  muids  de  vin  et 
50  ou  60  chevaux  ou  mules;  —  il  ne  sera  procédé  à  aucune 
nouvelle  imposition  tant  que  les  comptes  du  clavaire  n'au- 
ront pas  été  vérifiés  et  apurés;  —  cependant,  pour  parer 
aux  affaires  courantes,  MM.  les  con.suls  pourront  effectuer 
un  emprunt  «  a  tel  prix  et  change  »  qu'ils  trouveront;  — 
les  «  nouveaulxcaballiers  »  seront  imposés  à  la  taille,  par 
les  consuls  conjointement  avec  un  ou  deux  conseillers  de 
chaque  rang,  «  comme  ilz  cognoistront  et  adviseront  estre 
«  raisonnable;  »  —  pour  l'installation  du  nouveau  régent 
du  collège  en  sa  charge ,  «  ne  luy  sera  faict  que  a  l'an- 
«  tienne  coustume  ;  »  —  «  quant  a  la  requesto  présentée 
«  par  Guillaume  Artigues,  jadis  collégial  du  collège  de 
«  Narbonne,  de  tant  qu'il  a  bonne  envye  s'adonner  aux 
«  lettres  humaynes  et  autres ,  et,  a  ces  fins,  aller  estudier 
«  aux  uny versilés  célèbres ,  a  cest  effect  l'unyversité  de 
«  Narbonne  luy  donnera  et  payera,  pour  trois  ans,  la 
«  somme  de  cent  livres  tournois  dislribuable  par  tiers 
«  chascun  an ,  qu'est  pour  chascun  an  d'iceulx  la  somme 
«  de  Irante  trois  livres  six  soutz  huict  deniers;  »  —  le 
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procès  pendant  entre  M.  Guillaume  Didier,  sieur  de 
Raonel,  et  Aymeric  ou  Méry  Rigaud,  récemment  décédé, 
sera  poursuivi  jusqu'à  sentence  définitive  aux  frais  et 
risques  de  la  ville. 

F"  284.  —  19  aovlt.  —  Affaires  soumises  au  conseil  par 
les  consuls  :  —  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la 
ville,  «  ayant  mis  le  camp  devant  Bizan,  a  si  bien  faict 
«  que  dans  peu  de  jours  il  a  remys  led.  Bizan  a  l'hobéis- 
«  sance  du  roy  (1),  et,  il  revenu,  l'ont  prié  et  requis 
a  vouUoir  ainsin  fere  du  lieu  de  Cuxac.  De  ce  fere  il  a 
«  bonne  envyo,  demandant  dix  mil  livres  t.  et  qu'il  en 
«  prandra  autres  dix  mil  liv.  t.  des  deniers  du  roy  pour 
«  fere  et  dresser  ung  bon  camp,  et  c'est  pour  payer  la 
«  gendermarie;  »  —  en  outre  de  ces  10,000  liv.  t.,  il 
faudra  fournir  la  poudre  et  les  vivres,  les  munitions  du 
roi  étant  entièrement  épuisées;  c'est  pour  délibérer  sur 
cette  fourniture  que  les  députés  du  diocèse  ont  été  appelés 
au  conseil.  Ces  députés  sont  MM.  Antoine  de  Lautrec  et 
Etienne  Fabre.  Ils  déclarent  que  l'assemblée  de  l'assiette 
leur  a  imposé  le  dunoir  de  ne  consentie  à  aucune  imposi- 
tion ,  qu'elle  soit  proposée  par  voie  de  capitation ,  d'em- 
prunt, ou  autrement,  et  que  toute  demande  de  deniers 
ou  de  vivres  doit  être  réservée  à  la  décision  de  l'assiette 
elle-même.  Toutefois,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  em- 
pêcher l'exécution  de  la  délibération  diocésaine  relative  ù 
la  reprise  de  Cuxac,  et  ils  offrent,  au  nom  du  diocèse,  d'y 
contribuer  pour  une  portion  des  vivres  et  des  pionniers 
qui  seront  fournis.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  — 
le  conseil  général  sera  convoqué,  dimanche  prochain,  au 
son  des  trompettes,  comme  de  coutume,  pour  résoudre  la 
question  de  la  participation  de  la  ville  aux  fournitures 
relatives  au  camp  de  Cuxac;  —  les  consuls  feront  [irocla- 
mer,  dès  le  samedi  soir,  la  tenue  du  conseil,  et  ils  inviteront 
les  chefs  de  famille  à  s'y  rendre;  —  un  homme  de  pied 
sera  envoyé  immédiatement  à  Pézénas,  pour  prier  le 
capitaine  Caudiés  de  livrer  à  la  ville  quelques  quintaux 
de  poudre,  sous  la  promesse  de  lui  en  rendre,  dans  le  délai 
qui  sera  fixé,  une  quantité  égale  à  celle  qu'il  aura  avancée. 

F»  286  V.  —  21  août.  —  Par  l'organe  de  M.  Claude 
Mayal ,  premier  consul ,  l'exposé  suivant  est  fait  au  conseil  : 
—  «  par  le  vouUoir  do  Dieu  et  moyens  de  Mgr  de  Rieux , 
«  gouverneur  de  Narbonne,  ces  jours  passés  le  lieu  de 
«  Bizan ,  tenu  et  occuppé  par  les  ennemys  et  rebelles  au 
«  roy,  auroict  esté  reprins  et  remys  a  son  hobéissance  a 

(1)  Nous  citons  ce  texte  avec  soin ,  ainsi  que  celui  de  l'exposé 
relatif  à  la  même  affaire,  présenté  au  conseil  dans  la  séance  suivante, 
du  21  août  (v.  plus  bas,  f  286  v°),  pour  rectifier  un  passage  de 
l'Histoire  générale  du  Languedoc,  dans  lequel  dom  Vaissette  attribue, 
par  erreur,  à  l'archevêque  de  Narbonne,  la  prise  de  Bize  sur  les 
religionnaires. 


«  force  de  coups  de  canon  et  redde  exécution  (4  )  qu'il  y 
«  auroict  faicte.  Ce  faict,  led.  sieur  gouverneur  auroict 

«  esté  supplié estre  son  bon  plaisir  vouUoir  fere  de 

«  mesmes  du  lieu  de  Cuxac,  estans  les  ennemys  qui  sont 
«  dedans  sur  les  bras  du  pouvre  peuple,  faisans  grandz 
«  courses  et  dégast  de  leurs  biens,  fruictz  et  revenus.  » 
M.  le  baron  de  Rieux  a  promis  «  d'aller  camper  en  brief  » 
devant  Cuxac,  mais  il  demande,  pour  entreprendre  le  siège 
de  la  place,  que  les  10,000  liv.  qui  lui  ont  été  promises, 
par  la  ville  et  le  diocèse,  pour  la  prise  de  Bize,  lui  soient 
comptées,  afin  de  «  soubvenir  a  l'antreténement  du  camp 
«  et  armée ,  que  convyendra  lever  en  bon  nombre  parce 
«  que  led.  lieu  de  Cuxac  est  fort  assiz  en  terre  plaine.  » 
Il  demande,  en  outre,  30  ou  60  quintaux  de  poudre,  des 
vivres,  des  chevaux  et  charrettes  pour  «  le  tirage  de  l'ar- 
«  tillerie,  »  et  200  pionniers;  —  l'ordie  exigé  pour  faire 
utilement  le  guet  et  la  garde  n'est  pas  strictement  observé 
par  les  habitants,  parce  que  «  les  plus  principaulx  sont 
«  ratitïz  et  reffuzantz  a  fere  guest.  »  Il  est  urgent  de  réta- 
blir cet  ordre  «  pour  garder  que  rien  ne  soict  altéré  et 
«  oppressé  contre  le  service  du  roy.  »  Dans  ce  but,  on 
pourrait  choisir  200  habitants  qui  seraient  payés,  pour 
monter  la  garde,  au  moyen  d'une  répartition  de  leur  solde 
au  marc  la  livre  sur  le  corps  de  la  ville.  —  Sur  cet  exposé, 
le  conseil  statue  :  —  qu'avant  de  rien  décider  relativement 
aux  affaires  du  catnp  de  Cuxac,  MM.  les  députés  diocé- 
sains seront  appelés  jwur  savoir  d'eux  si  le  diocèse  con- 
tribuera à  la  dépense,  et  eu  quelle  proportion  ;  —  que  si  le 
diocèse  n'a  pas,  à  sa  disposition,  les  ressources  nécessaires, 
la  ville  en  fera  elle-même  l'avance,  sauf  remboursement 
ultérieur,  «  pour  la  prompte  exécuUon  dud.  camp,  pour 
«  ne  demeurer  plus  eu  captivité  et  détresse  comme  ont 
«  faict  jusques  a  présent;  »  —  que,  pour  négocier  les 
affaires  du  camp  «  et  sercher  secrètement  tous  les  moyens 
«  pour  exécuter  et  reprendre  led.  lieu,  »  MM.  les  officiers 
du  roi  en  la  vigiierie  et  les  consuls  nommeront  une  com- 
mission composée  de  douze  conseillers,  pris  deux  dans 
chaque  rang  de  la  matricule,  pour  délibérer  avec  M.  le 
baron  de  Rieux,  sur  la  voie  qu'il  conviendra  de  suivre;  — 
que  MM.  les  consuls  pourront,  à  l'aide  d'un  emprunt  forcé 
sur  les  habitants  aisés,  se  procurer  les  sommes  destinées 
à  parer  à  la  dépense;  —  que  tout  ce  qu  ils  auront  fait  pour 
réaliser  ces  sommes  demeure  d'hors  et  déjà  approuvé  et 
ratifié  ;  —  enfin ,  que ,  pour  assurer  le  service  exact  de 
la  garde ,  MM.  les  consuls  choisiront  200  hommes  en  sus 


(1)  Il  est  dlflicile  de  concilier  ce  texte,  d'après  lequel  l'attaque  des 
catholiques  fut  très-vive  sans  doute  à  cause  de  l'énergie  de  la  résis- 
tance qui  leur  fut  opposée  par  les  religionnaires,  avec  la  sévérité 
dont  le  maréchal  de  Dampville  usa  vis-à-vis  du  capitaine  Lacoste , 
commandant  de  Bize,  qu'il  condamna  à  être  pendu  pour  avoir  a6n«- 
donnê  liichemcnt  cette  place. 
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des  200  de  la  morte-paye,  pour  les  charger  de  cette  garde 
moj'ennant  une  solde  qui  sera  prise,  pour  1 00  d'entre  eux, 
sur  la  crue  de  2  sous  6  deniers  par  quintal  de  sel  vendu 
aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan,  et  pour  les 
<00  autres,  sur  le  produit  d'une  cotisation  qui  sera  répar- 
tie au  marc  la  livre  sur  le  corps  de  la  communauté.  Le 
commandement  de  ces  200  hommes  sera  exercé  par 
MM.  les  consuls. 

F»  290  V.  —  4  septembre.  —  Faits  proposés  par  les 
consuls  :  —  l'audition  des  comptes  du  clavaire  n'ayant  fait 
ressortir  aucun  excédant  de  cais.se,  il  a  été  nécessaire  do 
négocier  un  emprunt.  Cet  emprunt  pourra  être  de  1,700 
liv.  tourn.,  qui  sont  oiïertes  par  le  maître  d'hôtel  de  M.  de 
Frémarcon,  sous  la  condition  que  les  députés  chargés 
d'en  consentir  l'obligation  au  nom  de  la  ville,  s'engageront 
aussi  en  leur  nom  personnel  et  solidairement;  —  il  n'y  a, 
disent  les  consuls,  «  aucun  aultre  moyen  do  trouver  de- 
«  niers,  ne  pouvant  fere  les  affaires  de  la  ville  sans 
«  argent;  par  quoy  est  besoing  d'impanser  et  mectre  sus 
«  deniers,  ou  bien  donner  congé  au  clavaire  et  fermer  la 
«  porte  du  consulat;  »  —  ces  jours  passés  on  a  remarqué 
quelques  suspects,  se  promenant  dans  la  ville,  «  qui  ont 
«  pourlé  les  armes  et  venuz  de  Cuxac  occuppé  par  les 

«  ennemys; et  mesmes  ung  Paul  Conilh,  qui  entra 

«  yer  avec  Jehan  Habram,  de  Moussan,  et  ung  nommé 
«  Carolle,  jadis  halabardier.  »  — Résolutions  prises  par 
le  conseil  :  —  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  dans  un  précé- 
dent conseil  général,  il  sera  fait,  aux  meilleures  conditions, 
un  emprunt  de  4,000  liv.  tourn.  qui  seront  affectées  aux 
dépenses  présentes  que  le  service  du  roi  exige,  et  non 
aux  anciennes  dettes  de  la  ville,  ni  à  d'autres  affaires;  — 
pour  la  réalisation  de  cet  emprunt,  MM.  les  consuls  sont 
autorisés  à  «  soy  obliger  avec  les  habitans  de  lad.  ville, 
«  suy vant  l'offre  par  eulx  faicte ,  l'ung  pour  l'autre  et  ung 
€  seul  pour  le  tout;  »  —  conformément  à  la  délibération 
précédente,  il  sera  établi  et  installé  par  M.M.  les  consuls, 
à  partir  du  24  du  présent  mois,  100  arquebusiers  en  sus 
de  l'effectif  des  hommes  de  la  morte-paye,  pour  concourir 
à  la  garde  et  à  la  défense  de  la  ville  ;  —  la  solde  de  ces 
100  hommes  sera  prélevée  sur  la  crue  du  sel  (2  s.  6  d.  par 
quintal)  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et 
Séjan; —  quatre  personnes,  désignées  par  les  consuls, 
seront  placées,  deux  à  deux,  aux  deux  portes  qui  resteront 
ouvertes  pendant  la  durée  des  vendanges  ;  —  un  consul 
devra  aussi  assister  journellement  au  service  fait  à  chaque 
porte.  A  cet  effet,  MM.  les  consuls  se  relèveront  de  semaine 
en  semaine  ;  —  un  placard ,  contenant  les  noms  et  surnoms 
des  suspects,  sera  afTiché  aux  deux  portes.  Les  suspects 
qui  sont  domiciliés  dans  la  ville  devront  en  sortir  immé- 
diatement ,  et  il  leur  sera  défendu  sévèrement  d'y  rentrer  ; 
—  en  outre ,  il  sera  informé  contre  «  ceulx  qui  fréquentent 


«  et  parlementent  et  qui  ont  fréquenté,  contracté  et  par- 

«  lemonté  avec  les  ennemys, ou  leur  pourtent  et  font 

«  pourter  et  envoyer  vivres  et  autres  choses  pour  leur 
«  service.  Comme  aussi,  de  mesmes,  sera  enquis  contre 
«  Pol  Conilh  et  aultres  traictres  et  ennemys,....  de  ce  que 
«  led.  Conilh  a  randeu  le  lieu  de  Cuxac  ausd.  ennemys, 
«  qui  l'ont  teneu  l'espace  de  dix  ou  onze  mois  (1),  et  après 
«  seroict  venu  et  antre  aud.  Narbonne  soubz  umbre  et 
«  préteste  d'autre  trahison  qu'il  voulloict  et  disoict  faire 
«  contre  lesd.  ennemys  ;  s>  —  une  dôputation  sera  envoyée 
à  la  Cour,  pour  solliciter  le  renouvellement  du  don  de  la 
crue  de  2  s.  6  d.  par  quintal  sur  le  sel  vendu  aux  greniers 
de  Narbonne ,  Peyriac  et  Séjan  ,  pour  en  employer  le  pro- 
duit, comme  par  le  passé,  à  l'entretien  des  soldats  de  la 
morte-paye,  et  à  celui  des  levées  qui  pourront  être  néces- 
saires pour  mieux  garantir  la  sécurité  de  la  ville.  Cette 
députation  «  faira  antandre  ce  dessus  et  les  fraictz  faictz 
«  par  la  ville  pendant  ces  présentz  troubles,  et  qu'il  en 
«  convient  fere  davantage  pour  le  recouvrement  des  lieux 
«  occupés  par  les  ennemys.  » 

F"  293  v.  —  25  septembre.  —  Les  consuls  communi- 
quent au  conseil  que  M.  le  baron  de  Rieux  leur  a  donné 
avis  que  les  rebelles  ont  des  intelligences  dans  la  ville,  que 
dans  peu  de  jours  ils  doivent  tenter  une  attaque,  et  qu'il  y 
«  a  quelque  personnaige  qui  antre  la  nuyt  en  negeant  par 
«  la  rivière,  et  par  mesme  moyen  s'en  retourne;  lequel  a 
«  promis  a  M.  de  Faugieres  mectre  soixante  hommes  par 
«  tel  moyen  dans  la  ville.  »  Ils  exposent,  aussi  :  —  que,  le 
samedi  passé,  plusieurs  habitants  ont  vu  le  râteau  placé 
sous  le  pont,  «  par  ou  les  barques  antrent  et  sortent  (2), 
«  ouvert,  et  tendu  si  hault  qu'un  bateau  pouvaict  aisément 
«  antrer  et  sortir;  que  l'on  en  feust  grandement  scanda- 
«  lise ,  »  et  que  cependant  M.  le  baron  de  Rieux  n'a  infligé 
aucune  punition  au  hallehardier  qui  s'est  rendu  coupable 
de  cette  négligence;  —  que,  contrairement  aux  attributions 
des  consuls  et  aux  privilèges  de  la  ville,  M.  le  baron  de 
Rieux  a  fait  mettre  en  prison  et  condamner  à  30  écus 


(1)  Le  sens  de  ce  passage,  sur  lequel  on  ne  peut  se  méprendre, 
devient  encore  plus  précis  lorsqu'on  le  rapproche  des  préparatifs 
d'attaque  dont  il  est  fait  mention  dans  les  délibérations  précédentes. 
Il  prouve  que  la  place  de  Cuxac  venait  d'être  reprise  sur  les  religion- 
naires,  de  même  qu'ils  avaient  été  délogés  de  Bize,  par  les  troupes 
que  commandait  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne.  Ce 
fait  historique  n'est  pas  contestable.  Dans  les  analyses  des  délibéra- 
tions du  conseil,  nous  avons  soigneusement  relevé  tout  ce  qui  s'y 
rattache,  parce  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  prise  de  Cuxac, 
en  1574,  dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc,  quoiqu'elle  fut  bien 
autrement  importante  pour  le  parti  catholique  ,  et  en  particulier  pour 
la  ville  et  le  diocèse  de  Narbonne,  que  celle  de  la  place  de  Bize,  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

(2)  Le  pont  Ste-Catherine,  ou  pout  de  la  Cadéne. 
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d'amende  certains  marchands,  munis  de  passeports  régu- 
liers de  Mgr  de  Joyeuse ,  que  les  consuls  avaient  fait  entrer 
dans  la  ville  pour  traiter  du  bail  de  l'hôpital  de  la  Mailhole, 
pendant  la  durée  de  la  foire.  Les  consuls  ajoutent  que 
M.  Baliste,  qui  a  prononcé  cette  amende,  a  rendu  son 
jugement  «  sans  appeler  aulcungz  gardes,  contrairement 
«  a  l'ordonnance  du  roy  qui  charge  les  juges  en  appeller 
«  jusquesau  nombre  de  sept;  que,  par  ce  moyen,  estade- 

«  noter  et  cognoistre  une  grande   malice qui  est 

«  argument  soufTizant  pour  preuve  de  grief  et  tort  que 
«  leur  a  esté  faict,  voullant  par  la ,  led.  sieur  gouverneur, 
«  supprimer  et  abolir  les  libertés  et  auctorités  que  les 
«  habitans  ont  aux  portes,  suyvant  le  vouUoir  et  intention 
«  du  roy;  »  —  qu'il  serait  prudent  de  défendre  rigoureu- 
sement l'entrée  de  la  ville  «  a  toutes  manières  de  gens, 
«  quelz  qu'ilz  soient,  »  et  d'en  faire  sortir  tous  les  suspects, 
notamment  M.  de  la  Bergerie,  qui  était  naguère  auprès 
du  maréchal  de  Dampville  ;  —  que  Jean  Habram,  de 
Moussan ,  tient  des  huguenots  à  son  domaine  de  Lebrettes  ; 

—  qu'il  serait  utile  de  lui  défendre  l'entrée  de  la  ville 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  renvoyés,  et  que  la  même  défense 
devrait  être  faite  à  Vincent  Cathala ,  du  même  lieu;  —  qu'il 
y  a  lieu  d'envoyer  à  la  Cour  une  députation  chargée  de 
solliciter  du  roi  des  lettres  confirmalives  du  don  de  la  crue 
de  2  s.  6  d.  sur  le  sel,  pour  la  solde  de  la  morte-paye,  etc. 

—  Le  conseil  prend,  sur  ces  affaires,  les  décisions  qui 
suivent  :  —  les  avis  reçus  faisant  présumer  que  les  enne- 
mis ont  des  intelligences  dans  la  place  ,  MM.  les  consuls 
prendront  en  toute  hAtc  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  parer  à  ce  péril  ;  —  il  sera ,  en  outre ,  informé 
contre  le  hallebardier  qui  a  laissé  ouvert  le  râteau  du  pont 
«  par  ou  entrent  et  sortent  les  barques.  »  Si  MM.  les 
viguier  et  juge  royaux  mettent  de  la  négligence  dans  cette 
information ,  il  en  sera  présenté  requête  au  Parlement  de 
Toulouse;  —  dans  le  cas  oîj  les  marchands  forains  relève- 
ront appel  de  l'amende  qui  leur  a  été  appliquée,  MM.  les 
consuls  se  joindront  à  eux  et  poursuivront  l'appel  aux  frais 
et  dépens  de  la  ville;  —  en  ce  qui  concerne  les  suspects, 
les  consuls  leur  refuseront  l'entrée  de  la  ville,  «non  tant 
«  seullement  pour  ung  mois,  mais  contynuellement  ne 
«  laisseront  antrer  aulcungz  suspectz,  ne  autres  personnai- 
«  ges  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  qui  ne  seront  bien 
«  cogneuz  et  callifiiés.  »  A  cet  effet,  pleins  pouvoir  et 
autorité  sont  donnés  à  MM.  les  consuls  pour  faire  la  garde 
aux  portes  ;  —  il  leur  est  aussi  donné  plein  pouvoir  de 
faire  sortir  et  tirer  hors  la  ville,  par  force,  tous  les  «  sus- 
«  peclz  qu'ilz  y  verront  et  cognoistront,  sans  aulcung 
«  excepter,  et  principallement  ung  nommé  la  Bergerie, 
«  qui  est  auprès  de  Mgr  de  Rieux,  gouverneur,  comme 
«  estant  tenu  pour  suspect,  qui  naguieres  seroict  venu 
«  du  service  de  Mgr  le  mareschal  de  Dampville.  »  Pour 


cette  exécution ,  les  consuls  pourront  prendre  tel  nombre 
d'habitants  qu'ils  jugeront  nécessaire  «  pour  les  suyvre  et 

«  ayder ,  de  tant  que  ce  faict  s'agist  pour  le  service  de 

«  Dieu  et  du  roj%  garde  et  conservation  de  sa  ville  de 
«  Narbonne;  t  —  MM.  les  consuls  délégueront  un  ou 
deux  personnages  à  la  Cour,  comme  ils  le  jugeront  à 
propos,  pour  solliciter  la  confirmation  du  don  de  la  crue 
de  2  sous  6  den.  sur  le  sel,  et  pour  «  dire  et  remonstrer 
«  au  roy  tout  ce  que  leur  sera  bailhé  par  mémoires  et 
«  instructions  pour  le  profflct  et  utillité  de  la  répubUcque 
«  de  Narbonne.  » 

F"  298  v°.  —  8  octobre.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  les  habitants  de  Bize  demandent  qu'il  soit  entretenu, 
dans  la  place,  une  force  de  20  hommes,  pour  les  aider  à 
la  garder  et  maintenir  au  service  du  roi;  de  son  côté,  le 
capitaine  Lasalle  demande  d'être  congédié  avec  sa  com- 
pagnie, «  a  faulte  de  n'y  avoir  argent  pour  eslre  entre- 
«  tenuz;  »  —  utilité  de  la  démolition  du  fort  de  Montels, 
«  pour  ce  que  l'on  se  dobte  d'icelluy  ;  »  —  le  roi  a  envoyé 
des  lettres,  datées  du  16  septembre,  aux  consuls  de  Car- 
cassonne,  «  pourtant  advcrtissement  des  choses  concernant 
«  le  service  de  Sa  Magesté.  »  Il  est  probable  que  de  sem- 
blables lettres  ont  été  adressées  à  Narbonne;  cependant, 
il  n'y  est  rien  parvenu  ;  —  offre  faite  par  M.  de  Saint-Sept, 
d'Avignon,  d'abonner  aux  villes  de  Narbonne,  Agde, 
Béziers  et  Pézénas,  moyennant  le  prix  de  2,000  liv.  t.  par 
an,  payable  par  trimestre,  le  droit  do  3  pour  cent  «  sur  les 
«  marchandises  entrans  etyssansau  pays  de  Languedoc,» 
qui  venait  de  lui  être  baillé  à  ferme  par  les  États  de  la 
province.  —  Le  conseil  statue  :  —  que,  pour  conserver 
Bize  et  autres  lieux  au  service  du  roi,  il  sera  entretenu 
50  soldats,  pendant  un  mois,  à  la  charge  commune  de  la 
ville  et  du  diocèse.  Ces  soldats  seront  répartis,  savoir  :  20 
pour  tenir  garnison  dans  le  lieu  même  de  Bize,  et  les  30 
restants ,  par  tiers ,  à  la  Broute ,  à  Sallèles ,  et  à  la  grange  de 
M.  de  Camps;  —  que  la  compagnie  du  capitaine  Lasalle 
sera  également  entretenue,  pendant  un  mois ,  à  la  charge 
d'être  placée  une  moitié  à  Sallèles  et  l'autre  moitié  à 
Moussan  ;  —  que  la  part  de  la  ville  sur  les  frais  d'entretien 
de  cette  compagnie,  qui  pourra  être  de  500  livres,  sera 
prélevée  sur  le  produit  de  la  dace  (1  )  ;  —  que  Mgr  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  le  sieur  d'Agen  et  autres  seigneurs 
qui  possèdent  des  châteaux  forts  aux  environs  de  Narbonne, 
comme  Montels,  Montlaurés,  Marmorières,  etc.,  seront 
sommés  et  requis  d'en  assurer  la  garde  ou  de  les  faire 
raser,  conformément  à  la  délibération  des  derniers  États  ; 
à  défaut,  la  démolition  en  sera  ordonnée  à  leur  frais. 


(1)  Dace  ou  (lacile,  droit  de  5  pour  cent  prélevé  sur  le  produit  des 
ventes  faites  en  marclu'  ou  en  foire.  C'était  ce  droit  que  les  Étals  du 
Languedoc,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  avaient  affermé  à  M.  de  Sl-Sept. 
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F"  301 .  —  6  novembre.  —  Les  consuls  déclarent  avoir 
fait  assembler  le  conseil  principalement  pour  procéder  à 
l'élection  de  conseillers  aux  places  devenues  vacantes  à  la 
matricule;  mais  cette  élection  doit  être  remise,  parce  que 
le  nombre  des  conseillers  présents  n'est  pas  suffisant,  aux 
fermes  du  règlement  donné  par  M.  de  Joyeuse,  le  26  mars 
1 572  (  y.  plus  haut ,  f"  9 1  v"  ) .  Ils  exposent  ensuite  les  affaires 
suivantes  :  —  à  la  dernière  assiette  du  diocèse,  il  a  été 
arrêté  «  que  l'on  bailheroict  à  M.  de  Rieux,  gouverneur, 
«  les  dix  mil  livres  tournois  promises  pour  la  prinso  de 
«  Cuxac  a  l'hobéissance  du  roy,  proveu  que  la  ville  y 
«  trampe  pour  sa  cotlité.  »  Mais  M.  de  Rieux  leur  ayant 
assuré  qu'il  n'avait  été  promis  que  2,300  écus  tournois, 
qui  font  7,000  liv.  tournois,  ils  n'avaient  consenti  à  l'allo- 
cation des  10,000  liv.  votées  par  ladite  assiette,  qu'à  la 
condition  que  le  conseil  général  l'approuverait;  —  par 
sentence  de  MM.  les  officiers  royaux  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  la  démolition  de  la  maison  de  Raymond  Do- 
mergue,  «  pour  la  décoration  et  embellissement  de  la 
«  place  »  de  la  Cité,  a  été  ordonnée,  moyennant  son  prix 
d'achat,  plus  les  réparations  et  améliorations.  Si  cette 
démolition  était  effectuée,  la  ville  se  procurerait  des  res- 
sources au  moyen  de  la  vente  des  dépouilles  qui  en  pro- 
viendraient. —  Le  conseil  décide  :  —  «  que  la  somme  de 
«  dix  mil  livres  tourn.  que  a  esté  promise  donner  et  payer 
«  a  Mgr  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne, 
«  par  la  ville  et  diocèse  d'icelle,  pour  reprandre  et  réad- 
«  voir  a  l'hobéissance  du  roy  le  lieu  de  Cuxac,  près  led. 
«  Narbonne,  tenu  et  occuppé  par  les  ennemys  et  rebelles 
«  a  Sa  Magesté,  tant  par  guerre,  composition  ou  autrement, 
«  comme  est  pourté  par  délibérations  des  conseilz  géné- 
«  raulx  de  lad.  ville  que  arretz  des  assiettes  faicles  par  les 
«  assamblées  dud.  diocèse,  icelle  promesse  sera  effectuée 
«  et  lad.  somme  de  dix  mil  livres  tournois  payée  et  satis- 
«  faicte,  par  cottité  entre  lesd.  ville  et  diocèse,  aud.  sieur 
«  gouverneur,  pour  garder  les  promesses  qu'il  a  faictes 
«  et  satisfaire  ceulx  qui  se  sont  employés  a  réadvoir  led. 

«  heu  a  lad.  hobéissance, proveu  que  led.  sieur  gou- 

«  verneur  fasse  abbattre  les  tours  qui  sont  aux  murailhes 
«  dud.  heu,  les  deffances  d'icelles  murailhes,  revelyns 
«  [bastions),  portes,  combler  les  fossés  et  autres  forta- 
«  resses  qui  sont  dedans  et  dehors  led.  lieu,  pour  le 
«  randre  indeffancible  aux  ennemys,  et  proveu  aussi  que 
«  led.  gouverneur  fera  vuyder  promptement  la  compaignio 
«  du  capitaine  Montmija ,  qu'est  en  garnison ,  longtemps 
«  y  a ,  aux  faubourclz  de  Moussan ,  actandu  qu'ilz  y  ont 
«  faict  plusieurs  murtres  et  aultres  choses  insuportables  a 
«  lad.  ville  et  diocèse;  »  —  que  la  maison  de  Raymond 
Domergue  sera  démolie  conformément  à  la  sentence  de 
MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie;  —  que  la  ville 
contribuera,  jusqu'à  concurrence  de  200  liv.  t.,  aux  frais 
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qui  résulteront  soit  do  la  démolition,  soit  de  l'achat  de 
cette  maison,  si  les  souscriptions  offertes  par  les  habitants 
étaient  insuffisantes. 

F"  304.  —  23  novembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  cachet  du  roi,  datée  du  22  du  mois  d'octobre,  contenant 
diverses  observations  et  recommandations  relativement  à 
la  garde  de  la  ville,  dans  laquelle  il  était  apporté  quelque 
négligence.  —  Proposition  faite  par  M.  Joseph  Hébry,  à 
l'effet  do  terminer,  par  la  voie  amiable,  le  procès  qu'il  a 
intenté  à  la  communauté  pour  l'obliger  au  remboursement 
de  la  rançon  qu'il  a  dû  payer  aux  ennemis. —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  répondu  à  la  lettre  du 
roi  concernant  la  garde  de  la  ville,  «  pour  ouster  quelque 
«  impression  que  Sa  Magesté  pourroict  avoir  naguieres 
«  conseu  contre  les  habitans.  »  La  réponse,  préparée  par 
MM.  les  consuls,  sera  communiquée  au  juge  royal  «  pour 
4  la  corriger  s'il  est  treuvé  raisonnable;  »  elle  sera  ensuite 
signée  par  les  consuls  et  les  habitants  notables,  «  pour 
«  mieulx  donner  a  antandre  la  fidellité  desd.  habitans;  » 
—  en  même  temps  et  pour  le  même  objet,  il  sera  écrit  à 
Mgr  de  Joyeuse;  —  MM.  Dumas,  Castilhon  et  le  sieur  de 
Roujan,  seront  priés  de  faire  parvenir  au  roi  la  réponse 
de  la  ville,  par  la  voie  de  Lyon ,  ou  tout  autre  qui  leur 
paraîtra  sûre;  —  si  le  roi  écrit  de  nouveau,  relativement 
au  même  objet,  une  députa tion  lui  sera  envoyée  pour 
fournir  toutes  explications  qui  seraient  nécessaires;  —  en 
ce  qui  concerne  la  demande  de  M.  Joseph  Hébry,  «  de  tant 
«  qu'il  est  au  vray  appareu  qu'il  a  esté  envoyé  a  Thoulouse, 
«  devers  Mgr  do  Joyeuse  et  Mgrs  de  la  court  du  Parle- 
«  ment,  pour  certains  affaires  d'importance  estans  surve- 
«  neus  en  l'année  passée,  »  ses  comptes  des  dépenses  du 
voyage,  ainsi  que  la  rançon  qu'il  a  payée,  «  estant  venu 
«  du  Mas  S'f»  Puelles,  ou  il  feust  faict  prisonnier,  par  les 
«  ennemys,  s'en  allant  aud.  Thoulouse,  »  sont  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  qui  lui  en  remboursera  le  montant 
après  audition  et  clôture  desdits  comptes,  par  MM.  les 
consuls;  —  plusieurs  soldats  de  la  morte-paye  «  estans 
«  ailes  a  Béziers  pour  gaigner  solde  et  laissé  icy  leurs 
«  fammes  et  enfans,  icelles  femmes  et  leursd.  enfans 
«  doibvent  estre,  par  MM.  les  consuls  et  coageteurs,  tirées 
«  et  regetées  hors  de  la  ville.  »  Ces  derniers  devront  aussi 
surveiller  certains  autres  abus  que  l'on  signale  contre  les 
cinquanteniers  et  les  soldats  de  la  morte-paye,  pour  les 
réprimer  et  faire  punir  les  coupables. 

F"  307  v».  —  11  décembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  pour  représenter  la  ville  aux  États  du 
Languedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Carcassonne,  au  20 
décembre.  —  Sur  une  seconde  assignation  en  interven- 
tion donnée  aux  consuls,  par  M.  le  maître  des  Ports,  dans 
le  procès,  pour  raison  de  la  préséance,  qu'il  a  introduit 
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en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse  contre  MM.  les 
magistrats  royaux  de  la  viguerie,  il  est  décidé,  de  rechef, 
que  la  ville  ne  doit  pas  inlervenir. 


Aiiiiëe   tâtU. 

F"  310.  —  19  janvier.  —  Avant  l'exposition  des  affaires 
soumises  au  conseil,  noble  Jean  d'Audric,  écuyer,  siiMir 
de  Savignac,  viguier  du  roi,  sur  la  réquisition  de  M.  An- 
toine Bofflas,  procureur  du  roi  en  la  viguerie,  condamne 
à  l'amende  réglementaire  les  conseillers  qui,  sans  légitime 
excuse,  ne  se  sont  pas  rendus  à  la  séance.  —  Les  consuls 
exposent  ensuite  :  —  qu'aucune  imposition  ne  pouvant  être 
consentie  aux  assiettes,  par  les  députés  de  la  ville,  sans 
l'assentiment  préalable  du  conseil,  il  doit  être  délibéré  sur 
la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  dans  la  prochaine  assiette, 
qui  est  convoquée  pour  statuer  sur  l'imposition  ou  l'em- 
prunt d'une  somme  de  10,000  liv.,  reconnue  nécessaire 
pour  parer  aux  dépenses  qu'occasionneront  les  précautions 
à  prendre  «  aux  fins  que  les  ennemys  puissent  estre  em- 
«  peschés  de  n'entrer  en  ce  diocèse;  »  —  que  M.  Berre, 
commis  à  la  levée  du  droit  de  dace,  demande  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  413  liv.  t.  qui  a  été  prise,  de  sa 
recette,  par  la  ville,  pour  payer  la  solde  de  la  compagnie 
du  capitaine  Lasalle.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  MM.  les  consuls  devront  représenter,  dans  la  prochaine 
assiette,  qu'en  ce  qui  regarde  la  ville,  avant  de  procéder 
à  aucune  préparation  de  deniers  pour  la  guerre,  il  convient 
d'attendre  la  réponse  de  Mgr  de  Joyeuse,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  d'accorder  aucuns  dons  gratuits;  —  pour  rembourser 
à  M.  Simon  Berre,  commis  du  droit  de  dace,  les  413  liv. 
tournois  prises  par  la  ville,  il  sera  fait  emprunt  d'une 
somme  égale,  par  les  consuls,  aux  meilleures  conditions. 

F»  312  v".  —  21  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  vacantes  de  la  matricule.  Conseillers  nommés  :  au 
premier  rang,  MM.  noble  Simon  d'Autemar,  seigneur  de 
Treilles,  noble  Paul  Delort,  sieur  de  Tarailhan,  Guillaume 
Grachy,  licencié  ès-droits,  Jean  d'Exéa,  Jean  Raynoard, 
licenciés  ès-lois,  et  Pierre  d'Autemar,  receveur  particulier 
du  diocèse;  au  second  rang,  MM.  Jean  Mathelin,  Sébas- 
tien de  Moulins,  Pierre  Mas.sac,  Pierre  Gros,  Pierre 
Mirepoix ,  Martin  Cerezon  et  Jean  Caurssin,  bourgeois;  au 
troisième  rang,  MM.  Bernardin  Montanier,  Jean  Laurens, 
Gabriel  Arnaudy  et  Simon  de  Cogomblis,  marchands  ;  au 
quatrième  rang,  MM.  Pierre  Berthomieu,  Julien  Poisson  et 
Jean  Osséti;  au  cinquième  rang,  M.  Jacques  Raynaud;  au 
sixième  rang,  MM.  Jacques  Castel,  apothicaire,  Raymond 
Giron,  sellier,  Dominique  Bordes,  procureur  en  la  Cour 
royale,  et  Arnaud  Vergnes,  marchand. 

F»  321.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Guillaume  Mercier,  seigneur 


de  Lapalme,  Jean  Fabre,  Pierre  Sartre,  Julien  Poisson, 
Jean  Maduron  et  Pierre  de  Raymond.  —  Serment  de  ces 
consuls. 


F»  324  v". —  3  février. —  Nomination,  par  MM.  les 
consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  géné- 
raux auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administra- 
tives, pour  l'année  1576. 

F"  325  v".  —  26  février.  —  Imposition  de  30  Hv.  tourn. 
pour  denier  de  compoix,  votée  pour  la  solde  de  la  morte- 
paye,  pour  la  part  de  la  ville  sur  les  impositions  du  diocèse, 
pour  l'entretien  des  pauvres  de  l'hôpital ,  pour  les  gages 
des  ofTiciers  du  consulat,  pour  l'entretien  des  fontaines,  etc. 
Cette  imposition  sera  levée  un  quart  le  1"mars,  un  autre 
quart  le  1"  juin,  et  le  reste  à  l'époque  des  vendanges.  — 
La  charge  de  clavaire  sera  mise  aux  enchères  au  rabais. — 
Nomination  de  MM.  Jean  Denis,  docteur  ès-droits,  et 
Antoine-Marie  Castilhon  à  la  charge  de  procureurs  des 
hôpitaux  pendant  l'année  courante. —  Rejet  de  la  demande 
en  augmentation  de  gages  formée  par  les  écuyers  consu- 
laires. MM.  les  consuls  demeurent  néanmoins  autorisés  à 
leur  «  faire  un  commandement  gratuit,  au  bout  de  leur 
«  année,  »  s'ils  se  sont  exactement  acquittés  de  leurs 
charges. —  Confection  d'un  nouveau  compoix  terrier  et  du 
compoix  cabaliste.  Pour  rédiger  le  compoix  terrier,  les 
consuls  nommeront  tel  nombre  de  personnes  qu'ils  juge- 
ront nécessaire.  Quant  au  compoix  cabaliste,  les  députés 
désignés  pour  sa  rédaction  seront  au  nombre  de  douze, 
pris  deux  dans  chaque  rang  do  la  matricule.  —  Rédaction 
d'un  cahier  «  des  faulx  habitans  n'ayans  maisons  ny  autres 
«  biens,  pour  ne  donner  peyne  chascuno  année  au  clavaire 
«  bailher  tel  nombre  d'impotens,  comme  cy  devant  a  esté 
«  faict.  »  —  Institution  d'un  troisième  régent  au  collège  de 
la  ville,  pour  l'instruction  des  petits  enfants.  MM.  les  con- 
suls sont  chargés  de  concerter  avec  M.  le  principal  du  col- 
lège le  traitement  de  ce  régent.  —  Refus  de  MM.  du  cha- 
pitre Saint-Just  de  faire  compte  à  la  ville  du  revenu  de  la 
prébende  affectée  au  collège.  —  Envoi  d'une  provision  de 
50  écus,  au  procureur  des  consuls  en  la  Cour,  pour  faire 
vider  le  procès  pendant  entre  la  ville  et  M.  Borrassy  rela- 
tivement au  legs  de  M.  Tersat. —  Sommation  et  réquisition 
à  faire  par  MM.  les  consuls  à  M.  de  Savignac,  viguier  du 
roi,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  démolition  des  tours  et 
murailles  du  lieu  do  Cuxac  età  If  destrucUon  de  ses  fossés, 
pour  empêcher  les  ennemis  de  .s'en  emparer  et  de  les  tour- 
ner contre  la  ville.  —  Reprise  et  poursuite  du  procès  en- 
gagé contre  Madame  de  Villeneuve,  à  l'effet  d'empêcher 
l'insinuation  de  la  donation  qu'elle  a  faite.  Afin  d'assurer  la 
conservation  des  droits  delà  ville,  le  testament  de  Madame 
Gentiane,  mère  do  ladite  dame,  sera  enregistré,  «  et,  pour 
«  raison  de  la  substitution  d'icelluy,  »  il  en  sera  déUvré  dix 
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OU  douze  expéditions  qui  seront  remises  à  pareil  nombre 
de  membres  du  conseil,  «  pour  mieulx  le  garder  »  à  l'ave- 
nir. —  Continuation  des  pouvoirs  accordés  par  le  com- 
promis passé  avec  M.  de  Labourgade,  pour  le  règlement 
de  son  procès  avec  la  ville  par  voie  d'arbitrage.  —  Accep- 
tation de  l'ofTre  faite  par  M.  de  Raonel ,  sur  un  incident 
relatif  à  sa  demande  eu  décharge  de  sa  cote  cabaliste.  Par 
cette  offre,  il  s'engage  «  a  exhiber  ses  libres  pour  ne  faire 
«  aulcune  trafficque,  se  soubzmectant  a  perdition  de  son 
«  cabal  aux  pouvres  de  l'hospilal,  »  si  l'exactitude  de  .ses 
affirmations  n'est  pas  entièrement  reconnue.  —  Recom- 
mandation faite  à  MM.  les  consuls  relativement  aux  moyens 
qu'ils  ont  à  prendre  pour  persuader  aux  «  villageois  du 
«  diocèse,  qui  sont  près  de  Narbonne,  qu'ils  portent  dans 
«  icelle  leurs  bledz  et  autres  vivres,  pour  garder  que  les 
«  ennemys  ne  s'en  puissent  prévalloir,  et,  a  défaut,  les 
«  constraindre  si  ne  le  veullent  faire  a  l'admiable,  saulf 
«  leur  permeclre  les  en  tirer  quant  ilz  en  auront  besoing.» 

F"  330. —  7  mars. —  Affaires  proposées  par  les  consuls  : 
—  à  la  dernière  assiette  du  diocèse,  trois  personnes  ont  été 
députées  «  pour  négocier  les  affaires  qui  surviendront  du- 
«  rant  l'an.  »  Le  choix  d'un  député  pour  représenter  la 
ville,  dans  ces  mêmes  affaires,  ayant  été  renvoyé  après 
l'élection  consulaire,  il  y  a  lieu  maintenant  d'y  procéder  ; 
— la  même  assiette  a  voté  une  somme  de  1 0,000  liv.tourn., 
en  sus  des  sommes  précédemment  allouées ,  «  pour  la 
«  deffance,  tant  de  la  ville  que  diocèse,  contre  les  forces 
«  de  l'ennemy  que  l'on  crainct  de  voir  bientost  revenir.  » 
Le  conseil  doit  approuver  cette  nouvelle  allocation  pour  la 
part  qu'elle  supportera,  laquelle  est  d'un  sixième,  comme 
d'usage;  —  demande  de  «  damoyselle  Claiie  d'Autemar, 
«  veuve  de  maître  Bertrand  Denis,  »  docteur  ès-droits, 
en  paiement  des  frais  du  voyage  fait  par  ce  dernier,  pour 
les  affaires  de  la  ville,  en  l'année  1574.  —  Décisions  du 
conseil  :  —  «  pour  empescher  a  la  venue  de  M.  le  mares- 
«  chai  de  Dampville  et  de  ses  forces,  qui  menassent  d'en- 
«  trer  au  présent  diocèse,  le  corps  de  la  ville  trampora  et 
«  contribuera  pour  sa  cottité  et  sixiesme  partie  a  l'em- 
«  prompt  de  dix  mil  livres;  »  —  ]a  quotité  afférente  à  la 
ville  «  sera  empromptée  »  par  les  consuls,  aux  meilleu- 
res conditions  ;  —  les  deniers  provenant  de  cet  emprunt 
«  seront  mis  dans  ung  coffre  avec  la  part  et  cottité  dud. 
«  diocèse ,  duquel  coffre  ^IM.  les  consulz  tiendront  une 
«  clef  et  les  depputés  dud.  diocèse  une  aultre,  pour  y  de- 
«  meurer  jusques  a  ce  que  la  nécescitté  se  présentera  lesd. 
«  deniers  estre  distribués,  le  tout  a  mesure  entre  la  ville 
«  et  diocèse,  pour  laquelle  ville  tous  MM.  les  consulz  sont 
«  depputtés  pour  négocier  avec  les  depputtés  dud.  diocèse, 
«  auxquelz  est  donné  plain  pouvoir,  le  tout  a  la  charge 
«  que  ung  camp  et  armée  soict  levé,  et  que  les  diocèses  de 
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«  Carcassonne,  Béziers,  St  Pons  et  Agdey  trampent  chas- 
«  cun  a  l'équipolant,  et  non  pour  tenir  garnisons  aux  vil- 
«  lages  dud.  diocèse,  pour  demeurer  en  chaulme,  mais 
«  bien  estre  employés  avec  ceulx  desd.  diocèses  pour  aller 
«  treuver  lesd.  ennemys  et  garder  qu'ilz  n'antrent  dans 
«  led.  diocèse,  et,  si  c'est  possible,  reprandre  les  villages 
«  qui  tiegnent;  »  —  il  sera  fait  droit  à  la  demande  présen- 
tée par  la  veuve  de  M.  Bertrand  Denis,  à  l'époque  oli  les 
comptes  des  autres  députés  à  la  Cour  seront  ouïs  et  taxés. 

F"  333.  —  20  mai. —  Les  consuls  font  l'exposé  suivant  : 
—  «  despuis  le  conseil  général  par  lequel  feust  arresté  que 
«  le  corps  de  la  ville  tramperoict,  pour  sa  cottité,  a  l'em- 
«  prompt  de  dix  mil  livres  tournois,...  pour  soubvenir  aux 
«  soubzténementz  de  la  guerre  qu'est  en  ce  pays  et  mesmes 
«  au  diocèse  de  Béziers  antrant  sur  celle  de  Narbonne, 
«  pourveu  que  ce  feust  en  association  des  diocèses  de  Car- 
«  cassonne,  Béziers,  Agde  et  Sainct  Fons,  et  pour  mectre 

«  sus  un  camp  ou  armée, seroict  adveneu  qu'aujour- 

«  d'huy  M.  le  mareschal  de  Dampville,  ennemy  du  roy  et 
«  persécuteur  de  ce  pays,  seroict,  avec  de  grandz  forces 
«  et  le  canon ,  au  lieu  de  Castelnau  de  Pézénas,  et  encores 
«  on  est  adverti  que,  a  ce  soir,  doibt  estre  a  Villeneufve, 
«  près  Béziers ,  et  que  s'en  vient  droict  a  ce  diocèse. 
«  D'aultre  part,  le  lieu  do  Lézinhan  a  esté  surprins,  il  y  a 
«  aujourd'huy  quinze  jours  (1  ) ,  et  plusieurs  lieux  en  la 
«  Corbière  haulte,  de  sorte  que  on  ne  peult  attendre  que 
«  une  grande  nécessité  en  ceste  dite  ville  pour  estre  envi- 
«  ronnée  de  si  près  par  lesd.  ennemys;  et  Mgr  de  Joyeuse, 
«  lieutenant  général  du  roy,  c'est  randu  en  la  ville  de  Car- 
«  cassonne  pour  secourir  ced.  pays  par  tous  les  moyens 
«  que  se  pourra  adviser,  et  que,  par  le  retourn  de  M.  de 
«  Mirapoix,  qui  a  esté  envoyé  devers  led.  seigneur,  icelluy 
«  leur  a  escript,  en  altandant  sa  venue  par  dessa,  l'on  est  a 
«  pourvoir  a  touttes  choses  nécessaires,  tellement  que,  le 
«  plus  expédiant  eu  ce  faict,  est  d'assambler  la  somme  de 
«  setze  cens  soixante  six  livres  tretze  soubz  quatre  deniers,» 
représentant  la  sixième  partie  que  la  ville  doit  prendre  à  sa 
charge  sur  l'emprunt  de  10,000  liv.  déjà  voté  par  l'assiette 
du  diocèse;  —  sur  ces  1,666  liv.  13  s.  4  d.,  M.  le  baron 


(1)  11  est  impossible  d'avancer  un  fait  d'une  manière  plus  précise. 
La  prise  de  Lésignan  par  les  religionnaires  placés  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Mazamet  eut  lieu  quinze  jours  avant  la  date  de  la 
délibération  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  c'est-à-dire  le  5  mai  1576, 
puisque  cette  délibération  est  du  20  de  ce  même  mois.  C'est  donc  par 
erreur  que  doin  Vaisselle,  dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc,  la 
fixe  au  lendemain  de  la  prise  de  Montolieu,  au  diocèse  de  Carcassonne, 
qui  fut  emporté,  par  escalade,  le  3  du  mois  de  mars  précédent  par  les 
religionnaires  de  Puilaurens  et  de  Sorèze.  Nous  avons  cité  textuelle- 
ment l'exposé  officiel  présenté  à  leurs  conseillers  par  les  consuls 
de  Narbonne.  afin  de  rendre  incontestable  l'autorité  de  notre  recli- 
fication. 
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de  Rieux  offre  de  prêter  300  liv.;  une  autre  personne  offre 
1 ,000  liv.  à  1 2  pour  cent  d'intérêt,  sous  la  condition  d'avoir 
«  pour  respondant  et  principal  payeur  »  un  ou  deux  des 
habitants  les  plus  solvables  de  la  ville;  —  pour  parer  à  tous 
les  besoins  extraordinaires  créés  par  la  situation  des  affai- 
res, il  est  indispensable  de  procéder  à  une  imposition  ;  — 
il  convient  de  désigner  des  députés,  «  gens  de  conselh ,  » 
pour  représenter  la  ville  dans  toutes  les  mesures  qui  de- 
vront être  concertées  avec  les  députés  du  diocèse;  —  afin 
de  porter  les  capitaines  et  les  dizainiers  de  la  garde  de  nuit 
«  a  faire  leur  debvoir  plus  diligement  et  conditionnelle- 
«  ment  que  n'ont  faict,  »  il  serait  utile  d'augmenter  leurs 
gages,  et  de  les  élever  à  60  liv.  par  an  pour  les  capitaines 
«  et  a  l'équipouUant  moings  »  pour  les  dizainiers;  — 
M.  de  Rech,  receveur  à  Carcassonne,  demande  le  paie- 
ment d'une  somme  de  200  liv.,  représentant  la  part  de  la 
ville  sur  certaine  imposition  relative  à  la  gendarmerie  de 
M.  de  Moissac,  pour  laquelle  il  a  déjà  obtenu  contrainte  ; 
—  demande  du  sieur  JeanVezi,  charpentier,  en  paiement 
du  prix  de  trois  corps  de  garde  qu'il  a  construits,  sur  l'ordre 
des  consuls,  en  l'année  1 574. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  pour  empêcher  M.  le  maréchal  de  Dampville 
«  et  ses  forces  de  gendarmerie  et  canons  »  de  pénétrer 
dans  le  diocèse  de  Narbonne,  il  sera  fait  un  emprunt  forcé 
de  2,500  livres  tourn.  «  sur  les  marchans  forains  qui  font 
«  trafficque  pour  le  jourd'huy  aud.  Narbonne,  suyvant  la 
«  liste  et  cottization  que  en  sera  faicte  par  lesd.  sieurs 
«  consulz ,  »  attendu  qu'ils  sont  exempts  de  faire  person- 
nellement la  garde  et  le  guet;  —  MM.  Guillaume  Didier, 
seigneur  de  St-Marcel,  Pierre  d'Autemar,  receveur  par- 
ticulier du  diocèse,  et  Joseph  Hébry,  s'obligeront  en  nom 
privé  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt,  suivant 
l'offre  qu'ils  en  ont  faite  ;  —  si  les  marchands  forains  se 
montraient  récalcitrants ,  il  est  donné  pouvoir  à  MM.  les 
consuls  «  les  mectre  et  tirer  hors  la  ville,  avec  leurs  mar- 
«  cbandises;  »  dans  ce  cas,  les  consuls  emprunteront  seu- 
lement 1 ,666  liv.  13  sous  4  d.,  à  tel  change  qu'ils  pourront 
trouver  ;  —  pour  le  moment ,  il  ne  sera  procédé  à  aucune 
imposition  de  deniers  ;  —  la  garde  de  nuit  ne  peut  être 
utilement  faite  par  une  seule  compagnie;  MM.  les  consuls 
■«  y  en  doibvent  commander  deux  des  habitans,  affin  de 
«  nous  miculx  garder,  et  chascun  habitant  en  personne 
«  doibt  aller  a  lad.  garde  et  a  ce  estre  constrainct,  sans 
«  excepter  aulcungz  ;  »  —  il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter 
actuellement  les  gages  des  capitaines  de  la  garde  bour- 
geoise (capitaines  des  habitants);  —  en  raison  dos  exemp- 
tions et  privilèges  de  la  ville,  confirmés  par  le  maréchal 
de  Dampville  en  l'année  1573,  le  paiement  des  200  livres 
demandées  par  le  receveur  de  Carcassonne,  pour  la  solde 
de  la  gendarmerie  de  M.  de  Moissac,  sera  refusé;  —  les 
«  lougis  »  construits  sur  les  murailles  de  la  ville,  par  le 


sieur  Jean  Vezi ,  ayant  été  exécutés  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice du  roi,  le  paiement  doit  en  être  réclamé  à  M.  le  tré- 
sorier des  réparations  et  fortifications,  et  non  à  la  ville  ;  — 
pour  le  règlement  amiable  du  procès  pendant  entre  la  ville 
et  M.  de  Labourgade,  les  arbitres  nommés  par  le  conseil , 
qui  sont  MM.  de  Lapalme,  Denis  et  Deapcliier,  sont  auto- 
risés à  se  mettre  en  communication  avec  M.  de  Treilles  , 
chanoine,  qui  a  en  mains  les  affaires  de  M.  de  Labour- 
gade, à  l'effet  de  connaître  les  intenfions  définitives  de  ce 
dernier  et  de  terminer  ensuite  le  différend;  —  MM.  le 
viguier  et  les  consuls,  avec  MM.  Baliste  et  d'Autemar,  sont 
chargés  de  transiger,  d'après  leur  appréciation,  sur  le 
procès  engagé  contre  M.  Fabri,  chanoine,  syndic,  rela- 
tivement aux  droits  de  prémices  qui  lui  appartiennent;  — 
enfin ,  «  de  tant  que  ce  prochain  esté  pourroict  estre  ma- 
«  ladif  et  causer  de  grandz  maladies  en  ceste  ville,  a  raison 
«  des  eaulx  qui  sont,  de  longtemps,  en  Levyere,  a  la 
«  Roquette  et  autres  lieux  aux  environs  d'icelle,  portans 
«  grand  infection  et  putréfacfion,  qu'est  nécessairement 
«  besoing  fere  esgouter,  »  une  commission  de  quatre 
membres  est  chargée  de  prier  et  requérir  M™"  de  Four- 
quevaulx,  seigneuresse  desdits  lieux,  d'en  faire  écouler 
toutes  les  eaux,  ainsi  qu'elle  y  est  tenue.  A  défaut,  il  y 
sera  pourvu  à  ses  dépens,  d'office,  par  les  soins  de  la 
môme  commission. 

BB.  1.—  Registre  f papier),  322  feuillets  petit  in-fol.; 
reliure  en  carton. 

■  590-15Sâ.  —  Dofibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1.  —  Liste  des  consuls  de  la  ville  pour  les  années 
1576,  1577  et  1578. 

F"  2.  —  27  mai.  —  Les  consuls  exposent  les  affaires 
suivantes  :  —  après  le  vote  des  1,666  liv.  13  s.  4  d.,  dont 
l'emprunt  sur  les  marchands  forains  a  été  décidé  dans  la 
précédente  délibération,  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur 
de  la  ville,  a  écrit  à  Mgr  de  Joyeuse  pour  l'informer  «  de 

«  ce  que  se  passoict  icy,  que  auroict  faict  responce 

«  c'est  de  fere  préparatives..,  mectre  et  eslablir  garnisons, 
«  aux  lieux  qu'il  verroict  estre  besoing,  pour  ung  cepen- 
«  dant,  en  actandant  sa  venue.  »  En  conséquence,  une 
garnison  a  été  placée  par  M.  de  Rieux  à  Puisserguier  et  à 
Capestang;  mais  les  hommes  de  la  garnison  de  cette  der- 
nière localité  «  auroient  esté  constrainctz  se  retirer  dud. 
«  lieu ,  voyans  les  habitans  se  voulloir  randre  a  l'ennemy, 
«  comme  l'on  présuppose  et  est  desja  faict;  »  —  députation 
à  envoyer  au  roi  pour  l'informer  «  de  ce  que  se  passe  de 
«  dessa  ;  »  —  abattage  des  oliviers  plantés  auprès  de  la 
ville,  dans  le  rayon  d'un  trait  d'arquebuse,  «  pour  évicter 
«  a  une  embusche  a  l'euncmy.  »  —  Il  est  statué  par  le 
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conseil  :  —  que  la  ville  de  Narbonne  sera  conservée  en 
l'obéissance  due  au  roi,  comme  il  a  été  fait  jusqu'à  ce  mo- 
ment, et  qu'elle  doit  montrer,  «  pour  le  présant,  la  bonté 
«  des  liabitans  lidelles  a  Sa  Mageslé;  »  —  «  que,  pour 
«  remédier  au  faict  do  la  guerre  que  ce  présante  pour  le 
«  jourd'huy,  estant  environnée,  la  ville  de  Narbonne,  des 

«  ennemys, de  sorte  qu'on  ne  peult  actandre  qu'une 

«  grande  nécessité  en  ceste  ville  et  diocèse,  »  il  sera  nommé 
une  commission  de  deux  membres  de  chaque  rang  de  la 
matricule,  laquelle  aura  pouvoir,  conjointement  avec  les 
magistrats  du  roi  et  les  consuls,  de  traiter,  négocier  et 
conclure  tout  ce  qui  concernera  le  fait  de  la  guerre,  avec 
l'avis  de  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville;  — 
qu'un  député,  muni  de  mémoires  préparés  par  ces  ma- 
gistrats et  par  les  consuls,  sera  envoyé  au  roi ,  pour  lui 
faire  connaître  la  situation  et  la  nécessité  dans  lesquelles 
la  ville  se  trouve. 

F"  6.  —  28  mai  (1).  —  Les  consuls  font  l'exposé  sui- 
vant :  il  a  été  décidé  précédemment  que  la  somme  de 
10,000  liv.  t.,  votée  par  le  diocèse  pour  parer  aux  besoins 
de  la  guerre,  serait  alTectée  à  une  levée  de  troupes  desti- 
nées à  combattre  l'ennemi  et  à  l'empêcher  de  pénétrer 
dans  ce  diocèse;  mais,  depuis  la  prise  de  Lésignan,  «  ad- 
«  venue  le  dimenche,  sixiesme  jour  du  présent  mois  (2),  » 

il  n'est  plus  possible  «  do  dresser  un  camp  et  armée, 

«  et  actandu  que  l'on  est  a  présent  sur  la  culliete ,  laquelle 
«  est  très  nécessaire  fere  si  l'on  peult,  et  aussi  de  se  garder 
«  de  l'incursion  de  l'ennemy  proche  ;  »  qu'il  est  certain 
que  les  diocèses  do  Carcassonne,  do  Béziers  et  d'Agde, 
depuis  la  prise  de  Montolieu  et  des  autres  places  qui  sont 
maintenant  occupées  par  l'ennemi,  ne  pourront  fournir 

aucun  aide  ni  secours,   «  et  par  ainsiu fault  que 

«  chascun  trouve  particullierement  pour  se  deffandre,  »  il 
est  urgent  de  prier  M.  le  gouverneur  de  prendre  en  main 
les  garnisons  des  lieux  voisins,  de  faire  sortir  de  la  ville 
les  étrangers  et  les  traficants,  de  faire  suspendre  les  au- 
diences des  Cours,  etc.  —  Aucune  résolution  n'est  arrêtée 
par  le  conseil. 

F"  8  V.  —  29  mai.  —  Députation  à  nommer  :  pour  l'aire 
connaître  au  roi  «  la  disposition  du  temps,  et  ce  que  c'est 
«  passé  despuis  la  publication  de  l'édict  de  paix  ;  »  pour 
demander  la  continuation  de*la  blanque  de  2  s.  6d.  sur  le 


(1)  Par  .suite d'une  erreur  de  plume,  celle  dt'lihératioii  n'esl  datée 
que  du  8  mai.  Les  affaires  qu'elle  concerne,  de  même  que  la  pa- 
gination en  chiffres  romains  du  registre,  démontrent  sutllsanimenl 
l'erreur. 

(2)  D'après  la  délibération  du  30  mai ,  consignée  au  registre  BB.  3, 
f"  333,  c'est  le  5  et  non  le  0  mai  que  les  religionnaires  auraient  pris 
le  bourg  de  Lésignan. 
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sel;  pour  solliciter  l'établissement  de  deux  foires  franches, 
etc.  —  Mise  en  vente  des  biens  de  M.  le  Lamyer,  devenus- 
libres  par  suite  du  décès  de  la  veuve  du  défunt,  laquelle 
en  avait  l'usufruit.  —  Continuation  do  l'allocation  destinée 
«  a  l'cntroténement  des  quarante  hommes  faisans  cscouttes, 
«  chescune  nuyt,  hors  la  ville.  »  —  Refus  fait  par  les- 
bouchers  «  de  coupper  et  fournir  de  chairs  les  habitans , 
«  a  moings  de  2  s.  la  livre  de  mouton  et  20  den.  la  livre 
-j  de  beuf.  »  —  Demande  de  MM.  le  maître  des  Ports  et 
autres  officiers  de  la  foraine,  tendant  à  ce  que  la  ville  leur 
fasse  cession  «  de  IIII  canes  de  long  des  maguesins  de  lad. 
«  ville  (1),  se  tenans,  du  cousté  de  marin,  avec  la  maison 
«  du  bureau  forain.  »  —  Requête  présentée  par  les  dames 
religieuses  de  Lésignan ,  tendant  à  ce  que,  à  titre  d'aumône, 
la  ville  pourvoie  à  leur  logement,  et  qu'il  leur  soit  permis 
de  faire  une  quête  de  pain,  chaque  semaine,  pendant  tout 
le  temps  qu'elles  y  devront  passer. — Demande  de  M.  Pierre 
d'Autemar,  receveur  du  diocèse,  en  paiement  de  la  somme 
de  2,300  liv.  tourn.  imposée  à  la  ville  pour  les  dépenses 
de  l'armée  du  roi. 

F"  14  v".  —  2  septembre.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  Mgr  le  maréchal  de  Dampville,  «  lieutenant  et 
«  gouverneur  général  pour  le  roy  en  Languedoc,  sera  hu- 
«  maynement  receu,  par  MM.  les  consulz  et  habitans  de 
«  la  ville,  en  sa  prochaine  venue;  les  consulz  et  habitans 
«  yront  au  devant,  pour  luy  faire  révérance,  et  luy  sera 
«  préparé  l'archevesché.  Il  luy  sera  faict  don,  par  la  ville, 
«  de  manjalhes  exquises  que  ce  pourront  trouver,  ensam- 
«  ble  de  boys  pour  son  antrcténement  et  de  son  train 
«  ordinaire,  et  de  foin  et  avoyne  pour  les  chevaulx  de 
«  sond.  train.  Les  aultres  chevaulx  de  sa  suite  seront  mis 
«  aux  escuryes  des  hostes  ;  »  —  MM.  les  consuls  rétabli- 
ront le  sieur  Pierre  Pech  en  sa  place  de  portier  à  la  Porte- 
Roy,  «  pour  se  prandre  garde  du  faict  de  la  police  ;  »  —  ce 
portier,  de  même  que  ceux  des  autres  portes,  ne  prendront 
pour  leurs  gages  que  ce  qui  leur  sera  attribué  sur  les 
deniers  de  la  morte-paye,  «  pour  n'occasioner  M.  le  baron 
«  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  se  plaindre;  —  MM. 
«  les  consuls  laisseront  entrer  les  serviteurs  qui  viegnent 
«  demeurer  en  la  présent  ville,  pourveu  que  soient  regni- 
«  colles,  comme  de  coustume;  »  —  les  escoutes  sont 
supprimées.  Elles  seront  payées  jusqu'au  neuvième  jour 
du  mois  d'août  dernier  seulement. 

F"  17.  —  7  octobre. — Le  conseil  réuni,  comme  d'u.sage, 


(1)  Ces  magasins,  qui  sont,  plus  lard,  communément  désignés 
sous  le  nom  de  merlussières ,  étaient  situés  à  l'est  de  la  tête  du  Pont- 
Vieux,  dans  la  Cité,  près  de  la  porte  Aiguière,  à  l'extrémilé  ouest 
du  plan  des  Barques.  Il  y  avait  aussi  des  merlussières  dans  le  Bourg, 
entre  la  tête  du  Pont-Vieux  et  les  Barques. 
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par-devant  MM.  les  officiers  du  roi,  qui  sont  MM.  noble 
Jean  d'Audric,  écuyer,  sieur  de  Savignac,  viguier,  Guillau- 
me Martin,  docteur  ès-droits,  juge,  et  Antoine  Boffias, 
procureur  du  roi,  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le 
service  que  les  40  hommes  de  l'escoute  ont  fait,  pendant 
le  mois  de  septembre,  leur  sera  payé  par  le  clavaire  ;  —  le 
procès  introduit  devant  la  Cour  royale  de  Narbonne,  par 
les  consuls,  contre  M.  Antoine  Rouch,  marchand,  en 
raison  «  d'une  murailhe  qu'il  a  faict  faire  au  devant  l'arche 
«  du  Pont  des  Marchans  et  dernier  sa  maison,  pour  ce 
«  qu'est  grand  préjudice  a  lad.  ville  venans  inondations,  » 
sera  poursuivi  tant  contre  ledit  Rouch  que  contre  les  autres 
usurpateurs  «■  des  arches  de  ce  pont;  »  —  «  quant  a  la 
«  prébande  que  MM.  du  chappitre  St  Just  de  Narbonne 
«  sont  teneus  bailler  pour  partie  de  l'antreténement  d'ung 
«  principal  régent  du  colhége  dud.  Narbonne,  pour  ins- 
«  Iruire  et  enseigner  la  jeunesse,  de  tant  que,  a  leur  faulte, 
«  led.  coUiége  et  jeunesse  demeurent  privés  de  doctrj-ne 
«  et  enseignement,  iceulx  MM.  du  chappitre  seront  som- 
«  mes  et  requis  voulloir  bailler  le  revenu  de  lad.  prébande, 
«  suyvant  les  ordonnances  du  roy  faictes  a  Orléans  (4).  » 
En  cas  de  refus,  MM.  les  consuls  devront  incessamment 
«  les  tirer  en  instance;  »  —  le  défunt  archevêque  de  Nar- 
bonne (Mgr  Simon  Vigor)  a  légué,  par  testament,  une 
somme  de  2,500  hv.  tourn.  à  Florent  Gallois,  son  domes- 
tique, avec  clause  de  réversibilité  sur  la  ville,  qui  devra 
en  employer  le  revenu  à  l'entretien  du  collège,  «  pour 
«  l'instruction  de  la  jeunesse.  »  Ce  legs  étant  l'objet  d'un 
litige  entre  le  premier  donataire  et  les  exécuteurs  du  testa- 
ment, la  ville  interviendra  dans  l'instance  sous  la  condi- 
tion ,  toutefois ,  de  ne  participer  à  aucuns  frais  et  dépens  ; 
—  le  procès  contre  noble  Guillaume  Didier,  sieur  de 
Raonel ,  porté  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  et  que  la 
ville  avait  d'abord  consenti  à  régler  par  voie  d'arbitrage, 
sera  immédiatement  repris  et  poursuivi  jusqu'à  sentence 
définitive; —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  statuer, 
suivant  leur  appréciation,  sur  la  demande  présentée  par 
JeanCorneau,  de  Narbonne,  en  rabais  du  prix  de  ferme 
des  terres  de  l'hôpital  St-Paul,  par  le  motif  qu'il  n'a  pu  les 
cultiver  ni  en  retirer  aucun  produit,  «  causant  la  prinse  de 
«  Cuxac  par  les  ennemys  du  roy  ;  »  —  en  raison  de  leur 
extrême  pauvreté,  il  est  fait  remise  entière ,  aux  enfants  de 
feu  François  Fabre-Séguier,  de  toutes  les  sommes  que  la 
ville  pouvait  répéter  contre  eux,  à  titre  de  dommages, 
intérêts  ou  autrement,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'ils 
homologueront,  sans  aucune  réserve,  la  vente  de  leur 


(1)  Les  lettres  patentes  qui  ont  affecté  à  l'entretien  des  régents  du 
collège  de  Narbonne  les  revenus  de  l'une  des  prébendes  du  chapitre 
St-Just,  sont  datées  de  Toulouse,  et  non  d'Orléans.  (V.  A.V.  113, 
carlul.  A,  f"22.) 
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maison,  que  MM.  les  consuls  ont  consentie  à  M.  Pierre 
Duchesne;  —  MM.  les  magistrats  du  roi  et  les  consuls  sont 
chargés  de  nommer  les  députés  du  bureau  de  la  police,  qui 
doivent  être  au  nombre  de  six;  —  enfin,  MM.  les  consuls 
devront  se  réunir  à  MM.  le  vicaire-général  du  diocèse  et 
les  chanoines  de  St-Paul,  exécuteurs  testamentaires  de 
M.  Jean  le  Lamj'er,  à  l'effet  de  préparer,  sans  retard,  la 
vente  des  meubles  et  immeubles  et  de  faire  rentrer  les 
fonds  dont  le  défunt  a  disposé,  par  son  testament,  en  faveur 
des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Après  l'exposition  faite 
par  MM.  les  consuls  des  affaires  mises  en  délibération, 
M.  Dominique  Bordes  remontre  au  conseil  :  «  que,  dans 
«  la  présent  ville,  il  y  a  un  tatz  de  gens  que  vont  la  nuyt 
«  par  lad.  ville,  armés  de  pistollés,  espées  et  bastontz 
«  ferrés,  faizans  leurs  effortz  de  violler  les  chambrières, 
«  et  briser  les  portes  pour  desrober  les habitans,....  requé- 
«  rant  mainforte  a  MM.  les  magistratz  et  présent  conseil.  » 
Il  lui  est  répondu  qu'il  doit  se  pourvoir,  pour  raison  de  ces 
faits,  devant  M.  le  gouverneur  de  la  ville. 

F»  24. — 11  novembre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  pour  représenter  la  ville  aux  États  du  f^an- 
guedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Béziers,  à  la  date  du 
20  novembre.  —  Audition  des  comptes  de  M.  Philippe 
Capoulade,  clavaire  de  l'année  courante.  Ces  comptes 
seront  ouïs  et  clos  avant  qu'il  soit  procédé  à  aucune  nou- 
velle imposition  pour  les  dépenses  présentes.  —  Rejet  de 
la  requête  présentée  par  M.  Barthélémy  Séguier,  hôte  du 
logis  appelé  la  Clef  de  Narbonne,  par  laquelle  il  demande 
les  frais  de  logement  et  de  bouche  de  certains  gentilbom- 
mes,  notamment  des  capitaines  Mazamet  et  Brelh,  qui  logè- 
rent chez  lui  lors  de  l'arrivée  de  Mgr  le  maréchal  de  Damp- 
ville.  —  Doléances  à  présenter  par  les  députés  de  la  ville 
aux  États,  à  l'effet  de  faire  interdire  la  levée  du  droit  de 
douane  de  Marseille  «  sur  les  marchandises  importées  à 
«  Narbonne,  tant  par  mer  que  par  terre.  »  —  Décision 
relative  à  la  cession  précédemment  consentie  à  MM.  les 
ofTiciers  de  la  foraine  de  Narbonne.  Cette  décision  est 
conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Et  de  tant  que  MM.  les 
«  officiers  du  droit  fourain  de  Narbonne  ne  veullent  bastir 
«  et  édiffier  la  maison  de  leur  bureau  pour  l'augmentation 
«  d'iculle,  de  tant  que  la  ville  a  des  maguesins  soubz  lad. 
«  maison ,  et  que,  a  raison  dud.  bastiment,  iceulx  se  pour- 
«  ront  agrandir  tant  de  haulteur  que  largeur,  et  par  ce 
«  moyen  l'arrantement  sera  de  plus  grand  valleur  que  ne 
«  sont  a  présent ,  la  ville  bastira  et  fondera  lad.  maison , 
«  de  pierre,  chaulx  et  sable,  despuis  le  pied  jusques  au 
«  premier  souUier  (plancher)  de  lad.  maison,  de  la  lon- 
«  gueur  desd.  maguesins,  et,  ce  moyennant,  la  ville 
«  jouyra  paisiblement  d'iceulx,  apperpétuyté,  comme  luy 
«  appartenantz  de  toute  antienneté.  » 
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F"  29.  —  17  novembre.  —  Allocation  d'une  somme  do 
300  liv.  tournois  pour  servir  au  recouvrement  des  lettres 
patentes  qui  renouvellent  le  don  de  la  blanque  de  2  s.  6  d., 
destinée  a  la  solde  de  la  morte-paye.  Ces  lettres  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  M.  Pratz,  qui  avait  poursuivi 
leur  expédition  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

F»  30.  —  23  novembre.  —  Accord  avec  M.  Sabatier, 
sieur  de  Labourgade,  préparé  par  l'entremise  de  la  dame 
de  Barthélémy,  sa  femme,  relativement  aux  lods(1)  de  deux 
maisons  démolies  pour  servir  à  l'agrandissement  de  la 
place  du  Bourg.  Ces  lods  demeurent  réglés,  par  l'un  des 
commissaires  chargés  de  traiter  l'affaire,  à  la  somme  de 
360  liv.,  y  compris  les  dommages  et  intérêts  réclamés  en 
raison  de  l'instance  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu.  Les  doux 
autres  commissaires  ne  les  fixent  qu'à  la  somme  de  300  liv. 
—  Aucune  résolution  n'est  prise  par  le  conseil. 

F"  31  v". —  16  décembre. —  Communication  d'une  lettre 
du  maréchal  de  Dampville,  adressée  aux  ofTiciers  de  la 
police,  aux  magistrats,  consuls  et  habitants  de  Narbonne, 
contenant  l'avis  «  que  le  sieur  de  Luynes,  a  son  retour  de 
«  la  Cour,  s'estoict  saisy  de  la  ville  du  Saincl  Exprict, 
a  ayant  faict  prandre  les  armes  aux  habitans  d'icellc,  faict 
«  gardes ,  rondes  et  patrouilles  comme  si  ce  trouvoict 
«  guerre  ouverte,  ayant  saisi  la  personne  de  M.  de  Tlioré, 
«  son  fraire,  et  quelques  gentilhommes  tant  d'une  religion 
«  que  d'autre,  disant,  led.  sieur  de  Luynes,  le  faire  de 
«  mandement  de  Ses  Magestés,  ne  le  pouvant  croire,  led. 
«  seigneur  mareschal,  pour  n'avoir  pu  monstrer  aulcung 
«  commandement  d'Elles  ;  que  a  esté  cause  despescher 
«  expressément  pour  le  désir  qu'il  a  que  toutes  choses 
«  soient  pacifliées,  et...  que  aulcune  chose  ne  soict  altérée 
«  de  la  volante  du  roy,  bien  et  repos  de  ses  subjoctz.  » 
Cette  communication,  disent  les  consuls,  est  faite  d'après 
l'ordre  de  Mgr  le  maréchal  de  Dampville,  «  aflin  que  ung 
«  cbascun  se  comporte  modestement,  les  ungs  avec  les 
«  autres,  suyvantz  les  édictz  et  ordonnances  de  Sa  Ma- 
«  geste.  »  —  Exposé  des  résultats  de  l'audition  des  comptes 
du  clavaire.  Ce  comptable  reste  débiteur  d'une  somme  do 
1,000  liv.  environ,  outre  les  300  livres  de  l'accord  relatif 
à  M.  de  Labourgade,  l'intérêt  des  créances  de  M.  Jean 
Preissac  et  de  l'œuvre  mage  de  St-Paul,  et  les  dépenses  de 
l'hôpital  des  pauvres,  soit  on  tout  2,000  livres  environ, 
«  qu'il  fault  despandrejusques  a  la  fin  du  présent  consu- 
«  lat.  »  —  Demande  des  dames  religieuses  de  Lésignan, 
tendant  à  ce  que  la  ville  leur  procure  «  une  maison  pour 
«  faire  leur  demeure,  prière  et  oraison,  pour  six  mois,  en 


(1)  M.  Sabalier,  sieur  de  Labourgade,  était  feudataire,  dans  le 
Bourg,  du  fief  qui  avait  élé  reconnu  au  vicomte  Aynieric,  en  1373, 
par  Guillaine-Raymond  de  Bourg  (v.  XX.  103,  3'  thaï.,  f  149). 
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«  atandaut  playne  pacifflcation.  »  —  Proposition  d'accom- 
modement sur  le  procès  concernant  M.  de  Labourgade. 
Les  lods  et  l'indemnité  qui  font  l'objet  de  ce  procès  seraient 
fixés  à  330  liv.  tourn.  —  Les  députés  de  la  ville  aux  assiet- 
tes générales  du  diocèse  no  voteront  plus,  à  l'avenir,  au- 
cuns dons  gratuits,  «  si  n'est  pour  chases  pytoyables.  »  — 
Intervention  de  la  ville  dans  le  procès  engagé  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  entre  le  maître  des  bandiers  du 
territoire  et  certains  particuliers ,  pour  raison  des  talles  de 
leurs  bestiaux  et  troupeaux.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion chargée  de  poursuivre,  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse, aux  frais  de  la  ville,  le  procès  intenté  au  sieur  Jean 
Lemesnier  par  les  consuls  de  l'année  1 574. 

Année   159  9. 

F»  36  v". —  11  janvier. —  Nomination  d'une  commission 
«  de  douze  personnages  du  conseilh  de  la  présent  ville  de 
«  Narbonne,  pour  estre  aydans  et  coageteurs  journelle- 
«  ment  a  MM.  les  consulz  de  la  présent  année,  prandre 
«  advis  et  conseilh,  et  négocier  les  afferes  occurans.  » 
Les  membres  de  cette  commission  sont  pris  deux  dans 
chaque  rang  de  la  matricule.  Ils  devront  se  tenir  en  com- 
munication suivie  avec  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur 
de  la  ville,  et  prendre  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qu'ils  auront  à  résoudre.  —  Emprunt  de  1 ,000  liv.  tourn., 
fait  au  taux  de  cinq  pour  cent,  pour  parer  aux  affaires  les 
plus  urgentes.  Pour  la  garantie  de  cet  emprunt,  les  biens 
et  émoluments  de  la  commune  sont  hypothéqués  au  profit 
du  créancier,  qui  est  M.  le  baron  de  Rieux.  Au  lieu  de 
verser  les  1,000  liv.  de  cet  emprunt  dans  la  caisse  du  cla- 
vaire, auquel  il  est  dû  des  sommes  importantes  en  raison 
de  ses  avances,  le  conseil  décide  qu'elles  seront  «  bailhées 
«  et  mises  entre  les  mains  de  M.  Gabriel  Bilhard  pour  en 
«  fore  despence,  suyvant  les  mandements  de  MM.  les  con- 
«  sulz,  affln  qu'il  (le  clavaire)  ne  se  paye  par  ses  mains  de 
«  ce  que  la  ville  luy  pouroict  debvoir.  »  —  Affectation  de 
l'emprunt  :  1"  330  liv.  tourn.  à  M.  de  Labourgade,  suivant 
la  transaction  intervenue  entre  lui  et  la  ville,  pour  raison 
des  lods  des  maisons  démolies  sur  la  place  du  Bourg  ; 
2"  300  liv.  tourn.  à  M.  Philippe  Capoulade,  clavaire,  en 
remboursement  de  la  somme  dont  il  a  fait  l'avance  pour 
couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  l'arrivée  de  Mgr  le 
maréchal  de  Dampville  ;  3°  24  écus  pour  les  frais  de  voyage 
du  député  envoyé  à  M.  de  Joyeuse;  4°  298  liv.  restantes, 
pour  «  les  afferes  occurans.  »  —  Une  plus  grande  vigilance 
sera  apportée  à  la  garde  de  la  ville  par  tous  les  habitants  ; 
mais,  afin  d'alléger  les  charges  de  cette  garde,  «  les  six 
«  compaignies  que  sont  de  présent  seront  réduicles  et 
«  remises  a  douze,  par  MM.  les  consulz,  pour  estre  de 
«  garde  deux  chascune  nuyt,  l'une  de  Bourg,  l'autre  de 
«  Cité.  »  —  Mise  en  vente  du  consulat  de  la  Cité,  malgré 
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les  oppositions  auxquelles  elle  donne  lieu  de  la  part  de 
M.  le  procureur  du  roi.  Les  motifs  qui  décident  le  conseil 
à  persister  dans  sa  résolution  de  vendre  le  consulat  sont 
exprimés  en  ces  termes  :  «  estant  incomode  et  grand  inté- 
«  restz  a  la  ville,  s'en  allant  en  ruyne,  ne  donnant  que  bien 
■8  peu  de  revenu  des  arrantementz,  et,  par  le  contraire,  le 
«  vendant,  la  ville  retrovera  la  tailhe,  que  monte  plus  que 
«  les  arrantementz,  ensemble  les  deniers  que  provien- 
«  dront  des  lodz  et  vante  d'icelle,  (la  directe)  appartenant 
«  a  la  ville.  » 

F"  40  y".  —  23  janvier.  —  Approbation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  part  de  la  ville,  de  l'emprunt  de  6,000  liv.  tourn. 
voté  dans  la  dernière  assiette  générale,  «  pour  mectre  sus 
«  et  lever  gens  de  guerre  pour  tenir  garnisons  es  villaiges 
«  du  diocèse,  aux  occurances  et  événementz.  »  Cette  part 
de  la  ville  est  d'un  sixième,  comme  pour  les  contributions 
ordinaires. 

F"  41  v°.  —  Dimanche janvier.  —  Élection  de  con- 
seillers aux  places  devenues  vacantes  :  1"  par  le  décès  de 
MM.  Etienne  Faure,  conseiller  au  premier  rang,  Jean 
Debléac,  conseiller  au  quatiième  rang,  et  Jean  Ducoing, 
conseiller  au  cinquième  rang  ;  2°  par  la  démission  de 
M.  André  Sabatier,  conseiller  au  second  rang,  qui  est 
motivée  sur  «  sa  caducilté  et  vieillesse.  »  Conseillers  élus  : 
au  premier  rang,  M.Jean  Boflîas,  lieutenant  en  la  maîtrise 
des  Ports,  qui  était  déjà  conseiller  au  second  rang  ;  au 
second  rang,  MM.  Jean  de  Cogomblis,  conseiller  du  troi- 
sième rang,  et  Raulin  Sabatier,  en  faveur  duquel  son  père 
s'était  démis  de  sa  place;  au  troisième  rang,  M.  Simon 
Berre,  conseiller  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang, 
MM.  Gabriel  Bilhard  et  Henri  Rochier,  conseillers  du 
cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Joseph  Hébry, 
Jean  Gâches  et  Benoît  Gaujal,  conseillers  du  sixième  rang, 
et  au  sixième  rang,  MM.  Jean  Najac,  Jean  de  Lacourtet 
François  Raynaud,  nouveaux  conseillers. 

F«  45  v.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  Jean  Denis,  docteur  ès-droits ,  Jean 
Fabre-Séguier,  Bernardin  Montanier,  Gabriel  Bilhard, 
Bertrand  Lacroix  et  Jean  Najac. —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F"  49  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi, 
en  présence  de  MM.  Claude  Mayal,  Claude  Rouhard  et 
Guillaume  Grachy,  docteurs  ès-droits,  et  de  MM.  Paul 
Deapchier  et  Joachim  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  de 
Narbonne.  —  Nomination  par  les  consuls  de  leurs  syndics 
et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès  des  diverses 
Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année  1577. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

F"  50.  —  12  février.  —  Les  consuls  exposent  :  —  que 
les  habitants  de  Frontignan  ont  obtenu ,  de  Mgr  le  maré- 
chal de  Dampville,  une  patente  qui  les  autorise  à  acheter, 
dans  les  villages  des  environs  de  Narbonne,  un  approvi- 
sionnement de  2,000  setiers  de  blé  pour  leur  «  antreténe- 
«  ment  et  nourriture;  »  —  que  le  blé  étant,  en  ce  moment, 
à  haut  prix,  cette  autorisation  «  le  pourroict  fere  enchérir 
«  davantaige  etesmouvoirle  peuple  a  crier  et  se  plaindre.» 

—  Le  conseil  décide  que  MM.  les  consuls  iront  entretenir 
de  l'affaire  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville, 
et  M.  le  maître  des  Ports,  pour  les  prier  de  faire  retirer 
la  patente  des  habitants  de  Frontignan,  en  faisant  ressortir 
«  l'importance  de  la  ville  de  Narbonne,  que  n'est  besoing 
«  demeurer  desprovue,  et  la  grande  nécessité  que  en  y  a 
«  en  icelle  pour  la  nourriture  des  habitans ,  comme  trop 
«  mieulx  ils  savent.  » 

F"  31 .  —  17  février.  —  Information  ordonnée  par  Mgr 
le  maréchal  de  Dampville,  sur  «  les  ocursions,  pilheiies 
«  et  rançonementz  que  quelques  gens  sans  adveu  font 
«  journellement  contre  le  pouvre  peuple,  »  dans  le  diocèse. 

—  Frais  à  allouer  pour  le  déplacement  du  prévôt  chargé 
de  cette  information.  —  Commission  donnée  par  Mgr  le 
maréchal  de  Dampville  au  capitaine  Pradel  d'aller  tenir 
garnison  à  Coursan,  avec  trente  hommes  de  sa  compagnie. 

—  Proposition,  faite  par  certain  marchand,  de  vendre 
500  setiers  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  ville.  — 
Résolutions  du  conseil  :  —  MM.  les  consuls  traiteront  de 
l'achat  des  500  setiers  de  blé  offerts  ;  —  l'information  or- 
donnée fera  l'objet  d'une  communication  à  M.  le  baron  de 
Rieux,  et,  dès  ce  même  jour,  une  doputation  de  trois 
membres  sera  envoyée,  «  en  compaiguie  de  Madame  de 
«  Joyeuse,  devers  Mgr  le  mareschal,  pour  luy  remonstrer 
«  toutes  choses.  » 

F"  52  V».  —  24  février.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 

—  imposition  destinée  à  parer  au  paiement  des  dépenses 
suivantes  :  portion  de  la  ville  sur  les  dépenses  du  diocèse; 
solde  de  la  morte-paye;  entretien  des  ponts,  portes  et 
arches,  etc.;  — insuffisance  des  gages  des  consuls,  lesquels 
sont  «  si  petitz  qu'ilz  ne  peuvent  d'iceulx  achepter  une 
«  robbe  de  consulat;  »  —  achat  de  500  setiers  de  blé  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville.  Au  prix  d'achat  de  ce  blé, 
il  faut  ajouter  les  frais  de  transport,  etc.;  —  rétablissement 
«  des  moulins  à  bras,  »  desquels  il  faudra  rechercher  «  co 
«  que  en  est  esgaré  afTin  de  s'en  servir  au  besoing;  »  — 
la  garde  de  la  ville  est  mal  faite  par  les  habitants,  «  pour 
«  ce  qu'il  on  y  a  beaucoup  que  n'y  veullent  aller  ny  en- 
«  voyer,  se  voulans  exempter  d'icelle,  criant  le  pouvre 
«  peuple.  »  Il  serait  utile  de  pourvoir  à  la  garde  en  répar- 
tissant  au  sol  la  hvre  les  frais  qu'elle  occasionnera  ;  — 
plusieurs  habitants  se  sont  pourvus,  devant  la  cour  des 
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Aides  de  Montpellier,  contre  la  cotisation  qui  leur  est  ina- 
poséepour  leurs  cabaux.  Les  procédures  de  cette  nature 
étant  très-onéreuses,  à  cause  des  frais  qu'elles  occasion- 
nent, un  accommodement,  par  la  voie  amiable,  servirait 
mieux  les  intérêts  de  la  ville,  s'il  pouvait  être  réalisé  «  sans 
«  de  trop  grand  intérestz  ;  »  —  construction  «  d'une  res- 
«  tanque  près  la  tour  de  la  Reyne  »  et  réparation  des 
fossés  aux  dépens  de  la  ville,  «  veu  que  se  fault  garder  en 
«  ce  misérable  temps  ;  »  —  réparations  à  faire  au  Caragol 
pour  faciliter  la  navigation,  «  car  aultroment  M.  le  pro- 
«  cureur  du  roy  veult  fere  prandrc  les  deniers  destinés 
«  (le  droit  de  robinage)  pour  le  fere  réparer;»  —  le 
collège  n'a  point  de  régent  principal  «  et  autres,  estant 
«  la  jeunesse  despourvuo  de  doctiine,  qu'est  nécessaire- 
«  ment  besoing  y  pourvoir;  mais,  pour  y  mectre  de  gens 
«  doctes,  demandent  augmentation  do  gaiges;  » —  pro- 
cureurs à  nommer  pour  administrer  les  hôpitaux  pondant 
l'année  courante;  —  commission  de  douze  membres  à 
désigner  «  pour  estre  aydans  et  coageteurs  a  MM.  les 
«  consulz  en  conseilh,  et  autres  afferes  de  la  ville  que 
«  journellement  surviendront,  la  présente  année.  »  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  imposition  de  30 
liv.  t.  pour  denier  de  compoix,  destinée  à  parer  aux  dé- 
penses «  ordinaires  et  occurans  que  peuvent  survenir  » 
pendant  l'année;  —  cette  imposition  sera  levée  :  1"  un 
quart  le  15  mars;  2°  un  quart  le  15  juin  ;  3°  et  la  moitié 
«  en  vandanges  après  suyvant;  »  —  il  est  sursis  à  statuer 
sur  la  demande  en  augmentation  des  gages  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  se  trouve  en  nombre  suffisant;  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  traiter  de  l'achat  des 
500  setiers  de  blé  offerts  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville,  «  et,  s'il  y  survient  aulcungz  azardz,  la  ville  les 
«  portera;  »  —  MM.  les  consuls  recouvreront  la  moule 
du  moulin  à  bras  «  qu'a  esté  esgarée  estant  a  Villofaulce 
«  et  autres  choses  despandans  dud.  moulin,  pour  le  re- 
«  mectre  »  en  état  de  servir  en  cas  de  besoin  ;  —  la  garde 
de  la  ville  doit  être  faite  avec  exactitude.  Dans  ce  but, 
MM.  les  consuls  demeurent  autorisés  à  contraindre  tous 
les  récalcitrants  par  voie  d'amende,  «  et  aultrement  comme 
«  ilz  cognoistront  et  adviseront,  et,  s'il  en  y  a  aulcungz 
«  que  vculhent  exempter,  la  fere  fere  au  sould  et  livre  sur 
«  tous  lesd.  habitans;  » —  les  procédures  portées  devant 
la  cour  des  Aides,  relativement  à  la  cotisation  des  cabaux 
de  plusieurs  habitants,  ainsi  que  de  leurs  industries,  seront 
vidées,  si  c'est  possible,  de  gré  à  gré,  par  les  soins  des 
consuls  et  des  députés  du  compoix  cabaliste;  —  MM.  les 
consuls  pourvoicront,  sans  retard,  au  curage  du  Caragol; 
—  ils  devront  poursuivre,  devant  M.  le  maître  des  Ports, 
la  procédure  qui  a  été  introduite  contre  les  habitants  de 
Gruissan  «  et  fere  anlretenir  la  transhaction  (  v.  AA.  1 04, 
«  4^^  thaï.,  f»202), et  néaultmoings  savoir  et  entendre 
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«  que  quelques  ungs  de  Bages  ont  enfossé  ung  bateau 
«  aud.  Caragol,  que  y  porte  grand  préjudice,  et  en  fere 
«  informer  pour  les  poursuyvre;  » —  la  construction  de 
la  «•  restanque,  près  la  tour  de  la  Reyne,  »  et  la  réparation 
des  fossés  seront  faites  au  moyen  des  deniers  alloués  pour 
«  les  repparations  du  roy  (1);  »  —  si  les  gages  alloués 
au  principal  et  aux  régents  du  collège  ne  sont  pas  suffisants 
«  pour  y  mectre  de  bons  docteurs,  régens  et  autres  pour 
«  enseigner  la  jeunesse,  »  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  les  augmenter.  En  outre,  ils  devront  «  entendre  si  MM. 
«  du  chapitre  St  Just  veullont  bailher  la  prébande  enten- 
«  due;  » —  MM.  Paul  Deapchier,  Jean  Bofflas  et  Pierre 
Duchesne  sont  nommés  procureurs  dos  hôpitaux  pendant 
l'année  courante.  A  ce  titre,  il  leur  est  donné  «  tout  plain 
«  pouvoir  et  puissance;  »  —  douze  membres  du  conseil, 
pris  deux  dans  chaque  rang,  sont  adjoints  à  MM.  les 
consuls  «  pour  prandrc  advis  et  participer  des  peynes 
«  occurans  la  présent  année;  »  —  les  délibérations  que 
MM.  les  consuls  et  ces  douze  conseillers  prendront,  dans 
la  maison  consulaire,  sont  approuvées  et  ratifiées,  et  ce 
'  qui  sera  conjointement  résolu  par  eux  aura  la  même  force 
et  la  même  autorité  que  si  le  conseil  enfier  y  avait  pris 
part;  —  les  auditeurs  chargés  d'examiner  les  comptes  de 
M.  PhiUppe  Capoulade,  clavaire,  ouïront  aussi  les  comptes 
de  M.  Gabriel  Bilhard,  relatifs  à  la  somme  de  1,000  fivres 
placée  l'année  dernière  entre  ses  mains.  Les  résultats  de 
ces  derniers  comptes  seront  transcrits  à  la  suite  de  l'arrêté 
des  comptes  de  M.  Capoulade,  «  affin  que,  a  l'advenir, 
«  toutes  les  receptes  et  despances  de  lad.  année  se  puissent 
«  trouver  tout  a  ung  libre;  »  —  quant  au  procès  que  noble 
Guillaume  Mercier,  seigneur  de  Lapalme,  premier  consul 
de  l'année  passée,  a  l'intention  d'engager  contre  la  ville, 
pour  être  maintenu,  en  cotte  qualité,  à  la  députation  en 
l'assiette  générale,  «  de  tant  qu'il  est  hors  de  charge  de 
«  consul,  lad.  depputation  ne  luy  pourra  servir,  ains  le 
«  premier  consul  de  la  présente  année  doibt  continuer 
«  icelle,  pendant  lad.  année,  comme  a  esté  observé  de 
«  toute  antienneté.  »  Si  ce  procès  est  réellement  intenté, 
la  ville  y  défendra  à  ses  frais. 

F"  57  V".  —  6  mars.  —  Rejet,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  d'un  emprunt  de  400  liv.  tourn.  effectué  par 
MM.  les  consuls  de  l'année  dernière,  dos  exécuteurs  testa- 


(1)  Ou  appelait,  d'une  manière  générale,  reparut  ions  du  roi, 
celles  qui ,  élanl  d'intérêt  public ,  devaient  être  payées  par  les  deniers 
publics,  tels  que  ceux  qui  provenaient  du  sel  et  des  gabelles,  des 
taillés  générales ,  etc.  La  distribution  de  ces  deniers  entre  les  divers 
services  auxquels  ils  devaient  parer,  était  faite  par  MM.  les  généraux 
des  finances,  au  moyen  des  elats  du  roi  dont  nous  avons  précédem- 
ment indiqué  la  nature  (v.  .4.4..  114,cartul.  B,  f°  .'J-J;  .4.4.  110,  carlu- 
laireD,  M<t4v°). 
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mentaires  de  M.  Jeaa  le  Lamyer,  sans  autorisalioa  préa- 
lable du  conseil  général.  Cette  somme  sera  déduite  des 
comptes  de  M.  Pliilippe  Capoulade,  clavaire,  et  mise  à  la 
charge  des  consuls. 

F»  58  v".  —  29  mars.  —  Affaires  exposées  par  les 
consuls  :  —  le  sieur  Bernard  Lagarde ,  de  Bize ,  se  rendait 
à  Narbonne,  «  et  aatrant  à  la  porte  d'icelle  rancontra  le 
«  seigneur  baron  de  Rieux,  gouverneur,  que  luy  demanda 
«  la  cause  de  sa  venue;  laquelle  luy  fist  entendre,  et  enfin 
«  led.  gouverneur  luy  dit  qu'il  ne  fist  faulte  s'en  aller 
«  landemain  matin;  a  quoy  auroict  esté  précipité,  par 
«  aulcungs  halebardiers,  au  nom  dud.  seigneur.  Se  voiant, 
«  led.  Lagarde,  il  emprunta  ung  cheval  de  Barronys,  de 
«  Lagrasse,  et  obéissant  aud.  commandement  s'en  alla,  s 
Mais ,  il  n'était  pas  à  deux  cents  pas  de  la  ville,  qu'il  fut 
joint  par  les  frères  Cambounés,  les  deux  frères  Ouffrières 
et  le  sieur  St-Pierre,  qui  le  firent  prisonnier  dans  une 
olivette  oii  ils  le  retinrent  pendant  plusieurs  heures,  et 
enfin  lui  enlevèrent  le  cheval  qu'il  montait,  estimé  à  plus 
de  100  écus.  Ce  fait  constituant  une  contraventiou  à  l'édit 
de  paix,  «  qui  défend  de  courir  sus  les  ungs  contre  les 

«  autres, estant  innomynieulx ,  ne  doibt  estre  toUéré, 

«  mesme  que  a  esté  commis  si  près  des  muralhes  de  la 
«  ville,  et  le  bruyt  en  pourroict  courir  en  plusieurs  lieux 
«  pour  donner  maulvais  renom  a  icelle;  »  —  MM.  les 
oflîciers  de  la  foraine  se  prévalant  d'un  privilège  qu'ils 
prétendent  avoir  obtenu  du  roi,  refusent  de  faire  le  guet 
et  de  monter  la  garde.  Si  cette  prétention  n'est  pas  com- 
battue, plusieurs  autres  voudront  être  exemptés  du  service, 
«  comme  eulx,  que  causera  led.  guet,  garde  et  porte 
«  estre  mal  faicl.  »  —  Résolutions  du  conseil  :  —  le  sergent 
qui  a  fait  l'intimation  du  privilège  dont  excipent  les  officiers 
de  la  foraine,  sera  requis  de  déclarer  les  motifs  pour 
lesquels  il  a  fait  ladite  intimation,  et,  sur  sa  déclaration, 
il  en  sera  relevé  appel ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  Parlement 
de  Toulouse.  Cependant,  les  officiers  de  la  foraine  doivent 
être  contraints,  par  toutes  voies  de  rigueur,  à  faire  le 
service  de  la  garde,  nonobstant  tous  privilèges,  et  M.  le 
baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  doit  être  prié  de 
prêter  mainforte  aux  consuls  si  le  cas  le  requiert;  —  en  ce 
qui  concerne  l'arrestation  du  sieur  Bernard  Lagarde,  de 
Bize,  il  en  sera  fait  l'objet  d'une  remontrance  à  M.  le 
baron  de  Rieux,  dans  laquelle  il  sera  déclaré  «  que  s'il  y 
«  revient  plus  (le  sieur  Bernard  Lagarde),  qu'on  préthend 
«  de  le  fere  antrer  en  icelle ,  actandu  qu'il  est  de  qualité , 
«  homme  de  bien,  cogneu,  et  qu'où  ne  sayt  que  jamais 
«  il  aye  porté  les  armes  contre  le  roy.  »  En  même  temps, 
M.  le  gouverneur  sera  prié  de  lui  faire  rendre  son  cheval. 

F»  60.  — 19  avril. — Avertissements  donnés  aux  consuls, 
relativement  à  la  «  maladie  contagieuse  de  peste,  »  qui 


sévit  à  Lyon ,  à  Vienne ,  Valence  et  autres  villes  situées 
au  delà  d'Avignon ,  laquelle  est  «  si  eschauffée  que  y  a 
«  grande  mortahté.  »  Afin  de  prévenir  tout  danger  en  la 
présente  ville ,  «  ou  viegnent  plusieurs  personnes  et  mar- 
«  chandises  desd.  lieux,  injonction  a  esté  faicte  aux  portiers 
«  de  ne  laisser  entrer  parsonne  venans  desd.  lieux,  ne 
«  moings  aucunes  merchandises.  »  Cette  injonction  était 
notifiée  et  rendue  publique  par  des  cartels  que  MM.  les 
consuls  avaient  fait  afficher  aux  portes;  mais  M.  le  baron 
de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  ou  M.  le  viguier  du  roi 
les  ont  fait  arracher.  —  Le  conseil  décide  que  l'affichage 
de  ces  cartels  a  été  régulièrement  et  légalement  fait  par 
MM.  les  consuls,  et  qu'il  ne  portait  aucune  atteinte  à 
l'autorité  du  gouverneur.  En  conséquence,  MM.  les  con- 
suls, «  avec  leurs  chaperons  sur  leur  cou ,  »  feront  réaffi- 
cher les  cartels ,  en  présence  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants ,  afin  de  maintenir  intacte  l'autorité  dont  ils  sont 
revêtus,  et  de  conserver  les  privilèges  de  la  ville.  Si  ces 
cartels,  affichés  avec  les  précautions  indiquées ,  étaient  de 
nouveau  enlevés,  le  conseil  général  sera  immédiatement 
assemblé  à  l'effet  de  déterminer  la  conduite  qu'il  y  aura 
lieu  de  suivre. 

F"  61.  —  17  mai.  —  Commission  délivrée  par  Mgr  de 
Joyeuse,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi 
dans  le  Languedoc,  à  l'effet  de  faire  une  levée  de  vingt  cinq 
charrettes,  attelées  de  quatre  mules  ou  quatre  chevaux 
chacune,  dans  les  diocèses  de  Narbonne  et  de  St-Pons, 
pour  servir  au  transport  de  l'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  «  du  camp  et  armée  que  s'espère  dresser  pour  le 
«  service  du  roy  (1).  »  —  Quoique  la  ville  soit  exempte 
de  toute  contribution  extraordinaire  de  guerre ,  le  conseil 
décide  qu'il  sera  fourni,  pour  sa  quotité,  deux  ou  trois 
charrettes,  «  qu'est  tout  ce  que  lad.  ville  au  plus  fort 
«  pourroict  pourter.  » 

F»  62.  —  19  mai.  —  Communication  de  deux  lettres  de 
cachet  envoyées  à  M.  le  baron  de  Rieux,  l'une  par  Mgr 
le  maréchal  de  Dampville,  gouverneur  et  lieutenant  géné- 
ral pour  le  roi  dans  le  Languedoc,  contenant  l'ordre  de 
réunir  la  quantité  de  1,200  setiers  de  blé  pour  l'appro- 
visionnement du  camp  dressé  près  de  Thézan ,  au  diocèse 
de  Béziers;  l'autre  par  Mgr  de  Joyeuse,  «  aussi  gouver- 
«  neur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  aud.  pays,  »  qui 
donne,  ti  M.  le  baron  de  Rieux,  l'ordre  «  de  conduire  le 
«  canon  aud.  camp,  et  avoir  des  pyonniers.  »  —  Nouvelle 


(1)  On  veut  parler  ici  de  l'armée  que  le  maréchal  île  Dampville, 
après  avoir  signé  sa  réconciliation  avec  la  Cour,  et  le  maréchal  de 
Bellegarde  avaient  reçu  l'ordre  d'assembler,  pour  réduire,  dans  les 
diocèses  de  Béziers,  de  Nîmes  et  de  Montpellier,  les  villes  du  Bas- 
Languedoc  qui  étaient  au  pouvoir  des  religionnaircs. 
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communication  de  la  commission  donnée  à  M.  Pierre 
Mirepoix  de  faire  une  levée  de  charrettes  et  de  bêtes  de 
trait  pour  le  transport  de  l'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre.  —  Le  conseil  décide  que  MM.  les  consuls  se  reti- 
reront devant  M.  le  baron  de  Rieux,  pour  lui  remontrer 
«  le  temps  qu'on  est  a  présent,  estant  près  de  la  récolte 
«  des  fruits,  »  et  pour  le  prier  de  se  contenter  de  la  sixième 
partie  des  réquisitions  demandées,  suivant  la  proportion 
suivie  depuis  longtemps,  entre  la  ville  et  le  diocèse,  dans 
la  répartition  de  leurs  charges  communes. 

F»  63.  —  20  mai.  —  Sur  de  nouvelles  instances  faites 
par  M.  Pierre  Mirepoix,  commissaire  de  l'artillerie ,  pour 
obliger  les  consuls  à  fournir  les  vingt-cinq  charrettes  de- 
mandées pour  le  transport  des  munitions  de  guerre,  le 
conseil  statue  qu'une  députa tion  sera  incessamment  envoj'ée 
à  Mgr  de  Danipville,  pour  le  prier  d'ordonner  à  ce  com- 
missaire de  se  contenter  de  la  quotité  du  sixième,  que  la 
ville  offre  de  fournir,  sur  le  nombre  des  charrettes ,  des 
chevaux  et  des  pionniers  qui  sont  demandés,  pour  l'armée, 
au  diocèse  de  Narbonne. 

F"  64.  —  29  mai.  —  Communication  d'une  dépêche  de 
Mgr  le  maréchal  de  Dampvillo ,  portant  «  qu'on  aye  a  luy 
«  fournir  douze  cens  setiers  de  blé  réduict  en  farjne,  pour 
«  la  nourriture  de  l'armée  qu'il  veult  fere  marcher  la  part 
«  ou  il  préthend  aller  pour  le  service  du  roy.  »  —  Le 
conseil  décide  que ,  pour  toute  contribution  à  cette  four- 
niture, la  ville  remettra  100  setiers  de  blé  au  commissaire 
des  vivres  de  l'armée  du  maréchal. 

F"  63  V".  —  3  juin.  —  Emprunt  de  oOO  liv.  tourn. 
destinées  à  l'achat  des  100  setiers  de  blé  fournis  pour 
l'armée  de  Mgr  de  Dampville.  Cet  emprunt  sera  fait  de 
M.  Pierre  Laugier,  marchand,  «  et,  ce  faisant,  sera  receu 

«  habitant  de  Narbonne, a  la  charge  d'estre  validé 

«  par  le  premier  conseilh  général.  »  En  cas  de  non  appro- 
bation par  ce  conseil,  MM.  les  consuls  aviseront  de  trouver 
lesdits  1 00  setiers  de  blé ,  par  forme  de  prêt  et  non  par 
contribution,  «  pour  ne  derroger  aux  priviliéges  de  la 
«  ville.» —  Suppression  des  escoutes,  «  veu  que  en  ce 
«  diocèse  n'a  aucungz  villaiges  que  tiegnent  contre  le 
«  service  du  roy.  » 

F"  67.  —  23  juin. —  Impositions  votées  dans  la  dernière 
assiette  diocésaine,  à  ratifier  par  le  conseil  pour  la  part  que 
la  ville  doit  y  prendre. —  Augmentation  de  gages  demandée 
par  le  médecin  et  le  chirurgien  des  pauvres  entretenus  à 
l'hôpital. —  Proposition ,  faite  par  un  marchand ,  de  vendre 
une  certaine  quantité  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville. —  Nouvelle  imposition  destinée  à  parer  aux  dépenses 
courantes,  qui  ne  peuvent  être  couvertes  par  l'imposition 
déjà  votée. —  Assignation  donnée  à  la  ville,  par  Madame 
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de  Fourquevaulx,  en  paiement  de  certains  morrions  qu'elle 
a  fournis  à  MM.  les  consuls  de  l'année  1575.  —  Demande 
de  noble  Guillaume  Mercier,  sieur  de  Lapalme,  premier 
consul  de  l'année  dernière,  tendant  à  ce  que  le  commande- 
ment de  64  liv.  tourn.,  qui  lui  a  été  fait  par  ses  collègues 
pour  servir  à  l'achat  de  quelques  meubles  fournis  à  M.  le 
baron  de  Rieux,  lui  soit  renouvelé.  —  Proposition,  faite 
par  un  entrepreneur,  de  mettre  la  rivière  d'Aude  à  sec, 
«  a  ce  que  plus  commodément  et  a  moindres  fraiz  le  Cara- 
«  gol,  canal  de  la  rivière,  Leviere  et  molyns  se  puissent 
«  nettoyer.  »  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  sta- 
tue :  —  que  la  ville  ne  contribuera  en  rien  aux  dons  et 
impositions  dont  l'allocation  a  été  faite  dans  l'assiette  dio- 
césaine tenue  le  22  juin;  —  que  MM.  les  consuls  apprécie- 
ront ,  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  la  demande  en  aug- 
mentation des  gages  du  médecin  et  du  chirurgien  des 
pauvres,  et  y  statueront;  —  que  MM.  les  consuls,  conjoin- 
tement avec  les  magistrats  du  roi  et  avec  les  douze  con- 
seillers désignés  dans  une  précédente  délibération,  traite- 
ront de  l'achat  du  blé  qui  leur  est  offert  pour  servir  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
pour  le  moment,  de  voter  une  nouvelle  imposition,  «  ac- 
«  tendant  que,  entre  cy  et  le  mois  d'aoust  procliain,  les 
«  affaires  de  la  ville  surviendront,  et  lors  l'on  y  advisera;  » 
—  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  la  Cour,  à  l'effet 
d'obtenir  du  roi  la  confirmation  des  privilèges  de  la  ville 
et,  en  particulier,  l'exemption  des  2,000  liv.  tournois  qui 
lui  sont  demandées  pour  sa  part  des  1,200,000  hv.  de  la 
subvention  générale  imposée  au  pays  ;  —  que  le  syndic  de 
la  ville  se  présentera  sur  l'assignation  donnée  par  Madame 
de  Fourquevaulx,  et  défendra  au  procès  aux  dépens  de  la 
ville.  En  compensation  du  prix  des  morrions  qu'elle  récla- 
me, le  syndic  revendiquera  les  meubles  qui  ont  été  fournis 
à  son  défunt  mari,  ainsi  que  douze  piques  de  Biscaye, 
qu'il  devait  rendre  à  la  ville;  —  que  le  commandement  de 
64  liv.  remis  à  noble  Guillaume  Mercier,  sieur  de  Lapalme, 
pour  le  prix  des  meubles  fournis  à  M.  le  baron  de  Rieux, 
ne  sera  pas  renouvelé,  «  aflln  de  n'antrer  a  conséquence  » 
pour  l'avenir,  attendu  qu'il  a  été  «  faict  et  despêché  lesd. 
«  consulz  estans  hors  de  charge,  et  qu'ilz  ont  donné  lesd. 
«  meubles  de  leur  privée  auctorité  et  sans  permission  d'ung 
«  conseilh  général;  »  —  que  MM.  les  consuls,  avec  les 
douze  députés  qui  leur  sont  adjoints,  et  conjointement  avec 
M.  le  juge  royal  et  MM.  du  chapitre  St-Just,  feront  appeler 
l'entrepreneur  qui  offre  «  d'esgoutter  la  rivière  d'Aude  et  la 
«  mectre  a  sec  »  pour  nettoyer  le  Caragol,  le  canal ,  les 
moulins  et  assainir  la  plaine  de  Livière,  à  l'etïet  «  d'enten- 
«  dre  ce  qu'il  vouldra  fere,  et  adviser  le  fere  s'il  est  trouvé 
«  expédiant ,  »  sous  la  condition ,  pour  le  chapitre,  de 
prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense,  comme  la 
ville  y  contribuera  pour  la  sienne. 
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F"  72. —  28  juin. —  Sur  l'assigiialion  devant  MM.  le 
viguier  et  le  juge  roj'aux  de  Narbonne,  donnée  aux  con- 
suls à  la  requête  de  noble  Guillaume  Mercier,  sieur  de 
Lapalme,  à  la  suite  du  refus  opposé  par  le  conseil  à  sa 
demande  en  renouvellement  du  commandement  de  64  liv. , 
ii  est  décidé  qu'il  en  sera  relevé  appel  devant  le  sénéchal 
de  Carcassonue,  et  que,  dans  cet  appel,  le  syndic  s'aidera 
«  de  plusieurs  conselz  généraul.x.  par  lesquelz  est  déclairé 
<  que  ne  sera  donné  aulcungz  meubles,  ne  aultres  dons , 
«  sans  délibération  de  conseil  général ,  pour  n'antrer  a 
«  conséquance.  »  —  Approbation  des  réparations  faites  au 
grand  consistoire  de  l'hôtel  de  ville,  «  comme  bien  faictes 
«  et  raisonnables.  » 

F"  73  V».  —  5  juillet.  —  Réparations  à  exécuter  à  la 
plaine  de  Livière ,  aux  frais  desquelles  M"""  de  Fourque- 
vaulx  doit  participer  «  suyvant  son  bail  faict  par  le  roy.  » 
—  Suppression  des  48  hommes  placés,  chaque  nuit,  hors 
de  la  ville,  pour  faire  l'escoute.  —  Requête  à  présenter  au 
gouverneur  du  Languedoc,  à  l'effet  d'obtenir  la  continua- 
tion de  la  crue  de  2  s.  6  d.  par  quintal  de  sel  vendu  aux 
greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan.  —  Appointement 
à  obtenir  de  Mgr  de  Dampville,  pour  faire  reporter  sur 
l'ensemble  du  diocèse  l'excédant  du  blé  que  la  ville  a 
fourni  pour  le  camp  de  Monlpallier,  et  la  faire  déclarer 
exempte,  à  l'avenir,  de  toute  charge  de  cette  nature. 

po  74  v". —  16  juillet.  —  Intimation  faite  par  M.  Arnaud 
Cabirol,  grelTier  des  assiettes  du  diocèse,  relativement  au 
déparlement  que  les  commissaires  de  ces  assiettes  veulent 
faire,  sans  l'assentiment  des  députés  de  la  ville,  des  iiiipo- 
sitions  votées  dans  l'assemblée  du  22  juin  dernier.  —  Le 
conseil ,  sans  préjudice  des  privilèges  de  la  ville,  et  sous  la 
réserve  des  protestations  faites  par  les  consuls  contre  les 
impositions  votées,  décide  que  l'un  des  consuls  assistera  au 
département  de  ces  impositions,  suivant  le  contrat  d'union 
entre  la  ville  et  le  diocèse,  pour  voir  et  entendre  comment 
il  y  sera  procédé. 

F"  75  v.  —  24  juillet.  —  Exposé  fait  par  les  consuls  : 
«  ilz  sont  esté  advertis  que  celluy  qui  auroict  prins  charge 
«  obtenir  du  roy  les  lettres  du  don  de  2  s.  6  d.  tourn.,  a 
«  prandre  sur  chascung  quintal  de  sel  vendu  aux  greniers 
«  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan,  faict  par  S.  M.  a  la 
«  présent  ville,  tant  pour  soubvenir  a  l'antreténement  de 
€  cent  hommes  de  creue  pour  la  garde  de  la  ville,  outre  les 
«  deux  cens  hommes  morte  payes,  que  pour  soubvenir 
«  aux  autres  affaires,  sont  esté  appourtées,  et  lesquelles 
«  fault  recouvrer  pour,  après,  poursuyvre  la  vériffication 
«  d'icelles  devant  M.  le  général  Viart,  qui  esticy;  auquel, 
«  pour  avoir  prompte  despêche,  seroict  besoing  luy  faire 
«  quelque  don  et  présent  de  manjalhe,  en  considération  et 
«  souvenance  de  lad.  ville.  »  —  Le  conseil  décide  que 
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MM.  les  consuls  feront  présent  à  M.  Viard  «  de  quelques 
«  confitures  et  autre  manjalhe,  »  et  le  pileront ,  au  nom  de 
la  ville,  de  vouloir  bien  vérifier  les  lettres  patentes  du  don 
de  la  crue  de  2  s.  6  d.  sur  le  sel,  et  expédier  son  exécu- 
toire d'attache. 


po  76  yo  —  .{3  août.  —  Commission  délivrée  par  Mgr 
le  maréchal  de  Dampville,  pour  la  fourniture  de  1,000 
moutons  et  de  1 00  muids  de  vin ,  destinés  à  l'approvision- 
nement du  camp  de  Montpellier.  Cette  fourniture  doit  être 
faite  par  la  ville  et  le  diocèse,  et  le  maréchal  «  entend  que 
«  la  ville  y  trampe,  nonobstant  aucungz  privilèges  et 
«  exemptions,  »  pour  une  part,  qui  est  lixée  à  162  mou- 
tons à  4  hv.  la  pièce,  et  à  16  muids  de  vin  à  25  livres  le 
muid,  fût  compris.  —  Proposition,  faite  par  MM.  les  con- 
suls, relativement  à  la  rédaction  de  l'inventaire  des  archi- 
ves de  la  ville.  Cette  proposition  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  M.  Deapchier  a  treuvé  le  répertoire  des  papiers  et  docu- 
«  mentz  de  la  ville  estans  dans  la  maison  consuUaire,  qui 
«  avoictesté  des  longtemps  commancé,  qu'est  bien  nécos- 
«  saire  le  continuer;  adviser  si  icelluy  doibt  estre  continué 
«  et  parachevé  par  luy  ou  autre,  et  si,  pour  ce  fere,  l'on 
«  doibt  rien  donner  et  payer.  »  —  Sur  ces  affaires,  le 
conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  Mgr  le  maréchal 
de  Dampville  sera  supplié  de  maintenir  la  ville  de  Nar- 
bonne en  ses  privilèges  et  exemptions,  et  la  tenir  quitte  de 
tous  frais  et  de  toutes  fournitures  et  contributions  extraor- 
dinaires. Cependant,  pour  sa  part  des  vivres  demandés 
pour  le  camp  de  Montpellier,  il  sera  fourni  12  muids  de 
vin  et  100  moutons,  en  nature  ou  en  espèces,  comme  il 
plaira  «  a  Sa  Grandeur,  mais  par  manière  de  prest  ou  de 
«  don,  et  non  par  forme  de  composition  ;  »  —  pour  payer 
le  blé  que  la  ville  a  dû  fournir,  suivant  une  autre  commis- 
sion du  maréchal,  pour  le  même  camp,  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  à  vendre,  aux  enchères,  le  consulat  de  la 
Cité,  sous  la  réserve  d'une  censive  annuelle  de  dix  sous  et 
des  droits  de  lods  et  vente,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpi- 
tal ;  —  si  celte  vente  ne  peut  avoir  lieu  ,  MM.  les  consuls 
emprunteront ,  aux  meilleures  conditions ,  une  somme  de 
1,000  à  1,200  livres;  —  M.  Pierre  d'Autcmar,  receveur 
du  diocèse,  «  sera  prié  de  moyenner  et  employer  les  per- 
«  sonnages  qu'il  advisera  pour  poursuyvre,  devers  le  roy 
«  ou  Nosseigneurs  de  la  surintendance  de  ses  finances , 
«  pour  obtenir  déclaration  de  S.  M.  que  la  ville  de  Nar- 
«  bonne  ne  sera  comprinse  ny  chargée  aucunement  d'en- 
«  voyer  dellégués  aux  Estatz,  ne  payer  aulcungz  fraiz 
«  d'iceulx  et  d'assiette ,  mais  bien  lad.  ville  rayée  des 
«  rooUes ,  cadastres  ou  registres  de  telz  aiïeres ,  et  icelle 
«  dicte  ville  distraicte  et  séparée  de  son  diocèse  des  im- 
«  positions,  fraiz  et  charges  mises  ou  a  mectrc  sur  led. 
«  diocèse,  afïln  que,  par  ce  moien,  lad.  ville  soict  conservée 
«  en  ses  exemptions  et  privilèges,  et  qu'elle  ne  puisse  rien 
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«  porter  au  préjudice  d'icellc,  et  autrement  comme  la  Cité 
«  de  Carcassonne;  »  —  M.  Deapchier  sera  prié  «  de  vou- 
«  loir  continuer  et  parachever  l'inventaire  ou  répertoire 
«  dos  papiers  et  documentz  de  la  ville ,  qu'il  a  des  long 
«  temps  commancé,  comme  estant  très  requis  et  nécessaire 
«  pour  le  bien  et  profflt  d'icelle,  lequel  Deapcliier  pourra 
«  prandre  avec  luy  tel  homme  que  bon  luy  semblera  pour 
«  luy  eslre  aydant,  si  besoing  est,  et  après  est  remys  a 
«  MM.  les  consulz  de  le  gratiflîer  comme  ilz  cognoistront 
«  estre  raisonnable;  »  —  MM.  les  consuls  pourront, 
aussi,  gratifier  M.  le  général  des  finances  Viard,  ainsi 
qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

F"  80.  —  28  août.  —  Permission  demandée  par  M.  Ja- 
cobin Bellon,  commissaire  des  vivres,  de  faire  réduire  en 
farine,  aux  moulins  de  la  Ville,  et  transporter  ensuite  sur 
la  rivière  d'Aude ,  200  setiers  de  blé  qu'il  vient  d'acheter, 
suivant  une  commission  du  maréchal  de  Dampville,  pour 
l'approvisionnement  du  camp  de  Montpellier.  Cette  com- 
mission porte  autorisation  d'acheter  500  setiers  de  blé  dans 
les  diocèses  de  Narbonne,  Béziers  et  Agde.  M.  Jacobin 
Bellon  déclare,  à  la  suite  de  certaines  observations  qui  lui 
sont  faites  par  les  consuls,  qu'il  sursoira  à  l'achat  des  300 
setiers  qui  restent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  nouvelles 
instructions  de  M.  de  Rignac,  commissaire  général  des 
vivres  de  l'armée. 

F»  81.  —  13  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  maréchal  de  Dampville,  écrite  à  M.  le  baron  de 
Rieux,  gouverneur  de  Narbonne,  pour  le  prier  d'obtenir 
de  la  ville  :  1  <>  une  fourniture  de  400  piques ,  «  pour  donner 
«  batalhie  contre  les  ennemys  au  roy  tenans  la  ville  de 
«  MontpelHer;  »  2°  le  paiement,  en  nature  ou  en  argent, 
dans  l'espace  de  six  jours  au  plus,  des  munitions  et  vivres 
auxquels  elle  a  été  imposée.  —  Décision  du  conseil  :  — 
M.  le  baron  de  Rieux  sera  prié  de  fournir  les  piques 
demandées  sur  les  munitions  des  magasins  du  roi,  et 
d'excuser  la  ville,  auprès  du  maréchal,  do  ce  que  «  peult 
«  estre,  entre  tous  les  habitans,  ne  se  pourroient  treuver 
«  cent  piques,  lesquellez  feroient  besoing  advenant  né- 
«  cessité  ;  »  —  les  vivres  et  munitions  qui  restent  à  livrer 
pour  solde  de  la  part  imposée  à  la  ville,  seront  immédiate- 
ment fournis,  conformément  aux  précédentes  déhbérations 
du  conseil  général.  —  Un  membre  du  conseil  proteste 
contre  M.  le  procureur  du  roi,  en  raison  de  l'opposition 
qu'il  fait  à  la  vente  du  consulat  de  la  Cité. 

F»  83.  —  17  septembre.  —  Les  consuls  exposent  :  — 
«  que  maistre  Béraud  Moynier,  leur  clavaire,  seroict 
«  venu,  cejourd'huy,  leur  dire  que  noble  Jean  de  Audric, 
«  sieur  de  Savignac,  viguier  pour  le  roy  aud.  Narbonne, 
«  vandanget  ses  vignes,  faisant  antrer  sa  vandange  dans 
«  la  présent  ville,  de  sa  propre  autorité,  sans  avoir  payé 
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«  sa  talhie;  comme  de  toute  antienneté  est  acoustumô  faire 

«  a  tous  les  habitans la  luy  ayant  demandée ,  que 

«  n'auroict  volu  payer,  manassant  de  batre  et  fraper  le 
«  .portier  que  led.  clavaire  tient  aux  portes,  sy  luy  faisoict 
«  résistance  et  reffus  de  antrer  sa  vandange ,  chose  quy 
«  regarde  a  escandalle  et  grand  intérestz,  préjudice  et 
«  domaige.  »  —  Le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  d'empê- 
cher, par  tous  moyens,  M.  de  Savignac,  viguier,  de  faire 
entrer  sa  vendange  tant  qu'il  n'aura  pas,  en  entier,  soldé 
sa  taille.  Toutefois,  avant  d'employer  ces  moyens,  une 
députation  lui  sera  envoyée  pour  l'amener  à  s'exécuter  à 
l'amiable. 

F»  84.  —  22  septembre.  —  Protestation,  faite  par  l'un 
des  membres  du  conseil,  contre  l'inexécution  de  la  coutu- 
me qui  veut  que  la  tenue  du  conseil  soit  criée  et  proclamée, 
non-seulement  la  veille,  mais  aussi  le  jour  môme  oii  le 
conseil  doit  être  réuni.  11  relève,  aussi,  la  négligence  des 
consuls,  qui  ne  se  sont  rendus  au  conseil  qu'au  nombre 
de  trois,  tandis  que  l'ordonnance  du  26  mars  1572,  de 
Mgr  de  Joyeuse  (v.  BB.  3,  f"  91  v»),  exige  que  quatre 
consuls,  au  moins,  soient  présents  pour  la  tenue  régulière 
du  conseil.  —  Sur  cet  incident,  MM.  les  viguier  et  juge  du 
roi  donnent  l'ordre,  à  Antoine  Arnaud,  leur  sous-viguier, 
d'aller  incontinant  dans  les  maisons  des  consuls  absents, 
leur  faire  commandement  de  se  rendre  au  conseil ,  sous 
peine  de  500  livres  tourn.  d'amende.  En  môme  temps, 
ordre  est  donné  aux  consuls  de  faire  proclamer,  par  toute 
la  ville ,  suivant  la  coutume ,  au  son  de  la  trompette  et 
séance  tenante,  la  réunion  du  conseil.  Un  membre  déclare 
que  le  conseil  ne  peut  être  régulièrement  tenu ,  en  l'absence 
des  consuls,  et  qu'il  va  se  retirer.  MM.  les  viguier  et  juge 
lui  intiment  l'ordre  de  rester  en  place,  sous  peine  de  100 
liv.  t,  d'amende ,  applicable  aux  pauvres  de  l'hôpital ,  et  ils 
ordonnent,  ensuite,  de  passer  outre  à  la  tenue  du  conseil, 
après  avoir  déclaré  contumaces  les  consuls  absents,  «  avec 
«  ordre  de  se  présenter  a  demain,  huict  heures  de  matin, 
«  pour  dcclairer  leurs  excuses,  et,  estans  trouvées  rai- 
«  sonnables    et  pertinentes,    seront    déclairés    absouts, 
«  autrement  seront  condampnés  chescun  en  l'esmende  de 
«  25  liv.  a  leurs  propres  et  privés  noms.  »  MM.  les  consuls 
présents  ayant  déclaré,  sur  cet  ordre,  «  ne  savoir  que 
«  proposer  en  ce  conseil,  »  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi 
ordonnent  que  M.  Baliste,  l'un  des  conseillers  présents, 
auteur  de  la  protestation  faite  à  l'ouverture  de  la  séance , 
«  dira  et  préposera  ce  qu'il  verra  estre  raisonnable  a  la 
«  présent  assemblée,  comme  estant  en  nombre  suffisant 
«  et  complet  de  conseillers,  et,  a  ces  fins,  est  enjoinct 
«  ausd.  conscilhers  oppiner  comme  ils  verront  et  cognois- 
«  tront  estre  raisonnable,  soubz  mosme  peyne.  »  —  Faits 
proposés  par  ledit  M.  Baliste  :  —  MM.  les  consuls  ont 
envoyé  une  députation  à  Mgr  le  maréchal  de  Dampville , 
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pour  le  prier  d'autoriser  l'emploi  du  produit  de  la  crue 
de  2  s.  6  d.  sur  le  sel  à  la  solde  des  100  hommes  qui  ont 
été  ajoutés  à  la  morte-paye,  et,  en  même  temps,  de  laisser 
deux  des  portes  de  la  ville  ouvertes  pendant  la  durée  des 
vendanges,  ainsi  que  cela  était  demandé,  par  la  majeure 
partie  des  conseillers,  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants; 
mais  il  reste  à  délibérer  sur  les  deux  affaires  suivantes  :  1" 
procès  porté  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  contre 
M.  de  Lapalme,  à  l'occasion  du  refus  que  le  conseil  avait 
opposé  à  sa  demande  en  renouvellement  du  mandat  do 
64  liv.  tourn.,  expédié  par  les  consuls  de  l'année  précé- 
dente, pour  le  prix  de  certains  meubles  fournis  à  M.  le 
baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville;  2°  meubles  à 
fournir  audit  gouverneur,  ainsi  qu'on  en  a  usé  à  l'égard  de 
ses  prédécesseurs.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  — 
la  députation  envoyée  par  les  consuls  à  Mgr  le  maréchal 
de  Dampville  et  à  Mgr  de  Joyeuse,  «  estant  au  camp 
«  dressé  devant  Montpellier,»  est  approuvée  et  ratifiée; 

—  pour  donner  satisfaction  à  M.  le  baron  de  Rieux,  rela- 
tivement aux  meubles  et  ustensiles  qui  lui  ont  été  fournis, 
par  M.  de  Lapalme  et  les  autres  consuls  de  l'année  passée, 
pour  raison  desquels  appel  a  été  relevé,  devant  le  sénéchal 
de  Carcassonne,  à  la  requête  du  syndic  de  la  ville  et  des 
consuls  de  l'année  présente,  il  sera  mis  fin  à  ce  procès, 
«  actandu  le  peu  d'importance  de  la  somme  »  qui  en  fait 
le  fond;  —  enfin,  une  somme  de  300  liv.  tourn.  sera  mise 
à  la  disposition  des  consuls,  pour  être  employée  en  achat 
de  meubles  et  ustensiles  qui  seront  offerts,  au  nom  de  la 
ville,  à  M.  le  baron  de  Rieux,  «  aflin  de  le  randre  plus 
«  enclin  estre  yntercesseur  et  favorable  envers  les  habi- 
«  tans  et  affaires  de  la  ville.  » 

F"  90.  —  27  septembre.  —  Caution  demandée  par  M.  de 
Villards,  surintendant  des  finances  pour  le  roi  auprès  du 
maréchal  de  Dampville,  relativement  à  la  fourniture  d'une 
quantité  de  drap,  qui  allait  être  faite  par  certains  mar- 
chands, «  pour  distribuer  aux  soldatz  du  camp  dressé 
«  devant  Montpellier,  qui  n'ont  faict  monstre  de  longtemps, 
«  affin  que  l'armée  ne  se  débande.» —  Décision  du  conseil  : 

—  il  sera  répondu,  par  les  consuls,  à  M.  de  Villards,  que 
le  diocèse  fournira  une  obligation  de  son  receveur,  conte- 
nant promesse  de  payer,  au  moyen  des  deniers  de  l'aide , 
de  l'octroi  et  de  la  crue,  suivant  l'état  qui  en  sera  fourni 
par  Mgr  le  maréchal ,  et  sur  le  quarficr  prochain ,  la  por- 
tion qui  lui  sera  assignée  sur  la  fourniture  de  drap  qui 
sera  faite  h  l'armée;  —  quant  aux  deniers  de  l'équivalent, 
qui  sont  affectés  à  la  même  fourniture,  il  sera  répondu 
que  le  fermier  de  ce  droit  sera  en  mesure  de  payer  aux 
fournisseurs  les  termes  échus  ,  dès  qu'ils  lui  présenteront 
leurs  mandats  quittancés ,  et  qu'ainsi  ces  fournisseurs  n'ont 
pas  besoin  d'autre  garantie. 
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F"  92  v.  —  26  octobre.  —  Paiement  de  la  somme  de 
2,000  liv.  tourn.,  assignée  à  Narbonne  pour  sa  part  des 
1,200,000  liv.  imposées  sur  les  villes  closes  du  royaume, 
suivant  la  délibération  des  États  de  Blois.  Ce  paiement 
était  réclamé  par  M.  de  Villards,  surintendant  des  finan- 
ces auprès  du  maréchal  de  Dampville,  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  baron  do  Rieux ,  pour  servir  à  la  solde  de  la 
gendarmerie  levée  pour  le  camp  de  Montpellier.  —  Le 
conseil  décide  qu'il  sera  répondu  à  M.  le  baron  de  Villards, 
qu'à  l'époque  oii  M.  de  Malevaux  a  reçu  la  commission 
qui  le  charge  de  recouvrer  la  cotisation  de  2,000  liv.  tourn. , 
le  camp  était  dressé  devant  la  ville  de  Montpellier,  tandis 
qu'à  présent,  «  par  le  bénéfice  de  paix  led.  camp  est  dé- 
«  bandé,  »  et  qu'ainsi  la  ville  ne  doit  plus  être  tenue  do 
payer  celte  somme,  soit  pour  ce  motif,  soit  pour  raison 
de  ses  exemptions,  qui  la  dispensent  du  paiement  de  tous 
subsides  extraordinaires  «  de  quelque  nom  et  vocable  que 
«  se  puissent  appeller.  »  —  Celte  réponse  est  faite,  en 
personne,  par  les  consuls,  à  M.  le  baron  de  Villards,  qui 
était  logé  chez  M.  de  Guissanne.  Il  y  fait  la  réplique  sui- 
vante :  «  Ne  donnant  contantement  et  satisfaction  a  mond. 
«  seigneur  le  mareschal,  de  payer  lad.  somme  de  2,000 
«  liv.  ou,  pour  le  moingz,  la  moictié  d'icelle,  pour  ayder 
«  a  payer  l'armée  qu'il  a  encore  près  de  soy,  sera  aultant 
«  le  yrriter  et  l'occasionner  de  envoyer  en  ses  quartiers 
«  partie  de  lad.  gendarmerie,  qui  follera  le  pouvre  peuple, 
«  et  mesmes  que,  nonobstant  ce,  il  les  y  contraindra  a 
«  l'antier  payement  par  toutes  voyes.  »  —  Cette  réplique 
notifiée  au  conseil ,  il  déclare  persister  dans  sa  première 
résolution.  —  Il  est  ensuite  décidé  qu'il  sera  fait  une 
vérification,  sur  place  et  par  experts,  en  présence  des 
consuls  et  de  MM.  les  magistrats  et  officiers  du  roi,  des 
travaux  faits  par  le  sieur  Jacques  Aymar,  entrepreneur 
de  la  réparation  «  des  canalz  et  Mayral  du  terroir  de 
«  Liviere,  »  lequel  a  compris  dans  ce  territoire  plus  de 
20  mojades  de  terre  qui  dépendent  du  territoire  de  la 
ville,  et  n'a  pas  exécuté  les  travaux  de  curage  des  canaux 
et  de  la  Mayral  de  Livière,  en  droite  ligne  comme  il  y 
était  tenu. 

F"  98  V".  —  3  novembre.  —  Pour  obtempérer  «  aux 
«  prières  et  aux  ordres  »  de  Mgr  le  maréchal  de  Damp- 
ville, gouverneur  du  Languedoc,  il  est  décidé  que  la  ville 
lui  fournira,  par  forme  de  prêt,  et  non  autrement,  une 
somme  de  1,000  liv.  tourn.,  pour  l'aider  à  payer  la  solde 
de  l'armée  qui  a  campé  pour  le  service  du  roi  devant 
Montpellier,  sous  la  condition  que  le  remboursement  de 
cotte  somme  sera  assigné  à  la  ville  sur  le  clergé  de  France. 
—  Autorisation  donnée  aux  consuls  d'emprunter  immé- 
diatement ces  1 ,000  liv.  aux  meilleures  conditions.  —  No- 
mination du  premier  consul  et  du  second  pour  représenter 
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la  ville  aux  États  du  Languedoc,  convoqués  au  25  novem- 
bre ,  dans  la  ville  de  Béziers. 


F"  101. —  17  novembre.  —  Formule  de  la  quittance  à 
donner  à  la  ville,  par  M.  Raoul  Lecomte,  receveur  général 
des  finances  à  Montpellier,  pour  les  1,000  livres  avancées 
au  maréchal  de  Dampville  par  forme  de  prêt  destiné  à  la 
solde  de  l'armée. 

F"  102.  —  22  novembre. —  Faits  proposés  par  MM.  les 
consuls  :  —  un  procès  est  pendant ,  depuis  plus  do  huit 
ans,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  entre  la  ville  et 
M.  de  Malves,  pour  raison  de  la  seigneurie  de  St-Pierre 
del  Lee,  acquise  de  M.  l'abbé  de  Lagrasse;  il  y  a  intérêt 
pour  la  ville  à  faire  vider  ce  procès  ;  —  M.  l'abbé  de 
Lagrasse  ayant  conservé  les  papiers  qui  se  rapportent  à 
cette  seigneurie,  il  y  a  lieu  de  voter  une  allocation  suffi- 
sante pour  en  faire  le  recouvrement. 

NoT.i.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  n'a 
pas  été  transcrit  en  entier;  il  s'arrête  k  l'exposé  fait  par  les 
consuls.  Les  feuillets  103  à  107  du  registre,  qui  devaient 
recevoir  ce  procès-verbal,  ont  été  laissés  en  blauc. 

F»  1 08.  —  29  décembre.  —  Députation  à  envoyer  au 
roi,  à  l'effet  d'obtenir  la  création  de  doux  foires  franches, 
dans  la  ville,  «  pour  la  bonyfier.  »  —  Collation  de  la  cha- 
pelle du  Corpus  Christi  fondée  en  l'église  Saint-Sébastien, 
faite   par   M.  le  vicaire-général  de  Mgr  l'archevêque  de 
Narbonne,  contrairement  au  droit  des  consuls,  qui  sont 
les  patrons  nés  de  cette  chapelle.  —  Demande  eu  augmen- 
tation de  solde  formée  par  les  soldats  de  la  morte-paye. 
Les  cinquanteniers  de  la  morte-paye  déclarent  que,  si 
cette  demande  n'est  pas  accueillie,  «  les  soldats  se  casse- 
«  ront  d'ung  jour  a  aultre.  »  —  Prorogation  du  prêt,  con- 
senti à  divers  particuliers,  de  la  somme  de  8,000  liv.  tourn. 
provenant  du  legs  fait  à  la  ville,  pour  l'entretien  des  pau- 
vres de  l'hôpital,  par  M.  Jean  le  Lamyer.—  Bail  à  nouvel 
achept  d'une  quantité  de  terres  incultes  dépendant  du  ter- 
ritoire de  l'étang  Salin,  ou  étang  de  Vinassan ,  sur  le  pied 
de  1  écu  de  droit  d'entrée  par  mojade,  sous  la  condition , 
pour  les  emphytéotes,  do  construire,  «  chacun  en  leur  en- 
♦  droict,  leurs  mairalz  a  leurs  propres  costz  et  despans  et 
«  non  de  la  ville.  »  —  Suppr^sion  des  escoutes  extérieu- 
res à  demander  à  M.  le  baron  de  Rieux,  sauf  à  les  placer 
dans  l'intérieur,  «  pour  soullaiger  les  habilans,  atandu  le 
«  bénéfice  de  paix,  et  veu  qu'il  n'y  a  point  de  garnisons  au 
«  diocèse,  ny  a  l'entour  de  lad.  ville.  »  —  Résolutions 
prises  par  le  conseil  :  —  pour  la  création  de  deux  foires 
franches  dans  la  ville,  MM.  les  consuls  actuels  et  leurs  suc- 
cesseurs sont  autorisés  à  traiter  avec  la  personne  qui  se 
chargera  de  les  obtenir,  «  dehors  ou  dedans  lad.  ville,  » 
et  de  procurer  toutes  autres  choses  utiles  à  la  prospérité 
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des  habitants,  «  sur  lesquelles  choses  fairont  amples  mé- 
«  moyres  »  avec  l'aide  d'une  commission  composée  de 
MM.  Paul  Deapchier,  Claude  Mayal  et  Barthélémy  Baliste, 
docteurs   ès-droits ,    noble    Joachim  Trégoin ,    sieur    de 
St-Amans,  Jean  Raynoard ,  docteur  ès-droits ,  noble  Jean- 
Antoine  Juer,  sieur  de  Roujdn ,  Jean  Merlaize,  Antoine- 
Marie  Castilhon,  Louis  Dumas  et  Jean  Cogomblis,  sous  la 
condition  que  la  promesse  relative  au  présent  qui  sera  fait 
par  la  ville  ne  dépassera  pas  10,000  livres;  —  MM.  les 
consuls  sont  aussi  autorisés  à  se  concerter  avec  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  feu  M.  Jean  le  Lamyer,  relative- 
ment au  placement  des  fonds  provenant  du  legs  fait  aux 
pauvres  de  l'hôpital,  par  le  défunt,  afin  que,  suivant  sa 
volonté,  la  rente  produite  par  ce  legs  soit  entièrement 
affectée  à  la  nouri  iture  desdits  pauvres  ;  —  MM.  les  consuls 
prieront  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  la  ville,  que 
son  bon  plaisir  soit  de  remettre  dans  la  mile  les  douze 
soldats  qu'il  place  chaque  nuit  hors  des  murs  pour  faire 
les  escoutes,  «  veu  qu'il  n'y  a  aulcunes  trouppes  de  gens 
«  d'armes  a  l'entour  de  la  présant  ville,  uy  en  tout  le  dio- 
«  cese;  »  —  en  ce  qui  concerne  la  chapelle  du  Corpus 
Christi ,  MM.  les  consuls  garderont  intacts  les  privilèges 
de  la  ville  ;  cependant,  «  par  ung  préallable,  »  celui  auquel 
la  ville  en  a  accordé  la  collafion  «  commencera  quallité 
«  contre  celluy  quy  l'empesche  a  la  jouissance  d'icelle,  » 
et ,  si  la  ville  est  appelée  en  cause,  elle  poursuivra  le  procès 
jusqu'à  sentence  définitive;  —  les  cinquanteniers  de  la 
morte-paye  recevront  une  augmentation  de  gages  de  1 00  s. 
tournois,  et,  au  moyen  de  cette  augmentation,  MM.  les 
consuls  traiteront  avec  eux  des  moyens  d'obtenir  de  leurs 
soldats  qu'ils  se  contentent,  pour  le  moment,  de  leurs  gages 
actuels;  —  les  terres  incultes  de  l'étang  de  Vinassan  seront 
baillées  à  nouvelle  emphytéose,  «  à  l'inquant,  »  sur  le  pied 
de  1  écu  d'entrée  par  mojade,  pour  une  quantité  de  terre 
qui  n'excédera  pas  individuellement  30  mojades,  et  sous  la 
condition  que  les  emphytéotes  seront  tenus  de  curer,  à 
leurs  frais,  les  mayrals,  «  affîn  que  led.  estang  s'i  rende 
«  sec  et  net.  » 

F»  116  V.  —  31  janvier.  —  Élecfion  et  nomination  de 
maître  Claude  Brieu ,  notaire,  à  la  charge  de  greffier  de 
la  maison  consulaire,  en  remplacement  de  M.  Claude 
Achard ,  décédé.  —  Serment  du  nouveau  titulaire ,  prêté 
«  a  deux  genoulx,  tenant  les  deux  mains  sur  la  passion 
«  figurée  de  N.  S. ,  »  entre  les  mains  des  consuls  en  charge. 

F»  119.  —  30  janvier.  —  Affaires  exposées  au  conseil  : 
—  un  jugement  a  été  obtenu  par  M.  Florent  Gallois,  por- 
tant que  les  exécuteurs  testamentaires  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  dernièrement  décédé,  délivreront  les  2,500  liv. 
tourn.  léguées  à  l'impétrant,  sous  clause  de  retour  à  la 


76  ARCHIVES    DE    LA 

ville,  pour  servir  à  l'entretien  du  collège,  après  le  décès  du 
donataire,  qui  en  aura  l'usufruit  sa  vie  durant;  —  M.  de 
St-Marcel  demande  le  paiement  du  loyer  de  sa  maison, 
qui  a  été  occupée  par  Mgr  le  maréchal  de  Dampville  lors 
de  sa  venue  à  Narbonne  ;  — M.  le  vignier  du  roi  demande 
une  indemnité  pour  le  service  des  portes  qu'il  a  rempli 
pendant  l'année  dernière,  comme  il  le  fit  la  précédente. 
A  défaut  d'indemnité,  il  réclame  un  logement,  avec  ameu- 
blement ,  «  ainsi  que  ont  eu  ses  prédécesseurs  les  lieute- 
«  nants  du  gouverneur.  »  —  Décisions  du  conseil  :  —  la 
somme  de  2,300  liv.  tourn.  représentant  le  legs  fait  par  le 
dernier  archevêque  (Mgr  Simon  Yigor)  de  Narbonne  à 
M.  Florent  Gallois,  avec  réversibilité  sur  la  ville,  pour 
l'entretien  du  collège,  sera  reçue  par  MM.  les  consuls , 
qui  l'emploieront  à  l'acquittement  «  des  debtes  plus  cliar- 
«  gés  d'intérestz,  »  par  le  ministère  du  clavaire  de  la  ville  ; 

—  la  demande  de  M.  de  Saint-Marcel  et  celle  de  M.  de 
Savignac,  viguier  du  roi,  sont  renvoyées  au  prochain 
conseil  général. 

F»  121.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls 
«  pour  régir  et  administrer  la  républicque  de  Narbonne.  » 
Consuls  élus  :  MM.  maître  Claude  Rouhard,  docteur  ès- 
droits,  Louis  Dumas,  Simon  de  Cogomblis,  Henri  Rochier, 
Joseph  Hébry  et  Jacques  Castel. —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  125  V.  —  10  février.  —  Les  consuls  demandent  s'il 
y  a  lieu  de  recevoir,  des  mains  de  M.  Antoine-Marie  Cas- 
tilhon,  séquestre  de  l'archevêché,  les  2,500  liv.  tourn.  du 
legs  fait  par  le  dernier  archevêque,  à  M.  Florent  Gallois 
en  usufruit,  et  à  la  ville  en  propriété.  Ils  exposent  ensuite 
les  affaires  suivantes  :  —  M.  le  baron  de  Rieux,  gouver- 
neur de  la  ville,  demande  que  la  crue  de  100  hommes, 
dont  la  morte-paye  a  été  augmentée,  soit  tenue  au  complet; 

—  accord  amiable  à  concerter  avec  les  députés  cabalisten 
relativement  aux  contribuables  qui  se  prétendent  induc- 
ment  cotisés;  —  nettoyage  du  thouat  [aqueduc  couvert) 
qui  est  construit  près  du  Gragnol  ;  —  vacance  de  la  charge 
de  régent  principal  du  collège  ;  —  ce  régent ,  non  plus  que 
les  collégiats,  ne  peuvent  résider  dans  le  collège,  «  parce 
«  qu'il  n'y  a  aucuns  meubles;  »  —  nomination  :  1"  d'un 
clavaire;  2°  d'un  maître  des  bandiers  du  territoire;  3"  de 
quelques  habitants,  pris  parmi  les  notables,  pour  veiller, 
pendant  l'année,  au  service  des  portes  ;  —  4°  des  députés 
du  bureau  de  la  police.  —  Sur  ces  affaires,  le  conseil  sta- 
tue :  —  que  MM.  les  consuls  recevi  ont  les  2,500  liv.  tourn. 
du  legs  de  feu  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  à  la  charge 
de  les  employer  au  paiement  des  dettes  chargées  des  plus 
gros  intérêts,  et  de  servir  à  M.  Florent  Gallois  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  200  liv.  tournois;  —  que  les  100 
hommes  de  crue  de  la  morte-paye  seront  tenus  au  com- 
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plet,  ainsi  que  le  demande  le  gouverneur  de  la  ville;  — 
que  MM.  les  consuls  décideront,  suivant  leur  appréciation, 
de  l'utilité  de  la  rédaction  d'un  nouveau  compoix,  et  nom- 
meront les  «  probes  »  qui  devront  en  être  chargés  ;  —  que 
l'aqueduc  de  Gragnol  sera  nettoyé  ;  —  que  les  deux  char- 
ges de  clavaire  de  la  ville  et  de  maître  des  bandiers  du 
territoire  seront  mises  aux  enchères,  à  la  moins-dite  ;  — 
que  la  manière  de  pourvoir,  pendant  l'année,  au  service 
des  portes,  et  le  personnel  qu'il  y  aura  Heu  d'y  employer, 
seront  concertés  avec  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur 
de  la  ville  ;  —  que  le  bail  passé  avec  le  principal  du  collège 
sera  entièrement  observé.  A  cet  effet ,  ce  principal  résidera 
dans  les  bâtiments  dudit  collège,  et  il  lui  sera  fourni , 
dans  ce  but,  ainsi  qu'aux  collégiats,  «  les  meubles  solez;  » 
—  que  les  actes  à  passer  pour  le  bail  en  emphytéose  des 
terres  de  l'étang  de  Vinassan  seront  libellés  en  la  forme 
usitée  jusqu'à  présent,  et  que  la  quantité  des  terres  qui 
pourront  être  ainsi  baillées  sera  portée  à  50  mojades  «  par 
«  le  plus  hault  a  ung  seul ,  »  sur  le  pied  de  30  s.  tourn.  de 
droit  d'entrée  par  mojade;  —  enfin,  que  les  députés  de  la 
police  seront  nommés  par  le  prochain  conseil  général. 

Nota.  Les  folios  129  V  à  142  V  sont  en  blanc.  Cette 
lacune,  que  rien  n'explique  dans  la  forme  du  registre, 
embrasse  l'année  presque  en  entier. 

F»  1 43.  —  1  "  février.  —  Lecture  d'une  lettre  de  la  reine 
mère,  qui,  d'après  l'exposé  des  consuls,  est  lelative  à 
l'ordre  qui  doit  être  observé,  à  l'avenir,  pour  les  élections 
des  consuls  et  les  nominations  de  conseillers  aux  places 
vacantes  de  la  matricule.  Les  consuls  se  plaignent  de 
l'inexactitude  et  de  la  fausseté  des  faits  qui  ont  été  avancés 
par  les  auteurs  des  requêtes  présentées  à  la  reine  mère  et 
au  roi,  à  l'effet  d'obtenir  ces  nouvelles  dispositions  par 
forme  de  règlement  organique.  A  ce  sujet,  ils  s'expriment 
en  ces  termes,  qu'il  est  utile  de  rapporter,  malgré  leur 
obscurité,  ne  fut-ce  que  pour  faire  connaître  les  incidents 
qui  ont  précédé  ce  règlement  :  «  par  la  lecture  de  laquelle 
«  lettre  semble  que  nous,  ou  aulcung  de  nous,  avons 
«  prèsantées  requestes  a  Mgr  le  mareschal  et  sieur  de 
«  Rieux,  avec  celle  de  Sa  Magesté,  ce  que  ne  se  trouvera 
«  jamays  avoir  esté  faict  pa%nous,  ains,  sy  aulcunes  en  y 
«  a,  ont  esté  prèsantées  par  certains  habitans  au  déceut 
«  de  nous,  sans  aulcunement  en  avoir  esté  advertis,  que 
«  pourroict  estre  une  pure  suppléention  au  préjudice  de 
«  de  nous  et  de  toute  la  républicque,  pour  avoir,  possible, 
«  avancés  certains  faictz  contre  nous  et  les  conseilliers  et 
«  habitans  de  lad.  ville,  induement  et  contre  toute  vérité, 
«  soubz  détermination.  Lesquelles  requestes  et  contenu 
«  d'icelles  n'ont  jamays  esté  communiqués  à  nous,  ny  au 
«  conseil  général  de  la  ville,  et  par  telz  moyens  advancé 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

«  choses  préjudiciables  a  icelle.  »  Les  consuls  demandent, 
ensuite,  que  des  peisonnages  aptes  soient  immédiatement 
désignés  «  pour  entendre  de  ce  faict,  a  la  vérité,  comme 
«  le  tout  va,  et  en  faire  les  remonstrances  véritables  et 
«  nécessaires  a  Sad.  Magesté,  et  s'ils  treuvent  que  lesd. 
«  requestes  et  contenu  d'icelles  soient  au  préjudice  des 
«  antiens  priviliéges  et  libertés  concédés  par  les  feuz  roys, 
«  et  confirmés  jusques  au  roy  très  creptien,  a  présant 
«  régnant ,  s'ilz  doibvent  poursuy  vre,  devant  Sad.  Magesté, 
«  réparation  en  leurs  propres  et  privés  noms,  contre 
«  ceulx  qui  auront  signés  lesd  requestes,  a  ce  que  ne 
«  soict  dict  que  une  républicque,  faizant  ung  corps  général 
«  de  ville  soict  caplonnée  par  dix  ou  doutze  habitans  et 
«  conseilliers  d'icelle,  qui,  sans  cause  ny  occasion,  se 
«  veullent  despartir  et  séparer  de  leur  mère  la  républic- 
«  que,  et  par  leurs  apetitz,  possibles  désordonnés,  caplon- 
«  ner  les  administrateurs  et  conseilliers  d'icelle.  »  —  L'un 
des  consuls  déclare  que  le  conseil  a  été  régulièrement 
convoqué,  et  il  requiert  l'application  d'une  amende  contre 
les  conseillers  absents.  —  Décision  du  conseil  :  —  il  sera 
sursis  à  l'élection  des  nouveaux  consuls  «  jusques  avoir 
«  entendu  l'intention  et  voilante  du  roy,  suyvant  la  lettre 
«  envoyée  a  Sa  Magesté  par  La  Magesté  de  la  reyne 
«  mère.  »  Pendant  ce  temps,  les  consuls  actuels  continu- 
eront de  remplir  leur  charge,  «  et  affîn  que  la  républicque 
«  soict  mieulx  régie  et  gouvernée,  eu  esgard  a  la  longueur 
«  du  temps  de  leur  service  passé  et  qu'il  leur  conviendra 
«  faire  attandant  lad.  responce,  afïin  aussy  que  lad.  ville 
«  soict  de  bien  en  mieulx  conservée  soubz  l'obéissance  de 
«  Sad.  Magesté,  lesd.  consulz  pourront  prendre  doutze 
<  coagecteurs  du  conseil,  sy  bon  leur  semble,  telz  qu'ilz 
«  cognoistront  et  ad  viseront,  pour  leur  servir  d'ayde  et 
«  conseil,  tant  durant  le  temps  de  leur  administration  que 
«  des  consulz  qui  seront  esleuz  ceste  présente  année;  »  — 
les  auteurs  des  requêtes  présentées  à  Mgr  le  maréchal  de 
Dampville,  à  M.  le  baron  de  Rieux,  et  à  la  reine  mère, 
sont  désavoués,  ainsi  que  les  faits  contenus  dans  ces  re- 
quêtes, lesquelles  ont  été  présentées  sans  l'avis  des  con- 
suls, des  conseillers,  ni  des  habitants,  et  en  conséquence 
ces  auteurs  seront  poursuivis  à  la  requête  et  aux  frais  de 
Ja  ville;  —  M.  Paul  Deapchier,  syndic  général  de  la  ville, 
conjointement  «  avec  les  plusi, occullés  (éclairés)  du  con- 
«  scil  »  et  avec  MM.  les  consuls,  dressera  des  mémoires 
contenant  les  doléances  de  la  ville  contre  MM.  les  viguier 
et  juge  royaux  de  Narbonne  et  leur  lieutenant,  «  de  ce 
«  qu'ilz  favorizent  ceulx  qui  no  tachent  que  semer  yzanie 
«  entre  les  bons  et  loyaulx  subjectz  de  LL.  MM.;  »  —  une 
députation  sera  immédiatement  envoyée  au  roi  et  à  la 
raine  mère,  pour  leur  faire  connaître  la  vérité  sur  la  situ- 
ation des  affaires  de  la  ville,  et  les  prier  de  la  conserver 
et  confirmer  en  tous  ses  privilèges. 
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F"  1  47  V».  —  15  mai.  —  Lecture  d'une  lettre  de  la  reine 
mère,  par  laquelle  il  est  ordonné  «  qu'il  soict  procédé  a 
«  la  création  et  eslection  des  consulz,  a  savoir  que  par  le 
«  conseil  seoint  nommés  et  esleuz  dix  huict  des  quarante 
«  compiins  et  nommés  au  rolle  que  Sa  Magesté  a  baillé, 
«  et  l'eslection  et  nomination  par  eulx  faicte,  a  leur  manière 
«  acoustumée,  la  leur  rappourter  dans  le  jour,  afïin  d'ea 
«  estre  prins,  par  Elle,  six  que  bon  luy  semblera,  pour 
«  estre  consulz  ceste  année.  »  —  Après  cette  lecture,  le 
conseil  procède  à  l'élection  ordonnée.  Candidats  élus  :  pre- 
mier rang,  MM.  Jérôme  Arnaud,  Guillaume  Grachy  et 
•  Jean  d'Exéa,  docteurs  ès-droits;  deuxième  rang,  MM.  Jean 
Fabre-Séguier,  Pierre  Massac  et  Martin  Cerezon;  troisième 
rang,  MM.  Pierre  Sartre,  Simon  Berre  et  Jean  Duchesne; 
quatrième  rang,  MM.  François  Lenoir,  Jean  Osset  et 
Pierre  Barthélémy;  cinquième  rang,  MM.  Benoît  Gaujal, 
Béraud  Moynicr  et  Jean  Maduron;  sixième  rang,  MM. 
Guillaume  Gineste,  Pierre  Gally  et  Jean  Najac  (1). 

F"  156.  —  24  mai. —  Affaires  exposées  au  conseil  :  — 
rindiction  de  quatre  écus  pour  denier  de  compoix,  déjà 
votée,  n'est  pas  suffisante  «  a  cause  des  grandz  debtes  que 
«  la  ville  doibt;  »  il  doit  être  voté  une  nouvelle  indiction; 

—  nomination  d'un  greffier  du  consulat,  en  remplacement 
de  maître  Claude  Brieu  ;  —  contrainte  délivrée  contre  la 
ville  relativement  à  quelques  restes  réclamés  par  M.  Pierre 
d'Autemar,  receveur  du  diocèse;  —  en  vertu  de  l'ordre 
donné  par  M.  le  maître  des  Ports,  lors  de  la  venue  de  la 
reine  mère,  le  chemin  de  Coursan  «  a  esté  acoutré  »  et 
ceux  qui  ont  exécuté  les  travaux  en  demandent  le  paiement. 
A  l'occasion  de  ce  paiement,  y  aura-t-il  lieu  d'exercer  un 
recours  contre  les  propriétaires  voisins  du  chemin?  — 
allocation  nécessaire  pour  poursuivre  et  faire  complètement 
vider  le  procès  engagé  contre  M.  Borrassy,  d'Alby,  con- 
cernant le  legs  fait  par  M.  Trésaty  à  l'hôpital  de  la  peste; 

—  réquisition  faite  aux  consuls,  par  le  syndic  du  diocèse, 
d'assister  aux  assiettes  générales  comme  par  le  passé.  — 
Sur  ces  diverses  affaires ,  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  sera  fait  indiction  nouvelle  et  lovée  d'un 
écu  pour  denier  de  compoix  ;  —  les  frais  de  la  réparation 
du  chemin  de  Coursan  seront  supportés  partie  par  la  ville 
et  partie  par  les  propriétaires  voisins;  —  MM.  les  consuls 
feront  mettre  immédiatement  à  exécution  l'arrêt  ainsi  que 
la  contrainte  obtenus,  par  les  députés  de  la  ville,  contre 
M.  Borrassy;  —  les  comptes  du  clavaire  de  l'année  der- 
nière, seront  ouïs  par  MM.  Claude  Mayal,  Jean  Merlaize 
et  Jean  Cogomblis;  —  ces  auditeurs  «  passeront  et  allou- 


(1)  Sur  celte  liste,  les  candidats  qui  furent  choisis  par  le  roi 
pour  remplir  les  charges  consulaires,  sont  MM.  Jérôme  Arnaud, 
Martin  Cerezon,  Simon  Berre,  François  Lenoir,  Benoît  Gaujal  et 
Guillaume  Gineste. 
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«  eront  »  audit  clavaire  «  les  commandements  qui  se 
«  trouveront  signés  par  quatre  consulz,  suyvant  son  bailh, 
«  saulf  a  reporter  sur  les  ordonateurs  les  parties  mal 
«  ordonnées,  si  aucunes  en  y  a;  »  —  maître  André 
Radulphy,  notair»;,  est  nommé  greffi  er  consulaire,  aux  lieu 
et  place  de  maître  Claude  Brieu;  —  MM.  de  Treilles,  Jean 
de  Cogomblis  et  Etienne  Giron  ,  sont  nommés  procureurs 
des  hôpitaux,  pendant  l'année  courante.  —  Serment  du 
nouveau  greffier  consulaire,  par  lequel  il  déclare  «  n'avoir 
«  faict  aultre  exercice  que  de  la  religion  catholicque  et 
«  romayne  despuys  la  venue  de  feu  Mgr  Vigor,  arche- 
«  vesque.   » 

F»  1 61  v".  —  1 2  juillet.  —  Gardes  à  placer  aux  portes  , 
«  ayant  le  dangier  cy  près  de  nous,  attendu  que  les  par- 
«  sonnes  bien  occullées  taichent  tousjours  a  esvitter  de 
«  deux  maulx  le  pire.  »  —  Cassation,  à  obtenir  du  maré- 
chal de  Dampville,  de  toutes  les  autorisations  de  tirer  du 
blé  des  environs  de  Narbonne  qui  ont  été  accordées  «  a 
«  ung  tas  d'estrangiers,  et  masmes  des  habitans,  qui  tai- 

«  chent  bien  clandestinement  et  a  caichettes de  nous 

«  affamer.  »  —  Réparations  à  taire  au  Caragol,  compre- 
nant la  construction  d'une  muraille  de  163  cannes  de  lon- 
gueur, sur  6  pans  d'épaisseu.-,  et  4  pans  de  hauteur  au- 
dessus  du  niveau  des  eaux ,  avec  couronnement  en  pierre 
de  taille.  —  Assignation  donnéa  par  M.M.  du  chapitre 
St-Just  et  le  sieur  Pier.o  Berthomieu ,  fermier  du  moulin 
duGua,  au  syndic  de  la  ville,  en  intervention  dans  l'ins- 
tance engagée,  devant  le  sénéchal  de  Carcassoanne,  contre 
M.  Bernard  Delort,  fermier  du  moulin  d'Entre-deux-Villes, 
pour  raison  de  la  bigue  «  qu'est  sur  l'encluze  du  molin  du 
«  Ga.  »  —  Consultation  apportée  par  les  députés  de  la  ville 
à  la  Cour,  relativomant  au  procès  soutenu  au  grand  conseil 
contre  M.  de  Labourgado.  —  Condamnation  à  «  six  vingtz 
«  écus,  »  obtenue  au  sénéchal  de  Carcassonne,  par  Madame 
de  Fourquevaulx,  pour  prix  des  morrions  fournis  à  la 
ville.  —  Allocations  à  voter  :  1"  pour  le  paiement  de  230 
livres  dues  à  M.  Pierre  G  jy,  marchand ,  de  Nissan  ;  2°  pour 
le  déplacement  de  M.  du  Vivier,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  chargé  de  la  vérification  de  St-Pierre  del  Lee , 
dans  le  procès  contre  M.  de  Malves;  3"  enfin,  pour  les  ré- 
parations du  Caragol.  —  Décisions  du  conseil  :  —  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  le  service  de  la  garde,  aux  portes  de  la 
ville;  —  tous  les  grains  qui  seront  trouvés  dans  dos  bar- 
ques ou  bateaux  et  «  autres  lieux  suspectz  *  seront  saisis  et 
confisqués,  et  il  en  sera  informé;  —  il  est  expédient  de 
faire  approvisionner  les  matériaux  qui  devront  servir  aux 
réparations  du  Caragol,  et  ces  réparations  seront  immé- 
diatement entreprises  pour  être  continuées  «  tant  que  du- 
«  rera  l'argent  qu'est  entre  les  mains  du  fermier  »  du  droit 
de  robinage,  affecté  à  ces  réparations;  —  le  procès  relatif 
à  la  «  fuste  »  ou  bigue  du  moulin  du  Gua  sera  poursuivi, 
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afin  de  maintenir  l'exécution  de  la  transaction  eu  vigueur  ; 
—  en  ce  qui  concerne  le  procès  soutenu  contre  M.  de  La- 
bourgade,  la  consultation  qui  y  est  relative  sera  suivie  de 
tous  points;  —  les  auditeurs  des  comptes  de  M.  Gabriel 
Bilhard,  clavaire  de  l'année  dernière,  termineront  leurs 
opérations,  et  M""=  de  Fourquevaulx  sera  payée  au  moyen 
du  reliquat  de  ces  comptes;  — la  procédure  de  véiification 
du  territoire  de  St-Piorre  del  Lee  doit  être  continuée  ;  — 
enfin,  la  créance  de  M.  Guy  lui  sera  payée,  déduction 
faite  des  solutions  dont  il  sera  réguUèrement  justifié  par 
les  comptes  du  clavariat. 

F»  167.  —  23  août.  —  Indiction  à  faire  pour  subvenir  : 
1»  à  la  solde  de  la  morte-paye,  qui  viendra  à  échéance  le 
24  septembre  et  le  24  décembre;  2"  au  paiement  des  dettes 
de  la  ville,  qui  sont  si  considérables  «  que  six  mil  escus 
«  n'abasteriont  a  paj-er  la  plus  grand  partie.  »  —  Audition 
des  comptes  du  clavaire  de  l'année  précédente.  —  Sur  la 
réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi ,  il  est  fait  inhibitions 
aux  consuls,  par  M.  le  viguier,  de  demander  une  nouvelle 
indiction  sans  expresse  permission  du  roi ,  en  conformité 
des  règlements.  —  Délibération  du  conseil  :  —  il  sera  im- 
posé sur  tous  les  taillables  de  la  ville,  en  sus  des  précé- 
dentes indictions  de  l'année,  qui  s'élèvent  à  5  écus  pour 
denier  de  compoix,  autres  5  écus  pour  servir  à  la  solde  de 
la  morte-paye,  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  aux 
gages  des  officiers  do  la  maison  consulaire,  etc.;  —  le 
procès  intenté  par  MM.  du  chapitre  St-Just,  qui  est  aux 
requêtes,  fera  l'objet  d'une  consultation ,  et ,  s'il  est  reconnu 
que  la  ville  y  a  quelque  intérêt  à  défendre,  elle  intervien- 
dra; —  l'intérêt  dû  à  M.  Béraud  Moynier,  clavaire,  pour 
l'excédant  de  dépense  résultant  de  l'arrêté  de  ses  comptes, 
est  fixé  au  denier  douze. 

F"  171  V. —  3  septembre. —  Communication  des  lettres 
patentes  qui  chargent  M.  de  Cabrayrolles,  juge  royal  de 
Béziers,  de  lever,  pour  le  service  du  roi  et  par  forme 
d'emprunt  sur  les  habitants  de  Narbonne,  la  somme  de 
666  écus  deux  tiers.  —  Le  conseil  décide  qu'il  sera  donné 
communication  des  privilèges  de  la  ville  à  M.  de  Cabray- 
rolles, et  que,  s'il  no  pout  maintenir  les  habitants  en  leur 
jouissance,  il  sera  prié  de  permettre  que  la  ville  «  se  retire 
«  devant  La  Magesté  du  roy,  pour  le  supplier  de  leur  en 
«  permoct'e  jouyr,  et  lors  luy  romonstrer  la  pouvreté  de 
«  lad.  ville,  les  grandz  debtes  et  deniers  qu'elle  a  em- 
«  prumptés  pour  le  faict  do  Cucxac,  Bizan  et  Montelz  , 
«  distant  le  plus  loing  de  doux  lieues  de  Narbonne,  occup- 
«  pés  par  les  ennemys.  »  Une  députation ,  choisie  par  les 
consuls,  sera  chargée  de  ce  soin.  Elle  devra  aussi  deman- 
der la  continuation  do  la  crue  de  2  sous  6  den.  sur  le  sel, 
affectée  à  la  solde  des  100  hommes  dont  la  morte-paye  a 
été  augmentée . 


(1)  Grolli  est  mis  ici  pour  gronli,  mot  roman  par  lequel  on  désignait 
lout  animal  de  race  porcine. 

(2)  La  ville  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  exemption.  Elle  lui  fut 
retirée  sur  la  demande  des  États  tenus  par  la  reine  mère,  aux  mois 
d'avril  et  de  mai  1579,  dans  la  ville  de  Castelnandary.  On  ne  peut 
fixer  la  date  précise  de  sa  révocation  ;  cependant ,  il  est  très-probable 
qu'elle  était  déjà  rapportée  quand  le  conseil  l'invoquait  encore, 
puisque  le  roi  avait  répondu ,  dans  l'année  même  de  la  session  ,  aux 
doléances  des  États  de  Caslelnaudary.  11  ne  faudrait  donc  voir,  dans 
les  termes  employés  par  le  conseil ,  qu'une  sorte  de  protestation  contre 
la  mesure  qui  avait  enlevé  le  bénélice  de  l'exemption  aux  babitants 
de  la  ville,  et  une  manœuvre  destinée  h  provoquer  une  nouvelle  évo- 
cation de  l'affaire.  On  sait,  du  reste,  que  les  États  du  Languedoc  per- 
sistèrent dans  leur  opposition  au  projet  de  séparation  que  la  ville 
poursuivait ,  et  que  toutes  ses  tentatives  ne  purent  aboutir,  de  même 
qu'elle  s'était  vainement  efforcée  de  se  séparer,  d'une  manière  défini- 
tive, du  corps  même  de  son  diocèse. 


SÉRIE  BB.  —  DÉLIBÉRATIONS    DES 

F"  173  V".  —  8  novembre.  —  Nomination  de  conseillers 
aux  places    devenues  vacantes   par    suite    du    décès  de 
MM.  Antoine  d'Exéa,  sieur  de  Cabrayiolles,  docteur  ès- 
droits,  Jean- Antoine  Juer,  sieur  de  Roujan,  etc.  Con- 
seillers nommés  :  au  premier  rang,  noble  Pierre  de  Gros, 
sieur  d'Homps;  au  second  rang,  MM.  Bernardin  Monta- 
nier  et  Simon  de  Cogomblis;  au  troisième  rang,  MM.  Jean 
Berre,  Gabriel  Bilhard  et  Crislol  Platct;  au  quatrième 
rang,  MM.  Bertrand  Lacroix,  Antoine  Escalier  et  LaTrilhe; 
au  cinquième  rang,   MM.  Jean  Najac,  Pierre  Robert  et 
Jean  de  Lacourt;  au  sixième  rang,  MM.  Philippe  Capou- 
lado,  PaulMartinenc,  Pierre  Laserreet  Jean  Campredon. 
—  Conférence  avec  Mgr  l'archevêque  et  MM.  du  chapitre 
St-Just,  relativement  :  1»  à  l'attribution  des  droits  de  lods 
et  ventes  de  deux  maisons  dépendant  de  la  directe  des 
hôpitaux,  en  litige  entre  l'archevêque  et  les  consuls    en 
leur  qualité  d'administrateurs  de  ces  hôpitaux;  2»  au  pro- 
cès concernant  la  seigneurie  de  la  Bastide-Redonde.  Un 
jugement  de  la  chambre  des  requêtes  du   Parlement  de 
Toulouse  déclare  toute  la  Bastide-Redonde,  ainsi  que  les 
terres  qui  en  dépendent,  «  estre  deves,  et,  comme  dcves, 
«  permect  et   mantient  led.  chapitre  de  faire  pignores  de 
«   grolh  (1),  prendre  droit  de  ban  sur  les  habitansde  Nar- 
«  bonne,  d'y  meclre  bandiers  et  extimaires.  »  —  Après  la 
t  enue  de  la  conférence,  s'il  n'a  pas  été  possible  d'accommo- 
der le  différend ,  la  solution  en  sera  poursuivie  par  voie 
d'appel.—  Le  roi  ayant  dispensé  la  ville  des  frais  d'États  (2), 
il  est  décidé  qu'elle  ne  se  fera  pas  représenter  aux  États 
convoqués,  à  la  date  du  25  novembre,  dans  la  ville  de 
Béziers. 

F"  182  v.  —  12  novembre.—  Serment  des  conseillers 
nommés  dans  la  séance  du  8  novembre.  Ils  jurent  «  estans 
«  a  deux  genoulx,  tenans  les  mains  sur  la  passion  tigurée 
«  de  N.  S.  Jesu  Crist,  »  de  bien  et  fidèlement  exercer  leurs 
charges,  de  garder  le  droit  des  habitants,  tant  du  pauvre 
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que  du  riche,  et  de  se  rendre  au  conseil  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

F»  183.  —  8  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 

de  Mgr  le  duc  de  Montmorency,  remise,  par  le  viguier  du 

roi,  au  premier  consul  en  personne,  par  laquelle  il  mande 

aux  consuls  «  de  s'acheminer  aux  Estatz  qui  se  tiennent  en 

«   la  ville  basse  de  Carcassonne.  »  —  Comptes  remis  par 

M  M.  Gabriel  Bilhard,  Joseph  Hébry  et  Pierre  Duchesne, 

députés  de  la  ville,  pour  les  frais  de  leur  voyage  à  la  Cour. 

—  Résolutions  du  conseil  :  —une  députation  sera  envoyée 

à    Mgr  le  duc  de  Montmorency,  «  pour  luy  faire  souvenir 

«  qu'il  a  pieu  au  roy,  de  sa  grâce  spécialle,  exempter  la 

«  ville  de  Narbonne  de  tous  deniers  de  quelque  nature 

«   qu'ilz  soient,  expressément  de  la  table  et  rolle  des  Estatz 

«  du  pais  et  des  fraiz  d'iceulx  Estatz  par  plusieurs  patentes 

«    confirmez  par  arrestz  du  conseil  privé ,  ausquclles  Sa 

«    Grandeur  a  faict  exi  édier  son  attache;  le  supplier  nous 

«    ferc  jouyr  de  lad.  exemption  sans  permectre  ne  voulloir 

«   s  offrir  qu'il  nous  y  soict  donné  aulcun  trouble  ny  em- 

«  peschement;  luy  remonstrer,  aussi,  que   pour  raison 

«    des  fraiz  des  Estatz  tenuz  l'année  précédente,  a  Castel- 

«  naudary,  la  ville  a  procès  contre  le  syndic  et  recepveur 

«  du  diocèse,  en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  et  que 

«    d'envoyer  ausd.  Estatz  se  seroict  se  condempner  et  mectre 

«  la  ville  en  une  despcnce  indicible,  joinct  que  l'on  renon- 

«   ceroict,  par  ce  moyen,  a  lad.  exemption;  »  —  MM.  les 

consuls  vérifieront  eux-mêmes  les  comptes  des  députés 

envoyés  à  la  Cour,  et  ils  en  feront  solder  le  montant. 

Année  lâSO. 

F"  185.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Paul  Deapchier,  Jean  Cogomblis, 
Etienne  Giron,  Pierre  Berthomieu,  Jean  Gâches  et  Jeîn 
Campredon.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F"  191.  —  6  mars.  —  Indiction  à  faire  pour  parer  au 
paiement  de  la  morte-paye ,  au  remboursement  des  dettes 
de  la  ville,  pour  quelques-unes  desquelles  un  décret  de 
saisie  et  mise  en  vente  du   moulin  du  Gua  avait  été  déjà 
obtenu ,  etc.  —  Confirmation  et  renouvellement  du  don  de 
la  crue  de  2  s.  6  d.  par  quintal  sur  le  sel  des  greniers  de 
Narbonne ,  Peyriac  et  Séjan.  —  Vente  ou  échange  de  la 
maison  dite  le  consulat  de  la  Cité,  «  sans  aulcunement 
«  toucher  ny  desmembrer  l'hospital  de  la  Croix  et  le  palu 
«  de  derrière  de  la  largeur  dud.  hospital.  »  —  Imposifiou 
de  40  s.  par  an,  prélevée  en  deux  termes,  sur  les  «  faulx 
«  habitans,  attandu  que  en  y  a  plusieurs  que  tiennent 
«  bestes  a  bast  partie  do  l'année,  jouyssent  des  esmolu- 
«  ments  de  la  ville  et  ne  paient  rien.  »  —  Distribution  du 
mandat  à  faire  séparément,  afin  d'éviter  les  dangers  qui 
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peuvent  naître ,  en  ce  temps  de  peste,  d'une  trop  grande 
agglomération  de  mendiants.  —  Commission  à  nommer 
pour  régler,  avec  le  chapitre  St-Just,  le  différend  relatif  à 
la  Bastide-Redonde.  Le  chapitre,  de  son  côté,  a  nommé 
pour  ses  représentants  MM.  l'abbé  et  le  précenteur  de 
St-Paul.  —  Échange  de  parcelles  de  terre  proposé  entre 
l'hôpital  et  MM.  de  Camps  et  Granier,  «  hoste  de  la 
«  Pomme.  »  —  Députation  à  nommer  pour  la  poursuite 
des  procès  soutenus  contre  Mad.  de  Grandselve,  contre  le 
syndic  général  du  Languedoc  et  le  syndic  du  diocèse  pour 
raison  des  frais  d'Etat,  etc.  —  Le  conseil  prend  les  résolu- 
lions  suivantes  :  —  il  sera  fait  indiction  de  1 0  écus  pour 
denier  de  compoix;  —  cette  indiction  sera  payée  en  trois 
termes,  qui  viendront  à  échéance  :  le  1",  présentement; 
le  2",  le  24  juin ,  et  le  3",  aux  vendanges  ;  —  le  renouvelle- 
ment du  don  de  la  crue  de  2  s.  6  d.  sur  le  sel  sera  pour- 
suivi pour  une  durée  de  9  années,  au  moins,  s'il  ne  peut 
être  obtenu  à  titre  perpétuel  ;  —  il  sera  dressé  un  registre 
spécial  des  cantonniers  (faulx  habitans,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'exposé  des  consuls),  et  le  clavaire  exigera  d'eux  «  ce 
«  que  par  les  consulz  sera  ordonné;  »  —  MM.  les  consuls 
se  concerteront  avec  MM.  les  chanoines  du  chapitre  St-Just 
et  leur  économe,  pour  prévenir  les  dangers  que  la  réunion 
d'un  trop  grand  nombre  de  mendiants  peut  présenter  pour 
la  santé  publique;  —  l'aliénation  du  consulat  de  la  Cité, 
ou,  à  défaut  de  vente,  son  échange,  sont  autorisés  «  sans 
€  rien  changer  a  l'hospital  de  la  Croix,  »  et  sous  toute 
réserve  des  droits  de  prélation,  censive  annuelle  et  main- 
morte; —  MM.  noble  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps, 
Cristol  Platet  et  Pierre  Robert,  sont  nommés  procureurs 
de  l'hôpital  pour  l'année  courante;  —  les  gages  des  régents 
du  collège  seront  élevés,  par  MM.  les  consuls,  jusques  à 
la  somme  de  six  ou  sept  cents  livres,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire; —  si  MM.  du  chapitre  St-Just  persistent  dans  leur 
refus  de  remettre  les  revenus  de  la  prébende  canonicale 
affectée  au  collège ,  ils  y  seront  contraints,  et,  dans  ce  but, 
ils  seront  poursuivis  «  devant  toutes  Cours;  »  —  MM.  Paul 
Deapchier  et  Barthélémy  Baliste,  sont  délégués  pour  repré- 
senter la  ville  dans  la  conférence  relative  à  la  Bastide- 
Redonde  ;  —  l'échange  de  terres  proposé  par  M.  de  Camps 
et  M.  Granier  est  autorisé  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
dommage  pour  les  pauvres  de  l'hôpital;  —  un  garde  sera 
établi  au  Caragol  (1)  et  MM.  les  consuls  fixeront  la  quotité 
de  ses  gages;  —  enfin,  le  premier  consul  et  le  second  sont 
désignés  pour  poursuivre,  devant  le  sénéchal  de  Carcas- 


(1)  Ce  garde  était  sans  doute  établi,  dans  un  intérêt  purement 
sanitaire  et  à  l'occasion  de  la  peste  qui  sévissait  dans  la  Provence, 
pour  vérifier  la  patente  des  bateaux  avant  qu'ils  ne  pénétrassent  dans 
la  Robine,  comme  il  fut,  plus  lard,  établi  à  La  Nouvelle  nième  ,  pour 
interdire  l'entrée  du  port  aux  navires  de  provenance  suspecte. 
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sonne,  la  solution  du  procès  relatif  à  St-Pierre  del  Lee, 
contre  M.  de  Malves  (  ?  ). 

F"  197.  —  19  juin.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que  MM. 
les  consuls  continueront,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent,  à  donner  leurs  soins  à  la  prompte  solution  de 
tous  les  procès  qui  sont  encore  pendants;  —  que,  pour  ce 
qui  regarde  les  affaires  de  la  guerre  et  la  tranquillité  de  la 
ville,  «  il  faut  ce  prendre  garde  des  surprinses,  tant  dedans 
«  que  dehors  la  ville.  »  A  cet  effet ,  MM.  les  consuls  s'ad- 
joindront douze  habitants  pour  discuter  et  concerter  avec 
eux  toutes  les  mesures  à  prendre,  lesquelles  seront  com- 
muniquées aux  magistrats  du  roi  (le  viguier  et  le  juge)  et 
à  M.  le  gouverneur  de  la  ville.  En  outre,  il  y  a  lieu  de 
faire  «  vuyder  tous  les  estrangiers ,  et  quant  aux  suspcctz 
«  qui  sont  habitans,  les  faire  serrer  en  leurs  maisons  sellon 
«  le  conseil  des  dits  doutze  habitans  ;  »  —  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  payer  les  1 ,200  écus,  dont  le  versement  vient  d'être 
de  nouveau  réclamé,  «  attandu  que  le  roy  a  exhempté  la 
«  ville  de  tous  deniers  et  Impositions  extraordinaires  ;  »  — 
que  la  demande  de  Bernard  Fons,  fermier  de  l'équivalent, 
en  diminution  du  prix  de  son  fermage,  doit  être  rejetée, 
de  même  que  l'offre  qu'il  fait  de  se  désister  de  son  bail. 

F»  201 .  —  4  juillet.  —  Affaires  mises  en  délibération  : 
—  M.  Raulin  Caurssin  s'était  engagé  à  obtenir  les  lettres 
du  don  des  2  s.  6  d.  sur  le  sel ,  moyennant  une  somme  de 
600  écus  sol,  à  titre  perpétuel,  ou  de  300  écus  sol,  pour 
9  ans.  Cependant  les  lettres  de  ce  don  ne  sont  délivrées 
que  pour  6  ans,  et  enco  e  sous  la  condition  de  rendre 
compte  de  trois  ans  en  trois  ans  du  produit  de  la  crue  et 
d'en  «  prêter  »  le  reliquat,  sans  qu'il  soit  permis  à  la  ville 
d'affecter  ce  produit  à  aucune  autre  destination  qu'à  la 
solde  des  1 00  hommes  ajoutés  à  la  morte-paye  ;  —  gages 
demandés  par  M.  Pierre  d'Autemar,  receveur  du  diocèse, 
pour  la  levée  de  la  crue  depuis  l'année  1374;  — réquisition 
de  M.  le  procureur  du  roi  relativement  à  la  nomination 
des  députés  du  bureau  de  la  police,  qui  doivent  être  au 
nombre  de  six,  d'après  les  règlements.  —  Résolutions  du 
conseil  :  —  les  lettres  du  don  des  2  s.  6  d.  sur  le  sel  doivent 
être  acceptées  en  toutes  leurs  dispositions,  et  M.  Caurssin, 
qui  les  a  obtenues,  sera  payé  au  prorata  des  conditions 
résultant  de  son  engagement;  —  il  sera  fait  un  relevé  exac* 
du  produit  de  cette  crue  pendant  la  période  correspondant 
aux  dernières  lettres  qui  l'avaient  accordée,  et  ce  relevé 
sera  soumis  au  conseil  privé  du  roi,  «  pour  supplier  Sa 
«  Magosté  do  donner  5  solz  sur  chascun  quintal  scel  et 
«  non  2  s. ,  ou  bien  luy  ayder  sur  la  boucheryc  ;  »  —  Quant 
aux  gages  de  M.  Pierre  d'Autemar,  il  y  a  lieu  de  les  faire 
fixer  par  une  déclaration  du  roi;  —  la  nomination  des 
députés  du  bureau  de  la  police  est  renvoyée  à  une  autre 
séance. 
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F»  204  v".  —  25  août.  —  MM.  les  consuls  exposent  «  que 
«  le  sciiidic  du  dioceze  de  Nerbonne,  par  grand  surprinse, 
«  a  obtenu  que  le  corps  de  la  présent  ville  trompera  pour 
«  ung  sixiesme  a  l'imposition,  que  Mgr  le  duc  a  mise  sur 
€  le  présent  dioceze,  de  250  setiers  de  froment,  ce  que 
«  revient  au  grand  mospris  de  l'exemption  qu'il  a  pieu  a 
«  S.  M.  donner  a  la  ville.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  une 
députation  doit  être  envoyée  à  Mgr  le  duc,  pour  le  supplier 
d'avoir  égard  aux  charges  que  la  ville  supporte,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et  de  la  conserver  en 
la  jouissance  de  ses  privilèges  et  exemptions  ;  —  si  les 
membres  de  cette  députation  sont  pris  par  l'ennemi,  leur 
rançon  sera  mise  à  la  char  ge  de  la  ville  ;  —  attendu  que 
le  conseil  n'est  pas  en  nombre,  la  nomination  des  députés 
du  bureau  de  la  police  est  renvoyée  à  la  réunion  suivante. 

F"  207.  —  25  septembre.  —  Ajournement  personnel 
contre  les  consuls,  donné  à  la  requête  de  M.  Laurent  do 
Niort,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel  du  Languedoc, 
par  MM.  les  généraux  des  Aides  de  Montpellier,  qui  «  les 
<  ont  destitués  de  leurs  offices  et  mesmes  de  leurs  privil- 
«  lièges.  »  —  Requête  présentée  par  M.  le  procureur  du 
roi,  devant  lesdits  généraux  des  Aides,  à  l'instigation  de 
ce  même  visiteur  général  des  gabelles,  pour  faire  ordon- 
ner l'enregistrement  des  lettres  du  don  de  la  crue  de  2  s. 
6  den.  qui  viennent  d'être  obtenues  par  la  ville.  —  Résolu- 
tions prises  par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  ne  doivent 
pas  se  présenter  devant  MM.  les  généraux  de  la  cour  des 
Aides,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'affaire,  «  d'une  question 
«  de  règlement  d'ofiîciers.  »  Ils  se  retireront,  au  contraire, 
en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  est  seule  com- 
pétente; —  un  vidimus  des  lettres  du  don  de  la  crue  de 
2  s.  6  d.  sur  le  sel  sera  expédié  pour  servir  à  l'enregistre- 
ment de  ces  lettres  et  à  leur  vérification  ;  —  MM.  les  consuls 
choisiront  des  personnes  idoines  et  notables  pour  faire  la 
recherche  des  suspects  qui  se  trouvent  dans  la  ville,  ainsi 
que  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qu'il  y  aura  lieu  d'en 
faire  sortir;  —  il  sera  placé  quatre  hommes  aux  portes, 
«  pour  se  prendre  garde  de  ceulx  qui  entrent,  quelles 
«  gens  ce  sont ,  ce  qu'ilz  ont  affaire  a  la  ville ,  et  d'où  ils 
«  viennent.  » 

F"  209  V".  —  30  octobre.  —  Réception  de  lettres  du  roi, 
qui  mandent  aux  consuls  de  se  rendre  aux  prochains  Étals 
du  Languedoc,  convoqués  au  1"  novembre.  —  Intimation 
faite  à  la  requête  de  M.  Brunet,  receveur  du  diocèse:  1" 
de  l'arrêt  de  MM.  les  généraux  des  finances  de  Montpellier, 
qu'il  a  obtenu  contre  la  ville,  relativement  au  paiement  de 
sa  portion  des  frais  des  États;  2»  de  la  requête  qu'il  a  pré- 
sentée à  Mgr  le  duc  de  Montmorency  pour  avoir  mainforte; 
3°  de  l'ordonnance  portant  «  jussion  aux  viguier  et  juge 
«  royaulx  de  la  donner,  quant  en  seront  requis.  »  —  Ré- 


solutions arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  d'aultant  que,  par 
«  ung  aultre  conseilh  général  tenu  l'année  dernyer  passée, 
«  foust  arresté  de  n'aller  aux  Estatz,  de  contynuer  a  n'y 
«  aller  poinct  ceste  année,  et,  par  acte  de  notaire,  protester 
«  contre  le  recepveur  de  l'indue  procédure  qu'il  a  faicte.  * 

F»  212  v».  —  6  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que,  ce  même  jour  étant  le  premier  dimanche  après  la  fête 
de  la  Toussaint,  il  est  destiné  à  la  nomination  des  conseillers 
qui  doivent  remplir  les  places  vacantes;  mais  les  conseillers 
ne  se  trouvant  pas  en  nombre  suffisant,  ils  déclarent  qu'il 
ne  peut  y  être  régulièrement  procédé.  —  M.  le  procureur 
du  roi  requiert  l'application  d'une  amende  de  50  écus 
contre  chacun  des  conseillers  absents.  —  Il  est  ensuite 
procédé  à  la  nomination  des  membres  du  bureau  de  la 
pohco.  Les  membres  nommés  sont  MM.  Jean  Boffias,  Jean 
Raynoard,  Guillaume  Mercier,  sieur  de  Lapalme,  de 
Guissanne,  Pierre  d'Autemar  et  Guillaume  Cerezon,  vieux, 
«  lesquelz  seront  teneuz  s'assembler  deux  fois  la  septmay- 
«  ne,  en  la  maison  de  la  ville,  le  mardy  et  le  vendredy, 
«  aux  heures  contenues  en  l'édict  sur  ce  faict,  ausquelz 
«  asemblés  M.  le  procureur  du  roy  assistera ,  et  sera  tenu 
«  d'avoir  l'œilh  a  ce  que  l'ordonnance  soict  effectuée.  » 

F"  21 4.  —  27  novembre.  —  Les  affaires  soumises  au 
conseil  sont  les  suivantes  :  —  arrivée  au  port  de  La  Nou- 
velle et  au  Caragol,  nonobstant  les  défenses  nofifiées, 
d'une  grande  quantité  de  marchandises  venant  de  la  Pro- 
vence; —  contrat  passé,  pour  six  années,  avec  le  sieur 
Ginesle,  pour  l'affermage  de  l'une  des  boutiques  de  la 
ville;  —  faculté  d'entrer  dans  la  ville  demandée  par  MM. 
Pinel ,  Marron  et  autres  personnes  notables.  —  Décisions 
du  conseil:  —  le  contrat  d'alïerme  passé  au  sieur  Gineste 
est  approuvé;  —  l'entrée  de  la  ville  ne  doit  être  permise 
pour  aucune  marchandise  venant  de  la  Provence;  —  en  ce 
qui  concerne  les  notables  qui  demandent  la  faculté  d'entrer 
dans  la  ville,  M.  le  gouverneur  doit  être  prié  «  de  tenir 
«  mainforte  a  ce  que  les  estrangiers  ne  s'abitent  en  ceste 
«  ville,  soubz  préteste  de  leur  avoir  donnée  entrée,  pour 
«  le  dangier  que  s'en  pouroict  ensuyvre  a  cause  de  la 
«  peste  et  de  la  guerre;  »  — il  sera  donné  avis  aux  villages 
voisins  que  l'entrée  de  la  ville  sera  interdite  à  leurs  habi- 
tants ,  s'ils  reçoivent  des  marchandises  d'origine  suspecte  ; 
—  MM.  les  consuls  prieront  MM.  les  chanoines  du  chapitre 
St-Just  de  suspendre  la  distribution  de  l'aumône,  «  pour 
«  esvyter  a  l'inconvéniant  que  peult  advenir  en  la  ville  a 
«  cause  de  l'assemblée  des  pouvres.  » 

Aiint^e   lâSl. 

F»  218  v°.  —  29  janvier.  —  Communication  de  la  dé- 
mission écrite  faite,  pour  cause  de  vieillesse,  par  MM. 
Guillaume  Cerezon  et  Pierre  Massac,  conseillers  matricules. 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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—  Un  membre  a  exposé  que,  tandis  qu'à  Toulouse,  à  Cas- 
telnaudary  et  à  Carcassonne,  la  livre  prime  de  mouton  ne 
vaut,  au  plus,  que  deux  carolins  (f),  les  bouchers  de 
Narbonne  vendent  le  mouton  à  2s.  la  livre  prime,  et  le 
bœuf  à  2  carolins.  —  Le  conseil  décide  :  —  que  les  mem- 
bres du  conseil  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  pro- 
céder régulièrement  à  une  élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes,  cette  élection  sera  renvoyée  à 
une  autre  séance;  —  que  les  consuls  qui  seront  prochaine- 
ment nommés  ne  pourront  fixer  le  prix  de  la  viande  à  plus 
haut  prix  que  I  s.  8  den.  la  livre  prime  de  mouton,  et  16 
den.  la  hvre  de  bœuf  et  de  brebis. 

F"  221.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  d'Autemar,  Jean  Merlaize, 
Cristol  Platet,  Antoine  Escalier,  Jean  Comenge  et  François 
Raynaud. —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
de  leurs  prédécesseurs,  en  présence  de  MM.  Jean  Pascal, 
Pierre  Besset,  Antoine  Arnaud,  Jean  Calât  et  Raymond 
Giraudot,  témoins  appelés. 

F"  225.  —  19  février. —  MM.  les  consuls  font  une  expo- 
sition sommaire  des  affaires  mises  en  délibération,  dont 
la  plus  importante  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
garantir  la  ville  de  la  peste,  et  le  conseil  décide  :  —  que, 
pour  parer  à  la  solde  de  la  morte-paye,  pour  subvenir  aux 
affaires  les  plus  urgentes,  et  assurer  les  réparations  des 
ponts-levis,  arches,  etc.,  il  sera  fait  une  indiction  de  3  écus 
pour  denier,  qui  sera  immédiatement  levée  par  le  clavaire 
de  la  ville;  —  que  MM.  les  consuls  assureront  le  service 
et  l'approvisionnement  de  la  boucherie  aux  meilleures 
conditions;  —  que,  en  ce  qui  concerne  les  procès  engagés  : 
1°  contre  M"""  do  Fourquovaulx,  relativement  à  sa  fourni- 
turc  de  morrions;  2°  et  contre  le  syndic  général  du  Lan- 
guedoc, pour  raison  des  frais  des  États,  MM.  les  consuls 
veilleront  soigneusement  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  jugés 
avant  d'être  complètement  instruits,  et  s'elTorceront  de 
maintenir  et  sauvegarder  les  intérêts  de  la  ville  ;  —  que 
le  compoix  terrier  sera  refait  par  les  experts  que  les  consuls 
auront  désignés;  —  que  MM.  les  consuls,  dans  l'intérêt 
de  la  santé ,  prendront  les  mesures  qui  suivent  :  1  °  faire 
«  vuyder  de  la  ville  les  vagabons,  putains  et  bateurs  de 
«  pavé  »  qui  s'y  trouvent;  2°  ordonner  le  recurement 
«  des  escollados  de  Mallesang  et  de  la  Roquette;  »  3° 
recurer  tous  les  conduits  existant  sur  le  territoire;  4"  et 
faire  contribuer  la  ville,  par  forme  d'aide,  pour  une  por- 
tion de  la  dépense,  afin  de  hâter  l'exécution  des  travaux 
de  ce  recurement;  — que  les  députés  nommés  pour  occuper 
le  bureau  de  la  police,  l'année  dernière,  et  non  installés 


(1)  Le  sou  carolfn  élail  confondu  avec  le  dizain,  et  valait,  comme 
lui ,  10  deniers  tournois. 


par  M.  le  procureur  du  roi,  sont  maintenus  en  la  même 
fonction  pour  l'année  courante;  —  que,  pour  obliger 
«  ceulx  qui  ont  leurs  possessions  sur  les  lieux  ou  les  caves 
«  s'escollent  »  à  prendre,  dans  la  dépense  des  travaux  de 
leur  recurement,  une  part  proportionnée  à  l'intérêt  qu'ils 
doivent  en  retirer,  «  MM.  les  consuls  peuvent  user  de  leur 
«  auctorité,  d'aultant  que  s'est  ung  faict  pollitique,  ou 
«  bien,  sy  mieulx  ayment,  se  doyvent  retirer  aux  supé- 
«  rieurs  ,  telz  qu'ilz  adviseront ,  pour  les  constraindre-  à 
«  contribuer...  aux  fraizdud.  recurement;  »  —  enfin,  que 
dans  ce  but,  les  consuls  s'adresseront  h  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse  pour  obtenir  l'expédition  des  commissions  qui 
leur  seront  nécessaires. 

F°  231  V".  — 12  mars.  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  traiter  de  l'approvisionnement  de  la  boucherie, 
pour  l'année  courante,  avec  les  bouchers  de  la  ville,  aux 
prix  suivants:  20  deniers  ou  deux  carolins  la  livre  prime 
de  mouton;  16  den.  la  livre  prime  de  brebis  et  de  bœuf, 
sous  la  condition  que  les  membres  des  animaux  abattus 
seront  vendus  en  dehors  de  la  boucherie.  —  Poursuites  à 
exercer  contre  Jean  Delmas,  dit  Janicot,  boucher,  pour 
le  contraindre  à  réintégrer  dans  la  ville  tout  le  bétail  qu'il 
a  vendu  après  l'avoir  fait  pacager  dans  le  dex.  —  Logement 
donné  à  M.  Pierre  Besset  et  aux  autres  écuyers  de  la  ville 
dans  la  maison  du  consulat. 

¥"  234.  —  21  mai.  —  Exposé  des  aiïaires  soumises  au 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  ont  différé  de  mettre  aux 
enchères  l'afferme  du  droit  «  de  leode  de  la  présent  ville, 
«  pour  avoir  l'adviz  du  conseil,  assavoir  s'il  trouvera  bon 
«  qu'elle  se  baille  suyvant  l'encienne  forme  et  conditions 
«  des  derniers  baulx  d'icelle ,  ou  bien  avec  les  modéra- 
«  fions  de  la  transhacfion  dernière  faicte  (le  10  novembre 
«  1 273  )  entre  les  feuz  l'arcevesque  de  Narbonne,  le  vis- 
-';  conte  et  les  consulz  (v.  AA.  101,  2"  thaï.,  f"  11  V; 
«  AA.  103,  3"  thaï.,  f''52,  etc.,  et  pour  l'interprétafion  qui 
«  en  fut  donnée  quatre  ans  plus  tard,  AA.  101,  2"  thaï., 
«  f"  17  V»;  AA.  107,  7"  thaï.,  f°34),  et  ce,  pour  esvitter  a 
«  beaucoup  d'abus  que  se  sont  commis  ;  »  —  une  imposi- 
tion do  deniers  doit  être  faite  pour  le  paiement  des  dettes 
de  la  ville,  pour  «  l'entreténement  de  la  bocherie,  »  etc.; 

—  M.  le  baron  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne,  «  s'en 
«  va  ung  de  ses  jours,  estant  veneur  du  roy.  Sy  la  ville  a 
«  besoing  do  luy,  soict  pour  le  général  d'icelle  que  en 
«  parficullier,  il  offre  de  s'i  emploier  de  bonne  volunté.  » 

—  Résolufions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  imposé 
3  écus  pour  denier  de  compoix,  pour  «  ung  cependant, 
«  afïïn  que  la  ville  aye  d'argent  pour  fere  la  monstre  des 

«  soldatz  de  la  garde, qui  eschera  le  24  du  moys  do 

«  juing  prochain;  »  —  en  ce  qui  concerne  la  leude,  MM.  les 
consuls  «  doyvent  députer  de  personaiges  de  scavoir  pour 
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«  visiter  les  anciens  leodaiies  et  documens  de  la  leode,  et 
«  le  tout  conférer  ensemblement  avec  la  sentance  arbitialle 
«  donnée  par  Mgr  de  Montbrung ,  arcevesque  de  Nar- 
«  bonne,  en  l'an  IP  LXX  II  (1),  pourtant,  lad.  santence 
«.  arbitralle,  modération  desd.  droictz  de  la  leode,  alin  que 
«  ce  que  est  envoyé  par  icelle  sentance  arbitralle  pour 
«  eslre  levé  suyvant  les  anciens  leoderes ,  soict  réduict  et 
«  comme  est  pourté  par  lad.  modération,  et  que  le  leodere 
«  ancien  ,  quy  est  en  langage  gotique  (2),  et  la  modération 
«  en  latin,  soient  translatez  en  langaige  vulgaire,  et  lus 
«  deniers  et  doutzains  narbonnes  et  margelles  soient  ré- 
«  duictz  en  solz  et  deniers  tournois,  affin  qu'un  chescun 
«  scaiclic  et  entende  clairement  ce  qu'il  devra  paier  ;  »  — 
MM.  les  magistrats  et  le  procureur  du  roi,  l'économe  de 
l'archevêché (?],  M.  Deapchier  et  autres  personnages  lettrés, 
désignés  par  MM.  les  consuls,  seront  chargés  de  cette  tra- 
duction; —  le  procès  commencé  contre  MM.  du  chapitre 
St-Just,  pour  les  obliger  à  verser  les  revenus  do  la  pré- 
bende canonicale  alïectée  à  l'entretien  des  régents  du 
collège,  sera  repris  et  poursuivi  aussi  vivement  que  possi- 
ble ;  —  moyennant  le  versement  d'un  acompte  de  40  écus, 
un  délai  sera  accordé  au  sieur  Camassac  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  la  ville  ;  —  M.  le 
gouverneur  sera  remercié  des  bonnes  dispositions  qu'il 
montre  à  l'égard  des  habitants;  mais,  pour  le  moment,  il 
ne  lui  sera  demandé  que  de  «  vouloir  fere  ouvrir  les  deux 
«  portes  de  la  ville,  pour  la  nécessité  que  lesd.  habilans  en 
«  ont  en  ce  temps  de  la  cuilhete.  »  —  Une  proposition  faite 
au  conseil,  probablement  par  le  bureau  de  la  police,  ten- 
dait à  lui  faire  demander  une  extension  de  la  juridiction 
criminelle  du  consulat,  «  pour  punir  les  putens,  baturs  de 
«  pavez  et  laironeaulx.  »  Sur  cette  demande,  le  conseil 
déclare  ajourner,  pour  le  moment,  toute  délibération. 

F"  238  v». —  1 .5  août. —  Le  conseil ,  après  avoir  ajourné 
l'indiction  supplémentaire  de  l'année,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  présents,  délibère  :  —  que 
la  réparation  de  «  l'encluze  »  de  Sallèles  (la  paissière)  et 
le  démantèlement  des  fortifications  de  Montels ,  doivent 
être  immédiatement  commencés  ;  —  que  l'échange,  pro- 
posé par  les  officiers  de  la  viguerie,  du  bâtiment  appelé  la 
Cour  du  Roi ,  appartenant  au  domaine,  contre  la  maison 


(1)  Celle  sentence  ne  fait  <|u'un  avec  l'acte  que  l'exposé  des  affaires 
soumises  au  conseil  désigne  sous  le  nom  de  transaction.  Elle  est  de 
l'année  1273  et  non  de  l'année  1272,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  aux  ar- 
ticles que  nous  avons  indiqués  dans  le  renvoi. 

(2)  Ce  leudaire  est  du  mois  de  juin  de  l'année  1273  (v.  A.4..  106, 
G'  tlial.,  f*"  11.5  v"  et  153).  Il  est  entièrement  rédigé  en  idiome  local , 
que  le  conseil  de  ville  appelle  gothique  à  cause  de  l'origineh  laquelle 
on  le  rattachait  a  cette  époque,  et  que  l'on  ne  désigne  plus  maintenant 
que  sous  le  nom  de  langue  romane. 
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du  consulat  de  la  Cité,  appartenant  à  la  ville,  est  autorisé, 
«  sans  toutesfois  y  comprendre  la  petite  maison  de  l'hos- 
«  pital  de  la  Croix ,  »  à  la  charge ,  pour  lesdits  officiers , 
«  de  fere  la  muralhe  faisant  la  division  d'entre  le  patu  et 
«  led.  hospital ,  a  leurs  despens;  »  —  que  les  comptes  du 
clavaiie  seront  ou'is,  «  entre  cy  et  demain ,  »  afin  que  le 
chiffre  de  l'indiction  à  voter  puisse  être  plus  sûrement 
fixé  ;  —  que  les  consuls ,  «  pour  le  regard  do  la  garde  de 
«  la  ville,...  ont  toute  puissance,  et  s'en  facent  accraindre, 
«  et  qu'ilz  contraignent  les  habitans  par  esmendes  et  autres 
«  voies  de  droict.  » 

F"  241.  —  20  août.  —  Indiction  de  3  écus  sol  pour 
denier  de  compoix ,  outre  les  6  écus  déjà  votés,  pour  parer 
au  paiement  de  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Lettres  à 
obtenir  du  roi,  en  validation  du  droit  de  robinage  et  du 
droit  appelé  le  petit  blanc,  pour  toute  la  période  durant 
laquelle  il  n'a  été  rendu  aucun  compte  d'emploi  du  produit 
de  ces  droits.  MM.  les  consuls  traiteront  «  avec  celluy  qui 
«  prandra  charge  de  faire  accorder  cette  vàlidafion,  aux 
«  pactes,  pris  et  capituUation  nécessaires,  sellon  que  ver- 
«  ront  estre  a  faire.  »  —  Approbation  du  contrat  passé 
par  MM.  les  consuls  avec  les  sieurs  Marcouyre  et  Cot, 
pour  le  fournissement  de  la  boucherie,  sous  la  réserve  de 
la  caution  à  fournir  par  ces  derniers  en  garantie  de  leurs 
engagements.  —  Le  conseil ,  voulant  assurer  efficacement 
la  défense  de  la  ville,  déclare  que  «  la  garde  et  le  guet, 
«  tant  de  jour  que  de  nuict,  enapartient  ausd.  consulz,  et 
«  il  les  prie  de  y  voulloir  vacquer  et  s'en  faire  acraindre 
«  et  y  avoir  l'œil ,  et  néaulmoingz  de  geler  hors  les  estran- 
«  giers  et  suspectz,  et  faire  une  recherche  générallo,  et, 
«  si  tant  est  besoing,  faire  patrouilles  chasque  nuict.  » 

F»  244. —  13  novembre.  — Les  consuls  proposent  au 
conseil  de  frapper  d'une  amende  les  falsifications  qui  se 
produisent  dans  la  préparation  des  torches  et  des  flambeaux 
de  cire.  Ils  motivent  leur  proposition  en  ces  termes  :  «  con- 
«  sidérant  les  abbus  qui  se  fonct  par  ceulx  qui  se  meslent 
«  de  faire  cires,  torches  ne  aultres  ouvraiges  de  cire,  y 
«  meslant  plusieurs  malvaises  matières,  comme  rozine, 
«  pega  et  aultres,  aux  fins  leur  soict  deffendu  de,  doresen- 
«  navaut,  faire  aultre  ouvraige  de  cire  que  de  la  pure, 
«  sansy  mesler  de  rozine,  pega  ne  aultre  mixture,  excepté 
«  des  flambeaulx  que  sont  faiclz  sur  basions  pour  servir 
«  aux  habitans  et  aultres  que  vont  la  nuyct  par  la  ville,  et 
«  pour  obvier  ausd.  abbus,  etmesmes  que  les  flamesches 
«  voilent  ordinairement  avec  la  fumée  aux  yeulz  du  preb- 
«  tre  disant  la  messe,  aux  plus  précieuses  heures,  quel- 
s  quefois  tenant  le  corpus  domyni  entre  mains  et  l'ostie 
«  sacrée,  d'aultre  fois  bruslant  et  corrompant  les  habitz 
«  saceidotaulx  et  des  autelz.  »  Suivant  l'avis  des  consuls, 
chaque  falsification  devrait  être  frappée  de  confiscation, 
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avec  amende  de  6  écus  sol,  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive.  —  Résolution  du  conseil  :  «  il 
«  sera  faict  inhibition  et  defïense  a  tous  ceulx  qui  se  mes- 
«  lent  de  faire  aulcune  besoigne  que  ce  soit  de  cire,  qu'ilz 
«  Payent  a  faire  et  besoigner  de  cire  pure,  sans  y  pouvoir 
«  niectre  ne  mesler  rozyne,  pega  no  aultre  quelconque 
«  chouse  que  la  cire  pure,  n'en  vendre  ne  bailler  pour 
«  quelque  cause  que  ce  soict  concernant  le  service  divin  , 
«  excepté  aux  flambeaulx  qui  sont  faictz  sur  basions  ser- 
«  vans  aux  habitans  et  aultres  que  en  vouldront  pour  aller 
«  de  nuyct  pour  la  ville,  et  a  tous  ouvriers,  curés,  confré- 
«  rées,  prévost  et  a  tous  aultres  n'en  user  en  aulcune  ma- 
is; niere  pour  le  service  divin  d'aultre  nature  que  de  cire 
«  pure,  a  pej-ne  d'amande  arbitralle  et  confiscation  des 
«  ouvraiges,  sellon  l'exhigence  de  la  contrevention.  »  Sur 
la  réquisition  des  consuls,  le  juge  du  roi,  présent  à  la 
séance  du  conseil,  approuve  la  délibération  et  «  y  inter- 
«  poze  son  décret  et  auctorité  judiciel ,  ordonnant  icelle 
«  estre  effectuée  sellon  sa  fourme  et  teneur.  » 

Année   15^9. 

F»  243.  —  28  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  de  la  matricule  devenues  vacantes  par  démission  ou 
par  décès.  Avant  l'élection,  M.  le  procureur  du  roi  requiert 
le  conseil  de  ne  porter  au  premier  rang,  suivant  les  règle- 
ments, «  que  des  gens  califiés,  assavoir  nobles  et  bien 
«  lettrés.  »  Conseillers  nommés:  au  premier  rang,  MM. 
nobles  Jean-Paul  de  Maurin,  seigneur  de  Pardeilhan , 
Jean  Trégoin  ,  seigneur  de  Ricardelle,  Henri  d'Autemar, 
receveur,  et  de  Vinassan  ;  au  second  rang,  MM.  Gabriel 
Arnaudi,  Simon  Berre,  Gabriel  Bilhard,  Jean  Duchesne 
et  Jean  Berre;  au  troisième  rang,  MM.  Pierre  Bertho- 
raieu  ,  (Antoine  Guichard,  sieur  de)  La  Trilhe,  François 
Lenoir,  Martin  Cerezon,  Bertrand  Lacroix  et  Pierre  Du- 
chesne; au  quatrième  rang,  MM.  Jean  Gâches,  Benoît 
Gaujal,  Pierre  Robert,  Jean  de  Lacourt,  Joseph  Hébry 
et  Jean  Corneau;  au  cinquième  rang,  MM.  Arnaud  Cabi- 
rol,  Guillaume  Gineste,  Philippe  Capoulade,  Dominique 
Bordes,  Bernard  Solignac,  Giron,  Pierre  Gally,  Jean 
Campredon  et  Jacques  Castel;  au  sixième  rang,  MM.  Jean 
Escalier,  Pierre  Tripoul ,  Thomas  Salamon ,  Etienne  Mou- 
tet,  Louis  Huguot,  Jean  Lhostallet,  Dominique  Resplandy, 
Guillaume  Marcouyre  et  Antoine  Baille. 

F°  257.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Raynoard,  docteur  ès-droits, 
lieutenant  général  des  gabelles,  Raulin  Sabatier,  receveur, 
Pierre  Duchesne,  Pierre  Robert,  Bernard  Solignac  et 
Paul  Martinenc.  —  Serment  de  cinq  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 
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F»  264  v°.  —  22  mars.  —  Serment  de  M.  Raulin  Saba- 
tier, second  consul,  qui  était  absent  au  moment  de  son 
élection.  Ce  serment  est  prêté  devant  M.  Guillaume  Martin, 
juge  royal,  en  la  présence  de  Jean  Bcrnié,  Jean  Montaze 
et  Antoine  Arnaud ,  témoins  appelés. 

F"  264  v".  —  11  février.  —  Imposition  de  10  liv.  tourn. 
pour  denier,  exigible  immédiatement,  pour  parer  à  la 
solde  de  la  morte-paye  et  au  remboursement  des  princi- 
pales dettes.  —  Au  lieu  d'augmenter  les  gages  des  consuls, 
qui  sont  de  30  liv.  tourn.  pour  chacun,  il  leur  sera  fourni 
«  annuellement  et  a  chascung  d'eulx,  une  robbe,  scavoir 
«  vingt  pans  d'escarlatte  et  une  canne  de  velours  d'ung 
«  poil,  pour  l'honneur  de  la  charge  consuUaire,  le  tout 
«  annuellement  et  a  chasque  cllection  consullaire.  »  — 
Élection  de  M.  d'Autemar  en  qualité  de  syndic  général, 
pour  une  année,  sans  autres  gages  que  la  «  récompense  » 
que  MM.  les  consuls  lui  donneront  à  la  fin  de  sa  charge, 
en  proportion  de  ses  services.  —  Nominafion  de  MM.  Claude 
Rouhard,  Simon  de  Cogomblis  et  Philippe  Capoulade  en 
qualité  de  procureurs  de  l'hôpital.  —  Les  caves  de  la  Ro- 
quette et  de  Mallesang  doivent  être  recurées  afin  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux.  MM.  les  chanoines  des  chapitres 
St-Just  et  St-Paul  devront  contribuer  aux  frais  de  ce  recu- 
rement.  —  Une  députation  sera  envoyée  à  la  Cour,  pour 
y  poursuivre  le  procès  soutenu  contre  le  syndic  général  du 
Languedoc  relativement  aux  frais  des  États  (?).  —  Grati- 
fication allouée  au  neveu  de  M.  Pierre  Duchesne,  pour  ses 
vacations  dans  le  procès  poursuivi  contre  M.  Borrassy, 
d'Alby,  relativement  au  legs  fait  par  M.  Trésaty,  pour 
l'hôpital  de  la  peste.  —  MM.  les  consuls  statueront  ainsi 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  sur  les  plaintes  provoquées  par  la 
gestion  de  M.Paris,  régent  principal  du  collège.  Ils  lui 
retireront  sa  charge  si  le  cas  le  requiert.  —  A  l'avenir,  le 
second  régent  du  collège,  ainsi  que  le  troisième,  seront 
payés  de  leurs  gages  directement  par  le  clavaire  de  la 
ville,  et  leur  réception  au  collège  n'aura  lieu  qu'avec  l'ac- 
quiescement de  MM.  les  consuls.  —  La  réfection  du  com- 
poix  terrier  doit  être  entreprise  immédiatement,  et  MM.  les 
consuls  y  députeront  des  gens  experts ,  qui  seront  agréés 
par  le  conseil. 

F»  270.  —  11  mars.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que  le 
compoix  terrier  doit  être  fait,  «  de  tout  le  terroir  générale- 
«  meut,  et  toutes  les  terres  et  possessions  do}'vent  estre 
«  arpentées  et  bien  vérifiées,  avec  leurs  confrontations, 
«  qui  doy  vent  estre  escriples  et  mises  au  vray  a  chascune 
«  possession,  et  mises  bodules  afTm  de  copper  chemina 
«  toutes  contoncions  et  procès.  Néantmoings,  pour  le  re- 
«  gard  des  cabaulx,  meubles  et  bestail ,  sera  faict  ung  livre 
«  ou  cayer  séparé  du  livre  des  biens  inmeubles  ;  »  —  que 
la  proposition  d'accommodement  faite  par  M.  Borrassy 


SERIE    BB. 

sera  examinée  par  MM.  les  consuls,  qui  s'adjoindront  deux 
conseillers,  à  leur  choix,  pour  en  délibérer.  M.  Borrassy 
proposait  de  payer  500  écus  comptant  et  le  reste  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  dans  deux  ans,  sous  la 
condition  que  la  ville  prendrait  à  sa  charge  une  portion  des 
frais  de  la  procédure  ;  —  que  la  demande  de  M.  de  Lasalle, 
en  cancellation  de  l'instrument  qui  lui  a  été  passé  pour  le 
bail  de  la  démolition  des  ouvrages  de  défense  de  Montels, 
doit  être  ajournée,  «  sinon  qu'il  appare  bien  a  MM.  les 
«  consuls  qu'il  a  satisfaict  deuenient  a  cet  instrument;  »  — 
que  «  la  maison  de  la  femme  ladre  »  sera  vendue  en  com- 
mun avec  l'œuvre  de  St-Sébaslien ,  et  que  les  fonds  qui 
proviendront  de  la  part  appartenant  à  la  ville  seront 
«  placés  a  profflct;  » —  que  les  vignes  de  l'hôpital,  qui 
sont  vieilles,  seront  vendues.  Leur  prix  sera  ensuite  «  placé 
«  a  profTict  ;  »  —  qu'une  protestation  doit  être  faite  contre 
MM.  du  chapitre  St-Just,  pour  raison  de  la  séance  qui  est 
due  à  MM.  les  consuls  dans  l'église  métropolitaine;  — 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  pour  le  moment,  sur  la 
demande  des  chaussetiers  de  la  ville  tendant  à  être  érigés 
en  corps  de  maîtrise  ;  —  qu'il  faut  maintenir  la  sentence 
arbitrale  rendue  sur  le  procès  intenté  contre  la  ville  par 
les  hoirs  de  la  dame  Porcella  ,  ladite  sentence  contenant 
«  que  la  quarte  falcidie,  quant  aux  fruiclz,  est  adjugée  a 
«  l'hospital.  » 

F"  276.  —  8  avril.  —  Les  consuls  exposent  «  les  grans 
«  fatigues  qu'il  leur  a  falleu  supporter,  despuis  le  jour  de 
«  leur  consullat,  pour  esvitter  aux  embûches  des  ennemis 
«  et  rebelles  a  Sa  Majesté,  qui  se  sont  assamblés  plusieurs 
«  et  diverses  fois,  en  grandz  trouppes,  pour  surprendre 
«  quelque  ville,  et  que  le  plus  grand  bruit  qui  a  coreu  et 
«  court  encores  que  c'est  sur  ceste  ville  de  Narbonne  que 
«  leur  desseing  s'adresse.  Pour  a  quoy  obvier,  aiant  eu 
«  l'advis  de  Monseigneur  le  maréchal  de  Joyeuse ,  et 
«  icelluy  communicqué  a  plusieurs  des  principaulx  de  la 
«  ville,  par  l'advis  desquels  ils  ont  faict  venir  quelque 
«  nombre  de  soldats  pour  la  deiïence  de  lad.  ville.  Mais, 
«  ajoutent  les  consuls,  aucungs  des  habilans  sont  de  si 
«  mauvaize  volonté  qu'ilz  rejectent  tous  leurs  commande- 
«  mens,  reffuzans  de  recevoir  et  norrir  ung  seul  soldat; 
«  et  de  rechief  ilz  ont  nouveaux  advertissemens  que  les 
«  ennemis  continuent  leur  entreprinse  sur  la  ville  et  s'as- 
«  semblent  par  trouppes,  requérans  le  conseil  leur  donner 
«  advis  s'ilz  doibvent  tenir  pour  encores  ou  congédier  les 
«  soldatz  noz  voisins.  »  Un  membre  du  conseil  déclare 
que,  «  comme  subjecl  du  roy,  tel  qu'il  est ,  il  désire  con- 
«  server  la  ville  en  l'obéissance  du  ro}',  et ,  atandu  les 
«  grans  advertissemens  que  la  ville  reçoit  des  conspira- 
«  tions  que  les  ennemis  font,  »  il  est  d'avis  que  MM.  les 
consuls  de  la  ville  prennent  les  meilleures  précautions  «  el 
«  se  munissent  tellement  qu'ilz  soient  tousjours  les  plus 
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«  fortz  ,  pour  s'opposer  a  tous  ceulx  qui  vouldroiententre- 
«  prendre  aucune  chose  contre  le  repos  des  bons  habitans 
«  et  fidellité  d'iceulx  qu'a  esté  gardée  de  si  longtemps  a 
«  Sa  Majesté.  »  —  Décision  du  conseil  :  il  approuve  tout 
ce  que  les  consuls  ont  fait,  avec  l'avis  du  maréchal  de 
Joyeuse,  pour  la  conservation  de  la  ville,  et  tout  ce  qu'ils 
feront,  à  l'avenir,  dans  le  même  but,  pourvu  que  ce  soit 
toujours  avec  l'avis  de  ce  maréchal ,  «  et  atandu  les  grans 
«  advertissemens,  qu'ilz  ont  journellement,  des  assam- 
«  blées  et  forces  que  font  les  ennemis  pour  surprendre 
«  ceste  ville,  »  il  prie  les  habitants  de  fermer  leurs  maisons 
et  boutiques,  et  de  se  tenir  prêts  pour  la  bien  défendre,  «  et 
«  marcher  la  ou  ilz  seront  commandés  pour  le  service  du 
«  roy  et  conservation  d'icelle  a  son  obéissance,  au  soulai- 
«  gement  de  tous  ses  bons  subjectz  et  principallement  des 
«  habitans;  »  enfin,  de  continuer,  pour  quelque  temps 
encore,  à  entretenir  les  soldats  «  noz  voisins,  qui  sont 
«  venus  au  secours  ,  et,  s'il  est  besoing  d'en  avoir  d'aul- 
«  très,  d'en  faire  venir  davantaige,  priant  Messieurs  les 
«  consuls  de  continuer  le  bon  debvoir  qu'ilz  ont  faict  jus- 
«  ques  icy.  » 

F"  278.  —  6  mai.  —  Affaires  exposées  par  les  consuls  : 

—  «  les  grandes  entreprinses  faictes  sur  la  ville  de  Nar- 
«  bonne,  pour  lesquelles  la  ville  a  esté  constrainte  de  ren- 
«  forcer  la  garde  des  voisins  d'icelle,  faisant  par  ce  moien 
«  une  despence  extraordinaire  a  la  conservation  d'icelle, 
«  que  quelcungs  des  habitans  du  commencement  ont  volleu 
«  treuver  mauvais;  »  —  assignation  donnée  à  la  ville,  par 
le  .syndic  général  du  Languedoc,  dans  le  procès  relatif  à 
r  exemption  des  frais  des  États  ;  —  les  affaires  sont  si  nom- 
breuses et  si  importantes  que  les  consuls  ne  peuvent  suffire 
à  leur  expédition.  Ils  demandent,  en  conséquence,  que  dix 
ou  douze  conseillers  leur  soient  adjoints  pour  l'année;  — 
imposition  à  faire  pour  les  dépenses  courantes;  — demande 
de  Pierre  Viguier  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  tout 
ce  que  MM.  les  consuls  ont  fait,  depuis  le  commencement 
de  leur  consulat ,  est  approuvé  «  comme  bien  et  deuement 
«  faict  en  bons  administrateurs  de  république,  et  nommée- 
«  ment  le  bon  ordre  et  grand  debvoir  qu'ilz  ont  faict  et 
«  font  pour  conserver  la  ville  a  l'obéissance  de  la  rehgion 
«  catholicque,  obéissance  du  roy  et  repos  des  habitans  ;  » 

—  MM.  les  consuls  désigneront  six  conseillers  pour  leur 
servir  d'aide  «  et  avec  eulx  poui  veoir  a  tous  affaires  que 
«  se  pourront  cy  après  présenter,  advenant  tout  ce  que 
«  par  eulx  sera  faict,  comme  si  avoit  esté  faict  par  tout  le 
«  conseil  général  de  la  ville  en  corps;  »  —  il  sera  fait  une 
nouvelle  indiction  de  10  hvres;  —  M.  Pierre  Viguier  est 
reçu  à  la  qualité  d'habitant,  «  en  donnant  a  l'ospital,  de 
«  grâce,  ce  qu'il  cognoistra ,  pour  aulmosnc  aux  pauvres.  » 

—  Sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil 
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décide,  en  outre,  que  les  blasphémateurs  seront  poursuivis 
par  le  syndic  général ,  aux  dépens  do  la  ville. 


F"  282.  —  10  mai.  —  Les  consuls  nomment,  pour  leur 
servir  d'aide,  conformément  à  la  délibération  précédente, 
MM.  noble  Joachim  de  Trôgoin,  seigneur  de  Malvezy, 
Pierre  d'Autemar,  Louis  Dumas,  Jean  de  Cogomblis, 
Bernard  Montanier  et  Gabriel  Bilhard. 

F»  282.  —  5  août.  — Approbation  de  l'accord  passé  avec 
le  syndic  général  du  Languedoc,  touchant  la  procédure 
relative  aux  frais  des  États. —  Entretien  de  30  soldats  «  et 
«  plus,  sy  plus  est  besoing,  sous  le  mandement  des  consulz, 
«  que  le  roi  a  promis  de  donner  le  moyen  de  les  payer, 
€  et  leur  solde  ne  sourtira  poinct  des  habitans,  pour  l'ad- 
<  venir,  acconter  du  premier  jour  du  présent  moys  d'aoust, 
«  et  ne  leur  coustera  poinct  ung  liard.  »  —  Indiclion  de 
<0  écus  pour  denier  de  compoix,  y  compris  les  indictions 
qui  ont  précédé.  —  Nomination  des  auditeurs  des  comptes 
du  clavaire. 

F"  286.  —  28  octobre.  —  Nomination  de  M.  Benoît 
Gaujal  à  la  charge  de  cinquantenier  de  la  morte-paye  ,  en 
remplacement  de  M.  Arbosse,  qui  avait  laissé  mutiner  sa 
compagnie  et  avait  été  remplacé  provisoirement  par  M.  Jo- 
seph Hébry,  lequel  n'a  pu  continuer  de  remplir  cette 
charge  pour  cause  de  vieillesse.  —  Entérinement  de  la 
demande  de  M.  Gabriel  Bilhard,  relative  à  certain  article 
de  dépense  concernant  sa  charge  de  procureur  des  hôpi- 
taux. —  Serment  de  M.  Benoît  Gaujal,  prêté  entre  les 
mains  de  MM.  les  consuls,  en  qualité  de  cinquantenier  de 
la  morle-paye. 

Année   13M3. 

F»  288  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Joachim  de  Trégoin ,  seigneur 
de  Malvezy,  Louis  Dumas,  Guillaume  Cerezon,  Joseph 
Hébry,  Guillaume  Ginesto  et  Etienne  Moutet. 

F»  293.  —  8  février.  —  Nomination  de  M.  Guillaume 
Castel ,  «  pour  servir  d'appoticaire  et  servir  les  médecines 
€  et  médiquemens  qui  seront  nécessaires  pour  la  nécessité 
«  des  pouvres  de  l'hospital  et  des  aultrcs  pouvres  habitans 
«  nécessiteux.  » 

F"  293  v°.  — 27  février.  —  Nomination  d'une  députalion 
chargée  d'aller  défendre  au  procès  soutenu ,  contre  le 
syndic  général  du  Languedoc,  relativement  aux  frais  des 
États.  —  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  faite  contre  la 
ville  par. MM.  de  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier, 
pour  l'obliger  à  rendre  compte  du  petit  blanc  et  du 
droit  de  robinage,  la  même  députation  est  chargée  de 
traiter  avec  tel  personnage  qui  s'engagera  à  faire  exempter 
la  ville  de  cette  obligation.  —  Emprunt  de  2,000  écus  pour 


servir  à  l'achat  du  blé  nécessaire  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville.  —  Abandon  des  30  écus  qui  devaient  être  payés 
par  MM.  les  magistrats  du  roi,  pour  la  plus  value  du 
consulat  de  la  Cité  à  échanger  contre  la  maison  dite  la 
Cour  du  Roi.  —  Demande  à  présenter  à  Mgr  de  Joyeuse, 
pour  le  prier  d'ordonner  la  démoHtion  de  la  maison  de 
M.  Raymond  Domergue.  —  Indiction  de  10  liv.  t.  pour 
denier  de  compoix.  — Nomination  de  MM.  le  docteur  Jean 
Arnaud,  Sébastien  Jean  et  Fiançois  Calmet,  en  qualité  de 
procureurs  des  hôpitaux. 

F»  296  v".  — 13  mai.  — Affaires  exposées  par  les  consuls  : 
—  conformément  à  la  décision  du  conseil ,  il  a  été  fait  un 
approvisionnement  de  blé  qui  peut  maintenant  être  mis 
en  vente  ;  —  les  bouchers  ont  fait  et  font  journellement 
«  grandes  douléances  de  la  perte  qu'ilz  font  a  la  boucherie, 
«  ne  vendant  le  moton  que  six  liardz  la  livre,  et  le  beuf 
«  ung  sol,  qu'ilz  sont  destruictz  et  n'y  peulvent  plus  fournir, 
«  causant  la  grand  mortalité  du  bestail  mort  par  famine  a 

«  faulle  de  trouver  d'herbes  par  les  champs; et  de- 

«  mandent  augmentation  de  taux;  »  —  la  démolition  de  la 
maison  de  Raymond  Domergue  a  été  ordonnée  par  Mgr 
le  maréchal  do  Joyeuse  (v.  AA.  113,  carlul.  C,  f»  1),  et 
conflée  à  MM.  les  consuls;  mais  le  produit  des  matériaux 
de  cette  démolition,  joint  à  l'allocation  votée  par  le  conseil, 
«  n'abastent  a  paier  les  héritiers  »  du  prix  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite;  il  y  a  lieu  d'imposer  le  surplus  au  sol 
la  livre,  ou  d'adopter  tout  autre  moyen  de  parer  à  la  dé- 
pense; —  offre,  faite  par  les  hoirs  de  la  dame  Porcella, 
d'accommoder  le  procès  relatif  à  sa  quarte  falcidic,  mo- 
yennant un  don  do  1 00  liv.  aux  pauvres  de  l'hôpital.  —  Sur 
ces  diverses  affaires ,  aucune  résolution  n'est  prise  par  le 
conseil. 

F"  300.  —  12  juin.  —  Mise  en  vente  du  blé  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  au  prix  courant  du  marché.  Le 
produit  de  la  vente  de  ce  blé  sera  affecté  au  remboursement 
du  prêt  de  1 ,000  écus,  fait  par  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse, 
pour  la  réalisation  de  cet  approvisionnement,  et  d'autre 
prêt  de  semblable  somme  fait,  pour  le  même  objet,  par 
M.  Louis  Dumas.  —  Si  le  produit  de  la  vente  n'atteignait 
pas  le  montant  des  deux  emprunts,  la  dilïérence  sera 
complétée  au  moyen  dos  deniers  ordinaires  de  la  ville.  — 
Annulation  du  contrat  passé  avec  M.  Souboyran,  grènetier 
au  grenier  à  sel  de  Narbonne,  pour  la  lovée  du  petit  blanc 
accordé  à  la  ville,  ainsi  que  do  la  crue  de  2  s.  6  den., 
moyennant  les  gages  do  2  s.  pour  livre.  A  la  place  de  ce 
grènetier,  un  commis  sera  chargé  de  tenir  le  contrôle  du 
sel  qui  sera  débité  dans  les  greniers  de  Narbonne,  de 
Peyriac  et  de  Séjan,  et  le  produit  do  ces  droits  sera  payé 
à  la  ville  par  année,  ou  par  quartiers,  comme  les  consuls 
le  jugeront  à  propos.  —  Indiction  de  10  liv.  t.  pour  denier 
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de  compoix,  destinée  à  la  solde   de  la  morte-paye.  — 

Construction  du  pont  des  Carmes,  «  hors  les  meurs, 

«  près  le  lieu  ou  est  a  présent  le  pont  de  bois.  »  Il  y  sera 
fait  un  coips  de  garde  pour  loger  les  escoutes.  Pour  servir 
au  paiement  des  travaux  de  ce  pont,  MM.  les  consuls  sont 
chargés  d'assurer  la  rentrée  des  800  écus  provenant  du 
remboursement  des  fournitures  du  camp  de  Montpellier, 
dont  le  montant  est  consigné  entre  les  mains  de  M.  Combes. 
—  L'intérêt  de  la  ville  étant  que  les  marchands  mangon- 
niers  ne  paient  le  droit  d'équivalent  que  conformément  à 
l'ancien  usage,  le  syndic  général  interviendra  dans  le 
procès  intenté  contre  eux  par  le  fermier  de  ce  droit. 

Année  1584. 

F"  303.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls 
faite  «  le  jour  de  la  foste  de  N.  Dame  la  Chandellonnée, 
«  destiné  à  faire  novelle  élection  et  recréation  des  nou- 
«  veaulx  consulz.  »  Consuls  élus  :  MM.  Jean  Boffias,  licen- 
cié ès-droits,  lieutenant  principal  formé  en  la  maîtrise 
des  Ports  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne;  Jean  de 
Cogomblis,  Paul  de  Sens,  Jean  Corneau,  Philippe  Capou- 
lade  et  Pierre  ïripoul. 

F»  308  V".  —  4  mais.  —  Indiclion  de  8  liv.  pour  denier 
de  compoix,  destinée  à  la  solde  do  la  morte-paye.  —  No- 
mination de  MM.  Pierre  d'Autemar,  Raulin  Sabatier  et 
Jean  Najac  en  qualité  de  procureurs  des  hôpitaux,  pour 
l'année  courante.  —  Les  contrats  passés  pour  le  bail  «  a 
«  nouvel  achept  des  terres  do  Vinassan  »  (étang  Salin), 
devront  être  exécutés  en  leur  forme  et  teneur.  —  Confir- 
mation des  députés  précédemment  nommés  pour  veiller 
au  curage  des  caves  du  territoire  de  Mallcsang.  —  Les 
consuls  avaient  demandé,  dans  l'exposé  des  affaires  à 
délibérer,  que  l'indiction  à  voter  servît  aussi  «  pour  conti- 
«  nuer  le  bastiment  du  pont  de  pierre  que  ce  faict  hors  la 
«  ville.  »  Cette  demande  est  ajournée. 

F"  312  v».  —  10  juin.  —  Indiction  de  30  liv.  tourn.  pour 
denier  de  compoix,  y  compris  l'indiction  précédemment 
faite.  Il  sera  levé  actuellement  3  écus.  Le  reste  sera  levé 
aux  vendanges.  —  Poursuite  du  procès  engagé  contre  M.  le 
viguier  du  roi,  en  remboursement  de  la  somme  de  1,600 
liv.  qu'il  a  reçues  de  la  ville  pour  la  démolition  des  fortifi- 
tions  de  Cuxac. 

¥"  31 4  v.  —  29  août.  —  Les  consuls  font  l'exposé  qui 
suit  :  —  «  deux  religieux  capuchins  leur  sont  venus  dire 
«  et  déclarer  que  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse  leur  a  donné 
«  permission  de  baslir  ung  couvent  en  son  jardin  de  Saint 
«  Loup ,  do  leur  ordre,  et  leur  donne  le  bastiment  qui  est 
«  avec  le  jardin ,  et  ont  demandé  permission  a  eulx  de 
«  consentir  a  l'introduction  de  leurd.  religion.  »  Le  con- 


seil décide,  à  ce  sujet,  qu'il  sera  fait  remontrances  à  Mgr 
le  cardinal  en  ces  termes  :  «  ayant  esgard  a  l'importance 
«  de  la  ville,  la  ville  trouve  difTicille  de  permettre  aux  ca- 
«  puchins  de  fere  ung  couvent  sy  près  d'icelle.  Mais,  s'il 
«  plaict  a  Sa  Grandeur  les  loger  dans  la  ville  et  luy  fera 
«  bastir  ung  couvent  avec  les  commodittés  requizes,  sans 
«  que  la  ville  en  général  y  trempe  en  rien ,  la  ville  le  re- 
«  met  a  Sa  Grandeur.  »  Il  décide,  de  plus,  que  les  députes 
chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  pourront, 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  procéder  au  «  changc- 
«  ment  des  isles,  »  et  que  l'imposition  cabaliste  sera  faite 
conformément  à  l'ancien  compoix  pour  ceux  qui  y  figu- 
rent, et  conformément  au  nouveau  compoix  «  pour  les 
«  forains  et  cantonniers  »  qui  n'ont  pas  encore  été  im- 
posés. 

Année   i5S5> 

F»  317  v». —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  nommés  :  MM.  Jérôme  Arnaud,  docteur.  Bernar- 
din Montanier,  Bertrand  Lacroix,  Jean  de  Lacourt,  Jacques 
Castel  et  Pierre  Laserre.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  321  v».  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives ,  pour 
l'année  courante. 

BB.  5.—  Registre  f papier),  930  feuillets  iii-fol.;  reliure 
en  carton  recouvert  de  parchemin. 

«583-  1598. —  Délibérafions  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1 .  —  Liste  nominative  des  consuls  et  du  clavaire  de 
l'année  1585. 

F"  2. —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls, 
déjà  portée  au  f»  317  V  de  l'article  BB.  4,  qui  précède.  — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  9.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante.  Cette  nomination  figure  ci-dessus,  article 
BB.  4,  f<'321  v. 

F»  10.  —  17  février.  —  Affaires  proposées  par  les 
consuls  :  —  indiction  à  faire  pour  parer  à  la  solde  de  la 
morte-paye ,  à  la  construction  du  pont  de  pierre  (  pont  de 
l'Escoute  )  situé  hors  de  la  ville,  près  des  Carmes,  etc.;  — 
nomination  du  clavaire  ;  —  réparations  à  faire  au  Caragol 
et  à  la  rivière  d'Aude  ;  —  réparations  à  la  fontaine  de 
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St-Paul;  —  augmentation  du  nombre  des  conseillers  du 
troisième  état  et  du  quatrième.  Cette  dernière  proposition 
est  conçue  en  ces  termes  :  «  et  parce  que  aux  troisiesmes 
«  et  quatriesme  estât  du  conseil  de  la  maison  de  séans  il 
«  ne  y  a  que  huict  conseilhers  en  chacun ,  a  cause  de  quoy 
<  ilz  sont  par  trop  souvent  crées  consulz,  dont  ilz  s'en 

♦  fâchent,  pour  estre  constraintz  de  quicter  les  affaires, 
«  prient  le  conseil  d'augmenter  led.  nombre  jusques  a 
«  douze,  réduisant  le  premier  et  second,  qui  sont  de  vingt 

*  a  chacun,  a  setze,  ce  que  a  présent  est  aysé  a  fere 
«  parce  qu'il  en  manque  en  iceulx,  par  mort  ou  autrement, 
«  jusques  a  ce  que  y  seroict  besoing  pour  lad.  réduction.* 
—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  imposé, 
«  pour  ung  cependant,  »  7  liv.  pour  denier  de  conipoix  , 
destinées  à  la  solde  de  la  morte-paye,  qui  viendra  à 
échéance  le  1"  avril;  —  sont  nommés  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul,  MM.  noble  Joachim  Trégoin,  seigneur 
de  Malvezy,  Antoine-Marie  Castilhon  et  Guillaume  Cere- 
zon  ;  —  il  sera  présenté  requête  à  Mgr  le  maréchal  de 
Joyeuse,  pour  faire  autoriser  l'augmentation  du  nombre 
des  conseillers  des  troisième  et  quatrième  rangs  de  la 
matricule;  —  certaine  demande  présentée  par  M.  Jean 
Fabre,  organiste,  arpenteur  du  territoire  de  la  ville,  est 
rejetée  ;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  donner  la 
charge  de  principal  du  collège  à  M.  Delaroche,  après  qu'il 
aura  «  esté  receu  et  treuvé  capable  pour  lad.  charge;  »  — 
le  procès  contre  M.  de  Malves,  au  sujet  de  la  seigneurie 
de  St-Pierre  del  Lee,  sera  repris  et  poursuivi  par  MM.  les 
consuls,  auxquels  il  est  donné,  dans  ce  but,  plein  pouvoir 
de  faire  tels  actes  qui  seront  nécessaires. 

F"  liv".  —  19  avril.  —  Le  conseil  délibère  :  —  qu'une 
commission,  composée  des  consuls  et  de  MM.  Claude 
Mayal,  Jean  Reynoard,  docteur  ès-droits,  Pierre  d'Aute- 
mar,  Jean  de  Cogomblis,  Louis  Dumas  et  Antoine-Marie 
Castilhon,  est  chargée  de  préparer  l'e'goiUtement  de  l'étang 
Salin,  en  concertant  les  mesures  à  prendre,  dans  ce  but, 
avec  MM.  du  chapitre  de  l'église  sainte  de  Narbonne 
(St-Just); —  que  les  particuliers  qui  ont  pris  à  nouvel 
achept  des  terres  de  cet  étang,  les  ont  cultivées  et  en  ont 
payé  les  tailles,  les  conserveront,  et  que  ceux,  au  contraire, 
qui  n'ont  pas  payé  les  tailles  des  terres  qui  leur  ont  été 
baillées,  ni  fait  cultiver  ces  terres,  seront  tenus  d'en  dé- 
laisser une  moitié,  sauf  à  prendre  l'autre  moitié,  si  bon 
leur  semble,  à  raison  de  5  liv.  de  droit  d'entrée  par  mo- 
jade  ;  —  que  les  talles  faites  par  les  bestiaux  des  bouchers 
seront  estimées  une  fois  le  mois,  suivant  la  coutume,  ou 
plus  s'il  est  nécessaire  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  seule- 
ment avec  permission  et  licence  des  consuls;  —  que  l'offre 
déjà  faite  pour  la  flxation  du  prix  de  la  maison  des  héritiers 
de   Raymond   Domergue  sera  renouvelée  et,   à   défaut 
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d'acceptation,  l'affaire  sera  poursuivie  au  conseil  privé  du 
roi  ;  —  que  le  procès  porté  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse, contre  le  chapitre  St-Just,  pour  raison  de  la  pré- 
bende affectée  au  collège  de  la  ville,  sera  repris  et  pour- 
suivi jusques  à  arrêt  définitif;  —  que  MM.  les  consuls 
feront  «  netoyer  et  curer  le  mayral  de  Mallesang,  esgoute- 
«  ment  de  la  Roquette  et  chaussée  du  gua  des  Canisses ,  » 
sauf  à  y  faire  contribuer,  en  proportion  de  leur  intérêt , 
tous  les  propriétaires  qui  ont  des  possessions  dans  ces 
territoires;  —  qu'il  sera  fait  droit  à  certaine  requête  pré- 
sentée par  maître  Guiraud  de  Jesans,  notaire  et  secrétaire 
du  chapitre  de  l'église  sainte  de  Narbonne; — enfin,  «quant 
«  a  l'ausmone  vielhe  que  le  vénérable  chappitre  Sainct 
«  Just  a  acoustumé  donner,  laquelle  se  bailhe  présente- 
«  ment  devers  le  cartier  de  la  rue  Droicte,  et  estant  les 
«  pouvres  assemblés  tiennent  toute  la  rue ,  ne  pouvant 
«  passer  ny  repasser ,  »  qu'il  sera  fait  remontrances  au 
chapitre  touchant  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses, 
et  qu'il  sera  prié  de  donner  l'aumône  vieille  à  la  maison 
dite  de  la  Rose,  ou  à  tout  autre  endroit  convenable,  de 
manière  à  ne  pas  entraver  la  circulation. 

F"  20  V.  —  18  mai.  —  Les  conseillers  de  la  matricule 
se  présentent  aux  consuls  et  leur  déclarent  que  «  tout 
«  présentement  seroict  venu  a  leur  notice  que  ung  nommé 
«  Guymont,  serviteur  de  M.  de  Rieulx,  entrant  dans  la 
«  ville,  auroict  dit  que  led.  sieur  de  Rieulx  s'en  venoict 
«  pour  entrer  le  mesme  jour  dans  lad.  ville;  disant  ausd. 
«  consulz  qu'il  n'estoit  licite  ne  raisonable  qu'il  entrast  par 
«  plusieurs  raisons  et  considérations  qui  sont  asses  notoi- 
«  res  a  ung  chascun  (1).  »  En  conséquence,  ils  prient  les 
consuls  «  de  y  voulloir  remédier  et  avoir  ad  vis  de  ce  que 
«  se  debvoict  fere  sur  lad.  entrée  et  do  y  voulloir  oulx 
«  mesmes  oppiner  et  dire  leur  advis.  »  Les  six  consuls 
prennent  alors  unanimement  la  résolution  de  refuser  l'en- 
trée de  la  ville  à  M.  le  baron  do  Rieux.  Cette  résolution, 
notifiée  aux  conseillers  par  l'organe  de  M.  Jérôme  Arnaud, 

(1}  Entraînés  par  leurs  croyances  catlioliques  et  peut-être  aussi 
par  rattachement  qu'ils  portaient  aux  Joyeuse,  dont  ils  suivaient  la 
fortune,  les  habitants  de  Narbonne  avaient  embrassé  le  parti  de  la 
ligue  et  s'y  dévouaient  avec  ardeur.  Ils  avaient  t'ait  de  leur  ville  le 
principal  boulevard  du  parti  contre  les  royalistes  du  Bas-Languedoc. 
Pour  la  conserver,  ils  ne  se  bornaient  pas  seulement  à  pourvoir  à  sa 
défense  matérielle;  ils  se  prémunissaient  aussi  contre  ces  sur|irlses 
que  rendaient  si  faciles,  à  cette  époque,  la  confusion  des  pouvoirs 
publics  et  l'autorité  des  personnages  qui  les  exerçaient.  .M.  le  baron 
de  Rieux,  depuis  longtemps  leur  gouverneur,  s'élanl  absenlé  de  la 
place  alors  que  sa  sûreté  réclamait  plus  de  vigilance,  avait  éveillé 
leurs  soupçons,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'ils  lui  refusaient  l'entrée  de 
la  ville.  Cette  précaution  fut,  du  reste,  promptement  justifiée.  On  sait 
que  M.  de  Rieux  se  déclara  bientôt  pour  M.  de  Montmorency,  dont  il 
fut  l'un  des  principaux  ofiiciers  durant  la  guerre  qui  se  termina  par 
le  triomiilie  du  parti  royaliste. 
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premier  consul,  est  unanimement  adoptée  par  eux,  et 
il  est  arrêté  «  que  lad.  sieur  de  Rieulx  ne  entreroict 
«  poinct,  ains  que  l'antrée  luy  seroict  reffuzéo,  deman- 
«  (iant,  tous,  acte  en  cstre  retenu  par  le  greffier  de  lad. 
«  maison  consullaire,  offrant  tous  icelluy  signer,  ce 
«  qu'a  esté  faict.  » 

F"  23.  —  21  mai.  —  Le  conseil  approuve,  ratifie  et  ho- 
mologue la  résolution  prise  «  en  conseil  estroict  »  le  18  du 
présent  mois,  par  laquelle  «  feust  arresté  que  l'antrée  de 
«  ceste  ville  seroict  du  tout  refïuzée  au  sieur  baron  de 
«  Rieux,  percistantz  tous  en  leur  oppinion  qu'en  ont  signée 
«  cy  devant,  et  de  rechef  percistent  toujours  en  icelle  et 
«  que  l'antrée  du  tout  doibt  estre  reffuzée  aud.  sieur  baron 
«  de  Rieulx.  »  Le  premier  consul ,  en  exposant  l'objet  de 
la  réunion ,  s'était  servi  des  expressions  suivantes  :  «  d'aul- 
«  tant  que  le  seigneur  baron  de  Rieulx  est  grand  inthime 
«  et  familher  amy  de  Monseigneur  le  duc  de  Montmo- 
«  rency,  lequel  est  ennemy  juré  de  lad.  ville,  et  que  le 
«  jusne  baron  de  Rieulx,  n'a  pas  long  temps,  est  allé  par 
«  plusieurs  fois  trouver  led.  sieur  de  Montmorency,  n'est 
«  raisonable  luy  permettre  l'antrée  d'icelle,  ains  la  luy 
«  reffuzer  comme  déjà  cella  a  esté  résolu.  » 

F"  26  V.  —  2  juin.  —  Imposition  pour  la  solde  de  la 
morte-paye,  pour  la  continuation  des  travaux  de  construc- 
tion du  pont  de  pierre  (  l'Escoute  ) ,  pour  les  travaux  de 
construction  de  «  la  fontayne  SainctPol,  qu'est  environ 
«  cent  et  tant  d'escus,  »  pour  les  intérêts  de  six  années  de 
la  créance  du  chapitre  Saint-Paul ,  etc.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  de  choisir  douze  membres  du  conseil  pour 
délibérer  avec  eux  et  décider,  avec  le  même  pouvoir  dont 
est  investi  le  conseil  général,  de  toutes  les  affaires  qui 
surgiront  pendant  l'année. 

F»  30.  —  11  août.—  Noble  Jean  d'Audric,  sieur  de 
Savignac,  viguier  du  roi,  assiste  à  l'assemblée,  conformé- 
ment à  la  coutume,  et  il  y  prend  le  titre  de  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi.  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  il  sera  imposé  8  écus  sol  pour  denier 
de  compoix ,  y  compris  les  5  écus  sol  précédemment  votés, 
pour  «  suppléer  aux  monstres  et  payemens  des  soldatz  de 
«  la  ville  et  autres  afferes  occurens,  »  parmi  lesquelles 
les  consuls  citent  dans  leurs  propositions  :  la  construction 
du  pont  de  pierre  hors  de  la  ville,  les  travaux  de  la  fontai- 
ne de  St-Paul,  les  réparations  du  Caragol,  etc.  ;  —  la 
requête  en  augmentation  de  leurs  gages,  présentée  par 
les  cinquanteniers  et  les  soldats  de  la  morte-paye,  est 
rejetée. 

F»  33.  —  1 4  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
du  roi,  adressée  à  la  ville  et  au  diocèse,  par  laquelle  il  «  a 
«  escript  le  secourir  de  nos  moiens  a  l'antreténement  de 

Narbonnk.  —  Série  RB. 
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«  gens  de  guerre  nécessaires  pour  nostre  thuition  et 
«  deffance  a  l'ancontre  des  volleurs,  perturbateurs  du 
«  repos  pubHc,  en  atandant  l'armée  que  Sa  Majesté  est 
«  après  envoyer  pour  nous  reddymer  de  l'oppression  a 
«  laquelle  nous  sommes  par  lesd.  volleurs,  comme  les 
«  villes  et  diocèses  do  Thoulouse,  d'Alby,  Carcas.sonne 
«  et  aultres  catholicques,  chascune  en  son  endroict,  fonf 
«  pour  la  conservation  de  leurs  diocèses  ;  estant  de  besoing 
«  en  ce  diocèse  mil  arquebusiers,  cinquante  lances  et 
«  nonante  archers.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  afm 
d'assurer  l'entretien  de  la  gendarmerie  nécessaire  pour  la 
défense  du  diocèse,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  im- 
poser ou  emprunter,  avec  l'assentiment  des  douze  con- 
seillers qui  leur  sont  adjoints,  telle  somme  de  deniers 
qu'ils  reconnaîtront  convenable ,  et  néanmoins  «  Sad.  Ma- 
«  jeslé  sera  suppliée  estre  son  bon  plaisir  envoyer  armée 
«  par  dessa  pour  nous  deslivrer  de  toute  craincte  et 
«  vexation  que  lesd.  ennemys  nous  donnent  tous  les  jours. 
«  Sera  aussi  supplié  Monseigneur  le  maréchal  de  Joyeuse 
«  esciipre  a  Sa  Majesté  voulJoir  fere  assambler  ungs  Estatz 
«  généraulx  en  ce  pays  de  toutes  les  villes  cathoUcques 
«  estant  pour  son  service,  aux  fins  que  lad.  armée  s'en 
«  viegne  par  dessa ,  actandu  que  le  peuple  est  sy  pouvre 
«  et  foullé  que  no  peult  pourter  telles  despences.  » 

F»  37  V».  —  14  septembre.  —  Vote  d'une  somme  de 
1,000  écus  sol,  pour  servir  au  paiement  de  la  gendarme- 
rie du  roi,  «  qui  s'en  vient  et  est  nécessaire  en  ces  cartiers 
«  pour  la  thuition  et  deffance  de  la  présant  ville  contre  les 
«  ennemys  et  rebelles.  »  Cette  somme  sera  avancée  au 
roi  par  forme  de  prêt.  — Commission  donnée  à  MM.  Pierre 
Duchesne  et  Jean  Séguier  de  poursuivre,  contre  M.  Jean 
d'Audric,  viguier  du  roi,  le  remboursement  de  la  somme 
qu'il  a  reçue  de  la  ville  pour  la  démolition  des  ouvrages 
de  défense  de  Cuxac.  Cette  somme  sera  ensuite  employée 
comme  acompte  sur  le  prêt  de  1 ,000  écus  voté  au  roi. 

F»  39.  —  21  septembre.  —  M.  Jérôme  Arnaud,  pre- 
mier consul,  expose  que  dans  la  précédente  séance  il  a  été 
résolu  «  que  le  roy  seroict  supphô  de  nous  envoyer  une 
«  armée  dans  ce  pays,  pour  nous  rédimer  de  la  captivitté 
«  en  laquelle  nous  sommes  despuis  vingt  cinq  ans  en  ça ,  » 
et  que  les  villes  voisines ,  instruites  de  cette  délibération , 
l'ont  approuvée,  et  nomment  des  députés  pour  l'appuyer 
auprès  du  roi.  —  Décisions  du  conseil  :  —  tous  les  mar- 
chands forains  seront  requis  «  prester  argent,  a  la  charge 
«  de  leur  estre  payé  le  change  des  sommes  qu'ils  preste- 
«  ront,  suivant  le  change  de  Lion,  pour  icelluy  argent 
«  estre  employé  a  la  gendarmerie  qui  est  nécessaire  au 
«  diocèse  et  environs  de  la  présent  ville,  et  a  ce  seront 
«  rudement  constraintz.  »  Si  les  marchands  refusent  de 
consentir  ce  prêt,  il  leur  sera  donné  ordre  «  de  vuider 
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«  incontinent  la  ville  avec  leur  bagaige.  »  Dans  ce  cas,  la 
somme  votée  sera  imposée  sur  les  contribuables,  ou  réali- 
sée par  voie  d'emprunt  à  intérêt,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par 
les  consuls; — une  députation  sera  envoyée  au  roi,  pour 
le  prier  «  de  nous  envoyer  armée  par  dossa ,  pour  nous 
«  rédimer  de  la  captivité.  »  Les  membres  de  cette  députa- 
tion recevront  la  promesse  d'être  rachetés  aux  frais  de  la 
ville  s'ils  viennent  à  être  faits  prisonniers  par  l'ennemi. 

F»  41  v°.  —  12  octobre.  —  Une  députation  est  chargée 
de  veiller  à  ce  que  les  grains  portés  au  marché  ne  soient 
pas  achetés  par  une  seule  main  et  soient,  au  contraire, 
«f  distribués  a  ceulx  qui  en  vouldront  achapter.  »  —  Une 
autre  députation  «  fera  recherche  des  pouvres  vagabondz 
«  estrangiers,  qui  puis  peu  de  temps  sont  venus  habiter  en 
«  ceste  ville,  *  et  il  lui  sera  donné  pleine  puissance  de  les 
faire  sortir  de  Narbonne.  —  Le  moulin  d'Entre-deux- Villes 
et  le  moulin  du  Gua  seront  à  l'avenir  affermés  à  deux 
rentiers  différents,  afin  «  d'esvicter  aux  abus  qui  se  com- 
«  mettent  et  se  peuvent  commettre  estans  lesd.  molius  a 
«  une  maiû,  et  veues  grandz  plainctes  et  crieries  que  les 
«  habitans  font  journellement  d'estre  mal  servis  des  mus- 
«  niers.  »  —  Nomination  des  députés  du  bureau  de  la 
police.  Ces  députés  sont  MM.  Barthélémy  Baliste,  lieute- 
nant en  la  Cour  royale  de  Narbonne,  Claude  Rouhard, 
Pierre  d'Autemar,  Louis  Dumas,  Pierre  Duchesne  et 
Pierre  Robert. 

F»  43  V».  —  7  novembre.  —  Exposé  des  consuls  :  «  les 
«  hoirs  de  (la  dame]  Porcella  les  poursuivent,  ensemble 
«  les  pauvres  de  l'hospital  comme  héritiers  de  feu  M.  Jean 
«  le  Lamyer,  pour  avoir  payement  de  tiois  cens  écus, 
«  que,  par  arrestdelacourtdu  Parlement  de  Thoulouse,... 
«  sont  esté  condempnez,  »  et  ils  ont  fait  saisir  les  revenus 
des  moulins,  qui  sont  destinés  à  l'entretien  des  pauvres. 
Pour  éviter  de  nouveaux  frais  et  assurer  la  nourriture 
desdits  pauvres,  les  consuls  proposent  de  recouvrer  une 
somme  de  110  écus  due  par  les  héritiers  de  M.  Lallier  à  la 
succession  de  M.  le  Lamyer,  et  qui  se  trouve  consignée 
entre  les  mains  de.  M.  Simon  Berre,  bourgeois  de  Nar- 
bonne. —  Décision  du  conseil  :  la  maison  du  consulat  de 
la  Cité  et  la  maison  du  Taur  seront  vendues  aux  enchè- 
res publiques.  Le  prix  qui  en  proviendra  sera  employé 
au  paiement  des  dépenses  courantes,  et  en  paiticulier  à 
l'acquittement  de  la  créance  des  hoirs  de  la  dame  Porcella. 

F"  4o  V.  —  13  décembre.  —  Désignation  du  premier 
consul,  et,  à  sa  place,  du  second,  en  cas  de  maladie  ou 
d'autre  empêchement,  et  de  MM.  Jean  de  Cogomblis  et 
Jean  Raynoard,  docteur  ès-droits,  lieutenant  général  aux 
gabelles  à  sel,  pour  représenter  la  ville  aux  États  du 
Languedoc,  qui  seront  assemblés  à  Carcassonne,  le  10 


janvier  1586.  —  Approbation  et  homologation  de  l'acte  de 
vente  de  la  maison  dite  le  consulat  de  la  Cité,  consenti  à 
M.  Cristol  Platet,  marchand,  de  Narbonne,  moyennant  le 
prix  de  600  écus. 

Année  lâSG. 

F"  50.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Pierre  d'Autemar,  Jean  Fabre-Séguier, 
Pierre  Duchesne,  Julien  Poisson,  Jean  Najac  et  Domini- 
que Resplandy,  notaire.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  55.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  56.  —  —  février. —  Imposition  provisoire  de  3  écus 
pour  denier  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  solde 
de  la  morte-paye  qui  vient  à  échéance  le  1"  avril  prochain, 
et  des  dépenses  présentes,  parmi  lesquelles  figurent  :  les 
réparations  du  Caragol  et  de  la  rivière  d'Aude;  les  travaux 
de  la  fontaine  do  St-Paul;  l'entretien  des  fontaines  de  la 
ville,  fixé  à  100  écus,  etc.  —  Nomination  de  MM.  Henri 
d'Autemar,  receveur  des  décimes,  François  Lenoir  et 
Antoine  Rouch,  de  Narbonne,  en  qualité  de  procureurs 
des  hôpitaux.  —  Dépêche  à  adresser  à  M.  Valrivière,  pro- 
cureur à  Toulouse,  pour  avoir  copie  des  «  droitz  et  tillres 
«  que  MM.  du  chapitre  St  Just  ont  produict  en  la  court, 
«  pour  empêcher  certains  habitans  de  la  présent  ville  la 
«  non  jouyssance  des  maisons  qu'ilz  ont  achaptées  aux 
«  cloistrcs  de  St  Just.  »  Lorsque  ces  pièces  auront  été 
reçues,  il  sera  statué  sur  les  suites  qui  devront  être  données 
à  l'instance  commencée.  —  Poursuite  à  exercer  contre  le 
sieur  Pierre  Lacoude,  maçon  do  Narbonne,  pour  l'obliger 
à  terminer  la  construction  du  pont  de  pierre  (l'Escoute), 
dont  il  est  entrepreneur.  —  Le  droit  do  banderage  du  ter- 
ritoire de  Rieumar,  contesté  par  MM.  du  chapitre  St-Just, 
continuera  d'être  exercé  par  les  consuls. —  Nomination  de 
MM.  Bertrand  Lacroix  et  Jacques  Castel,  consuls  de  l'année 
passée,  en  qualité  d'apothicaires  de  l'hôpital  St-Paul.  — 
Dans  le  but  de  faciliter  les  approvisionnements,  la  ville 
déclare  qu'elle  tiendra  quittes  de  tous  droits  de  leude  et  de 
robinage  ceux  qui  porteront  des  grains  au  marché  pour  y 
être  exposés  en  vente.  —  MM.  les  consuls,  conjointement 
avec  six  membres  du  conseil,  sont  chargés  de  faire  droit, 
suivant  leur  appréciation,  au  contenu  des  requêtes  en 
réduction  du  prix  de  leur  bail  présentées  par  les  fermiers 
du  droit  de  leude  et  de  robinage ,  du  poids  de  la  ville  et  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul. —  Mise  aux  enchères  de  l'arren- 
tement  de  la  boutique  de  la  ville  actuellement  occupée  par 
M.  Jean  Séguy.  Le  produit  de  cet  arrenlement  servira  au 
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remboursement  de  la  créance  pour  laquelle  cette  boutique 
a  été  donnée  en  jouissance  à  son  tenancier.  —  Le  conseil 
charge  MM.  les  consuls  «  de  recouvrer  le  répertoire  des 
«  papiers  et  doccumens  de  la  ville,  faict  par  fou  M.  maistre 
«  Pol  Deapchier,  pour  icelluy  retirer  des  mains  de  made- 
«  moisellesa  femme,  et  accorder  avec  elle  ce  qu'elle  dé- 
fi mandera  dud.  répertoire.  » 

po  61  V».  —  1"  juin.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
— indiction  à  voter  pour  parer  à  la  solde  de  la  morte-paye, 
qui  vient  à  échéance  le  24  juin  ;  —  ressources  à  créer  pour 
subvenir  à  la  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital,  «  attandu 
«  qu'il  n'i  a  poinct  de  bled,  veu  le  grand  nombre  des  pou- 
«  vres  qui  y  sont  a  présent;  »  —  mise  eu  vente  de  la  mai- 
son du  Taur  et  de  certaine  maison  avec  jardin  provenant 
d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  l'hôpital  par  Jean  Lavrarye, 
maçon  ,  de  Coursan  ;  —  vente  des  matériaux  approvision- 
nés en  vue  de  la  construction  du  pont  de  pierre  situé  hors 
de  la  ville,  à  moins  qu'il  ne  soit  promptement  pourvu  à 
l'exécution  des  travaux.  Cette  vente  est  ordonnée  par  un 
mandement  adressé  à  MM.  les  trésoriers  de  France  par 
Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse;  —  demande  du  maître  dos 
bandiers  à  l'effet  d'obtenir  l'intervention  de  la  ville  dans 
l'instance  qu'il  doit  soutenir  contre  MM.  du  chapitre  Saint- 
Just ,  «  attandu  qu'ilz  se  sont  oppozés  sur  l'exécution  qu'il 
«  auroict  faicte  a  cause  des  talhes,  disant  qu'ilz  ne  sont 
«  tenus  paier,  attandu  qu'il  ne  les  a  poinct  advertis  d'icel- 
«  les;  5>  —  état  des  dépenses  à  faire  par  la  ville,  présentées 
par  les  consuls,  dans  le  tableau  qui  suit,  sous  le  titre  de 
«  debtes  deubz  :  » 

—  emprunt  des  marchands  forains 700  écus. 

—  accord  fait  avec  le  diocèse 400 

—  créance  de  M"""  Preissac 200 

—  créance  de  dame  Bonnoye  Domergue. ...  133 

—  réparations  du  Caragol  et  de  la  paissière 
de  Sallèles  «  qui  a  esté  rompue  par  Monsieur  le 

«  duc  de  Montmorency  » » 

—  réparations  des  ponts  et  arches  de  la  ville.  » 

—  réparations  de  la  fontaine  St-Paul » 

—  entreténement  des  fontaines  de  la  ville. . .  » 

—  poursuite  des  procès  que  la  ville  doit  sou- 
tenir    » 

—  gages  ordinaires  des  officiers  de  la  maison 
consulaire » 

—  frais  des  États  et  assiettes,  «  fault  paier  la 

«  présent  année  » 386 

—  réparations  du  four  de  l'hôpital,  «  lequel 

«  s'en  va  par  terre  » » 

—  solde  du  compte  du  clavaire  do  l'année 
passée 33 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  est  imposé , 


pour  la  seconde  indiction ,  sur  tous  les  taillables  de  la  ville, 
une  somme  de  3  écus  sol  pour  denier  de  compoix.  Sur  cette 
imposition ,  2  écus  seront  affectés  à  la  solde  do  la  morte- 
paye  et  aux  dépenses  courantes;  1  écu  sei vira  aux  muni- 
tions accordées  au  roi  par  les  États  assemblés  en  la  ville  de 
Carcassonne.  Le  produit  de  cet  écu  «  sera  bailhé  lorsque 
«  l'armée  sera  en  compaignie;  »  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  de  faire  droit  à  la  demande  des  cinquanteniers  de 
la  morte-paye,  en  remboursement  des  frais  et  fournitures 
dont  ils  ont  fait  l'avance  à  leurs  soldats  «  llioi  squ'ilz  alla- 
<  rent  aux  lieux  de  Sallèles ,  Cessenon  et  aultres  lieux 
«  occuppez  par  les  ennemj's;  »  —  suivant  les  conditions 
de  l'acte  qui  lui  en  a  été  consenti ,  le  sieur  Pierre  Lacoude, 
maçon ,  sera  contraint  de  terminer  les  travaux  de  construc- 
tion du  pont  de  pierre  situé  hors  de  la  ville  ;  —  la  décision 
du  différend  relatif  aux  talles  et  albarans,  qui  a  motivé  le 
procès  engagé  contre  le  maître  des  bandiers  du  territoire 
par  M.M.  du  chapitre  St-Just,  est  remise  à  un  arbitrage; 
—  la  Uquidation  des  revenus  de  la  prébende  du  même 
chapitre  affectée  à  l'entretien  des  régents  du  collège  sera 
également  faite  par  voie  d'arbitrage.  En  cas  de  non  ac- 
quiescement de  la.  part  du  chapitre,  la  solution  des  deux 
affaires  sera  poursuivie  judiciairement;  —  les  comptes 
remis  par  Raymond  Sérignan,  entrepreneur  du  curage 
de  la  mayral  de  Mallesang,  seront  ouïs  par  les  auditeurs 
des  comptes  du  clavaire  ;  —  les  consuls  «  ne  pourront  faire 
«  aulcuncs  nouvelles  (réparations)  que  jusques  a  vingt 
«  escus  pour  le  plus  hault,  sans  au  préalable  avoir  conseil 
«  général  sur  ce,  »  à  l'exception,  toutefois,  des  répara- 
fions de  simple  entretien  des  ponts  et  arches,  et  autres 
réf)arations  ordinaires,  qu'ils  continueront  de  faire  comme 
de  coutume;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  ré- 
parer le  four  de  l'hôpital.  —  L'un  des  membres  du  conseil 
ayant  signalé  l'irrégularité  de  certaines  réparations  faites 
par  les  consuls  de  l'année  précédente,  et  l'insuffisance  de  la 
vérification  des  comptes  qui  s'y  rapportent,  principalement 
en  ce  qui  concerne  «  la  terrasse  de  Raimond-Jehan  »  sur- 
veillée par  le  consul  Jean  de  Lacourt ,  qui  en  vérifiait  lui- 
même  les  commandements  «  après  avoir  faict  la  despence 
«  de  bouche  des  massons  etmanubres  quy  trevalhoient  a 
«  ladicte  terrasse,  ce  qu'il  ne  pouvoict  fere  sans  quelque 
«  colluzion,  »  le  conseil  entend  la  réplique  du  consul  mis 
en  cause,  et  il  décide  que  la  vérification  des  commande- 
ments expédiés  pour  payer  les  réparations  de  la  ferrasse 
Raymond-Jean  demeure  confiée  à  maître  Claude  Rouhard, 
docteur  ès-droits,  noble  Pierre  de  Gros,  seigneur  d'Homps, 
et  aux  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  passée, 
«  pour,  tous  ensemble,  examiner  lesd.  repparations,  com- 
«  madementz  et  abbuz,  sy  poinct  en  y  a.  »  —  Il  décide, 
en  outre  :  —  que  la  maison  dite  du  ïaur,  ainsi  que  la 
maison  et  le  jardin  situés  à  Coursan,   appartenant  aux 
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pauvres  de  l'hôpital ,  seront  mis  en  vente  aux  enchères , 
et  les  fonds  en  provenant  placés  en  rente  au  profit  desdits 
pauvres;  —  enfin,  que,  pour  éviter  les  abus  auxquels 
pourraient  donner  lieu  les  albarans,  ceux-ci  seront  tous,  à 
l'avenir,  signés  par  le  greffier  consulaire  ou  par  son  clerc. 


ARCHIVES    DE    LA.    VILLE    DE    NARBONNE. 

sera  envoyée  «  vers  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse ,  et  illec 
«  luy  remonstrera  les  pilleries  et  ravagemens   que   les 

«  cappitaines  et  soldalz font  tous  les  jours,  interrom- 

«  pant  par  ce  moien  l'accord  faict  avec  les  villes  de  Béziers 
«  et  Sainct  Pons.  » 


F"  68  v.  —  27  juillet.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  défaut,  des  autres  consuls  dans  l'ordre 
de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États  du  Lan- 
guedoc, convoqués  en  la  ville  de  Castelnaudary,  pour  le 
1"août  1586. —  Vote  des  réparations  à  faire  à  la  paissière 
de  Sallèles,  sous  la  condition  de  faire  participer  à  la  dé- 
pense les  portionnaires  des  moulins,  même  par  les  voies 
judiciaires  en  cas  de  résistance  de  leur  part. 

F"  71.  — 29  août.  —  Imposition  de  10  écus  pour  denier 
de  compoix,  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye  et  aux 
dépenses  courantes,  parmi  lesquelles  MM.  les  consuls 
citent  :  les  frais  de  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital  ;  les 
réparations  de  la  paissière  de  Sallèles,  qui  a  été  rompue 
par  le  duc  de  Montmorency  ;  l'entretien  des  fontaines  de 
la  ville,  «  ayant  rompu  deux  cens  cannes  canons  qui  cous- 
«  feront  200  escus;  »  le  paiement  des  soldats  «  qui  font  le 
«  ranfort,  chascune  nuyct,  dans  la  maison  consuUaire, 
«  lequel  ranfort  sert  pour  mieulx  ranforcer  la  guarde  de 
«  lad.  ville  que,  aussi,  fere  patroulhes  les  nuytz;  »  etc. — 
Réadjudication  de  la  ferme  de  l'équivalent  de  la  ville, 
dont  M.  Benoît  Gaujal,  cinquantenier  de  la  morte-paye, 
était  resté  adjudicataire  aux  premières  enchères.  —  Pour 
cette  réadjudicalion,  il  sera  dressé  de  nouveaux  articles, 
«  dans  lesquelz  sera  faicte  mention  que  les  habitans  de  la 
«  présent  ville  sont  quictes  de  droict  d'impost  durand  les 
«  franchises  (la  durée  des  foires  franches),  comme  aussi 
«  pourront  tenir  pentionnaires  durand  l'année  sans  en 
«  rien  paier  dud.  impost.  »  —  Le  supplément  d'hommes 
ajouté  au  corps  de  garde  de  la  maison  consulaire  sera 
maintenu  par  MM.  les  consuls ,  pour  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  le  jugeront  nécessaire. 

F°  74  v°.  —  4  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
les  compagnies  de  gendarmerie  «  tenant  pour  le  roy, 

«  soubz  le  commandement  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse, 

«  font  mille  coursses,  ravagemens,  et  beaucoup  de  pri- 

«  sonniers ,  destornant  et  rompant  par  ce  moien  l'accord 

«  faict  avec  la  ville  et  celles  de  St  Pons  et  Béziers  ;  a  cause 

«  de  quoy,  pour  faire  tenir  et  observer  led.  accord,  treu- 

«  veront  bon envoyer  certains  personnaiges  pour 

«  aller  et  se  acheminer  vers  Mgr  le  maréchal,  pour  le 

«  prier  et  supplier  cstre  son  bon  plaisir  escripre  à  MM.  de 

«  Baroy,  Sérignan  et  autres  cappitaines  estans  en  guarni- 

«  son  vers  ses  quartiers ,  voulloir  fere  effectuer  le  contenu 

«  aud.  accord.  »  —  Le  conseil  décide  que  cette  dépulation 


F»  76.  —  27  mars.  —  Réponse  faite  par  MM.  les  consuls 
aux  diocésains  de  Narbonne,  sur  l'interprétation  donnée 
par  la  ville  à  l'accord  du  6  décembre  1.370,  qui  l'unit  au 
diocèse  pour  le  support  des  dépenses  d'utilité  commune, 
relativement  à  l'article  qui  concerne  la  reprise  des  lieux 
occupés  par  les  ennemis.  Dans  cette  réponse,  les  consuls 
déclarent  que  «  advenant  qu'il  y  aura  aulcung  lieu  occuppé 
«  dans  led.  dioceze,  pour  le  recouvrement  duquel,  par  le 
«  siège  et  force  d'armes,  et  non  autrement,  il  sera  besoing, 
«  oultre  les  moiens  que  le  roy  y  emploiera,  fournir  quel- 
«  que  chose  davantage,  en  prenant  advis  et  deslibéralion 
«  sur  ce  avec  lesd.  sieurs  consulz  en  l'assiette  et  assemblée 

«  desd.  ville  et  dioceze, et  ayant,  pour  ce  reguard, 

«  lesd.  sieurs  consulz  dud.  Narbonne  une  voix  délibéra- 
«  live,  lad.  ville  contribuera  a  la  despance  pour  sa  cotité 
«  et  sixiesme.  » 

F»  77.  —  ...  octobre.  —  Les  consuls  exposent  les  affaires 
qui  suivent  :  —  M.  Yignalz,  syndic  général  du  pays,  vient 
d'envoyer  une  lettre  portant  convocation  aux  États  qui 
doivent  s'assembler  à  Castelnaudary,  le  20  novembre 
prochain  ;  —  un  emprunt  est  nécessaire  pour  parer  aux 
affaires  courantes;  —  il  serait  utile  de  donner  à  nouvel 
achept  «  la  place  couverte  ou  est  le  griffoullet  de  Cité, 
«  devant  la  porte  de  la  Viscompté,  moiennant  quelque 
«  somme  d'entrée;  »  —  il  serait,  aussi,  à  propos  de  ven- 
dre la  boutique  du  poids  de  la  ville  et  celle  qui  est  occupée 
par  le  sieur  Solignac,  en  donnant,  pour  faciliter  la  vente, 
permission  «  de  ausser  et  de  bastir  sur  le  passaige  du  bout 
«  du  pont  ou  vendent  le  pain;  »  —  prétention  émise  par 
maître  André  Radulphy,  greffier  de  la  maison  consulaire, 
do  rentrer  en  possession  de  cette  charge,  et  la  gérer  à  son 
profit  au  moyen  d'un  substitué  qui  remplacerait  maître 
Barthélémy  Guichou,  actuellement  substitué  en  ladite 
charge.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  ne 
sera  député  aux  États  convoqués  à  Castelnaudary,  pour  le 
20  novembre,  que  lorsque  le  roi  ou  Mgr  le  maréchal  de 
Joyeuse  auront  envoyé  leur  mandement.  Dans  le  cas  où 
ce  mandement  serait  expédié,  M.  Pierre  d'Autemar,  pre- 
mier consul,  est  nommé  député  de  la  ville;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  bailler  à  nouvel  achept  «  la  place 
«  couverte  ou  est  le  griffouelet,  en  Cité,  devant  la  porte 
«  de  la  Viscomté ,  »  —  il  est  accordé  à  la  veuve  de  Ray- 
mond Paul,  cinquantenier  de  la  ville,  un  secours  annuel 

de  six  setiers  de  blé,  «  attandu  sa  grande  pouvretté , 

«  pour  sa  norriture  et  entretônement,....  durand  sa  vie  et 
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4  tant  qu'il  plaira  a  lad.  ville  et  au  conseilh;  »  —  la  charge 
d'apothicaire  de  l'hôpital  St-Paul  sera  mise,  à  l'avenir, 
aux  enchères;  —  maître  Barthélémy  Guichou,  notaire, 
est  déclaré  maintenu ,  «  doresnavant  et  a  l'advenir,  »  en 
la  charge  de  substitué  au  greffe  de  la  maison  consulaire, 
sous  la  condition  do  remettre  à  maître  André  Radulphy, 
titulaire  du  grelTe,  la  moitié  des  émoluments  alloués, 
suivant  les  conventions  qui  ont  été  arrêtées  entr'eux  du 
consentement  de  la  ville. 
Nota.   Les  folios  82  v"  à  85  sont  en  blanc. 

Année  1599. 

F»  86.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  maître  Jean  Raynoard,  docteur  ès- 
droits,  lieutenant  général  aux  gabelles  à  sel  de  Narbonne, 
Simon  de  Cogomblis,  bourgeois,  Antoine  Guichard,  sieur 
de  LaTrilhe,  Pierre  Robert,  Jean  Campredon  et  Thomas 
Salamon.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
do  leurs  prédécesseurs. 

F"  90  V».  —  12  février. —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  91  v".  —  3  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  ou  l'un  d'eux  en  l'absence  de  l'autre,  avec 
M.  Pierre  d'Autemar,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
convoqués  en  la  ville  de  Carcassonne,  par  le  maréchal 
de  Joyeuse,  pour  le  4  février.  —  Ces  députés  partiront 
accompagnés  d'une  escorte  de  20  maistres,  et,  s'ils  sont 
faits  prisonniers  pendant  le  voyage,  leur  rançon  sera  mise 
à  la  charge  de  la  ville.  — Ils  devront  représenter  aux  États 
que  la  ville  n'entend  payer  sa  part  des  100,000  écus  votés 
pour  l'armée  du  roi ,  «  que  au  préalable  l'armée  ne  soict 
«  en  ce  pays.  »  Us  demanderont,  aussi,  à  Mgr  le  maréchal 
de  Joyeuse,  100  hommes  d'armes  pour  s'opposer  aux 
courses  de  l'ennemi,  sous  la  condition  qu'ils  seront  à  la 
charge  des  deniers  du  roi.  —  Pour  régler  l'ordre  que 
doivent  garder  les  conseillers  des  divers  langs  de  la  ma- 
tricule, dans  le  choix  de  leurs  places,  le  conseil  décide 
que  la  coutume  ancienne,  «  qu'est  que  ceulx  qui  sont  esté 
«  consulz  alteront  premiers,  et  les  aultres  après,  chascun 
«  en  son  ranc,  »  continuera  d'être  observée. 

F»  95.  —  13  février.  —  Décisions  du  conseil  :  —  pendant 
la  tenue  des  foires  franches  qui  viennent  d'être  créées  à 
Narbonne,  il  sera  organisé  une  garde  do  100  hommes 
pour  le  jour,  et  de  quatre  compagnies  pour  la  nuit,  en  sus 
des  hommes  de  la  morte-paye,  ainsi  que  l'a  ordonné  Mgr 
le  maréchal  de  Joyeuse;  —  un  habitant  sera  spécialement 
chargé  de  tenir  un  contrôle  des  marchandises  entrant  dans 


la  ville  ou  en  sortant;  —  la  mande  envoyée  par  M.  le 
receveur  du  diocèse  ne  sera  pas  payée,  attendu  que  les 
Etats  de  Carcassonne  n'ont  voté  aucun  subside  pour  la 
guerre,  et  que,  d'ailleurs,  la  ville  est  exemple  de  toute 
charge  semblable  ;  —  le  montant  des  obligations  qui  ont 
été  consenties  à  la  ville  par  M.  Brunet,  receveur,  et  par 
M.  d'Autemar,  sera  remboursé  par  ces  derniers,  et  il  sera 
ensuite  placé  en  d'autres  mains,  après  que  les  obligations 
auront  été  cancellées. 

F»  98.  —  17  février.  —  Commission  composée  des  six 
consuls  et  de  MM.  Barthélémy  Baliste,  Jérôme  Arnaud, 
Claude  Rouhard,  Jean  de  Cogomblis,  Antoine-Marie 
Castilhon  et  Louis  Dumas,  nommée  «  pour  adviser  ce  que 

«  sera  requis  et  nécessaire  pour pervenir  a  la 

«  jouyssance  et  effectuel  parfaict  des  foires  franches  esta- 
«  bHes  par  le  roy  en  la  ville  de  Narbonne  (  v.  AA.  115, 
«  cartul.  C,  f""  2  et  5).  »  —  La  charge  d'apothicaire  de 
l'hôpital  St-Paul  ne  sera  plus  donnée  aux  enchères.  Elle 
sera  dévolue  aux  consuls  sortants,  qui  exerceront  cette 
profession.  —  Nomination  de  MM.  Claude  Mayal,  Jean 
Alcoynes,  sieur  de  Camps,  et  Arnaud  Cabirol  en  qualité 
de  procureurs  de  l'hôpital,  pendant  l'année  courante. — 
Imposition  de  3  écus  sol  pour  denier  de  compoix,  destinée 
au  paiement  des  soldats  qui  sont  au  sertiee  du  roi,  de  la 
solde  de  la  morte-paye,  etc.  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  d'examiner  les  demandes  en  augmentation  de 
gages  formées  par  les  médecins  et  chirurgiens  de  l'hôpital, 
ainsi  que  par  les  cinquanteniers  de  la  morte-paye,  et  d'y 
statuer.  —  Ils  statueront,  aussi,  d'après  leur  appréciation, 
sur  la  requête  d'Antoine  Lay,  fermier  de  l'équivalent, 
tendant  à  une  réduction  du  prix  de  sa  ferme.  —  Il  sera 
fait  remontrances,  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  relati- 
vement à  l'imposition  assise  sur  les  habitants  de  Coursau 
et  autres  lieux.  Dans  ces  remontrances  seront  exposées 
«  les  ruysnes  des  habitans  desd.  lieux  que  habitans  de 
«  Narbonne  ayant  de  bien  ausd.  lieux,  lesquelz  sont  em- 
«  ploies  a  faire  les  gardes  d'icelle  que  autres  affaires  que 
«  convient  faire  pour  lad.  ville,  et  les  callamités  et  dolé- 
«  ances  du  pays,  et  le  supplier  estre  son  bon  plaisir 
«  voulloir  fere  cesser  lad.  imposition.  »  —  Mgr  le  maréchal 
sera  piié  de  placer  une  compagnie  de  cavalerie  à  Cuxac, 
ou  dans  tout  autre  lieu  des  environs  plus  commode,  pour 
empêcher  les  courses  de  l'ennemi  et  pour  protéger  la 
culture  des  terres.  —  Acceptation  de  la  somme  de  400  liv. 
tourn.  portée  par  l'accord  traité  avec  MM.  du  chapitre 
St-Just ,  pour  la  liquidation  du  revenu  annuel  de  la  pré- 
bende affectée  à  l'entretien  du  collège. 

F"  104  V".  —  1"  mars.  —  Requête  présentée  par  Ray- 
mond Sérignan,  entrepreneur  de  la  mayral  de  Mallesang, 
en  paiement  des  travaux  qu'il  y  a  effectués.  —  Conflrmation 
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du  pouvoir  donné  aux  commissaires  précédemment  nom- 
més pour  préparer  «  la  parfaict  jouissance  »  des  foires 
franches  récemment  établies  à  Narboune.  A  l'occasion  de 
l'établissement  de  ces  foires,  et  aDn  que  la  ville  puisse 
plus  aisément  adopter  les  mesures  qui  doivent  y  attirer 
les  marchands,  un  homme  de  pied  sera  envoyé  à  la  Cour 
pour  offrir  au  roi,  au  nom  de  la  ville,  le  remboursement 
du  prix  des  divers  offices  de  la  foraine ,  en  prenant  pour 
base  le  produit  «  des  communes  années.  »  Si  cette  propo- 
sition est  acceptée ,  il  sera  fait  emprunt  des  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  opérer  ce  remboursement. 

F"  1 08.  —  23  mars.  —  Imposition  de  3  écus  sol  pour 
denier  de  compoix,  en  sus  des  3  écus  déjà  votés,  destinée 
spécialement  à  payer  la  quotité  de  600  écus  assignée  à  la 
ville  pour  l'entretien  de  la  cavalerie  qui  a  été  envoyée  dans 
le  diocèse,  elles  frais  des  États  et  assiettes.  —  Autorisation 
de  mettre  en  vente  les  maisons  appartenant  à  la  ville,  pour 
payer  la  portion  qu'elle  doit  prendre  à  sa  charge  sur  les 
allocations  de  27,000  et  20,000  écus  votées  pour  l'armée 
du  roi.  Cette  portion  ne  sera  payée,  toutefois,  que  lorsque 
l'armée  sera  arrivée  d.ans  le  diocèse.  Jusque-là,  le  produit 
de  la  vente  sera  laissé  entre  les  mains  des  acquéreurs.  — 
Pouvoir  donné  à  MM.  les  consuls  de  statuer,  comme  ils  le 
jugeront  à  propos ,  sur  une  requête  tendant  à  permettre 
l'entrée  et  la  sortie  du  vin.  En  outre,  Mgr  le  maréchal  de 
Joyeuse  sera  prié  de  ne  pas  autoriser  la  sortie  du  vin  par 
la  voie  du  canal.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  d'exa- 
miner les  titres  relatifs  au  droit  «  de  l'ouvraige  de  terre 
«  des  bateaulx  entrans  en  la  présent  ville  (  v.  au  sujet  de 
«  ce  droit,  une  ordonnance  du  siège  principal  de  la  marine 
«  et  amirauté  de  Narbonne,  rendue  en  1641,  article  AA. 
«  114,  cartul.  B,  f"  92  v"l,  et  après,  s'il  est  besoiog  pour 
€  l'intérêt  public,  »  ils  auront  pouvoir  d'intervenir,  au 
nom  de  la  ville,  dans  le  procès  intenté  à  quelques-uns  de 
ses  habitants,  par  François  Calmet,  fermier  de  ce  droit. — 
Ils  sont  chargés  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'accepter  l'offre , 
qui  leur  est  faite  par  M.  Maffre  Séguy,  de  prendre  la 
ferme  du  droit  de  leude,  pour  trois  ans,  au  prix  annuel 
de  500  écus.  —  Il  sera  fait  à  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse, 
lors  de  sa  prochaine  entrée  à  Narbonne,  «  toutes  les  hon- 
€  neurs  qu'il  mérite.  » 

F"  112.  —  3  mai.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans  l'or- 
dre de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États  qui 
sont  convoqués  à  Carcassonne,  pour  le  10  mai.  —  Ces 
députés  ne  devront  consentir  à  aucune  imposition  tant  que 
l'armée  du  roi  ne  sera  pas  arrivée  dans  le  pays.  —  Au  cas 
où  une  imposition  devrait  avoir  lieu,  la  part  que  la  ville 
aura  à  y  prendre  sera  réalisée  par  voie  d'emprunt.  —  Rejet 
d'une  demande  des  bouchers  de  la  ville,  tendant  à  une 


augmentation  du  prix  de  la  viande.  —  Ordre  à  donner  au 
sieur  Paul  Delarieu,  boucher,  de  sortir  de  la  ville  avec 
toute  sa  famille,  «  actandu  qu'il  couppe  au  lieu  de  Séjan, 
«  ne  vouUanl  coupper  en  la  présent  ville.  »  —  Les  mar- 
chands venant  de  Lyon,  do  Marseille,  et  autres  lieux  infectés 
do  la  peste,  «  prendront  terre,  pour  ceste  fois  tant  scuUe- 
«  ment,  s>  et  feront  quarantaine  dans  l'hôpital  de  la  peste, 
ou  autre  heu  commode.  Ils  paieront,  pour  ce  motif,  «  30  s. 
«  par  balle  de  deux  quiutalz,  distribuables  a  édiffler  led. 
«  hospital.  »  —  Réception  de  Jacques  Favenc,  Samson 
Lavedan,  Sauvaire  Vidal,  François  Raymond,  Thomas 
Pignan  et  Jean  Flassa ,  marchands  résidant  à  Narbonne, 
à  la  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition ,  pour 
chacun  d'eux,  de  «  donner  quelque  chose  aux  pouvres 
«  de  l'hospital.  t>  —  Intervention  de  la  ville,  en  la  personne 
de  son  syndic,  dans  le  procès  intenté,  par  MM.  du  chapitre 
St-Just,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  aux  habitants 
qui  ont  acquis  des  maisons  dans  le  cloître.  —  Imposition 
de  2  écus  pour  denier  de  compoix ,  destinée  à  la  solde  de 
la  morte-paye.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1°  de 
statuer  sur  l'autorisation  d'entrer  dans  la  ville  demandée 
par  M.  Raboul,  secrétaire  du  maréchal  de  Joyeuse,  le  fils 
de  M.  Borre  et  autres,  venant  de  Toulouse;  2»  de  prier 
Mgr  le  maréchal  «  son  bon  plaisir  soict  faire  venir  sa 
«  cavalerie  en  ses  quartiers ,  afTm  que  l'on  aye  moien  faire 
«  la  prochaine  récolte  de  fruictz  et  esvicter  les  coursses 
«  de  l'ennemy.  » 

F"  117  \°.  —  12  juillet.  —  Fixation  du  prix  de  la  viande 
de  mouton  à  2  s.  la  livre,  sous  la  condition  qu'il  sera 
interdit  aux  bouchers  «  de  tenir  aulcunes  menues  [viandes), 
«  comme  est  teste,  foye,  leaulx,  piedz,  ni  aultres  chozes, 
«  dans  la  bocherie,  »  ni  d'en  faire  entrer  aucune  partie 
dans  le  débit  de  la  viande,  sous  peine  de  23  liv.  d'amende 
applicables  un  tiers  au  dénonciateur,  et  le  reste  aux  pau- 
vres de  l'hôpital.  —  Rejet  d'une  demande  des  bouchers  en 
augmentation  du  prix  de  la  viande  de  bœuf  et  de  celle  de 
brebis.  Si  les  bouchers  refusent  de  continuer  la  fourniture 
de  ces  viandes,  au  prix  et  aux  conditions  du  bail  existant, 
ils  y  seront  contraints  par  amendes. — Jean  Mareschal, 
clavaire  de  la  ville,  ayant  demandé  d'être  couvert  de  la 
perle  des  pinalelles  [1  )  qu'il  avait  reçues  du  fermier  de  la 
leude  dans  le  versement  du  prix  de  son  fermage,  pour 
une  somme  de  200  écus,  le  conseil  décide  que  celte 
monnaie  sera  comptée  aux  marchands  forains,  sans 
aucune  réduction  de  leur  valeur  nominale,  en  déduction 
de  l'emprunt  forcé  qui  leur  a  été  imposé  en  1585  (v.  plus 
haut,  f"  39  du  présent  registre).  —  Imposition  de  12  écus 
pour  denier  de  compoix,  y  compris  les  impositions  précé- 


(1)  On  appelait  pinalelle  une  petite  monnaie  dont  la  valeur  nomi- 
nale était  (le  2  s.  C  d. 
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dentés,  destinée  au  paiement  :  1"  de  1,000  liv.  accordées 
à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  ;  2°  de  la  solde  des  gens  de 
guerre  qui  sont  au  service  du  roi,  etc.  Celte  imposition  est 
votée  sous  la  condition  que  le  clavaire  de  la  ville  «  ne 
«  vexera  les  habitans  d'icelle  jusques  aux  vendanges, 
«  sinon  de  ceulx  qui  vouldront  paier  libérallement.  »  — 
MM.  les  con.suls  sont  chargés  d'examiner  les  titres  respectifs 
de  la  ville  (  v.  AA.  1 03,  3^  thaï. ,  f»  90  )  et  de  M.  le  contrô- 
leur d'Autemar,  seigneur  de  la  Planasse,  relativement  à 
la  prétention  émise  par  ce  dernier  «  d'accorder  »  avec  les 
pêcheurs  de  Bages  pour  la  haute  et  la  basse  Planasse,  dans 
lesquelles  la  ville  «  a  le  cinquiesme  du  poisson.  »  —  Véri- 
flcation  des  comptes  de  l'apothicaire  de  l'hôpital,  en  pré- 
sence de  l'un  des  procureurs  nommés  pour  l'année  où  la 
fourniture  a  lieu. —  Acompte  de  20  écus  volé  à  Madame 
Preissac  sur  le  montant  de  sa  créance.  —  Création  d'un 
garde  «  des  azagadous,  chemins  et  fossés  de  la  ville.  »  Les 
gages  de  ce  garde  seront  pris  sur  le  montant  des  amen- 
des prononcées  contre  les  auteurs  des  contiaventions  qu'il 
aura  constatées.  —  Défense  perpétuelle  d'entrer  dans  la 
ville  faite  à  Guillaume  Bonier,  dit  Jambe-de-Bois ,  qui 
a  été  banni  pour  avoir  «  mal  et  indiscrectement  parlé  de 
«  la  ville  »  et  de  MM.  les  consuls.  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  d'accorder,  suivant  leur  appréciation  et  à  titre 
d'aumône,  un  secours  au  capitaine  Romefort,  gentilhomme 
impotent.  —  Députation  envoyée  à  Paris  pour  la  poursuite 
du  procès  auquel  donne  lieu  l'établissement  des  deux  foires 
franches.  Pour  chaque  député,  les  frais  de  voyage  sont  fixés 
à  1 00  livres ,  et  les  frais  de  séjour  à  25  écus  par  mois. 

F"  124.  — juillet.  —  Nomination  de  M.  Jean  de 

Caurssin  au  titre  de  député  à  Paris  pour  représenter  la 
ville  dans  le  procès  relatif  à  l'établissement  des  foires 
franches. —  Allocation  d'un  secours,  à  titre  «  d'aumosne,  » 
aux  soldats  de  la  morte-paye  qui  ont  été  blessés  (1).  — En 
ce  qui  concerne  le  dessèchement  de  l'étang  de  Vinassan, 
le  conseil  prend  la  délibération  suivante  :  «  il  sera  faict 
«  enlandre  a  MM.  les  trésoriers  générauk  de  France, 
«  M.  le  vicaire  général  et  MM.  du  chappitre  St  Just  et 
«  aultres ,  s'ilz  trouveront  bon  proclamer  qui  vouidra 
«  entreprandre  faire  le  dégoust  suyvant  l'instrument  de 
«  M.  Desponde,  sans  préjudicier  en  rien  les  droictz  de 
«  M.  de  Malvezin,  »  qui  a  pris,  à  nouvelle  emphytéose, 
une  grande  quantité  de  terres  dans  cet  étang. 

F»  126  v».  —  6  octobre.  —  Désignation   du  premier 


(1)  Ces  mortes-payes  avaient  dû  se  trouver  au  combat  qui  s'enga- 
gea vers  le  commencement  du  mois  de  juillet  1587,  aux  environs  de 
Narbonne ,  entre  les  troupes  d'Antoine-Scipion  de  Joyeuse ,  comman- 
dant pour  la  ligue,  et  celles  du  duc  de  Montmorency,  qui  commandait 
[tour  les  royalistes. 
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consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux 
États  convoqués  à  Carcassonne,  pour  le  10  octobre  1587. 

—  Rejet,  jusqu'après  l'entier  achèvement  du  pont  de  pierre 
(de  l'Escoute),  de  la  demande  en  indemnité  pour  raison  des 
pertes  qu'il  a  subies,  formée  par  P.  Lacoude,  entrepreneur 
des  travaux  de  ce  pont.  —  Avant  de  contracter  l'eznprunt 
demandé  par  les  consuls  et  volé  par  le  conseil  pour  parer 
aux  dépenses  présentes ,  les  comptes  que  doit  remettre 
le  clavaire  seront  ouïs  et  clos.  —  Un  membre  du  conseil 
remontre  que  «  dernièrement,  estant  M.  le  grand  prieur 
«  en  ceste  ville,  a  faute  d'avoir  logis  ses  gens  demeurarent 
«  a  la  rue.  De  quoy  il  estoict  indigné.  Est  d'advis  que 
«  MM.  les  consulz  louent  une  maison  pour  la  cui.sine 
«  d'icelluy,  et  bailler  meubles  pour  la  salle  et  chambie, 
«  avec  deux  lits.  »  Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

F"  129.  —  6  novembre.  —  Mise  en  vente  des  boutiques 
ou  maisons  appartenant  à  la  ville,  pour  parer.au  paiement 
de  sa  part  des  50,000  écus  votés  par  les  Etats  assemblés 
à  Carcassonne.  Cette  part  est  de  1,500  écus.  —  Requête 
à  présenter  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse ,  pour  le  prier 
d'interdire  rigoureusement  tout  commerce  avec  les  habi- 
tants de  Béziers,  «  attandu  que  icelle  est  grandement  pré- 
«  judiciable  au  roy  et  au  public.  » 

F"  133.  —  I''"'  janvier.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  a  pour  avoir  entièrement  les  foires  establies 
«  en  la  présent  ville,  trouvant  quelque  peisonnaige  qui  se 
«  charge  de  les  obtenir  et  d'en  faire  jouir  lad.  ville,  sans 
«  aulcune  contradiction,  »  il  lui  sera  fait  promesse  de 
telle  gratification  que  MM.  les  consuls  aviseront;  —  dans 
l'acte  qui  sera  passé  relafivement  à  cette  promesse,  il  sera 
spécifié,  par  une  clause  formelle,  que  «  au  cas  l'entrepre- 
«  neur  desd.  foires  n'obtiendra  entièrement  icelles,  ne  luy 
«  sera  rien  bailhé  de  lad.  gratification;  »  —  un  emprunt 
sei'a  réalisé  par  MM.  les  consuls,  aux  meilleures  conditions 
qui  se  présenteront,  pour  parer  aux  dépenses  courantes; 

—  une  députation  sera  envoyée  à  Mad.  la  maréchale 
«  pour  recevoir  ses  commandements,  et  la  prier  d'avoir 
«  l'affaire  des  foires  en  grande  recommandation  ;  »  —  en 
ce  qui  concerne  l'entrée  des  «  coûtons  et  chambres  » 
venant  de  Marseille,  «  si  la  santé  y  est  bonne  par  délia  et 
«  du  lieu  ou  ilz  viendront,  portans  bons  et  sufflsans  passe- 
«  portz,  »  elle  sera  autorisée  par  MM.  les  consuls;  — 
M.  Jean  Rival  est  nommé  capitaine  de  la  santé.  A  ce  titre, 
«  il  sera  tenu  se  prendre  bien  guarde,  tant  de  lad.  sancté, 
«  que  nettoiement  des  rues,  chairs  de  bouchiers,  poisson, 
«  revendeurs  et  aultres  choses  consernant  lad.  charge; 
«  auquel  sera  donné  et  baillé  bons  gaiges,  comme  aussi 
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«  luy  sera  baillé  deux  bastonniers  ausquelz  sera  baillé 
«  gaiges;  »  —  la  requête  présentée  par  Mazas,  Besset  et 
autres  soldats  blessés,  est  accueillie,  et,  attendu  leur  pau- 
vreté ,  il  sera  pourvu  par  la  ville  à  toutes  les  dépenses  de 
leur  traitement;  —  l'élection  de  nouveaux  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  à  la  matricule,  est  renvoyée  au 
dimanche  avant  la  fête  N.  D.  de  la  Chandeleur. 

F»  137.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  qui  sont  vacantes.  Conseillers  nommés  :  au  premier 
rang,  MM.  Raulin  de  Lacoste-Séguier,  seigneur  de  Grand- 
selve,  et  Jean  Brunet,  sieur  de  Sédellan,  receveur  du 
diocèse;  au  second  rang,  MM.  Paul  de  Sens,  Pierre  Du- 
chesne,  Guillaume  Cerezon,  Pierre  Berthomieu  et  maître 
Antoine  Soubeyran,  receveur  des  décimes  au  diocèse  de 
Narbonne;  au  troisième  rang,  MM.  Jean  Corneau,  Benoît 
Gaujal,  Jean  de  Lacourt,  Bernard  de  Moulins,  Nicolas 
Curdechesne  et  Julien  Poisson;  au  quatrième  rang,  MM. 
Jean  Comenge,  Ogias  Jougla,  Jean  Najac,  Guillaume 
Gineste,  Philippe  Capoulade,  Pierre  Garrigues,  Sauvaire 
Vidal  et  Bernard  Solignac;  au  cinquième  rang,  MM.  Do- 
minique Resplandy,  Pierre  Laserrc,  Paul  Martinenc, 
Louis  Huguot,  Jean  Lhostallet,  Honoré  Bilhard,  Guillaume 
Castel,  François  Lenoir,  Etienne  Moutet  et  Arnaud  Séguier; 
au  sixième  rang,  MM.  Jacques  Favenc,  Jean  Flassa, 
Samson  de  Lavedan,  Jean  Castel,  Sébastien  Cabanel,  Jean 
Mareschal,  Jean  Pradel  et  Bertrand  Montanier. 

F"  144.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Joachim  de  Trégoin ,  seigneur 
de  Malvezy  et  St-Amans,  noble  Antoine-Marie  Castilhon, 
bourgeois,  Cristol  Platet,  Philippe  Capoulade,  Arnaud 
Cabirol  et  Antoine  Baille.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
convoqués  à  Castelnaudary,  par  Mgr  le  maréchal  de 
Joyeuse.  Si  les  consuls  ne  peuvent  aller  aux  États,  ils  sont 
autorisés  à  y  députer  tels  personnages  qu'ils  aviseront.  — 
Serment  des  nouveaux  consuls  prêté  entre  les  mains  de 
leurs  prédécesseurs. 

F»  151  V.  —  3  février. —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  1 53.  —  21  février.  —  Le  conseil  décide  :  —  que,  pour 
assurer  la  prompte  expédition  des  affaires,  une  commission 
de  douze  membres,  nominativement  désignés,  est  adjointe 
aux  consuls  pour  fonctionner  pendant  l'année;  —  qu'une 
première  indiction  de  3  écus  pour  denier  de  compoix  sera 
imposée  sur  tous  les  taillables;  —  que,  des  trois  procureurs 
nommés  pour  administrer  les  affaires  de  l'hôpital  St-Paul 
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durant  l'année,  un  seul  fera  la  recette  et  la  dépense,  «  du 
«  consentement  de  ses  compaignons,  et,  affln  de  mieulx 
«  régler  et  édiffîer  led.  hospital,  seront  suppliés  deux 
«  personnaiges  de  quallité,  scavoir  :  M.  le  juge  royal,  et 
«  ung  des  MM.  de  l'Esglise,  qui  s'asambleront  chascune 
«  sepmaine,  le  sabmedy,  avec  lesd.  procureurs ,  pour 
«  pourvoir  a  ce  qui  conviendra  alîere;  »  —  que  les  deux 
requêtes  présentées,  l'une  par  M.  Jean  de  Caurssin,  et 
l'autre  par  M.  Barthélémy  Carpillet,  régent  principal  du 
collège,  seront  examinées  par  MM.  les  consuls,  qui  sont 
autorisés  à  y  faire  droit;  —  que  MM.  les  consuls  feront 
«  édifTier  la  boticque  que  fault  fere  pour  tenir  le  poix  de 
«  la  ville ,  »  et  exécuteront  les  réparations  ordinaires  des 
ponts,  etc.;  —  que  dorénavant  les  droits  de  présence  qui 
reviennent  aux  consuls,  pour  leur  assistance  aux  assiettes, 
seront  communs  et  se  répartiront  entr'eux  par  portions 
égales  ;  —  que  le  troisième  rang  de  la  matricule  et  le  qua- 
trième, qui  ont  deux  vacances,  seront  complétés  par  deux 
conseillers  du  cinquième  rang  et  du  sixième,  qui  monte- 
ront ainsi,  respectivement,  d'un  degré  ou  rang. 

F"  156.  —  1"  mai.  —  Imposition  de  10  liv.  tourn.  pour 
denier  de  compoix,  en  sus  des  indictions  précédentes, 
destinée  à  payer  les  1,026  écus  qui  forment  la  part  de  la 
ville  sur  le  subside  voté  par  les  États  de  Toulouse  pour 
l'entretien  de  deux  compagnies  à  cheval  et  de  1 ,000  arque- 
busiers. —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  envoyer  un 
exprès  à  Paris,  pour  presser  M.  de  Chastellier,  qui  s'est 
chargé  d'obtenir  les  foires  franches,  d'activer  la  solution 
de  l'affaire.  —  Si  cet  exprès  est  fait  prisonnier  durant  son 
voyage,  il  sera  racheté  sur  les  fonds  de  la  ville.  —  Autori- 
sation donnée  à  MM.  les  consuls  de  bailler,  sans  préjudice 
des  droits  de  M.  de  Malvezy,  «  le  desgout  de  Vinassan 
«  (l'étang  de)  au  cappitaine  Lisle,  »  qui  offre  de  s'en 
charger.  —  Allocation  de  100  liv.  tourn.  à  M.  Juvin,  pro- 
cureur de  la  ville  à  Paris,  pour  son  honoraire  dans  l'affaire 
relative  à  l'établissement  des  foires  franches.  —  Réception 
de  MM.  Borde  et  Decamps  à  la  qualité  d'habitants  de  la 
ville,  «  en  donnant  quelque  chose  aux  pouvres.  »  —  Rejet 
de  la  demande  en  diminution  de  leur  prix  de  ferme  pré- 
sentée par  André  Valette  et  Dominique  Natte,  fermiers 
du  droit  de  leude  appartenant  à  la  ville. 

F"  160  V.  —  3  mai.  —  MM.  les  consuls  nommeront 
l'exprès  qui  doit  être  envoyé  à  Paris  pour  l'affaire  des 
foires.  Séance  tenante,  les  consuls  désignent,  pour  remplir 
cette  mission,  Arnaud  Mirandol,  clerc  de  la  maison  con- 
sulaire, et  ils  lui  allouent  25  s.  t.  par  jour,  pour  tous  frais 
do  séjour  et  de  voyage. 

F"  161  v.  —  22  mai.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  tous 
les  procès  existant  entre  le  chapitre  St-Just  et  la  ville, 
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notamment  de  celui  qui  est  relatif  aux  maisons  acquises 
dans  le  cloître  par  des  particuliers.  —  Bail  à  prix  fait  de 
la  réparation  du  pont  de  bois  «  des  Carmes,  hors  la  ville, 
«  qui  s'en  va  Ihumber.  »  Ce  bail  sera  consenti  «  au  meilheur 
«  pris  et  comoditté  que  fere  se  pourra ,  et  le  plustost  que 
«  sera  possible.  »  Si  ce  pont  ne  peut  être  «  acoustré,  f  il 
sera  reconstruit  à  neuf.  —  Imposition  de  i  liv.  t.  pour 
denier  do  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement  de  la 
gendarmerie  envoyée  dans  le  diocèse.  —  Ajournement  de 
certaine  demande  des  «  surposés  de  St  Jaume  »  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  produite  en  la  forme  authentique. 

F»  164  T». —  ]'''  août. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
qui  sont  convoqués  à  Carcassonne,  pour  le  15  août,  par 
mandement  du  roi ,  à  l'effet  d'élire  les  députés  aux  États 
généraux  du  royaume  dont  l'assemblée  doit  être  tenue  à 
Blois.  —  Mise  en  vente  «  al'inquant  pubUc,  au  plus  offrant 
«  et  dernier  enchérisseur,  »  de  la  maison  du  Taur  (1  )  et  de 
celle  de  Coursan ,  qui  appartiennent  aux  pauvres  do  l'hô- 
pital St-Paul.  Les  fonds  qui  proviendront  de  cette  vente 
seront  «  mis  a  change  et  profïict.  »  —  La  charge  de  garde 
des  asagadous  de  la  plaine  sera  confiée  par  MM.  les  con- 
suls à  tels  commis  qu'ils  auront  avisé. 

F"  1 66  v°.  —  28  août.  —  Les  consuls  exposent  qu'il  doit 
être  iirocédé  à  la  dernière  indiction  de  l'année,  et,  pour 
en  faire  déterminer  le  chiffre,  ils  présentent  l'état  des 
recettes  et  dépenses  qui  doivent  être  effectuées.  Cet  état 
contient  les  premières  prévisions  budgétaires  qui  aient  été 
soumises  au  conseil.  En  voici  la  copie  textuelle  : 

«  Estât  des  esmolumentz  de  la  ville  pour  l'année  pré- 
«  sente  1o88. 

«  Premièrement.  —  Recepte. 

«  L'indiction  de  8  escus  pour  denier,  faicte  et  accordée 
«  jusques  a  présent,  peut  donner 3,462  écus. 

«  Les  greniers  a  sel  de  Narbonne,Peyriac 
«  et  Séjan  ont  donné,  pour  les  cartiers  de 


À  reporter 3,462  écus. 


(1)  La  maison  du  Taur  était  voisine  de  laCortada  Régis,  devenue 
le  consulat  de  la  Cité ,  el  provenait  comme  elle  des  biens  qui  furent 
conlisqués  sur  les  Juifs  par  Philippe  le  Bel.  La  ville  en  avait  été  dé- 
clarée adjudicataire  par  Gérard  de  Cortone,  commissaire  du  roi,  en 
1307  (V.  AA.  99, 1"  thaï.,  f°29î).  — Il  était  d'usage  très-général  dans 
le  pays  de  désigner  les  immeubles  par  les  noms  de  leurs  anciens  et 
premiers  possesseurs  connus.  Les  noms  de  divers  domaines  des 
environs  de  la  ville,  Balisle,  Berthellier,  Capoulade,  Capitoul , 
Grandselve,  Lacoste,  etc.,  n'ont  pas  d'autre  origine.  Il  en  était  de 
même  pour  la  maison  du  Taur,  qui  avait  conservé  intact,  sauf  la 
désinence,  le  nom  du  juif  Tauros.sur  lequel  elle  avait  été  confisquée. 


Report 3,462  écus. 

«  janvier  et  avril  derniers 467      36  s, 

«  Les  accordances,  jusques  a  présent. .. .  52 

«  Les  esmandes,  jusques  a  présent i       40 

«  Les  pentions,  pour  toute  ceste  année ....  7 

«  Le  courrataige  des  chevaulx H 

«  Le  courrataige  de  l'huille 201       12 

«  (<) 1 

«   }  999 


«  Le  roubinaige 33 

«  L'équivalent 902 

«  Inquantz 48 

«  Poix  de  la  ville 36 

«  Sainct  Pierre  dal  Lee 9 

«  L'escolle 8 

«  Moulin  drappier 5 

«  Camassac  doibt  (Taxât  de  dépens  à  la 

«  suite  d'une  condamnation  judiciaire) H 

«  Les  greniers  a  sel  pourront  donner,  pour 
«  les  cartiers  de  juilhet  et  octobre,  sellon  l'an- 
«  née  dernière 1 ,223 


19 


30 


15 

50 


«  Total.., 7,481 


22 


«  Despances  a  faire,  par  le  clavaire,  en  l'acquit  de  la  ville. 

«  Il  y  a  jusques  a  présent  de  commandementz  enre- 

«  gistrés  pour 1,700  écus. 

«  Est  deu  au  clavaire  de  l'année  dernière.    158 

«  Pour  ses  gages  (du  clavaire) 100 

«  La  despance  ordinaire  de  la  maison  de 

«  ville 500 

«  Au  sieur  Bernardin  Montanier,  pour  les 

«  escarlates  (des  robes  consulaires) 200 

«  Au  consul  Platet,  pour  les  robbes  des 

«  escuiers 50 

«  (2] 

«   40 

«  louage  delà  boticquevandue.      30 

A  reporter 2,821  écus. 

(1)  Par  l'effet  de  l'humidité  à  laquelle  le  registre  a  été  exposé,  trois 
lignes  du  texte  de  ce  budget  ont  été  entièrement  enlevées.  Elles  de- 
vaient, probablement,  se  rapporter  aux  prévisions  de  recette  relatives 
au  droit  de  leude  et  de  péage  et  au  prix  de  ferme  des  tabliers  el  ma- 
gasins appartenant  à  la  ville.  Le  total  de  ces  prévisions  devait  s'élever 
au  chiffre  de  999"écus  19  s.,  pour  compléter  avec  les  autres  receUes 
le  montant  prévu  pour  l'année  par  les  consuls.  Nous  portons  ce  total 
dans  la  colonne  des  receltes  avec  les  autres  prévisions  budgétaires. 

(2)  L'indication  de  la  nature  de  trois  prévisions  de  dépense  el  le 
chiffre  de  l'une  d'elles  sont  également  en  lacune  dans  le  texte.  Nous 
remplaçons  par  des  points  toute  la  partie  qui  forme  cette  lacune. 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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Report 2,821  écus. 

«  A  M.  Guillaume  Marti,  maréchal,  pour 

ouvrage 20 

«  Aux  cappitaines  des  habilans,  pour  reste 

de  l'année  dernière 80 

«  Aux  sieurs  Moien  est  deu 100 

«  Aux  sieurs  Bonnefoy,  Buchet  et  Hérail.  235 

«  Au  sieur  Reynard 100 


Total 3,356 


«  La  despance  de  la  fontaine 120  écus. 

«  De  chandelles,  fauldra  encor  achapler.      50 
€  Les  imppositions  sur  la  ville  ceste  année .  2,1 78 

«  Le  payement  des  morte  paies 4,380 

«  A  madonne  de  Preissac  est  deu 100 

«  A  la  Bonoye,  pour  le  change  des  deniers 
«  de  la  maison  abalue  (la  maison  de  Raj'- 
«  mond  Domergue,  démolie  pour  agrandir 
«  la  place  de  la  Cité  ) 25 

«  Total 6,853 

«  Pour  l'autre  paye  (total). 3,356 


«  Monte  toute  la  despance 10,209 

«  Monte  la  recepte 7,481       22 

«  Fauldroict  imposer   pour   tout   paier 
«  ceste  année  encor 2,727      38  s. 

Un  membre  remontre  que  les  paysans  exposent  du  bois 
en  vente,  sur  la  place,  et  y  entravent  la  circulation.  Il 
demande  qu'un  lieu  moins  incommode  soit  désigné  pour 
servir  à  la  vente  de  ce  bois.  —  Résolutions  du  conseil  :  — 
pour  parer  aux  dépenses  de  l'année  et,  en  particulier,  aux 
«  monstres  des  soldatz  morte  paies  au  service  du  roy,  » 
il  sera  fait  indiction  de  i  écus  pour  denier  de  compoix , 
outre  les  8  écus  déjà  votés;  —  MM.  les  consuls  feront  pro- 
clamer, par  la  ville,  «  que  aulcung  habitant  d'icelle  ne 
«  vandangera  que  après  la  Ste  Croix  prochaine ,  a  peyne 
«  que  la  vandange  sera  confisquée  aux  pouvres  de  l'hos- 
«  pital.  » 

F"  170.  —  6  octobre.  —  Réparation  à  faire  à  la  paissièro 
de  Sallèles  «  qui  s'en  va  de  tout  en  ruine.  »  Pour  parer  à 
cette  réparation,  il  sera  fait  emprunt  de  200  écus  qui  sont 
offerts  par  le  fermier  du  droit  de  robinage,  à  titre  d'avance 
sur  le  quartier  de  sa  ferme  qui  viendra  à  échéance  le  24 
mai  1589. 

F"  171 .  —  16  octobre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
dont  la  réunion  à  Limoux  est  fixée  par  le  roi  au  1"  novem- 
bre prochain.  —  Si  les  consuls  sont  faits  prisonniers  pen- 


dant leur  voyage  à  Limoux,  ou  à  leur  retour,  le  paiement 
de  leur  rançon  sera  effectué  aux  frais  de  la  ville.  — 
Approbation  de  la  décision  prise  par  le  conseil  particulier 
tenu  le  6  octobre,  relativement  à  la  réparation  de  la 
paissière  de  Sallèles.  —  MM.  les  consuls  demeurent 
chargés  de  faire  procéder  à  la  vente  de  la  maison  de 
Coursan ,  appartenant  aux  pauvres  de  l'hôpital ,  et  de  sur- 
veiller le  service  des  patrouilles. 

Année  t5S9. 

F"  173.  —  25 janvier.  —  Communication  de  doux  lettres, 
l'une  de  MM.  du  Parlement  do  Toulouse,  l'autre  des  capi- 
touls  de  cette  ville,  qui  engagent  les  consuls  à  «  delléguer 
«  personnes  avec  pouvoir  suflîzant  délibérer  et  traicter 
«  des  affoi es  sellon  les  occurances,  pour  la  manutaution 
«  de  la  relligion  cathollicquc,  apostollicque  et  roumaine, 
«  et  conservation  desd.  villes.  »  Sont  nommés  députés  : 
MM.  Arnaud  Cabirol,  consul,  et  Pierre  Robert,  bourgeois. 
Si  ces  députés  sont  faits  prisonniers  par  l'ennemi,  ils  seront 
rachetés  aux  frais  de  la  ville. 

F»  176.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  nommés:  MM.  Jean  BofTias,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général  en  la  maîtrise  des  Ports  de  Narbonne, 
Jean  de  Cogomblis,  bourgeois,  Nicolas  Curdcchesne, 
grènetier  du  roi  au  grenier  à  sel  de  Peyriac,  Guillaume 
Gineste,  Etienne  Moutet  et  Jean  Castel.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

F"  183.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  1 84  v".  —  26  février.  —  Imposition  de  3  écus  pour 
denier  de  compoix ,  destinée  au  paiement  de  la  prochaine 
montre  ou  revue  des  soldats  de  la  morte-paye,  et  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  courantes.  —  Nomination  de  MM. 
noble  Jean  de  Maisonnat,  maître  des  Ports  en  la  province 
de  Nai bonne,  Simon  Berro  et  Honoré  Bilhard,  en  qualité 
de  procureurs  des  hôpitaux.  —  Commission  de  douze 
membres,  à  choisir  par  MM.  les  consuls,  chargée  de 
délibérer  et  traiter  avec  eux  des  affaires  de  la  ville  qui 
surgiront  pendant  l'année.  —  Remboursement  de  500  écus 
alloué  au  clavaire  de  l'année  dernière,  au  moyen  de 
l'avance  do  pareille  somme  que  doit  faire  le  clavaire  do 
l'année  présente ,  suivant  les  conditions  de  son  bail. —  Les 
cai)itaines  des  compagnies  de  la  ville  (la  garde  bourgeoise) 
seront  nommés  de  trois  en  trois  mois,  et  il  ne  leur  sera 
alloué  aucuns  gages;  «  bien  pourront  les  consulz  récom- 
«  panser  les  caporalz  de  ces  compaignios  a  la  fin  de 
«  l'année.  » 
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F»  188.  —  2  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
MM.  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  remise  par 
M.  Dartls,  député  de  ladite  cour,  par  laquelle  «  ilz  donnent 
«  entendre,  disent  les  consuls,  de  nous  maintenir  en 
«  l'obéissance  de  la  cour  pour  la  conservation  de  la  relli- 
«  gion  cathollicque,  aposlollicque  et  roumaine,  et  de  ne 
«  recepvoir  aulcung  plus  fort  que  nous,  et  de  se  conformer 
«  a  leur  résollution,  nous  envoyant  aussi  les  articles  sur 
«  lesquelz  sont  résolus  jurer  solempnellement.  »  Le  conseil, 
sur  cette  communication,  adopte  l'avis  de  noble  Joachim 
de  Trégoin,  seigneur  de  Malvezy  et  de  St- Amans,  l'un  de 
ses  membres,  émis  en  ces  termes  :  «  nostre  résollution  n'est 
«  aultre  que  de  vivre  et  mourir  en  la  relligion  cathollicque, 
«  apostollicque  et  roumaine,  et  exposer  nos  vies  et  noz 
«  biens  pour  la  manutantion  d'icelle,  promectant  et  jurant 
«  de  ne  recepvoir  a  lad.  ville  aulcung  héréticque  ny  faul- 
«  teur  d'iceulx.  Monsieur  le  duc  de  Montmorancy  ny  aultre 
€  uny  avec  eulx,  moingz  leur  donner  aulcung  aide,  entrée, 
€  ny  secours;  ains  de  nous  contenir  soubz  les  commande- 
<  mants  de  lad.  cour  et  de  mond.  seigneur  le  mareschal 
€  de  Jouieuse ,  comme  nous  avons  cy  devant  faict.  » 

F"  189  v".  — mars.  —  Le  conseil,  conformément 

à  l'opinion  émise  par  MM.  les  consuls,  adopte  les  résolu- 
tions suivantes  :  —  chaque  nuit ,  trois  hommes  de  chacune 
des  compagnies  des  habitants  (  la  garde  bourgeoise  ) , 
désignés  par  un  cartel  du  consul  qui  sera  de  garde,  se 
rendront  à  la  maison  consulaire  pour  faire  partie  du  poste  ; 
—  il  sera  fait,  chaque  nuit,  des  patrouilles  composées  de 
huit  hommes  de  la  morte-paye;  —  les  bateaux  seront 
visités  avec  soin,  à  leur  entrée  dans  la  ville;  —  pendant 
la  durée  de  leur  séjour,  les  armes  des  patrons  et  mariniers 
qui  monteront  ces  bateaux  resteront  déposées  dans  l'hôtel 
de  ville;  — ^inhibitions  seront  faites,  par  proclamations  et 
criées  pubhques,  à  toutes  personnes  sans  distinction  de 
qualité  et  condition,  de  loger  qui  que  ce  soit,  ni  garder 
chez  elles  des  armes,  sans  en  avoir  cartel  ou  permission 
des  consuls;  —  l'entrée  de  la  ville  sera  refusée  à  tout 
homme  de  guerre,  à  pied  ou  à  cheval,  pour  un  séjour  plus 
long  «  qu'une  disnée  seullement,  »  et  encore,  dans  ce  cas, 
il  devra  être  sans  armes  «  fors  les  espées ,  à  l'exception 
des  membres  des  compagnies  de  gendarmerie  et  des 
mestres  de  camp.  Ceux-ci,  toutefois ,  devront  être  porteurs 
du  congé  de  leurs  capitaines  et  des  consuls  des  lieux  de 
leurs  résidences;  —  il  sera  tenu,  pour  l'entrée  de  ces 
hommes  de  guerre,  un  registre  distinct,  rédigé  dans  les 
mêmes  formes  que  le  registre  de  l'entrée  ordinaire;  —  en 
l'absence  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  Une  pourra  être 
admis,  dans  la  ville,  plus  de  vingt  hommes  de  guerre  à  la 
fois,  avec  les  armes  déjà  mentionnées;  —  l'entrée  de  la 
ville  sera  interdite  «  a  toutes  personnes  allans  et  traficquans 
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«  avec  ceulx  du  contraire  party,  avec  leurs  marchandises, 
«  sauf  le  passaige  des  catholicques,  estrangiers  et  passai- 
«  giers,  pour  un  repas  seullement;  »  —  le  nettoyage  des 
fossés  de  la  ville  sera  fait  en  toute  diligence ,  et  cette  répa- 
ration sera  exécutée  «  par  toutz  les  habitans ,  aux  jours  qu'il 
«  leur  sera  ordonné;  »  —  les  parapets  «  tenans  le  terrain 
«  le  long  de  la  murailhe ,  depuis  la  porto  Raymond  Jean 
«  jusques  aux  Carmes,  du  cousté  de  la  ville,  »  seront 
démolis ,  «  et  après  les  lieux  joignantz  seront  rempUs  de 
«  terre  a  ce  que  l'accès  soict  plus  libre  pour  y  monter;  » 

—  toutes  les  lettres  seront  ouvertes  à  la  porte  de  la  ville, 
excepté  celles  qui  seront  adressées  à  Mgrs  le  maréchal  et 
le  duc  de  Joyeuse;  —  il  sera  enjoint  aux  cinquanteniers 
de  faiie  monter  la  garde,  en  personne,  par  les  soldats  de 
leurs  compagnies.  Les  infractions  à  cet  ordre  seront  signa- 
lées aux  consuls  par  le  fourrier,  sous  peine  d'être  cassé; 

—  enfin,  il  sera  expressément  défendu  au  fermier  du 
moulin  du  Gua  d'ouvrir  la  «  carassière  pour  y  faire  passer 
«  aulcung  caras ,  »  sous  peine  de  dix  écus  d'amende. 

F»  1 91  v".  —  8  mars.  —  Les  consuls  ayant  communiqué 
au  conseil  une  lettre  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  rela- 
tive aux  articles  de  l'union  des  villes  catholiques,  ils  pro- 
posent, et  le  conseil  adopte  à  l'unanimité,  la  délibération 
suivante,  par  laquelle  ils  déclarent  leur  résolution  «  de 
«  vivre  et  mourir  en  la  relligion  cathoUicque,  apostollicque 
«  et  romaine,  et  exposer  leur  vies  et  biens  pour  la  manu- 
«  tantion  d'icelle,  envers  et  contre  loulz,  mesmes  M.  de 
«  Montmorency,  le  sieur  de  Rieux,  et  aultres  unis  avec 
«  les  héréticques,  de  quelque  estât  et  condition  qu'il  soict, 
«  et  pour  cest  effaict  se  unir  avec  les  aultres  villes  cathol- 
«  hcques  lorsque  Mgr  le  mareschal  do  Jouieuse,  leur 
«  entien  protecteur,  s'en  sera  déclairé  le  chef,  et,  pour  ce 
«  fere,  en  presteront  seremantz  nécessaires,  conformémant 
«  aux  articles  que  sur  ce  leur  en  ont  esté  envoyés  de  la 
«  part  de  Nosseigneurs  de  la  court  du  Parlement  de  ïou- 
«  louse.  »  —  Le  conseil  décide  ensuite  :  —  que  le  poste 
de  la  maison  de  ville  sera  porté  à  quarante  hommes  ;  — 
qu'il  sera  demandé  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  l'auto- 
risation de  payer  ces  hommes  sur  le  produit  de  la  crue  de 
16  s.  par  quintal  de  sel;  —  qu'une  députation  sera  envoyée 
à  Mgr  le  maréchal  pour  solliciter  cette  autorisation.  Si  les 
membres  de  la  députation  sont  faits  prisonniers ,  pendant 
leur  voyage  ou  à  leur  retour,  ils  seront  rachetés  aux  frais 
de  la  ville. 

F"  193.  —  11  mars.  —  Affaires  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  Jean  Fouillé,  soldat  de  la  morte-paye,  est  déclaré  cassé, 
et  il  sera  banni  de  la  ville  pendant  une  année ,  «  pour  les 
«  parolles  par  luy  proférées  tandant  icelles  a  sédition  ;  »  — 
la  charge  de  garde  de  «  l'asagadou  sera  bailhée  a  Jean 
«  Bastard,  lequel  viendra  prester  le  sermant  sur  icelle 
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«  entre  les  mains  de  MM.  les  consulz,  auquel  sera  limité 
«  ce  que  luy  fauldra  pour  ses  peynes  et  vaccations;  lequel 
«  se  prandra  bien  garde  d'icelluy  et  la  clef  demeurera  dans 
«  la  maison  consuUaire ,  laquelle  il  viendra  chercher  pour 
«  bailler  l'eau  a  celluy  qui  sera  besoing;  *  — les  soldats 
de  la  compagnie  de  M.  de  St-Marsa)  rompant  journellement 
la  trêve,  il  en  sera  écrit  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  si 
des  ordres  sévères  ne  sont  donnés  à  la  suite  de  la  lettre 
que  M.  de  Lestang  vient  d'envoyer,  à  ce  sujet,  à  M.  d'Es- 
pondeilhan;  —  deux  habitants  seront  désignés  chaque 
jour,  par  MM.  les  consuls,  pour  assister  à  la  lecture  du 
rôle  des  hommes  composant  la  garde  de  la  morte-paye  et 
pour  s'assurer  que  le  service  sera  fait  en  personne. 

F°  196.  — 19  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent:  «  qu'ilz 

«  ont,  de  bonne  part,   beaucoup  d'advertissemantz  que 

«  l'ennemy  prétend  donner  sur  les  portes  de  lad.  ville, 

«  pour  icelle  surprandie  et  s'en  emparer  s'ilz  pou  voient; 

«  estant  aussi  advertis  que  les  soldatz,  tant  de  nostre  party 

«  que  aultres,  des  garnisons  voisines,  ne  font  que  proposer 

«  mille  parolles  et  s'agasser  les  ungs  les  aultres,  disans 

«  entre  eulx  :  Pour  qui  tiens  tu?  et  veu  aussi  que,  en  la 

«  ville  de  Carcassonne,  les  habitans  sont  entre  eulx  en 

«  grand  divorse  et  question,  tant  a  cause  des  clefz  que 

«  aultrement,   mesmes  qu'estant    dernièrement    Mgr  le 

«  mareschal  de  Jouieuse  aud.  Carcassonne,  les  portes  de 

«  la  Citté  feurent  de  nuict  ouvertes  pour  y  ftye  entrer 

«  grand  nombre  de  soldatz,  comme  feut  faict  non  sans 

«  grand  dangier  de  la  personne  de  Mgr  le  mareschal  et 

«  Mgr  le  duc,  son  fllz.  »  —  Sur  leur  proposition,  le  conseil 
arrête  «  qu'il  sera  mis  aux  portes  une  ou  plusieurs  sarru- 

«  res ,  bandes  de  fer  et  cadenatz  en  tel  nombre  qu'il  sera 

€  treuvé  estre  besoing  et  nécessaire,  desquelles  les  consulz 

«  doresnavant  tiendront  les  clefz ,  a  ce  que  par  tel  moien 

«  l'ouverture  desd.  portes  et  arches  ne  puisse  estre  faicte.» 

F°197v».  —  21  mars.  —  Les  consuls  demandent  au 
conseil  «  s'il  seroict  bon  de  retenir  Mademoiselle  de  Cérignan 
«  et  son  lieutenant,  et  aultres  soldatz  avec  luy,  ou  non.  » 
Ils  demandent  aussi  s'il  serait  à  propos  d'augmenter  la 
garde,  de  faire  un  approvisionnement  de  poudre,  etc.  — 
Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fait  acquisition  de  30 
quintaux  de  poudre;  —  que,  chaque  nuit,  la  garde  sera 
composée  de  trois  compagnies;  —  que  tous  les  habitants 
devront  faire  la  garde  en  personne;  —  qu'il  sera  écrit  à 
Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  pour  connaître  son  intention 
au  sujet  de  Mademoiselle  de  Sérignan  ;  —  que  les  com- 
pagnies qui  descendront  de  gaide  travailleront  à  la  répa- 
ration des  fossés,  sous  la  surveillance  do  quatre  consuls; 
—  enfln ,  que  les  soldats  qui  renforcent  la  garde  de  nuit 
seront  payés  à  raison  de  3  s.  pour  chaque  garde. 


F»  198  v".  —  24  mars.  —  Décision  du  conseil  :  «  en  la 
présence  de  Mgr  le  mareschal  et  M.  le  duc,  son  fils ,  ne 
sera  permis  l'antrée  de  la  présent  ville,  oultre  leur  train 
ordinaire,  qui  sont  MM.  de  Bernard,  de  Lupis,  de 
Madallets,  de  Paris,  Gimont,  du  Vivier  pour  Mgr  le 
maresclial,  Roger  de  Sérignan,  de  Jonquieres,  Loupian, 
La  Terrasse,  Pons  et  AUaisac  pour  M.  le  duc,  que  vingt 
gentilhommes  ou  soldatz  de  leur  suite,  a  la  charge 
toutesfois  que  le  mesme  jour  ilz  sourtiront  pour  y  faire 

entrer  d'aultres après   que  les  premiers  seront 

sourtis;  laquelle  dellibération  MM.  les  consulz  feront 
entendre  a  Mgrs,  et  les  supplier  ne  truver  mauvais  lad. 
deUibération,  attandu  que  c'est  pour  la  conservation  de 
Leur  Grandeur,  que  des  habitans  de  lad.  ville.  » 


F»  200.  —  27  mars.  —  Le  conseil  décide  qu'il  ne  sera 
pas  répondu  à  certaine  lettre  de  M.  de  Montmorency,  mais 
seulement  à  M.  d'Espondeilhan.  —  Il  décide,  aussi,  qu'il 
sera  donné  avis  de  ce  qui  se  passe  dans  la  localité  à  MM. 
de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  ainsi  qu'aux  capi- 
touls  de  cette  ville. 

F»  201 .  —  1"  avril.  —  Ordre  de  service  en  cas  d'alerte, 
adopté  par  le  conseil  :  «  venans  cas  d'alarme,  de  nuict  ou 
«  de  jour,  toutz  les  habitans  se  rendront  chascun  a  son 
<  randevous;  lesquelz  obéiront  a  ce  que  leur  sera  com- 
«  mandé  par  les  sieurs  consulz  et  leur  cappitaine,  a  peyne, 
«  au  cas  aulcung  desd.  habitans  y  contreviendra,  sera 
«  condempné  en  l'esmande  de  vingt  cinq  escus,  aplicable 
«  aux  pouvres  de  l'hospital.  Davantaige,  que  doresnavant 
«  MM.  les  consulz  allant  ouvrir  et  fermer  les  portes  de 
«  lad.  ville,  n'y  pourront  aller  sans  pourter  chaperon.  » 

F"  202.  —  I"  avril.  —  Désignation  de  l'un  de  MM.  les 
consuls,  à  choisir  par  eux-mêmes,  et  de  M.  Pierre  d'Au- 
temar,  pour  assister  à  l'assemblée  des  villes  catholiques 
convoquée  à  Castelnaudary,  pour  le  8  du  mois  d'avril,  par 
Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse.  Si,  pendant  le  voyage,  les 
députés  de  la  ville  étaient  faits  prisonniers,  ils  seront 
rachetés  entièrement  à  ses  frais. 

F"  204.  —  4  juin.  —  Indiction  de  3  écus  pour  denier  do 
compoix,  destinée  au  paiement  do  la  prochaine  revue  ou 
montre  de  la  morte-paye,  et  aux  affaires  courantes.  —  Sur 
la  portion  des  impositions  du  diocèse  que  la  ville  doit 
supporter,  il  sera  donné  provisoirement  un  acompte  de 
200  ou  de  300  écus.  —  Si  l'imposition  volée  ne  suffit  pas 
pour  les  dépenses  courantes,  il  sera  fait  un  emprunt  de 
300  ou  de  400  écus,  remboursables  à  la  fête  de  saint 
Michel.  —  Interdiction  de  l'entrée  de  la  ville  à  tous  ceux 
qui  demeurent  dans  les  villes  du  parti  opposé,  môme  à 
ceux  qui  sont  originaires  de  Narbonne,  à  moins  qu'ils  ne 
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jurent  «  les  articles  de  la  saincte  unyon.  »  —  Approbation 
d'une  requête  présentée  par  les  consuls  à  Mgr  le  maréchal 
de  Joyeuse,  «  pour  l'antreténcmant  de  Barbe  Rossetle  (1) 
«  et  soldatz  nécessaires  a  la  tour  de  La  Nouvelle,  pour 
«  laquelle  a  esté  permis  la  lieve  de  deux  pour  cent,  et 
«  doubler  le  roubiiiaige,  et  amprompler  argent  a  plusieuis 
«  marchans  pour  l'édiflication  de  lad.  tour,  avec  promesse 
«  de  ramboui  semant  sur  le  droict  de  robinaige.  »  — 
Rupture  du  pont  de  Védilhan,  ordonnée  aux  dépens  de 
la  ville.  —  Saisie  dos  revenus  et  des  créances  de  ceux  qui 
suivent  le  parti  opposé.  —  Interdiction  et  défense  de  laisser 
pénétrer  aucune  espèce  de  bétail,  gros  ni  menu,  dans  les 
caves  et  fossés  de  la  ville,  sous  peine  du  fouet  pour  le 
garde  du  troupeau  et  d'amende  pour  son  propriétaire. 

F"  207.  —  24  août.  —  MM.  les  consuls  demandent  qu'il 
soit  fait  une  nouvelle  indiclion,  et  ils  présentent  le  «roUe» 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  pour  l'année.  D'après 
ce  rôle,  les  recettes  seront  de  928  écus  40  s.  6  den.,  et  les 
dépenses  de  5,853  écus  30  s.,  d'où  il  résulte  un  excédant 
de  dépense  de  4,934  écus  49  s.  6  den.  En  présentant  ce 
rôle,  les  consuls  exposent:  «  que  les  rantiers  des  arrante- 
«  mans  et  cartiors  d'iceulx,  qui  viendront  a  paie  a  la  fin 
«  des  présents  mois  d'aoust  et  septembre,  ne  veullent 
«  paier,  disans  n'avoir  levé  aulcungs  deniers  a  cause  des 
«  courses  et  camp  de  M.  de  Montmorancy  tenant  la  cam- 
«  paigne  et  ville  bloquée  de  toutz  coustés.  »  Ils  donnent,  à 
la  suite,  la  liste  des  villages  «  desquelz  ne  se  peult  avoir 
<t  aulcungs  deniers  des  tailles  et  pentions,  a  cause  des 
«  prinses  desd.  lieux  et  courses  des  ennemys.  »  Ces  villages 
sont  Pérignan,  Armissan,  Vinassan,  Gruissan,  Bages, 
Moussan  et  Cuxac.  — Après  l'exposé  des  autres  affaires  en 
délibération ,  lesquelles  sont  relatives  :  1"  à  l'emprisonne- 
ment de  Jean  Aymeric,  clavaire,  requis  par  M.  Pierre 
d'Autemar,  receveur  du  diocèse;  2°  à  la  calomnie  dont  les 
consuls  sont  l' objet  de  la  part  du  sieur  Pain ,  «  qui  dit  avoir 
«  oui  dire  à  Barbe  Roussette  qu'il  bailhoict  cent  escus, 
«  aux  premier  et  second  consulz,  sur  les  trois  cens  écus 
«  a  luy  promis  pour  l'antreténemant  des  bateaulx  au  grau 
«  de  La  Nouvelle,  etc.,  »  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes:  —  outre  l'indiction  déjà  volée,  il  sera  imposé 
7  écus  20  s.  pour  denier  de  compoix,  destinés  à  l'entretien 
des  soldats  de  la  ville  et  au  paiement  de  toutes  autres  dé- 
penses courantes;  —  les  requêtes  présentées  par  Bertrand 
Montanier  et  Jean  Mareschal,  fermiers  des  droits  de  leude 
et  de  robinage,  ainsi  que  celle  de  Jean  de  Caurssin,  fer- 
mier du  droit  d'équivalent,  sont  renvoyées  à  MM.  les 
consuls,  qui  statueront  sur  leur  objet;  — les  députations 
envoyées  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  aux  capitouls  de 

(1)  Nom  du  garde  placé  k  La  Nouvelle. 


Toulouse,  et  à  MM.  de  la  cour  du  Parlement,  sont  approu- 
vées dans  leur  composition  comme  dans  leur  objet;  —  il 
sera  envoyé  une  députation  à  Paris,  pour  savoir  la  vérité 
«  sur  certain  scendicat  que  a  esté  faict  en  la  présent  ville,... 
«  et  le  nom  des  y  comprins  escriptz  publiquement  en  la 

«  maison  de  ville, pour,  après,  estre  pourveu  contre 

«  les  coulpables  comme  il  appartiendra;  »  —  le  fait  relatif 
au  capitaine  Besson ,  qui  a  été  blessé  par  Michel  Cros, 
blancher,  sera  poursuivi  aux  dépens  de  la  ville  et  à  la  dili- 
gence de  son  syndic;  —  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
la  rébellion  commise  par  le  sieur  Gantelme  vis-à-vis  du 
capitaine  Lenoir  et  de  son  caporal ,  ou  de  ceux  qui  com- 
mandaient de  leur  part;  —  les  «  cent  soulz  qui  ont  esté 
«  baillés  lorsque  les  soldatz  allarent  a  Colombiers  trouver 
«  Mgr  le  duc  de  Jouieuse,  »  seront  imposés,  au  sol  la 
livre,  sur  tous  les  contribuables,  et  tenus  en  compte  sur 
le  montant  de  la  taille  de  chacun  d'eux. 

F°  21 0  v".  —  2  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux 
États  qui  doivent  s'assembler  à  Lavaur,  le  8  du  présent 
mois  de  novembre. —  Si  ces  députés  éprouvaient  un  dom- 
mage, ils  en  seront  relevés  par  la  ville. —  Il  sera  adressé 
à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  par  les  consuls,  une  de- 
mande à  l'effet  d'obtenir  la  délivrance  d'une  commission 
contenant  licence  de  prendre,  à  titre  d'avance,  sur  les  gre- 
niers à  sel  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan ,  une  somme  de 
4,000  écus  destinée  à  l'achat  d'une  provision  de  blé  pour 
la  nourriture  des  habitants,  à  la  charge  de  rembourser  plus 
tard  cette  même  somme.  —  L'examen  des  requêtes  pré- 
sentées parles  fermiers  des  droits  de  leude,  de  robinage  et 
d'équivalent,  est  renvoyé  à  MM.  les  consuls,  qui  pourront 
y  faire  droit  suivant  leur  appréciation.  —  MM.  les  consuls 
sont  aussi  autorisés  à  envoyer  à  Bages ,  pour  la  conserva- 
tion de  cette  place,  telle  quantité  de  soldats  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  —  Emprunt  «  au  meilheur  prix  »  autorisé  pour 
la  réparation  de  la  paissière  de  Sallèles.  Cet  emprunt  pourra 
s'élever  jusqu'à  la  somme  de  1 ,000  écus.  —  MM.  les  con- 
suls adresseront  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  une  requête 
à  l'effet  de  faire  renouveler  et  compléter  les  munitions  de 
la  ville,  et  de  faire  prolonger  la  durée  de  la  trêve. 

F»  213.  —  28  décembre.  —  Députation  envoyée  à  Mgrs 
le  maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse,  pour  les  prier  de  [)er- 
mettre  le  prélèvement,  par  anticipation ,  sur  le  produit  des 
greniers  à  sel,  de  4,000  écus  qui  seront  employés  à  l'achat 
du  blé  destiné  à  l'approvisionnement  des  habitants.  En 
même  temps,  ils  seront  priés  de  faire  parvenir  dans  la  ville 
les  2,000  setiers  de  seigle  qu'ils  ont  promis. —  Quant  «  au 
«  faict  des  pinatelles,  Mgr  le  mareschal  sera  supplié  n'en 
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«  faire  aulcunes,  si  ce  n'est  que  MM.  de  Thoulouse  les 
«  praignent,...  ou  ayent  cours  partout.  »  —  MM.  les  con- 
suls sont  autorisés  à  désigner,  en  qualité  d'arbitres,  telles 
personnes  qu'ils  aviseront  pour  traiter:  1"  du  règlement 
de  la  séance  due  aux  consuls  dans  l'église  St-Just;  2°  de 
la  prébende  affectée  à  l'entretien  du  collège;  3°  du  diffé- 
rend relatif  aux  maisons  acquises  dans  le  cloître  par  des 
habitants  de  la  ville,  et  de  tous  autres  différends  existant 
entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just.  Néanmoins,  et 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  donnés  à  ces  arbitres,  MM.  les 
consuls  accepteront  les  places  qui  leur  seront  offertes  dans 
l'église  St-Just  suivant  l'ordonnance  de  Mgr  le  cardinal  de 
Joyeuse,  «  qu'est  du  cousté  du  cœur  gauche  de  lad.  esglise, 
«  près  le  regart  de  l'antrée  de  la  porte  dud.  cœur  gauche.  » 
—  MM.  les  consuls  retiendront  le  père  capucin  prédicateur 
delà  station  de  l'Avent,  pour  prêcher  le  prochain  Carême. 
Durant  le  cours  de  la  prédication,  la  ville  prendra  à  sa 
charge  la  moitié  de  la  dépense.  —  Le  «  jurement  »  qui  a 
été  fait ,  aux  États ,  par  les  députés  de  la  ville,  est  approuvé 
et  homologué. 

F»  217.  —  12  juin.  —  Nomination  de  MM.  Nicelas 
Curdechesne  et  Louis  Dumas,  en  qualité  de  députés  chargés 
de  «  pourvoir  a  ce  que  sera  nécessaire,  »  conformément 
aux  termes  de  la  délibération  prise  par  les  États  des  villes 
catholiques  assemblés  à  Castelnaudary . 

po  217  V».  —  ...  décembre.  —  Le  conseil  décide  :  — 
que,  pour  la  munition  de  la  gendarmerie  et  de  l'armée 
conduite  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  «  il  sera  pris  cent 
€  sestiers  de  bled  la  ou  il  y  en  aura,  avec  promesse  de  le 
«  rendre;  »  —  qu'il  sera  fait,  «  aux  maisons  principalles 
«  et  aux  artisans  qui  ont  moien,  *  commandement  de 
fournir  un  homme,  payé  pour  un  mois,  alin  que  la  pro- 
chaine récolte  puisse  être  plus  promptement  faite  dans  les 
métairies  de  la  plaine. 

Année   lâOO. 

ï»  218.  —  3  janvier.  —  MM.  les  consuls  Jean  de 
Cogomblis  et  Guillaume  Gineste  donnent  lecture  d'un 
traité  qu'ils  ont  conclu  avec  MM.  les  députés  de  Carcas- 
sonne,  relativement  à  la  trêve  entre  cette  ville  et  Narbonne. 
Diverses  affaires  sont  aussi  communiquées  au  conseil.  Elles 
concernent  :  1°  une  demande  faite  par  un  habitant  de 
Moussan,  par  laquelle  il  sollicite  le  paiement  de  certaine 
quantité  de  vin  qui  lui  a  été  prise  «  Ihorsque  M.  de  Mont- 
€  morancy  estoict  dans  led.  lieu  ;  »  2»  les  différends  existant 
entre  la  ville  et  le  chapitre  St-Just,  etc.  —  Résolutions  prises 
par  le  conseil  :  —  tout  ce  qui  concerne  la  trêve  doit  de- 
meurer entièrement  réservé  à  Mgrs  le  maréchal  et  le  duc 
de  Joyeuse,  lesquels  «  seront  suppliés  ferc  vuider  l'article 
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«  de  la  tresve  en  ce  qu'il  est  faict  mention  de  fere  paier 

«  les  vilJaiges  a  deux;  et  faisant  lad.  tresve seront 

«  aussi  suppliés  ne  se  désarmer  poinct,  quelle  tresve  qu'il 
«  y  puisse  avoir ,  et,  s'il  est  poussible,  que  icelle  soict 
«  continuée  pour  ung  an;  »  —  «  l'iiomme  de  Moussan,  a 
«  cause  de  son  vin,  »  est  renvoyé  à  l'assemblée  de  la 
prochaine  assiette  du  diocèse  ;  —  tous  les  différends  existant 
entre  la  ville  et  le  chapitre  St-Just  sont  remis  à  un  arbi- 
trage, ainsi  qu'il  a  déjà  été  décidé  par  diverses  délibéra- 
tions précédentes;  —  il  est  alloué  aux  fermiers  des  droits 
de  leude  et  de  robinage,  appartenant  à  la  ville ,  deux  mois 
entiers  de  la  durée  de  leurs  fermes,  pour  tout  dédomma- 
gement des  pertes  qu'ils  ont  pu  y  éprouver;  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  statuer,  eux-mêmes  et  suivant  leur 
appréciation ,  sur  les  demandes  en  rabais  présentées  par 
les  autres  fermiers  de  la  ville. 

F"  219  V".  —  25  janvier.  — Résolutions  arrêtées  par  les 
consuls  :  —  un  emprunt  de  2,000  écus  sera  fait  pour  servir 
à  l'achat  du  blé  destiné  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 
Cet  emprunt  sera  réalisé  «  au  meilleur  change  que  fere  se 
«  pourra;  »  —  pour  effectuer  les  achats  de  blé,  il  sera 
envoyé  des  exprès  «  tant  vers  le  cartier  d'Espaigne  que  du 
«  cartier  de  Thoulouse  »  et  autres  lieux;  —  l'approvision- 
nement devra  être  complété  dans  trois  ou  quatre  mois  au 
plus,  attendu  la  nécessité  dans  laquelle  est  placée  la  ville; 
—  les  3,000  charges  de  blé  offertes  par  M.  de  Villemartin, 
«  par  la  voye  d'Espaigne,  »  sont  acceptées,  et  lorsque  ce 
blé  sera  rendu  dans  la  présente  ville ,  il  devra  être  pris , 
tant  par  ceux  dos  habitants  qui  n'auront  pas  encore  d'ap- 
provisionnement que  par  ceux  qui  seront  déjà  pourvus, 
au  taux  qui  sera  ultérieurement  déterminé;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  faire  droit ,  suivant  leur  apprécia- 
tion, à  la  requête  présentée  par  le  capitaine  Benoît  Gaujal, 
en  réduction  du  prix  do  ferme  de  la  seigneurie  de  St-Pierre 
del  Lee;  —  les  mascarades  et  les  bals  seront  formellement 
interdits;  —  Mgr  le  duc  do  Joyeuse  sera  supplié  de  faire 
inhibitions  et  défenses,  à  tous  soldats  et  gens  de  guerre, 
de  prendre  et  enlever,  sous  peine  de  la  vie,  les  grains  ou 
le  pain  dont  se  trouvent  porteuses  les  femmes  qui ,  des 
villages  voisins,  se  rendent  à  Narbonne. 

F»  225.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri  d'Autemar,  sieur  de  la 
Planasse,  contrôleur  général  des  gabelles  à  sel  du  Lan- 
guedoc, Louis  Dumas,  bourgeois,  Bernard  de  Moulins, 
Jean  Najac,  Paul  Martinenc  et  Jean  Mareschal.  —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 
Après  avoir  imposé  aux  consuls,  suivant  la  coutume, 
l'obligation  de  présenter  pour  leurs  successeurs  des  can- 
didats capables  et  idoines,  la  formule  employée  pour  la 
prestation  de  ce  serment  contient  l'addition  suivante  :  «  et 
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DÉLIBÉRATIONS    DES 


€  néaulmoings  n'hobéir  a  aulcung  roy  héréticque,  ny  ses 
«  fauteurs,  M.  de  Montmorancy,  ny  M.  de  Rieux.  » 

F"  232.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  233  V".  —  7  février.  —  Sur  l'exposé  des  affaires  à 
délibérer,  présenté  par  MM.  les  consuls,  et  conformément 
à  leur  opinion,  le  conseil  statue  :  —  que  l'offre  faite  par 
M.  Louis  Dumas,  l'un  des  consuls,  de  faire  compter,  à 
Marseille,  au  nom  de  la  ville,  une  somme  de  2,000  écus 
pour  servir  à  l'achat  du  blé  nécessaire  à  son  approvisionne- 
ment, est  acceptée;  —  que  M.  Jean  Fabre,  marchand, 
sera  chargé  d'aller  faire  cet  achat,  soit  à  Marseille  même, 
soit  dans  toute  autre  ville  de  la  Provence,  avec  promesse 
d'être  intégralement  relevé  de  tous  dépens  et  dommages 
s'il  lui  arrivait  d'être  fait  prisonnier  par  l'ennemi  durant 
son  voyage; —  que  MM.  Pierre  d'Autemar  et  Bernardin 
Montanier  passeront ,  en  leur  nom  personnel,  l'obligation 
notariée  relative  à  la  somme  de  4,000  écus  prise  sur  le 
produit  des  salins ,  conformément  à  l'autorisation  donnée 
par  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse.  Ils  seront,  pour  ce  fait, 
relevés  et  garantis  par  la  ville  contre  toute  répétition;  — 
que  M.  Bernardin  Montanier  fera  la  recette  et  la  dépense 
de  cette  somme,  sous  le  contrôle  de  M.  Pierre  d'Autemar, 
chacun  d'eux  tenant  une  clef  du  coffre  où  seront  enfermés 
les  fonds,  ainsi  que  des  greniers  où  les  blés  acquis  seront 
approvisionnés;  —  que  MM.  Barthélémy  Balisle  et  Jean 
de  Cogomblis  sont  nommés  députés  à  Toulouse,  auprès 
de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  et  à  Paris,  auprès  des 
députés  «  y  estans,  pour  scavoir  et  entendre  leur  délégua- 
«  tion ,  comme  aussi  pour  leur  remonstrer  les  doléances 
«  du  pais,  ensemble  la  grand  charte  et  rarieté  des  vivres 
«  que  sont  es  présentz  quartiers,  comme  aussi  tout  ce  que 
«  sera  besoing  et  nécessaire.  » 

F»  235  V».  —  17  février.  —  Autorisation  donnée  à  MM. 
les  consuls  d'emprunter  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
«  saire  pour  fere  travailler  aux  repparations  des  lieux  de 
«  Coursan  et  Moussan,  »  et  de  s'obliger  en  commua  avec 
le  syndic  du  diocèse  pour  raison  de  cet  emprunt.  MM.  les 
consuls  devront  se  rendre  sur  les  lieux  pour  surveiller  les 
travaux.  S'ils  sont  faits  prisonniers  par  l'ennemi,  ils  seront 
rachetés  aux  dépens  de  la  ville. 

F"  236  v».  —  25  février.  —  Imposition  de  4  écus  pour 
denier  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  morte-paye 
et  aux  affaires  courantes.  —  Nomination  de  M.  Jean  Ray- 
noard ,  Jean  Boudet  et  Sébastien  Comenge  en  qualité  de 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année  courante.  — 
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Autorisation  donnée  à  MM.  les  consuls  de  choisir  douze  à 
quinze  membres  du  conseil,  «  telz  qu'ilz  treuveront  Ihors- 
«  qu'ilz  en  auront  affere,  pour,  tous  ensemble,  déterminer, 
«  conclure  et  arrester  desd.  afferes,  ainsin  qu'ilz  verront 
«  mieulx  estre  besoing  pour  le  proffict  et  utillité  de  lad. 
«  ville,  ainsin  que  le  cas  le  requerra,  pour  y  pourvoir 
«  promptement;  appreuvant,  ratifiant  et  esmologuant  tout 
«  ce  que  par  eulx  sera  faict,  conclut!  et  arrestc,  comme  s'il 
«  estoict  faict  par  ung  conseil  général.  »  —  Nomination 
d'une  commission  de  trois  membres  du  conseil,  chargés 
«  de  ce  prendre  garde  du  maistre  du  coUiége,  et  estre 
«  surintandants  sy  la  junesse  est  bien  instruicte  en  icelluy, 
«  et  sy  led.  maistre  régend  s'acquitte  bien  en  sa  charge.  » 
—  MM.  les  consuls  sont  priés  dé  «  soy  prendre  garde  des 
«  pinatelles  faulces ,  et  a  ce  que  le  pauvre  peuple  se  puisse 
«  retirer  a  eulx  pour  les  leur  monstrer.  »  Deux  d'entre 
eux  «  seront  présens  et  appelles  a  toutes  contraverses 
«  d'icelles.  »  —  Réparations  à  faire  «  aux  farguatles  (Ij 
«  afin  de  garder  le  port  libre.  »  Pour  ces  réparations,  qui 
seront  immédiatement  entreprises,  il  sera  écrit  à  Mgr  le 
maréchal  de  Joyeuse,  à  l'effet  d'avoir  de  lui  commission 
pour  en  faire  rembourser  le  montant  par  le  diocèse,  moins 
la  part  que  la  ville  doit  supporter  comme  dans  les  autres 
dépenses  communes.  —  Une  garnison  est  envoyée  à 
Gruissan.  Elle  est  composée  «  des  soldatz  pédrivalliers  qui 
«  sont  de  reste  en  la  présent  ville.  »  —  Il  sera  fréquemmen  ( 
écrit  à  Mgrs  le  maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse  et  aux  députés 
qui  ont  été  envoyés  auprès  d'eux ,  «  affm  de  leur  fere  en- 
«  tendre  les  afferes  qui  se  passeront.  »  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  i»  d'exiger  des  meuniers  que  le  pesage  des 
blés  et  farines  ait  lieu  régulièrement;  2"  de  surveiller  les 
pauvres  qui  vont  mendiant  par  la  ville. 

F»  239  v".  —  7  mars.  —  Réponse  à  faire  à  la  lettre  des 
consuls  de  la  cité  de  Carcassonne,  par  laquelle  ils  deman- 
dent d'être  secourus  en  munitions  et  en  vivres.  Il  leur  sera 
donné  l'assurance  que  la  ville  les  aidera  et  les  favorisera 
«  de  tous  les  moiens,  soient  de  munitions,  de  soldatz,  que 
«  toutes  aultres choses.»— Nomination  de  MM.  Barthélémy 
Baliste  et  Jean  de  Cogomblis,  déjà  députés  auprès  de 
Mgrs  le  maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse,  pour  représenter 
la  ville  aux  Etats  des  villes  catholiques  unies,  convoqués 
à  Castelnaudary  pour  le  13  mars  courant.  Ces  députés 
représenteront  aussi  le  diocèse  et  il  leur  sera,  par  consé- 
quent, envoyé  deux  procurations  distinctes,  l'une  au  nom 
du  diocèse,  l'autre  au  nom  de  la  ville.  S'ils  étaient  faits 
prisonniers,  ils  seront  garantis  de  tous  dépens  et  domma- 
ges. Cependant  il  leur  sera  écrit  «  qu'ilz  ne  bougent  de  la 
«  jusques  a  ce  que  l'on  aye  effectué  ce  que  sera  arresté 


(1)  Farguatle  ou  Fergale,  barque  armée,  ou  servant  au  draguage. 
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«  par  lad.  assemblée.  Comme  aussi  leur  sera  faicl  entendre 

«  que,  venant  armée  par  deçà,  de  prier  Mgr  le  duc  de 

«  Joyeuse  de  fere  apporter  de  pain  ou  farines  pour  la 

«  norritured'icelle,  attandu  qu'il  n'en  y  a  poiact  en  ses 

«  quartiers.  » 

F»  240  v°.  —  15  mars.  —  MM.  les  consuls  font  l'exposé 
des  affaires  suivantes  :  —  M.  le  procureur  général  du  roi 
au  Parlement  de  Toulouse  veut  empêcher  la  ville  en  la 
jouissance  des  foires  franches  qu'elle  a  obtenues,  et,  à  cet 
effet ,  il  vient  de  faire  donner  assignation  aux  consuls  devant 
ledit  Parlement;  —  M.  Bernardin  Montanier  demande  une 
escorte  pour  conduire  en  sûreté ,  à  Narbonne ,  le  blé  qu'il 
a  acheté  en  Espagne  pour  servir  à  l'approvisionnement  de 
la  ville  ;  cette  escorte  devrait  aller  le  rejoindre  à  Laucan 
ou  au  Cap  d'Acquiés;  —  une  offre  de  400  setiers  de  blé,  à 
8  liv.  1 0  s.  le  seller,  est  faite  aux  consuls ,  sous  la  condition 
d'aller  prendre  ce  blé  à  deux  lieues  et  demie  de  la  ville  ;  — 
un  appointement  obtenu  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  , 
par  M.  Barthélémy  Baliste,  député  de  la  ville,  porte  qu'il 
sera  pourvu  à  la  délivrance  de  la  commission  ou  du  brevet 
nécessaire  au  prévôt  diocésain,  récemment  créé  par  le 
diocèse  de  Narbonno,  dès  qu'il  aura  été  procédé  réguliè- 
rement à  la  nomination  du  titulaire  de  cette  charge;  — le 
change  de  la  créance  de  1 70  écus,  dont  est  porteur  M.  Cristol 
Platet,  est  venu  à  échéance  le  28  février  dernier;  —  enfin , 
dans  un  intérêt  d'économie,  le  député  placé  à  la  porte, 
dont  les  gages  sont  de  40  écus,  pourrait  être  supprimé, 
sauf  à  donner  quelque  augmentation  de  salaire  aux  portiers 
pour  continuer  le  service  de  ce  député.  —  Sur  ces  diverses 
affaires  le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fourni  à  M.  Ber- 
nardin Montanier  une  escorte  dont  la  force  pourra  être 
portée  jusqu'à  50  hommes,  sous  la  condition  que  la  quan- 
tité do  blé  chargé  n'exigera  pas  moins  de  deux  bateaux 
pour  son  transport;  —  que  les  400  setiers  de  blé  offerts 
seront  acceptés.  La  ville  les  fera  retirer  à  ses  périls  et 
risques,  et  elle  passera,  pour  le  montant  de  leur  prix,  une 
obligation  au  taux  de  12  pour  cent;  —  que  le  poste  de 
député  à  la  porte  demeure  supprimé;  —  que  le  change  dû 
à  M.  Cristol  Platet  lui  sera  immédiatement  compté;  —  que 
MM.  les  consuls  devront  se  présenter,  en  ce  qui  concerne 
les  foires  franches,  sur  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée 
devant  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  «  et  îllec  dire 
«  et  remonstrer  que  lad.  cour  n'en  peult  prendre  la 
«  cognoissance,  attandu  que  le  privé  conseil  l'en  a  déjà 
«  prinse.  »  Si  le  Parlement  n'admettait  pas  cette  conclu- 
sion, il  en  sera  relevé  appel  au  conseil  d'Etat. 

F"  24.3.  —  25  mars.  —  Continuation  du  service  de  la 
patrouille  tel  qu'il  était  pratiqué  l'année  précédente  et 
ainsi  que  les  consuls  l'ont  récemment  organisé.  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  pourvoir  au  service  de  l'aumône. 
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de  gré  à  gré,  sans  recourir  à  la  voie  de  la  cotisation  indi- 
viduelle. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  choisir  douze 
ou  quinze  membres  de  la  matricule ,  pour  leur  servir  de 
conseil.  —  Approbation  du  contrat  passé  pour  l'achat  des 
400  setiers  de  blé  offerts  à  la  ville.  Le  prix  de  cet  achat 
sera  réalisé  par  voie  d'emprunt.  —  Autorisation  donnée  à 
MM.  les  consuls  d'emprunter,  à  change,  une  somme  de 
1,000  écus,  dont  partie  servira  au  paiement  d'un  acompte 
sur  les  impositions  de  la  ville.  —  Approbation  d'une  répa- 
ration à  faire  aux  fossés  de  la  ville.  Le  montant  de  cette 
réparation  est  fixé  à  30  écus. 

F»  243  v°.  —  16  avril.  —  Autorisation  d'acquérir  1,000 
setiers  de  blé  ou  de  seigle,  au  prix  de  9  liv.  le  setier  de 
blé,  et 7 liv.  celui  de  seigle,  rendu  à  Narbonne  «  aux  périls 
«  et  fortunes  de  celluy  qui  faira  la  vente.  »  — •  Exécution, 
à  la  journée,  des  travaux  de  fortification ,  des  éperons,  etc., 
à  faire  à  la  tour  de  La  Nouvelle.  M.  Gabriel  Arnaudi  est 
nommé  surveillant  de  ces  travaux.  —  Élévation  à  1 00  écus 
de  l'allocation  votée  pour  les  travaux  de  réparation  des 
fossés  de  la  ville.  —  La  garnison  de  Gruissan  sera  accrue 
de  deux  soldats  de  chaque  compagnie  de  la  morte-paye. 
Ces  soldats  seront  commandés  par  un  caporal,  et,  «  attan- 
«  du  les  advertissemenlz  que  l'on  a ,  »  il  sera  donné  un 
écu  à  chacun  d'eux  pour  un  service  de  10  jours  ,  M.  d'Au- 
terive  ayant  avisé  les  consuls  «  que  l'ennemy  s'asamble  a 
€  Vendres  pour  donner  en  quelque  lieu.  » 

F"  247  v.  —  2  mai.  —  Remercîmonts  à  M.  Jean  de 
Cogomblis  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  en  qualité  de 
député  dû  la  ville  aux  États  tonus  à  Lavaur.  —  Les  fermes 
des  droits  et  émoluments  de  la  ville  seront  mises  aux  en- 
chères et  délivrées  au  plus  offrant.  —  Garnisons  à  placer 
aux  métairies  de  la  plaine,  afin  de  les  mettre  à  couvert  des 
entreprises  do  l'ennemi.  Ces  garnisons  seront  à  la  charge 
des  propriétaires  des  métairies.  Celles  qui  n'auront  pas 
de  garnison  seront  démolies.  Un  membre  avait  proposé  de 
les  remplir  de  paille  et  de  bois,  pour  les  incendier  en  cas 
d'attaque.  —  Approbation  de  tout  ce  que  les  consuls  ont 
arrêté  et  exécuté  relafivement  aux  munifions  de  poudre 
fournies  à  la  cité  de  Carcassonne ,  aux  garnisons  placées  à 
Gruissan,  aux  métairies  de  la  Barque,  etc.  Ces  dernières 
garnisons  seront  maintenues  jusqu'au  retour  de  Mgr  le 
duc  do  Joyeuse. 

F"  250. —  8  mai. —  Envoi  d'un  exprès  à  M.  Barthélémy 
Baliste,  député  de  la  ville  auprès  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
à  l'effet  de  savoir  pour  quelle  quanfité  de  blé  la  ville  doit 
s'engager,  en  exécufion  do  la  déhbérafion  des  États  de 
Lavaur,  pour  l'entretien  de  l'armée  catholique.  Il  sera  en- 
suite envoyé  à  ce  député  une  procuration  en  forme,  passée 
au  nom  de  la  ville  et  du  diocèse.  —  Avant  de  rien  statuer 
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relativement  à  la  part  de  la  ville  sur  les  30,000  écus  votés 
par  lesdits  États  pour  la  solde  de  l'armée  catholique,  le 
conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  la  réunion  de  la 
prochaine  assiette  du  diocèse,  et  que  l'affaire  sera  soumise 
alors  au  conseil  général  de  la  ville. 

F"  251.  —  13  mai. —  Approbation  de  la  procuration  en- 
voyée à  M.  Barthélémy  Baliste,  à  l'effet  de  contracter  l'obli- 
gation relative  aux  2,000  setiers  de  blé  que  le  pays  doit 
emprunter  pour  la  nourriture  de  l'armée  de  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse. — Approbation  de  l'obligation  contractée  par 
M.  Claude  Rouhard,  conjointement  avec  MM.  les  diocé- 
sains, pour  la  portion  mise  à  la  charge  de  la  ville  et  du 
diocèse  sur  les  30,000  écus  votés  pour  les  frais  de  la 
guerre ,  par  l'assemblée  des  États  tenus  à  Lavaur.  —  La 
somme  à  laquelle  s'élèvera  la  portion  assignée  spéciale- 
ment à  la  ville  sera  réalisée  par  voie  d'emprunt,  et  cepen- 
dant ,  il  est  fait  imposition  do  4  écus  pour  denier  de  com- 
poix,  destinés,  soit  à  compléter  cette  portion ,  soit  à  rem- 
bourser l'emprunt,  s'il  a  pu  la  couvrir. — Autre  imposition 
de  3  écus  pour  denier  de  compoix,  destinée  au  paiement 
de  la  solde  de  la  morte-paye.  —  La  dépense  que  nécessite 
la  construction  des  éperons  de  la  tour  de  La  Nouvelle , 
«  pour  la  rendre  du  tout  assurée,  »  est  laissée  à  l'appré- 
ciation de  MM.  les  consuls,  qui  ne  devront,  cependant, 
rien  déterminer  qu'après  une  visite  des  lieux.  —  Entérine- 
ment d'une  requête  par  laquelle  les  religieux  Capucins 
demandent  l'autorisation  de  transporter  leur  couvent  dans 
l'inléiieur  de  la  ville.  L'autorisation  accordée  demeure, 
néanmoins ,  subordonnée  à  celles  de  Mgr  l'archevêque  de 
Narbonne  et  de  Mgrs  le  maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse.  — 
Nomination  d'une  commission  composée  do  MM.  les  con- 
suls et  de  quatre  membres  du  conseil,  choisis  par  eux,  pour 
ouïr  MM.  de  la  foraine  relativement  à  l'étabUssement  des 
foires  franches.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  con- 
tinuer la  visite  qu'ils  ont  déjà  commencée  dans  les  maisons 
de  la  ville  pour  dresser  la  liste  des  pauvres  qui  devront  être 
secourus.  —  Députation  envoyée  au  duc  de  Joyeuse  pour 
le  prier  de  faire  venir  prochainement  40  mestres  à  che- 
val et  200  hommes  de  pied  ,  «  aflin  d'esvicter  les  coursses 
«  de  l'cnnemy  vers  ses  quartiers.  »  —  Continuation  des 
travaux  de  réparation  des  fossés  de  la  ville. 

F»  235.  —  22  mai.  —  Affectation  donnée  au  blé  en  na- 
ture qui  se  trouve  dans  les  greniers  de  la  ville  :  1"  800 
setiers  pour  une  réserve  d'approvisionnement;  2»  750 
setiers  pour  une  livraison  à  faire  aux  boulangers  et  pan- 
coussiers.  Si  ces  derniers  refusent  de  prendre  cette  Uvrai- 
son,  au  prix  courant  du  marché,  il  leur  sera  formellement 
interdit  de  faire  du  pain  pendant  une  année  entière. —  Les 
réparations  à  exécuter  à  la  tour  de  La  Nouvelle  devront 
être  faites  de  manière  «  a  la  parfaire  sufllsante  affin  d'en- 
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«  durer  le  canon.  »  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  poursuivre,  au  nom  et  aux  dépens  de  la  ville, 
«  les  personnes  qui  s'ingèrent  a  parler  mal  contre  l(!s 
«  consulz.  »  —  Renvoi ,  à  une  commission  composée  des 
consuls  et  de  douze  membres  du  conseil,  des  requêtes 
présentées  par  les  fermiers  de  la  leude,  du  robinage  et  du 
courtage  de  l'huile,  tendant  à  obtenir  une  réduction  du  prix 
de  leurs  fermes.  —  Permission  donnée  aux  habitants  des 
villages  voisins  d'acheter  du  blé  sur  le  marché  de  Nar- 
bonne, et  de  le  faire  sortir  librement  de  la  ville. 

F"  258.  —  26  mai. —  Communication  de  deux  lettres  de 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  qui  demandent  le  versement  de  la 
part  assignée  à  la  ville  sur  les  frais  d'entretien  de  l'armée. 
Le  conseil  décide  qu'il  sera  payé  à  M.  de  Lafont,  trésorier 
do  l'extraordinaire  de  la  guerre,  une  somme  qui  pourra 
être  portée  jusqu'à  3,000  écus,  y  compris  les  300  écus  qui 
ont  été  déjà  comptés  pour  le  même  objet  par  la  ville. 

F"  258  V".  —  29  mai.  —  Autorisation  d'élever  jusqu'à 
la  somme  de  1 00  écus  le  montant  des  travaux  de  fortifica- 
tion à  exécuter  à  la  tour  de  La  Nouvelle.  —  Le  maintien 
de  la  garnison  de  la  métairie  de  la  Barque  est  remis  à 
l'appréciation  de  MM.  les  consuls  et  de  M.  d'Auterive,  com- 
mandant en  l'absence  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse. —  Dépu- 
tation nommée  à  l'effet  de  supplier  Mgr  le  duc  d'envoyer 
promptement  dans  le  pays  40  ou  50  mestres  et  200  arque- 
busiers, «  actandu  que  l'ennemy  commance  desja  fere  la 
«  culhete  des  fruictz.  » 

F"  261.  —  3  juin.  —  Décision  prise  relativement  aux 
clauses  et  conditions  du  bail  de  l'équivalent.  Cette  décision 
est  arrêtée  par  le  conseil  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  les 
«  habitans  de  la  ville  doresuavant  payeront  le  droit  d'im- 
«  post  pour  le  trienne  courant,  a  la  charge  que  durant  la 
«  franchise,  huict  jours  devant  et  huict  jours  après,  lesd. 
«  habilans  seront  quictes  dud.  impost,  saulf  les  hostes  et 
«  cabaretiers,  qui  sont  tenus  paier  suivant  le  contract  du 
«  trienne  passé,  en  laquelle  forme  celluy  de  présant  sera 
«  faict  et  passé.»  —  Les  consuls  sont  chargés  :  1° d'aviser 
à  ce  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  pour  obtenir  l'entière 
jouissance  des  foires  franches;  2°  de  voir  et  arrêter  les 
travaux  de  fortification  qu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  à  la 
métairie  de  la  Barque  pour  la  mettre  en  état  de  résister  à 
l'artillerie. —  Bail ,  pour  trois  années ,  de  la  forme  du  droit 
d'équivalent  sur  folle-enchère.  —  A  la  suite  d'une  requête 
présentée  par  les  pancoussiers ,  que  le  conseil  accueille 
favorablement,  il  est  arrêté  que  «  seront  receus  doresna- 
«  vant  tous  ceulx  qui  vouldront  fere  paia  en  prenant  du 
«  bled  do  la  ville  au  pris  courant  de  la  place,  a  la  charge 
«  que  ceulx  qui  en  vouldront  s'obligeront  et  bailleront 
«  cautions  tant  dud.  blé  que  de  tenir  la  place  prouvue, 
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«  comme  aussi  pour  raison  des  esmandes.  »  —  Bail  de  la 
construction  de  l'arche  du  pont  de  pierre  (de  l'Escoute) 
élevé  hors  de  la  ville.  Le  prix  de  ce  bail  est  porté  à  la 
somme  de  300  écus. 

Fo  264.  —  5  juin.  —  MM.  les  consuls  proposent  de  déci- 
der «  que  les  fruiclz  d'aulcungs  reffusans  a  paier  la  cotti- 
«  sation  des  pauvres,  pour  le  présent  mois,  n'entrent  ny 
«  sortent  rien  eu  la  présent  ville  jusques  avoir  satisfaicl 
«  leur  coltisation.  »  Le  conseil  adopte  la  proposition,  et, 
en  outre,  il  décide  que  MM.  les  consuls  pourront  livrer  le 
blé  qui  leur  sera  demandé  pour  la  nourriture  des  pauvres, 
sauf  à  en  retenir  le  montant  sur  le  produit  de  ladite  coti- 
sation, au  prix  de  8  livres  le  setier. 

F"  263.  —  15  juin.  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
vendre  telle  quantité  de  blé  qu'ils  jugeront  à  propos  sur 
l'approvisionnement  de  la  ville,  au  prix  de  8  livres  le 
setier. —  Le  conseil  les  autorise,  en  outre:  1»  à  rele- 
ver et  garantir  de  tous  dépens,  intérêts  et  dommages,  la 
personne  qui  s'obligera,  au  nom  de  la  ville,  à  fournir  la 
quantité  de  200  quintaux  de  poudre  à  canon  demandée  par 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse  ;  2"  à  donner  la  collation  à  tous  les 
soldats  qui  passeront  detant  la  porte  de  la  ville. 

F"  267. —  16  juin. —  Nomination  de  M.  Sauvaire  Vidal , 
marchand ,  à  l'effet  de  consentir  l'obligation  relative  à  la 
fourniture  des  200  quintaux  de  poudre.  —  Autorisation 
donnée  aux  consuls  à  l'effet  de  contracter,  au  meilleur 
change,  l'emprunt  nécessaire  pour  solder  la  portion  assi- 
gnée à  la  ville  sur  le  subside  voté  par  les  États  de  Lavaur 
pour  l'entretien  de  l'armée  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  Cette 
portion  est  fixée  à  3,000  écus. —  Quant  aux  fortifications  à 
élever  à  la  métairie  de  la  Barque,  le  conseil  s'en  remet 
entièrement  à  ce  qui  sera  ordonné,  sur  ce  point,  par  Mgr 
le  duc  de  Joyeuse. 

F»  269.  —  23  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  portant  que  M.  Méron  est  nommé 
capitaine  des  milices,  et  que,  pour  ces  milices,  la  ville 
doit  fournir  65  hommes,  qui  seront  levés  parmi  les  bour- 
geois et  les  artisans.  Dans  le  cas  contraire,  leur  solde  sera 
laissée  à  la  charge  de  la  ville.  —  Proposition  de  supprimer 
la  garnison  de  Gruissan.  —  Remontrances  relatives  aux 
difficultés  qu'éprouve  le  clavaire  dans  le  recouvrement  des 
tailles ,  «  pour  ce  que  le  compoix  est  fort  remanié  despuis 
«  qu'il  est  faict ,  tant  des  cabaulx  que  des  maisons.  »  — 
Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  .statue  ce  qui  suit  :  — 
le  contingent  attribué  à  la  ville  sur  la  levée  de  la  milice 
sera  recruté  tant  dans  la  ville  qu'au  dehors,  mais  sous  la 
condition  expresse  qu'il  ne  sera  pris  aucun  habitant  de  la 
ville;  —  pour  le  paiement  de  la  solde  des  hommes  de  cette 


milice,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  contracter,  aux 
meilleures  conditions,  l'emprunt  qu'ils  jugeront  nécessaire; 
—  le  compoix  de  la  ville  sera  refait,  tant  pour  la  partie 
relative  aux  biens  terriers  que  pour  celle  des  cabaux,  et,  à 
ces  fins,  sont  nommés  députés  :  1»  deux  des  consuls  et 
quatre  membres  du  conseil  pour  vaquer  à  la  rédaction  de 
la  première  partie;  2»  douze  membres  du  conseil  pour 
préparer  la  seconde.  Ce  compoix  ainsi  refait  sera  déposé 
dans  les  archives  de  la  ville ,  et  il  en  sera  fait  une  copie 
exacte  «  qui  servira  de  broulhard  et  restera  dehors  »  pour 
l'usage  courant  de  la  maison  consulaire. 

F">  271. —  24  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  par  laquelle  il  annonce  l'arrivée 
de  M.  de  Pordéac,  avec  quelques  mestres,  pour  tenir  gar- 
nison dans  le  diocèse.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  toute 
courtoisie  à  M.  de  Pordéac,  et  qu'il  sera  prié  de  faire  aller 
sa  compagnie  en  garnison  à  Coursan.  Il  décide,  en  outre, 
que  la  milice  sera  levée  le  plus  promptement  possible,  et 
que,  s'il  ne  se  trouve  pas  des  miliciens  hors  de  la  ville,  ils 
seront  pris  parmi  les  artisans. 

F"  272  V".  —  4  juillet.  —  Le  conseil  délibère  :  —  que 
MM.  les  consuls  supplieront  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  «  ne 
«  vouUoir  aucunement  entrer  a  aulcung  ombraige  contre 
«  les  habitans  de  la  ville,  et  luy  fere  entendre  qu'ilz  n'ont 
«  esté  aullres  que  ses  vrais  serviteurs,  voullans  couryr  la 
«  mesme  fortune  que  Sa  Grandeur  courra  ;  »  —  qu'en 
outre,  il  sera  supplié  :  1»de  faire  retirer  les  compagnies 
qui  sont  placées  à  la  Maladrerie,  pour  les  envoyer  à  la 
métairie  et  morrède  de  la  Barque,  appartenant  à  M.  do 
Camps,  «  affin  d'esvitter  que  l'ennemy  no  couppe  la  riviè- 
re ;  »  2»  de  faire  démolir  le  château  de  Gruissan,  et  de 
placer  ensuite  20  soldats  dans  le  village;  —  que  MM.  les 
consuls  fixeront  le  chifl're  de  la  quantité  de  blé  que  la  ville 
doit  avancer,  à  titre  de  prôt,  à  Mgr  le  duc,  pour  l'entretien 
de  son  armée. 

F"  274  v".  —  9  juillet.  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  désigner  un  représentant  de  la  ville,  qui  devra 
accompagner  le  député  envoyé  par  Mgr  le  duc  au  roi 
d'Espagne,  pour  solliciter  l'envoi  d'une  force  armée  des- 
tinée à  agir,  «  de  par  dessa ,  »  dans  l'intérêt  du  parti  ca- 
tholique.—  Emprunt  d'une  somme  de  500  écus  pour  parer 
aux  frais  du  voyage  de  ce  représentant  et  aux  autres 
dépenses  courantes. 

F»  275  v».  —  24  juillet.  —  Offre  de  1,000  setiers  de  blé 
faite  par  la  ville  à  Mgr  le  duc  do  Joyeuse,  à  titre  de  prêt, 
pour  la  nourriture  de  l'armée  étrangère  qui  doit  prochai- 
nement entrer  en  ce  pays.  M.  Sabatier,  commissaire  géné- 
ral des  vivres,  devra  s'engager,  en  son  propre  nom,  pour 
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le  remboursement  de  cette  fourniture.  Cependant,  et  par 
anticipation,  la  ville  livrera  200  setiers  de  farine,  qui  seront 
remplacés  en  môme  temps  que  le  solde  des  1 ,000  setiers  de 
blé.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'emprunter  ces 
1 ,000  setiers  de  blé,  «  la  part  ou  ilz  pourront  treuver,  soit 
«  par  le  gré,  soit  par  la  force.  »  MM.  les  consuls  s'engage- 
ront à  payer  ce  blé  au  terme  qui  aura  été  fixé  par  eux,  et 
moyennant  le  prix  de  2  écus  le  setier. 


F"  277  \°.  —  27  juillet.  —  Les  consuls  exposent  :  —  que 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse  a  jugé  utile  que  la  ville  fasse  un 
présent  de  fromage  et  de  vin  aux  capitaines  de  la  gendar- 
merie étrangère,  pour  les  «  mieux  occasionner  dans  le 
«  service  du  roy  et  du  pays;  »  —  qu'il  vient  de  former 
le  projet  de  retirer  toutes  les  garnisons  des  villages  voisins 
pour  aller  recevoir  cette  gendarmerie  ;  —  que  ceux  qui 
voudront  assister  à  sa  réception,  qui  aura  lieu  dimanche 
prochain ,  y  sont  autorisés  par  Sa  Grandeur,  et  peuvent  se 
tenir  prêts  pour  le  jour  indiqué;  —  que  Mgr  le  duc  de- 
mande le  prêt  de  200  quintaux  de  poudre  à  canon  et  d'ar- 
quebuse, sauf  remboursement  de  son  prix  sur  les  premiers 
deniers  des  greniers  à  sel  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan , 
ainsi  qu'il  en  délivrera  commission  comme  il  l'a  déjà  fait 
pour  le  remboursement  des  1 ,000  setiers  de  blé  ;  —  enfin, 
que  Mgr  le  duc  a  prié  M.  PaulMartinenc,  consul,  «  voul- 
«  loir  aller  sonder  a  la  Franquy  quel  port  y  a-t-il,  affln 
«  d'en  advertir  ceulx  des  galleres.  »  —  Sur  ces  diverses 
affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  qui  suivent  :  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1»  de  faire  tels  présents 
qu'ils  aviseront  aux  capitaines  des  troupes  étrangères  qui 
doivent  entrer  en  ce  pays;  2" de  permettre  à  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse  de  prendre  avec  lui,  pour  assister  à  la  récep- 
tion de  ces  troupes,  tel  nombre  de  soldats  de  la  morte-paye 
qu'il  jugera  à  propos;  3»  de  prier  Mgr  le  duc  d'autoriser, 
sous  la  forme  d'une  cotisation  sur  tous  les  habitants  de  la 
ville,  la  répartition  dos  2,500  écus  nécessaires  pour  effec- 
tuer l'achat  des  200  quintaux  de  poudre.  Cette  répartition 
sera  faite  par  une  commission  désignée  par  le  conseil, 
sous  la  clause  expresse  que  le  montant  en  sera  remboursé, 
à  chacun  des  contribuables,  dans  un  délai  de  trois  mois; 
—  quant  à  la  députation  de  M.  Paul  Martinenc,  consul, 
«  pour  se  transporter  a  la  Franquy,  ou  les  galleres  desd. 
«  estrangiers  fault  que  dessendent,  pour  pourvoir  a  ce  que 
«  Mgr  luy  a  dict,  »  elle  sera  effectuée,  et  s'il  arrive  qu'il 
en  résulte  pour  lui  quelques  dommages,  intérêts  ou  frais 
quelconques ,  il  en  sera  relevé  aux  dépens  de  la  ville;  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  de  faire  connaître  aux  habi- 
tants «  qui  veuUent  aller  veoir  dessendre  lesd.  estran- 
giers, »  qu'ils  doivent  se  tenir  prêts  à  accompagner  Sa 
Grandeur  dimanche  prochain.  —  A  la  suite  de  la  délibé- 
ration se  trouvent  consignées  diverses  offres  volontaires 


CONSEILS   DE    VILLE.  —    1500.  407 

faites  par  plusieurs  membres  du  conseil  concernant  la 
cotisation  relative  à  l'achat  des  200  quintaux  de  poudre. 

F"  280. —  31  juillet. —  Approbation  do  la  cotisation  faite 
sur  les  habitants  de  la  ville  :  1»  des  1,000  setiers  de  blé 
avancés  à  titre  de  prêt  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse;  2»  des 
2,500  écus  destinés  à  l'achat  de  200  quintaux  do  poudre. 
—  Nomination  de  M.  Bernard  de  MouHns,  consul,  pour 
faire  la  levée  de  cette  dernière  cotisation.  —  Les  habitants 
qui  n'auront  pu  se  libérer  en  argent  sont  autorisés  à  re- 
mettre en  nature  tels  objets  qu'ils  voudront,  à  titre  de 
gages,  et  il  leur  sera  loisible  de  les  refirer  dans  le  délai  de 
deux  mois,  passé  lequel  ces  gages  seront  vendus  à  la  criée 
et  à  leurs  périls  et  fortunes.  —  Autorisation  aux  consuls 
d'emprunter  :  1"  une  somme  de  300  écus,  de  M.  Martin 
Juer,  viguier  de  Mgr  l'archevêque;  2"  une  somme  de  200 
écus  de  M.  Aubot,  aux  meilleures  conditions  à  débattre. 
Si  le  prêt  de  ces  deux  sommes  n'était  pas  volontairement 
consenti ,  il  pourra  être  exigé  par  la  voie  rigoureuse. 

F"  283.  —  3  août.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
convoqués  par  le  maréchal  de  Joyeuse,  dans  la  ville  de 
Castelnaudary,  pour  le  1 0  août  courant.  —  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  à  distribuer,  aux  malades  de  l'armée  espa- 
gnole, les  secours  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ces  malades 
seront  traités  à  l'hôpital  de  la  peste.  —  Renvoi  à  MM.  les 
consuls  d'une  demande  en  augmentation  de  gages  formée 
par  les  écuyers  consulaires.  —  Réduction,  au  nombre  de 
six,  des  membres  de  la  matricule  que  les  consuls  peuvent 
choisir  pour  délibérer  des  affaires  de  la  ville ,  conjointe- 
ment avec  eux  et  avec  le  même  pouvoir  et  la  même  auto- 
rité dont  le  conseil  général  se  trouve  investi.  —  Maintien 
de  la  garnison  de  Gruissan.  Cette  garnison  sera  composée 
«  de  huict  soldats  de  ceulx  des  pédrivaliei  s  et  ung  habitant 
«  de  la  présent  ville.  »  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  la  surveillance  et  de  la  répression  des  abus 
auxquels  se  livrent  les  capitaines  de  la  morte-paye.  Cette 
commission  est  composée  du  viguier  du  roi  et  de  MM.  les 
consuls. —  Nomination  des  députés  du  bureau  delà  police, 
pour  un  exercice  de  six  mois. 

F"  286.  —  7  août.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  sera  fourni  telle  quantité  de  vin  qui  sera 
nécessaire  aux  troupes  étrangères,  «  estant  de  présent  aux 
«  environs  de  la  présent  ville,  »  au  taux  qui  sera  déterminé, 
par  MM.  les  consuls;  —  le  sieur  Baudini,  qui  est  prison- 
nier de  guerre  et  «  en  dangier  de  s'esgarer,  »  sera  placé 
dans  l'une  des  chambres  hautes  de  la  Vicomte,  avec  une 
garde  de  6  pédrivaUers  et  un  habitant  de  la  ville,  dont  la 
solde  restera  à  sa  charge;  —  «  quand  a  l'entrée  des  soldatz. 
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«  des  compaignies  estrangieres ,  aulcung  n'entrera  avec 
«  les  armes;  bien  leur  sera  permis  l'entrée  de  vingt  soldats 
«  pour  le  plus;  »  —  huit  habitants  seront  placés  à  la  porte 
pour  y  faire  la  garde;  —  les  impositions  votées  et  les 
répartitions  faites  pour  les  prêts  de  1 ,000  setiers  de  blé  et 
de  200  quintaux  de  poudre  sont  approuvées  et  homolo- 
guées, conformément  aux  rôles  qui  en  ont  été  dressés;  — 
un  bateau  sera  mis,  pour  quelques  jours,  à  la  disposition 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  à  l'effet  de  transporter,  sur  la 
rivière  d'Aude,  le  bois  qui  doit  être  pris  dans  les  pro- 
priétés de  M.  de  Sérignan,  pour  la  construction  des  ca- 
banes de  l'armée  espagnole. 

F"  288.  —  2  septembre.  —  Imposition  de  -5  écus  pour 
denier  de  compoix,  outre  les  W  écus  qui  ont  été  précé- 
demment votés ,  destinée  au  paiement  de  la  morto-paye 
et  des  autres  dépenses  courantes.  —  Indemnité  demandée 
par  le  maître  des  bandiers ,  attendu ,  «  qu'ilz  n'ont  receu 
«  les  mojades  de  Citté  que  bien  peu.  »  —  Il  ne  sera  pas 
fait  d'autre  achat  de  poudre.  En  conséquence,  l'emprunt 
fait  par  cotisation  sur  tous  les  habitants  no  sera  pas  conti- 
nué ,  et  les  objets  remis  à  titre  de  gage  par  ceux  qui  n'a- 
vaient pu  se  libérer  en  argent,  seront  rendus  par  les  soins 
de  MM.  les  consuls,  qui  sont,  en  outre,  chargés  de  faire 
rentrer,  le  plus  tôt  possible,  les  deniers  des  greniers  à  sel 
destinés  au  remboursement  de  la  portion  d'emprunt  qui  a 
été  réalisée.  Dans  ce  but,  une  requête  sera  présentée  à 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  pour  le  prier  d'autoriser  la  levée 
de  ces  deniers  par  un  habitant  de  la  ville,  dont  la  désigna- 
tion sera  faite  par  MM.  les  consuls. —  Approbation  et  paie- 
ment du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Jean  Castel.  — 
Désignation  du  clavaire  de  la  ville  pour  faire  la  levée  des 
restes  de  la  cotisation  en  nature  affectée  à  l'entretien  des 
pauvres.  Ces  restes  sont  convertis  en  argent  sur  le  pied  de 
8  livres  pour  prix  du  sotier  de  blé.  —  Suppression  du  ban 
des  vendanges.  Le  conseil  déclare  «  permis  à  ung  chascun 
«  vendanger  quand  bon  luy  semblera.  »  —  A  la  suite  de 
la  délibération  est  inscrite  une  protestation  des  consuls, 
motivée  sur  l'insuffisance  de  l'imposition  votée  par  le  con- 
seil, «  laquelle  ne  peult  casy  suffire  au  paiement  des  soldat/. 
«  des  mortes  paies,  ne  parmet  entretenir  la  garnison  de 
«  Bages  ,  ny  celle  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  ny  le  capi- 
«  taine  Razoulz.  » 

F»  292.  — septembre.  — Emprunt,  pour  six  mois, 

de  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  payer  la  part  assi- 
gnée à  la  ville  sur  les  30,000  écus  votés  par  les  États  as- 
semblés à  Castelnaudary.  —  Si  cet  emprunt  ne  peut  être 
réalisé  dans  un  espace  de  quinze  jours,  il  sera  remplacé 
par  une  imposition  de  4  écus  pour  denier  de  compoix,  ré- 
partie sur  tous  les  contribuables. —  La  portion  de  la  ville 
sur  la  fourniture  de  vivres  votée  par  les  mômes  États, 


sera  réalisée  en  nature  et  par  voie  d'emprunt,  ou  à  défaut, 
imposée  au  sol  la  livre  sur  tous  les  habitants.  —  Une  re- 
quête sera  présentée  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  pour  le 
prier  de  convertir  en  seigle  une  portion  du  blé  compris 
dans  cette  fourniture.  —  Nomination  des  auditeurs  char- 
gés d'ouïr  et  clore  les  comptes  des  achats  de  blé  opérés  en 
Espagne  et  en  Provence.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  préparer  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville. 
Cette  commission  est  composée  des  consuls  et  de  douze 
membres  du  Conseil.  —  Réception  de  Dominique  Nato  à 
la  qualité  d'habitant  de  la  ville.  —  Nomination  d'une  dépu- 
tation  chargée  du  contrôle  des  vivres  iiendant  que  l'armée 
«  exploitera  »  dans  le  diocèse. 

F"  295.  — 7  octobre.  —  Imposition  de  6  écus  pour  denier 
de  compoix,  y  compris  la  précédente,  de  4  écus,  pour  pa- 
rer au  paiement  :  l"  du  prix  des  502  setiers  de  blé  1  quar- 
tière,  formant  la  part  de  la  ville  sur  les  1 2,000  setiers  votés 
par  les  derniers  États  assemblés  à  Castelnaudary  ;  2"  de 
la  part  qui  lui  sera  assignée  sur  les  30,000  écus  votés  par 
ces  mêmes  États.  —  Si  MM.  les  consuls  trouvent  utile, 
ainsi  que  le  demande  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  de  livrer,  en 
remplacement  de  ces  502  setiers  de  blé,  la  farine  réservée 
pour  l'approvisionnement  do  la  ville,  dans  ce  cas,  l'imposi- 
tion relative  à  ce  blé  sera  affectée  au  remboursement  de  la 
créance  de  M.  Louis  Dumas,  sans  qu'elle  puisse  recevoir 
aucun  autre  emploi.  Néanmoins,  MM.  les  consuls  s'adres- 
seront à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  pour  le  prier  de  «  laysser 
«  lad.  farine  pour  servir  Ihorsque  le  siège  sera  devant 
«  Cuxac.  »  —  Requête  à  présenter  à  Mgr  le  duc  de  Jo- 
yeuse, pour  faire  annuler  la  cotisation  assise,  par  les  dé- 
putés du  diocèse,  sur  M.  Martin  Cerozon  et  autres  bourgeois 
de  la  ville  ,  pour  la  portion  des  vivres  assignée  à  ce  dio- 
cèse. —  Nomination  des  auditeurs  des  comptes  du  clavaire. 

—  En  paiement  des  arrérages  des  tailles  de  la  métairie  de 
Lebrettes,  dues  par  M.  de  Sérignan,  les  consuls  prendront 
le  four  qui  lui  appartient  également,  dans  la  ville,  et,  dans 
ce  but,  leur  sj'ndic  en  poursuivra  le  décret  définitif  d'auto- 
rité do  justice.  «  Comme  aussi  les  tuilles,  pierres,  bois  de 
«  la  maison  dud.  sieur  de  Sérinhan,  seront  prins  pour 
«  bastir  l'hospital  Dieu  de  lad.  ville,  comme  aussi  servira 
«  pour  la  repparation  de  la  porte  faulce,  a  quoy  l'on  pourra 
«  emploier  la  pierre  du  jardin  dud.  sieur  de  Sérinhan.  » 

—  La  métairie  de  Lebrettes,  qui  a  été  omise  dans  le  dernier 
compoix  sur  la  parcelle  de  M.  do  Sérignan,  son  proprié- 
taire, y  sera  couchée  par  les  soins  de  MM.  les  consuls,  afin 
que  la  levée  de  sa  cotisation  aux  tailles  puisse  être  opérée 
par  le  clavaire  de  la  ville.  —  «  Quant  au  soldat  de  l'es- 
«  coutte  qui  descouvrit  l'ennemy  Ihorsqu'ilz  voulloient 
«  donner  l'escallade  a  la  ville,  a  l'endroict  de  la  porte  faul- 
«  ce,  remis  a  MM.  les  consulz  luy  donner  dix  escus.  » 
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F»  299.  —  9  octobre. —  MM.  les  consuls  exposent  :  «  que 
«  plusieurs  habilans  se  sont  plainctz  a  eulx  de  ce  que  le 
«  commun  bruit  est  que  M.  de  Sainct  Marsal  a  faict  presque 
«  toute  la  composition  que  a  esté  faicte  a  ceulx  qui  estoient 
«  dans  le  lieu  de  Bizan,  comme  aussi  de  ce  qu'il  a  laissé 
«  perdre,  a  son  doiïault,  tous  les  lieu.x  qu'il  avoict  en 
«  guarnison,  mesmes  dernièrement  Brescou;  tenant  lesd. 
«  habitans  en  grand  soubçon  led.  St  Marsal.  S'il  seroict 
«  bon  depputer  vers  Mgr  lo  duc  de  Joieuse,  tant  pour  le 
«  faict  dud.  Sainct  Marsal ,  que  de  prier  Sa  Grandeur  que 
4  l'armée  demeure  icy,  aux  fins  des  lieux  de  Cuxac  et 
«  Ouveilhan.  »  De  son  côté,  un  membre  du  con.seil  re- 
montre :  1°  «  que  la  garde  de  la  ville  ne  se  faict  comme  il 
«  fault,  et  que  c'est  a  MM.  les  consulz  la  faire  fore  comme 
«  elle  doibt  e.stre  faicte,  bien  et  exactement,  et  ceulx  qui 
«  ne  s'y  vouldronl  treuver  les  esmender  roidement  ;  2° 
«  qu'il  seroict  bon  fero  fere  la  repparation  de  la  porte 
«  faulce,  ensemble  la  murailhe  despuis  la  tour  de  la  Keyne 
«  jusques  a  la  sentynelle  près  lad.  porte  faulce;  ensemble 
«  fere  fere  une  tour  do  dehors  la  ville,  a  l'endroict  du 
«  coing  du  bolevard  Sainct  Cosme,  ou  aultre  lieu  plus 
«  comode,  qui  servira  aux  escouttes,  et  pour  fere  lad. 
«  lepparation  prendre  les  biens  du  sieur  de  Sérignan  et 
<  de  tous  aultres  portans  les  armes  contre  ce  party,  et  le 
«  tout  vendre,  comme  est  pierres,  tuilles,  bois,  tant  des 
«  maisons  que  du  jardin  et  métairie  de  Lebrettes,  bois 
«  d'oliviers  et  vignes  et  toutes  aultres  chose  que  s'y  trcu- 
«  vora,  et  les  emploier  ausd.  repparations,  et  le  reste  remis 
«  a  l'hospital  de  la  ville.  »  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  supplié  «  voulloir 
«  faire,  avec  tous  les  moiens  qu'il  se  pourra,  avoir  le  lieu 
€  de  Cuxac,  détenu  par  les  ennemis,  actandu  le  domaige 
«  et  intérestz  que  led.  lieu  porte  a  la  ville  de  Narbonne, 
«  soient  par  coursses,  enlreprinses  sur  la  ville,  que  aul- 
«  trement,  et  au  cas  Sa  Grandeur  auroict  besoing  davan- 
«  taige  de  pioniers,  oultre  ceulx  que  luj'  sont  esté  baillés, 
«  luy  en  sera  baillé,  et  pour  les  paier  sera  prins  argent  a 
«  l'intérest  ou  aultrement,  a  la  meilheur  comoditté  que 
«  fere  se  pourra,  a  quoy  ne  sera  rien  espargnié,  et  a  ces 
«  fins  remis  a  MM.  les  consulz  obliger  les  biens  de  la 
«  ville.  Et,  pour  mieulx  conserver  lad.  ville,  y  sera  faict 
«  touttes  les  repparations  nécessaires,  tant  hors  icelle  que 
«  dedans,  et  mesme  a  l'endroict  de  la  porte  faulce,  soict 
«  du  corps  de  garde  dedans,  que  fere  une  tour  hors  lad. 
«  ville  pour  servir  a  l'escoutte,  et  a  l'endroict  du  coing  du 
«  boulevard  Sainct  Cosme;  comme  aussi  les  murailhes 
«  desjjuis  la  tour  de  la  Reyne  jusques  a  lad.  porte  faulce 
«  et  boulevard  St  Cosme;  et,  pour  supplir  a  fere  lesd. 
«  repparations,  .seront  prins  tous  et  chascuns  les  biens  et 
■«  toutes  aultres  choses  que  se  pourront  treuver  du  sieur 
■«  de  Sérinhan,  que  de  tous  aultres  pou:  tans  les  armes 
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«  contre  ce  parti;  que  de  faict  lesd.  biens  seront  du  tout 
«  rasés,  et  seront  vendus  les  pierres,  bois,  thuilles,  tant 
«  de  la  maison  que  métairie  de  Lebrettes  dud.  sieur  de 
«  Seiinhan;  comme  aussi,  par  mesme  moien,  vendu  au 
«  plus  offrant  le  bois  des  oliviers  des  olivettes,  que  vinhes 
«  dud.  sieur  de  Sérinhan  et  aultres;  »  —  l'entrée  de  la  ville 
sera  refusée  à  tout  jamais  à  M.  de  St-Marsal,  à  M.  de 
Polhes  et  à  la  femme  de  ce  dernier;  —  pour  se  transporter 
auprès  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse ,  à  l'effet  de  lui  exposer 
les  plaintes  auxquelles  donne  lieu  la  conduite  de  MM.  de 
St-Marsal  et  de  Polhes,  sont  nommés  MM.  Jean  de 
Cogomblis  et  le  premier  consul,  ou  tels  autres  que  ces 
députés  aviseront;  —  Cette  délibération  sera  communiquée 
à  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse,  pour  le  prier  do  l'appuyer 
de  tout  son  crédit  auprès  de  Mgr  le  duc,  son  frèie. 

F"  303.  —  11  octobre.  —  MM.  les  consuls  rendent 
compte  des  résultats  de  la  députation  envoyée  à  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  relativement  à  la  reprise  du  heu  de  Cuxac  et 
à  l'affaire  de  M.  de  St-Marsal.  Mgr  le  duc  a  manifesté 
l'intention  de  reprendre  celte  place,  sous  la  condition  que 
la  ville  et  lo  diocèse  lui  fourniront  800  pionniers,  et  que  la 
ville,  en  particulier,  lui  livrera  100  piques.  De  plus,  il  veut 
faire  «  cryer  de  prendre  les  monnoyes  suyvant  l'ordon- 
«  nance  qu'il  en  fera  ;  »  il  doit  s'approvisionner  d'avoine 
pour  la  cavalerie  qui  va  arriver;  il  trouverait  utile  de 
conclure  une  trêve  pour  le  labourage,  etc.  —  Le  conseil 
délibère  :  —  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  prié  de  ne 
point  conclure  de  trêve  et  de  faire  su[)p]icr  «  Sa  Majesté 
«  C  atholicque  que  l'armée  qu'il  nous  a  envolée  demeure 
«  tousjours  en  piedz  en  pareiJh  nombre  qu'elle  estoict 
«  Ihorsqu'elle  arriva;  »  —  qu'il  sera  fourni,  par  la  ville, 
à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  200  pionniers  et  100  piques  pour 
servir  à  la  reprise  des  lieux  de  Cuxac  et  Ouveilhan,  sans 
que  celte  fourniture  puisse  recevoir  aucune  autre  desti- 
nation ;  —  qu'un  emprunt  sera  réalisé  par  MM.  les  consuls 
pour  parer  aux  affaires  courantes  ;  —  qu'il  sera  présenté 
requête  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  à  l'effet  d'obtenir  l'ordon- 
nance de  démolition  des  maisons  de  M.  de  Sérignan,  de  la 
vente  de  ses  biens,  etc.,  pour  les  matériaux  elles  fonds  qui 
en  proviendront  être  employés  aux  réparations  des  forti- 
fications de  la  ville  ;  —  qu'il  sera  fait  une  recherche  de  la 
quantité  d'avoine  qui  se  trouve  dans  le  pays.  Si  le  prix 
de  celte  denrée  vient  à  augmenter,  MM.  les  consuls  sont 
autorisés  à  y  mettre  un  taux  ;  —  que  le  taux  fixé  pour  les 
monnaies,  par  M.  le  duc,  est  accepté  «  a  la  charge  que 
«  le  cry  d'icelles  s'en  fasse,  et  se  praignent  par  les  comp- 
«  tables  et  aultres,  et,  ou  il  se  parleroict  de  fabricquer 
«  monnoye  en  ceste  ville,  MM.  les  consulz  s'opposeront  a 
«  ce  qu'il  ne  se  fabricque  aultres  pièces  que  de  dix  soulz, 
«  cinq  soûls  et  douzains,   comme  a  Thoulouse,  sellon 
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«  l'intention  des  Estatz  ;  »  —  que  la  délibération  précédente, 
relative  à  M.  de  St-Marsal,  est  maintenue  en  entier. 

F»  306  V".  —  22  octobre.  —  Rejet  d'une  demande  en 
rabais  du  prix  de  sa  ferme,  présentée  par  maître  Arnaud 
Delort,  fermier  du  droit  de  robinage.  Cette  demande,  de 
même  que  celles  qui  pourront  être  présentées  pour  le  même 
objet,  par  les  autres  fermiers  de  la  ville,  sont  renvoyées  à 
l'expiration  des  baux  en  cours. 

F°  307.  —  28  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent  à 
MM.  les  conseillers  «  etaultresbons  habitans  assemblés... 
«  que  le  jour  d'hier,  XXVIP  du  présent,  venant  les 
«  trouppes  de  Mgr  le  duc  de  Joieuse,  conduictes  par  le 
«  sieur  de  Bidon,  coronnel ,  Vingrau,  Coderc,  Mirgal, 
«  Massé,  Estore  le  jusne,  St  Maisal,  Donnes,  Rivery, 
«  Pradel  etaultres,  en  nombre  de  huict  cens  arquebuziers 
«  ou  plus,  faisant  courir  bruit  voulloir  remettre  l'artillerie 
«  dans  la  présent  ville ,  auroient  donné  sur  la  porte  d'icelle, 
«  cryant  :  Tue,  tue.  Canalhe,  vous  vous  estes  donnés  à 
«  IJespaignol  ;  et,  non  contans  de  ce,  auroient  tiré  plusieurs 
«  mosquetades,  arquebusades  et  poussades  d'armes  d'ast 
«  contre  lesd.  sieurs  consulz  et  aultres  habitans  estant 
«  en  icelle,  jusques  a  voulloir  saysir  deux  desd.  sieurs 
«  consulz ,  et  en  avoir  blessé  l'un  d'iceulx ,  et  tués  et  navrés 
«  a  la  mort  plusieurs  aultres  habitans  ;  et  bien  près  s'en 
«  falut  qu'ilz  ne  entrassent  dans  lad.  ville,  pesle  et  mesle 
«  avec  lesd.  sieurs  consulz  et  habitans,  n'eust  esté  la 
«  la  résistance  qui  leur  feust  faicte,  qui  n'eust  encor  de  rien 
«  servy  sans  l'abayssement  do  la  hersse  qui  les  arresta  ; 
«  et,  en  oultre  ce,  auroient  trouvé  la  cavallerie  dud.  sieur 
«  duc,  en  armes,  au  devant  son  lougis  et  plan  de  la 
«  Terrasse,  pour  s'aller  rendre  a  la  porte  de  lad.  ville 
«  sans  ce  quelques  habitans  qui  s'estoienl  rendus  au  pont 
«  des  Carmes,  a  cause  de  l'alarme  qui  estoict  par  toute  la 
«  ville,  les  arrestarent  et  empescharent  de  passer,  etaul- 
«  trement  advint  grande  esmeute  dans  lad.  ville  a  cause 

€  de  ce  dessus, et  de  sorte  que  les  maulvais  dcssaings 

«  ne  feurent  exécultés  et  le  peuple  aussi  tellement  contenu 
«  qu'il  n'en  est  advenu  aulcung  inconvéniant.  Or,  a  présent, 
«  reste  adviser  ensemblement  a  ce  que  il  sera  bon  fere 
«  pour  demeurer  a  l'avenir  asseurés.  »  MM.  les  consuls 
proposent  ensuite  d'aller  trouver  Mgr  le  duc,  pour  le  prier 
de  faire  immédiatement  sortir  de  Narbonne  toutes  les 
troupes  françaises  placées  sous  son  commandement,  et  de 
faire  remettre,  en  même  temps,  toute  l'artillerie  qui  se 
trouve  dans  la  ville,  ainsi  que  celle  qui  est  à  Montredon , 
«  ensemble  la  farguatte  qu'il  print  ces  jours  passés  dans 
«  la  présent  ville,  et  néaulmoings  fere  rendre  tout  ce  que 
«  feust  prins  le  jour  d'hier  aux  habitans  d'icelle.  »  —  Sur 
cette  exposition,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  : 
«  quand  au  faict  proposé  par  MM.  les  consulz  sur  le  faict 


advenu  le  jour  d'hier,  sur  la  porte  Raimond  Jehan  de  la 
présent  ville,  par  les  trouppes  de  Mgr  le  duc  de  Joieuse 
en  icelle  conduictes  par  le  sieur  de  Bidon,  couronnel, 
Vingrau,  Coderc,  Mirgal,  Massé,  Estore  le  jusne,  de 

St  Marsal, en  nombre  de  huict  cens  arquebuziers, 

faisant  courir  bruit  voulloir  remettre  l'artillerie  dans  la 
présent  ville,  lesquelz  se  vouUoient  saisir  d'icelle  comme 
plus  a  plain  est  contenu  en  lad.  proposition,  sur  quoy 
Sa  Grandeur  sera  suppliée  que,  pour  houster  tous  les 
hombrages  que  les  habitans  pculvent  avoir,  mesmes  de 
Sainct  Marsal  et  aultres,  de  icculx  fere  pugnir,  et  luy 
faire  entendre  qu'ilz  n'ont  esté  jamais  aultres  que  ses 
vrais  fidelles  serviteurs,  voullans  tousjours  demeurer 
unis  et  obeyssantz  soubz  les  commandementz  de  Sad. 
Grandeur;  affln  que  les  villes  et  lieux  de  ce  parti  ne 
praignent  le  susd.  faict  en  aulcung  soubçon  ny  ombraige, 
prier  Sad.  Grandeur  fere  fere  justice  exemplaire  des 
susnommés  ayant  faict  et  exécutté  lad.  entreprinse.  Et, 
néaulmoings,  que  l'information  dud.  faict  doibt  estre 
promptement  faicte  par  les  magistratz  de  lad.  ville, 
l'intendit  duquel  sera  faict  par  le  seindic  d'icelle.  Oultre, 
Mgr  le  cardinal  de  Joieuse  sera  supplié  n'abandonner 
lad.  ville,  ains  estre  son  bon  plaisir  demeurer  en  icelle 
pour  maintenir  lad.  ville  et  habitans  d'icelle  en  paix,  et 
ou  Sa  Grandeur  n'y  voudroict  demeurer,  le  supplier,  a 
tout  le  moings,  s'y  arrester  jusques  a  ce  qu'il  soict  le  bon 
plaizir  de  Mgr  le  mareschal  de  Joieuse  s'y  venir  rendre  ;  • 
désirant,  lad.  ville,  qu'il  plaize  a  Nosd.  seigneurs  le 
mareschal  ou  cardinal  n'abandonner  icelle  sans  que 
l'ung  ou  l'aullre  y  soict,  pour  le  bien  et  conservation 
d'icelle,  suivant  les  promesses  souvant  reytérées  de 
Mondseigneur  le  mareschal  qu'il  ne  vouUoict  que  Nar- 
bonne feust  sans  sa  présance  ou  l'ung  de  Ngrs  ses 
enfans.  Et  a  cella  les  sieurs  consulz  sont  priés  incister 
jusques  a  l'obtenir  en  quelque  faison  que  ce  soict.  Da- 
vantaige,  Mgr  le  duc  sera  supplié  remettre  dans  la  pré- 
sent ville  les  canons,  attalage  et  monitions  de  guerre 
que  Sa  Grandeur  a  dehors,  ensemble  fere  retourner  en 
lad.  ville  la  farguatte  que  feust  prinse  ung  de  ses  jours 
passés.  Sera  aussi  Sad.  Grandeur  suppliée  voulloir  faire 
rendre  tous  les  bestaulx  et  aultres  choses  prins  des 
habitans  do  lad.  ville  et  admnnés  par  les  susd.  gens  de 
guerre.  Comme  aussi  icellosera  priée  quo,  doresnavant, 
s'en  venant  en  la  présont  ville ,  ne  voulloir  entrer  en 
icelle  sinon  seuUement  avec  son  train ,  sans  permettre 
l'entrée  a  aulcungs  gendarmes  ny  soldatz  sy  ce  n'est  les 
membres  desd.  gendarmes  seuUement ,  sans  toutesfois 
pourter  aulcunes  armes;  et  les  gendarmes  et  soldatz  qui 
sont  oncores  dans  lad.  ville  prier  Sa  Grandeur  les  fere 
présentement  sourtir  d'icelle,  et  quo,  venans  doresna- 
vant aucunes  trouppes  de  gendarmerie,  Mgr  le  duc  sera 


SÉRIE    BB. 


DÉLIBÉRATIONS   DES    CO 


«  supplié  ne  les  laisser  approcher  d'une  lieue  autour  de 
«  lad.  ville.  » 

F»  312.  —  28  octobre.  —  M.  le  comte  de  Ladron,  com- 
mandant les  troupes  espagnoles,  assiste  au  conseil,  et  il 
remontre  «  que  estant,  il,  adverti  de  l'alarme  et  rumeur 
<  advenu  a  lad.  ville,  le  jour  d'hier,  pour  raison  de  quoy 
«  quelque  inconvéniant  pourroict  venir  tant  a  la  personne 
«  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  la  siene,  que  a  son  armée, 
«  et  de  tant  qu'il  est  venu  exprès,  de  la  part  de  Sa  Majesté 
€  CathoHcque,  pour  secourir  les  bons  et  vrays  catholic- 
«  ques  de  ce  pais  de  Languedoc  soubz  l'obeyssance  et 
«  commandement  de  Mondsoigneur  le  duc,  proteste  contre 
«  lesd.  sieurs  consul/,  et  habitans  de  lad.  ville  au  cas  il 
«  adviendroict  aulcung  domaige  tant  a  la  personne  de 
«  Mondseigneur  le  duc,  siene,  que  de  sad.  armée,  et  d'en 
«  advertir  Sad.  Majesté  Calholicque;  priant  mesd.  sieurs 
«  les  consulz  et  conseilliers  luy  voulloir  octroier  la  sourtie 
«  de  Sainct  Marsal,  sans  que  en  sa  personne  luy  soict 
«  faict  aulcung  tort  ny  oiTance  par  aulcung  desd.  liabitans, 
«  offrant  tout  service  a  lad.  ville  et  habitans  d'icclle.  »  — 
Le  conseil ,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  MM.  les 
consuls ,  et  sur  la  remontrance  et  les  protestations  faites 
par  M.  le  comte  de  Ladron,  décide  que  la  libre  sortie  de 
la  ville  sera  permise  à  M.  de  St-Marsal,  «  a  quoy  les 
€  consuls  presteront  la  mainforte,  au  cas  l'on  luy  voul- 
«  droict  fere  aulcung  tort.  » 

F"  313.  —  3i  octobre.  —  MM.  les  consuls  soumettent  à 
l'approbation  du  conseil  «  la  trasse  de  l'intcndict  faict  par 
«  le  scindic,  »  pour  servir  à  l'information  relative  a 
l'entreprise  exécutée  contre  la  ville  par  l'un  des  régiments 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse ,  le  27  octobre  courant.  La  teneur 
de  cotintendit  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Par  devant  vous, 
«  Messieurs  les  viguier  et  juge  royaulx  de  Narbonne,  ou 
«  vostre  lieutenant  et  Court,  les  scindic  et  procureur  des 
«  consuls  dud.  Narbonne  baillent  leur  intendit,  sur  lequel 
«  ilz  entendent  fere  l'inquisition  portée  par  la  requeste 
«  cy  liée,  a  ce  que,  seur  le  contenu  d'icelluy,  il  vous  plaize 
«  d'ouïr  et  examiner  les  tesmoings  qu'a  ces  fins  vous  seront 
«  administrés.  » 

«  Disent  et  vous  remonstrent  que  le  vingt  septiesme  du 
«  présent  mois  d'octobre,  seur  les  deux  a  trois  heures 
«  après  midi,  soubz  prétexte  de  conduire  certaines  pièces 
«  d'artillerie  dans  lad.  ville  de  Narbonne,  qu'on  disoit 
«  retirer  du  camp  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  mile  a  douze 
«  cens  hommes  de  l'armée  dud.  sieur  le  duc  auroient  esté 
«  jettes  aux  champs  soubz  coleur  de  conduire  en  toute 
«  assurance  les  canons  aud.  Narbonne;  et  estans  ja 
«  parvenus  au  commancement  du  terroir  de  lad.  ville,  la 
«  plus  grand  part  des  gendarmes  qui  suyvoient  lesd. 
«  canons,  par  chemins  oblicquos  et  destournés  ce  seroient 
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rendus  fort  prochains  de  la  porte,...  que  sept  à  huict 
cens...  tambours  battant  aux  champs,  faisoient  leur 
devoir  de  s'approcher  de  la  barrière  de  lad.  ])orte,  estant 
l'avant  garde  d'iceulx  conduicte  par  le  coronnel  de  Bidon, 
les  cappitaines  Vingrau,  le  jusne  St  Marsal,  Dones, 
Mirgal,  Astorg,  Massé  deLésinhan,  Coderc  deSéjan  et 
aultres,  et  l'arriére  garde  par  le  cappitaine  Pradel  et 
aultres  personnaiges  de  commandement.  » 
«  Lesquelz  cappitaines  ayant  esté  apperceux  d'assés 
loing,  avecq  toute  leur  suite,  la  contenance  desquelz  ne 
présageoitriendebon  ,  MM.  les  consulz  dud.  Narbonne, 
pour  oster  tout  ombraige,  auroient  commandé  au  sieur 
Bernard  Duston,  ung  des  cappitaines  des  habitans  dud. 
Narbonne,  d'aller  avec  quelques  siens  soldatz  prier  et 
requérir  lesd.  sieurs  de  Bidon,  Vingrau,  Sainct  Marsal  le 
jusne  et  autres  conducteurs  de  lad.  infenterie,  de  ne  se 
voulloir  approcher  par  trop  de  la  barrière  de  lad.  porte. 
Au  commandement  desquelz  il  dict  Duston  auroict  a 
l'instant  oboy.  Et  ayant  faict  entendre  aux  susd.  cappi- 
taines la  volunté  desd.  sieurs  consulz,  au  heu  qu'ilz  dé- 
voient a  l'instant  leur  optempérer,  comme  la  chose  estant 
saincte,  pour  esviter  désordre  et  a  ces  fins  s'arrester 
loing  de  lad.  porte,  au  contraire,  en  redoublant  le 
pas,  lesd.  cappitaines  auroient  faict  plus  grand  debvoir 
d'approcher  lad.  barrière,  en  c'escryant:  Mosqueteres 
en  teste,  comme  estant  ceulx  desquelz  ilz  ce  panceoint 
le  mieulx  servir  pour  exécutter  leur  entreprinse.  » 
«  Et  estant  les  susd.  cappitaines  ja  parvenus,  avec  leur 
trouppe,  a  quinze  a  vingt  pas  de  lad.  barrière,  sauroict 
esté  led.  de  Bidon  qui,  comme  couronnel,  auroict  com- 
mancé  a  courir  droict  lad.  barrière,  suyvi  des  susd.  ca- 
pittaines,  encourageant  la  trouppe  de  donner  dedans  et 

forcer  ceulx  qui  estoient  depputés  a  lad.  porte  (1) 

mots  :  Dedans,  dedans....  quec'est  donné  al'espaignol. 
Et  auroict,  led.  de  Bidon,  de  ses  mains  propres,  ouvert 
lad.  barrière,  forcé  le  rastellier  de  la  porte  et  gaigné 
avec  lesd.  cappitaines  et  deux  cens  soldatz,  sans  com- 
prendre ceulx  qui  suivoient  a  la  fille,  qu'estoient  a  sept 
ou  huict  cens,  le  pont  levys  de  lad.  porte,  blessant  les 
ungs,  tuant  les  aultres,  jusques  a  voulloir  fere  prison- 
niers trois  des  consulz  de  lad.  ville  si  l'on  ne  leur  heust 
donné  empeschement  de  ce  fere;  et  peu  s'en  fallut  qu'ilz 
n'antrassentpesle  mesle  avec  les  habitans  dans  lad.  ville, 
ce  qu'ilz  heussent  faict  n'eust  esté  qu'on  abattit  la  hersse 
de  la  porte,  qui  les  arresta  et  rompit  leurs  maulvais  des- 
saings.  » 

«  Et  ne  fault  pas  croire  qu'on  puisse  couvrir  tel  mes- 
chant  exploict  et  folle  entreprinse  par  quel  prétexte  que 


(1)  Les  parlies  remplacées  par  des  points  ont  été  enlevées  par 
de  l'humidité  à  laquelle  le  registre  a  été  exposé. 
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«  se  soict  ;  car,  il  est  mis  par  faict,  particulièrement,  que 
«  led.  de  Bidon  auraict  fait  son  devoir,  comme  dict  est,  de 
«  prendre  prisonnier  le  sieur  Louis  Dumas,  bourgeois 
«  dud.  Narbonne  et  second  consul  de  lad.  ville,  jusques 
«  mesmes  avoir  blécé  M.  Mareschal,  dernier  consul  dud. 
«  Narbonne,  à  la  main,  d'une  pointe  d'iialebarde  ;  comme 
«  aussi  led.  Vingrau  le  sieur  Molins,  troysiesme  consul 
«  de  lad.  ville,  tant  lesd.  cappitaines  que  soldatz  faisant 
€  leur  effort  ou  de  blécer,  tuer  ou  prendre  prisonniers 
«  ceulx  qui  tomboient  en  leurs  mains.  » 

«  Car,  il  est  mis  par  faict,  d'abondant,  que  lesd.  cappi- 

«  taines  et  soldatz  tuarent d'une  mosquettade  par  la 

«  teste la  ville  au-dessus  la  muraillio  d'icelle,  blassa- 

«  rent  M.  Dominique  Resplendi  et  plusieurs  aultres,  faisant 
«  telz  actes  d'iiostillité  envers  les  habitants  dud.  Narbonne 
«  que  le  plus  grand  ennemy  de  la  ville  n'en  voudroict  avoir 
«  faict  davantaige;  de  tant  que,  voyant  avoir  manqué  leur 
«  coup,  ils  auroient  pillé  tout  ce  qu'ilz  auroient  trouvé  à 
«  l'entour  de  la  ville,  comme  bestaulx  de  quelque  espèce 
«  que  soient,  les  vivres  qu'on  porte  dans  la  ville,  esté  les 
«  brodures  et  oscoufïions,  désinté  les  testes  des  plus  hon- 
«  nestes  femmes  matronnes  que  par  azard,  a  coste  heure, 
«  estoient  hors  la  ville,  et  veoire  jusques  aux  linges  de 
«  maison  qu'on  faisait  sécher  aux  champs  de  l'entour  de 
«  lad.  barrière.  » 

«  Et,  pour  monstrer  davantaige  que  tel  effort  ne  ce  list 
«  qu'a  bon  jeu  et  sans  grand  intelligence,  il  est  remonstré 
«  que  les  gens  d'armes  qu'estoient  en  batailhe,  hors  lad. 
«  barrière,  aussitost  que  virent  l'infanterie  donner  auroient 
«  lacé  leurs  heaumes,  couché  le  chien  de  leurs  pistolletz, 
«  ilz  auroient  amourcés  de  frais  a  la  veue  d'ung  chascung, 
«  se  tenant  toutz  pretz  de  donner  aussytost  qu'ilz  heussent 
«  veu  l'infenterie  c'estre  rendue  mestresso  de  la  porte.  » 

«  Quy  plus  est,  il  est  mis  par  faict  que  ladicte  conspira- 
«  tion  ne  feust  brassée  a  ung  instant  et  tout  a  coup,  mais 
«  de  longe  main,  par  ce  que  il  est  remonstré  que,  quatre 
«  ou  cinq  jours  du  devant,  plusieurs  soldatz  l'a  voient  demy 
«  descouverte,  disant  que  en  briefl'on  feroict  prinse  d'une 
«  bonne  ville,  entendant  de  Narbonne  ;  veoire  jusques  à 
«  dire  qu'on  y  vouUoict  fere  deux  cittadelles,  et  plusieurs 
«  aultres  paroUes  qui,  du  depuis,  on  a  cognu  ce  debvoir 
«  entandre  de  lad.  conjuration.  » 

«  Et  pour  déterminer. . .  il  est  mis  par  faict  que  plusieurs 
«  gendarmes  qui  estoient  au  dedans  la  ville  Ihorsque  ceulx 
«  du  dehors  eurent  manqué  leur  coup,  auroient  déclaré 
«  tout  hault  que  les  habitans  dud.  Narbonne  leur  avoient 
«  une  belle  grâce  de  ce  que  ilz  ne  les  avoient  tous  mis  a 
«  mort,  parce  que,  si  la  chose  feust  arrivée  en  aultres  villes 
«  moings  fortes  que  Narbonne  qu'ilz  y  heussent  esté  tous 
«  massacrés.  » 

«  Finalement,  quelles  preuves  faut  il  chercher  des  conjec- 


«  leurs,  veu  qu'il  est  mis  par  faict  positif  et  véritable,  que, 
«  tant  lad.  gendarmerie  que  soldatz,  en  s'en  retournant 
«  de  leur  exécution,  disoient,  tant  par  les  chemins  que 
«  Ihorsqu'ilz  furent  parvenus  en  leurs  garnisons,  qu'ilz 
«  heussent  emporté  lad.  ville  de  Narbonne  si  les  chiefz  ne 
«  se  feussent  trop  hastés  de  donner;  lesquelz,  par  ce  moien, 
«  avoient  faict  perdre  le  pillaige  que  leur  avoict  esté  pro- 
«  mis  par  leurs  chiefz  et  conducteurs;  mesme  que  sur  ce 
«  faict  il  y  a  heu,  du  deppuis,  entre  lesd.  gens  de  com- 
«  mandement,  querelles  particulliores,  voullant  jetter  la 
«  faulle  de  n'avoir  bien  exécuté  les  ungs  sur  les  aultres.  » 

«  Et,  pour  monstrer  que  les  cappitaines  et  soldatz  sont 
«  si  malcrés  qu'ilz  ne  doibvent  avoir  faict  difficulté  d'exé- 
«  cutter  une  sy  meschante  entreprinse,....  il  est  mis,  en 

«  oultre,  plusieurs compaignes  de  gens  de  bien,  qu'ilz 

«  ontcommis  pendant  leur  vie,  que,  s'en  retournant  de  lad. 
«  entreprinse,  ils  auroient  pillé  tous  les  villaiges  par  les- 
«  quelz  sont  passés,  rançonrn'  les  villageois,  derrobé  les 
«  esglises,  et  faict  en  icelles  toutes  aultres  insolences  que 
«  les  plus  grandz  huguenotz  de  uostre  temps  ne  voudroient 
«  faict  ni  passé.  » 

«  Par  quoy  conclud,  qu'altandu  que  les  présantz  faictz 
«  sont  pertinans ,  vous  dobvez  ordonner  qu'il  sera  onquis 
«  contre  les  y  nommés,  pour,  l'inquisition  faicte,  y  estre 
«  pourveu  comme  de  raison  et  aultrcment  pertinemment.» 
—  A  la  suite  de  Vintendit,  qui  est  approuvé  par  le  conseil, 
MM.  les  consuls  font  transcrire  «  la  trace  »  de  la  lettre 
qu'ils  ont  l'intention  d'écrire  à  MM.  de  la  cour  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  et  aux 
villes  unies,  du  parti  catholique,  (iour  leur  donner  connais- 
sance de  l'entreprise.  Le  conseil  approuve  cette  lettre  en  la 
teneur  suivante  :  «  Nosseigneurs.  Nous  n'avons  voullu 
«  fallir  vous  donner  advis  comme  dernier,  vingt  septiesme 
«  du  présant ,  ayant  Mgr  le  duc  délibéré  aller  recognoistre 
«  quelques  endroictz,  es  environs  de  Cuxac,  pour  y  fere 
«  des  fortz  et  le  mesme  jour  remettre  dans  ceste  ville 
«  quoique  artillerie  de  celle  qu'il  en  avoict  tiré  pour  le 
«  camp  (1)...  quelques  jours  auparavant  faict  contre  ceste 
«  ville,  les  sieurs  de  Clialabre,  d'Ambres,  d'Hounoux ,  de 
«  Vaumenon,  de  Fénélon,  Comelles,  de  Borniquel,  Cara- 
«  velle,  Pezens,  baron  de  Castelnau,  Roquebrune,  Sainct 
«  Marsal,  Autherive,  Jonquieres  et  plusieurs  aultres  gen- 
«  tilhommes,  gendarmes  et  cappitaines,  en  nombre  d'en- 
«  viron  cent  maistres  pour  l'acompaigner  en  ceste  entre- 
«  prinse ,  et  luy  en  arrivoient  encores  a  la  fille,  le  mesme 

(1)  Le  village  de  Cuxac,  que  les  royalistes  occupaient  encore  le  9 
octobre  1590  (v.  plus  haut,  t^  299  du  présent  registre) ,  venait  donc, 
à  ce  moment,  d'être  assiégé  et  emporté  par  les  troupes  du  duc  de 
Joyeuse.  Ces  deux  faits  n'étant  pas  mentionnés  par  dom  Vaissette, 
dans  l'Histoire  générale  duLanguedoc,  nous  avons  cru  devoir  relever 
avec  exactitude  tous  les  renseignements  qui  i'y  rapportent. 
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jour,  tant  et  tant  que,  enfin ,  doublant  ne  pouvoir  discer- 
ner l'ennemy  d'avec  l'amy,  et  craignant  l'exécution  d'ung 
avertissement  qui  nousestoict  venu,  le judi auparavant, 
que  l'ennemy  se  devoict  saisir  dud.  Narbonne,  en  plain 
jour,  commançant  le  peuple  a  croire  aud.  advertisse- 
ment  que  jusques  alhors  avoict  esté  rejette,  l'on  com- 
manda a  fermer  la  barrière  do  lad.  porte  et  mosme  la 
grand  porte,  ne  tenant  ouvert  que  le  guichet,  reffuzant 
de  la  adnavant  l'entrée  a  la  cavalarie,  qui  arrivoyent 
tousjours  a  la  fille,  qui  se  treuva,  en  moings  de  rien, 
plus  de  soixante  a  quatre  vingtz  maistres  armés,  les 
priant  de  voulloir  attandre  mond.  Seigneur  qui  devoict 
sourtir  bientost  pour  aller  aud.  Cuxac;  et  au  mesme 
instant  furent  entendus  tambours  battant  aux  champs, 
et  descouverte  une  Irouppe  d'environ  cinq  cens  arque- 
buziws,  et  nous  arriva  soubdain  ung  advis  que  dans  les 
olivettes  proches  y  avoict  gros  d'environ  six  a  sept  cens 
arquebuziers  et  cent  maistres,  conduictz  par  le  sieur  de 
St  Géry,  tellement   que,  sur  l'heure,  feurent  envoyés 

quatre  ou  cinq a  ceulxqui  conduisoient  lesd.  cinq 

cens  premiers  arquebuziers,  pour  les  prier  de  s'arrester, 
estant  desja  près  de  nostre  barrière,  a  deux  cens  pas , 
tousjours  marchant;  le  chief  desquelz,  qui  ostoict  le 
couronnel  Bidon,  respondit  que  sy  feroict,  toutesfois 
qu'il  ne  voulloict  que  passer,  ne  cessant  pourtant  de 
marcher.  Lhors  s'en  retournant  ceulx  que  leur  avions 
envoyé  pour  les  prier  d'arrester,  entaadant  led.  de  Bidon 
dire  :  Sa,  sa,  mosqueleres,  en  teste;  elles  voyant  ja  a 
cent  pas  de  lad.  barrière ,  avec  contenance  de  voulloir 
donner,  et  recogneu  que  c'estoict  tous  cappitaines  ou 
membres  et  gens  d'eslicte  prins  des  régimentz  dud.  de 
Bidon,  Sainct  Marsal  et  d'Auzils,  commençarent  a  courir 
vers  nous  pour  nous  advertir.  Mais  led.  de  Bidon ,  en 
teste,  avec  les  cappitaines  St  Marsal  le  jusne,  Vingrau, 
Mirgual ,  Coderc ,  Massé  et  aultres ,  qu'ilz  ne  recogneu- 
rent,  couvertz  des  cuirasses,  la  pertuissanne  en  main, 
doublant  de  plus  en  plus  leur  pas,  se  jettant  sur  nous  et 
habitans  qui  estoient  dans  lad.  barrière,  qu'ilz  enfonssa- 
rent  et  gaignarent,  en  criant  :  Tue,  tue  ;  tirant  mosque- 
tades,  arquebuzades,  avec  grandz  poussades  desd.  per- 
tussanes  contre  nous,  poursuivoient  roydde  tousjours 
leur  poinct,  ayant  passé  le  pont  levis,  et  vindrent  avec 
nous,  pesle  et  mesle,  a  grand  roydeur  et  cry,  jusques 
tout  contre  la  porte  que,  sans  double,  ilz  heussent  gaigné 
n'eust  esté  que  l'on  fist  choir  la  hersse,  que  les  arresta, 
treuvant  au  dessoubz ,  de  malheur,  deux  de  nos  conci- 
toiens ,  1res  gentz  de  bien  et  d'honneurs,  que  y  furent 
tués.  Et  après,  estans  reppoussés  et  par  nous  constrainctz 
se  retirer,  tirarent  infinité  d'arquebusades  et  mosqueta- 

des murailhes,  desquelz  ilz  en  tuarent....;  après  se 

ruarent  sur  nous  beslailz,  gros  et  menus,  qu'ilz  prin- 

Nahbonnb.  —  Série  BB. 
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«  drent  et  admenarent,  jusques  a  se  prendre  aux  bordures 
«  et  joieaulx  et  tout  le  linge  que  quelques  honnestes  femmes 
«  avoient  estendu  pour  fere  sécher  dehors.  Cependant, 
«  tout  le  peuple,  qui  estoicl  en  armes  dans  la  ville,  se 
«  rendit  chascun  a  son  rendes  vous ,  se  barricquant  aux 
«  places  et  pontz.  Et  ayant  ainsin  saulvé  lad.  porte,  quel- 
«  ques  ungs  de  nous,  avec  les  chapperons ,  alasmes  vers 
«  mond.  seigneur  le  duc,  qui  estoict  au  devant  l'arche- 
«  vesché,  ou  il  est  logé,  soubz  une  grand  terrasse,  avec 
«  tous  lesd.  sieurs  et  gendarmes,  armés  et  a  cheval,  que 
«  Sa  Grandeur  fist  retirer  et  désarmer  tout  inconlinant,  et 
«  monstra  estre  bien  marry  de  la  témérité  dud.  de  Bidon 
«  et  aultres,  que  avoient  commis  sy  meschant  acte,  nous 
«  promettant  en  fere  fere  telle  pugnition  exemplaire  que 
«  nous  en  demeurerions  satisfaictz ,  et  néaulmoings  qu'il 
«  nous  feroict  rendre  tout  ce  qui  nous  avoict  esté  prins; 
a  ce  que  nous  croyons  que  Sa  Grandeur  faira.  Le  mesme 
«  soir,  la  pluspart  desd.  gendarmes  délougarent,  et  avons 
«  tellement  travailhé  a  contenir  le  peuple  qu'il  n'y  est, 
«  Dieu  mercy,  advenu  aulcung  inconvénient,  ny  murtre 
«  que  des  trois  nostres ,  comme  dict  est ,  ny  espérons 
«  aura.  Nous  en  fairons  toutesfois  enquérir  exactement 
«  par  noz  magistratz  pour,  après,  les  informations  vous 

«  estre  remises que  scavons  avés  acoustumé sy 

«  importans et  dont  il  sera  mémoire  a  l'advenir,  et 

«  que  nous  aurés  et  contiendrés,  s'il  vous  plaist,  tousjours 
«  en  vostre  protextion  et  saulvegarde.  De  quoy  très  hum- 
«  blemenl  vous  suppUons,  et  prierons  Dieu ,  nosseigneurs, 
«  vous  donner,  en  parfaicte  sancté,  très  longue  et  heureuse 
«  vie.  »  —  Ensuite,  MM.  les  consuls  demandent  :  1°  que 
les  conseils  particuhers,  tenus  dernièrement,  soient  approu- 
vés; 2°  que  des  réparations  soient  exécutées  aux  fossés  du 
Bourg,  aussi  bien  qu'aux  guérites  et  corps  de  garde  de  la 
ville,  «  actandu  qu'ilz  s'en  vont  par  terre.  »  —  Résolutions 
du  conseil  :  —  tous  les  conseils  particuliers  précédemment 
tenus  sont  approuvés,  et  les  décisions  qui  y  ont  été  prises 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ;  —  Mgr  le  cardinal  de 
Joyeuse  sera  supplié  de  demeurer  dans  la  ville  jusqu'à  ce 
que  Mgr  le  maréchal ,  son  père,  puisse  lui-même  s'y  ren- 
dre ;  —  il  sera  informé  de  l'entreprise  tentée  contre  la  ville 
par  le  colonel  de  Bidon  et  les  capitaines  sous  ses  ordres, 
par  les  magistrats  du  roi,  sur  Yintendil  qui  en  a  été  dressé  ; 
comme  aussi  il  sera  informé,  en  même  temps,  de  l'escalade 
projetée  par  M.  de  Sérignan  et  autres  ennemis  de  la  ville; 
—  M.  le  procureur  du  roi  sera  requis  de  se  joindre  à  l'in- 
formation; —  un  exprès  sera  envoyé  à  Mgr  le  maréchal, 
pour  lui  faire  connaître  toutes  les  circonstances  de  la  ten- 
tative; —  MM.  les  consuls  éliront  des  contrôleurs  pour 
surveiller  le  service  des  capitaines  de  la  morte-paye;  — 
les  cartels  délivrés  par  ces  capitaines,  pour  la  formation 
des  gardes  soit  de  nuit  soit  de  jour,  devront  être  signés  par 
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ces  contrôleurs;  —  les  réparations  nécessaires  seront  exé- 
cutées aux  fossés  du  Bourg  ,  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants. Il  en  sera  fait  autant  pour  les  guérites  et  les  corps 
de  garde  de  l'intérieur  ;  —  MM.  les  consuls  veilleront ,  de 
leur  côté,  à  ce  que  la  garde  soit  exactement  faite  par  les 
habitants.  Ils  feront  aussi  remettre  aux  habitants,  non  en- 
core pourvus  d'armes,  des  arquebuses  qui  seront  prises  des 
magasins  du  roi,  sous  la  condition  qu'ils  prendront  l'enga- 
gement de  les  rendre  quand  ils  en  seront  requis.  Enfin ,  ils 
reconnaîtront  avec  tout  le  soin  possible  l'état  dans  lequel 
se  trouvent  les  pièces  d'artillerie  qui  doivent  être  montées  ; 
—  MM.  les  consuls  prieront  les  membres  du  clergé  de  la 
ville  «  voulloir  bien  fere  que  le  mcsme  jour  que  la  ville 
«  pensa  estre  surprinse,  qu'estoict  la  veille  Sainctz  Simon 
«  et  Jude,  vingt  septiesme  du  présant  mois ,  soict  dores- 
«  navant  et  a  perpétuité,  ce  jour  la,  faict  feste,  sans  que 
«  parsonne  puisse  aulcunement  travailher,  entrer  ny  sour- 
«  tir  aulcung  bestaulx,  et  que  led.  jour  soict  faicte  pros- 
«  session  généralle  par  la  ville,  en  randant  grâces  a  Dieu 
«  du  bon  succès  advenu  a  lad.  ville;  comme  aussi,  les 
«  prier  voulloir  aller  dire  une  oraison  au  devant  lad.  porte 
«  Raimond  Jehan  (1),  lieu  ou  led.  faict  se  commist,  telle 
«  qu'il  sera  advisé  par  mesd.  sieurs  du  clergé  ;  »  —  MM.  les 
consuls  feront  prendre,  dans  les  églises  de  la  ville,  des 
rejactz  de  fer  pour  faire  les  rastels  du  pont  de  la  Chaîne  et 
du  pont  des  Carmes.  Si  MM.  du  clergé  ne  veulent  pas  re- 
mettre ces  rejactz  volontairement ,  ils  y  seront  contraints 
par  la  force  au  nom  de  la  ville. 

F"  323  v".  —  9  novembre.  —  Communication  de  la 
réponse  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  à  la  lettre  des 
consuls,  relative  à  l'entreprise  exécutée  contre  la  ville  à  la 
porte  Raymond-Jean.  —  Assurance  donnée,  de  son  côté, 
par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  «  qu'il  n'a  esté  jamais  aultre 
«  que  vray  protepteur  des  habitans  de  la  ville,  ainsin  qu'il 
«  veult  continuer  tousjours,  et  comme  aussy  qu'il  prie 
«  lesd.  habitans  ne  voulloir  entrer  sur  luy  a  aulcung  om- 
«  brage  ny  subson,  et  que  ce  qui  est  passé  demeure 
«  asoppi.  »  —  Arrivée  à  Narbonne  de  MM.  de  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse  «  pour  veoir  et  entendre  comme 
«  les  affaires  se  sont  passées  et  se  passent.  »  —  Le  conseil, 
sur  ces  affaires,  arrête  ce  qui  suit  :  —  le  maréchal  de 
Joyeuse  sera  remercié  de  la  lettre  qu'il  vient  d'envoyer, 
ainsi  que  des  bonnes  intentions  qu'il  y  exprime,  et  il  sera 
supphé  de  se  rendre  au  plus  tôt  dans  la  ville;  —  Mgr  le 
cardinal  de  Joyeuse,  de  son  côté,  sera  prié  de  demeurer  à 


(1)  Cette  porte  était  ornée  d'une  statue  de  N.  D.,  patronne  de 
l'église  de  Lamourguié  qui  était  l'une  des  paroisses  du  Bourg.  Nous 
ne  savons  rien  du  sort  qui  a  été  réservé  à  celte  statue  lorsque  la  porte 
a  été  supprimée,  en  1608,  et  remplacée  par  la  porte  Connétable,  au- 
jourd'hui porte  de  Perpignan. 


Narbonne  «  sy  ainsin  est  son  bon  plaizir;  ou  aultrement, 
«  au  cas  iceljuy  ny  vouldroict  demeurer,  ne  sera  aulcune- 
«  ment  retenu;  »  —  il  sera  donné  au  duc  de  Joyeuse 
l'assurance  «  que  les  habitans  n'ont  esté  jamais  aultres 
«  que  ses  vrais  et  fidelles  serviteurs,  le  suppliant  voulloir 
«  tousjours  demeurer  unys  avec  eulx,  et  qu'ilz  n'ont  entré 
«  jamais  a  aulcung  soubson  contre  Sa  Grandeur.  Néaul- 
«  moings,  sera  supplié  ne  se  voulloir  aider  aulcunement 
«  des  cappitaines  nommés  a  l'intendit  faict  sur  le  faict 
«  commis  sur  la  porte  de  la  présent  ville,  se  vouUans  saisir 
«  d'icelle,  et  d'iceulx  en  fere  fere  justice,  ou  bien  les  tirer 
«  d'auprès  Sad.  Grandeur  et  ne  s'en  voulloir  servir  aulcu- 
«  nement;  »  —  MM.  les  consuls  feront  «  entendre  au  long 
«  tout  Testât  des  affaires  de  par  deçà  »  à  MM.  de  la  cour 
du  Parlement  de  Toulouse  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  la  ville. 

F»  326.  —  2  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  tendant  «  aux  fins  luy  voulloir 
«  envoier  tous  les  soldatz  et  voluntaires  de  ceste  ville  qui 
«  sera  poussible,  pour  luy  donner  secours  pour  aller  don- 
«  ner  sur  le  camp  de  M.  de  Montmorency,  qui  est  devant 
«  Quarante;  ....  a  quoy  M.  de  Camps  a  offert  y  aller  et  y 
«  fere  tout  debvoir.  »  —  Le  conseil  décide  qu'il  sera  en- 
voyé 40  soldats  de  la  morte-paye  de  la  ville,  ou  bien  une 
compagnie  entière  de  volontaires.  Chaque  soldat  recevra 
un  demi-écu  et  une  livre  de  «  poudre  et  corde.  »  Il  sera 
aussi  envoyé  10  pédryvaUiers.  M.  le  viguier  du  roi  sera 
prié  d'y  joindre  10  ou  12  hallebardiers.  Si  M.  de  Camps 
trouve  des  volontaires  dans  la  ville,  il  est  autorisé  à  les 
emmener  avec  lui  et  comme  bon  lui  semblera. 

F»  327  V.  —  4  décembre.  —  Réception  du  serment  des 
députés  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  ter- 
rier. —  Sur  le  refus  de  M.  le  viguier  du  roi  de  céder  les 
hallebardiers  que  le  conseil  a  demandés,  et  M.  de  Camps 
ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  marcher  qu'à  la  condition 
d'avoir  avec  lui  1 00  hommes  au  moins,  le  conseil  décide 
qu'il  sera  pris  1 0  hommes  de  chacune  des  compagnies  de 
la  morte-paye,  plus  1 0  pédryvaUiers,  lesquels  seront  placés 
sous  le  commandement  du  capitaine  Paumoule,  pour  être 
conduits  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  Chacun  de  ces  hommes 
recevra  une  paye  de  30  sous  suivant  ce  qui  a  été  arrêté 
dans  le  précédent  conseil. 

Année  1591. 

F"  328  V.  —  4  janvier.  —  Renvoi  d'une  requête  pré- 
sentée par  Bertrand  Montanier,  fermier  des  droits  de 
leude  et  de  robinage,  tendant  à  une  réduction  du  prix  de 
ses  deux  fermes. 

F"  329.  —  4  janvier.  —  RéducUon  d'un  quartier  entier 
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Je  sa  ferme,  accordé  à  M.  Jean  Caurssia ,  fermier  du  droit 
d'équivalent  pour  les  trois  dernières  années. 

F"  330.  —  4  janvier.  —  Nomination  de  MM.  les  consuls 
Louis  Dumas  et  Paul  Marlinenc,  pour  ouïr  et  clôturer  les 
comptes  de  MM.  Barthélémy  Baliste  et  Jean  de  Cogomblis, 
députés  de  la  ville  auprès  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse 
et  aux  États  assemblés  à  Lavaur,  pendant  l'année  dernière. 
Ces  mêmes  consuls  sont  chargés  do  liquider,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  intérêts,  les  créances  de  MM.  Pierre  Bonnefont 
et  Jacques  Hérail,  suivant  ce  qui  a  été  précédemment 
arrêté  par  le  conseil,  dans  ses  séances  du  21  septembre 
1585  et  du  25  janvier  1590. 

F»  331 .  —  5  janvier.  —  La  requête  do  Bertrand  Mon- 
tanier ,  fermier  des  droits  de  leude  et  de  robinage ,  est 
accueillie,  et,  sur  la  proposition  de  MM.  les  consuls,  il  lui 
est  fait  remise  de  quatre  mois  et  demi  de  ses  deux  fermes, 
pour  toutes  les  pertes  qu'il  a  subies  «  duiand  le  Irienne 
«  passé,  veu  le  coppement  de  la  rivière  d'Aude,  que  aussi 
«  pour  la  révolte  de  Carcassonne.  » 

F"  332. —  6  janvier. — Affaires  exposées  par  les  consuls  : 

—  M.  Cisoyne,  gentilhomme  de  la  maison  de  Mgr  le  duc 
du  Maine,  leur  a  remis  les  lettres  de  convocation  aux  États 
généraux  qui  doivent  être  assemblés  à  Orléans  le  15  jan- 
vier ;  —  les  États  des  villes  catholiques  sont  convoqués 
pour  le  même  jour,  1 5  janvier,  dans  la  ville  de  Limoux  ; 

—  commission  donnée  par  M.  le  duc  de  Joyeuse  pour 
imposer,  sur  la  ville,  une  somme  de  400  écus,  destinée  aux 
travaux  des  fortifications  à  élever  à  Quarante,  «  naguieres 
«  assiégé  et  battu  a  coups  de  canons  par  le  sieur  de  Mont- 
«  morency;  »  —  nouveaux  auditeurs  à  nommer  pour 
clôturer  les  comptes  relatifs  aux  achats  de  blé  faits  en 
Espagne  par  M.  Bernardin  Montanier;  —  requête  de 
M.  Bertrand  Montanier,  fermier  des  droits  de  Icude  et  de 
robinage,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  remise 
sur  ses  deux  fermes,  en  se  fondant  «  sur  les  non  jouissan- 
ces ;  ï>  —  demande  du  syndic  des  pères  Augustins  de  Nar- 
bonne,  «  a  ce  que  le  change  de  la  somme  de  deux  cens 
«  cinquante  escus,  mise  et  deppositée,  par  M.  le  lieutenant 
«  Raynoard ,  entre  les  mains  de  la  ville,  luy  feust  paie  et 
«  salisfaict,  d'aultant,  ajoute  le  communiqué  de  celte  de- 
«  mande,  que  a  l'occasion  de  l'augmentation  de  la  mon- 
«  noyé,  faict  et  publié  en  la  présent  ville  de  Narbonne 
«  d'authorité  de  Monseigneur  le  duc  do  Joyeuse,  la  fer- 
«  tillité  des  fruictz ,  tant  bledz  que  aultres ,  n'arrivent  pas 
«  en  la  présent  ville  pour  les  voyturiers  ou  aultres  comme 
€  soulloient  fere  auparavant;  dizant  les  espèces  d'or  et 
«  d'argent  n'avoir  cours  ailleurs  sinon  en  la  présent  ville, 
«  et  qu'a  raison  de  ce  l'on  en  souffre  beaucoup  d'intérestz, 
€  et  qu'il  en  y  a  plusieurs  plainctes;  qu'il  seroict  expédiant 
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<  d'en  advertir  Mond.  seigneur  le  duc  pour  et  affin  que 
«  son  ordonnance  sur  l'admission  de  lad.  monnoye  feust 
«  publiée  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  son  obéissance, 
«  et  icelle  fere  observer  comme  ont  l'observe  en  ceste 
«  ville.  >  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  —  MM.  le 
premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur  défaut,  les  autres 
consuls,  deux  à  deux  suivant  l'ordre  de  leur  rang ,  sont 
nommés  députés  aux  États  convoqués  à  Limoux,  et  il  leur 
est  donné  pouvoir  d'élire  tel  personnage  qu'ils  jugeront 
suffisant  pour  représenter  la  ville  aux  États  généraux  con- 
voqués à  Orléans,  pour  le  15  janvier  courant;  —  ces  dé- 
putés seront  porteurs  de  mémoires  et  instructions  «  con- 
«  cernantz  le  proffîct  de  lad.  ville  et  diocèse;  »  —  si  les 
MM.  de  Toulouse  demandent  aux  États  qui  seront  tenus  à 
Limoux  le  remboursement  des  frais  d'attelage  de  l'artille- 
rie, «  il  sera  représenté  la  ruyne  que  ceste  ville  a  soufferte 
«  et  souffre  tous  les  jours,  ne  semant  ny  recuUissant  aul- 
«  cungs  fruictz  a  l'occasion  des  empeschementz  que  ceulx 
«  du  contrere  parti  donnent,  »  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  lui  est  pas  possible  de  contribuer  à  ce  remboursement; 

—  la  somme  de  400  écus  demandée  par  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse  pour  la  réparation  des  fortifications  de  Quarante, 
sera  imposée  sur  la  ville  et  le  diocèse,  «  veu  que  led.  lieu 
«  est  d'importance  et  qu'encor  y  a  dedans  la  quantité  de 
«  neuf  cens  soixante  quatre  balles  d'artillerie  tirées  contre 
«  led.  lieu.  »  Un  membre  du  conseil  ajoute,  en  demahdant 
le  vote  de  cette  imposition ,  qu'elle  doit  être  supportée  tant 
par  la  ville  que  par  le  diocèse ,  «  attandu  que  led.  lieu  est 
«  en  partie  cause  du  rabroussement  qu'a  faict  le  sieur  de 
«  Montmorency,  et  a  guerenty  tout  le  pais  du  Minervois 
«  qu'a  esté  recouvert  par  led.  seigneur  duc  de  Joyeuse  ;  » 

—  Mgr  le_  duc  sera  prié  de  faire  publier  dans  toutes  les 
villes  de  son  gouvernement  l'ordonnance  relative  au  cours 
des  monnaies  ;  —  règlement  des  comptes  remis  par  Ber- 
nardin Montanier  pour  les  achats  de  blé  faits  en  Espagne  ; 

—  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  faire  droit,  suivant 
leur  appréciation  ,  à  la  demande  en  rabais,  présentée  par 
M.  Bertrand  Montanier,  sur  ses  deux  fermes  échues  du 
droit  de  robinage  et  de  celui  de  leude  ;  —  les  intérêts  pro- 
duits par  le  dépôt  fait  entre  les  mains  de  la  ville,  par  M.  le 
lieutenant  Raynoard ,  contre  les  pères  Augustins,  seront 
payés  à  ces  derniers  sur  le  pied  du  denier  dix. 

F»  338.  —  8  janvier.  —  Demande  du  sieur  Pierre  Senty, 
en  rabais  du  prix  de  sa  ferme  des  terres  de  l'hôpital.  Ce 
prix  demeure  réduit  à  6  quartiôres  de  blé  pour  chaque 
mojade  de  terre  qu'il  a  cultivée. 

F»  339. —  10  janvier. —  Indemnités  diverses  accordées 
aux  fermiers  du  poids  de  la  ville  et  du  courtage  de  l'huile, 
en  dédommagement  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par 
suite  des  événements  politiques  du  pays. 
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F"  340.  —  M  janvier.  —  Fixation,  à  un  écu  par  jour, 
de  l'honoraire  et  des  frais  des  vacations  employées  par 
MM.  Bernardin  Montanier  et  Paul  Martinenc  pour  les 
achats  de  blé  qu'ils  ont  faits  en  Espagne. 

po  342.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Gabriel  Alcoynes,  sieur  de 
Camps,  Paul  de  Sens,  coseigneur  de  Cuxac,  Julien 
Poisson,  Bernard  Solignac,  Dominique  Resplandy,  no- 
taire royal,  et  Sébastien  Cabanel.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  leurs  prédécesseurs. 

Fo  349.  —  3  février.  —  Nomination  faite  par  les  consuls, 
en  présence  de  nobles  Jean  d'Audric,  écuyer,  seigneur 
de  Savignac,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
roi,  et  Guillaume  Martin,  docteur  ès-droits,  viguier  et 
juge  royaux  en  la  ville,  viguerie  et  vicomte  de  Narbonne, 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  350.  —  7  février.  —  Proclamation  du  prix  fait  relatif 
à  la  construction  de  l'arche  du  pont  de  pierre  (de  l'Escoute) 
situé  hors  de  la  ville.  —  Nonobstant  cette  proclamation,  le 
pont  de  bois,  situé  aussi  hors  de  la  ville,  sera  accoutré 
pour  servir  provisoirement  à  la  circulation.  —  Sommation 
à  faire  à  Pierre  Lacoude,  entrepreneur  du  pont  de  pierre, 
à  l'effet  de  l'obliger  à  remplir  entièrement  tous  les  engage- 
ments portés  par  son  contrat  de  bail. 

F"  351  v°.  —  27  février.  —  Le  conseil,  appelé  par  les 
consuls  à  se  prononcer  sur  une  question  de  compétence 
à  laquelle  donnait  lieu  la  rébellion  commise  par  des 
batteurs  de  pavé  contre  une  patrouille,  décide  que,  suivant 
une  ordonnance  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  M.  le 
viguier  du  roi  doit  être  prié  de  vouloir  bien  venir  à  la 
maison  de  ville  «  pour,  tous  ensemble,  fere  fere  justice  de 
«  lad.  rébelHon.  »  —  Il  décide,  de  plus,  que  MM.  les 
consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  «  ceulx  qui  parlent 
«  de  motz  de  bigaratz  et  aultres  parolles  (  mal  )  séantes  » 
soient  punis,  et  que  les  mascarades  ne  soient  pas  tolérées. 

F"  353.  —  27  février.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  d'Espondeilhan,  relative  à  la  continuation  de  la  trêve. 
—  Proposition  faite  par  MM.  les  consuls  :  1"  d'emprunter 
une  somme  de  300  écus  pour  parer  aux  affaires  courantes; 
2°  de  faire  réparer,  à  prix  fait,  les  trous  qui  existent  à  la 
Robine,  vers  les  salins  de  Mandirac.  —  Le  conseil  prend 
les  résolutions  suivantes  :  —  il  ne  sera  fait  aucune  réponse 
à  la  lettre  de  M.  d'Espondeilhan;  mais  MM.  les  consuls 
écriront  à  M.  d'Auterive  «  se  voulloir  transporter  icy  pour, 
«  avec  eulx,  traicter  de  la  trêve;  »  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  1  °  d'emprunter  la  somme  qu'ils  jugeront 


nécessaire  pour  les  affaires  courantes  ;  2°  de  faire  réparer, 
sur  prix  fait  mis  aux  enchères,  le  trou  dit  le  Tap  et  les 
autres  ruptures  «  sy  poinct  en  y  a,  a  l'endroict  des  sahns, 
«  au  long  de  la  Robine.  »  Cette  réparation  sera  payée  au 
moyen  du  produitaiu  droit  de  robinage. 

F»  355.  —  20  mars.  —  Désignation  de  noble  Gabriel 
Alcoynes,  sieur  de  Camps,  premier  consul,  en  qualité  de 
délégué  de  la  ville,  pour  assister  «  a  l'amplification  de  la 
«  trefve  »  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  se  propose  d'accorder 
en  conséquence  de  la  délibération  des  derniers  Etats. 

F°  356.  —  23  mars.  —  Imposition  de  6  écus  pour  denier 
de  compoix,  destinée  aux  diverses  dépenses  courantes  do 
la  ville,  et  au  remboursement  d'une  créance  de  M.  Louis 
Dumas.  —  Nomination  de  MM.  François  de  Guissanne, 
Antoine  Besson  et  Antoine  Villeurbane,  en  quahlé  de 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année  courante. — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1»  de  faire  mettre  en  vente 
les  chèvres  appartenant  à  la  ville,  tenues  en  arrentement 
par  le  sieur  Pesquidou,  de  Bages;  2»  de  mettre  en  adju- 
dication, à  prix  fait,  l'achèvement  du  pont  de  pierre  (de 
l'Escoute)  situé  hors  de  la  ville;  3°  de  consentir  au  sieur 
Pierre  Lacoude,  fontainier,  le  bail  des  réparations  d'entre- 
tien des  fontaines,  sous  la  condition  de  «  rhabiller,  tous  les 
«  ans,  cinquante  canes  de  canons  neufs,  moyennant  six 
«  vingtz  escus;  »  4»  de  désigner  le  député  qui  doit  être 
délégué  auprès  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  pour  le 
prier  de  vouloir  se  rendre  dans  la  ville;  5"  do  donner  tels 
secours  qu'ils  jugeront  à  propos  aux  mères,  femmes  et 
enfants  «  des  soldatz  que  furent  thués ,  le  mardy  cinquies- 
«  me  mars,  au  pond  de  Vidilhan,  estant  commandés  par 
«  MM.  les  consulz  d'aller  rompre  ce  que  les  ennemis  y 
«  avoient  faict,  y  aiant  pardu  les  armes;  »  6°  de  traiter  du 
fournissement  de  la  boucherie  aux  meilleures  conditions 
avec  les  bouchers  de  la  ville;  lesquels  demandent  que  la 
fourniture  des  viandes  ne  soit  pas  déterminée  et  qu'il  leur 
soit  alloué  3  s.  pour  la  livre  prime  de  mouton,  2  s.  6  d. 
pour  celle  de  bœuf,  et  2  s.  pour  celle  de  brebis.  —  Nomi- 
nation de  noble  Gabriel  Alcoynes,  sieur  de  Camps,  premier 
consul,  on  qualité  do  député  auprès  de  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse,  pour  faire  partie  de  son  conseil ,  conformément 
à  la  délibération  des  États  dernièrement  tenus  à  Castelnau- 
dary.  —  Fixation ,  à  2  écus  par  jour,  des  frais  et  honoraires 
du  voyage  fait  en  Espagne  par  M.  Paul  Martinenc  avec 
feu  M.  Bernardin  Montanier,  pour  les  achats  du  blé  destiné 
à  l'approvisionnement  de  la  ville.  —  Affectation  aux  pau- 
vres de  l'hôpital  St-Paul  de  l'utilité  du  décret  obtenu  sur 
le  four  de  M.  de  Sérignan.  —  Nomination  de  MM.  le  lieu- 
tenant Jean  Bofflas ,  Pierre  d'Autemar,  Jean  de  Cogomblis 
et  Martin  Cerezon  en  qualité  de  députés  chargés  d'inscrire, 
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dans  le  compoix  terrier  de  l'année  1584,  la  parcelle  (1)  de 
la  métairie  de  Lebrettes,  qui  y  a  été  enUèrement  omise. 
—  Rejet  d'une  demande  du  sieur  André  Valette,  marchand, 
tendant  à  être  reçu  habitant  de  la  ville. 

po  362. 28  mars.  —  Nomination  de  noble  Gabriel 

Alcoynes,  sieur  de  Camps,  premier  consul,  en  qualité  de 
député  auprès  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  pour  le 
motif  spécifié  dans  la  délibération  précédente. 

po  362.  —  9  avril.  —  Fixation,  à  2  écus  par  jour,  des 
frais  et  honoraires  du  voyage  fait  en  Espagne  par  M.  Paul 
Martinenc  avec  feu  M.  Bernardin  Montanier,  pour  les  achats 
du  blé  destiné  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 

po  363  V».  —  i"  mai.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  JeanBofflas,  lieutenant 
général  en  la  maîtrise  des  Ports  et  province  de  Narbonne, 
Pierre  d'Autemar,  Jean  de  Cogomblis,  Louis  Dumas, 
Gabriel  Arnaudi,  Bernard  de  Moulins,  Cristol  Platet  et 
Guillaume  Garrigues,  à  l'effet  de  dresser  le  rôle  général 
des  dettes  delà  ville,  et  d'emprunter  ensuite  une  somme 
de  6,000  écus  pour  effectuer  le  remboursement  de  ces 
dettes.  Ces  6,000  écus  pourront  être  empruntés  au  denier 
douze.  Ils  seront  placés  «  dans  les  archifz,  sans  pouvoir 
«  estre  entre  les  mains  du  clavaire,  »  pour  servir  directe- 
ment à  leur  emploi.  Au  nombre  des  dettes  à  rembourser 
figurent  les  suivantes  :  1°  ToO  liv.  à  l'œuvre  de  l'église 
St-Paul;  2°  800  écus  à  M.  de  Lafont,  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire do  la  guerre;  3°  7-50  écus  à  M.  Louis  Dumas, 
pour  solde  de  sa  créance  de  2,000  écus,  etc.  —  Contrainte 
à  exercer  contre  le  clavaire  de  l'année  passée,  pour  l'obli- 
ger à  verser  une  somme  de  1,000  écus,  représentant  la 
valeur  do  500  setiers  de  blé  appartenant  à  la  ville  et  qu'il 
a  devers  soi.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1»  de  faire 
droit  à  diverses  réclamations  élevées  contre  des  évaluations 
du  nouveau  compoix;  2"  de  statuer  sur  la  requête  d'un 
sieur  Mesplède,  tendant  à  être  reçu  habitant  do  la  ville. 

F"  367  v.  —  9  mai.  —  Nomination  de  noble  Gabriel 
Alcoynes,  sieur  de  Camps,  premier  consul,  en  qualité  de 
député,  avec  telle  autre  personne  que  MM.  les  consuls  dé- 
signeront, pour  aller  prier  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  «  estre 
«  son  bon  plaizir  s'en  vouUoir  venir  par  dessa ,  avec  son 
«  armée,  affln  de  nous  protéger  et  esvitter  les  coursses  et 
«  entreprinses  que  l'ennemy  brasse  tous  les  jours  sur 
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(I)  Les  cadastres  anciens  emploient  le  mot  parcelle  non  pour  dési- 
gner isolément  une  pièce  de  terre,  suivant  le  sens  qu'il  a  aujourd'hui, 
mais  bien  un  domaine  entier  et  par  forme  de  corps,  ou  même  tous 
les  biens  appartenant  à  un  même  contribuable,  qui  se  trouvaient 
inscrits  à  son  article  du  compoix  pour  servir  à  la  totalisation  de 
leur  revenu  imposable. 


«  nous,  veu  mesme  que  le  sieur  de  Montmorency  est  prest 
«  ce  mettre  en  campaigne,  avec  le  canon.  »  Ces  mêmes 
députés  devront  aussi  prier  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse 
de  venir  prochainement  en  personne  dans  la  ville,  ainsi 
qu'il  en  a  fait  la  promesse  aux  députés  qui  lui  ont  été 
dernièrement  envoyés. 

po  369.  —  1 1  juin.  —  Iinposition  de  4  écus  pour  denier 
de  compoix.  —Poursuite,   devant  toutes  les  juridictions 
compétentes  et  jusques  au  conseil  privé,  du  procès  qui 
est  engagé  par  la  ville  contre  M.  Jean  Fabre,  marchand 
mangonnier,  «  soi  disant  seigneur  du  Quatourze.  »  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  «  de  trouver  et  sounder  tous 
«  les  moicns  que  faire  se  pourra  pour  avoir  et  acquérir  la 
«  seigneurie  dud.  Quatourze,  au  nom  et  au  proffict  de  la 
«  ville.  »  —  «  En  ce  que  led.  Fabre  a  faict  mettre  ses 
«  armoiries  a  la  chapelle  Saint  Blaize,  a  l'esglise  de  La 
«  Majour,  appartenant  a  la  ville,  en  laquelle   de   toute 
«  antiennoté  les  consuls  d'icelle  vont  prendre,  chascune 
«  année,  le  serment,  icelles  luy  seront  rajées,  rompues, 
«  et  mizos  les  armoiries  de  la  ville.  »  —  Confirmation  de 
la   commission  précédemment    nommée    pour   vider    la 
question   relaUve  à  l'établissement  des   foires  franches. 
Cette  commission  est  chargée  de  régler  avec  MM.  de  la 
foraine  de  Narbonne,  l'abonnement  qui  doit  être  consenti 
pour  l'introduction  des  marchandises  en  franchise  pendant 
la  durée  de  ces  foires.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  : 
1°  d'organiser  la  dépulation  qui  doit  être  envoyée  à  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse,  pour  le  suppUer  d'assurer  les  moyens  de 
faire  la  prochaine  récolte  ;  2°  de  statuer  sur  les  requêtes 
présentées  par  MM.  Villcurbane,   Jalabcrt,  Estarotis  et 
Blanc ,  à  l'effet  d'être  reçus  à  la  qualité  d'habitants  de  la 
ville.  Ces  nouveaux  habitants  devront  êlre  soumis  à  la 
condition  de  donner  quelque  chose  aux  pauvres  de  l'hôpital. 
—  Garantie  donnée  à   M.  Moutet,  pour  la  valeur  d'un 
cheval  dont  il  a  été  déclaré   séquestre.  L'esfimation  do 
ce  cheval,  qui  appartenait  au  sieur  Jambefort,  est  fixée 
à  250  écus. 

po  373.  _  27  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent  au 
conseil  «  qu'ilz  ont  plusieurs  advertissementz  que  l'ennemy 
«  est  préparé  exécuter  quelque  entreprinse  qu'ilz  ont  sur 
«  la  présant  ville.  »  —  Le  conseil,  conformément  à  l'avis 
exprimé  par  les  consuls,  décide:  —  que  les  escoutes 
seront  renforcées  ;  —  que,  chaqtie  nuit,  la  garde  sera 
composée  de  quatre  compagnies  de  la  morte-paye; 
qu'un  approvisionnement  de  pierres  sera  placé  sur  les 
arches  ;  —  que  deux  ou  trois  hommes  seront  postés,  en 
avant,  sur  les  points  par  où  l'ennemi  pourrait  s'approcher; 
—  qu'un  certain  nombre  d'habitants  seront  appelés ,  par 
cartel,  à  la  maison  de  ville  et  à  la  porte  ;  —  enfin ,  que  les 
capitaines  de   la  morte-paye  seront  tenus:  1°  d'avertir 
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leurs  soldats  qu'ils  doivent  coucher,  chaque  nuit,  dans  la 
ville;  2»  de  maintenir  leurs  compagnies  au  complet,  sous 
peine  d'être  remplacés  ;  3"  de  faire  connaître  régulièrement 
aux  consuls  les  soldats  qui  auront  couché  hors  de  la  ville  ; 
lesquels  pour  ce  fait  pourront  être  expulsés,  eux  et  leurs 
familles  ;  4°  de  ne  s'absenter  eux-mêmes ,  ni  permettre  que 
leurs  soldats  s'absentent,  sans  permission  des  consuls. 

F"  374.  —  30  juin.  —  Le  conseil  décide  qu'une  com- 
pagnie de  gendarmerie  espagnole,  qui  vient  d'arriver  à 
Narbonne  en  escortant  «  quelques  charges  d'argent  » 
destinées  au  paiement  de  l'armée ,  entrera  dans  la  ville , 
savoir:  les  chefs  avec  leurs  armes  ;  les  gendarmes  après 
avoir  déposé  la  cuirasse,  la  lance  et  le  pistolet. 

F»  374  v".  —  20  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent 
les  affaires  suivantes:  —  les  États  généraux  des  villes 
catholiques  sont  convoqués  par  M.  le  duc  du  Maine,  en  la 
ville  de  Reims;  —  les  religieux  Capucins  donnent  lieu  à  de 
nombreuses  plaintes  «  de  tant  qu'ilz  logent  en  leur  couvant 
«  de  personnes  ou  religieux  venant  du  quartier  de  Béziers, 
«  de  quoy  il  en  peult  venir  quelque  inconvéniant  a  la 
«  ville,  soict  ou  par  donner  advertissementz ,  loger  gens 
«  en  leurd.  couvant,  que  pour  surprendre  la  porte  ung  ma- 
«  tin,...  il  seroict  bon ,  pour  ung  cependant,  les  mettre  en 
«  quelque  lieu  dans  la  ville.»  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  «  pour  se  trouver  a  l'assemblée  qui  a  esté  jugée 
«  nécessere  par  les  depputtés  des  provinces  et  villes  calho- 
«  licques  de  ce  royaulme,  en  la  ville  de  Reims,  suivant  la 
«  lettre  envoyée  par  Mgr  le  duc  du  Mayne,  de  tant  qu'il  y 
«  a  esté  desja  depputté  par  MM.  des  Eslatz  dernièrement 
«  tenuz,  ne  sera  faicte  nouvelle  depputtation  ;  »  —  en  ce 
qui  concerne  les  religieux  Capucins,  il  ne  sera  rien  changé 
à  l'état  des  choses.  Néanmoins,  l'affaire  sera  communiquée 
à  Mgrs  le  cardinal  et  le  duc  de  Joyeuse,  et  MM.  les  consuls 
sont  chargés  «  de  s'en  prendre  bien  garde  et  leur  bailler 
«  règlement.  » 

F"  377.  —  28  juillet.  —  Affaires  exposées  par  les  consuls: 
—  le  duc  de  Joyeuse  s'est  rendu  tout  exprès  dans  la  ville 
«  pour  scavoir  entendre  d'eulx  et  habitans  d'icelle  s'il  a 
«  moien  s'emploier  en  quelque  chose  pour  lad.  ville,  et  a 
«  ce  que  l'on  verra  estre  nécessere,  et,  l'amploiant, 
«  adviser  quelz  moiens  l'on  pourra  avoir  pour  subvenir  a 
<  ce  que  Sa  Grandeur  advisera  pour  le  proffict  et  sollai- 
«  gement  de  la  ville  et  diocèse  ;  »  —  le  syndic  général  du 
Languedoc  est  venu  à  Narbonne  «  exprès  pour  procéder 
«  al  bailh  de  la  fabrication  de  la  monnoye,  suivant  la 
«  tenue  des  Estatz  dernièrement  tenus  a  Catelnau,  et  pour 
«  raison  de  quoy  on  veult  procéder  au  descry  de  toutes 
f  lesd.  monnoyes,  mesmes  des  pinatelles,  et  icelles  les 
«  remettre  au  mesmes  cours  et  valleur  que  celles  de 
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«  Thoulouse.  »  —  M.  de  St-Marsal  fait  construire  un  fort 
dans  son  château  de  Montseret.  Il  est  nécessaire  d'en 
informer  Mgr  le  duc  afin  qu'il  veuille  bien  aviser.  —  Le 
conseil ,  sur  ces  diverses  affaires ,  prend  les  décisions  qui 
suivent  :  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  remercié  de  la 
bonne  volonté  qu'il  témoigne  pour  le  succès  des  affaires  de 
la  ville  et  du  diocèse ,  et  une  commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Gabriel  Arnaudi,  Pierre  d'Autemar, 
Louis  Dumas  et  Jean  de  Cogomblis ,  sera  chargée  de 
concerter  et  proposer  les  mesures  qui  pourront  être 
adoptées  dans  ce  but  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  monnaies, 
«  veu  la  grand  perte,  intérestz  et  domaige  qui  seroict  au 
«  public  sur  le  descry  et  rabais  desd.  monnoies,  »  Mgr  le 
duc  sera  prié  de  permettre  que  le  cours  des  pinatelles 
«  et  argent  gros  »  soit  maintenu  jusqu'aux  prochains 
États  ;  —  «  de  tant  que  l'on  a  arazé  plusieurs  forlz  autour 
«  de  la  présent  ville,  »  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera 
«  supplié  ne  voulloir  permetre  ny  endurer  que  led.  sieur 
«  de  St  Marsal,  ny  aultre,  face  aulcung  fort  aud.  lieu  de 
«  Montseret,  ny  aultre  part;...  lequel  venant  a  se  perdre 
«  pourroict  estre  ung  grand  domaige  au  pais  ;  »  —  les 
diverses  résolutions  qui  précèdent  devront  être  soumises  à 
Mgr  le  duc  par  les  membres  de  la  commission  que  le 
conseil  vient  d'organiser. 

F»  381.  —  28  juillet.  —  Le  conseil,  pour  réglementer 
le  rang  et  la  place  qui  doivent  être  occupés,  dans  la  tenue 
du  conseil  général,  par  les  conseillers  de  la  matricule, 
arrête  ce  qui  suit  :  «  doresnavant  l'on  gardera  l'ordre 
«  suivant  la  réception  des  conseillers,  saulf  que  celluy  qui 
«  sortira  de  consul  sera  premier  en  son  banc  pour  l'année 
«  après,  et,  icelle  passée,  se  remetra  autrefois  en  son  renc 
«  et  place.  Et,  a  ces  tins,  pour  fere  au  vray  le  rolle 
«  d'iceulx,  est  depputté  le  greffier  de  la  maison  consu- 
«  laire.  A  quoy  MM.  les  magistratz  du  roi  ont  interposé 
«  leur  décret  et  authorité  judiciele  sans  que,  pour  ce, 
«  lesd.  sieurs  magistratz  puissent  uzer  d'esmendes  contre 
«  lesd.  conseilUers.  » 

F»  381  v". —  1<''' septembre. —  MM.  les  consuls  propo- 
sent de  voter  le  corriplément  de  l'imposition  de  l'année,  et 
ils  soumettent  au  conseil,  pour  déterminer  la  quotité  de 
cette  imposition  :  1°  un  état  général  des  dettes  de  la  ville; 
2°  un  relevé  des  dépenses  à  faire.  Le  total  des  dettes  est 
de  6,400  écus  35  s.  Les  dépenses  à  faire  sont  évaluées  à 
4,764  écus  2.5  s.  Ils  exposent  ensuite  les  affaires  à  délibérer, 
lesquelles  concernent  :  —  l'adjudication  ou  le  bail  de  la 
portion  de  sel  que  la  ville  doit  prendre  en  nature,  confor- 
mément à  la  délibération  des  États  tenus  à  Castelnaudary 
(v.  AÂ.  18oj,  pour  sa  part  des  30,000  quintaux  de  sel 
affectés  au  remboursement  des  25,000  écus  imposés  pour 
acquitter  les  sommes  dues  aux  consuls  de  la  Cité  de  Car- 
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cassonne  et  à  M.  Salvy  de  Lafont,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire de  la  guerre; —  le  paiement  du  bétail  fourni  pour 
les  attelages  de  l'artillerie,  etc.  —  Le  conseil  statue:  — 
qu'il  sera  imposé  une  somme  de  50  liv.  pour  denier  de 
compoix ,  y  compris  toutes  les  indictions  déjà  faites,  pour 
l'année  courante;  —  que  cerlaine  requête,  dont  l'objet  n'est 
pas  indiqué,  présentée  par  divers  marchands  et  habitants, 
sera  communiquée  par  les  consuls  à  Mgrs  le  maréchal  et 
le  duc  de  Joyeuse,  pour  les  prier  d'y  faire  droit;  —  que 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  Jean  Raynoard, 
Pierre  d'Autemar,  Jean  de  Cogomblis,  Martin  Cerezon, 
Philippe  Capoulade  et  Sauvaire  Vidal,  sont  chargés  de 
procéder  au  bail  du  sel  qui  sera  pris  en  nature  par  la  ville; 
—  que  M.  Sabatier,  receveur  (?)  du  diocèse,  sera  prié 
d'accorder  un  délai  pour  le  paiement  des  1,000  écus  qui 
lui  sont  dus  par  la  ville  ;  —  que  toutes  les  plaintes  aux- 
quelles pourront  donner  lieu  les  cotisations  individuelles 
portées  sur  le  compoix  cabaliste  seront  renvoyées,  pour  y 
être  souverainement  statué,  à  une  commission  composée 
de  MM.  les  consuls  et  des  douze  députés  chargés  de  la 
rédaction  de  ce  compoix;  —  que  MM.  les  consuls  sont 
chargés  de  statuer,  suivant  leur  appréciation  :  i°  sur  une 
demande  de  M.  Paul  Martinenc  et  des  héritiers  de  M.  Ber- 
nardin Montanier,  relative  au  paiement  des  frais  et  vaca- 
tions de  leur  voyage  en  Espagne  pour  les  achats  du  blé 
de  l'approvisionnement  de  la  ville  ;  2"  sur  la  question  du 
paiement  du  bétail  fourni  pour  les  attelages  de  l'artillerie  ; 
3°  sur  le  mode  d'exécution  qu'il  conviendra  d'adopter  pour 
la  réparation  «  du  trou  de  la  plaine.  » 

F"  386  V». —  16  septembre.  —  M.  Guibal,  syndic  du 
diocèse  est  présent  au  conseil.  Il  donne  communication 
d'une  lettre  «  du  depputté  de  la  tresve  d'iceulx  du  contrere 
«  party,  avec  une  lettre  de  M.  d'Espondeilhan  ,  adressée  à 
«  M.  d'Aulerives,  »  relativement  au  bétail  qui  a  été 
enlevé  à  M.  de  Sérignan.  Il  conclut  à  ce  que  ce  bétail  soit 
rendu,  afin  que  la  trêve  puisse  être  maintenue.  —  Le 
conseil  décide  qu'il  sera  écrit ,  à  ce  sujet,  à  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse,  qui  enverra  ses  instructions.  En  môme  temps, 
M.  d'Espondeilhan  sera  prié,  par  écrit,  «  de  voulloir  bien 
«  suppercéder  jusques  a  ce  que  l'on  ayt  eu  response...  et, 
«  au  cas  Sa  Grandeur  ne  vouldroict  que  la  tresve  se 
«  conlinuast,  sera  supplié  nous  envoler  de  forces  par 
«  dessa.  »  Si  la  trêve  doit  être  conservée,  Mgr  le  duc  sera 
prié  do  faire  donner  l'ordre  à  tous  gendarmes  et  soldats 
de  la  respecter  «  en  tous  ses  articles,  sous  peine  de  la  vie.» 

F"  388.  —  20  septembre.  —  Le  syndic  du  diocèse  expose 
qu'il  est  allé  à  Béziers  pour  entretenir  M.  d'Espondeilhan 
relativement  au  maintien  de  la  trêve,  et  que  cet  officier  lui 
a  déclaré  «  qu'ils  offrent  tenir  la  tresve  pourveu  que 
«  M.  d'Homps  rande  le  bestailh  du  sieur  de  Sérignan, 


«  offrant  randre  celluy  du  sieur  de  Marmorieres.  »  Cette 
double  restitution  opérée,  on  pourrait  concerter  les  moyens 
de  conserver  la  paix.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  conformément  à  l'avis  exprimé  par  MM.  les  consuls,  et 
pour  suivre  les  instructions  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  le 
bétail  de  M.  de  Sérignan  sera  rendu  ;  —  comme  consé- 
quence de  cette  restitution,  il  y  aura  lieu  de  demander 
que  le  bétail  de  M.  de  Marmorieres  soit,  de  même, 
entièrement  remis  par  ceux  du  parti  opposé.  —  Les  con- 
suls ayant,  en  outre,  fait  part  des  bruits  qui  circulent 
relativement  à  la  peste ,  il  est  décidé  :  —  qu'il  sera  écrit  à 
tous  les  villages  voisins  afin  qu'ils  aient  à  éviter  toute 
fréquentation  dangereuse  avec  les  étrangers  ;  —  qu'il  sera 
placé  des  soldats  à  la  porte  et  aux  avenues  de  la  ville,  sous 
les  ordres  des  députés  qui  sont  chargés  de  veiller  aux 
entrées  ;  —  qu'une  proclamation  annoncera  aux  habitants, 
de  la  part  des  consuls,  que  l'ordre  est  donné  «  que  aulcung 
«  ne  puisse  aller  dehois  sans  buletin  de  jour  et  heure 
«  qu'ilz  partiront  et  que  reviendront.  » 

F»  390.  —  27  septembre.  —  MM.  les  consuls  deman- 
dent :  —  «  la  faisson  laquelle  l'on  doibt  tenir  sur  le  faict  de 
«  la  contagion  ;  »  —  si  l'on  doit  envoyer  une  députation  à 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse;  —  si  l'on  doit  contraindre  les  sieurs 
Coloin  et  autres,  qui  ont  saisi  le  bétail  du  sieur  de  Sérignan, 
à  restituer  ce  bétail;  —  si  l'entrée  de  la  ville  doit  être 
accordée  à  M.  Reboul;  —  si  l'ordonnance  de  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  relative  aux  vivandiers,  doit  être  publiée;  — 
enfin ,  si  l'on  doit  permettre  l'entrée  du  blé,  ou  s'il  est  pré- 
férable d'établir  une  bourse  à  la  porte,  «  pour  après  fore 
«  vandre  le  bled  a  la  place,  au  prix  que  vauldra.  »  — 
Décisions  du  conseil  :  —  le  sieur  Coloin  et  tous  autres 
habitants  qui  ont  violé  les  articles  de  la  trêve,  seront  con- 
traiuts  à  restituer  toutes  leurs  prises;  —  une  députation, 
composée  d'un  consul  et  d'un  habitant,  sera  envoyée  à 
Mgr  le  duc  de  Joj'euse,  pour  «  luy  fere  entendre  et  re- 
«  monstrer  ce  qu'est  pas.sé  pour  le  faict  de  la  contagion , 
«  et  le  supplier  ne  trouver  mauvais  sy  l'on  reffuze  la  porte 
«  a  ceulx  quy  vienent  du  quartier  du  camp,  veu  les  grandz 
«  advertissementz  que  l'on  a  dud.  dangier,  et  luy  sera 
«  offert,  quand  a  ceulx  de  sa  maison  et  domesficques, 
«  l'entrée  de  la  présent  ville,  portant  passeports  de  Sa 
«  Grandeur  ;  »  —  l'entrée  de  la  ville  sera  rigoureusement 
interdite  à  tous  marchands,  laquais,  etc.;  mais  elle  sera 
permise,  suivant  le  désir  qui  en  a  été  exprimé  par  Mgr  le 
duc,  à  MM.  de  Loupia,  Reboul ,  de  Lafont,  de  Vires,  de 
Fouilla,  capitaine  Assié,  et  de  St-Martin,  «  qui  sont  a  la 
«  porte;  »  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1»  de  faire 
publier  l'ordonnance  relative  aux  vivandiers;  2°  d'établir 
une  bourse  pour  servir  à  «  l'achapt  du  bled  a  la  porte,  et 
<  après  sera  vandu  a  la  place,  au  pris  qui  vauldra.  » 
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F»  393.-2  octobre. —  Suivant  la  demande  qu'en  a  faite 
le  duc  de  Joyeuse,  il  sera  fait  une  levée  de  60  hommes , 
qui  seront  placés  par  M.  d'Auterive  à  Coursan,  à  Pérignan 
et  autres  villages  des  environs ,  «  au  cas  l'ennemy  s'apro- 
«  chera  par  dessa.  »  Ces  soldats  recevront  un  demi-mois 
de  solde.  —  Il  sera  dressé  un  rôle  des  lieux  qui  sont 
atteints  de  la  peste,  «  desquelz  on  faict  bonne  porte,  »  afin 
que  l'entrée  soit  refusée  aux  personnes  venant  de  ces  lieux. 
—  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  ville 
soit  bien  gardée,  «  soict  dud.  dangier  que  de  la  guerre  et 
«  ennemys.  »  Ils  devront  avoir  un  service  de  chirurgiens 
bien  organisé,  «  au  cas  Dieu  nous  vouldroict  affliger  dud. 
«  dangier;  ausquelzsera  baillé  bons  gaiges.  »  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  fournir  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
quand  il  les  réclamera ,  les  charrettes  qu'il  a  demandées 
«  pour  aller  chercher  une  partie  de  boulletz  de  Quarante , 
«  et  l'aultre  partie  a  Lézinhan.  »  —  Au  cas  où  ces  char- 
rettes viendraient  à  être  perdues ,  elles  seront  payées  à 
leurs  propriétaires  au  prix  de  l'estimation  qui  en  aura  été 
préalablement  faite.  —  Quant  au  fait  de  la  trêve,  M.  d'Au- 
terive sera  prié  de  vouloir  l'accorder  au  plus  tôt.  —  L'hô- 
pital de  la  peste  recevra ,  sans  retard ,  toutes  les  répara- 
tions que  son  état  présent  nécessite. 

F»  393  \".  —  30  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  par  laquelle  il  demande  qu'il 
lui  soit  envoyé  200  soldats  «  pour  suppler  a  son  armée 
«  contre  le  sieur  de  Montmorancy.  »  —  Le  conseil,  «  veu 
«  l'urgente  nécessité  que  se  présente ,  x>  décide  que  les 
consuls  enverront  telle  quantité  de  soldats  qu'ils  pourront 
assembler  et  dont  ils  fixeront  eux-mêmes  la  solde.  Il  sera 
pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  emprunt,  qui  sera 
remboursé  sur  le  produit  de  la  prochaine  imposition. 


F»  397  v».  —  20  novembre, 
compagnie  de  M.  de  Lodève 
«  pour  luy  faire  entendre  le 
«  s'il ,  avec  son  train ,  entroict 
«  estant  en  son  armée  et  en 
«  le  pied.  »  —  Si  le  duc  est 
Narbonne,  la  députation  le 
son  secrétaire. 


—  Dépulation  envoyée  en 
à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
dangier  que  pourroict  estre 
»  dans  la  ville ,  «  la  maladye 
tous  les  lieux  ou  elle  a  mis 
dans  l'intention  de  venir  à 
priera  d'y  venir  seul ,  avec 


F"  398  v».  —  20  novembre.  —  Emprunt  pour  payer  le 
salaire  des  quatre  hommes  qui  seront  chargés  «  de  visiter 
«  les  corps  et  iceulx  dessendre.  >  —  M.  Louis  Huguot, 
chirurgien,  sera  contraint  d'aller  visiter  les  malades,  et, 
en  cas  de  refus,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  tenir  boutique 
ouverte,  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  i»  de  faire 
promplement  réparer  l'hôpital  de  la  peste  ;  2"  de  nommer 
un  surintendant  de  la  police ,  «  lequel  se  pourra  prendre 
€  garde  tant  de  la  bocherie,  netoiement  des  rues,  de 
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«  ceulx  qui  blasphèment  le  nom  de  Dieu ,  de  la  Vierge 
«  Marie  et  sainctz  de  paradis,  et  aultres  choses  qui 
«  deppendent  de  la  pollice.  » 

F"  404.  —  20  novembre.  —  Copie  collationnée  de  la 
déUbération  du  conseil  analysée  plus  haut,  f"  397  v"  du 
présent  registre. 

F»  406  v".  —  22  novembre.  —  Communication  d'une 
commission  envoyée  à  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi,  par 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  «  sur  le  descry  des  pinatelles  et 
«  transport  des  pinatelles  subjectes  a  billion.  »  —  Le 
conseil,  adoptant  l'avis  de  M.  Pierre  d'Autemar,  estime 
que  les  pinatelles  de  nouvelle  fabrication  ne  doivent  pas 
être  émises;  que  la  circulation  de  celles  qui  sont  déjà  en 
cours  doit  être  interdite,  et  que  «  pour  l'employ  d'icelles 
«  qui  sont  esté  fabricquées  aud.  Narbonne,  Montpellier  et 
«  aultres  lieux,  estant  de  bon  éloy,  icelles  doibvent  avoir 
«  cours  jusques  aux  prochains  Estatz,  et,  pour  y  pour- 
«  veoir  et  fere  entendre  a  Sa  Grandeur,  nomme  ung  de 
«  MM.  les  consuls  avec unghabitant  tclz  qu'ilzadviseront.» 
—  M.  le  juge  du  roi,  présont  à  la  délibération,  déclare 
qu'il  fera  surseoir  à  la  proclamation  de  l'ordonnance  de 
Mgr  le  duc  concernant  les  pinatelles,  jusqu'au  retour  de 
la  députation  qui  lui  sera  envoyée . 

F"  408  V.  —  3  décembre.  —  Nomination  d'une  com- 
mission de  douze  membres,  qui  sera,  conjointement  avec 
MM.  les  consuls,  munie  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  peste .  Parmi  ces  affaires  le 
conseil  cite  particulièrement  les  suivantes  :  «  se  prendre 
«  garde  des  pouvres  nécessiteux  qui  sont  dans  lad.  ville, 
«  pour  leur  bailler  lieu  sans  qu'ilz  ailhent  mendier  par  la 
«  ville;  —  y  aians  de  malades  attaintz  de  la  contagion, 
«  pouvoir  prendre  de  métairies  dehors  la  ville ,  et  maisons 
«  sepparées  dans  icelle,  pour  les  y  mettre  ;  —  comme  aussy 
«  de  prendre  la  maison  de  Sainct  Jehan  pour  y  mettre  les 
«  cirurgiens,  aflin  qu'ilz  ne  se  meslentavec  personne;  — 
«  continuer  les  capitaines  de  la  santé  et  autres  personnes 
«  pour  leur  aider;  —  prendre  de  médicquemens  et  sirur- 
«  giens  pour  suppléer  a  la  maladie  contagieuse  ;  —  adviser 
«  aux  assemblées  qui  se  font  aux  prêches,  ensemble  d'avoir 
«  deux  prebtres  pour  confesser  les  malades;  —  prendre 
«  argent  a  l'intérestz  jusques  a  la  somme  de  mil  escus,  ou 
«  telle  aultre  somme  que  par  eulx  sera  advisé,  a  la 
«  meilhure  commodité.  »  —  MM.  les  consuls  sont  chargés 
de  réorganiser  le  service  de  l'expédition  des  bulletins  de 
santé  déUvrés  par  le  greffier  consulaire.  Ils  devront  s'en- 
tourer pour  cela  de  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
se  procurer,  et  prendre  l'avis  des  médecins  et  chirurgiens 
de  la  ville.  —  Aucun  chef  de  maison  «  no  pourra  quicter 
«  ny  habandonner  icelle  sans  au  préalable  en  avoir  cornu- 
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«  nicqué  et  heu  permission  de  niesd.  sieurs  les  consulz  et 
«  depputtés ,  sur  peyne  d'eslre  privés  du  priviliege  d'iiabi- 
«  tans  et  notlcs  comme  indignes  d'iiabiter  a  lad.  ville  et  a 
«  jamais  n'avoir  l'entrée  dans  icelle,  actandu  la  nécessilté 
«  et  conservation  de  la  présent  ville  a  cause  de  la  guerre 
«  etjroubles  notoires  des  ennemis.  »  —  Approbation  d'un 
emprunt  de  1 ,000  écus,  fait  par  les  consuls  à  Mademoiselle 
de  Pardeilhan,  pour  les  affaires  courantes  de  la  ville. 

F»  412  V.  —  3  décembre.  —  Nomination  de  six  con- 
seillers pour  faire  partie  de  la  commission  organisée  par 
la  délibération  précédente.  —  Si  MM.  les  consuls  jugent 
nécessaire  de  compléter  la  commission ,  il  leur  est  donné 
pouvoir  de  nommer  eux-mêmes  les  six  autres  membres. 

—  Suivant  un  ordre  délivré  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  à 
M.  de  Polhes,  l'entrée  de  la  ville  lui  est  permise  pour  une 
durée  de  deux  jours. 

F"  413  v°.  —  4  décembre.  —  MM.  du  chapitre  St-Just 
s'opposent  à  ce  que  l'éghse  de  St-Jean  soit  affectée  au 
logement  des  chirurgiens  et  officiers  chargés  d'un  service 
quelconque  concernant  la  contagion,  «  attendu  qu'est  trop 
«  près  de  la  ville  et  entre  deux  grandz  chemins  publicqz.  » 

—  Il  serait  utile  d'interdire  aux  bouchers  d'abattre  les 
bestiaux  dans  la  boucherie  même,  «  ains  a  leurs  maisons.» 

—  Sur  ces  affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  les  chirur- 
giens et  officiers  chargés  d'un  service  relatif  à  la  conta- 
gion, seront  logés  dans  la  maison  du  sieur  Quot,  qui  est 
isolée;  —  que  l'éghse  de  St-Jean  sera  affectée  au  logement 
de  ce  dernier  et  de  sa  famille,  «  de  quoy  le  chappitre 
«  St-Just  doibt  estre  adverti  pour  leur  fere  plasse;  »  — 
enfin,  qu'il  doit  être  fait  injonction,  à  chaque  boucher  en 
particulier,  «  ne  coupper  que  en  leurs  maisons  pour 
«  esviter  a  meslée.  » 

F"  41 4  V.  —  6  décembre.  —  M.  GabrieJ  Alcoynes,  sieur 
de  Camps,  expose  les  affaiies  suivantes  :  —  la  veuve  de 
maître  Guillaume  Romieu,  «  en  son  vivant  maître  sirur- 
«  gien  dud.  Narbonne,  luy  aiant  la  ville  prins  le  compai- 
«  gnon  auquel  avoit  baillé  la  charge  de  sa  boticque  pour 
«  penser  et  médicquementer  les  blessés  do  la  contagion , 
«  et  par  ainsin  elle  est  constraincte  fermer  sa  boticque, 
«  demende  récompense  ;  »  —  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  métaiiies  commodes*  pour  mettre  les  blessés  de  la 
«  contagion ,  attandu  que  l'hospital  de  lad.  contagion ,  a 
«  cause  des  grans  inondations  d'eau  a  faict,y  a  dedans 
«  grand  borbier,  et  encores  qu'on  n'y  peult  aller,  a  cause 
«  desd.  eaux,  pour  le  fere  nétoier;  »  —  des  personnes 
doivent  être  désignées  pour  porter  et  distribuer  les  vivres 
«  aux  pouvres  blessés  et  infectz.  »  Jacques  Joulia ,  qui  sait 
lire  et  écrire,  se  présente  pour  distribuer  les  vivres  et  en 
tenir  compte,  et  Jean  Savardel  pour  les  porter. —  Décisions 
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prises  par  le  conseil  :  —  une  indemnité  de  six  écus  est 
accordée  à  la  veuve  de  Guillaume  Romieu,  «  pour  luy 
«  avoir  prins,  pour  le  public,  l'homme  qui  luy  faizoict 
«  valloir  sa  boticque.  »  Cette  somme  lui  est  allouée  pour 
un  mois,  pendant  la  durée  duquel  elle  pourra  se  procurer 
un  autre  compagnon  ;  —  les  métairies  de  Mademoiselle  de 
Pardeilhan  et  de  M.  Deapchier,  «  tirant  a  Mercurinhan,  » 
seront  prises  pour  y  placer  les  blessés  et  infects,  et  celle 
de  Crahit  pour  y  loger  ceux  qui  leur  porteront  et  distri- 
bueront les  vivres;  — les  gages  de  ces  derniers  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit:  1°  2  écus  par  mois  pour  le  distributeur 
des  vivres;  2°  4  hv.  t.  pour  les  porteurs. 

F"  41 5  v".  —  9  décembre.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 

—  «  que  a  cause  du  dangier  de  la  contagion,  plusieurs 
«  habitans  s'en  sont  allés  d'icelle,  d'aultres  sont  mortz, 
«  d'aultres  sont  enfermés  en  leurs  maisons  pour  estre 
«  infectz;  par  ainsin  est  besoing  pourvoir  a  la  garde  de 
«  la  ville  »  et  de  faire,  dans  ce  but,  une  levée  de  100  à 
loO  hommes;  —  que  la  morte-paye  étant  incomplète 
pourrait  être  réduite  de  quatre  compagnies  à  trois ,  qui 
seraient  logées  «  en  de  maisons  près  de  la  murailhe,  »  et 
dont  la  solde  serait  augmentée  du  montant  de  celle  de  la 
compagnie  supprimée  ;  —  que  le  clavaire,  à  cause  de  la 
contagion,  ne  peut  faire  aucune  rentrée,  et  a  sa  caisse 
complètement  vide;  —  que  le  sieur  Jean  Caurssin,  fermier 
du  droit  d'équivalent,  demande  la  cancellation  de  son  bail. 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  Mgrs  le  maréchal  ou  le  duc  de  Joyeuse 
«  seront  suppliés  bailler  commission,  a  mesd.  sieurs  les 
«  consuls,  de  pouvoir  condempner  a  mort,  fouet,  bannis- 
«  sèment,  esmendes  et  aultres  peynes,  les  semeurs  de  la 
«  contagion,  ou  ceulx  qui  contreviendront  au  debvoir  de 
«  leurs  charges ,  injonctions  et  commandemens  qui  leurs 
«  seront  faictz,  et  de  prendre,  des  villaiges  circon voisins, 
«  quatre  vingtz  ou  cent  soldatz,  gens  de  bien,  coguuz;  » 

—  la  solde  de  ces  soldats,  de  même  que  leur  logement,  le 
logement  de  la  morte-paye,  sa  réduction  à  trois  compa- 
gnies au  lieu  de  quatre,  et  l'objet  de  la  demande  de  Jean 
Caurssin ,  fermier  de  l'équivalent ,  seront  réglés  par  les 
consuls  et  suivant  leur  appréciation;  —  il  sera  fait  un 
emprunt  de  oOO  écus,  pour  parer  aux  affaires  de  la  ville. 

F"  41 8  v".  —  26  décembre.  —  Désignation  de  MM.  Pierre 
d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis,  pour  représenter  la  ville 
aux  États  qui  sont  convoqués  à  Castelnaudary  pour  le  15 
janvier  prochain.  Ces  députés  devront  exposer  à  l'assem- 
blée «  les  nécessittés  de  la  ville,  et  les  prier  la  secourir  tant 
«  pour  la  garde,  repparation  des  foussés,  repparations  de 
«  la  rivière,  que  aultres  choses.  »  —  Bail  h  prix  fait  de  la 
réparation  du  louât  [  petit  égout)  des  Carmes.  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  :  1  "  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
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des  grains  destinés  à  l'entretien  «  des  pouvres  mis  hors  de 
«  la  ville  et  aultres  enfermés  et  nécessiteux  dans  la  ville;» 
2"  de  se  procurer  les  deniers  nécessaires  pour  parer  à  toutes 
les  dépenses  occasionnées  par  la  peste,  ceux  qui  y  étaient 
affectés  étant  déjà  entièrement  épuisés;  3°  de  choisir  un 
lieu  convenable,  hors  de  la  ville,  «  pour  ensepullir  les 
«  mortz  de  la  contagion ,  »  et  un  autre  pour  y  installer 
les  personnes  qui  doivent  faire  quarantaine  avant  d'entrer 
dans  la  ville;  i°  enfin,  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  garde  de  la  ville,  «  tant  des  cappilaines  que 
«  des  soldatz.  » 

Année  1593. 

F»  421 .  —  6  janvier.  —  «  Attandu  que  ung  bon  et  grand 
«  nombre  des  habitans  de  lad.  ville,  a  cause  de  la  conta- 
«  gion,  s'en  sont  allés,  et  que  les  habitans  restans  en  lad. 
«  ville  crient  contre  lesd.absans,  faizans  la  garde  pour 
«  eulx ,  a  ce  qu'il  n'est  raisonnable,  et  afTin  de  les  fere 
«  revenir  pour  fere  leurs  gardes  et  y  ayder  a  siiporter 
«  lesd.  frais,  »  MM.  les  consuls  proposent  de  condamner 
à  une  forte  amende  tous  ceux  qui  ont  quitté  la  ville  sans 
en  avoir  obtenu  permission ,  «  et  néaulmoings  leur  inthimer 
«  a  se  remetre  dans  lad.  ville,  pour  y  fere  leur  garde 

«  bourgeoise,  dans  briefdellay, et  néaulmoings  fere 

«  paier  ung  soldat  d£  quatre  escus  le  mois ,  despuis  s'en 
«  sont  en  allés;  lesd.  esmendes  aplicables  pour  la  norri- 
«  ture  etentrelénement  des  pouvres  blessés  et  pestitïérés.» 
—  Le  conseil,  adoptant  cette  proposition,  procède  immé- 
diatement à  la  condamnation  des  habitants  dont  les  noms 
suivent:  M.  de  St-Martin,  Pierre  David,  Sébastien  Co- 
menge,  Pierre  Péredoux,  Bernard  Tourène,  François 
Serre,  etc.  Ces  habitants,  suivant  leur  condition,  sont 
condamnés  à  33  écus  20  s.,  10  écus,  etc.,  d'amende,  à 
fournir  un  homme  pour  mouler  la  garde,  et  à  rentrer 
dans  la  ville,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  plus 
forte  amende. 

F"  423  V".  —  13  janvier.  —  Nouvelles  condamnations 
prononcées  contre  des  habitants  qui  ont  quitté  la  ville, 
pour  raison  de  la  peste,  sans  autorisation  des  consuls. 
Noms  de  ces  habitants  :  Bernard  Fédou,  Guillaume 
Donnadieu,  Pierre  Alezi,  Pierre  Jaladieu,  Guiraud  Bas- 
tide, Mad.  de  Villeneuve,  M.  Gibron,  M.  Baynoard,  lieu- 
tenant aux  gabelles  à  sel,  Jean  Ventajou,  Guillaume 
Ventajou,  André  Valette,  Aymeric  Lacroix,  le  capitaine 
Faure,  Jean  Andrieu,  Baphaël  Fabre,  Garin  Lacamp, 
Pierre  Cazalbon,  François  Verseilhe,  Jean  Dumas,  Arnaud 
Pélissier  et  Etienne  Bonnefons. 

F»  426  V.  —  13  janvier.  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Maisonnat,  maître  des  Ports,  pour  lui  intimer  l'ordre  de 
rentrer  immédiatement  dans  la  ville,  sous  peine  de  200 
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écus  d'amende.  —  M.  Jean  Boisson ,  greffier  de  la  foraine. 


deniande  l'autorisation  de  s'absenter  «  sous  prétexte  de 
«  quelque  commission  qui  lui  est  donnée  par  M.  le  maître 
«  des  Ports.  »  Il  lui  est  déclaré  que,  s'il  quitte  la  ville,  il 
est  dès  maintenant  condamné,  en  prévision  de  ce  cas,  à 
100  écus  d'amende. 

F°  427  v°.  —  14  janvier.  —  Commission  nommée  pour 
faire  une  levée  de  100  soldats,  pris  parmi  les  artisans 
mariés  de  la  ville,  pour  monter  la  garde  concurremment 
avec  la  morte-paye.  Ces  soldats  seront  payés  au  moyen 
d'un  emprunt  fait  à  M.  de  Treilles,  dont  le  montant  sera 
remboursé  lors  de  la  première  imposition.  —  Acceptation 
du  blé  offert  par  le  capitaine  Faure ,  pour  la  nourriture 
des  malades.  Il  lui  en  sera  passé  obligation,  par  MM.  les 
consuls ,  au  nom  de  la  ville. 

F"  428.  —  30  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  possible  de  réaliser  l'emprunt  nécessaire 
pour  parer  aux  dépenses  de  la  contagion,  et  ils  proposent 
de  le  convertir  en  emprunt  forcé  sur  tous  les  habitants  qui 
ont  quitté  la  ville.  Le  conseil  adopte  cette  proposition,  et  il 
répartit,  entre  ces  habitants,  un  emprunt  qui  s'élève  en 
totaUté  à  la  somme  de  1  ,-300  écus. 

F»  429  V.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  François  de  Guissanne,  Simon 
Berre,  Jean  de  Lacourt,  Philippe  Capoulade,  Louis  Huguot 
et  Guillaume  Marconier.  —  Serment  de  ces  consuls. 

F"  434.  —  3  février.  —  Nomination  par  MM.  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  435.  —  4  février.  —  Le  conseil,  sur  la  proposition 
des  consuls ,  et  sauf  ratification  par  le  conseil  général , 
décide  qu'il  sera  donné  à  chaque  soldat  de  la  morte-paye 
«  quatre  escus  pour  demeurer  nuict  et  jour  sur  la  meu- 
«  railhe,  sans  que  pour  ce  les  habitans  soient  conslraintz 
«  fere  la  garde.  » 

F°  436.  —  5  février.  —  Bésolutions  prises  par  le  conseil  : 
—  le  clavaire  de  l'année  1o91  n'ayant  pas  encore  rendu 
son  compte,  il  sera  sursis  à  toute  imposition  de  deniers 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  sa  gestion  ait  été  arrêté  ;  — 
une  commission  de  douze  membres  est  adjointe  à  MM.  les 
consuls,  pour  traiter  avec  eux  de  toutes  les  affaires  qui  se 
présenteront  pendant  l'année  ;  —  la  morte-paye  recevra 
l'augmentation  de  gages  et  fera  le  service  qui  ont  été 
arrêtés  dans  la  précédente  délibération  ;  —  l'entrée  de  la 
ville  est  permise  au  capitaine  Paumoule;  elle  est,  au 
contraire,  à  jamais  interdite  à  l'hôte  du  logis  de  l'enseigne 
St-Antoine,   «  attandu  certaines  raisons;  »  —  MM.  les 
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consuls  sont  chargés  de  statuer  sur  une  requête  du  clavaire 
de  l'année  dernière,  par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit 
donné  décharge  des  sommes  qu'il  n'a  pu  recouvrer  des 
pestiférés;  —  il  sera  fait  un  nouvel  emprunt  pour  parer 
aux  dépenses  de  la  contagion  ;  —  les  soldats  dont  la  levée 
sera  faite  pour  augmenter  la  garde  de  la  ville,  «  oultre 
«  ceulx  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  y  a  ordonnés,  »  seront 
payés  de  leur  solde  aux  dépens  de  ceux  des  habitants  qui 
ont  quitté  la  ville ,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite 
par  MM.  les  consuls. 

F"  4i0  v".  —  ....  février.  —  Imposition  de  3  écus  pour 
denier  de  compoix ,  «  tant  pour  supplir  au  paiement  des 
«  soldatz  de  la  morte  paie  mis  sur  les  murailhes  de  la  ville, 
«  comme  aussy  a  l'advance  du  paiement  des  septante 
«  soldatz  de  la  crue,  ordonnés  par  Mgr  le  duc  de  Joieusc 
«  pour  la  garde  de  la  ville.  »  —  Emprunt  de  2,000  écus 
destiné  à  parer  aux  dépenses  courantes.  —  Deux  barbiers 
seront  employés  dans  la  campagne  et  un  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  pour  le  service  des  pestiférés. —  Les  consuls  auront 
soin  de  «  se  prendre  guarde  des  désengraisseurs,  et  fere 
«  nétoier  les  maisons  et  rues,  isle  par  isle,  et  qu'ilz  ne 
«  pourront  sourtir  hors  sans  ung  bastonier  avec  les  cappi- 
«  taines  de  la  santé.  »  —  MM.  les  consuls  demeurent 
chargés:  1"  de  statuer  sur  une  demande  du  sieur  Delort, 
tendant  à  obtenir  un  rabais  sur  le  prix  de  sa  ferme  du  droit 
d'équivalent;  2"  d'élire  les  députés  du  bureau  delà  police; 
.3"  de  compléter  le  nombre  des  membres  de  la  commission 
qui  leur  est  adjointe  pour  traiter,  conjointement  avec  eux, 
des  alTaires  qui  surgiront  pendant  l'année  ;  4»  de  pourvoir 
à  ce  que  les  malades  qui  sont  placés  «  dans  l'édiffice  de 
«  St-Loup  »  ne  portent  aucun  dommage  aux  propriétés 
voisines  ;  5°  de  congédier  toutes  les  personnes  saines  tirées 
hors  la  ville ,  en  leur  donnant  quelque  «  choze  pour  passer 
«  leur  chemin ,  »  et  de  confier  ce  soin  à  telles  personnes 
qu'ils  reconnaîtront  aptes.  —  L'excédant  des  dépenses  dû 
au  clavaire  de  l'année  précédente  produira  des  intérêts 
jusqu'aux  vendanges  prochaines,  et  le  principal  lui  sera 
payé  à  cette  époque. 

F"  443  v. — 25  février.  —  Répartition,  par  forme  de 
cotisation  sur  tous  les  habitants  qui  se  sont  enfuis ,  d'un 
emprunt  destiné  au  paiement  des  soldats  de  la  morte-paye, 
ainsi  que  de  ceux  dont  la  garde  de  la  ville  a  été  augmentée. 

F"  443.  —  13  mars.  —  Saisie  des  biens  du  capitaine 
Choques,  «  qui  est  décédé  sans  enfants,  ny  proches  parans, 
«  pour  les  emploier  a  la  norriture  des  pouvres  pestifférés, 
«  ensemble  a  la  solde  des  soldatz.  s  II  sera  dressé 
préalablement  un  inventaire  détaillé  de  ces  biens ,  par  un 
notaire  de  la  ville ,  conformément  aux  ordonnances  de 
Blois,  et  le  produit  en  sera  versé  intégralement  dans  la 
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caisse  du  clavaire.  Une  requête  sera  présentée  à  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse  pour  le  prier  d'autoriser  cette  mesure 
«  par  tiltre  de  don  a  la  ville,  aulx  fins  susd.,  attaudu  la 
«  grande  et  urgente  nécessitté  que  la  ville  n'a  de  moiens 
«  pour  supplir  ausd.  malades  et  garde  de  la  ville.  »  — 
MM.  les  consuls  doivent  empêcher,  par  toutes  les  voies 
légales,  la  traite  et  l'embarquement  du  blé  au  port  de 
La  Nouvelle.  Dans  ce  but,  une  requête  sera  présentée  à 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  et,  par  provision,  les  bateaux  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  ce  port  devront  être  arrêtés. 

Nota.  A  la  date  du  13  mars  1592,  le  conseil  a  pris  une 
délibération  qui  a  été  transcrite  après  coup,  en  dehors  de 
son  rang,  au  f»  399  du  registre,  qui  était  resté  en  blanc. 
Voici  l'analyse  de  celte  délibération  : 

F"  399.  —  13  mars.  —  M.  Pierre  Laserre  est  nommé 
greffier  en  remplacement  de  M.  Guichou.  —  Le  nouveau 
greffier  jouira  des  gages  attribués  à  la  charge ,  sous  la 
condition  qu'il  ne  pourra  rien  exiger,  des  conseillers  de  la 
matricule,  pour  raison  des  albarans  qu'il  aura  à  expédier 
pour  eux.  —  Le  taux  de  la  viande  de  boucherie  sera  fixé, 
par  les  consuls,  aux  conditions  qu'ils  auront  pu  faire 
accepter  par  les  bouchers.  —  MM.  les  consuls  doivent 
prendre  possession  des  biens  provenant  de  la  succession 
du  capitaine  Choques,  après  en  avoir  fait  dresser  un 
inventaire  exact  afin  de  les  rendre  «  sy  ainsin  est  dict  et 
«  quant  ainsin  sera  ordonné.  »  —  Nomination  des  députés 
de  la  santé.  Ces  députés  sont  maîtres  Claude  Rouhard  et 
Guillaume  Grachy,  docteurs  et  avocats ,  Pierre  Duchesne, 
Nicolas  Curdechesne,  Bertrand  Lacroix,  Bertrand  Moutet 
et  Jean  Escalier.  Ils  devront  assister  aux  réunions  des 
douze  commissaires  adjoints  à  MM.  les  consuls.  —  Nomi- 
nation d'un  député  chargé  «  de  s'achaminer  a  l'iiospital  et 
«  aux  cabanes  des  pestiférés.  »  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  :  1  "  de  permettre  l'entrée  de  la  ville  à  la  veuve  du 
sieur  Moutet,  sous  la  condition  qu'elle  y  viendra  sans 
meubles  et  qu'elle  demeurera  enfermée  dans  sa  maison 
pour  y  faire  quarantaine;  2»  de  permettre  à  M.  de  St-Martin 
de  faire  sortir  de  la  ville  sa  garde-robe  et  ses  meubles, 
3°  de  faire  établir  pour  les  pauvres  de  l'hôpital  de  la  peste 
«  des  cabanes  de  barres  de  sauzo  avec  de  senilz ,  »  et 
ensuite  de  faire  désinfecter  cet  hôpital.  —  Nomination  de 
M.  Bertrand  Montanier  à  la  place  de  M.  Cristol  Platet, 
pour  tenir  la  comptabilité  des  deniers  affectés  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  peste. 

F"  446  V".  —  16  mars.  —  Nouvel  emprunt  réparti ,  par 
forme  de  cotisation ,  entre  les  habitants  qui  se  sont  absentés 
de  la  ville  pour  raison  de  la  peste. 

F"  448.  —  18  mars.  —  A  l'occasion  de  la  fête  de  St-Paul, 
qui  arrive  dimanche  prochain,  MM.  les  consuls  proposent 
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de  s'assembler  la  veille,  comme  de  coutume,  pour  faire 
collation  et  assister  ensuite  à  la  fête  religieuse  dans  l'église 
paroissiale.  Le  conseil  décide  «  d'aller  ensemblement  a 
«  l'esglise  prier  Dieu  qu'il  leur  plaize  apaizer  son  yre, 
«  sans  fere  aucune  collation.  » 

F"  450.  —  24  mars.  —  En  exécution  de  la  commission 
délivrée  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  sur  la  demande  des 
consuls,  il  sera  fait  injonction  à  tous  ceux  qui  ont  quitté  la 
ville  d'y  rentrer,  dans  huitaine  pour  tout  délai,  sous  peine 
de  fortes  amendes,  qui  seront  arbitrées  suivant  la  qualité 
des  récalcitrants.  —  Les  60  soldats  destinés  à  la  garde  de 
la  ville,  dont  la  levée  est  prescrite  par  une  commission  du 
duc  de  Joyeuse  adressée  à  M.  d'Auterive,  devront  tous 
être  originaires  des  villages  voisins  de  Narbonne,  connus 
comme  gens  de  bien  et  «  n'ayant  jamais  pourté  les  armes 
«  pour  l'ennemy.  »  —  Une  fois  par  semaine  l'un  de 
MM.  les  consuls  ira  visiter  les  pauvres,  et  en  fera  dresser 
un  rôle,  que  les  autres  consuls  devront  signer,  pour 
servir  de  contrôle  dans  les  distributions  de  pain  qui  leur 
seront  faites. 

F"  450.  —  31  mars.  —  Affaires  exposées  par  les  consuls  : 

—  les  gages  des  capitaines  de  la  santé  s'élèvent  à  des 
sommes  considérables  ;  mais  plusieurs  habitants  hono- 
rables se  sont  offerts. pour  remplir  gratuitement  l'ofTice  de 
ces  capitaines  ;  —  l'un  des  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul 
a,  de  sa  propre  autorité  et  sans  l'assentiment  des  autres 
procureurs,  admis  dans  cet  hôpital  «  deux  chambrières 
«  infectes  ;  »  —  pour  exercer  elTicacement  la  surveillance 
dont  les  consuls  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  la  police 
de  la  santé,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  ville,  le 
guet  et  la  garde,  l'hôpital  des  pestiférés,  etc.,  il  est  néces- 
saire de  faire  l'acquisition  d'un  cheval  ;  —  l'entrée  de  la 
ville  est  demandée  par  ceux  «  qu'on  a  tiré  hors  pour 
«  l'infection,  estant  guéris,  pour  eulx  mesmes  désinfecter 
«  leurs  maisons  ;  »  —  «  attandu  l'abus  noltoire  des  déscn- 
«  graisseurs,  on  doibt  donner  conged  ausd.  désengrais- 
«  seurs ,  ou  bien  en  garder  quelques  ungs  ;  —  pour 
remédier  aux  abus  auxquels  se  livrent  les  chirurgiens,  il 
faudrait  en  renouveler  le  personnel  et  le  faire  surveiller 
par  une  commission  de  quatre  membres,  outre  les  consuls, 
«  attandu  qu'ilz  ne  sont  que  trois.  »  —  Sur  ces  diverses 
affaires  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  des 
«  criées  seront  faictes  par  la  ville,  sur  grandes  peynes,  a 
«  tous  habitans  ayant  malades  en  leurs  maisons ,  ne 
«  sourtir  d'icelles  que  les  malades  n'aient  esté  vizittés,  et 
«  ne  interrompre  le  commandement  qui  leur  sera  faict  » 
conformément  à  la  formule  de  ces  criées  rédigée  par  M.  le 
substitué  du  procureur  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne; 

—  MM.  les  consuls  convoqueront  tous  les  habitants  pour 
faire  la  garde  «   ceste  nuict,...    attandu   les   fréquantz 


«  advertissementz  qu'ilz  ont  que  l'ennemy  brasse  entre- 
«  prinse  sur  la  ville  ;  »  — l'offre,  faite  par  des  habitants 
notables,  de  remplir  gratuitement  les  charges  de  capitaine 
de  la  santé,  est  acceptée.  En  conséquence,  les  capitaines  à 
gages  seront  congédiés  ;  —  les  chambrières  admises  à 
l'hôpital,  par  l'un  de  ses  procureurs,  seront  visitées;  ce 
procureur  fournira  ses  explications  personnelles  sur  leur 
admission,  et  il  sera  ensuite  statué  par  MM.  les  consuls; 
—  s'il  n'est  pas  possible  de  trouver  un  cheval  de  louage 
pour  l'exercice  de  la  surveillance  sanitaire  et  de  police 
confiée  aux  consuls,  ils  sont  autorisés  à  en  acheter  un ,  et  à 
l'entretenir  aux  frais  de  la  ville  ;  —  la  surveilance  qui  doit 
être  exercée  à  l'égard  des  «  désengraisseurs  de  l'infection  s 
est  confiée  à  MM.  les  consuls  et  à  MM.  Jean  de  Cogomblis, 
Guillaume  Cerezon,  Cristol  Platet  et  Jean  Flassa. 

F"  453  v".  —  7  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  qui  suivent  :  —  «  a  cauze  de  la  maladie  contagieuse 
«  survenue  en  la  ville,  il  a  tantost  six  mois,  lad.  ville  a 
«  esté  despopuUée  d'hommes,  tant  a  cause  de  la  mort  d'ung 
«  grand  nombre,  que  bon  nombre  et  des  principaulx 
«  d'icelle,  de  tous  estatz,  que  a  cause  de  lad.  maladie  se 
«  sont  absantés  d'icelle  ville,  icelle  ne  peult  estre  gardée 
«  par  le  peu  de  nombre  d'hommes  y  sont;  saichant  l'enne- 
«  my,  comme  a  ung  chascun  est  notoire,  naguieres  nous 
«  ont  vollu  surprendre,  et...  ne  vacquentque  a  nous  sur- 
«  prendre  ;  la  garde  de  laquelle  ville  ilz  ont  en  charge  sur 
«  leurs  vies  ;  »  —  le  service  de  la  santé  occasionne  à  la 
ville  une  dépense  insupportable ,  et  MM.  les  consuls  ne 
savent  «  d'où  prendre  argent  et  bled  pour  supplir  ausd. 
«  frais  et  norriture  des  pouvres.  »  —  M.  d'Audric,  sieur 
de  Savignac,  viguier  du  roi,  fait  la  proposition  suivante  : 
«  attandu  que  c'est  un  faict  qui  touche  tous  les  habitans  de 
«  lad.  ville,  de  la  perte  et  conservation  de  leurs  personnes 
«  et  biens,...  attandu  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  pair  de 
«  Franco,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roy  es 
«  pais  d'Anjou,  Tourenc,  le  Perche,  le  Maine,  comman- 
«  dant  générallement  au  pais  et  gouvernement  de  Lan- 
«  guedoc,  est  en  ceste  ville,  le  supplier  vouUoir  mettre 
«  dans  la  ville  cent  arquebuziers,  oultre  ceulx  que  y  sont,  » 
de  manière  à  en  porter  le  nombre  à  300  soldats,  lesquels, 
en  son  absence,  seront  placés  sous  le  commandement  de 
M.  d'Auterive.  —  Le  conseil  décide  que  la  ville  doit  avoir, 
en  tout,  300  soldats  sous  le  commandement  de  M.  d'Au- 
terive, qui  sera  «  surintendant  sur  tout,  »  et,  qu'en  son 
absence ,  MM.  les  consuls  «  seront  entretenus  en  leur 
«  liberté,  tout  ainsin  qu'est  costume.  »  Ces  soldats  seront 
payés  à  frais  communs  et  au  sol  la  livre.  Lorsqu'il  «  aura 
«  pieu  au  Créateur  nous  exampter  de  ceste  contagion,  » 
les  soldats  forains  seront  congédiés,  et  il  ne  sera  conservé 
que  ceux  qui  seront  originaires  de  la  ville,  «  proveu  qu'il 
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«  en  y  ayt  a  sufïizemont  pour  l'assuretté  d'icelle.  »  —  En 
ce  qui  concerne  les  dépenses  extraordinaires  occasionnées 
parla  contagion,  la  garde  de  la  ville,  etc.,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  imposé  3  écus  pour  denier  de  compoix,  outre  les 
S  écus  déjà  votés,  et  que  le  clavaire  fera  les  plus  actives 
diligences  pour  recouvrer  les  sommes  dues  par  les  cotisés 
(habitants  absents,  compris  dans  la  répartition  des  em- 
prunts ).  Cette  délibération  est  communiquée  à  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  par  l'organe  de  M.  Simon  Berre,  consul,  dans 
l'une  des  salles  de  la  Vicomte,  oii  le  conseil  est  réuni. 
M.  Simon  Berre,  au  nom  de  la  ville,  supplie  ensuite  Mgr 
le  duc  «  estre  son  bon  plaizir  leur  balhier  cent  cinquante 
«  soldatz  arquebusiers,  pour  plus  facillement  garder  lad. 
«  ville  de  Narbonne  avec  les  aultres  soldatz  qui  y  sont 
«  soubz  son  hobéissance,  en  atendant  la  recréation  d'ung 
«  roy  catholicque,  et  se,  soubz  le  commandement  de 
«  M.  d'Auterive,  ou  toi  aultre  qu'il  plaira  a  Sa  Grandeur; 
«  suppliant  icelle  que  ce  soict  sans  préjudice  de  leurs 
«  frauchizes,  libertés  et  droictz.  »  Sur  cette  communica- 
tion ,  Mgr  le  duc  donne  au  conseil  l'assurance  que  feu  le 
maréchal  de  Joyeuse,  son  père,  ainsi  que  ses  prédéces- 
seurs, ont  toujours  été  fidèles  aux  habitants  de  la  ville  de 
Narbonne,  et  que  lui-même,  en  particulier,  «  procliassera 
«  leur  bien,  proffict,  utillité  et  comodité,  ne  désirant  que 
«  suivre  les  voies  et  vestiges  dud.  sieur  maréchal,  son 
«  père;  offrant  secourir  icelle  en  toutes  nécessités,  non 
«  seullement  de  soldatz,  mais  aussy  de  tout  ce  qu'il  a  en 
«  ce  monde.  » 

F»  439  v".  —  17  avril.  —  M.  le  viguier  du  roi  sera  con- 
sulté sur  le  choix  du  local  destiné  au  logement  des  50 
soldats  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  veut  poster  autour  de 
Narbonne.  —  Mgr  le  duc  ayant  exempté  de  la  cotisation 
faite  pour  le  paiement  des  hommes  de  guerre  chargés  de 
la  défense  de  la  ville,  treize  habitants  pris  parmi  ceux  qui 
se  sont  absentés  sans  autorisation  des  consuls,  il  sera  sup- 
plié de  leur  imposer,  du  moins,  les  frais  de  la  garde  bour- 
geoise. —  Acceptation  des  chirurgiens  que  Mgr  le  duc  a 
offerts  pour  désinfecter  la  ville. 

F"  460  V».  —  24  avril.  —  Demande  à  présenter  à  M.  le 
vicaire-général  du  diocèse,  afin  qu'il  veuille  bien  faire 
ordonner  des  prières  publiques  à  l'occasion  de  la  peste. 

F»  461.—  24  avril.—  Refus  fait  par  M.  Gabriel  Bilhard 
de  recevoir  un  prêt  de  60  écus,  offert  par  M.  Guillaume 
Martin  comme  tuteur  des  enfants  de  M.  Pierre  Mas,  à 
moins  que  les  gages  qui  lui  ont  été  promis,  à  titre  de  rece- 
veur des  emprunts  affectés  aux  dépenses  de  la  peste,  ne 
lui  soient  continués.  —  Obligation  imposée  à  M.  Gabriel 
Alcoynes,  sieur  de  Camps,  de  prendre,  à  ses  périls  et 
risques,  la  ferme  de  l'équivalent,  au  lieu  et  place  de  Jean 
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Caurssin ,  fermier  de  ce  droit ,  qui  venait  de  mourir  de  la 
peste,  et  dont  il  s'était  constitué  caution. 

F»  462.  —  1"  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  le  père  gardien  du  couvent  de  l'ob- 
servance de  Saint-François  d'Azille-la-Comtal,  fait  venir  à 

Narbonne  «  deux  infecleurs  souverains pour  désan- 

«  gresser  le  couvent  de  l'Observance,  »  sous  la  condition 
qu'il  leur  sera  permis  de  s'en  retourner  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos,  «  et  que,  estans  en  ccste  ville,  ilz  trevailhe- 
«  ront  pour  des  habitans;  »  —  le  jour  d'hier  se  sont  pré- 
sentés à  la  porte  «  deux  cirurgiens  estantz  lougés  a  Bizanet, 
«  demandant  le  moins  pour  homme  cinquante  escus  par 
«  mois  et  une  maison  pour  s'y  retirer,  et  néaulmoings  ne 
«  vcullent  servir  le  général;  »  —  Mgr  le  duc  demande: 
1»  qu'il  soit  permis  à  M.  d'Aldebert,  son  secrétaire,  de  faire 
sortir  de  la  ville  une  quantité  de  100  setiers  de  blé  qu'il 
achette  de  M'ii^de  Borgiùnons;  2»  que  l'entrée  de  la  ville 
soit  accordée  à  M.  de  Polhes.  Ils  ajoutent  que  M.  l'abbé  de 
St-Paul  «  leur  a  faict  entendre  qu'ily  avoict  inteUigence  de 
«  l'ennemy  sur  le  lieu  de  Bages,  requérant  ayde  a  la  garde 
«  dud.  Bages,  qui  est  ung  boulvard  de  la  ville.  »  Confor- 
mément à  l'avis  de  MM.  les  consuls,  le  conseil,  statuant 
sur  la  dernière  de  ces  affaires  seulement,  décide  qu'avant 
toutes  choses  le  fait  doit  être  communiqué  à  M.  d'Auterive, 
et  que  M.  l'abbé  de  Sl-Paul  sera  tenu  de  désigner  nomina- 
tivement les  soldats  qui  pourront  être  chargés  de  la  garde 
de  Bages. 

F»  463.  —  18  mai.  —  Trois  des  consuls,  par  l'organe 
de  M.  Jean  de  Lacouit,  consul  du  troisième  état,  exposent 
que  M.  François  de  Guissanne,  premier  consul,  est  mort 
récemment,  et  que  MM.  Simon  Berre,  second  consul,  et 
Guillaume  Marconier,  sixième  consul,  sont  enfermés  dans 
leurs  maisons  «  a  cause  de  la  contagion.  »  Us  ne  sont  donc 
que  trois  consuls  en  fonctions ,  «  et  de  tant  qu'ilz  ont  sur 
«  les  bras,  tant  la  maladie  contagieuse,  guerre,  que  aultres 
«  chozes  qu'ilz  ne  peulvent  suporter,  »  ils  demandent  qu'il 
soit  fait  élection  d'un  nouveau  premier  consul,  dont  la  no- 
mination sera  soumise  à  l'approbation  du  duc  de  Joyeuse. 
Us  demandent  aussi  :  1»  que  les  emprunts  faits  jusqu'à 
présent  pour  parer  aux  dépenses  de  la  peste ,  ainsi  qu'à 
celles  de  la  garde  de  la  ville,  soient  ratifiés,  et  qu'il  soit  créé 
d'autres  ressources  pour  continuer  ces  mêmes  dépenses; 
2"  qu'il  soit  pris  une  résolution  concernant  les  carras  que 
M.  Gabriel  Alcoynes  a  fait  venir,  pour  le  compte  de  la 
ville,  lesquels  sont  arrêtés  à  la  paissière  de  Sallèles,  «  et, 
«  a  deffault  d'eau,  ne  les  peult  fere  conduire  dans  la  ville;  » 
3"  qu'il  soit  statué  sur  la  situation  des  pauvres  qui  ont  été 
tirés  hors  de  la  ville  et  qui  demandent  à  y  rentrer;  4»  que 
le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  d'accepter  l'offre  d'un  prêt  de 
1,000  écus,  faite  par  M.  de  Loupia,  sous  la  condition  que 
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la  ville  lui  prendra,  comme  acompte  sur  ce  prêt,  500 
setiers  de  blé  à  8  liv.  le  setier;  5"  enfin,  qu'il  soit  statué 
sur  la  demande  de  M""  de  Platet ,  tendant,  «  a  cause  du 
«  sexe  de  femme,  »  à  être  rayée  de  la  cotisation  de  2  écus 
pour  denier  de  compoix  imposée  sur  les  habitants  qui  se 
sont  absentés.  —  Le  conseil  décide  qu'il  sera  procédé  à 
l'élection  d'un  consul  pour  le  premier  état  en  remplacement 
de  M.  de  Guissanne.  M.  Pierre  d'Autemar  est  élu  premier 
consul.  Sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  Au  cas  où  le  consul  élu  «  feroict 
«  difficulté  venir  exercer  sond.  estât,  Sa  Grandeur  doibt 
«  estre  suppliée  le  y  constraindre.  »  —  Sur  les  autres 
affaires  soumises  au  conseil ,  il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 
—  il  sera  imposé  2  écus  pour  denier  de  compoix,  en  sus 
des  impositions  précédemment  votées  ;  —  les  emprunts  de 
blé  ou  d'espèces  réalisés  par  MM.  les  consuls  demeurent 
ratifiés  et  approuvés;  —  la  ville  contribuera  au  charroi  du 
«  postam  faict  conduire  par  Alcoynes  a  la  paissiere,  tant 
«  seuUement.  »  Ce  dernier  fera  ensuite  conduire  à  ses  frais 
les  «  majoriers,  bastardes  et  aultres  bois  »  qu'il  a  fait 
venir  jusqu'à  ladite  paissiere;  —  «  les  femmes  et  aultres 
«  personnes  de  peur,  venues  en  ceste  ville  estans  peu  de 
«  temps,  »  recevront  une  pièce  d'argent,  et  seront  ensuite 
renvoyées  en  leurs  pays;  —  M"<^de  Platet  sera  exempte 
de  la  cotisation  de  2  écus  pour  denier  de  compoix  ;  —  si 
M.  de  Loupia  renonce  à  la  condition  qu'il  a  mise  à  son 
offre,  les  1 ,000  écus  dont  il  veut  faire  prêt  à  la  ville  seront 
acceptés  ;  —  le  blé  qui  est  offert  par  M"^  de  Sallèles  sera 
de  même  accepté  par  MM.  les  consuls  «  a  honneste  pris.  » 

F»  467.  —  25  mai.  —  Le  conseil  se  compose  de  MM. 
Philippe  Capoulade  et  Louis  Huguot,  consuls  du  quatrième 
rang  et  du  cinquième,  de  noble  Joachim  de  Trégoin ,  sieur 
de  St-Amans  et  Malvezy,  maître  Jean  BofTias,  lieutenant 
général  en  la  maîtrise  des  Ports  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  et  Béziers  et  province  de  Narbonne,  Jean 
de  Cogomblis  et  Guillaume  Castel,  députés  faisant  partie 
de  la  commission  de  douze  membres  adjointe  aux  consuls, 
et  de  MM.  Jean  Dumas,  docteur  ès-droits,  substitué  de 
M.  le  procureur  du  roi,  et  Antoine  Ave,  lieutenant  de  prévôt 
dans  le  diocèse  de  Narbonne.  Il  est  procédé  au  jugement 
«  du  procès  faict  par  led.  prévost  contre  noble  André  de 
«  Guissanne,  consernant  l'entrée  par  luy  faict  de  la  maison 
«  de  son  père,  sondict  père  estant  en  son  lit  malade  de  la 
«  contagion,  et  après  s'en  estre  allé  par  la  ville.  »  Après 
la  lecture  des  pièces  de  la  procédure,  se  présente,  au  nom 
de  M.  André  de  Guissanne,  M.  Bertrand  Montanier,  habi- 
tant de  la  ville,  lequel  «  adressant  son  parler  ausd.  sieurs 
«  consuls  et  acistans,  leur  remonstre  que  led.  de  Guissanne, 
<  a  cause  de  la  contagion,  longtemps  avec  sa  femme  et 
«  enfans  il  s'estoict  retiré  au  heu  de  Bages,  et  d'illec  a 


«  Prat  de  Cest,  ou  ilz  estoient  encores.  Ou  estant,  jour- 
«  nellement  il  s'enquéroict  de  la  santé  et  bon  pourtement 
«  de  feu  noble  François  de  Guissanne,  son  père,  premier 
«  consul  en  son  vivant  de  la  ville  de  Narbonne ,  et  auroict 
«  entendu  que,  pour  le  gouvernement  que  faisoict  pour 
«  les  affaires  de  lad.  ville,  estoict  devenu  malade  et  blessé 
«  de  lad.  contagion,  estant  proche  de  la  mort.  Ce  que 
«  entendu,  pour  le  debvoir  qu'il  debvoict  a  sond.  père, 
«  bien  qu'il  prévist  que  de  l'aler  veoir,  sortir  d'ung  bon  er 
«  et  saing  aller  en  ung  infect,  et  mesmes  veoir  et  servir 
«  sond.  père,  il  mettoict  en  grand  azard  sa  vie,  ce  non 
«  portant,  pour  la  fidelie  amour  et  affection  qu'il  luy 
«  pourtoict,  il  seroict  venu  en  la  présent  ville  et  entré  en 
«  la  maison  de  sond.  père  et  milieu  de  sa  chambre,  tou- 
«  tesfois  cy  dextrement  qu'il  se  garderoict  de  toucher  per- 
«  sonne,  voire  les  portes  de  lad.  maison.  Et  aussitost  qu'il 
«  auroict  heu  salué  sond.  père  et  présenté  son  service, 
«  sond.  père  se  voyant  proche  de  la  mort,  et,  comme  il 
«  pence,  craignant  que  sond.  filz,  qui  venoict  d'ung  bon 
«  hair,  print  mal,  se  commansa  do  fâcher  et  commander 
«  extroictement  qu'il  sortit  promptement  de  sa  maison  ;  ce 
«  que  led.  sieur  André  de  Guissanne,  pour  luy  obeyr  et 
«  ne  le  mettre  en  coulere,  promptement  fist,  et,  pour  ne 
«  l'abandonner,  ains  a  tous  momans  estre  devant  la  porte 
«  de  sad.  maison,  pour  luy  administrer  tout  ce  qu'il  auroict 
«  besoing,  s'en  alla  retirer  a  la  maison  de  M.  d'Homs,  ou 
«  il  mangeoict  et  bevoict,  sans  aler  que  de  lad.  maison  a 

«  la  maison  de  sond.  père  a  la  porte  et  maison pour 

«  luy  fere  faire  les  remèdes  propres; nul  ne  fist  gueres 

«  parce  que  sond.  père  mourust  tost.  Lequel  service  quel- 
«  ques  ses  ennemis  auroient  prins  en  tresque  mauvaize 
«  part,  disans  qu'il  auroict  contrevenu  aux  reglementz 
«  faictz  consernant  la  santé,  et  auroient  faict  enquérir  par 
«  le  prévost  commis  par  Mgr  le  duc  do  Joieuse  pour  punir 
«  les  contrevenentz  ausd.  reglementz.  »  Tl  ajoute  que 
M.  André  de  Guissanne  est  issu  de  l'une  des  principales 
familles  de  la  ville;  que  son  père  est  mort  victime  de  son 
dévouement  aux  affaires  qui  lui  incombaient  en  raison  de 
sa  charge  de  premier  consul  ;  qu'il  n'est  résulté  aucun  mal 
de  la  contravention  qui  fait  l'objet  du  procès,  soit  pour 
M.  André  de  Guissanne  et  pour  sa  famille,  soit  pour  la 
famille  de  M.  d'Homps,  la  seule  qu'il  ait  fréquentée  pendant 
son  séjour  à  Narbonne,  et  il  demande  que  la  procédure 
soit  annulée  et  déclarée  non  avenue,  sur  l'offre  qu'il  fait 
de  donner,  pour  être  affectée  à  la  nourriture  et  au  traite- 
ment des  pestiférés  pauvres,  au  nom  dudit  André  de 
Guissanne,  une  somme  de  100  écus,  qui  est  de  beaucoup 
supérieure  à  l'amende  qui  pourrait  lui  être  appliquée  pour 
raison  de  sa  contravention.  Ces  conclusions ,  appuyées  par 
le  substitut  du  procureur  du  roi ,  sont  accueillies  par  le 
conseil,  et  la  somme  de  100  écus ,  qui  est  immédiatement 
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versée  par  M.  Bertrand  Montanier,  est  remise  entre  les 
mains  de  M.  Sébastien  Jean,  receveur  des  deniers  affectés 
au  service  de  la  peste. 


15»«. 
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F"  468.  —  16  juillet.  —  Imposition  de  1  écu  et  demi 
pour  denier  de  compoix,  outre  les  10  écus  précédemment 
votés,  «  pour  coumancer  a  fere  les  préparatives  nécessaires 
«  pour  fere  accoutrer  la  paissiere  et  revenir  l'eau  »  de  la 
rivière.  La  levée  de  cette  imposition  sera  faite  par  le  cla- 
vaire, qui  en  remettra  ensuite  le  produit  entre  les  mains  de 
tel  habitant  que  MM.  les  consuls  lui  désigneront. 

F»  469  V.  —  30  août.  —  MM.  les  consuls  présentent 
l'état  des  dépenses  de  l'année,  qui  s'élèvent  au  total  de 
13,342  écus  5  s.  9  d.,  pour  justifier  leur  demande  d'une 
nouvelle  imposition  .'Dans  les  dépenses  indiquées  par  les 
consuls,  figure  une  somme  de  1,000  écus  affectée  :  1"  à  la 
réparation  du  pont  de  la  Chaîne  (  Ste-Catherine  ) ,  de  la 
Porte-Roy  et  de  la  porte  Raymond-Jean,  que  M.  d'Aute- 
rive  (1)  avait  ordonnée  pour  compléter  les  ouvrages  de 
défense  de  la  place  ;  2°  à  la  part  que  la  ville  devait  supporter 
sur  les  frais  de  construction  d'un  moulin  à  vent. —  L'impo- 
sition votée  par  le  conseil  est  fixée  à  6  écus  pour  denier 
de  compoix,  ce  qui  fait,  pour  l'année,  une  imposition  totale 
de  20  écus. —  MM.- les  consuls  soumettent  ensuite  diverses 
affaires,  sur  lesquelles  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  les  soldats  de  la  morte-paye  «  ne  bougeront 
«  de  dessus  la  murailhe  »  durant  huitaine,  et  pendant  ce 
temps  «  sera  advisé  des  moiens  qu'on  aura  a  tenir  pour 
«  fere  fere  la  garde  de  la  ville;  »  —  la  créance  de  33  écus, 
dont  M.  de  Camps  est  porteur,  lui  sera  payée  si  elle  ne 
lui  est  tenue  en  compte  sur  le  montant  de  ses  tailles  ;  —  les 
100  écus  que  M.  de  Camps  donne  à  la  ville,  serviront  au 
paiement  de  la  portion  qu'elle  prend  sur  les  frais  de  cons- 
truction du  moulin  à  vent,  «  que  ce  édiffle  en  la  présent 
«  ville;  » —  M.  François  Raymondi  sera  déchargé,  pour 
l'avenir,  do  sa  cotisation  au  compoix  cabaliste,  s'il  ne  se 
livre  à  aucun  négoce  ou  commerce;  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  1  »  de  mettre  aux  enchères  l'arrentement  de 
l'hôpital  de  la  Croix;  2"  de  statuer,  conjointement  avec  les 
députés  du  compoix  cabaliste,  sur  les  réclamations  aux- 
quelles auront  donné  lieu  les  cotisations  portées  sur  ce 
compoix;  —  la  robe  que  la  ville  devait  fournir  à  noble 
François  de  Guissanne,  en  sa  qualité  de  premier  consul, 
sera  remise  à  noble  André  de  Guissanne,  son  fils;  —  l'en- 
trée de  la  ville  ne  peut  encore  être  permise  aux  habitants 
qui  se  sont  retirés  à  St-Laurent.  Ils  devront  rester  une 
quinzaine  de  plus  dans  cette  localité;  —  M.  de  Camps  est 


(1)  M.  d'.\uterive  avait  été  chargé  des  fonctions  de  gouverneur  de 
Narbonne,  par  le  duc  de  Joyeuse,  depuis  le  départ  de  M.  le  baron 
de  Rieux,  qui  àuivail  le  parti  royaliste. 


autorisé  à  faire  entrer,  dans  la  ville,  maître  Jean  de  Labat, 
chirurgien,  qu'il  a  fait  appeler,  de  Béziers,  pour  lui  donner 
ses  soins.  Cette  autorisation  est  soumise,  toutefois,  à  la 
condition  «  qu'il  ne  bougera  pas  de  sa  maison;  » —  les 
pauvres  qui  ont  leur  domicile  hors  du  diocèse  et  se 
trouvent  actuellement  dans  la  ville,  en  seront  immédiate- 
ment tirés,  avec  défenses  expresses  aux  portiers  d'en  laisser 
rentrer  aucun;  —  tous  les  titres  de  l'hôpital  seront  remis 
à  M.  Marc-Antoine  Corneau ,  à  l'effet  de  dresser  un  inven- 
taire des  biens  de  cet  hôpital,  et  de  contraindre  les  précé- 
dents procureurs  à  rendre  compte  des  revenus  que  ces  biens 
ont  dû  produire.  L'un  des  consuls  sera  tenu  d'assister  à  la 
rédaction  de  cet  inventaire,  dont  une  copie,  remise  à  MM. 
les  procureurs  actuels,  sera  baillée,  lors  do  l'expiration  de 
leur  charge,  à  leurs  successeurs,  qui  devront,  à  leur  tour, 
en  faire  de  même  à  ceux  qui  viendront  les  remplacer. 

F»  477.  —  6  septembre.  —  M.  Pierre  d'Autemar,  élu 
premier  consul  à  la  place  de  noble  François  de  Guissanne, 
décédé,  déclare  qu'il  ne  peut  accepter  cette  charge,  à 
cause  de  ses  infirmités ,  et  il  prie  le  conseil  de  l'excuser.  — 
Réducfion  des  quatre  campagnies  de  la  morte-paye  à  trois 
compagnies,  de  100  hommes  chacune.  La  solde  de  chaque 
homme  est  fixée  à  1 00  sous  par  mois.  Au  moyen  de  cette 
organisation,  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  MM. 
Gabriel  Alcoynes,  sieur  de  Camps,  Pierre  d'Autemar, 
Jean  de  Cogomblis  et  Guillaume  Cerezon,  sont  chargés 
de  tenir  la  main  à  ce  que  le  service  de  la  garde  soit 
exactement  rempli.  —Il  ne  sera  fait  de  nouvelle  indiction 
que  dans  le  cas  oîi  la  levée  de  l'imposition  de  6  écus , 
dernièrement  votée,  serait  insuffisante.  —  MM.  Corneau 
et  Lançon  sont  invités  à  continuer  les  fonctions  gratuites 
de  députés  de  la  santé.  Il  leur  sera  adjoint  deux  hommes, 
l'un  du  Bourg,  l'autre  de  la  Cité,  pour  Taire  la  recherche 
et  la  visite  des  malades.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés: 
1  »  de  pourvoir  au  paiement  des  soldats  placés  en  garnison 
à  Bages,  auxquels  il  est  dû  trois  mois  do  solde;  2»  de 
nommer  les  députés  du  bureau  de  la  police.  —  M.  Jean 
Boffîas  est  nommé  magistral  de  ce  bureau.  —  Un  membre 
du  conseil  demande  qu'il  soit  pris  une  décision  sur  la 
situation  de  la  femme  de  maître  Etienne  Béziers,  notaire, 
et  autres  femmes  honorables  de  la  ville,  qui,  d'abord 
réfugiées  à  Bizanet,  à  cause  de  la  contagion,  se  sont 
ensuite  retirées  à  la  métairie  de  St-Laurent  oii  elles  doivent 
rester  encore  une  quinzaine  de  jours,  d'après  une  délibé- 
ration précédente,  avant  que  l'entrée  de  la  ville  puisse  leur 
être  permise.  Mais,  «  les  ennemys  ayant  occuppé  le  lieu 
«  deGruissan,  (1)  chasque  fois  vont  hurter  a  leur  porte. 


(1)  L'occupation  de  Gi-uissan,  par  les  royalistes,  nest  pas  men- 
tionnée dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc. 
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«  craigaans  leur  estre  faict  quelques  desplaizir.  »  Ea 
conséquence  il  prie  le  conseil  de  les  admettre  dans  la  ville 
«  sous  la  charge  qu'elles  se  tienent  en  leurs  maisons, 
«  quelques  jours,  sans  en  sortir.  »  La  solution  de  cette 
affaire  est  confiée  aux  soins  de  MM.  les  consuls. 

F»  482.  —  i  4  septembre.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  nommer,  pour  capitaines  de  la  morte-paye,  des 
officiers  «  annuels ,  »  ou  bien  de  confirmer  ceux  qui  sont 
actuellement  en  charge.  —  Rejet  d'une  requête  de 
M.  François  Verseillie,  tendant  à  être  reçu  à  la  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  moyennant  un  don  de  50  liv.  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de 
statuer  sur  la  requête  de  Pierre  Canut ,  maître  «  espazier,  » 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  rentrer  dans  la  ville 
sans  payer  la  cotisation  qui  lui  a  été  imposée,  ou  en  ne 
payant  qu'une  cotisation  réduite  ,  et  sur  la  demande  des 
héritiers  de  Pierre  Donnadieu  ,  maître  des  bandiers,  qui 
soUicitent  le  paiement  des  albarans  des  mois  de  décembre 
et  janvier  derniers ,  dont  le  montant  n'a  pu  être  recouvré  à 
cause  du  décès  des  bandiers ,  qui  sont  tous  morts  de  la 
peste.  —  Allocation  d'une  somme  de  12  Uv.  10  sous  tourn. 
destinée  à  payer,  ainsi  qu'il  est  de  coutume,  les  honneurs 
funèbres  rendus  à  M.  Paul  de  Sens,  l'un  des  consuls, 
décédé  dans  l'exercice  de  sa  charge . 

F»  484.  —  2  novembre.  —  Nomination  de  MM.  Jean 
Bofflas,  lieutenant  en  la  maîtrise  des  Ports  de  la  province 
de  Narbonne,  Pierre  d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis,  en 
quahté  de  députés  aux  États  convoqués  par  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  en  la  ville  de  Carcassonne,  pour  le  14  no- 
vembre. Les  frais  de  la  députation  seront  mis  deux  tiers  à 
la  charge  du  diocèse  de  Narbonne  et  un  tiers  à  celle  de  la 
ville.  Si  les  députés  nommés  étaient  faits  prisonniers  par 
l'ennemi  ou  recevaient  quelque  dommage  par  le  fait  de 
leur  députation,  ils  en  seront  relevés,  par  la  ville  et  le 
diocèse,  dans  la  même  proportion.  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  :  1"  de  fournir  les  cautions  qui  seront  deman- 
dées en  garantie  de  l'emprunt  nécessaire  pour  parer  aux 
dépenses  de  la  ville;  2°  de  payer,  vers  la  fin  de  l'année,  la 
créance  de  M.  Jean  Mareschal ,  ancien  clavaire,  pour  la- 
quelle il  avait  obtenu  «  exponnateur  de  clameur  ;  »  3"  de 
payer  la  pension  précédemment  accordée  à  la  veuve  de 
Raymond  Paul.  —  Renvoi  à  un  autre  conseil  d'une  de- 
mande des  héritiers  de  M.  Soubeyran,  en  décharge  de  la 
cotisation  cabahste  imposée  à  ce  dernier  pour  raison  de  sa 
charge  de  receveur  des  décimes  du  diocèse.  —  Il  sera  fait 
remontrances  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  par  les  députés 
aux  États,  touchant  la  situation  des  habitants  de  Bages  et 
autres  lieux  voisins  de  la  frontière,  qui  craignent  de  ne 
pouvoir  tenir  longtemps  contre  l'ennemi. 


F»  489.  —  20  novembre.  —  Le  conseil  est  assemblé 
dans  le  grand  consistoire  de  la  maison  consulaire,  en  pré- 
sence de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  —  MM.  les  consuls  signa- 
lent «  le  cry  du  peuple  concernant  le  bruict  qui  cour  que 
«  les  pinatelles  sont  descriées,  a  cause  de  quoy  toutes 
«  denrées  sont  serrées,  ne  se  trouvant  pain,  vin,  ny  aultres 
«  chozes  nécessaires  pour  la  norriture  du  peuple,  et  est  a 
«  craindre,  pour  raison  de  ce,  esmute  du  peuple.  »  Sur 
cette  communicafion ,  Mgr  le  duc  «  remonstre  cstre  tresque 
«  mary  dudict  inconvéniant  et  descry  desd.  pièces;  a  quoy 
«  fere  lui  a  esté  faict  grand  instance  par  les  Estatz,  au 
«  nom  de  tout  le  pais.  A  quoy  il  a  résisté  de  son  pouvoir 
«  pour  l'intérest  qu'il  voyoict  estre  dud.  descry  a  la  ville 
«  de  Narbonne;  toutesfois,  qu'il  n'a  peu  fere  de  moings 
«  que  de  leur  accorder  led.  descry,  pour  telle  monnoye 
«  estre  faulce.  Toutesfois,  qu'on  avize,  pour  la  ville  de 
«  Narbonne,  ce  qu'il  y  peult;  pour  le  bien  et  solagemenl 
«  des  habitans  d'icelle,  il  fera  ce  que  luy  sera  posible,  ne 
«  désirant  aultre  que  leur  bien  et  solagement.  Et  qu'il  y 
«  advizent  bien,  car,  sy  elles  ont  mize  en  ceste  ville, 
«  toutes  celles  du  pais  y  seront  apportées  ,  et  icelle  seulle 
«  en  portera  l'intérest.  »  —  Le  conseil  arrête  :  —  que  les 
pinatelles  auront  cours  à  Narbonne  comme  dans  les  autres 
Tilles  du  Languedoc/  suivant  la  décision  à  laquelle  Mgr  le 
duc  et  les  États  se  seront  arrêtés,  «  et  cependant  mises, 
«  pour  la  présent  année,  les  bonnes,  de  l'entienne  fabri- 
«  cation ,  a  doux  soûls  ,  et  les  aultres  a  six  liartz ,  suivant 
«  le  poix  qu'il  plaira  a  La  Grandeur  de  Monseigneur  y 
«  establir  aux  unes  et  aux  aultres;  »  —  que  MM.  Jean  de 
Lacourt,  consul,  noble  Pierre  d'Autemar,  Simon  de 
Cogomblis  et  Sauvaire  Vidal,  sont  chargés  de  vérifier  et 
reconnaître  le  poids  que  les  pinatelles  devront  avoir.  — 
Ces  commissaires  procèdent ,  séance  tenante,  à  leurs  opé- 
rations, et  ils  déclarent  :  1"que  les  pinatelles  de  2  sous 
devront  être  du  poids  de  «  deux  deniers  dix  grains  ;  » 
2"  que  la  valeur  des  pinatelles  qui  seront  d'un  poids  infé- 
rieur à  2  deniers  10  grains  devra  être  fixée  à  6  liards.  — 
Le  conseil,  après  avoir  entendu  cette  déclaration,  décide 
que  le  poids  des  pinatelles  de  2  s.  doit  être  fixé  à  2  deniers 
8  grains,  et  que  les  pinatelles  qui  auront  moins  de  ce  poids 
seront  reçues  pour  1  sous  6  deniers.  Il  nomme  ensuite 
MM.  Simon  de  Cogombhs,  Guillaume  Castel,  Sébastien 
Cabanel  et  Pierre  Poney,  marchands,  «  pour  poizer  les 
«  pinatelles  au  pouvre  peuple.  » 

F»  492.  —  20  décembre.  —  Nomination  de  M.  Barthé- 
lémy Baliste  en  qualité  de  député  de  la  ville  pour  faire 
partie  du  conseil  qui  a  été  institué,  auprès  de  Mgr  le  doc 
de  Joyeuse,  par  les  États  tenus  à  Carcassonne  au  mois  de 
novembre  dernier.  —  Approbation  et  ratification  des  em- 
prunts contractés  dernièrement  par  les  consuls. —  La  perte 
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que  la  réduction  de  la  valeur  des  espèces  pourrait  faire 
subir  au  clavaire  sera  supportée  enlièrement  par  la  ville. 

—  Acquiescement  donné  à  une  requête  des  «  Pénitans,  qui 
«  demandent  permission  de  se  pouvoir  muer  a  la  chappelle 
«  Sainct  Jean ,  dernier  Sainct  Just.  »  Cet  acquiescement 
est  donné  sous  la  réserve  expresse  que  la  demande  des 
Pénitents  sera  également  agréée  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
MM.  les  vicaires-généraux  de  l'arche vêque  do  Narbonne 
et  le  surintendant  de  l'ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem.  — 
Bail  à  ferme  du  droit  d'équivalent ,  pour  une  durée  de  six 
mois.  —  Choix  du  prédicateur  de  la  station  actuelle  de 
l'A  vent,  dans  l'église  St-Paul,  pour  prêcher  dans  la  même 
église  la  prochaine  station  du  Carême.  La  ville  paiera  , 
pour  cette  dernière  station ,  la  part  de  frais  à  laquelle  elle 
est  assujélie.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés:  l^de 
statuer,  d'après  leur  appréciation,  sur  une  demande  de 
gratification  qui  a  été  présentée  au  conseil  par  les  capi- 
taines Greffier,  Méron  et  Bilhard;  2"  d'organiser  la  garde 
bourgeoise  en  huit  compagnies,  dont  deux  seront  de  garde 
chaque  nuit.  —  Nominalion  de  M.  de  Treilles  pour  faire 
la  recelte  des  deniers  qui  sont  destinés  aux  réparations  de 
la  Robiae. 

F"  497.  —  28  décembre.  —  Le  conseil  prend  les  réso- 
lutions suivantes  :  —  «  MM.  les  consulz  et  deux  de  l'assem- 
«  blée  doibvent  aller  trouver  Mgr  le  duc  pour  le  supplier 
«  voulloir  prolonger  la  mise  des  pinatelles  encores  pour 
«  trois  mois  ;  »  —  si  cette  demande  ne  peut  être  accueillie, 
il  sera  fait  emprunt  d'un  ou  deux  écus  par  habitant,  chacun 
suivant  ses  facultés,  «  pour  supplir  a  fere  fere  la  garde;  » 

—  en  ce  qui  concerne  les  candidats  qui  se  présentent  pour 
être  admis  à  la  régence  des  classes  du  collège,  ils  devront, 
au  préalable,  «  faire  foy,  par  attestatoire  en  bonne  forme, 
«  comme  ilz  sont  bons  catholicques,  et  sera  baillée  la 
«  charge  au  plus  digne  d'entre  eulx  ;  »  —  M.  Martin 
Cerezon  est  nommé  député  «  au  bureau  estably  par  Mgr 
«  le  duc  pour  la  remise  du  canal  de  la  rivière  d'Aude  ;  ? 

—  MM.  les  députés  composant  le  bureau  de  la  police  sont 
chargés  de  procéder  à  la  taxe  des  vivres  ;  —  les  pauvres 
et  les  vagabonds  seront  tous  expulsés  de  la  ville.  M.Ray- 
mond Calvet  demeure  chargé  de  ce  soin. 

Aiiiit^e   1593. 

F"  499  V".  —  17  janvier.  —  Désignation  de  MM.  Louis 
Huguot  et  Barthélémy  Baliste,  licencié  ès-droits,en  qualité 
de  députés  du  conseil  «  pour  aller  faire  la  révérence  a 
«  Madame  la  maréchale  de  Joyeuse,  qui  est  arrivée  a 
«  Thoulouse  et  s'en  veult  venir  a  Limoux.  »  —  Réception 
à  faire  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  lors  de  son  arrivée  à 
Narbonne.  Il  sera  reçu  «  en  armes  et  son  d'artillerie,  et  il 
«  sera  baillé  quelque  honneste  homme  pour  la  conduicte 
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«  de  la  jeunesse.  »  —  Acceptation,  pour  leur  valeur  pri- 
mitive, des  pinatelles  qui  ont  été  reçues  par  les  receveurs 
des  greniers  à  sel.  MM.  Jean  de  Cogomblis,  Julien  Poisson 
etSauvaire  Vidal  sont  désignés  pour  assister  au  versement 
de  ces  pinatelles,  qui  seront  ensuite  vendues  pour  servir 
au  paiement  de  la  solde  des  hommes  de  la  morte-paye. — 
Renvoi  à  une  autre  séance  du  conseil  d'une  demande  du 
sieur  Calac,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  en  raison 
de  ce  que,  «  faisant  service  a  la  ville,  il  a  esté  blessé  de 
«  la  contagion,  et  pour  se  fere  pencer  et  médicqucmenler 
«  c'est  ruyné.  » 

po  501  v°.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  au.x 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  —  Avant 
l'élection,  M"  Pierre  Grés,  substilué  de  M.  le  procureur 
du  roi,  «  auroict  remonstré  la  coustume  inviolablcment 
«  observée  en  la  maison  consulaire  est,  au  premier  estât, 
«  estre  nobles  et  clercz;  au  second,  bourgeois;  au  tiers, 
«  marchaulz  placiers;  au  quart,  notaires,  appothicaires; 
«  au  ciuquiesme,  marchautz  bolicquiers,  et  au  sixiesme, 
«  pareurs  et  laboureurs.  Et,  de  tant  qu'il  a  esté  cy  devant 
«  contrevenu,  a  requis  ledit  ordre  entien  estre  observé; 
<L  néauhnoings  que  tous  monopoles  et  aultres  actes  inlicit- 
«  tes  a  ce  fere  cessent,  sur  les  peines  que  de  droict.  »  — 
Conseillers  nommés  :  au  premier  état,  MM.  noble  Jean 
d'Exéa,  sieur  de  Cabrayrolles,  Jérôme  de  Castilhon,  sieur 
de  St-Martiu-de-Toques,  Louis  d'Autemar,  sieur  de  Vires, 
Pierre  Trégoin ,  écuyer,  et  M<'  Pierre  Mercier,  docteur  en 
médecine;  au  second  état,  MM.  Antoine  Guichard,  sieur 
de  La  ïrilhe,  Julien  Poisson,  Bertrand  Lacroix,  Jérôme 
Deapchier,  Henri  Merlaize,  Pierre  Bonneau,  Jean  Rigaud, 
Nicolas  Curdcchesne,  grènetier  au  grenier  à  sel  de  Peyriac, 
et  Benoît  Gaujal  ;  au  troisième  état,  MM.  Jean  Najac , 
Guillaume  Gineste,  Pierre  Garrigues,  Antoine  Menuely, 
Antoine  Court  et  Sauvaire  Vidal  ;  au  quatrième  état,  MM. 
Jérôme  Campredon,  Paul  Martinenc,  Honoré  Bilhard, 
Robert  Pechségur,  Gaspard  Faure,  François  Salvat, 
Jacques  de  Fontaines  et  Pierre  Aubot;  au  cinquième  état, 
MM.  Jean  Pradel,  Pierre  Tripoul,  Jean  Mareschal , 
Samson  de  Lavedan  ,  Antoine  Besson ,  Jean  Fabre,  sieur 
du  Quatourze,  Bernard  Duston  et  Michel  Portai  ;  au 
sixième  état,  MM.  Guillaume  Malard,  Jean  Barrau , 
Maurice  Breilh,  François  Bosquet,  notaire,  Jean  Char- 
pentier, Jean  Beulaigue  et  Etienne  Prades.  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  statuer  sur  une  requête,  dont 
l'objet  n'est  pas  indiqué,  qui  a  été  présentée  par  Antoine 
Guichard ,  sieur  de  La  Trilhe,  et  les  héritiers  de  Pierre 
Donna  dieu. 

F°  520.  —  2  février.  —  Noble  François  d'Audric,  écuyer, 
sieur  de  Savignac,  et  Guillaume  Martin  ,  docteur  ès-droits, 
viguier  et  juge  royaux  en  la  viguerie  de  Narbonne,  assis- 
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tent  à  la  séance.  —  Élection  annuelle  des  consuls.  Consuls 
élus  :  MM.  Claude  Rouhard,  Martin  Cerezon,  Sauvaire 
Vidal ,  Jean  Campredon ,  Samson  de  Lavedan  et  Guillaume 
Malard. 

F"  526.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi.  —  Nomination 
par  les  consuls  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et 
généraux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  admi- 
nistratives, pour  l'année  1593. 

F"  527.  —  14  février.  —  Nomination  de  M.  Claude 
Rouhard ,  premier  consul,  en  qualité  de  député  de  la  ville 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  qui  est  convoquée  à 
Carcassonne  à  l'effet  d'élire  les  députés  aux  États  généraux. 

—  Imposition  de  5  écus  pour  denier  de  compoix,  destinée 
à  la  solde  de  la  morte-paye  et  aux  autres  dépenses  de  la 
ville.  —  Nomination  de  MM.  Claude  Rouhard,  premier 
consul,  et  noble  Pierre  d'Autemar  en  qualité  de  députés 
chargés  d'aller  «  faire  la  révérence  »  à  Madame  la  maré- 
chale de  Joyeuse  et  à  Mgrs  le  cardinal  et  le  duc,  ses  fils. 

—  Nomination  de  M.VI.  Pierre  Mercier,  docteur  en  méde- 
cine, Pierre  Bonneau ,  commis  à  la  recette  générale  des 
finances,  et  Pierre  Aubot  en  qualité  de  procureurs  de 
l'hôpital,  pour  l'année  courante.  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  :  1"  de  faire  opérer  le  curage  de  la  rivière  d'Aude, 
depuis  les  murs  de  la  ville  jusques  au  Caragol  ;  2°  do  solder 
la  créance  de  M.  Jodouin,  provenant  de  la  pension  qui  lui 
est  attribuée  sur  le  diocèse  de  Nârbonne.  —  Emprunt  de 
2,000  écus  autorisé  pour  parer  aux  dépenses  courantes. — 
Réception  de  M.  François  Verzeilhe  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville.  —  Organisation  de  la  morte-paye  en  quatre 
compagnies.  —  Requête  de  M.  Paul  Martinenc,  par 
laquelle  il  réclame  le  paiement  des  vacations  qu'il  a  em- 
ployées à  faire,  en  Espagne,  les  achats  du  blé  destiné  à 
l'approvisionnement  de  la  ville.  —  MM.  les  consuls  de- 
meurent invités  à  faire  rendre  compte  de  leur  gestion  à 
tous  ceux  qui  ont  précédemment  occupé  la  charge  de 
procureurs  de  l'hôpital. 

F"  529  V».  —  26  février.  —  Le  conseil  prend  les  réso- 
lutions suivantes  :  —  MM.  les  députés  charges  d'aller  faire 
la  révérence  à  Madame  la  maréchale  et  à  Mgrs  le  cardinal 
et  le  duc  de  Joyeuse  partiront  immédiatement  à  l'effet 
d'accomplir  leur  mission;  —  ces  députés  devront  repré- 
senter à  LL.  GG.  «  les  nécessittés  de  la  ville  et  que  le  faict 
«  de  la  Robine  doibt  estre  asôléré;  »  —  ils  devront,  en 
outre,  s'assurer  si  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  convo- 
quée à  Carcassonne,  doit  être  réellement  tenue,  et,  dans 
ce  cas,  ils  nommeront  tel  député  qu'ils  reconnaîtront  apte 
et  capable,  «  sous  le  bon  plaisir  »  de  Mgrs  le  cardinal  et  le 
duc  de  Joyeuse. 

F" 581.  —  8  mars.—  Réception  à  faire  à  Mgr  le   duc 
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de  Joyeuse.  MM.  les  consuls  feront  cette  réception  «  le 
«  plus  honnorablement  que  fere  se  pourra,  avec  les 
«  chapperons,  a  cheval,  sy  fere  ce  peult,  et  feront  corps 
«  a  part  avec  la  justice;  et  sera,  a  mon  dit  seigneur,  offert, 
«  de  la  part  de  la  ville,  toulz  les  biens  du  général  et  par- 
«  ticullier  d'icelle,  sans  présentation  des  clefz.  De  tant 
«  qu'on  lui  présente  tout  le  bien  du  général  et  particuUier, 
«  on  les  y  présente  tacitement.  Et  s'il  les  demande,  les 
«  bailler.  »  —  M.M.  les  consuls  sont  chargés  :  1»de  statuer 
sur  la  demande  de  M.  de  Sérignan,  en  réparation  des 
dommages  qu'il  a  soufferts,  en  ses  biens,  par  le  fait  de  la 
ville;  2"  de  placer  à  la  porte,  «  pour  toujours  y  résider, 
«  ung  homme  honorable  et  discret  pour  veoir  les  buletins  » 
de  San  lé  de  ceux  qui  s'y  présenteront. 

F»  533. —  28  mars.  —  Sur  la  réquisition  du  substitut 
du  procureur  du  roi,  le  vigaier  condamne  à  une  amende 
de  5  écus  chacun  des  conseillers  do  la  matricule  qui ,  sans 
légitime  excuse,  ne  se  sont  pas  rendus  à  la  séance. — MM. les 
consuls  sont  chargés  :  1"de  pourvoir  aux  réparations  de 
la  Robine,  pour  lesquelles  une  somme  de  10,000  écus  est 
nécessaire;  2°  de  faire  dresser  un  état  exact  des  revenus 
de  l'hôpital  ;  3"  de  s'entendre  avec  MM.  du  clergé  à  l'effet 
de  concerter  la  meilleure  distribution  à  faire  de  l'aumône 
aux  pauvres. —  Imposition  de  10  écus  pour  denier  de 
compoix,  destinée  à  payer  :  1°  les  intérêts  des  dettes  de  la 
ville,  lesquels  s'élèvent  en  ce  moment  à  2,000  écus;  2"  la 
portion  assignée  à  la  ville  sur  les  .impositions  du  diocèse, 
pour  l'année  1592,  qui  s'élève  à  3,000  écus  et  dont  le 
paiement  est  réclamé  par  M.  d'Auriac,  receveur;  3"  le 
montant  de  la  solde  do  la  morte-paye  pour  le  quartier 
commençant  le  1"  avril,  qui  s'élèvera  à  1,800  écus,  etc. — 
Un  membre  du  conseil  avait  fait  la  proposition  suivante, 
sur  laquelle  aucune  décision  n'est  prise  :  «  fere  mettre,  a 
«  chasque  porte,  ung  perron ,  pour  y  mettre  a  chascuu 
«  ung  colier  pour  y  mettre  ceulx  qui  seront  trouvés  sésys 
«  de  larasin  et  autres  excès  méritans  telle  punition.  » 

F"  536  V.  —  2  avril.  —  Le  conseil  est  réuni  dans  le 
fjrand  consistoire  de  la  ville,  en  présence  de  .Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  le  roi  au  pays  et  gouvernement  du  Lan- 
guedoc, qui  avait  pour  assistans  Monseigneur  Christophe 
de  Lestang,  évoque  de  Lodève,  M.  Bernard  d'Hautpoul, 
vicaire-général  de  Mgr  l'archevêque  de  Nârbonne,  Louis 
d'Entraigues,  sieur  d'Auterive,  Jean  de  Seigneuret,  écu- 
yer,  sieur  de  Laborde ,  président  et  trésorier  général  de 
France,  Michel  Toudon  et  François  d'Audric,  écuyer,  sieur 
de  Savignac,  viguier  du  roi  à  Nârbonne. —  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse  ,  s'adressant  au  conseil,  déclare  «  qu'il  fera 
«  apparoistre  le  zelle  et  affection  qu'il  porte  a  ladite  ville, 
«  au  bien,  profflct  et  comoditlé  de  ladite  ville,  qu'il  ayme 
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«  sur  toutes  les  aultres  de  son  gouvernement.  Et  de  tant 
«  qu'il  juge  que  ung  des  principaulx  biens  que  ladite  ville 
«  peult  avoir  pour  sa  conservation  ,  santé  et  aultres  biens, 
«  est  la  remise  de  la  Robine  conduisant  l'eau  eu  ladite 
«  ville,  partant  exorle  tant  Messieurs  de  l'Esglise,  proprié- 
«  taires  des  moulins,  des  salins,  marchantz  et  aultres,  y 
«  aporter  leurs  moiens  pour  y  parvenir,  offrent,  de  sa 
«  part,  y  fere  tout  ce  que  son  authorilé  y  pourra  en 
«  justice  aporter.  »  —  Pour  répondre  à  cette  invitation, 
le  chapitre  St-Just  offre  1,000  écus  «  pour  le  regard  des 
«  moulins,  »  et  le  cliapitre  St-Paul ,  la  portion  qu'il  prend 
sur  les  revenus  du  grenier  à  sel.  M.  Jean  de  Seigneuret , 
sieur  de  Laborde,  offre  de  faire  prêt  de  500  écus,  M.  de 
Grandselve  d'autres  500  écus,  ainsi  que  M.  d'Auriac,  rece- 
veur du  diocèse.  Le  conseil  décide  :  1°  que  la  ville  en 
corps  fournira,  pour  sa  part,  le  produit  d'une  imposition  de 
3  écus  pour  denier  de  compoix  sur  tous  les  taillables  de  la 
ville,  laquelle  imposition  sera  lovée  immédiatement  sans 
qu'il  puisse  en  être  distrait  aucune  partie  pour  servir  à 
d'autres  dépenses;  2"  que  les  propriétaires  des  moulins 
fourniront  1,000  écus,  les  propriétaires  des  salins  autres 
1,000  écus,  et  celui  qui  sera  chargé  de  faire  la  recette 
totale  des  deniers  nécessaires  pour  la  remise  (réparation) 
de  la  Robine,  2,000  écus;  toutes  lesquelles  sommes  seront 
intégralement  remboursées,  après  l'entier  achèvement  des 
travaux,  sur  le  produit  de  la  crue  de  30  s.  par  quintal 
mise  sur  le  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac 
et  Séjan. 

F"  538  v".  —  20  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse  «  leur  auroict  faict  entendre 
«  son  entienne  intention,  qu'est  de  bonifier  les  biens  de 
«  la  ville,  et  mesme  de  augmenter  le  revend  du  colliége 
«  affîn  que  la  jusnese  de  la  ville  et  dioceze  puissent  mieulx 
«  estre  instruictz,  soict  par  Jésuites  que  seront  perpétuelz,. 
«  ou  par  régens  annuelz.  »  Lé  conseil  décide  que  Mgr  le 
cardinal  de  Joyeuse  «  sera  humblement  remercyé  du  bien 
«  qu'il  offre  fere  a  la  ville,  et  supplié  effectuer  la  rente. 
«  Et  pour  l'élection  des  régens,  soict  de  Jésuites  ou  aultres 
«  régentz  annuelz,  le  remet  a  la  volonté  dudit  sieur 
«  cardinal.  »  Le  conseil  ajoute  que,  s'il  était  reconnu  que 
l'intention  du  cardinal  fut  de  confier  la  régence  du  collège 
aux  Jésuites,  on  lui  fera  «  entendre  que,  plusieurs  fois,  ce 
«  faict  a  esté  propozé  aux  habitans;  que,  par  plusieurs 
«  considérations,  la  ville  ne  trouve  pas  bon  les  Jésuites  ; 
«  que,  toutesfois,  lesdils  habitans  se  fient  tant  de  Mgr  qu'ilz 
«  feront  ce  qu'il  trouvera  bon  et  uUile.  » 

F"  540  V".  —  27  mai.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  pour  représenter  la  ville  «  aux  honneurs 
«  funèbres  de  feu  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  »  qui 
doivent  lui  être  rendus  dans  la  ville  de  Limoux. 


des  ressources  nécessaires  pour  faire  travailler  au  curage 
de  la  Robine,  depuis  \g  râteau  du  pont  de  la  Cadène  jusqu'à 
ïournebelle.  Sur  cette  demande  le  conseil  statue  que 
MM.  les  consuls  s'adresseront  à  Mgrs  le  cardinal  et  le 
duc  do  Joyeuse,  «  pour  leur  remonstrer  la  pouvretté  de  la 
«  ville  et  qu'elle  n'a  moien ,  sans  leur  aide ,  fere  nétoier 
«  ledit  canal;  les  supplier,  pour  ce  faict,  accorder  a  icelle 
«  le  droict  de  trois  pour  cent,  puisqu'il  n'y  a,  pour  le 
«  jourd'huy,  aucune  farguate,  et  que  la  ville  fera  garder 
«  la  tour;  ou  accorder  une  crue  sur  le  sel  pour  supplir 
«.  a  ces  fraiz.  »  —  Il  décide,  en  outre  :  —  qu'il  sera  imposé 
une  somme  de  5  écus  pour  denier  de  compoix,  sur  tous 
les  taillables,  ce  qui  porte  à  20  écus  pour  denier  l'imposi- 
fiou  totale  de  l'année;  —  que  MM.  le  premier  consul  et  le 
second  sont  confirmés  en  leur  qualité  de  députés  pour 
représenter  la  ville  aux  honneurs  funèbres  à  rendre,  dans 
la  ville  de  Limoux,  au  maréchal  do  Joyeuse;  —  que  MM. 
les  consuls  sont  chargés  :  1"  de  désigner  les  arbitres  qui 
doivent  vider  les  différends  existant  entre  la  ville  et  MM. 
du  chapitre  St-Just  relativement  à  la  Bastide-Redonde  ou 
de  Rieumar,  à  la  liquidation  des  revenus  de  la  prébende 
affectée  au  collège  et  à  l'imposition  des  maisons  du  cloître; 
2°  de  pourvoir  à  la  levée  des  restes  dus  à  la  ville;  3"  de 
supplier  Mgrs  le  cardinal  et  le  duc  de  Joyeuse  de  con- 
traindre les  munilionnaires  à  rétablir  dans  la  ville  les 
quantités  de  blé  qu'ils  en  ont  tirées;  4°  de  dresser  les 
mémoires  nécessaires  pour  la  poursuite  de  toutes  les 
affaires  que  la  ville  a  portées  devant  la  cour;  5"  de  faire 
solder  à  M.  Gaspard  Faure,  avec  les  intérêts  échus  jusqu'au 
jour  du  paiement,  le  reliquat  de  son  compte  de  clavaire  ; 
6°  enfin,  de  faire  vendre  aux  enchères,  conjointement 
avec  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital,  les  maisons  et  les 
terres  écartées  qui  appartiennent  à  cet  hôpital. 

F"  544.  —  19  juillet.  —  Présentation  d'une  liste  de  trois 
candidats  pour  la  charge  de  juge  royal  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  devenue  vacante  par  le  décès  de  M''  Guillaume 
Marlin,  docteur  ès-droits.  Candidats  présentés  par  le 
conseil:  MM.  Barthélémy  Balisle,  lieutenant  en  la  Cour 
royale  de  Narbonne,  Claude  Rouhard,  lieutenant  parti- 
cuMer,  premier  consul ,  et  Henri  d'Autemar,  sieur  de  Vires. 
—  Après  cette  présentation,  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  blé  saisi  au  sieur  Etienne  Vignes, 
au  moment  où  il  le  fesait  transporter,  de  nuit,  «  vers  les 
«  terres  de  l'ennemi.  »  Cette  saisie  donnait  lieu  à  une 
question  de  compétence  entre  la  Cour  royale  et  viguerie 
do  Narbonne,  où  l'affaire  était  portée  par  M.  Jean  Dumas, 
procureur  du  roi,  et  le  Parlement  de  Toulouse,  qui  l'avait 
évoquée  à  la  suite  d'une  requête  présentée  par  le  maître 
des  Ports  ;  —  opposition  faite  aux  consuls  par  le  maître  de 
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la  Monnaie  «  sur  l'exécution  du  pouvoir  a  eux  donné  en  la 
«  surintendance  de  la  monnoye  ;  »  —  négligence  imputée 
au  capitaine  Bélissen,  ou  à  son  lieutenant,  commandant 
de  la  tour  (  de  La  Nouvelle  ) ,  en  ce  que,  dans  l'exercice 
de  cette  charge,  «  ils  font  la  permission  libre  aux  bateaulx 
«  chargés  de  bled  sans  patente  ny  passeport.  »  —  Réso- 
lutions prises  par  le  conseil  :  —  la  saisie  du  blé  appartenant 
au  sieur  Etienne  Vignes,  «  comme  estant  de  la  juridiction 
«  et  cognoissance  des  consuls,  sera  poursuivie  au  nom  de 
«  la  ville  tant  en  la  souveraine  court  de  Parlement  de 
«  Thoulouso  que  Mgr  le  duc  de  Joieuse  et  aultrement;  » 
—  la  négligence  imputée  au  capitaine  Bélissen,  ou  à  son 
lieutenant,  sera  également  portée  devant  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse;  —  «  pour  le  reguard  du  faict  de  la  monnoye, 
«  Messieurs  les  consuls  prochasseront  fere  effectuer  et 
«  exécuter  la  commission  de  Mgr  de  Joyeuse.  Et  leur 
«  estant  faict  aucung  reffus  et  rebillion  du  contenu  en 
«  icelle,  en  sera  poursuivi  repparation  pardevant  ledit 
«  seigneur  duc.  » 

F°  ooO.  —  22  août.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'ils 
ont  fait  assembler  le  conseil  :  1°  afin  qu'il  avise  aux  moyens 
de  parer  au  paiement  de  la  solde  de  la  morte-paye  et  des 
gages  des  portiers,  ainsi  «  que  des  grandz  debtes  que  la 
«  ville  se  trouve  chargée,  »  tant  en  principal  qu'en  intérêts  ; 
2°  pour  lui  communiquer  trois  lettres  qu'ils  ont  reçues  de 
Mgrs  le  cardinal  et  le  duc  de  Joyeuse,  et  de  MM.  de  la 
cour  du  Parlement.  —  Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera 
fait  indiction  d'une  somme  de  10  écus  pour  denier  de 
compoix  sur  tous  les  taillables  de  la  ville,  moyennant 
laquelle  MM.  les  consuls  feront  exécuter  les  réparations 
dit  gua  del  Borny  ; —  qu'il  sera  répondu  aux  lettres  com- 
muniquées;—  que  la  créance  de  M.  Jodouin  sera  rem- 
boursée immédiatement;  —  enfin,  que  M.  Gaspard  Faure, 
ancien  clavaire,  sera  indemnisé  à  raison  du  retard  auquel 
demeure  assujéti  le  remboursement  de  ses  avances. 

F»  551. —  10  octobre. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  ,  et,  à  leur  défaut ,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
convoqués  à  Alby  par  Mgr  le  duc  du  Maine.  Ces  députés 
«  remonstreront,  tant  a  Nosseigneurs  les  cardinal  et  duc 
«  de  Joieuse  que  MM.  des  Estatz,  les  neccessittés  de  la 
«  ville  emdebtée  pour  la  conservation  de  tout  le  pais  et  de 
«  se  sainct  parti,  les  supplier  leur  despartir  des  moiens  de 
«  paier  pour  s'acquiter  et  continuer  de  bien  en  mieulx  leur 
«  conservation ,  estant  imposible  aultrement  a  la  ville  se 
«  pouvoir  acquiter  ny  supporter  les  grandes  choses  qu'ilz 
«  portent  sur  eulx.  »  —  Emprunt  de  2,000  écus  pour  parer 
au  paiement  des  intérêts  des  dettes  de  la  ville.  —  Si  cet 
emprunt  ne  peut  être  réalisé,  les  droits  de  leude,  de  robi- 
nage  et  d'équivalent  seront  mis  «  en  arrentement  a  deniers 
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«  anlicippés.  »  —  Recherche  des  nouveaux  habitants  «  et 
«  cabalistes,  »  pour  les  imposer  au  compoix  suivant  leurs 
facultés.  —  Ordonnance  de  M.  le  viguier  du  roi,  par 
laquelle  il  est  donné  permission  de  publier  un  monitoire 
sur  des  faits  de  concussion  imputés  à  quelques  anciens 
clavaires  contre  lesquels  il  voulait  faire  informer.  Au  lieu 
d'acquitter,  dans  leur  ordre  de  date,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
obligés  par  les  clauses  du  bail,  les  commandements  qui 
étaient  délivrés  par  MM.  les  consuls,  ces  clavaires  les 
payaient  suivant  leurs  caprices,  en  exigeant  des  parties 
10,  12  et  jusques  à  40  écus  pour  acquitter  tel  commande- 
ment plutôt  que  tel  autre. 

F"  554. —  19  décembre.  —  MM.  les  consuls  rendent 
compte  du  résultat  des  remontrances  faites  par  les  députés 
de  la  ville  aux  États  tenus  à  Alby.  En  ce  qui  concerne  les 
réparations  faites  «  a  la  Robine  de  plus  qu'ils  n'estoient 
«  tenus,  lesdits  sieurs  des  Estatz  n'ont  volu  toucher,  mais 
«  seullement  depputté  les  scindiez  généraulx  dudit  pais 
«  pour  veoir  et  fore  extimer  icelle  repparation  et  recepvoir 
«  ce  qu'est  faict.  »  —  Ils  proposent  ensuite  :  1"  de  deman- 
der à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  «  veu  que  la  rivière  est 
«  remise,  la  ville  peuplée  d'habilans,  »  qu'il  veuille  bien 
faire  retirer  les  deux  compagnies  que  le  duc,  son  frère, 
a  envoyées  en  garnison  pour  assurer  la  garde  de  la  ville 
au  temps  de  la  peste;  2"  de  réclamer  la  suppression  de 
l'impôt  nouvellement  établi  en  la  foraine  (le  droit  de  dace), 
qui  était  extrêmement  préjudiciable  aux  habitants;  3»  d'é- 
crire, au  nom  de  la  ville,  à  MM.  de  la  cour  du  l'arlement 
de  Toulouse,  pour  demander  la  conservation  des  droits  et 
privilèges  de  la  ville  relativement  à  la  nomination  du  juge 
royal  de  la  viguerie.  —  Sur  ces  propositions ,  le  conseil 
statue  ce  qui  suit  :  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  supplié 
de  supprimer  les  deux  compagnies  placées  en  garnison 
dans  la  ville  «  par  feu  Mgr  le  duc,  son  frère,  comme  aussy 
«  d'abolir  les  nouvelles  imppositions  qui  se  exigent  a  la 
«  foraine,....  et  ne  permettre  aultres  imppositions  que  les 
«  entienes  ;  »  —  MM.  les  consuls  écriront  à  MM.  de  la 
cour  du  Parlement ,  pour  les  supplier  «  voulloir  garder 
«  et  maintenir  ladite  ville  au  priviliége  a  eulx  donné,  par 
«  les  ordonnances  royaulx,  pour  la  nomination  des  estatz 
«  de  judicature  vaccans,  et  avoir  esguard  a  la  nomination 
«  faicte  par  ladite  ville  après  le  décos  de  feu  M.  maistre 
«  Guillaume  Martin,  juge  roial.  » 
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F"  557  v.  —  2  octobre.  —  MM.  les  consuls  donnent 
communication  «  des  avis  qu'ilz  ont  concernant  les  entre- 
«  prinses  que  les  ennemis  ont  sur  la  présant  ville  et  villai- 
«  ges  d'auprès  de  nous.  3)  Le  conseil  décide  que  les  capi- 
taines Cogomblis  et  Savary  changeront  de  quartier,  et  que 
les  soldats  «  du  parti  contraire  »  qui  sont  venus  se  mettre 
au  service  de  la  ville  seront  congédiés. 


SKRIE    BB. 


Année   1304. 


F"  559.  —  30  janvier.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes.  Avant  l'élection ,  M.  le 
procureur  du  roi  «  a  remonstré  a  l'assemblée  le  bien  , 
«  ulillité  et  profTict  qu'est  en  toutes  villes  ou  le  peuple  est 
«  bien  uny  et  d'accord,  au  contraire  la  ruyne  et  perdition 
<?  des  villes  ou  la  divorce  régnent;  partant,  a  supplié 
«  l'ascmblée  se  vouUoir  mettre  devant  les  j'eulx  telles 
«  cliozes ,  exortés  et  priés  esviter  le  mal  et  embrassant  le 
«  bien,  et  procéder  a  la  nouvelle  création  des  nouveaulx 
«  conseilhers ,  qu'on  veult  procéder  maintenant,  sans 
«  bruit;  et,  néaumoings  qu'il  y  a  ordonnance  de  Mgr  le 
«  duc  de  Joieuse  (v.  BB.  -3,  {°9\  v")  sur  la  forme  de  pro- 
«  céder  a  la  création  desdits  conseilhers,  requérant  estre 
«  leue  de  mot  a  mot  et  observée.  »  —  Conseillers  élus  : 
au  premier  rang,  noble  Raulin  de  Sabalier,  sieur  do 
Labourgade;  au  second  rang,  MM.  Bernard  de  Moulins, 
Crislol  Platet,  Pierre  Garrigues  et  Jean  deLacourt;  au 
troisième  rang,  MM.  Philippe  Capoulado,  Henri  Sartre, 
Robert  Pechségur,  François  Salvat  et  Guillaume  Castel; 
au  quatrième  rang,  MM.  Louis  Huguot,  Michel  Portai, 
Jean  Fabre,  sieur  du  Quatourze,  Jean  Pradel  et  Etienne 
Prades;  au  cinquième  rang,  MM.  Jean  Castel,  Jean 
Flassa  ,  Michel  Lacroix  et  Sébastien  Comenge;  au  sixième 
rang,  MM.  Etienne  Béziers  et  Pierre  David. 

F"  566.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  d'Autemar,  Jean  de  Co- 
gomblis,  Jean  Najac,  Honoré  Bilhard  ,  Antoine  Besson 
et  Bertrand  Montanier. 

F»  572  v". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  François  d'Audric,  sieur  de 
Savignac,  viguier,  et  Jean  d'Éxéa,  juge  du  roi,  à  Narbonno. 
—  Nomination  par  les  consuls  de  leurs  syndics  et  procu- 
reurs spéciaux  et  généraux  auprès  des  diverses  Cours 
judiciaires  et  administratives ,  pour  l'année  1594. 

F"  573  v».  —  9  février.  —  Les  consuls  de  l'année  pré- 
cédente avaient  défalqué  du  compoix  certains  contribua- 
bles, en  se  fondant  sur  l'état  de  vétusté  et  de  ruine  de  leurs 
maisons.  H  est  décidé,  par  le  conseil,  que,  «  pour  ne  con- 
«  trevenir  aux  entiennes  coustumes  de  la  ville  ne  les  en- 
«  fraindre,  par  MM.  les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire 
«  ne  sera  heu  aucung  esguard  aux  rabaiz  faictz,  par 
«  MM.  les  consuls  de  l'année  passée,  a  certains  particu- 
«  liers  habitans  pour  raison  de  leurs  maisons  et  aultres 

«  édifTices  , et  doresnavant  ne  pourra  estre  fa ict,  par 

«  les  sieurs  consuls  que  seront  en  charge,  telz  descharges 
«  de  maisons  et  aultres  édilTices  que  ce  ne  soict  en  faisant 
«  le  compoix  ou  par  délibération  de  conseilh  général.  » 
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F"  575.  —  13  février.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  écrite  par  MM.  de  la  cour  du  Parlement  de  Tou- 
louse, relativement  aux  affaires  du  parti  catholique,  le 
conseil  décide  que  MM.  les  consuls  feront  «  entendre  a  la 
«  court  qu'il  ne  tiendra  a  la  ville  qu'il  ne  soict  tousjours 
«  du  sainct  parti,  soubz  le  commandement  de  Mgr  le  duc 
«  de  Joieuse.  » 


F"  576. —  27  février. —  Imposition  de  10  écus  pour 
denier  de  compoix,  destinée  :  1°  au  paiement  des  intérêts 
des  dettes  do  la  ville,  qui  s'élevaient,  en  capital,  à  23,000 
écus  ;  2»  à  la  solde  de  la  morte-paye,  etc.  —  Nomination  : 
1°  de  MM.  Jean  Dumas,  Pierre  Garrigues  et  Jean  Flassa 
en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  2»  des  dé- 
putés du  bureau  de  la  police;  3°  do  MM.  Claude  Rouhard 
et  Jean  Raynoard,  lieutenant  des  gabelles,  à  la  charge  de 
surintendants  du  collège  de  la  ville;  4°  de  MM.  Louis 
Dumas,  Bernard  de  Moulins  et  Philippe  Capoulade  en 
qualité  do  fabriciens  des  Capucins.  —  Requête  présentée 
à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  à  l'effet  d'obtenir  une  crue  de 
20  s.  par  quintal  de  sel  pour  jiarer  aux  dépenses  de  la 
garde  de  la  ville. 

F"  580.  —  5  mars.  —  Députalion  envoyée  à  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse  avec  mission  de  demander  la  délivrance  de  la 
commission  nécessaire  pour  faire  la  levée  de  la  crue  des- 
tinée à  parer  aux  frais  de  garde  de  la  ville. 

F"  381 .  —  8  mars.  —  Soin  remis  à  M.  Bertrand  Mon- 
tanier d'aller  voir,  sur  place,  les  réparations  qu'il  convien- 
dra d'effectuer  pour  prévenir  les  dégâts  que  la  Pissarelle 
cause  aux  salines  de  MM.  Cogomblis  et  Lasalle.  Ces  répa- 
rations seront  ensuite  mises  en  adjudication  dans  les  formes 
ordinaires. 

F»  582  v".  —  12  mars.  —  Communication  de  deux 
lettres,  l'une  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  l'autre  do  MM.  des 
États  tenus  à  Paris  le  3  février  dernier.  —  Sur  l'affaire 
concernant  la  tentative  effectuée  par  les  Espagnols  sur  le 
village  de  Gruissan,  le  conseil  décide  que  les  consuls  en 
feront  l'objet  d'une  communication  à  Monseigneur  le  duc 
de  Joyeuse. 

F»  583  v.  —  1"  avril.  —  MM.  les  consuls  rendent 
compte  des  négociations  auxquelles  MM.  Jean  de  Cogom- 
blis et  Henri  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  se  sont 
livrés,  pendant  leur  séjour  à  Toulouse,  auprès  de  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse,  à  l'effet  d'obtenir  une  crue  de  20  s.  sur  le 
sel  pour  parer  au  paiement  dos  dettes  contractées  par  la 
ville  durant  la  guerre.  Ces  députés  ont  traité  avec  M.  de 
Lafont,  qui  s'est  chargé  de  faire  expédier  les  lettres  de 
provision  de  cette  crue,  et  il  en  a  été  passé  acte  par-devant 
notaire.  Les  consuls  donnent  ensuite  communication  des 
articles  (devis)  dressés  «  sur  le  dégoût  des  heaulx  cropis- 
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«  sant  aux  terres  de  Liviere,  Badens,  Malesanc;  comme 
«  aussy  fere  acomoder  les  chaulsées  et  pontz  de  la  plaine.» 
—  Le  conseil  décide  ce  qui  suit  :  —  le  voyage  et  les  négo- 
ciations des  députés  envoyés  auprès  do  Mgr  le  duc  feront 
l'objet  de  remercîments  que  les  consuls  sont  chargés  d'ex- 
primer; —  pour  gratifier  M.  de  Lafont  et  ceux  qui  s'inté- 
resseront à  l'expédition  des  lettres  de  provision  de  la  crue 
de  20  s.,  il  sera  adjoint  aux  consuls  un  membre  du  conseil 
«  pour  veoir  de  les  contenter  sy  cecretement  que  fere  ce 
«  pourra;  »  —  en  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux 
de  Livière,  une  députalion  de  quatre  membres  du  conseil 
est  chargée  de  conférer  avec  MM.  les  ecclésiastiques , 
M.  de  Laborde  et  autres  officiers  du  roi,  à  l'effet  de  «  don- 
«  ner  quelque  clioze  a  l'entrepreneur  pour  vivre;  »  — 
qua'ht  aux  ponts  et  aux  chaussées  de  la  plaine,  le  syndic 
de  la  ville  instruira  l'affaire,  et  il  sera  ensuite  pourvu,  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra,  aux  travaux  qu'il  conviendra 
d'exécuter. 

F»  585  v".  —  7  avril.  —  Communication  de  lettres 
adressées  aux  consuls  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  par 
MM.  de  la  cour  du  Parlement  et  par  les  capitouls  de  Tou- 
louse, relativement  à  l'entrée  du  roi  de  Navarre  à  Paris. — 
Sur  cette  communication,  le  conseil  adopte  l'avis  de  M.  le 
grand  archidiacre  de  Narbonne,  présent  à  la  séance,  qu'il 
exprime  en  ces  termes  :  «  fere  fere  bonne  garde,  demeurer 
«  unis,  et  depputer  deux  personnaiges,  l'ung  d'Esglise  et 
«  aultre  de  la  ville ,  pour  conférer  ceste  union  avec  les 
«  habitans  de  Carcassonne ,  Limoux ,  Castelnaudarry, 
«  Mgr  le  duc  et  court  de  Parlement.  » 

F"  587  \°.  —  20  avril.  —  Les  consuls  annoncent  au 
conseil  qu'ils  ont  délégué  M.  de  Labourgade  auprès  de 
Mgr  le  duc  de  Joj'euse  et  de  MM.  de  la  cour  du  Parle- 
ment. Cette  délégation  est  approuvée  en  vue  «  de  continuer 
«  la  mesme  foy,  promesse  et  fidelhté  a  Mgr  le  duc ,  court 
«  de  Parlement  et  villes  unies.  » 

F"  588  v".  —  3  mai.  —  Communication  de  nouvelles 
lettres  adressées  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  et  MM.  du 
Parlement  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi  de  Navarre  à 
Paris.  MM.  les  consuls  demandent  comment  ils  doivent  se 
conduire  en  cette  circonstance,  et  ils  prient  M.  de  Ville- 
martin  de  rendre  compte  de  sa  délégation  auprès  du  Par- 
lement, «  ce  que  ledit  sieur  faict  en  des  briefves  parolles, 
«  disant  que  MM.de  la  court  de  Parlement  estoient  en 
«  délibération  de  fere  crier  Vive  le  roi,  sans  sur  ce  pren- 
«  dre  l'advis  du  clergé ,  de  la  noblesse ,  ny  aultre.  »  — 
L'archidiacre  de  Narbonne  expose,  de  son  côté,  «  ce  matin 
«  avoir  faict  assanbler  les  ecclésiastiques ,  et  ont  esté 
«  d'advis  depputter  ung  de  leur  compaignie  vers  Mgr  le 
«  duc  et  court  de  Parlement ,  pour  leur  remonstrer  ne 


«  trouver  bon  fere  aucune  déléguation  vers  le  roy  de 
«  Navarre  que,  par  préalable,  ce  ne  soict  par  délibération 
«  de  tous  les  Estatz  du  pais;  et  de  l'avis  de  tous  y  doibt 
«  estre  envoyé  et  non  autrement.  Et  ou  ladite  court  ue 
«  vouldroict  accorder  ladite  assamblée ,  on  doibt  envoler 
«  vers  Sa  Sainteté  pour  en  rien  altérer  leurs  consciances.» 

—  Sur  cette  double  communication ,  le  conseil  déclare 
adopter  les  résolutions  prises  par  MM.  du  clergé  de  Nar- 
bonne. 

F»  590. —  4  mai. —  MM.  les  consuls,  après  avoir  donné 
lecture  de  diverses  lettres  qu'ils  ont  reçues  de  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  «  consernant  les  affaires  que  courrent  du  roy 
«  de  Navarre,  »  demandent  :  1°  s'il  serait  à  propos  d'en- 
voyer une  députation  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  et  à  MM.  du 
Parlement  «  pour,  et  avec  les  aultres  villes  capitalles,  de- 
«  mander  convocation  d'Estats  généraux  avant  que  de  rien 
«  esbaucher  et  négocier  avec  le  roy  de  Navarre;  »  2"  s'il 
y  a  opportunité  à  préparer  «  des  mémoires  des  affaires  et 
«  nécessités  particulières  de  ceste  ville  a  mon  dit  soigneur, 
«  pour  les  fere  représenter  sur  ladite  négocciation  par 
«  celluy  que  mon  dit  seigneur  envolera  en  court  ;  qu'il  nous 
«  en  resorche  et  offre  d'y  s'emploier.  »  Ils  exposent  en- 
suite :  —  qu'une  indiction  suffisante  doit  être  faite  pour 
parer  au  paiement  des  mortes-payes,  au  versement  du 
premier  quartier  des  impositions,  échu  le  1"^''  avril,  et 
dont  le  montant  est  de  2,000  écus,  etc.;  —  que  le  baile  de 
Fontcou verte  a  fait  saisir  le  blé  provenant  de  la  ferme  des 
moulins  de  la  ville,  en  paiement  de  certaine  créance  de  60 
écus,  non  compris  les  dépens,  qui  sont  de  16  écus. —  Le 
conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  noble  Pierre 
d'Autemar,  premier  consul,  et,  en  cas  d'empêchement, 
M.  Jean  de  Cogomblis,  sont  nommés  députés  auprès  de 
Mgr  le  duc  do  Joyeuse.  Ces  députés  sont  «  pryés  accepter 
«  ladite  charge,  et,  de  ce  qu'ilz  auront  aprius  consernant 
«  ce  négoce,  s'ilz  ont  commodilté  en  venir  adverlir  la  ville, 
«  le  feront,  ou  l'advortiront  par  lettres,  afin  de  y  pourvoir 
«  suivant  l'occurance  de  ce  faict;  »  —  l'indiction  à  faire 
est  fixée  à  10  écus  pour  denier  de  compoix.  Cette  indiction 
sera  levée  une  moitié  immédiatement  et  l'autre  moitié  au 
mois  de  juillet  prochain;  —  le  sieur  Jean  Pannet,  maître 
chirurgien,  est  maintenu  au  bénéfice  de  l'instrument  par 
lequel  il  lui  a  été  permis  d'exercer  son  art  dans  la  ville. 
Par  une  requête  présentée  aux  consuls,  il  exposait  «  que 
«  l'on  luy  a  prins  sa  maistrize  se  infectant  Ihors  de  la 
«  contagion  que  les  inaistres  cirurgiens  de  la  ville  ne  le 
«  veulhoieut  fere,  ou  bien  que  son  instrument,  par  lequel 
«  il  est  obligé  de  servir  en  toute  nécessité,  soytcancellé;  » 

—  si  on  peut  éviter  de  payer  actuellement  les  sommes  dues 
en  principal  à  M.  do  Leslang,  au  baile  de  Fontcouverte  et 
autres,   ces   créanciers  sont  payés  du   change  de  leurs 
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créances;  —  le  syndic  de  la  ville  poursuivra  les  proprlé- 
taiics  de  la  plaine,  devant  telle  juridiction  qu'il  appar- 
tiendra, pour  les  obliger  à  exécuter  les  travaux  de  curage 

«  des  foussés  de  leurs  possessions abotissans  aux  amai- 

«  ralz  des  assagadours;  »  —  le  compoix  «  des  cabalistes, 
«  meubles  et  industrie,  »  sera  refait  par  les  soins  d'une 
commission  dont  MM.  les  consuls  désigneront  les  mem- 
bres; —  en  ce  qui  concerne  le  différend  existant  entre  la 
ville  et  le  diocèse,  relativement  aux  dépenses  qui  doivent 
être  supportées  en  commun ,  la  ville  «  ne  trempera  en 
«  aucunes  ustancilles,  dons  gratuitz  ,  ny  aultres  chozes  ou 
«  la  ville  n'est  tenue  tremper.  » 

F"  595.  —  6  mai.  —  Nomination  des  députés  cliargés  do 
la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste.  Ces  députés 
sont  au  nombre  de  douze. 

F"  595  v°.  —  23  mai.  —  Le  conseil,  conformément  à 
l'opinion  exprimée  par  les  consuls,  décide  :  1"  que  M.  le 
viguier  du  roi  doit  poursuivre,  en  qualité  de  viguier  et  non 
comme  lieutenant  du  gouverneur  de  la  ville,  certaine  pro- 
cédure commencée  contre  un  sieur  Jean  Brisson.  A  défaut, 
le  syndic  de  la  ville  poursuivra,  devant  telle  juridiction 
qu'il  appartiendra  ,  la  punition  de  l'excès  faisant  l'objet  de 
celte  procédure;  2°  que  ceux  qui,  pour  leurs  cabaux  ou 
leurs  industries,  tiennent  des  biens  à  ferme,  doivent  être 
portés  au  compoix  cabaliste;  3°  que  si,  pour  raison  de 
cette  imposition,  il  intervient  quelque  appel,  il  y  sera 
défendu  par  le  syndic  aux  dépens  de  la  ville. 

F"  596  v°.  —  4  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
chaque  jour,  des  avis  leur  parviennent  relativement  aux 
intelligences  que  l'ennemi  a  dans  la  ville.  Le  conseil  décide 
que  la  garde  sera  faite  par  deux  compagnies,  auxquelles 
sera  joint  un  surcroît  de  trente  hommes  pris  dans  les  com- 
pagnies qui  ne  seront  pas  désignées  pour  monter  la  garde. 
Pendant  toute  la  journée,  ces  hommes  se  tiendront  en 
armes  à  la  porte  de  la  ville. 

F°  598.  —  3  juillet.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes:  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  une 
commission  de  six  membres  du  conseil,  sont  cliargés  «  de 
«  rendre  comptant  le  sieur  de  Lafont  de  ce  qui  luy  a  esté 
«  promis  »  pour  obtenir  les  lettres  de  provision  de  la  crue 
de  20  s.  sur  le  sel ,  du  droit  do  robinage  et  du  petit  blanc  ; 

—  à  l'avenir,  l'honoraire  du  prédicateur  de  St-Paul  sera 
de  50  écus  pour  la  moitié  qui  est  à  la  charge  de  la  ville  ;  — 
il  sera  fait  une  nouvelle  reconnaissance  des  biens  de  la 
commune  et  de  ceux  des  hôpitaux;  —  «  la  grosse  pierre 
«  marbre,  dernier  la  porte  du  jardin  de  scéans,  »  dont  les 
religieux  Minimes  demandent  la  remise,  leur  sera  refusée; 

—  il  sera  fait  défalcation  à  M.  Deapchier,  sur  l'article  de 
son  compoix,  «  de  la  ruyne  de  son  pijonier.  »  Quant  aux 


terres  dont  il  demande  également  la  défalcation ,  il  devra 
«  les  remettre  a  la  main  de  la  ville,  »  sinon  celte  défalca- 
tion ne  pourra  être  accordée;  —  les  femmes  de  débauche, 
qui  se  tiennent  hors  de  la  ville,  seront  «  faicles  tirées  hors 
«  du  terroir,  »  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  par 
le  prévôt  du  diocèse;  —  la  charge  d'apothicaire  de  l'hôpital 
sera  baillée  dorénavant  aux  enchères  à  celui  qui  aura  fait 
la  meilleure  condition,  pour  une  année  seulement;  — 
«  atlandu  l'exorbitante  despence  annuelle  qui  s'y  faict,  » 
celui  qui  prendra  la  charge  «  jurera  de  fidellement  servir 
«  les  pouvres,  elle  médecin  seia  prié  s'en  prendre  garde;» 
—  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  supplié  de  faire  réintégrer, 
lo  plus  tôt  possible,  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre 
qui  sont  à  Lésignan,  et  de  congédier  les  deux  compagnies 
qui  tiennent  garnison  dans  la  ville. 

F»  600  V».  —  31  juillet.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux 
États  qui  doivent  se  réunir  à  Lavaur,  en  vertu  de  la  con- 
vocation de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  dans  le  mois  dH 
novembre  prochain.  —  La  taxe  du  compte  présenté  par 
M.  Bertrand  Montanier,  pour  les  vacations  qu'il  a  em- 
ployées «  a  fere  la  recopie  de  la  despoulhie  des  biens 
«  vendus  du  sieur  de  Sérignan  comme  rebelle,  »  sera 
faite  par  MM.  le  viguier,  les  consuls  et  les  députés  nommés 
par  feu  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse;  —  les  20  soldats 
qui  existent  en  sus  des  300  hommes  dont  la  morte-paye 
doit  être  composée  seront  licenciés,  et  MM.  les  consuls 
désigneront  ceux  de  ces  hommes  qui  devront  être  rayés 
des  cadres;  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  supplié  de  faire 
déloger  les  deux  compagnies  qu'il  a  placées  en  garnison 
dans  la  ville. 

F»  604.  —  14  août.  —  MM.  les  consuls  exposent:  — 
qu'une  assignation  a  été  donnée  au  syndic  du  diocèse  et 
aux  consuls  de  la  ville,  pour  se  voir  condamner  au  paie- 
ment d'une  somme  de  8,000  écus  formant  le  montant  des 
réparations  faites  à  la  paissière  en  sus  des  premières  pré- 
visions ;  —  qu'il  convient  d'effectuer  une  seconde  visite  de 
celte  paissière,  «  maintenant  que  les  eaux  sont  basses,  que 
«  les  deffaults  se  descouvrent;  aullrement,  s'il  n'y  est 
«  promptement  proveu ,  il  ne  se  passera  que  bien  peu 
«  d'eau  en  ce  canal  et  sy  sera  dangereulx  que  ladite 
«  paissière  ne  ronpe;  »  —  qu'il  y  a  lieu  de  prier  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse  d'empêcher  la  traite  des  blés,  afin  d'arrêter 
l'abus  qu'on  en  fait  «  soubz  prétexte  de  les  fere  venir  des 
«  lieux  du  contraire  parti;  »  —  que  les  députés  chargés 
de  la  vente  des  biens  de  M.  de  Sérignan,  eu  l'année  1590, 
ont  été  taxés  de  leurs  vacations  suivant  la  décision  du 
conseil ,  et  qu'il  y  a  lieu  maintenant  de  désigner  les  de- 
niers qui  doivent  servir  au  paiement  de  cette  dépense,  etc. 
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—  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  statue  :  —  que  le 
premier  consul  et  le  second  se  transporteront  à  Toulouse, 
le  plus  tôt  possible,  pour  aviser  à  toutes  les  affaires  qui 
conceinent  la  ville  ainsi  qu'à  celles  qui  seront  proposées 
d'ici  à  la  tenue  des  prochains  Etats;  —  qu'il  sera  nommé 
un  nouveau  procureur  chargé  de  la  poursuite  de  l'instance 
contre  M.  Jean  Brisson; —  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse 
sera  supplié  «  ne  permettre  aucune  trecte  dos  bledz  et 
«  révocquer  toutes  pattcntes,  sy  aucune  en  a  donné;  »  — 
qu'il  sera  fait  indiction  do  10  écus  pour  denier  de  com- 
poix;  —  qu'il  sera  informé  des  usages  qui  étaient  suivis 
par  les  fermiers  de  Montlaurés  pour  le  paiement  de  leurs 
cabaux ,  afin  d'en  faire  la  règle  à  suivre  par  le  fermier 
actuel  ;  —  qu'il  y  a  lieu  de  faire  «  accoutrer  la  paissière  » 
le  plus  tôt  possible  ;  —  que  ceux  qui  ont  vaqué  à  la  vente 
des  biens  do  M.  de  Sérignan  seront  entièrement  payés  de 
leurs  honoraires  sur  les  fonds  de  la  ville. 

F"  606  V. —  1 6  octobre. —  MM.  les  consuls  sont  chargés 
d'aviser  à  ce  que  les  soldats  qui  ont  servi  à  la  porte  soient 
payés  de  leurs  ordonnances. —  Emprunt  de  1,000  écus 
à  change,  pour  faire  face  au  paiement  des  «  affaires  plus 
«  prémiuans  de  la  ville.  »  —  Lorsque  M.  de  Lafont  aura 
rempli  les  conditions  de  son  contrat  relatif  aux  provisions 
de  la  crue  de  20  s.  sur  le  sel ,  du  petit  blanc  et  du  droit  de 
robinage,  la  ville  effectuera  le  paiement  de  la  gratification 
qui  lui  a  été  promise.  —  Vote  des  réparations  à  faire  à  la 
paissière,  sans  préjudice  de  la  poursuite  de  l'instance  en- 
gagée contre  les  entrepreneurs  de  ces  réparations.  — 
Maintien  des  conditions  de  l'acte  de  bail  consenti  k  M.Jean 
Mareschal  pour  le  fermage  des  terres  de  l'hôpital,  sauf 
règlement  de  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due  pour  les 
pertes  qu'il  a  éprouvées.  —  Allocation  d'une  somme  de 
200  écus  aux  religieux  Capucins  «  pour  emploier  a  l'achapt 
«  d'ung  lieu  pour  leur  retraicte,  paiablc  le  lieu  trouvé  et  a 
«  la  première  indiclion  après.  »  —  MM.  les  consuls  veille- 
ront à  ce  que  la  garde  bourgeoise  soit  faite  en  la  manière 
accoutumée.  —  Confirmation  de  la  nomination ,  qui  a  été 
faite  dans  une  précédente  séance,  du  premier  consul  et  du 
second  pour  représenter  la  ville  aux  prochains  États  de 
Lavaur. 

Année  1595. 

F"  61 1 .  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
MM.  noble  François  d'Audric,  écuyer,  sieur  de  Savignac, 
et  Jean  d'Exéa,  docteur  ès-droits,  viguier  et  juge  du  roi, 
assistent  à  la  séance  du  conseil,  ainsi  que  M.  Zacharie 
Boffias,  procureur  du  roi.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean 
de  Biunet,  sieur  d'Auriac,  baron  de  Boisse  (  Bouisse  ), 
receveur  du  diocèse,  Jérôme  Deapchier,  François  Lenoir, 
receveur  au  bureau  de  la  foraine,  Pierre  Aubot,  Pierre 
Tripoul  et  François  Bosquet,  notaire  royal.  —  L'élection 


du  premier  consul  donne  lieu  à  divers  incidents  que  suscite 
l'incompatibilité  alléguée  par  le  syndic  de  la  ville  entre 
les  fonctions  de  receveur  du  diocèse  et  celles  de  consul. 
Ce  syndic,  qui  est  M.  Claude  Rouhard,  docteur  ès-droits, 
déclare  «  le  sieur  d'Auriac  ne  pouvoir  estre  créé  consul , 
«  de  tant  qu'il  est  j-eceveur  du  diocèse,  avec  lequel  la  ville 
«  a  plusieuls  dilférans;  partant  ladite  charge  rant  incom- 
«  patible  celle  de  consul.  Qu'on  doibt  procéder  a  la  nomi- 
«  nation  d'ung  aultre.  Et,  au  cas  on  passeroit  outre  a  sa 
«  nomination,  a  protesté  contre  MM.  les  viguier  et  juge 
«  de  toute  nullité  et  de  tout  ce  qu'il  peult  et  doibt,  et,  ou 
«  seroit  faict  doubte  a  ses  réquisifions,  qu'on  les  doibt 
«  envoyer  a  la  souveraine  court  de  Parlement  de  Thou- 
«  louse  ou  ailleurs  ou  il  appartiendra.  »  De  son  côté,  M.  le 
procureur  du  roi  «  remonstre  que,  de  tant  que  ledit  sieur 
«  d'Auriac  puis  longtemps  est  du  conseil,  homme  de  bien, 
«  que  ses  devantiers  ont  esté  consul/,,  sans  avoir  esgard 
«  au  dire  dudit  syndiq,  il  doibt  estre  passé  outre  a  ladite 
«  eslection.  »  Pour  s'opposer  à  cette  conclusion,  le  syndic 
proteste  contre  M.  le  procureur  du  roi  «  en  ce  qu'il  n'hadere 
«  en  ses  réquisitions  et  protestations.  »  MM.  les  viguier 
et  juge  du  roi  voulant  ensuite  prononcer  sur  le  différend 
donnent  lieu  à  une  nouvelle  protestation  de  la  part  du 
syndic  do  la  ville,  auquel  vient  se  joindre  M.  Barthélémy 
Batiste,  docteur  ès-droits,  membre  du  conseil,  qui  leur 
déclare  qu'ils  ne  doivent  et  ne  peuvent  rien  statuer,  pour 
cause  de  suspicion.  A  ce  moment,  MM.  les  officiers  du  roi 
paraissant  décidés  à  passer  outre,  sans  s'arrêter  à  la  dernière 
opposition,  le  conseil  se  divise,  et  plusieurs  de  ses  membres 
quittent  la  séance.  De  ce  nombre  sont  MM.  Jean  Raynoard, 
docteur  es-droits,  lieutenant  dos  gabelles,  noble  Pierre 
de  Gros,  soigneur  d'Homps,  Henri  d'Antemar,  sieur  de  la 
Planasse,  contrôleur  provincial  dos  gabelles,  noble  Jérôme 
de  Castilhon,  sieur  de  St-Martin-de-Toques,  noble  Raulin 
de  Sabatier,  sieur  de  Labourgade,  Simon  de  Cogomblis, 
Pierre  Duchesne,  Gabriel  Arnaudi,  Henri  Merlaize,  Nicolas 
Curdechesne,  Benoît  Gaujal,  Bernard  de  Moulins,  Cristol 
Platet,  Pierre  Garrigues,  Henri  Sartre,  Guillaume  Castel, 
Jacques  de  Fontaines,  Louis  Huguot,  Jean  Fabre,  sieur 
du  Quatourze,  Jean  Pradel,  Etienne  Prades,  Jean  Mares- 
chal, Jean  Flassa ,  Michel  Lacroix,  Guillaume  Malard  , 
Maurice  Breilh  et  Etienne  Béziers.  A  la  suite  de  cet  inci- 
dent, M.  le  procureur  du  roi  proteste  «  contre  ceux  qui 
«  s'en  sont  allés,  après  avoir  preste  serment,  sans  attendre 
«  qu'on  eust  procédé  a  la  création  des  nouveaux  consulz.» 
n  ajoute  que,  «  de  tant  que  encor  reste  bon  nombre  de 
«  conseillers,  il  doibt  estre  procédé  avec  iceux  a  la  nomi- 
«  nation  et  création  desdits  consulz.  »  Le  syndic  de  la  ville 
s'y  oppose,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  nombre  des  con- 
seillers présents  est  insuffisant  aux  termes  du  règlement 
donné  par  feu  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  (  v.  BB.  3, 
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t'o  91  vj.  Enfin,  MM.  les  officiers  du  roi  déclarent  l'incident 
clos,  ordonnent  que  des  dires,  réquisitions  et  protestations, 
tant  de  M.  le  procureur  du  roi  que  du  syndic  de  la  ville, 
il  sera  donné  acte  «  pour  leur  servir  en  ce  que  de  raison,» 
et  enjoignent  aux  conseillers  présents  de  passer  outre  à 
l'élection  des  consuls  de  la  ville,  «  de  tant  que  ce  jour  est 
«  le  jour  destiné  a  la  nouvelle  création  desdits  consulz.  » 

F"  617.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge  royaux 
de  Narbonne.  Par  la  formule  de  ce  serment,  les  consuls 
prennent,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'engage- 
ment «  de  n'obeyr  a  aucung  roy  hérétique.  »  —  Nomina- 
tion par  les  consuls  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux 
et  généraux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  admi- 
nistratives, pour  l'année  1595. 

F"  619.  —  5  mars.  —  Indiction  de  8  écus  pour  denier 
de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  morte-paye,  dos 
apports  (intérêts)  des  dettes  de  la  ville,  lesquelles  s'élè- 
vent, en  principal,  à  la  somme  de  31 ,585  écus,  etc. — 
Pour  éviter  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  les 
livres  de  comptabilité  des  clavaires,  il  est  décidé  que  ces 
livres  seront  dorénavant  «  numéros  des  feuilletz  et  signés 
«  du  greffier  de  la  maison  consulaire.  »  —  Le  conseil 
décide,  en  outre:  —  que  l'honoraire  des  auditeurs  des 
comptes  du  clavaire,  en  raison  de  l'accroissement  continu 
des  opérations  de  la  recelte  et  de  la  dépense,  sera  porté  de 
i  livres  à  1 0  écus  pour  chaque  auditeur  ;  —  que  deux  des 
consuls  en  charge,  de  même  que  le  procureur  du  roi, 
assisteront,  si  bon  leur  semble,  aux  opérations  des  audi- 
teurs des  comptes;  —  que  MM.  Gabriel  Alcoynes ,  sieur 
de  Camps,  Jean  Fabre,  sieur  du  Quatourze ,  et  Etienne 
Léonnard  fils  rempliront  la  charge  de  procureurs  de  l'hô- 
pital, et  MM.  Gibron,  visiteur  des  gabelles,  Louis  Dumas, 
Jean  Berre,  Robert  Pechségur,  Etienne  Prades  et  Pierre 
David,  celle  de  députés  au  bureau  de  la  police;  —  que 
MM.  les  consuls,  au  nom  de  la  ville,  «  empescheront  la 
«  désunion  »  poursuivie  par  le  syndic  du  diocèse  entre 
ladite  ville  et  ce  diocèse,  pour  raison  des  dépenses  aux- 
quelles il  doit  être  pourvu  en  commun  ,  et  que,  s'il  surgit 
quelque  différend  au  sujet  de  ces  dépenses,  MM.  Jérôme 
Deapchier,  Jean  Boffias  et  Jean  de  Cogomblis  seront 
chargés  de  le  vider;  —  que  le  dex  sera  maintenu,  suivant 
l'ancienne  coutume,  avec  pouvoir  à  MM.  les  consuls  de 
réglementer  les  talles,  d'après  leur  appréciation,  et  de 
fixer  le  taux  de  la  viande  de  boucherie,  sous  la  condition 
qu'il  sera  formellement  interdit  aux  bouchers  «  mètre  de 
«  cher  de  beuf  sur  le  moton  ,  leste,  pied  ny  foye;  »  — 
qu'il  sera  défendu  au  procès  intenté  à  la  ville  par  M.  de 
Lafont  relativement  à  la  gratification  qui  lui  a  été  promise 
pour  l'obtention  de  la  crue  de  20  s.  sur  le  sel ,  du  petit 
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blanc  et  du  droit  de  robinage,  la  ville  ne  devant  remplir 
ses  engagements  à  cet  égard  que  lorsque  ledit  sieur  de 
Lafont  aura  exécuté  entièrement  les  siens;  —  que  MM.  les 
consuls  aviseront  aux  moyens  de  terminer  tous  les  diffé- 
rends existant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just;  — 
qu'ils  statueront  sur  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs 
Barthélémy  et  Germain  Portai  frères,  tendant  à  être  reçus 
à  la  qualité  d'habitants  de  la  ville;  —  que  M.  Guillaume 

Sablaiiolles  «  sera  exempt  de  tailles  pour  ses  livres 

«  mais  payera  des  utils  pour  relier,  industrie  de  mubles, 
«  comme  autre  marchandise.  » 

F"  624  v».  —  1"  avril.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  portant  défense  d'assembler  le 
conseil  général  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  de  con- 
seillers matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite 
de  décès.  —  Assignation  donnée  par  MM.  de  Grandselve, 
de  St-Martin-de-Toques  et  autres  propriétaires  de  bestiaux, 
devant  la  Cour  du  sénéchal  de  Carcassonne,  aux  fins  de  se 
faire  exonérer  du  paiement  de  leurs  talles.  —  Sur  ces 
atîaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  une 
députation  sera  envoyée  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  «  pour 
«  le  supplier  vouloir  maintenir  les  habitans  en  leurs  pri- 
«  viliéges  et  costumes  consernant  la  création  des  consulz 
«  et  conseillers  en  la  maison  consulere  de  séans,  en  sorte 
«  que  dores  en  avant  ne  y  |)uisse  intervenir,  pour  raison 
«  de  ce,  diiïérant  entre  les  habitans  ;  »  —  noble  Jean 
Gibron,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel  du  Languedoc, 
est  nommé  procureur  de  l'hôpital  St-Paul  en  remplace- 
ment de  M.  Gabriel  Alcoynes,  sieur  de  Camps,  décédé;  — 
en  ce  qui  concerne  le  procès  relatif  aux  talle.i  des  bestiaux, 
«  est  remis  a  MM.  les  consulz  de  assembler  des  sieurs  de 
«  robe  longue  pour  advizer  de  y  pourvoir  le  mieux  que 
«  fere  ce  pourra.  » 

F"  628.  —  3  mai.  —  Désignation  du  premier  consul , 
et,  eu  cas  d'empêchement,  du  second,  avec  l'un  des 
consuls  de  l'année  précédente,  pour  représenter  la  ville 
aux  États  convoqués  en  la  ville  de  Toulouse  par  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse  ;  toute  nouvelle  indiction  restera  ajournée 
jusqu'au  retour  de  ces  députés.  —  Visite  à  faire,  par  les 
consuls,  de  la  paissière  de  Sallèles,  qui  vient  d'être  em- 
portée par  les  eaux.  Le  résultat  de  cette  visite  devra  être 
soumis  aux  prochains  États,  avec  une  demande  de  subven- 
tion pour  parer  aux  frais  de  la  réparation.  —  Requête 
présentée  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  pour  le  supplier  «  estre 
«  son  bon  plezir  fere  remettre  l'artilherie  et  munitions  de 
«  guerre  de  Lézignan  dans  la  présent  ville,  pour  esviter 
«  aux  inconvénians  que  y  peuvent  survenir,  sans  autre- 
«  mant  le  presser  a  ce  fere.»  —  Comparution  des  consuls, 
au  nom  de  la  ville,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
sur  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée,  à  la  requête  du 


Narbonne.  —  Série  BB. 


48 


438 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


syndic  du  diocèse ,  «  en  désunion  de  la  ville  avec  ledit 
«  diocèse  »  relativement  aux  dépenses  d'utilité  commune. 
Sur  le  fait  même  de  cette  désunion,  le  conseil  décide  qu'il 
en  sera  délibéré  dans  la  prochaine  séance  du  conseil  gé- 
néral. —  Mise  en  vente  des  maisons  et  terres  isolées  ou 
écartées  qui  sont  advenues  aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint- 
Paul  pendant  la  durée  de  la  contagion,  ou  depuis  cette 
époque.  —  Rejet  d'une  proposition  relative  à  l'imposition 
d'un  subside  de  4  d.  pour  livre  sur  la  viande  de  boucherie, 
destiné  à  parer  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  Ce 
rejet  est  fondé  sur  le  motif  que  l'établissement  de  ce  subside 
serait  trop  préjudiciable  à  l'intérêt  général  des  habitants. 

F"  632. —  4  juin.  —  Indiction  de  8  écus  pour  denier 
de  compoix,  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye  et  à  celle 
des  soldats  chargés  du  service  de  la  porte ,  au  paiement 
des  intérêts  des  dettes  de  la  ville,  lesquels  s'élèvent  à  la 
somme  de  3,000  écus  environ,  etc.  —  Mise  en  vente,  au 
profit  des  pauvres  de  l'hôpital ,  des  livres  et  ouvrages  pro- 
venant de  la  succession  de  M.  Lalier.  —  Communication 
«  a  MM.  de  robe  longue  »  des  pièces  de  la  procédure 
intentée  au  criminel  contre  M.  Brice  Rossel.  Cette  com- 
mimication  a  pour  but  de  savoir  si  l'injure  qui  fait  l'objet 
du  procès  affecte  l'intérêt  public  et  la  dignité  de  la  ville. — 
Faculté  accordée  «  aux  personnes  de  qualité  de  loger, 
«  pour  quelque  temps,  quelque  lur  amy,  sans  payer  aucun 
«  droit  d'équivalent,  proveu  qu'ils  n'en  fassent  estât  ordi- 
«  naire.  »  Au  contraire,  dans  le  même  cas ,  «  les  person- 
«  nés  de  basse  qualité  »  devront  payer  le  droit.  —  Vote 
d'une  somme  de  900  écus  formant  la  portion  attribuée  à 
la  ville  sur  les  gratifications  et  taxations  extraordinaires 
accordées  par  la  dernière  assiette  du  diocèse.  Ces  gratifi- 
cations étant  allouées  à  certains  habitants  de  la  ville  qui 
refusent  de  payer  leurs  tailles,  elles  leur  seront  appliquées 
par  voie  de  déduction  sur  ces  mêmes  tailles.  —  Doréna- 
vant, il  sera  fait  répartiUon,  par  portions  égales,  entre 
tous  les  consuls  de  la  même  année,  du  montant  des  taxa- 
tions allouées  au  consul  qui  assiste  «  aux  départements  des 
«  assiettes  »  et  à  la  vérification  des  comptes  du  diocèse. 

F»  637  v".  —  23  juillet.  —  Le  sieur  de  Savignac,  ancien 
viguier  du  roi  et  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne, 
étant  décédé ,  son  fils ,  qui  lui  avait  succédé  dans  la  charge 
de  viguier,  gardait  les  clefs  de  la  ville.  Les  consuls  deman- 
dent :  1°  si  ces  clefs  doivent  être  refirées  pour  être  mises 
en  leur  possession  ;  2»  quelle  forme  il  conviendra  d'adop- 
ter pour  l'exécution  de  cette  mesure;  3»  quel  lieu  paraîtra 
le  plus  convenable  pour  assembler  la  garde;  4"  à  qui 
revient  le  droit  de  donner  le  mot  du  guet.  —  Le  conseil 
décide  que  les  clefs  des  portes,  arches  et  contremines, 
qui  sont  entre  les  mains  du  sieur  de  Savignac  fils , 
viguier  du  roi,  seront  retirées  par  MM.  les  consuls  et 


ensuite  déposées  dans  la  maison  de  ville,  où  elles  de- 
vront être  conservées  à  leur  disposition,  «  pour  l'assu- 
«  rance  de  la  ville  et  des  habitans  d'icelle,  »  sous  l'autorité 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  A  cet  effet,  deux  des  consuls, 
conjointement  avec  quatre  membres  du  conseil,  se  trans- 
porteront chez  M.  de  Savignac  pour  le  requérir  de  re- 
mettre ces  clefs,  moyennant  décharge.  Séance  tenante, 
MM.  noble  Jean  de  Brunet,  seigneur  d'Auriac ,  baron  de 
Bouisse,  premier  consul,  et  François  Lenoir,  conseiller 
du  roi,  receveur  au  bureau  général  de  la  foraine  de  Nar- 
bonne, troisième  consul,  assistés  de  quatre  conseillers, 
se  rendent  chez  noble  François  d'Audric,  écuyer,  seigneur 
de  Savignac,  viguier  du  roi,  et  le  somment,  par  acte 
notarié,  de  remettre  les  clefs  de  la  ville  en  conformité  de 
la  délibération  du  conseil.  Sur  cette  sommation,  M.  de 
Savignac  répond  «  que  son  feu  pore  avoict  les  clefz  de 
«  ladite  ville,  non  desdits  consuls,  mais  bien  du  roy  et  de 
«  mon  dit  seigneur  le  duc ,  et  qu'en  conséquance  il  ne  les 
«  pouvoict  bailler  a  aultre  que  audit  seigneur  duc,  deman- 
«  dant  a  ces  fins  dellay  de  quatre  jours  pour  l'en  advertir.» 
Ce  délai  lui  étant  refusé,  «  et  affin  que  aucun  inconvénient 
«  n'arrive,  veu  qu'il  est  menasse  de  forces,  »  il  déclare 
ne  pouvoir  empêcher  MM.  les  consuls  de  prendre  les  clefs 
de  la  ville,  et  il  les  leur  livre  sous  toutes  protestations  et 
réserves  et  moyennant  décharge.  MM.  les  consuls  retirent 
alors  ces  clefs,  qui  sont  au  nombre  de  13  pour  la  Porte- 
Roy,  13  pour  la  porte  Raymond-Jehan,  9  pour  les  arches 
ou  râteaux  du  pont  de  la  Chaîne  et  du  pont  des  Carmes, 
1  pour  le  pont  des  Carmes,  7  pour  les  magasins  de  la 
Vicomte,  6  pour  la  porte  fausse,  «  a  présent  murée  a 
«  pierre,  chaulx  et  sable,  »  et  76  pour  les  contremines 
ou  canonnières.  Les  clefs  de  la  Porte-Roy  et  de  la  porte 
Raymond-Jehan  sont  enfermées,  séparément,  dans  un 
sac  de  velours  cramoisi;  les  autres  clefs  sont  placées  dans 
deux  petits  coffres  fermant  à  clef.  —  Témoins  qui  signent 
l'acte  de  remise  de  ces  clefs  :  MM.  Durand  Vaissière, 
docteur  et  avocat,  Brice  Rossel,  notaire  royal,  et  Jean 
de  Boucherimbaud ,  marchand  de  Narbonne. 

F"  641 .  —  20  août.  —  Vote  d'une  imposition  de  10  écus 
pour  denier  de  compoix  destinée  aux  dépenses  de  la  ville. 
—  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1°  de  régler,  suivant 
leur  appréciation,  la  situation  de  la  ville  vis-à-vis  des  héri- 
tiers de  M.  de  Lestang,  qui  réclament  la  liquidation  do 
leur  créance  de  4,000  écus;  2»  de  faire  statuer  sur  la  de- 
mande de  M.  de  Rieuma,  «  auquel  le  baston  bandairal 
«  a  esté  par  cy  devant  prins,  suyvant  un  jugemant  de 
«  MM.  des  requêtes.  »  Cette  demande  tend  à  ce  que  la 
terre  de  Rieuma  soit  défalquée  du  compoix  comme  terre 
noble.  —  Rétablissement  de  la  garde  bourgeoise  sur  le 
pied  de  l'ancienne  coutume.  Les  consuls  avaient  proposé 
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au  conseil  «  de  remettre  la  garde  bourgeoise  a  quatre 
«  vinglz  arquebuziers  chesque  uuict,  t>  en  faisant  payer 
par  «  tous  les  habitans  ou  résidans...  soubjectz  a  la  garde 
«  deux  sous  pour  clicsque  garde  »  à  laquelle  ils  feraient 
défaut,  tandis  qu'il  en  serait  payé  quatre  à  ceux  qui  la 
feraient  en  personne. 

F»  644.  —  3  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  tels  autres 
consuls  qu'ils  aviseront  entre  eux,  pour  représenter  la 
ville  aux  États  généraux  convoqués  à  Toulouse  par  Mgr 
le  duc  de  Joyeuse.  —  Nomination  des  députés  du  bureau 
de  la  police.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1°  de  faire 
droit  à  la  requête  de  divers  habitants  syndiqués,  tendant 
à  obtenir  une  réduction  sur  leurs  cotes  cabalistes  ;  20  do 
traiter  d'un  accord  avec  les  curateurs  donnés  aux  héritiers 
de  M.  de  Lestang,  sur  le  règlement  dos  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  pour  leur  créance  de  4,000  écus;  3"  de 
pourvoir  le  grelTo  de  la  maison  consulaire  «  d'un  sujet 
«  capable  et  expérimenté ,  »  avec  le  titre  de  substitué  do 
M.  Laserre,  greffier  titulaire  nommé  à  vie.  —  Vote  d'une 
indiclion  de  40  s.  pour  denier  de  compoix  en  sus  des  in- 
dictions précédentes,  ce  qui  fait  revenir  l'indiction  totale 
de  l'année  h  4  s.  pour  livre  sur  tous  les  habitants  tailla- 
blés.  —  Renouvellement  d'un  mandat  expédié  à  l'un  des 
cinquanteniers  de  la  morte-paye,  qui  avait  égaré  le  titre 
primitif. 

F°  649  V. —  30  novembre. —  Nomination  de  M.  Amans 
Fermond,  notaire,  en  qualité  de  greffier  de  la  maison 
consulaire,  «  a  la  charge  de  ne  prandre  aullrc  chai  gc  ny 
«  vaccation  en  la  présent  ville,  et  singullierement  celle  de 
«  secrétaire  de  MM.  de  St-Just  ny  de  St-Pol,  pour  esviter 
«  les  incouvéniantz  que  s'en  pourroient  ensuivre  a  occa- 
«  sion  des  afferes  que  ladite  ville  a  d'ordinaire  avec  lesdits 
«  chapnitres.  »  —  MM.  les  consuls  jiouivoieront  à  la  ré- 
gence du  collège  «  comme  vrayz  patrons  du  fondateur 
«  dudit  collège,  et,  a  ces  fins,  M.  Delort,  présenté  par 
«  M.  Valterre,  a  présent  régiant,  sera  receu  aulx  dis- 
«  puttes  et  a  fere  sa  lesson,  et  après,  advizé  et  jugé 

<  s'il  est  capable  et  digne  de  la  charge,....  preffairé  avant 
«  tout  aultre  pour  le  méritte  dudit  Valterre,  que,  durant 

<  son  temps,  a  si  bien  régi  et  gouverné  ledit  collège  qu'il 

«  n'y  a  eu  plainte  aulcune  contre  luy, a  la  charge  que 

«  ledit  Valterre,  comme  il  a  promis,  responde  pour  luy.  » 
—  Si  MM.  les  procureurs  do  l'hôpital  St-Paul  ont  en  mains 
des  excédants  après  avoir  soldé  les  dépenses  ordinaires  et 
les  pensions  des  pauvres,  ils  devront  payer,  sur  ces  mêmes 
excédants,  les  dépenses  du  médecin,  des  chirurgiens  cl 
des  apothicaires  de  l'établissement,  suivant  les  comman- 
den)ents  qui  leur  seront  expédiés  par  MM.  les  consuls.  — 
Rejet  d'une  requête  des  boulangers  de  la  ville,  par  laquelle 


ils  demandent  «  a  estre  receus  a  passer  maistres  jurés, 
«  avec  promesse  de  s'obliger  de  tenir  la  ville  proveue  de 
«  pain,  et  a  la  charge  d'estre  interdict  a  tous  aultres  de 
«  ne  mettre  ny  exposer  en  vante  aulcung  pain.»  Le  conseil 
décide,  au  contraire,  qu'il  est  permis,  «  comme  il  a  esté 
«  de  tout  temps,  a  ung  chascun  des  habitans  de  la  ville, 
«  de  fere  et  vendre  du  pain  tant  qu'il  leur  plairra,  a  la 
«  charge  que  MM.  les  consuls  y  tiendront  la  main  pour 
«  faire  faire  a  ung  chascun  leur  debvoir,  comme  de  tout 
«  temps  ils  ont  accoustumé,  et  procéder  aulx  punitions 
«  des  coulpables.  »  —  Intervention  de  la  ville  dans  le 
procès  engagé  par  divers  habitants  réunis  en  syndicat 
contre  le  maître  des  bandieis  du  territoire ,  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  pour  raison  de  la  levée  des  droits 
de  banderage  et  des  tulles,  qu'ils  refusaient  de  solder.  — 
Entérinement  de  la  requête  présentée  par  les  apothicaires 
de  la  ville  à  l'etïet  d'être  reçus  à  passer  maîtres  jurés, 
«  veu  l'importance  de  leur  estai,  et  a  la  charge,  toutes- 
«  fois,  qu'ils  ne  pourront  examiner  ny  faire  jurer  personne 
«  que  ne  soict  agréable  aulx  sieurs  consuls.  Et  seront 
«  tenus,  lesdits  maistres,  leur  présenter  celluy  ou  ceulx 
«  qu'ils  auront  examinés  et  faict  prester  le  serment  en  tel 
«  cas  requis  et  accoustumé,  pour  le  recepvoir  en  ladite 
«  charge,  ce  qu'ils  pourront  faire  après  leur  estre  appareu 
«  de  la  suffizance,  prudhomie,  fidellité,  bonnes  vie,  meurs 
«  et  religion  »  des  postulants.  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  de  statuer  sur  une  demande  du  sieur  Guillaume 
Viguier,  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  certains  majo- 
ricrs  qui  furent  employés  aux  réparations  de  la  ville  (for- 
tifications) par  le  sieur  Jean  Vezi,  charpentier,  sur  l'ordre 
de  MM.  Jean  de  Cogomblis  et  Nicolas  Curdechesne , 
consuls  de  l'année  1589, 

F"  655  v".  —  \'6  décembre.  —  Le  conseil  prend  les 
résolutions  suivantes  :  —  les  clefs  de  la  ville,  qui  ont  été 
retirées  des  mains  de  M.  de  Savignac,  viguier  du  roi, 
seront  présentées  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  lors  de  sa  pro- 
chaine venue  à  Narbonne,  «  et  Sa  Grandeur  sera  suppliée 
«  d'agréer  ce  que  par  MM.  les  consuls  a  esté  faict  au 
«  recouvrement  desdites  clefz ,  et  de  vouloir  les  laisser 
«  encore  en  leurs  mains.  »  Ils  l'entretiendront  aussi  de 
l'affaire  relative  aux  provisions  de  la  crue  de  20  s.  sur  le 
sel,  du  petit  blanc  et  du  droit  de  robinage,  et,  avec  son 
agrément ,  il  sera  envoyé  à  la  cour  une  députalion  munie 
des  mémoires  nécessaires  à  l'effet  d'obtenir  l'expédition  de 
ces  provisions;  —  «  l'égouttemont  »  des  étangs  qui  exis- 
tent aux  environs  de  la  ville  et,  en  particulier,  de  celui  de 
Viûassan  (étang  Salin  ) ,  pour  lequel  le  sieur  Fréjeville  a 
fait  une  offre,  sera  immédiatement  entrepris,  et  les  travaux 
seront  adjugés,  en  la  forme  ordinaire,  à  celui  qui  aura  fait 
la  meilleure  condition. 
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F»  657  V.  —  19  décembre.  —  MM.  les  consuls  annon- 
cent qu'ils  viennent  de  présenter  les  clefs  de  la  ville  à 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  et  ils  prient  le  conseil  de  donner 
son  avis  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  lui  demander,  dans  l'inté- 
rêt des  prérogatives  du  consulat,  relativement  à  la  garde 
de  ces  clefs.  —  Le  conseil  décide  que  Mgr  le  duc  sera 
supplié  de  conserver  les  consuls  en  la  possession  des  clefs, 
«  et,  ou  il  ne  le  vouldroit  accorder,  que  Sa  Grandeur  sera 
«  suppliée  de  prouvoir,  par  provision  ,  a  la  charge  de  lieu- 
«  tenant  au  gouvernement  dudit  Narbonne,  d'un  habitant, 
«  domicilié  d'icelle,  qui  soict  magistrat  et  agréable  a  la 
«  ville,  pour  l'exercer  annuellement,  ou  tiiennellement, 
«  selon  son  bon  plaizir.  » 

F"  659.  —  31  décembre.  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la 
province  de  Languedoc,  est  présent  à  l'assemblée.  M.  le 
procureur  du  roi  «  a  remonstré  le  devoir  quy  est  de  re- 
«  cognoistre  l'autorité  de  mon  dit  seigneur  le  duc  et  l'obli- 
«  galion  que  la  ville  luy  a  pour  avoir  receu  de  Sa  Gran- 
«  deur  toutes  les  faveurs,  biensfaitz  et  cortoysies  qu'on  a 
«  sceu  désirer.  Il  a  aussi  exorté  le  conseil  de  se  maintenir 
«  tousjours  en  ce  debvoir,  et,  demeurans  unis  en  bons 
«  concitoyens,  demeurer  tousjours  fermes  soubz  ses  com- 
«  mandemens.  »  Cette  remontrance  «  a  esté  agréablement 
«  receue  par  le  conseil ,  et  il  a  offert  demeurer  tousjours 
«  soulz  l'obeyssance  et  authorité  de  mon  dit  seigneur  et 
«  obeyr  entièrement  a  ses  commandemens  (1).  »  De  son 
côté,  le  duc  de  Joyeuse  accepte  cette  nouvelle  promesse 


(1)  Celle  décision  du  conseil  est  une  nouvelle  nilirmalion  du  dé- 
voueinenl  dont  la  ville  de  Narbonne  s'élail  toujours  montrée  animée 
pour  le  parti  de  la  Ligue.  Non  moins  confianle  dans  le  patriotisme  de 
ses  habitants  que  dans  leur  attachement  aux  croyances  catholi<|ues, 
elle  reslait  inébranlable.  iMalgré  les  succès  des  rojalistes ,  elle  faisait 
prêter  serment  à  ses  consuls  de  ne  jamais  reconnatlre  un  roi  héré- 
tique, et  alors  que  les  victoires  du  roi  de  Navarre  et  la  défection  des 
principales  villes  avaient  placé  les  Ligueurs  dans  une  situation  dé- 
sespérée, elle  proclamait  résolument  sa  volonté  de  maintenir  I  union 
jurée  entre  les  villes  catholiques  et  se  déclarait  prête  à  soutenir  la 
lutte  avec  une  énergie,  une  fulélité  qui  ne  se  démentirent  pas,  et  qui 
la  portèrent  même,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  une  précé- 
dente note  (v.  AA.  157),  à  rester,  de  toutes  les  villes  de  la  province, 
la  dernière  h  reconnaître  Henri  IV.  Si  une  telle  résolution  de  la  part 
d'une  ville  isolée  peut  ressembler  à  une  opiniâtreté  au.ssi  inutile  que 
peu  réfléchie,  elle  est  loin  de  faire  soupçonner  une  défaillance  quel- 
conque. Cependant,  riom  Vaissette.  dans  l'IIisfoire  générale  du 
Languedoc,  admet,  d'après  de  Thou ,  que  les  habitants  de  Narbonne 
étaient  tombés  dans  le  découragement ,  et  que  ce  découragement  fut 
ta  véritable  cause  de  la  levée  du  siège  de  Castelsarrasin  par  le  duc 
de  Joyeuse.  Tous  les  actes  de  la  ville  protestant  contre  une  semblable 
conclusion  ,  nous  avons  cru  devoir  en  faire  l'objet  de  cette  remarque 
dont  l'uniiiue  but  est  de  signaler  l'incxaclitude  qui  s'est  glissée  dans 
l'appréciation  d'un  fait  historique  considérable  qui  reste  encore  h 
expliquer. 
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de  dévouement,  et  il  offre  «  audit  conseil  et  général  de 
«  toute  la  ville  la  continuation  de  son  amitié  et  bienveillan- 
«  ce,  et  leur  fere  paroistre  par  tous  moyens  la  bonne  affec- 
«  tion  qu'il  a  a  l'endroict  d'icelle,  et  le  désir  qu'il  a  de  la 
«  protéger  et  deffendre  contre  tous  ennemis  et  les  faire 
«  vivre  etjouyr  de  leurs  franchises,  libertés  et  privilèges.» 

Année    lâSC. 

F"  660  V.  —  10  janvier.  —  Communication  «  d'une 
«  trasse  ou  minute  de  règlement  »  préparée  par  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse  pour  régir  l'élection  des  consuls  de  la  ville 
et  des  conseillers  de  la  matricule,  dans  le  but  «  d'esviter 
«  aulx  malveillances  et  inimitiés  qui  se  peuvent  engendrer 
«  en  pareilles  esleclions.  »  Le  conseil ,  attendu  l'impor- 
tance du  fait,  décide  que  Mgr  le  duc  sera  supplié  de  per- 
mettre que  ce  projet  de  règlement  soit  soumis  à  l'examen 
du  conseil  généial  ,  dans  une  autre  séance ,  afin  qu'il 
puisse  y  être  plus  mûrement  délibéré. 


F»  662  V.  —  14  janvier.  —  Lecture  du  règlement 
arrêté  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sur  les  formes  de  l'élec- 
tion des  consuls  et  des  conseillers  de  la  matricule.  Cette 
lecture  soulève  de  vives  réclamations.  Plusieurs  conseillers 
protestent  contre  certaines  expressions  employées  dans 
l'exposé  des  motifs  de  ce  règlement  et  contre  ces  motifs 
même.  De  ce  nombre  sont  MM.  Claude  Rouhard,  docteur 
ès-droits,  Jean  Botïias,  lieutenant  en  la  maîtrise  des  Ports, 
Jean  Raynoard,  lieutenant  général  des  gabelles,  Jean  de 
Trégoin ,  sieur  de  Ricardelle,  Raulin  de  Lacoste,  sieur  de 
Grandselve,  etc.,  qui  déclarent  «  ne  pouvoir  croyre  que, 
«  de  son  propre  mouvement,  le  duc  ait  pu  établir  un  tel 
«  règlement,  »  qui  taxe  le  conseil  de  malversation,  dé- 
roge h  certains  privilèges  de  la  ville  et  restreint  ceux  qu'il 
conserve.  Ils  demandent,  en  conséquence,  qu'il  soit  sursis 
à  son  exécution,  et  que  toute  élection  soit  ajournée  jusqu'au 
retour  d'une  députalion  qui  sera  envoyée  à  Mgr  le  duc 
pour  lui  exposer  leurs  réclamations.  Cotte  proposition  n'est 
pas  adoptée,  elle  conseil  décide  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'exécution  du  nouveau  règlement.  Toutefois,  il  statue  que 
Mgr  le  duc  sera  supplié  de  motiver  ce  règlement,  «  non 
«  sur  des  monopoles  et  des  malversations,  mais  unique- 
«  mont  sur  son  vouloir  et  sa  propre  autorité.  »  Jusque-là, 
l'élection  des  conseillers  demeurera  suspendue. 

F"  669.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse  assiste  à  la  séance  du  conseil. 
MM.  les  consuls  et  les  conseillers  matricules  sont  assis 
«  en  leurs  bancs,  places  et  lieux,  chascun  selon  son 
«  rang,  ordre,  estai  et  qualité.  »  Avant  de  recueillir  les 
voix,  Mgr  le  duc  «  a  dict  et  faict  entendre  a  ladite  assem- 
«  blée  eslre  venu  a  sa  nottice  que,  sur  l'elleclion  des 
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«  consuls  et  conseillers,  se  font  beaucoup  de  brigues  et 
«  monopoles,  et  que  ceulx  qui  y  veulent  entrer,  ou  fere 
«  entrer  leurs  parens  et  autres,  vont  briguer,  longtemps 
«  auparavant  le  jour  de  l'ellection,  jusques  a  achapter  les 
<  voix  et  suffraiges,  avec  promesse  de  haulser  les  uns 
«  les  autres  de  l'un  ordre  et  rang  a  l'autre,  ou  se  font  des 
«  bandes,  partys  et  divisions  entre  lesdits  consuls  et  con- 
«  seillers,  et  aullres  actes  indignes  d'estre  maintenus.  » 
C'est,  ajoute-t-il,  pour  couper  court  à  ces  biigues  et  mo- 
nopoles qu'il  a  établi  le  dernier  règlement  organique,  et 
il  prie  l'assemblée,  «  tant  en  général  que  en  particulier, 
«  de  se  despouilier  de  toutes  particulières  affections  et  de 
«  quicter  tous  monopoles,  brigues  et  corruptions,  sy  poinct 
«  en  y  a  entre  eulx ,  et  procéder  a  la  nouvelle  création 
«  desdits  consuls  sainement  et  selon  Dieu  et  conscience.  » 
Il  déclare  que,  pour  cette  fois,  «  il  s'est  délibéré  luy  mesme 
«  do  fere  assavoir  de  trois  personnes  de  chacun  estât  pour 
«  l'un  d'iceulx  estre,  par  ladite  assemblée  et  par  pluralité 
«  de  voix,  choisy,  prins  et  esleu  nouveau  consul,  suivant 
e  l'antienne  costume,  afflu  de,  par  ce  moyen,  coupper 
«  chemins  et  esviter  a  ladite  corruption,  vendition  etachapt 
«  de  voix ,  brigues  et  monopoles,  sy  poinct  en  avoinct  esté 
«  faictes,  prinses  ou  praticquces  entre  lesdits  consuls  et 
«  conseillers,  ou  aulcuus  d'eulx.  »  Consuls  élus  :  MM.  Jean 
BofTias,  lieutenant  en  la  maîtrise  des  Ports  de  Narbonne, 
Bernard  de  Moulins,  bourgeois,  Guillaume  Castcl,  apothi- 
caire, Jacques  de  Fontaines,  bourgeois,  Jean  Mareschal, 
bourgeois,  et  Elienne  Béziers,  notaire  royal.  Ces  consuls 
sont  les  candidats  que  Mgr  le  duc  avait  proposés  en  pre- 
mière ligne  dans  chacun  des  rangs  de  la  matricule  con- 
sulaire. Après  leur  élection ,  les  consuls  sortants  leur 
remettent  le  chaperon  «  et  le  leur  placent  sur  les  épaules, 
«  en  signe  de  possession  de  leurs  charges  et  après  preste 
«  le  serment  en  tel  cas  requis.  » 

F"  677  v°.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prôté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  royaux  de  la 
viguerie.  Par  ce  serment,  les  consuls  renouvellent  leur 
engagement  «  de  n'obeyr  a  aucung  roy  hérétique,  ses 
«  faulteurs  et  adhérans.  »  —  Nomination  des  syndics  et 
procureurs  spéciaux  et  généraux  des  consuls  auprès  des 
diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année 
1596. 

F»  678  v".  —  7  février.  —  MM.  les  consuls  entretiennent 
le  conseil  de  deux  procès  intentés  contre  la  ville,  l'un  par 
les  nourrisseurs  de  bétail  à  laine  et  par  les  bouchers,  «  a 
«  cause  des  herbaiges  et  pasturages  des  herbes  silvestres 
«  du  terroir  de  ladite  ville,  droict  de  pignore,  talles,  ban 
«  etaultres,  dont  les  consulz  et  communautté  ont  de  toute 
«  ancienneté  joy;  »  l'autre  par  M.Jean  de  Lafont,  pro- 
cureur au  Parlement  de  Toulouse,  pour  raison  de  800  écus 
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environ  qu'il  réclame  comme  gratification  de  cerlaines 
provisions  obtenues  de  Mgr  le  duc  de  Mayenne,  relative- 
ment à  la  crue  de  20  s.,  au  petit  blanc  et  au  droit  de 
robinage.  Les  consuls  demandent  :  1°  s'ils  doivent  accorder 
a\ec  lesdits  nourrisseurs  et  bouchers  ;  2"  si  les  accordances 
à  consentir  doivent  être  générales,  sans  spécifier  des  ré- 
serves pour  le  dex  ou  une  partie  quelconque  du  territoire 
autre  que  celui  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec, 
ou  si,  au  contraire,  le  dex  doit  continuer  à  être  exclu.sive- 
ment  réservé  pour  le  bétail  de  la  boucherie;  3°  si,  lors  de 
la  signature  des  accordances,  il  y  aura  lieu  de  faire  prêter 
serment  aux  nourrisseurs  qu'ils  ne  font  partie  d'aucun 
syndical  contre  la  ville,  ou  bien  qu'ils  renoncent  à  la 
poursuite  de  tout  procès,  et  s'obligent  expressément  à 
payer  les  talles  de  leurs  bestiaux  conformément  à  l'an- 
cienne coutume.  —  Sur  ces  atîaires,  le  conseil  statue  ce 
qui  suit  :  —  le  fait  relatif  aux  accordances  sera  commu- 
niqué au  prochain  conseil  général,  aujucl  la  décision  à 
prendre  demeure  entièrement  réservée;  —  d'ici  là  MM. 
les  consuls  nommeront  une  commission  qui  sera  chargée 

«  de  traicter  etadviser  d'accorder  le  procès et  ea 

«  communiquer  avec  eulx,  et  advisor  des  moiens  qu'il  y 
«  aura  de  composer  et  appointer  cest  aiîure;...  par  devant 
«  lesquels  sieurs  consulz  et  depputés  lesdits  nourrissiers, 
«  si  bon  leur  semble,  remectiont  leur  demande  et  article 
«  par  escript;  »  —  une  commission,  désignée  par  MM. 
les  consuls,  sera  également  chargée  de  régler  à  l'amiable 
le  procès  intenté  par  M.  do  Lafont.  A  défaut  d'entente,  la 
poursuite  des  deux  procès  sera  continuée  «  par  la  voie 
«  civile.  » 

F"  682  v.  —  11  février.  —  Le  conseil  arrête  les  réso- 
lutions suivantes  :  —  il  ne  sera  fait  d'accordance,  pour  le 
pâturage  du  bétail,  qu'avec  les  habitants  de  la  ville  et  avec 
les  habitants  forains,  mais  seulement  pour  le  béte'l  de 
labourage  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  ;  —  le  droit  à 
payer,  dans  les  deux  cas,  sera  aussi  réduit  que  possible, 
sous  la  condition  que  les  talles  des  bestiaux  seront  payées 
conformément  à  l'ancienne  coutume; —  tous  les  bestiaux 
seront  imposés  au  compoix  cabaliste  de  la  ville  «  comme 
«  vraie  seigneuresse  des  herbages  ;  »  —  si  les  bandiers 
du  territoire  et  les  estimateurs  des  talles  conti  eviennent  à 
la  coutume,  ils  seront  punis  par  voie  d'amendes;  —  le 
territoire  du  dex  continuera  d'être  réservé,  comme  il  l'a 
été  jusqu'ici,  pour  le  p;Uurage  des  bestiaux  de  la  bou- 
cherie; —  si  d'autres  bestiaux  sont  rencontrés  dans  le 
dex,  ils  seront  frappés  d'une  amende  de  20  écus,  appli- 
cable par  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  et  à 
celui  qui  aura  constaté  la  contravention,  ou  qui  aura 
piynoré  les  bestiaux;  —  si  ces  conditions  ne  sont  pas 
acceptées  par  les  nourrisseurs  et  par  les  bouchers,  le 
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procès  qu'ils  ont  engagé  contre  la  ville,  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  sera  activement  poursuivi,  et,  à  ces 
Ans,  une  doputalion  sera  spécialement  munie  dos  pouvoirs 
nécessaires;  —  les  chemins  du  territoire  «  seront  raecou- 
«  très  et  entretenus  aux  despens  des  propriétaires  des 
«  possessions  y  abotissantes  et  aultres  que  bcsoing  sera;  s> 

—  les  «  drayes  et  abreuvoirs  seront  recherchés,  sur  les 
«  doccumens  de  la  ville,  pour  estre  remis  et  entretenus 
«  suivant  l'ancienne  costume,  ensemble  les  bodulles  du 
«  terroir;  »  —  en  ce  qui  concerne  la  succession  de  Madame 
de  Villeneuve,  si  les  religieuses  Clarisses  du  couvent  de 
Toulouse  veulent  poursuivre  le  procès  auquel  elle  donne 
lieu,  la  ville  n'y  interviendra  sous  aucune  forme  ni  eu 
aucune  qualité,  et  ne  prendra  à  sa  charge  aucune  portion 
des  dépens;  —  la  ville  ne  mettra.*  aulcunes  mémoires  au 
«  cayer  des  Estalz  du  pais,  pour  le  présent,  le  remeltaut 
«  lorsqu'il  sera  besoing  d'envoyer  devers  le  roy,  pour  la 
«  ville  en  particulier,  sur  la  recognoissancedeSaMajesté  ;» 

—  il  est  alloué  deux  subventions,  l'une  de  33  ocus  20  s., 
l'autre  de  25  écus,  à  deux  collégiats  de  la  ville,  «  pour  la 
«  poursuite  de  leurs  lettres  de  pratique;  »  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  faire  droit  à  certaine  requête 
présentée  par  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  ;  —  la 
requête  verbale  présentée  par  M.  Barthélémy  Baliste , 
relativement  à  la  confirmation  du  privilège,  dont  jouit  le 
conseil ,  de  présenter  une  liste  de  trois  candidats  pour 
remplir  l'oflice  de  juge  royal  en  la  viguerie  de  Narbonne 
en  cas  de  vacance,  est  également  accueillie,  et  conformé- 
ment aux  conclusions  de  l'auteur  de  cette  requête,  ainsi 
qu'aux  précédentes  délibérations  prises  sur  le  même  objet 
par  le  conseil,  «  de  la  part  de  la  ville,  le  roy,  Mgrs  de  son 
«  conseil  privé  et  de  la  court  de  Parlement  seront  hum- 
«  blemont  suppliés  d'agréer  lesdites  délibérations  et  nomi- 
«  nations  faictes  par  le  conseil  général  pour  ledit  estât  et 
«  office  de  juge  royal  audit  Narbonne,  et  d'admettre  et 
«  inthériner  les  provisions  dudit  M.  Barthélémy  Baliste (1), 
«  comme  premières  en  datte,  afin  que  sa  dite  nomination 
«  ne  demeure  illusoire  et  ladite  ville  privée  du  privilège, 
«  faculté  et  liberté  qu'elle  a  de  ladite  nomination  ;  »  — 
l'offre  faite  par  le  sieur  Fréjeville  pour  le  dessèchement 
des  étangs  du  territoire,  à  l'exception  de  celui  de  Saint- 
Laurent,  est  acceptée,  et  MM.  les  consuls  traiteront  avec 
lui  aux  conditions  les  plus  avantageuses;  —  M.  Jean  de 
Trègoin,  sieur  de  Ricardelle,s'étant  plaint  des  dégâts  que 
les  eaux  qui  s'échappent  de  la  rivière  par  la  rupture  dési- 


(1)  Sans  lenir  compte  (ie  la  pi-ésonlalioii  de  la  ville,  le  Parlement 
avait  fait  nommer  à  l'office  déjuge  royal  en  la  viguerie  de  Narlwnne 
M.Jean  d'Éxéa,  ancien  juge  et  magistrat  en  la  Cour  présidiale  de 
Carcassonne,  qui  occupait  le  siège  depuis  le  décès  de  M"  Guillaume 
Martin  (  1593  ). 
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gnée  sous  le  nom  de  la  Pissarelle  causent  à  ses  salins  do 
Mandirac,  cette  rupture,  de  même  que  celles  qui  peuvent 
exister  sur  d'autres  points  de  la  Bobine,  seront  immédia- 
tement réparées  aux  dépens  de  la  ville,  en  considération 
de  l'utilité  et  du  profit  qui  doivent  en  résulter  «  pour  le 
«  saoulnaige.  » 


F»  690  V".  —  3  mars.  —  Imposition  de  6  écus  pour 
denier  de  compoix.  —  Nomination  des  sept  députés  du 
bureau  de  la  police.  —  Désignation  de  MM.  Jean  Morel , 
contrôleur  des  finances  dans  la  province,  Jean  Léonnard 
et  Jean  Revel,  marchands,  en  qualité  de  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1"  de 
statuer  sur  les  demandes  en  défalcation  ou  réduction  de 
cotes  au  compoix  cabaliste;  2°  de  désigner  les  fabriciens 
des  religieux  Capucins;  3°  de  nommer  les  régents  des 
classes  du  collège,  en  vertu  de  leur  droit  de  patronat,  sauf 
l'approbation  de  Mgr  l'archevêque,  de  ses  vicaires-généraux 
et  de  M.M.  des  chapitres  St-Just  et  St-Paul.  —  Pour  remé- 
dier aux  nombreux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  distri- 
bution de  l'aumône,  tous  les  pauvres,  qui  seront  reconnus 
pour  tels,  seront  placés  dans  l'hôpital,  ou  dans  tout  autre 
lieu  convenable  que  MM.  les  consuls  aviseront,  «  et  en 
«  icelluy  toutes  les  aumosnes,  tant  dudit  seigneur  arce- 
«  vesque,  chappitres  que  aultres,  généralles  et  parficu- 
«  liores,  seront  aportées  et  distribuées  ausdits  pouvres, 
«  pour  la  norriture  d'iceulx ,  affiu  qu'ils  n'aillent  vaga- 
«  bonder  par  la  ville  et  courir  les  rues.  »  —  11  est  sursis 
à  toute  nomination  de  députés  aux  États  assemblés  en  ce 
moment  à  Toulouse,  jusqu'à  ce  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse, 
auquel  il  sera  écrit  à  ce  sujet  par  MM.  les  consuls,  ait  fait 
connaître  son  avis  sur  l'opportunité  de  cette  députalion  (1). 
—  Attendu  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  les 
bandiers  «  de  suivre  do  près  les  trouppeaux  qui  vont  de- 
«  paistre  dans  leurs  gardiages,  tant  a  cause  de  la  longueur 
«  et  de  l'estendue  d'un  chacun  gardiage,  qui  contient  la 
«  septiesme  partie  du  terroir  de  Narbonne,  que  du  nombre 
«  des  trouppeaux  dépaissans  en  icelluy,  qui  est  le  plus 
«  souvent  de  huict  a  dix  trouppeaux,  »  les  bandiers  asser- 
mentés feiont  foi  «  en  leurs  relations,  relativement  a 
«  l'assiette  des  albarans,  »  sans  être  tenus  de  prendre 
aucune  pignore  des  troupeaux  qui  auront  commis  les 
tallcs.  Cette  mesure  est  prise  en  vue  d'échapper  à  l'obli- 
gation d'accroître  le  nombre  des  bandiers,  et  par  consé- 
quent les  charges  qui  résultent  de  leurs  gages,  lesquels 


(1)  On  doit  voir  dans  cette  décision  du  conseil  une  preuve  non 
équivoque  de  l'obstination  que  les  représentants  de  la  ville,  d'accord 
en  cela  avec  l'esprit  et  les  aspirations  de  ses  habitants,  mettaient 
dans  leur  attachement  au  parti  de  la  Ligue,  quoique  le  traité  de 
Folembray,  du  21  janvier,  eut  mis  (in  à  ce  parti  dans  la  province. 
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«  ne  sont  a  présent  que  d'une  quartiere  de  grains  par 
«  mojade,  et,  comcctant  au  double  des  bandiers,  il  faul- 
«  droict  fouler  dix  mil  pouvrcs  personnes ,  pour  la  co- 
«  modicté  de  dix  ou.  douze  norrissiers,  d'aultre  quartiere 
«  pour  mojade.  >  En  conséquence  de  celte  décision , 
l'accordance  ne  sera  consentie  qu'aux  possesseurs  de 
bestiaux  qui  s'engageront  à  payer  les  talles  comme  elles 
seront  fixées  «  parles  sept  bandiers,  sans  prinse  de  gaiges.» 
Le  bétail  do  ceux  qui  refuseront  de  souscrire  à  cette  con- 
dition s(>ra  rayé  du  compoix  cabaliste  et  ne  pourra  en 
aucun  cas  jouir  du  bénéfice  de  l'accordance,  «  ains  sera 
«  pignoi  é  a  toutes  les  fois  que  sera  trouvé  dans  le  terroir 
«  et  faict  payer  le  ban.  »  —  Rétablissement  des  drayes  et 
chemins  du  territoire  en  leur  assiette  ancienne,  à  la  dili- 
gence de  MM.  les  consuls.  —  Plan  à  dresser  pour  toute 
l'étendue  du  gardiage  de  chacun  des  bandiers.  —  Obliga- 
tion imposée  à  MM.  les  consuls  de  faire  poursuivre,  «  en 
«  punition  condigne  et  exemplaire,  »  tout  bandier  et  tout 
estimateur  des  talles  qui  se  rendra  coupable  d'abus  ou  de 
malversation  dans  l'exercice  de  sa  charge.  —  Vote  d'un 
honoraire  en  faveur  de  M.  Pierre  d'Autemar,  bourgeois, 
pour  la  rédaction  des  mémoires  qui  ont  été  produits,  par 
la  ville,  à  l'appui  de  sa  demande  en  renouvellement  des 
provisions  de  la  crue  accordée  sur  le  sel  vendu  dans  les 
greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan. 

F"  699.  —  9  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  .loj'euse,  relative  à  la  négociation  dont 
M.  d'Entraigues,  sieur  d'Auteiive,  avait  été  chargé  auprès 
du  roi.  —  Désignation  du  premier  consul,  et,  à  sa  place, 
du  second,  pour  assister  au  nom  de  la  ville,  conjointement 
avec  l'un  des  députés  nommés  pour  les  Etats  do  l'année 
précédente,  aux  Etats  actuellement  assemblés  dans  la  ville 
de  Toulouse. 

F"  700.  — 23  mars.  — *  Reconnaissance  du  roi  Henri  IV, 

par  les  consuls  de  Narbonne. 

F»  700  v.  —  H  avril.  —  *  Déclaration  relative  à  la 
publication,  dans  les  rues  et  carrefours  de  la  ville  :  1°  du 
traité  de  Folembray,  du  24  janvier  1596;  2»  de  la  recon- 
naissance du  roi  par  les  consuls  de  Narbonne. 

F"  701.  —  12  mai.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  : 
—  il  ne  sera  fait  d'indiction,  pour  les  dépenses  générales 
de  la  ville,  qu'après  la  tenue  de  la  prochaine  assiette  dio- 
césaine; —  une  imposition  spéciale  de  2  écus  pour  denier 
de  compoix  sera  levée  immédiatement,  par  le  clavaire, 
pour  servir  à  la  «  réparation  du  territoire  du  costé  de  la 
«  plaine  qui  va  de  ladite  ville  a  Cuxac,  Coursan  et  Péri- 
«  gnan,  mesmes  des  grandz  chemins,  mairalz,  pontz  et 
«  fossez  et  aultres  mauvois  passaiges;  »  —  le  produit  de 
cette  imposition  sera  versé,  par  les  soins  du  clavaire,  entre 
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les  mains  «  de  celluy  que  par  MM.  du  bureau  establi  par 
«  M.  de  Joieuse  (1)  sera  commis,  pour  estre  employé  sur 
«  les  ordonnances  desdits  sieurs  dudit  bureau  ;  »  —  le 
premier  consul  et,  à  sa  place,  le  second,  sont  désignés 
pour  aller,  avec  l'un  des  conseillers  de  la  matricule,  féliciter 
Mgrs  le  cardinal  et  le  duc  de  Joyeuse,  leur  «  offrir  la 
«  continuation  du  service  que  la  ville  leur  a  tousjours 
«  monstre  et  les  supplier  vouloir  continuer  leur  bien- 
«  veuillance,  et  a  Mgr  le  duc  se  réserver  en  particulier  le 
«  gouvernement  de  la  ville  de  Narbonne;  »  —  noble  Jean 
de  Bélissen,  sieur  de  Quilhanel,  est  reçu  à  la  qualité 
d'habitant  de  la  ville  aux  conditions  que  les  consuls  auront 
déterminées;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  statuer, 
d'après  leur  appréciation  :  1°  sur  une  requête  du  sieur 
Jean  Montanier,  fermier  des  droits  d'équivalent  et  de 
robinage,  tendant  à  être  indemnisé  de  la  non  jouissance 
de  son  fermage  durant  les  guerres  et  les  tioubles  du 
pays;  2»  sur  la  demande  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire 
de  l'année  dernière,  relative  à  l'admission  de  certains 
impotents  (  cotes  irrécouvrables  )  qui  ont  été  induement 
rejetés  de  son  compte;  —  l'offre  de  M  Pierre  d'Autemar, 
bourgeois,  relative  à  l'établissement,  à  ses  frais  personnels, 
d'une  fontaine  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  St-Paul,  demeure 
acceptée  sous  les  conditions  que  M.M.  les  consuls  auront 
arrêtées.  Cette  offre,  transcrite  dans  la  délibération  du 
conseil,  est  conçue  en  ces  termes  :  «  M.Pierre  d'Autha- 
«  mar,  bourgeois,  remonstre  qu'il  seroict  1res  utille  et 
«  necessere,  tant  pour  la  prompte  guarizon  des  mallades 
«  de  l'hospital  Monsieur  Sainct  Pol  de  Narbonne,  con- 
«  servation  de  la  santé  des  pouvres,  enfans  orphelins  et 
«  aulties  personnes  destinez  pour  la  conservation  desdits 
«  pouvres,  et  deppendences  de  ladite  maison ,  lavement 
«  des  linges  pour  les  pouvres  blessez,  que  pour  la  déco- 
«  ration  d'une  telle  maison,  qu'il  y  eust  dans  icelle 
«  quelque  petite  portion  des  eaux  que  viennent  aux  fon- 
«  taynes  des  places  de  ladite  ville,  ou  il  en  vient  sy  grand 
«  abondance  que,  pour  ce  qu'il  en  pourroict  eslrc  baillé 
«  audit  liospital,  il  n'en  pourroict  avoir  rien  moins  ausdiles 
«  fontaynes,  veu  l'abondance  qui  coule  en  icelles,  esquelles, 
«  oultre  ce  qui  va  dans  la  maison  de  ville,  il  s'en  pert  or- 
«  dineremenl  cent  fois  plus  qu'il  n'en  fault  pour  la  pro- 
«  vision  des  habitans  de  ladite  ville.  Ce  que  bien  concidéré 
«  par  luy,  désirant  fere  ce  bien  aux  pouvres,  service  et 
«  décoration  a  ladite  ville,  offre,  s'il   plaist  a   MM.  les 


(1)  Ce  bureau ,  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  avait  établi  pour  diriger 
l'administialion  des  affaires  relatives  à  la  voirie  diocésaine,  élail 
composé  de  MM.  les  vicaires -généraux  de  Mgr  rarchevè(|ue,  du 
prévôt  de  l'église  Sl-Just,  de  celui  de  l'église  St-Paul ,  du  maître  des 
Ports ,  du  viguicr  et  du  juge  du  roi ,  des  six  consuls  de  Narbonne  et 
de  quatre  bourgeois  pris  parmi  les  principaux  de  la  ville. 
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«  consuls  et  conseil  luy  permettre,  prendre  telle  portion 
«  que  bon  leur  semblera  et  advizeront  de  ladite  eau,  soicl 
«  au  devant  la  maison  des  hoirs  a  feu  de  M.  de  Pardeilhan, 
«  ou  bien  auprès  de  l'estable  du  logis  de  la  Clef,  qui  est 
«  la  muraille  de  ladite  ville,  icelle  portion  d'eau  conduire 
«  ou  fere  conduire  dans  ledit  hospital,  par  canons  soubz 
«  terre,  et  icelle  iere  couller  dans  la  basse  court  dudit 
«r  hospital,  par  un  pillier  relevé,  le  tout  a  ses  dépens.  »  — 
il  sera  dressé  un  livre  de  collecte  contenant  en  détail  tous 
les  revenus  et  émoluments  de  l'hôpital.  Ce  livre  sera  remis 
aux  procureurs  en  exercice  et  servira  au  recouvrement  de 
ces  revenus  et  a  la  reddition  du  compte  des  receltes  effec- 
tuées; —  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  qui  ont  eu  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  pendant  l'une  des  années 
expirées,  en  remontant  jusqu'à  20  années  de  date,  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion  et  y  seront  contraints,  en 
cas  de  refus,  à  la  diligence  do  M.  le  procureur  du  roi  ;  — 
les  terres  qui  appartiennent  à  l'hôpital  seront  mises  aux 
enchères  «  et  baillées  au  plus  offrant  a  titre  de  nouvel 
«  achept  et  nouvelle  investiture.  » 

F»  708  v".  —  16  juin.  —  Indiction  de  8  écus  pour  denier 
de  compoix.  —  Approbation  du  contrat  passé  par  MM.  les 
consuls,  avec  «  des  bouchers  nouveaux,  »  pour  le  fournis- 
sement de  la  viande  de  boucherie  à  partir  du  15  juin 
courant,  aux  prix  suivants  :  2  s.  6 d.  la  livre  prime  de 
mouton  et  20  den.  la  livre  de  bœuf,  «  le  tout  a  cause  que 
«  les  bouchers  de  la  ville,  et  qui  avoinct  acostumé  de  tenir 
«  proveue  icelle  par  cy  devant,  vouloinct  fere  la  loy  et 
«  fere  passer  a  la  rigueur  et  a  leur  volonté  tous  les  habi- 
'«  tanls,  et  tailler  a  leur  fantazie.  »  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  1"  de  faire  droit  à  certaine  requête  de 
M.  François  Bosquet,  notaire  royal,  consul  de  l'année 
dernière,  se  rattachant  à  l'instance  de  M.  de  Lafont  re- 
lative à  la  gratification  promise  pour  le  renouvellement 
des  provisions  de  la  crue  sur  le  sel  et  du  droit  de  robinage  ; 
2»  de  statuer,  conjointement  avec  tels  membres  du  conseil 
qu'ils  désigneront,  sur  la  requête  de  M.  de  Lasalle,  par 
laquelle  il  demande  une  réduction  du  chiffre  de  la  taille 
assise  sur  sa  terre  de  Pontserme,  dont  l'alHvrement  a  été 
exagéré  au  compoix  terrier. 

F»  711. —  30  juin.  —  MM.  les  consuls  soumettent  au 
conseil  les  affaires  suivantes  :  —  nécessité  de  tenir  ouvertes 
deux  des  portes  de  la  ville  afin  de  faciliter  la  moisson  ;  — 
organisation  de  la  garde  bourgeoise  en  six  compagnies, 
de  manière  à  ce  que,  le  poste  de  chaque  nuit  étant  composé 
d'une  compagnie  commandée  par  un  capitaine,  «  les  habi- 
«  tans  aient  cinq  nuictz  franques,  et  que,  par  ce  moien,  se 
«  puissent  ressentir  du  bénéfice  de  la  paix;  »  —  assignation 
donnée  aux  consuls,  à  la  requête  du  procureur  général  du 
roi  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  pour  les 


contraindre  à  rendre  compte  du  produit  du  droit  de  robi- 
nage. —  Résolutions  du  conseil  sur  ces  affaires  :  —  la  garde 
bourgeoise  est  maintenue  au  nombre  de  compagnies  dont 
elle  est  actuellement  composée;  —  chaque  nuit  la  garde 
sera  effectuée  par  une  seule  compagnie  et  tous  ses  hommes 
seront  contraints  d'y  être  présents;  à  défaut,  ils  seront 
remplacés  dans  la  garde  à  leurs  frais  et  dépens,  sans 
préjudice  do  l'amende  dont  ils  pourront  être  passibles;  — 
les  corps  de  garde  qui  sont  établis  «  a  la  citadelle  de  la 
«  porto  faulce  »  et  à  la  porte  do  Saint-Paul  demeurent 
supprimés;  —  pendant  la  durée  de  la  moisson  deux  portes 
resteront  ouvertes;  cependant,  tous  les  forains,  de  même 
que  les  étrangers,  entreront  par  une  seule  de  ces  portes, 
afin  qu'il  puisse  être  tenu  un  registre  exact  de  toutes  les 
entrées  ;  —  en  sus  du  nombre  des  soldats  dont  se  compose 
actuellement  la  garde  des  portes,  il  y  sera  placé  huit 
habitants,  qui  se  relèveront  chaque  trois  jours,  ou  chaque 
semaine,  au  choix  des  consuls.  Ces  habitants  seront  chargés 
spécialemenlde  veiller  avec  soin  aux  entrées  et  aux  sorties; 
—  MM.  les  consuls  nommeront  un  procureur  spécial  pour 
se  présenter  sur  l'assignation  relative  à  la  reddition  du 
compte  d'emploi  des  deniers  provenant  du  droit  de  robi- 
nage. Un  délai  de  six  mois  sera  demandé  pour  la  présen- 
tation de  ce  compte. 

F"  713. —  16  juillet.  —  Réduction  accordée  au  sieur 
Jean  Flassa ,  marchand ,  sur  le  «  montant  de  son  cabal , 
«  dont  il  a  employé  une  partie  au  bastiment  neuf  par  luy 
«  faict  en  sa  maison,  ou  il  a  employé  beaucoup  de  ses 
«  moyens.  »  Cette  réduction  est  accordée  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  sera  réclamé  aucune  portion  des  frais 
occasionnés  par  le  procès  que  le  demandeur  avait  engagé 
contre  la  ville  pour  l'obtenir. 

F»  71  i  v".  —  27  juillet.  —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  est 
présent  au  conseil.  Il  déclare  à  l'assemblée  «  que  despuis 
«  la  recognoissance  de  Sa  Majesté  et  réduction  des  villes 
«  de  ce  pais  a  son  obéissance,  lesdites  villes  et  commu- 
«  naultés  auroient  depputé  de  pcrsonages  vers  Sa  dite 
«  Majesté  pour  luy  fere  et  prester  l'homaige  de  fidélité, 
«  et  obtenir  d'icelle  la  confirmation  de  leurs  privileiges, 
«  franchises  et  libertés,  augmentation  d'icelles,  et  autres 
«  choses  qu'ilz  ont  a  luy  demander.  Et  d'aultant  que  Sa 
«  Grandeur  est  délibéré,  dans  peu  de  jours,  de  partir  pour 
«  aller  en  court  vers  Sa  dite  Majesté,  sachant  ladite  ville 
«  et  communauté  de  Narbonne  avoir  bosoing  d'obtenir 
«  d'icelle  plusieurs  confirmations  de  privilèges,  dons  et 
«  afranchissemens,  a  exortez  lesdits  sieurs  du  conseil  de 
«  délibérer  et  se  résouldre  sur  ladite  députalion.  »  — 
Délibération  du  conseil  :  M.  Jean  Boffias,  premier  consul, 
et,  à  sa  place,  le  second  consul  ou  l'un  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  est  désigné  en  qualité  de  député 


SÉRIE  BB. —  DÉLIBÉRATIONS   DES   CONSEILS   DE   VILLE.  —    15»«. 


145 


de  la  ville  auprès  du  roi.  Ce  député,  conjointement  avec 
l'un  des  conseillers  de  la  matricule,  désigné  par  les  consuls, 

devra  «  s'acheminer  devers  le  roy, luy  tesmoigner  de 

«  vive  voix  l'humble  recognoissance  et  submission  faicte 

«  par  lesdits  habitantz  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  luy 

«  prester  l'homage  de  fidélité  et  offrir,  pour  son  service, 

«  non  seullement  ladite  ville,  mais  Lien  les  vies  et  biens 

«  d'iceulx  habitantz;  luy  représenter  la  pouvreté  d'iceulx, 

«  causée  tant  par  les  guerres  civilles  et  derniers  troubles 

«  que  par  les  contagions  advenues  en  icelle;  sup|)lior  très 

«  humblement  Sa  dite  Majesté  de  vouloir  maintenir  et 

«  conserver  lesdits  consuls  et  habitantz  de  Narbonne  en 

«  leurs  anciens  privilèges,  francliises  et  libertés,   a   eulx 

«  donnés  et  accordés  par  les  feuz  rois  de  France ,  iceulx 

«  vouloir    confirmer  et  haumenter  ;    leur    accorder   les 

«  octroys  des  creues  qui  leur  ont  esté  cy  devant  permizes 

«  lever  sur  les  greniers  a  sel  de  Narbonne,  Peyriac  et 

«  Séjan,  par  les  feus  roys  et,  soubz  leur  bon  plaisir  et  de 

«  Sa  Majesté,  par  les  gouverneurs  et  lieutenans  généraulx 

«  de  la  province  de  Languedoc,  ensemble  les  octroys  des 

«  droictz  de  péage  et  robinage  dudit  Narbonne  et  aultres 

«  droictz  dont  ils  ont  jouy  et  jouissent  de  présent;  vouloir 

«  haumenter    les   susdits    privilèges   et  octroys    par    les 

f  biensfaictz  et  libéralité  royalle,  et  leur  donner  moyen 

«  d'acquiter  leurs  dobtes  et  subvenir  a  leurs  afferes  et 

«  nécessités,  affin  que,  par  ce  moyen ,  ils  puissent  republer 

«  ladite  ville  d'habitantz,  dont  elle  est  quasy  desnuée, 

«  tant  a  cauze  de  la  grande  pouvretté  de  ladite  ville,  que 

«  par  les  guerres  et  contagions,  et  icelle  ville  conserver, 

«  altandu  l'importance  d'icelle,  qui  est  une  clef  de  France, 

«  frontière  et  limitrophe  d'Espaigne,  de  l'estre  de  laquelle 

«  deppcnd,  en  partie,  le   bien  et  conservation  de  toute 

«  ladite  province  de  Languedoc.  » 

F"  717.  —  10  août. —  En  exécution  de  la  délibération 
qui  précède ,  M .  Pierre  d'Autemar,  conseiller  matricule, 
est  nommé  député,  conjointement  avec  le  premier  consul, 
à  l'effet  de  procéder  à  la  reconnaissance  du  roi,  de.lui  prêter 
serment  de  fidélité  et  hommage  au  nom  de  la  ville,  et  de  lui 
présenter  les  demandes  relatives  à  la  confirmation  de  ses 
franchises  et  privilèges. 

F"  718.  —  11  août.  —  Approbation  dos  mémoires  pré- 
parés par  MM.  les  consuls  en  vue  de  l'accomplissement 
de  la  mission  confiée  aux  députés  envoyés  à  la  cour.  — 
Emprunt  de  1,000  écus,  qui  seront  affectés  aux  frais  de 
voyage  et  do  séjour  de  ces  députés.  Le  remboursement  de 
cet  emprunt  sera  effectué  sur  le  produit  de  la  prochaine 
indiction  ordinaire. 

F"  719  V.  —  1"  septembre.  —  Nominafion  des  députés 
du  bureau  de  la  police. —  Imposition  de  12  écus  20  s.  pour 
denier  de  compoix,  votée  en  sus  des  impositious  précédem- 


ment faites.  Cette  imposition  porte,  jusqu'à  ce  moment,  le 
total  de  l'indiction  de  l'année  à  28  écus  20  s.,  y  compris 
les  2  écus  imposés  pour  les  réparations  de  la  plaine,  ainsi 
que  des  ponts,  chemins  et  passages  du  territoire. —  Con- 
tinuation du  service  de  la  garde  bourgeoise  en  sa  forme 
actuelle.  Plusieurs  habitants  avaient  demandé  qu'il  y  fut 
apporté  quelque  allégement  par  suite  de  la  cessation  des 
troubles.  —  Suppression  de  la  sentinelle  placée  durant 
ces  troubles  au  haut  du  clocher  de  Sl-Just.  -^  Création 
d'un  commis  chargé  spécialement  de  la  surveillance  des 
alîaires  qui  se  traitent  à  la  place  au  blé  et  de  la  consta- 
lafion  dos  abus  qui  peuvent  s'y  produire.  —  Réception  du 
sieur  Jean  Sauret  à  la  qualité  d'habitant  de  la  ville. 

F"  722  v".  —  16  septembre.  —  MM.  les  consuls  expo- 
sent «  qu'ils  ont  des  grandz  et  fréquens  adveiUssemens 
«  que  l'Espaignol  arme,  se  prépare  et  dispose  a  la  guerre, 
«  faisant  mesme  a  la  frontière  et  environs  de  Perpignan 
«  amas  et  levée  de  gens  de  pied  ;  d'aillieurs,  que  le  cappi- 
«  taine  Guillermy,estrauger,a  faiclmunitionerde  nouveau 
«  le  chasteau  deGruissan,  mesme  de  plusieurs  vivres  et 
«  quantité  de  pain;  que,  a  la  Clape,  ont  esté  reco'gneues 
«  des  embuscades  do  gens  a  pied,  et  que  le  cappilaine 
«■  Jaille,  qui  est  huguenot,  qui  avoicl  vuidé  la  garnison 
«  de  Cuxac,  s'est  présenté  audit  lieu  pour  y  réentrer,  ce 
«  que  luy  a  esté  reffuzè  par  les  habitans,  et  autres  adver- 
«  tissemonts  qui  ne  présagent  rien  plus  que  la  guerre,  ou 
«  la  surprinse  de  quelque  place,  au  préjudice  du  service 
«  du  roy  et  du  repos  public.  Comme  aussi,  ont  esté  adverlis 
«  que  tant  de  jour  que  de  nuict  se  comectont  plusieurs  et 
«  grandz  larcins  des  selz  nouvelles  qui  sont  ez  guérites 
«  et  salins  do  Mandirac.  »  Ils  demandent,  en  conséquence, 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  ne  tenir  ouverte  qu'une  seule 
porte,  de  renforcer  ou  môme  doubler  la  garde,  etc.  — 
Résolutions  du  conseil  :  —  la  garde  bourgeoise  sera 
doublée  durant  la  nuil;  —  une  seule  porte  sera  tenue 
ouverte  ;  —  des  députés  seront  chargés  de  la  surveillance 
de  cette  porte  «  pour  se  prendre  garde  qui  entre,  sort  et 
«  séjourne  dans  la  ville  ;  »  —  il  sera  fait  une  recherche 
exacte  des  forains  et  des  étrangers  qui  se  trouvent  actu- 
ellement dans  la  ville  ;  —  les  recherches  que  MM.  les 
consuls  ont  déjà  fait  commencer,  à  l'effet  de  découvrir 
les  auteurs  des  vols  de  sel  qui  leur  ont  été  signalés,  seront 
continuées  «  tant  de  nuicl  que  de  jour,  parmy  les  che- 
«  mins  et  avenues  du  terroir  dudit  Narbonne  et  granges 
«  d'icelluy,  et  plus  loing  si  besoing  est;  »  —  enfin, 
MM.  les  officiers  des  gabelles  seront  sommés  de  faire  mettre 
en  sûreté  les  sels  qui  existent  encore  dans  les  salins  de 
Mandirac,  «  et,  do  leur  part,  fere  toutes  recherches, 
«  chevauchées  et  dilligences  contre  les  larrons  desdits 
«  selz.  » 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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F0724.  —  25  septembre. —  Reniercîinents  adressés  à 
MM.  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  à  l'occasioa  des 
offres  de  service  qu'ils  ont  faites  h  la  ville  au  moment  de 
leur  départ  pour  Paris.  —  Emprunt  autorisé  pour  parer 
au  remboursement  de  la  créance  due  à  M.  de  Villemartin. 
—  Garantie  accordée  à  M.  Henri  d'Autemar,  contrôleur 
provincial  des  gabelles,  à  l'occasion  du  procès  que  lui 
intente  le  chapitre  St-Paul  pour  raison  des  he/bages  du 
territoire  du  Bourg,  et  piincipalement  de  ceui  des  téne- 
ments  de  Cap-do-Pla,  de  Prat-Montanier  et  de  St-Paul. 
La  ville  interviendra,  d'ailleurs,  dans  la  poursuite  de  ce 
procès,  devant  telles  juridictions  qui  pourront  être  appelées 
à  en  connaître. 

F»  726.  —  21  octobre.  —  Bail  consenti  au  sieur  Antoine 
Lamerier ,  pour  le  fermage  des  droits  de  robinage  et 
d'équivalent. 

F"  727  v°.  —  4  novembre.  —  A  cause  de  la  fréquence 
et  de  l'abondance  des  pluies,  les  habitants  n'avaient  pu 
faire  entrer  dans  la  ville,  durant  le  délai  fixé,  les  vins  pro- 
venant delà  dernière  récolte.  Ils  demandaient,  en  consé- 
quence, que  l'entrée  de  ces  vins  leur  fut  permise.  Le  conseil 
statue  :  1»  que  le  privilège  relatif  à  l'entrée  du  vin  «  sera 
«  gardé,  entretenu  et  observé  iuviolablement,  et  que, 
«  suivant  icelluy,  ne  sera  loisible  a  personne  de  entrer  le 
«  vin ,  veu  que  le  jour  et  feste  de  la  ïoussainctz  est  passée, 
«  le  tout  pour  le  proffict  du  général  de  ladite  ville;  » 
2°  qu'il  ne  sera  permis  à  personne  «  de  pouvoir  esglaner 
«  des  olives,  ny  entrer  icelles,  sy  ce  n'est  aux  habitantz 
«  qui  ont  des  olivettes.  » 

F"  729.  —  13  novembre.  —  Permission  de  faire  sortir 
5,000  setiers  de  blé  à  destination  de  Rome,  donnée  à  la 
sollicitation  de  Mgr  le  cardinal  do  Joyeuse. —  Recherche 
à  faire,  dans  les  archives,  des  documents  qui  peuvent  être 
utiles  à  la  défense  des  droits  de  la  ville  dans  la  procédure 
intentée,  par  MM.  du  chapitre  St-Paul,  contre  M.Henri 
d'Autemar,  relativement  aux  herbages  du  territoire  du 
Bourg. 

F"  731. —  3  décembre.  —  Saisie  et  mise  eu  grenier, 
dans  la  ville  de  Narbonue,  du  blé  qui  a  été  vendu,  par 
l'un  des  marchands  de  cette  ville,  aux  porteurs  de  la 
patente  délivrée  par  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  pour  la  sortie 
du  blé  à  destination  de  Rome.  Cette  patente  n'autorisait 
que  la  sortie  du  blé  provenant  du  Lauraguais.  — Le  conseil 
décide  que  le  blé  saisi  sera  vendu ,  «  pendant  l'année,  a 
<'  la  place  publicque,  a  la  comodité  et  proffict  de  celluy 
«  a  qui  apartient,  et  cependant  que  MM.  les  consuls  tien- 
«  dront  la  main  et  empocheront  de  tout  leur  pouvoir  la 
«  sortie  et  embarquement  de  plus  grande  quantité  de  bled 
«  que  de  cinq  mille  cestiers,  accordée  pour  le  service  de 


«  N.  S.  Père,  et  que  aucune  quantité  ne  sera  prinze  du 
«  diocèse  de  Narbonne  suivant  la  patente  de  Mgr  le  ma- 
«  réchal  duc  de  Joieuse.  » 

F»  732. — 13  décembre. —  Désignation  du  second  consul 
et  du  troisième,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
du  Languedoc,  qui  sont  convoqués  à  Narbonne  pour  le 
14  décembre. 

Année   1599. 

F"  733.  —  5  janvier.  —  Communication  de  l'arrêt  inter- 
venu sur  le  procès  intenté  à  la  ville  par  les  nourrisseurs 
de  bétail  et  les  bouchers  réunis  en  syndicat.  Par  cet  arrêt, 
la  ville  est  maintenue  en  la  faculté  de  défendre  aux  nour- 
risseurs et  aux  bouchers  de  faire  paître  leurs  troupeaux 
dans  le  territoire  de  la  ville,  sans  permission   et  licence 
expresse  des  consuls,  et  sans  avoir  préalablement  consenti 
l'accordance.  —  Procès  engagé  contre  le  chapitre  St-Paul 
par  M.  Henri  d'Autemar,  contrôleur  général  des  gabelles, 
devant  la  chambre  des  Requêtes  du  Parlement  deToulouse, 
pour  raison  de  ce  que  son  bétail  aratoire  a  été  pignoré  par 
l'un  des  bandiers  du  chapitre.  La  ville  interviendra  dans 
ce  procès  «  pour  l'inthérest  public,  attandu  que  le  bestail 
«  aratoire   est   privilège    et   peult    entrer    partout    sans 
«  accorder.  »  —  Intervention  de  la  ville  dans  l'instance 
commencée  au  criminel  contre  M.  Jean  Raynoard,  lieu- 
tenant en  la  maîtrise  des  Ports,  pour  raison  des  excès  qu'il 
a  commis,  «  dans  la  chambre  de   la  clavarie,  »  en  la 
personne  de   M.  Antoine  Menuety,  clavaire  de  la  ville.  — 
Continuation  de  la  procédure  qui  s'instruit  contre  Paul 
Court,  Jean  Serres  et  sa  femme,  etc.,  pour  réparation  «  des 
«  rébellions,  battemens,  menaces  et  injures  »  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables  vis-à-vis  des  écuyers  de  la  maison 
consulaire.  —  Approbation  des  négociations  auxquelles  se 
se  sont  livrés  MM.  Jean  Boffias,  premier  consul,  et  Pierre 
d'Autemar,  bourgeois,  députés  envoyés  à  la   cour  pour 
procéder  à  la  reconnaissance  du  roi  et  pour  lui  prêter 
serment  de  fidélité  et  hommage.  Ces  députés,  après  avoir 
exposé  les  difficultés  qu'ils  ont  dû  surmonter  pour  obtenir 
la  confirmation  des  privilèges  do  la  ville  et  le  renouvelle- 
ment de  ses  franchises  et  exemptions,  «  demandent  taxe 
«  de  leurs   frais,   dospens,  peynes   et  vaccations,  ayant 
«  esgard  a  la  charte  des  vivres,  perte  de   leurs  chevaulx 
«  et  sur  les  monoyes,  et  a  l'azart  ou  ils  se  sont  expozés  a 
«  cause  de  la  contagion  qui  estoict  parray  leur  chemin.  » 
—  Récepfion  du  sieur  Benoît  Brocat  à  la  qualité  d'habitant 
de  la  ville. —  Modération  à  1 0  ôcus  de  l'amende  de  60  écus 
applicable  aux  pauvres  de  l'hôpital ,  prononcée  contre  le 
sieui'  Jean  Constans,  par  le  bureau  de  la  police,  pour 
avoir  «  faict  achapt  et  amas  en  blot  de  quatre  vingt  seize 
«  cestiers  bled  froment  oultre  et  par  dessus  sa  provision , 
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«  au  préjudice  du  public.  »  —  Mise  en  vente,  sur  la  place 
publique,  au  prix  du  marché  du  jour,  de  certaine  quantité 
de  blé  saisie  dans  le  logis  des  Trois-Pigeons. —  Mainlevée 
donnée  à  MM.  de  St-Martin-de-Toques  et  Jean  Dumas 
pour  le  blé,  saisi  à  leur  préjudice,  qu'ils  ont  acheté  dans 
l'étendue  du  diocèse,  contrairement  à  la  défense  qui  en  est 
faite,  pour  le  livrer  aux  envoyés  du  pape.  Cette  mainlevée 
est  soumise  à  la  condition  expresse  que  le  blé  ne  sortira 
pas  de  la  ville  et  y  sera  vendu ,  suivant  le  cours  du  jour, 
aux  périls  et  risques  de  leurs  propriétaires. 

F"  738.  —  8  janvier.  —  Fixation  à  3  écus  20  s.  par 
journée  des  frais  de  voyage  de  MM.  Jean  Boffias  et  Pierre 
d'Aulemar,  députés  de  la  ville  à  la  cour. —  Mission  donnée 
à  l'un  des  membres  du  conseil,  conjointement  avec  le 
greffier  consulaire,  de  pressentir  discrètement  MM.  du 
chapitre  St-Paul  à  l'effet  de  savoir  s'ils  seraient  disposés 
à  concerter,  en  assemblée  capitulaire  ou  par  délégués, 
avec  le  conseil  de  la  ville  ou  avec  ses  représentants,  les 
moyens  dé  vider  à  l'amiable  le  procès  engagé  entre  eux 
et  M.  Henri  d'Autcmar,  relativement  à  la  dépaissance  du 
bétail  aratoire.  —  Poursuite  de  la  procédure  en  matière 
criminelle  commencée  contre  M.  Jean  Raynoard,  à  raison 
de  l'excès  qui  lui  est  imputé  par  M.  Antoine  Menuety, 
clavaire  du  consulat. 

F»  742  v". — 17  janvier. —  Communication  d'une  patente 
de  Mgr  le  maréchal  duc  de  Joyeuse,  qui  autorise  les  habi- 
tants d'Uzès  à  faire  sortir,  par  bateau,  1,300  setiers  de 
blé  destinés  à  l'approvisionnement  de  leur  ville.  Le  conseil 
décide  qu'il  convient,  avant  de  consentir  à  l'exécution 
d'aucune  patente  autorisant  une  sortie  de  blé  ou  d'autres 
grains,  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  soit  «  adverty  par 
«  MM.  les  consuls  de  la  disette  et  pouvretté  de  ladite  ville 
«  de  Narbonne,  et  supplié  de  n'accorder  plus  de  patentes, 
«  ains  de  révocquer  celles  qu'il  pourroict  avoir  accordées.  » 

F»  743  v». —  28  janvier.  —  Prélèvement  à  faire,  par 
anticipation,  sur  le  prochain  quartier  de  la  crue  du  sol, 
des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  effectuer  le 
paiement  de  la  montre  ou  revue  de  la  morte-paye.  Si , 
pour  une  cause  quelconque,  cette  anticipation  ne  peut 
avoir  lieu,  MM.  les  consuls  demeurent  autorisés  à  se 
procurer  ces  sommes  par  voie  d'emprunt.  —  Approbation 
du  contrat  passé  avec  le  sieur  Filon  Velutelli,  négociant 
italien,  pour  la  fourniture  de  210  setiers  de  blé,  à  2  écus 
le  seller,  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  — 
Restitution  du  bétail  saisi  à  la  requête  du  clavaire  de  la 
ville,  au  préjudice  de  M.  de  Lasalle,  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  taille  des  terres  du  domaine  de  Pontserme. 
Le  conseil  justifie  cette  restitution  par  le  motif  que  les 
terres  do  Pontserme  ont  été  récemment  et  contradictoire- 


ment  arpentées,  et  que  leur  contenance  doit  être  réduite 
à  la  quantité  que  cette  opération  a  relevée. 

F»  745  V.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Raulia  de  Sabalier,  sieur  de 
Labourgade,  Gabriel  Arnaudi,  Robert  Pechségur,  Etienne 
Prades,  Michel  Lacroix  et  Maurice  Breilh.  —  Serment  de 
ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  750  v°. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  ofïiciers  du  roi. 

F»  731 .  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  1597. 

F"  752. —  15  février.  —  Proposition  d'un  sieur  Mallenc, 
marchand,  de  Nîmes,  contenant  l'offre  de  verser  600 
setiers  de  blé  dans  la  ville,  pour  y  être  vendus  au  prix 
courant  du  jour,  en  compensation  de  la  permission  qui  lui 
serait  donnée  d'exporter  les  300  setiers  qu'il  a  fait  charger 
au  port  de  La  Nouvelle.  Le  conseil,  «  attendu  la  disette  et 
«  nécessité  des  bleds  en  lesquelles  ladite  ville  de  Narbonne 
«  se  retrouve  pour  le  présent  et  la  charte  d'iceulx,  le  temps 
«  de  guerre  ouverte  avecq  l'estranger,  les  avis  de  ses 
«  desseings,  remuemens  et  menasses  d'icelluy,  »  décide 
que  le  blé  chargé  par  le  sieur  Mallenc,  au  port  de  La 
Nouvelle,  sera  amené  dans  la  ville  pour  y  être  vendu  au 
cours,  à  ses  périls  et  fortunes  «  et  que  doresnavant  MM.  les 
«  consuls  s'oppozeront  a  toutes  permissions  et  patentes 
«  quy  pourront  estre  données  et  expédiées,...  et  cependant 
«  tous  bataulx  sortans  de  la  ville  par  le  canal  d'Aude  et 
«  du  port  de  La  Nouvelle,  seront  vizitez  par  ceulx  que 
«  MM.  les  consuls  comraectront;  mesmes  pour  couper 
«  chemin  aux  abus  qui  pourroinct  estre  commis  sur  la 
«  sortie  des  bledz,  armes,  munitions  et  autres  choses 
«  deffendues,  en  forme  de  balles  de  pastel,  ou  autrement 
«  a  cachettes,....  feront  lesdits  consuls  toutes  réquisitions, 
«  protestations  et  poursuites  nécessaires.  » 

F"  754. —  18  février.  —  Permission  donnée  au  sieur 
Mallenc  de  faire  sortir  du  port  de  La  Nouvelle  les  300 
setiers  de  blé  qu'il  y  a  chargés,  sous  la  condition  d'en  faire 
porter  600  setiers  dans  la  ville,  qui  seront  vendus  aux 
époques  déterminées  par  les  consuls,  au  prix  courant 
du  jour. 

F»  755  v°.  —  22  février.  —  Réduction  de  la  solde  de  la 
morte-paye  à  4  liv.  t.  par  mois  pour  chaque  homme,  au 
lieu  de  5  hv.  JJéconomie  qui  résultera  de  cette  réduction 
sera  employée  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville. 

F"  756  v".  —  23  février.  —  Ajournement  de  la  première 
indiction  de  l'année  jusques  après  vérification  des  «  parties 
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«  des  debtes  plus  pressées.  »  Celte  vérification  est  confiée 
à  MM.  les  consuls,  qui  l'cfToctiieront  de  concert  avec  une 
commission  do  douze  membres  du  conseil.  —  Consultations 
à  prendre  :  1°  sur  la  réclamation  élevée  par  MM.  du  cha- 
pitre St-Just,  relativement  à  la  cotisation  de  leur  métairie 
de  la  Bastide-Redonde,  qu'ils  prétendent  noble,  de  même 
que  tout  le  bétail  qu'ils  y  emploient ,  tandis  que  les  consuls 
soutiennent,  au  contraire,  «  ledit  chappitre  y  avoir  et  tenir 
«  plus  grande  quantité  de  bestial  qu'il  n'est  nécessaire 
«  pour  le  service  et  labouraige  de  ladite  Bastide-Redonde, 
«  et  avoir  acquis  ou  adjoinct  a  icello  de  terres  ruralles, 
«  qu'est  cause  qu'ils  se  trouvent  justement  cotizés  a  la 
«  taille  ;  »  2"  sur  le  privilège  et  l'intérêt  que  la  ville  peut 
avoir  de  ne  plus  entrer  au.K  États  et  de  ne  participer  à  aucun 
des  frais  qui  y  sont  faits. —  Nomination  :  1°  de  MM.  noble 
Gabriel  de  Narbonne ,  seigneur  de  Loupia ,  Bernard 
Rouch,  bourgeois,  et  Pierre  David,  marchand,  en  qualité 
de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paiil,  pour  l'année  courante; 
2°  des  députés  du  bureau  de  la  police  durant  le  semestre 
en  cours.  —  Confirmation  des  délibérations  précédemment 
prises  par  le  conseil ,  relativement  à  la  reddition  des 
comptes  de  gestion  des  procureurs  qui  ont  administré 
l'hôpital  St-Paul  depuis  moins  de  20  ans.  Cette  reddition 
sera  poursuivie  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et 
d'une  commission  de  deux  membres  du  conseil,  qui  auront 
mission  :  1  "  «  mesmes  de  veoir  lesdits  comptes  et  en  dresser 
«  les  règlements  nécessaires  pour  l'administration  de 
«  ladite  Maison  Dieu  ;  »  2»  d'arrêter  la  forme  sous  laquelle 
devra  être  dressé  «  le  livre  des  receples  et  despences  do 
«  l'hospital.  »  —  A  l'avenir,  MM.  le  viguier  et  le  juge  du 
roi ,  le  procureur  du  roi  et  le  syndic  de  la  ville  assisteront 
à  la  vérification  et  à  l'audition  des  comptes  du  clavaire. 
Toute  personne  qui  prétendrait  avoir  quelque  intérêt  à  ces 
opérations  pourra  également  y  assister.  —  Interdiction 
rigoureuse  pour  les  consuls,  donnée  sous  forme  générale 
et  perpétuelle,  d'expédier  «  aulcuns  commandemenlz  (I) 
«  exédans  10  livres,  sans  délibération  du  conseil  général.» 

F"  765.  —  2  mars.  —  MM.  les  consuls  présentent  l'état 
des  dépenses  qui  doivent  être  couvertes  au  moyen  de 
l'indiction.  Ces  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de  6,139 
écus.  Dans  leur  nombre  figurent:  — la  solde  de  la  morte- 
paye  et  celle  des  soldats  qui  sont  chargés  de  la  garde  des 
portes,  pendant  le  trimestre  courant,  pour  2,070  écus  ;  — 
la  créance  de  M.  d'Auriac,  receveur  du  diocèse,  qui  est 


{1)  Celle  inlerdiclion  ne  doit  évidemmenl  s'appliquer,  ainsi  que  le 
prouvenl  les  expressions  employées  dans  plusieurs  délibérations 
postérieures,  qu'aux  mandats  que  les  consuls  pouvaient  être  appelés 
à  délivrer  pour  des  dépenses  urgentes,  ayant  un  caractère  accidentel 
et  imprévu,  auxquelles,  pour  ce  motif,  on  donnait,  à  celte  époque, 
la  dénomination  de  dépenses  casuelles. 


de  1,831  écus  36  sous,  pour  arrérages  des  impositions  do 
l'année  1fj93  et  de  l'année  1596,  et  pour  intérêts  de  la 
portion  assignée  à  la  ville  sur  les  impositions  générales  du 
diocèse,  dont  le  paiement  demeure  renvoyé  à  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'échéance  du  premier  trimestre;  —  les 
inlérêls  échus  des  autres  dettes  de  la  ville,  lesquels  s'élè- 
vent à  la  somme  de  1,000  écus.  —  Ensuite  les  consuls 
demandent  que  des  réparations  soient  faites  à  la  Robine 
et  à  la  paissicre  do  Sallèles,  dont  l'état  de  ruine  menace 
de  rendre  la  navigation  impossible.  —  Enfin,  ils  exposent 
«  qu'il  y  a  certain  personaige  d'honneur  et  de  qualité  qui 
«  se  présente  et  offre  obtenir  de  Sa  Majesté  certaine  creue 
«  de  7  sols  6  den.  sur  les  greniers  du  Languedoc,  pour 
«  l'acquittement  des  debtes  de  ladite  ville,  sy  elle  se  mect 
«  en  devoir  de  l'en  bien  récompenser.» — Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  l'offre  relative  à  la  crue  de  7  s. 
6  d.  sur  leâ  greniers  à  sel  de  la  province  demeure  acceptée 
et  les  consuls  sont  autorisés  à  en  passer  le  contrat  aux 
meilleures  conditions;  —  ils  sont  aussi  autorisés  à  passer 
un  contrat  semblai)le,  relativement  à  «  l'exemption  de 
«  n'aller  aux  Estalz,  tremper  en  aulcuns  frais  d'iceulx  ny 
«  d'assiette;  »  —  il  sera  pourvu,  sans  retard,  à  la  répa- 
ration de  la  paissière,  par  voie  d'adjudication  des  travaux 
à  l'enchère  au  rabais;  —  comme  première  indiction  de 
l'année,  il  est  imposé  13  écus  et  demi  pour  denier  de 
compoix.  Le  produit  de  cette  indiction  sera  exclusivement 
employé  à  l'acquittement  des  dépenses  détaillées  dans 
l'état  que  les  consuls  ont  soumis  au  conseil;  —  dorénavant 
les  auditeurs  des  comptes  seront  nommés  directement  par 
le  conseil  général;  —  le  viguier,  le  juge  et  le  procureur 
du  roi  assisteront,  si  bon  leur  semble,  à  la  vérification  et 
à  l'audition  de  ces  comptes;  —  le  conseil  général,  par  lui- 
même  et  en  séance,  ou  par  des  délégués,  pourvoira  à  la 
taxation  des  honoraires  et  frais  des  voyages  qui  seront 
effectués  dans  l'intérêt  de  la  ville;  —  à  l'avenir,  il  ne  sera 
fait  aucune  recette  par  voie  d'anticipation  de  deniers,  il  ne 
sera  alloué  aucuns  dons  gratuits  excédant  10  livres,  et  il 
ne  sera  négocié  ou  préparé  aucun  emprunt,  qu'elles  qu'en 
soient  l'importance  et  l'urgence,  sans  déUbération  préalable 
du  conseil;  —  assignation  donnée  à  M.  de  Ricardelle, 
pour  une  prochaine  séance  du  conseil,  à  l'effet  de  voir 
procéder  à  la  vérification  de  certaines  concussions  et  mal- 
versations qu'il  a  signalées  dans  les  comptes  des  clavaires 
de  la  ville. 

F"  771  V.  —  5  mars.  —  Adaptafion  d'un  cadenas  de 
sûreté  à  la  porte  du  magasin  où  sont  déposés  les  600 
setiers  de  blé  appartenant  au  sieur  Mallenc,  dont  la  vente 
doit  être  faite,  à  ses  périls  et  risques,  au  marché  de  la 
ville,  quand  il  en  sera  requis  par  les  consuls. 

F"  772  V".  —  9  mars.  —  Approbation  du  projet  de  traité 
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à  passer  avec  M.  Robin ,  trésorier  général  de  France  en  la 
cour  des  Aides  de  Monlpellier,  pour  l'obtention  de  la  crue 
de  7  s.  6  d.  sur  le  sel,  destinée  à  l'acquitlement  dos  dettes 
de  la  ville.  Par  les  clauses  de  ce  traité,  la  ville  s'engage  à 
faire  l'avance  de  tous  les  frais  d'expédition,  de  vérification 
et  de  sceau  des  provisions  qui  seront  expédiées,  et  à  donner 
à  M.  Robin,  à  titre  de  gratification,  la  moitié  du  produit 
de  la  crue  pendant  la  première  année  de  la  jouissance  de 
la  ville.  —  Recherche  des  moyens  à  prendre  pour  parve- 
nir, par  la  voie  amiable,  au  règlement  du  procès  engagé 
contre  les  bouchers  et  les  nourrisseurs  de  bétail,   pour 
raison  de  la  dépaissance  dans  le  territoire  du  banderago 
de  la  ville.  —  Expulsion  de  tous  les  pauvres  qui  se  sont 
réfugiés  dans  la  ville  depuis  moins  de  deux  mois.  En  sou- 
mettant au  conseil  la  situation  qui  est  faite  aux  habitants 
par  l'immigralion  toujours  croissante   des   pauvres,  des 
mendiants  et  des  gens  sans  aveu ,  les  consuls  se  servent 
des  expressions  suivantes  :  «  depuis  quelque  temps  en  ça, 
«  et  au  plus  fort  de  la  charte  des  vivres,  ils  se  sont  réfu- 
«  giés  tant  des  pouvres  estraugiers  on  la  présent  ville , 
«  qu'ils  remplissent  la  ville  et  causent  en  icelle  plus  grande 
«  charte,  quy  augmente  jornellement  et  que  enfin  pour- 
«  roict  causer  une   trop  grande  dissette;   oultre  que,  a 
«  cause   do  leur  nécessité,  ils  vivent  sy  sallement  que 
«  plusieurs  maladies  pourroienct  esire  par  ce  moien  en- 
«  gendrées,  voire  jusques  contagieuses,  en  infectant  les 
«  maisons  des  particuliers,  les  portes  et  rues,  lesquels 
«  sont  d'ordinerement  remplis  desdits  pouvres.  »  —  Les 
pauvres  qui  ont  plus  de  deux  mois  de  résidence  seront 
nourris  et  entretenus,  comme  de  coutume.  Néanmoins, 
ceux  qui  seront  valides  devront  être  employés  à  la  répa- 
ration des  fossés  et  des  fortifications  de  la  ville.  —  Conti- 
nuation de  la  garde  en  sa  forme  actuelle  jusqu'à  l'arrivée 
de  Mgr  le  maréchal  do  Joyeuse.—  Rédaction  d'un  nouveau 
compoix  terrier  et  du  compoix  cabaliste.  Les  rédacteurs 
de  ce   dernier  compoix   recevront  individuellement  une 
taxe  do  2  écus,  et  ceux  du  compoix  terrier  une  taxe  de 
10  écus.   Comme  mesure  d'ordre,  il  est  arrêté  qu'une 
expédition  du  compoix  terrier  sera  déposée  aux  archives 
de  la  ville  «  pour  n'en  estre  tirée  que  en  cas  de  nécessité, 
«  et  la  coppie  ou  broulhard  d'icelluy  demeurera  au  pou- 
«  voir  du  greffier,  dans  la  maison  consullere,  pour,  tant 
«  les  clavaires  que  aultres  quy  en  auront  besoing,  y  avoir 
«  recours;  au  marge  duquel   seront  mis  les  tenetz  des 
«  possessions    quy  viendront  a  changer  de   main.  »  — 
Mise  en  vente  publique,  au  prix  courant  du  jour  et  en 
exécution  d'uno  délibération  précédente,   du  blé  dont  le 
sieur  Jean  Coustans  s'était  approvisionné  en  sus  de  ce  qui 
lui  est  nécessaire.  Maintien  de  l'amende,  modérée  à  10 
écus,  qui  a  été  prononcée,  pour  ce  fait,    contre   ledit 
Constans,  par  le  bureau  de  la  police. 
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F"  780.  —  12  mars. —  Obligation  imposée  aux  proprié- 
taires qui  auront  souffert  des  dommages,  par  suite  de 
dépaissance,  d'en  venir  faire  la  déclaration,  au  greffe  du 
consulat,  dans  le  délai  d'un  mois. 

F»  780  v°.  —  14  mars.  —  Le  conseil ,  conformément  à 
l'opinion  exprimée  par  l'un  de  ses  membres,  décide,  en  ce 
qui  concerne  les  talles  et  leur  estimation,  «  que  les  exti- 
«  mateurs  doivent  prendre  leurs  gaiges    et  sallaires  de 
«  ceulx  a  quy  apartiendront  les  albarans,  suivant  l'an- 
«  cienne  costume,  et  que  les  bandiers  doivent  prendre 
«    gaiges  de  ceulx  quy  feront  le  domaige,  ou  fere  rellation 
«   du  reffus  et  icelle  inthimer  aux  personnes  ou  domicilies 
«   des  maistres  et  propriétaires  des  possessions,  et  aux 
«   maistres  des  bestials  quy  auront  comises  les  talles,  dans 
«  lejour  d'icelles,  ou  le  lendemain,  sans  que,  pourlesdites 
«   inthimalions  faictes  a  la   ville,  ils  soient  salariés;  et, 
«  lorsqu'il  conviendra  faire  lesdites  inthimalions  hors  la 
«  ville,  ils  doivent  y  envoler  d'autres  et  non  quicter  leurs 
«  gardiages,  et  pour  icelles  doict  estre  taxé  a  raison  de 
«   4  s.  par  lieue,  comprins  l'aller  et  le  retour.  »  Quant  au 
procès  relatif  à  la  dépaissance  dans  le  territoire  de  Saint- 
Paul,    il   est  décidé  qu'une  députation  sera   envoyée  à 
MM.  du  chapitre  St-Paul  pour  leur  déclarer  que  l'inten- 
tion du  conseil  est  d'y  mettre  fin,  par  la  voie  amiable,  aux 
conditions  suivantes,  qui  sont  celles  de  la  transaction  en 
vigueur,  savoir:  1°  qu'il  soit  permis  à  tout  habitant  de 
Narbonne  ayant  des  terres  dans  le  territoire  de  St-Paul 
de  faire  paître  ses  bestiaux  «  dans  les  herbes  silvestres  » 
de  ses  possessions  lorsqu'ils  y  seront  employés  au  labou- 
rage, «  au  charriage  des  fruictz,  et  a  fomer  et  engraisser 
«  les  terres  ,  »  ainsi  que  les  jours  de  chômage  et  de  fêle; 
2»  que  les  bestiaux  gros  ou  menus  du  chapitre  ne  pourront 
faire  aucune  talle  dans  les  possessions  desdits  habitants-, 
sous  peine  d'en  payer  l'estimafion  comme  cela  se  pratique 
dans  tout  le  reste  du  banderage  de  la  ville. 

F»  782  V». — 16  mars. —  Décisions  prises  par  le  conseil  : 
—  la  faculté  de  pâtuiage  ne  sera  plus  accordée,  à  l'avenir, 
qu'aux  vrais  habitants  de  la  ville,  sauf  paiement  de  la  taxe 
d'accordance  qui  aura  été  fixée  par  MM.  les  consuls;  — 
si  les  bouchers  et  les  nourrisseurs  de  bestiaux  n'acquies- 
cent pas  sans  réserve  à  celte  condition ,  le  procès  engagé 
contre  eux  sera  acfivement  poursuivi;  —  le  procès  com- 
mencé contre  MM.  du  chapitre  St-Paul ,  pour  raison  de  la 
dépaissance,  sera  également  poursuivi.  La  députation  qui 
sera  chargée  de  la  poursuite  de  ces  procès  s'efforcera 
d'obtenir  qu'il  soit  délivré  commission ,  par  le  Parlement 
de  Toulouse,  à  l'un  de  ses  membres,  «  de  se  transporter 
«  en  la  présent  ville,  et,  a  sa  présence,  procéder  a  une 
«  veue  figurée  du  terroir  de  Narbonne,  des  limites,  con- 
«  tenance  et  qualité  des  gardiages   de  chacan  bandier, 
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«  pour  servir  ausdils  procès,  ainsi  que  de  raison;  »  — 
il  sera  fait  emprunt  de  la  somme  que  MM.  les  consuls 
jugeront  nécessaire  pour  solder  la  gratification  due  à 
M.  do  Lafont,  procureur  au  Parlement  de  Toulouse;  — 
le  contrat  passé  avec  les  bouchers  qui  sont  actuellement 
chargés  du  fournissement  de  la  boucherie  est  maintenu  en 
toutes  ses  conditions,  à  la  charge,  néanmoins,  que  ces 
bouchers  entretiendront,  en  dehors  do  la  boucherie,  une 
table  pourvue  de  viande  «  de  brebis  et  crestalz  (1).  »  En 
cas  de  refus  de  leur  part,  MM.  les  consuls  mettront  la 
fourniture  de  cette  table  aux  enchères ,  et,  à  l'expiration 
du  contrat  en  cours,  la  boucherie  sera  remise  en  adjudi- 
cation aux  meilleures  conditions;  —  «  attendu  la  grande 
«  quantité  de  sels  qu'il  y  a  aux  maguesins  d'entrepostz  et 
«  boutiques  du  roy  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan ,  et  les 
«  grandz  larcins  qui  se  sont  commis  cy  devant ,  mesmes 
«  aux  guéritles,  quy  empesche  la  débite  de  colle  des  gre- 
«  niers  du  roy,  au  préjudice  de  Sa  Majesté  et  du  publicq,  » 
et  surtout  au  préjudice  de  la  ville,  qui  ne  retrouve  plus, 
dans  le  produit  de  la  crue  établie  sur  le  sel  de  ces  greniers, 
la  somme  nécessaire  pour  la  solde  de  la  morte-paye, 
MM.  les  consuls  sont  chargés  d'empêcher,  par  tous  les 
moyens  possibles,  le  «  saulnaige,  »  pendant  toute  la  durée 
de  la  présente  année. 

F»  791  v.  —  M  mars.  —  Désignation  de  MM.  Etienne 
Prades,  consul,  et  Pierre  d'Autemar,  bourgeois,  en  qua- 
lité de  députés  chargés  de  requérir  le  procureur  du  roi  et 
le  syndic  général  du  pays  de  se  joindre  à  eux  pour  se  reti- 
rer ensemble  devant  les  trésoriers  généraux  de  France , 
et  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  à  l'effet  de  faire  inter- 
dire le  saunage  pour  la  durée  de  l'année. 

F»  792.  —  27  mars.  —  A  l'occasion  «  de  l'accident 
«  arrivé  eu  la  surprinse  d'Amiens,  »  le  conseil  arrête  que 
la  garde  bourgeoise  et  la  morte-paye  continueront  leur 
service  dans  les  formes  de  son  organisation  actuelle;  seu- 
lement, le  chiiïre  des  hommes  de  garde  sera  porté,  chaque 
nuit,  à  100  hommes,  et,  pendant  les  jours  fériés,  une 
seule  porte  restera  ouverte,  laquelle  sera  même  fermée 
pendant  la  célébration  des  offices  divins  et  durant  le  ser- 
mon. Aux  deux  portes  qui  seront  tenues  ouvertes  pendant 
les  jours  ordinaires,  il  sera  placé  un  poste  de  quatre 
hommes  de  la  garde  bourgeoise  en  sus  du  poste  de  la 
morte -paye,  «  afin  de  se  prendre  garde  de  ceulx  quy 
«  entreront  et  se  présenteront,  et  les  fere  tenir  loing  des 
«  barrières.  » 

F»  794  V".  —  17  avril.  —  Mise  aux  criées  d'une  fourni- 
ture de  354  setiers  de  blé ,  formant  la  part  assignée  à  la 

(1)  Jeunes  boucs  châtrés. 


ville  et  au  diocèse  sur  les  munitions-mortes  du  pays.  Cette 
fourniture  est  destinée  à  être  mise  en  dépôt  dans  la  ville. 

F"  795  v°.  —  27  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
Mgr  le  duc  de  Venladour  leur  a  fait  parvenir  divers  avis 
«  sur  le  reumement  de  l'ennemy  estranger.  »  Ils  deman- 
dent, à  cette  occasion,  s'il  ne  serait  pas  utile  «  d'envoyer 
«  homme  de  qualité  par  la  poste  en  court,  vers  Mgr  le 
«  duc  de  Joieuse,  ou  aultrement  par  homme  a  pied,  pour 
«  accélérer  son  retour,  attendu  la  disposition  des  afferes 
«  de  la  guerre.  »  Ils  communiquent  aussi:  1"  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  qui  ordonne  la  réparation  des 
fossés  de  la  ville  ;  2"  une  lettre  de  l'avocat  général  du  roi , 
accompagnant  un  autre  arrêt  du  même  Parlement,  par 
lequel  il  est  déclaré  que  les  capitaines  et  les  soldats  de  la 
morte-paye  des  villes  frontières  sont  tenus  de  faire  leur 
service,  personnellement,  en  leurs  garnisons  respectives. 

—  Résolutions  prises  par  le  conseil  sur  ces  affaires  :  —  un 
homme  «  d'honneur,  suffisant  et  capable,  »  sera  envoyé, 
aux  frais  de  la  ville  et  du  diocèse,  au  roi  et  à  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  «  pour  leur  fere  entendre  les  reumements  de 
«  l'ennemy  et  les  deffaultz  et  nécessittés  de  la  ville,  pour 
«  y  estre  proveu  selon  leur  bon  plaisir,  mesme  de  la  pré- 
«  sence  en  ce  pais  de  la  personne  de  Mgr  le  duc  de  Joieuse, 
«  qu'il  plerra  a  Sa  Majesté  congédier;  »  —  l'arrêt  qui 
a  prescrit  la  réparation  des  fossés  sera  immédiatement 
exécuté  par  les  soins  des  consuls,  qui  feront  la  répartition 
de  la  dépense  dans  les  formes  que  cet  arrêt  a  ordonnées; 

—  la  portion  de  cette  dépense  qui  sera  mise  à  la  charge 
de  la  ville  sera,  elle-même,  répartie  au  sol  la  livre  entre 
tous  les  habitants;  —  le  service  de  garde  actuellement 
organisé  aux  portes  sera  maintenu  jusqu'à  l'arrivée  de 
Mgr  le  duc  de  Joyeuse  ;  —  en  exécution  d'une  délibération 
précédente,  il  sera  incessamment  procédé  à  la  rédaction 
du  compoix  cabaliste  et  du  nouveau  compoix  terrier  par 
les  députés  que  MM.  les  consuls  auront  désignés. 

F"  801. —  l^mai.  —  Réquisitions  des  sieurs  Jacques 
Mallenc ,  de  Nîmes,  François  Perrin ,  de  Marseille,  et 
Jean  Rigaud  ,  de  Carcassonne,  tendant  à  obtenir  main- 
levée de  la  saisie  pratiquée  à  leur  préjudice  sur  leurs 
bateaux  chargés  de  blé  au  port  de  La  Nouvelle. —  Il  est 
statué,  par  le  conseil,  qu'il  sera  fait  une  vérification  exacte 
de  la  quantité  de  blé  chargée  sur  ces  bateaux,  ce  qui  sera 
facile  au  moyen  des  registres  du  bureau  de  la  foraine,  et, 
si  cette  quantité  n'excède  pas  celle  qui  est  autorisée  par  les 
patentes  de  sortie,  la  mainlevée  requise  sera  donnée  sous 
la  condition  expresse  que  toutes  les  clauses  de  ces  patentes 
seront  entièrement  exécutées. 

F»  802  y".  —  15  mai.  —  Avis  donné  par  noble  Jean 
de  Bélissen,  sieur  de  Quilhanet,  commandant  de  la  tour 
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de  La  Nouvelle,  contenant  «  qu'un  sien  amy,  qui  est  en 
«  Espaigne,  bon  serviteur  du  roy,  l'advertyl  que  huit 
«  cens  maistros  sont  partis,  il  y  a  plus  do  quinze  jours, 
«  de  Castillie,  cl  que  l'on  attend  do  jour  a  aultre  les  gale- 
«  res  d'Espaigne,  Sicille  et  Naples,  chargées  d'infanterie 
«  tudesque.  Que  ,  sy  cella  est,  c'est  le  compte  de  Ladron 
a  quy  conduira  ceste  infanterie  tudesque,  ayant  esté  au- 
«  trefois  par  deçà.»  —  Lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Lodève, 
annonçant  le  mariage  de  Madame,  fille  du  maréchal  de 
Joj-euse,  avec  Mgr  le  duc  de  Montpensier.  Feu  de  joie  à 
celte  occasion.  —  Saisie  de  plusieurs  bateaux  chargés  de 
blé,  qui  se  trouvent  en  partance  aux  ports  de  La  Nouvelle 
et  de  Capellos.  Ce  blé  sera  ramené  dans  la  ville  pour  y 
être  vendu,  au  cours  du  marché,  aux  périls  et  fortunes  de 
ceux  auxquels  il  appartient.  En  cas  d'opposition,  ces  me- 
sures seront  exécutées  par  l'emploi  de  la  force.  —  Suppli- 
que adressée  à  Mgr  le  duc  de  Joj'euse,  pour  le  prier  de 
«  vouloir  donner  et  comectre  au  gouvernement  de  la  tour 
«  de  La  Nouvelle  aultre  habitant  de  Narbonne,  nommé  et 
«  choisi  par  MM.  les  consuls,  suivant  les  promesses  de  feu 
«  Nosseigneurs  les  mareschal  et  duc  de  Joieuse,  ses  pore 
«  et  frère,  pour  coupper  chemin  a  tous  abuz.  » 

F"  807. —  15  mai. —  Désignation  de  M.  Etienne  Prades, 
consul ,  en  qualité  de  député  à  Séjan  et  autres  lieux,  pour 
faire  procéder  à  la  saisie  et  à  la  conduite  à  Narbonne  des 
bateaux  qui  s'y  trouveront  chargés  de  blé. 

F"  808. —  lo  mai.  —  Mission  donnée  à  MM.  Simon 
de  Cogomblis  et  Jean  Mareschal  d'assister  M.  Etienne 
Prades,  consul,  dans  l'exécution  de  son  mandat  relatif  à  la 
saisie  des  bateaux  chargés  de  blé.  A  cet  effet,  ils  se  trans- 
porteront «  es  dits  ports  de  La  Nouvelle  et  Capelles,  au 
«  lieu  do  Séjan,  et  par  tous  aullres  lieux  et  endroictz  que 

«  besoing  sera,  et  illec fere  conduire  lesdits  bateaux 

«  en  la  présent  ville  de  Narbonne  chargés  desdits  bledz, 
«  grains  et  farines ,  pour  y  estre  enserrés  et  émagasinez , 
«  et  après  vendus  aux  habilans  d'icelle  ville  pour  la  pro- 

«  vision  d'iceulx , attendu  la  disette  et  nécessité  en 

«  laquelle  ladite  ville  de  Narbonne  ce  trouve  pour  le  jour- 
«  d'huy,  le  temps  de  guerre  ouverte  avecq  l'Espaignol, 
«  ennemy  voisin,  ses  remuemens  et  fréquens  advertisse- 
«  mens  de  ses  desseings.  » 

F"  809  v".  —  17  mai.  —  Rapport  des  députés  nommés 
pour  saisir  et  ramoner  à  Narbonne  les  bateaux  chargés 
de  blé  en  partance  aux  ports  de  Capelles  et  de  La  Nouvelle. 
Ils  font  connaître  a  la  résistance  et  empeschement  que  leur 
«  avoict  esté  donné,  mesmes  par  le  cappitaine  Bcllissond 
«  et  aultres  de  garnison  de  La  Nouvelle,  quy  n'ont  volleu 
«  permectre  ausdits  sieurs  depputtez  d'aprocher  ladite 
«  tour,  dans  laquelle  il  a  enfermés  et  retirés  les  timons  et 


«  voilles  dosdits  bateaux,  pour,  par  ce  moien  ,  empescher 
«  la  conduicte  d'iceulx  en  la  présent  ville  de  Narbonne, 
«  s'escusant  sur  certain  banniment  d'iceulx  qu'il  dict  luy 
«  avoir  esté  faict  par  le  sieur  Perrin ,  de  Marseilhe.  »  — 
Le  conseil  décide  que  MM.  les  consuls,  avec  tel  nombre 
des  conseillers  de  la  matricule  qui  voudront  les  accompa- 
gner, doivent  aller  prêter  mainforto ,  «  et,  arrivés,  fere 
«  venir  les  bledz  arestés  a  La  Nouvelle  et  a  Cappelles.  » 
Il  décide,  on  outre,  qu'il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée 
par  le  sieur  Perrin  devant  MM.  de  la  cour  des  Aides  ,  et 
que,  dès  l'arrivée  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  dans  son  gou- 
vernement du  Languedoc,  il  sera  supplié  de  «  fere  démolir 
«  la  tour  de  La  Nouvelle,  »  ou  d'en  donner  le  commande- 
ment à  un  habitant  de  Narbonne,  autre  que  noble  Jean 
de  Bélissen. 

F"  811  v.  —  17  juin.  —  Indiction  de  11  écus  et  demi 
pour  denier  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépen- 
ses détaillées  dans  l'état  que  les  consuls  ont  soumis  au 
conseil ,  et  dont  le  montant  s'élève  à  7,591  écus. —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  :  1»  de  pourvoir  au  remplacement 
des  parties  rayées  dans  les  comptes  de  la  crue  de  7  s.  6  d. 
sur  le  sel,  qui  ont  été  présentés  à  MM.  les  trésoriers  gé- 
néraux de  France,  et,  à  cet  effet,  d'obtenir  au  plus  tôt  du 
roi  telle  déclaration  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  faire 
lever  l'interdit  qui  a  été  jeté  sur  cette  crue  ;  2"  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  effectué  aucun  embarquement  de  blé  au 
port  de  La  Nouvelle  ;  3»  de  supplier  Mgr  le  duc  de  Joyeuse 
de  n'accorder,  à  l'avenir,  aucune  patente,  et,  s'il  y  a  né- 
cessité absolue  d'en  délivrer  pour  dos  localités  voisines, 
«  d'ordonner  que  les  chargements  et  embarquements  se 
«  feront  dans  la  ville  et  port  de  Narbonne,  et  non  ailleurs, 
«  pour  couper  chemin  a  tous  abus,  malversalions  et  fraul- 
«  des.  »  —  Réarpentage  des  terres  de  Pontserme,  ordonné 
dans  le  but  d'établir  exactement  «  la  quantité  desdites 
«  terres,  bonification  et  qualité  d'icelles,  »  pour  servir  à 
l'assiette  de  leurs  tailles.  —  Au  sujet  de  la  traite  du  blé , 
MM.  les  consuls  avaient  exposé  au  conseil  le  fait  suivant: 
«  le  cappitaine  Porcel,  consul  de  Séjan,  aiant  promis 
«  tenir  la  main  a  ce  que  les  bledz  ne  sortent  poinct  de 
«  La  Nouvelle,  est  venu  monslrer  que  le  cappitaine  Bellis- 
«  send  l'empesche  en  sa  commission,  l'ayant  menasse  que, 
«  s'il  aproche  de  la  tour,  luy  fera  firer  desarquebusades.» 

F°  817.  —  29  juin.  —  Envoi  aux  députés  de  Narbonne 
qui  sont  en  ce  moment  à  la  cour,  des  mémoires  préparés 
pour  l'affaire  relative  à  la  déclaration  à  obtenir  du  roi  sur 
la  crue  de  7  s.  6  d.  destinée  à  l'acquittement  des  dettes  de 
la  ville.  —  Désignation  d'une  commission  chargée  de  se 
concerter  avec  MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'effet  de  ter-» 
miner,  par  la  voie  amiable,  le  différend  relatif  aux  tailles 
du  bétail  et  des  terres  de  la  Bastide-Redonde.  —  Démar^ 
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che  à  faire  auprès  du  chapitre  Saiot-Paul,  par  MM.  les 
consuls,  pour  vider  la  contestation  qui  s'est  élevée  relati- 
vement à  la  dépaissance  du  bétail  aratoire.  S'il  n'est  pas 
possible  d'arriver  à  un  accommodement  compatible  avec 
l'intérêt  général  des  habitants,  l'affaire  sera  poursuivie 
après  avoir  été,  toutefois,  préalablement  soumise  à  une 
consultation  de  gens  do  robe  longue.  —  Convocation  du 
bureau  établi  «  pour  la  réparation  et  bonification  du  terroir 
«  de  Narbonne,  »  à  l'effet  d'entendre  diverses  plaintes 
auxquelles  donne  lieu  l'état  actuel  des  grands  chemins ,  et 
d'y  aviser. 

F"  821  v». —  8  juillet. —  Communication  d'une  demande 
de  M.  de  Rochemaure ,  commissaire  du  roi,  tendant  à 
obtenir  un  subside  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Le 
conseil,  sur  cette  communication,  décide  qu'il  ne  pourra 
être  répondu  à  la  demande  de  M.  de  Rochemaure  qu'après 
la  tenue  des  Etats  do  la  partie  du  Languedoc  dépendant  du 
gouvernement  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  et  après  l'arrivée 
dudit  seigneur,  «  a  qui  Sa  Majesté  a  escrit  pour  ne  se 
«  despartir  du  corps  dudit  gouvernement  et  du  traicté  de 
«  paix  faict  en  ce  pais.  »  En  attendant  cette  arrivée, 
MM.  les  consuls  manderont  à  tous  les  villages  voisins 
«  que,  s'ils  ne  font  remeclre  leurs  bledz  dans  la  ville,  ils 
«  n'en  tireront  pas  ung  seul  grain  durant  l'année.  »  lis 
devront  aussi  pourvoir  à  ce  que  la  ville  soit  largement 
munie  de  blé  et  que  la  traite  des  grains  soit  rigoureuse- 
ment réprimée,  «  ensemble  les  achaptz  et  amas  illicites 
«  qui  s'en  font,  par  le  pais,  par  certains  associés  et  faisant 
«  compagnie.  »  —  La  décision  prise  relativement  au 
subside  de  guerre  ayant  été  communiquée  à  M.  de  Roche- 
maure, ce  commissaire  se  présente  au  conseil ,  «  et  luy  re- 
«  monstre  l'extrême  nécessitté  que  le  roy  a  d'estre  promp- 
«  lement  et  avecq  toute  diligence  secoru  de  moyens  pour 
«  emploier  au  faict  de  la  guerre  et  au  recouvrement  qu'il 
«  espère  fera  de  la  ville  d'Amiens ,  très  importante  pour 
«  Testât  de  la  France;  exortant  l'assemblée  de  fornir  ce 
«  qui  sera  de  la  puissance  de  ladite  ville  et  diocèse  de 
€  Narbonne  pour  ung  si  sainct  et  salutaire  œuvre.  » 
Malgré  cette  exhortation ,  le  conseil  confirme  sa  décision , 
et  il  prie  le  commissaire  du  roi  et ,  au  besoin ,  le  requiert 
<  de  vouloir  patienter  et  donner  terme  de  huict  jours , 
«  pour,  dans  iceulx,  l'un  de  ses  membres  pouvoir  aller 
«  en  Thoulouse  scavoir  si  Mgr  de  Joieuse  sera  arrivé 
«  pour  luy  communiquer  cest  affere,  et  s'informer  comme 
«  les  aultres  villes  sur  ce  faict  ont  procédé,  pour  en  fere  de 
«  mesme.  » 

F»  823  V".  —  28  septembre.  —  Troisième  et  dernière 
jndiction  de  l'année,  destinée  à  couvrir  les  dépenses  restant 
à  faire,  dont  le  montant  doit  s'élever  à  3,089  écus.  Elle  est 
fixée  à  8  écus  pour  denier  de  compoix.  L'imposition  totale 


de  l'année  sera,  en  conséquence,  de  33  écus  20  s.  «  que 
«  sont  cinq  sols  pour  livre  de  compoix  (1).  »  Au  nombre 
des  dépenses  à  payer,  les  consuls  indiquent  :  —  une  répa- 
ration à  la  paissière,  fixée  à  39  écus;  —  la  reconstruction 
à  neuf  du  pont  de  la  Porte-Roy  et  une  réparation  au  pont 
de  la  porte  Raymond- Jean ,  montant  ensemble  à  170 
écus,  etc.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'emprunter, 
des  héritiers  de  M.  Pons  Pascal,  ou  tels  autres  qui  eu 
feront  l'ollre  à  moins  de  10  pour  cent  de  change,  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  des  dettes 
qui  sont  arrivées  à  échéance.  —  Si  les  herbages  des  terri- 
toires du  Qualourzo  et  de  Gazagiiopas  sont  mis  en  vente 
par  leurs  propriétaires,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
les  acquérir  en  y  affectant  une  somme  de  100  écus  pour 
chacun  de  ces  territoires,  «  le  surplus  étant  pris  sur  les 
«  propriétaires  qui  ont  des  terres  dans  leur  étendue.  »  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1"  de  statuer  sur  une  de- 
mande de  M.de  Ricardelle,  dans  laquelle  il  réclame  la 
faculté  de  tenir  et  de  pouvoir  faire  paître  tous  les  bestiaux 
gros  et  menus  de  ses  bastides  de  la  Roquette  et  la  Fol- 
quine  d'en  Sales,  sans  payer  la  taille  ni  Yaccordance,  dans 
toute  l'étendue  de  la  Clape  ;  2»  d'obliger  M.  de  Laporte  à 
exécuter  les  clauses  du  contrat  qui  lui  a  été  passé  pour  la 
régence  du  collège.  L'un  des  consuls  devra  se  transporter 
chaque  semaine  dans  cet  établissement,  en  compagnie  de 
quelques  officiers  de  robe  longue,  afin  de  s'assurer  de  l'état 
des  études  et  des  progrès  des  élèves;  3"  de  sommer 
M.  Robin,  trésorier  général  de  France,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  obtenu,  conformément  aux  stipulations  de  son  contrat, 
les  provisions  relatives  à  la  crue  de  7  s.  6  d.  sur  le  sel, 
destinée  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  En  cas  de 
négative,  il  lui  sera  signifié  que  la  ville  se  départ,  en  ce 
qui  la  concerne,  des  obligations  de  ce  contrai,  le  délai  dans 
lequel  ses  clauses  devaient  être  remplies  étant  actuellement 
expiré.  —  Convocation  du  bureau  organisé  pour  veiller  à 
la  réparation  des  ponts  et  chemins  du  territoire. 

F»  829  V.  —  12  octobre. —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  en  qualité  de  députés  de  la  ville 
aux  États  convoqués  à  Narbonne  pour  le  14  octobre.  — 
Statuant  sur  une  prétention  émise  par  MM.  du  chapitre 
St-Just  concernant  la  préséance,  le  conseil  décide  «  que 
«  MM.  les  consuls  se  trouveront,  en  toutes  assemblées 
«  générales  acostumées  ou  nécessaires  dans  le  cueur  de 
«  Sainct  Just,  non  précédés  d'aulcuns  dignités  do  ladite 
<  esglise,  et,  ou  ladite  préséance  ne  vouldroict  estre  ob- 

(1)  D'apri's  celte  donnée,  le  denier  de  compoix  était  alors  fixé  à 
400  livres  tournois.  (Voir,  pour  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'expression 
denier  de  compoix,  la  note  explicative  qui  se  rapporte  à  larl.  112, 
12'  thaï.,  f°  46  V",  série  AX,  page  169  de  l'Inventaire  de  cette  série.) 
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«  servée  par  losdits  dignités,  que  MM.  les  consuls  n'y 
«  doivent  point  aller,  ains  fere  tout  devoir  et  dilligenco 
«  a  conserver  les  droictz,  auctorités  et  précminances  de 
«  la  ville  et  desdits  sieurs  consuls,  suivant  les  anciennes 
«  costumes,  privileiges  et  arrestés  ja  ordonnés.  » 

F"  830  v°.  —  10  novembre.  —  Les  consuls  exposent 
qu'ils  ont  fait  assembler  le  conseil  «  touchant  le  bastiment 
«  que  les  pores  Capucins  font  dernier  Sainct  Just  et  St  Jean, 
«  aiant  prins  et  occupés  les  grandz  et  anciens  chemins  qui 
«  servent  aux  habitaus  pour  aller  aux  portes,  a  la  mu- 
«  railhe,  a  la  citadelle,  en  cas  d'alarme,  a  la  rivière  et 
«  aultres,  portant  ledit  bastiment  grande  incomodité  et 
«  préjudice  au  publicq.»  —  Le  conseil  décide  que  l'affaire 
doit  être  ajournée  à  une  autre  séance,  et  que,  cependant, 
MM.  les  consuls  no  doivent  permettre  l'usurpation  d'aucun 
chemin  ni  d'aucune  rue,  «  moins  permectre  aulcune  cis- 
«  terne  estre  faicte,  ny  le  couvent  des  Capucins  joinct  a 
«  l'archidiaconat ,  comme  estans  choses  de  trop  grande 
«  importance.  » 

F"  831  V. —  11  novembre. —  Le  conseil  prend  les 
résolutions  suivantes  :  —  MM.  les  consuls  emprunteront 
la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  payer  les  intérêts  dos 
10,000  écus  qui  sont  dus  à  M.  de  Lestang,  trésorier  géné- 
ral de  France;  —  les  comptes  du  clavaire  seront  ouïs  et 
clos  sans  aucun  retard ,  afin  que  les  fonds  qui  resteront 
libres  puissent  venir  en  diminution  de  l'emprunt  à  réaliser; 

—  MM.  les  consuls,  avec  tels  membres  du  conseil  qui 
voudront  se  joindre  à  eux,  iront  remercier  Mgr  de  Joyeuse 
de  sa  bonne  volonté  et  de  ses  bons  offices  dans  l'affaire 
relative  aux  constructions  des  pères  Capucins.  Ensuite , 
ils  visiteront  les  lieux  ou  ces  pères  «  préthondent  édiflîer 
«  et  bastir  leur  église,  couvent  et  jardin ,  et  illec  deviser 
«  et  désigner  le  lieu  et  creue  de  leur  clos  et  les  marquer, 
«  faisant  toutesfois  laisser,  franc  ouvert  et  en  Testât,  le 
«  grand  cliemin  joignant  l'esglise  St  Jean,  du  costé  d'ac- 
«  quilon ,  et  faisant  ouvrir  aultre  chemin  et  carrière  au 
«  coing  de  la  maison  de  la  Rose  pour  le  passaigo  des 
«  habitans  et  des  charrettes  et  bestialz ,  et  pour  aller  au 
«  corps  de  garde  de  la  citadelle  et  sur  la  murailhe,  en  cas 
«  d'alarme,  et  fere  aranger  et  destruire  les  fondemens  et 
«  bastimens  qui  ont  esté  faictz  audit  cliemin  de  St  Jean.  » 

—  Les  consuls  feront  aussi  vérifier  «  si  la  place  du  corps 
«  de  garde  de  devant  Raymond  Jean  appartient  aux  héri- 
«  tiers  de  Bernardin  Montanier.  »  Dans  ce  cas ,  ils  en 
feront  l'acquisiUon  aux  conditions  qui  leur  sont  offertes  ;  — 
à  titre  de  simple  tolérance,  il  est  permis  aux  «  tuilliers  quy 
«  se  présentent  »  d'établir  une  tuilerie  ù  St-Crescent,  «  avec 
«  faculté  de  prendre  de  terre  et  argile  au  fossé,  ainsi  qu'il 
«  est  toUéré  aux  potiers  de  terre,  a  la  charge  de  ne  prendre 
«  ladite  argille  a  doutze  pans  près  de  l'escarpement  et 
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«  bord  du  fossé ,  et  d'entrer,  dessendre  et  remonter  audit 
«  fossé  près  et  contre  le  port  et  porte  de  Ramond  Jean.  » 

Aimée   lâ9S. 

F"  833  v".  —  15  janvier.  —  Mémoire  à  préparer,  dans 
l'intérêt  de  la  ville,  pour  s'opposer  à  la  création  des  nou- 
veaux greniers  à  sel  que  M.  Desbarreaux,  commissaire  du 
roi  en  Languedoc,  se  dispose  à  établir  dans  diverses  villes 
de  la  province. 

F"  837.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  de  Gros ,  seigneur 
d'Homps,  Nicolas  Curdechesne,  Henri  Sartre,  Michel 
Portai,  Jean  Flassa  et  Jean  Barrau.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants  et  entre 
celles  du  viguier  et  du  juge  du  roi. 

F"  846  V».  —  4  février.  —  Communication  d'une  lettre 
du  cardinal  et  du  duc  de  Joyeuse,  par  laquelle  les  consuls 
sont  invités  à  faire  représenter  la  ville,  le  10  du  mois 
courant,  «  aux  honneurs  funèbres  de  feu  Mgr  le  duc  de 
«  Joyeuse.  »  Le  premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur 
défaut,  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang, 
sont  désignés  pour  assister  à  cette  cérémonie. 

F"  849.  —  21  février.  —  Remercîments  adressés  à 
MM.  les  consuls,  pour  le  succès  des  démarches  qu'ils  ont 
faites  à  Toulouse  relativement  :  1"  à  la  création  projetée  de 
nouveaux  greniers  à  sel,  qui  demeure  ajournée  ;  2°  à  la 
solde  des  hommes  qui  sont  chargés  de  faire  la  garde  aux 
portes,  etc.  —  Consultation  à  prendre  auprès  des  officiers 
do  robe  longue  de  la  ville,  sur  le  différend  relatif  au  droit 
de  pacage  dans  le  territoire  de  la  Clape,  réclamé  par  M.  de 
Ricardello  pour  raison  de  ses  terres  de  la  Roquette  et  de 
la  Folquine  d'en  Salles,  qu'il  a  acquises  de  M.  Gaubert 
de  Vires. 

F"  830.  —  23  février. —  MM.  les  consuls  exposent  les 
faits  suivants  :  —  «  le  viguier,  s'en  allant  de  ceste  ville 
«  on  celle  de  Thoulouse,  a  laissé  les  clefs  de  la  ville  a 
«  M.  d'Armissan,  qui  veult  bailler  le  mot  du  guet  ;  » —  Les 
capitaines  Arnaud  Pain ,  Solier  de  Vendres,  Cuxac  et  autres 
se  livrent  à  des  enrôlements  et  levées  de  gens  de  guerre 
dans  la  ville.  —  En  ce  qui  concerne  le  mot  du  guet,  le 
conseil  décide  que  l'affaire  sera  laissée  en  l'état  jusqu'à 
l'arrivée  do  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  et,  quant  aux  enrô- 
lements, qu'ils  ne  doivent  être  permis  ni  dans  la  ville  ni 
dans  ses  environs. 

F»  851  v".  —  8  mars.  —  MM.  les  consuls  présentent  un 
état  des  dépenses  qui  doivent  être  faites  dans  l'année,  dont 
le  total  s'élève  à  9,466  écus  40  sous.  —  Ils  exposent  ensuite 
les  affaires  suivantes  :  —  certains  habitants  offrent  de  faire 
gratuitement  les  fonctions  de  capitaine  de  la  garde  bour- 
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gcoise,  sous  la  condition  qu'après  les  avoir  remplies, 
pendant  une  année  entière,  ils  seront  exempts  de  tout 
service,  ainsi  que  du  logement  dos  gens  de  guerre,  pendant 
l'année  suivante.  Dans  l'état  actuel,  la  ville  doit  fournir 
une  cuirasse  à  chaque  capitaine  au  moment  de  son  entrée 
en  fonctions  ;  —  désignation  h  faire  du  prédicateur  de  la 
station  de  l'Avent  dans  l'église  St-Paul  ;  —  prétention  émise 
par  les  fermiers  du  droit  de  robinage,  «  de  prendre  nouveau 
«  subside  sur  les  carras  »  qui  entrent  dans  la  ville  ;  — 
nomination  à  faire  des  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul  et 
des  députés  du  bureau  de  la  police  ;  —  demande  des  pères 
Capucins,  en  paiement  des  200  écus  qui  leur  ont  été  promis, 
par  la  ville,  à  titre  de  secours  pour  la  construction  de  leur 
couvent;  —  demande  de  M.  Antoine  Menuety,  clavaire  de 
l'année  1596,  en  dédommagement  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées «  a  cause  de  l'emprisonnement  de  sa  personne  ez 
«  arrestz  archiépiscopaulx  de  Narbonne,  ou  il  avoict  esté 
«  détenu,  l'espasse  de  quarante  et  trois  jours,  en  vertu 
«  d'une  constraincte  de  M.  Jean  de  Brunet,  seigneur 
«  d'Auriac,  receveur  particulier  du  diocèse,  »  à  défaut  de 
paiement  des  impositions  de  la  ville;  —  requête  des  bou- 
chers, tendant  à  obtenir  une  augmentation  du  prix  de  la 
viande,  à  cause  de  la  grande  mortalité  qui  a  décimé  les 
bestiaux  pendant  l'année  dernière.  —  Sur  ces  diverses 
affaires,  il  est  statué  :  —  qu'il  sera  impo.sé  1 0  écus  pour 
denier  de  compoix.  La  levée  de  cette  imposition  sera  faite, 
par  le  clavaire,  «  avecq  le  livre  de  collecte  qui  aura  esté 
«  vérifflé  par  MM.  les  consuls;  les  sommes  duquel  seront 
«  escriptes  au  long  et  puis  tirées  en  chiffre  ors  ligne,  et  a 
«  la  fin  dudit  livre  sera  escript  la  certiffîcation  de  la  fidellité 
«  d'icellny;  » —  que  MM.  les  consuls  ne  pourront  faire 
aucun  don  gratuit  excédant  3  écus  20  sous  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  ;  —  que  l'offre  relative  à  l'exercice 
gratuit  de  la  charge  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise 
sera  acceptée;  —  que  le  prédicateur  de  l'église  St-Paul 
sera  désigné  de  concert  avec  les  membres  du  chapitre  de 
celte  église;  —  que  la  prétention  des  fermiers  du  droit  de 
robinage  sera  soumise  à  l'examen  de  MM.  de  robe  longue 
de  la  ville; — que  M.  Barthélémy  Baliste,  Jérôme  Deapchier 
et  François  Lacamp  rempliront  la  charge  de  procureurs 
de  l'hôpital  St-Paul,  et  MM.  de  Treilles,  de  Ricardelle, 
Corneau,  Berre,  Lenoir  et  Beulaigue  celle  de  députés 
du  bureau  de  la  police; — que  les  révérends  pères  Capucins 
recevront  une  somme  de  33  écus  20  s.  à  titre  d'acompte 
sur  la  subvention  de  200  écus  qui  leur  a  été  promise,  sous 
la  condition  d'employer  cet  acompte  «  a  fere  promptement 
«  procéder  a  l'ouverture  du  lieu  ou  est  destinée  la  rue, 
«  au  coing  du  logis  de  la  Roze,  et  y  fere  une  carrière 
«  pour  aller  a  la  murailhe  a  la  citadelle,  en  cas  d'alarme  ;  » 
—  que  les  bouchers  continueront  à  fournir  la  viande  de 
boucherie  au  taux  fixé  par  le  bail  en  cours  et  aux  conditions 


particulières  de  ce  bail.  Ces  bouchers  seront,  par  les 
consuls,  «  préférés  a  tous  autres  a  taller  pour  l'année 
«  prochaine,  en  considération  des  domaiges  et  pertes  qu'ils 
«  pourroienct  avoir  souffertz;  » —  que,  pour  toute  indem- 
nité des  pertes  éprouvées  par  M.  Menuety,  à  cause  de  son 
emprisonnement,  en  qualité  de  clavaire,  à  la  requête  du 
receveur  du  diocèse,  il  lui  sera  alloué  une  somme  de  33 
écus  20  s.,  payable  aux  prochaines  vendanges. 

F"  860.  —  4  mai. —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
devant  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  par  Antoine 
Lamerier,  fermier  des  droits  de  leude  et  d'équivalent,  à 
l'effet  de  voir  prononcer  sur  son  refus  de  verser  le  premier 
quartier  du  prix  de  ferme  de  ces  deux  droits,  dans  la 
caisse  du  clavaire,  pour  servir  au  paiement  de  la  morte- 
paye  conformément  à  la  destination  qui  leur  est  donnée. 
Le  fermier  refusait  d'opérer  ce  versement  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  l'avait  déjà  effectué,  à  titre  d'avance,  entre  les 
mains  des  consuls  de  l'année  précédente. 

F"  864  V.  —  31  mai.  —  Le  viguier  et  le  juge  du  roi, 
dont  la  présence  est  nécessaire  «  pour  l'autorisation  du 
«  conseil,  suivant  l'ordonnance,  »  étant  absents  l'un  et 
l'autre,  M.  Zacharie  Boflias,  procureur  du  roi,  s'oppose  à 
la  tenue  du  conseil  et  proleste  de  nullité  contre  tout  ce  qui 
sera  délibéré,  s'il  est  passé  outre.  MM.  les  consuls,  de  leur 
côté,  déclarent  que  les  affaires  qu'ils  ont  à  soumettre  au 
conseil  sont  très-urgentes,  et  que  l'ajournement  de  la 
séance  pourra  être  nuisible  aux  intérêts  du  service  du  roi. 
Ils  demandent,  en  conséquence,  à  être  entendus  dans  l'ex- 
posé de  ces  affaires,  et  qu'il  y  soit  ensuite  délibéré.  Mais 
les  conseillers  matricules  présents  se  retirent,  après  avoir 
protesté  «  qu'ils  n'entendent  opiner  ny  assister  audit 
«  conseil  général.  » 

F»  865  v".  —  7  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent  :  — 
que,  par  suite  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Espagne  et  de  l'apaisement  qui  a  suivi  la  cessation  de 
la  guerre  civile,  les  habitants  de  la  ville  prétendent  «  estre 
«  sollagés  et  deschargés  de  faire  la  garde  bourgeoise, 
«  guet  et  porte,  et  aultres  qu'ils  soulloinct  faire  durant 
«  lesdits  troubles;  » —  qu'il  serait  utile  de  présenter  une 
suppHque  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  pour  lo  prier 
d'ordonner  qu'il  soit  prochainement  pourvu  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule,  lesquelles  sont,  en 
ce  moment,  au  nombre  de  dix-huit;  —  qu'il  iloil  être  pro- 
cédé h  la  seconde  indiction  de  l'année,  «  pour  baster  au 
«  paiement  du  tiers  »  des  dépenses  courantes  ;  —  que 
MM.  du  chapitre  St-Just  réclament  «  le  deschargemenl  » 
des  tailles  du  bétail  affecté  au  labourage  de  leurs  terres 
nobles,  ainsi  que  des  tailles  des  moulins  à  vent,  qui  ne  fonc- 
tionnent plus,  etc.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
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—  MM.  les  consuls  demeurent  invités  à  prier  Mgr  le 
maréchal  de  Joyeuse  de  ne  délivrer  aucune  patente  auto- 
risant la  traite  et  le  transport  du  blé  par  mer;  —  en  ce  qui 
concerne  la  taille  des  maisons  assises  dans  le  cloître  de 
St-Just,pour  mettre  fin  au  procès  dont  elles  sont  en  ce 
moment  l'objet,  il  sera  exigé  de  leurs  possesseurs  une 
promesse  d'indemnité  en  faveur  de  la  ville  à  titre  de  com- 
pensation de  la  décharge  qui  leur  sera  accordée;  —  les 
bestiaux  de  labourage  des  terres  nobles  appartenant  au 
chapitre  St-Just,  et  en  particulier  ceux  de  la  Bastide- 
Redonde,  seront  rayés  du  compoix,  de  même  que  les 
moulins  à  vent,  «  a  la  charge  que  ledit  chappitre  sera  tenu 
«  tenir  lesdits  molins  condroictz  et  en  bon  estât  pour 
«  mouldre;  »  —  la  seconde  indiction  demeure  fixée  à 
\0  écus  pour  denier  de  compoix;  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés:  1"  de  traiter  avec  M.  de  Gramont,  relativement 
aux  conditions  de  l'offre  qu'il  a  faite  d'obtenir  les  pro- 
visions d'une  crue  sur  le  sel,  qui  sera  destinée  au  rem- 
boursement des  dettes  de  la  ville  ;  2»  d'accommoder,  aux 
meilleures  conditions,  le  procès  relatif  aux  herbages  du 
territoire  de  Vires,  commencé  par  M.  Gaubert  de  Vires, 
et  poursuivi  par  M.  de  Ricardelle,  son  ayant  cause;  3»  de 
désigner  et  envoyer  à  Carcassonue  et  à  Montpellier  une 
personne  capable,  à  l'effet  de  poursuivre  les  procédures 
que  la  ville  y  a  pendantes;  4"  de  s'adresser  à  Mgr  le 
maréchal  de  Joyeuse,  à  l'effet  d'obtenir  permission  de 
nommer  aux  places  de  la  matricule  actuellement  vacantes, 
et  pour  faire  décider  «  que,  sytost  qu'une  place  des  ma- 
«  tricuUés  vacquera,  il  y  sera  prouveu  le  dimanche  ensui- 
«  vant  au  conseil  général  a  ces  fins  assemblé;  »  5»  de 
traiter  avec  le  sieur  Guillaume  Benoît,  cordonnier,  au 
sujet  des  conditions  de  son  offre  relative  à  l'échange  de 
sa  maison  d'habitation  contre  la  maison  dite  l'hôpital  de  la 
Croix,  appartenant  aux  pauvres;  6»  de  faire  les  remons- 
trances  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  obtenir  de  Mgr  le 
maréchal  de  Joyeuse  la  réduction  de  la  morte-paye,  de 
telle  manière  «  que  chacun  jour  il  y  ayt  a  chacune  porte 
«  ung  cappitaine  en  chef  de  garde,  quy  conduira  cinquante 
«  morte  payes,  selon  l'antien  ordre  ;  »  7"  de  supprimer, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  le  service  de  la  garde  bourgeoise, 
«  attandu  le  temps  de  paix  ou  par  la  grâce  de  Dieu  nous 
«  sommes;  »  8"  enfin,  de  faire  exécuter  à  l'hôpital  des 
Lépreux  les  réparafions  qui  seront  reconnues  nécessaires; 

—  la  demande  des  boulangers,  tendant  à  être  reçus  à  se 
constituer  «  en  maistriso  de  leur  estât  et  mestier,  avec  des 
«  eslateuz  pour  les  observer,  comme  estant  la  présent 
«  ville  de  Narbonne  ville  jurée,  »  est  rejetée,  et  il  ne  sera 
rien  innové,  pour  le  moment,  aux  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  l'état  de  la  boulangerie  à  Narbonne. 

F»  873  v".  —  10  juin.  —  Communication  d'une  requête 
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des  fermiers  de  la  leude  et  du  robinage,  par  laquelle  ils 
réclament  l'intervenfion  de  la  ville  dans  une  instance  qu'ils 
ont  portée  devant  les  trésoriers  généraux  de  France  en  la 
généralité  de  Montpellier,  contre  les  fournisseurs  des  divers 
greniers  à  sel  de  la  province.  Ces  derniers  refusaient  de 
payer  les  droits  fixés  par  les  tarifs  pour  les  sels  exportés, 
par  barque,  de  Séjan  et  de  Peyriac,  en  passant  «  par  le 
«  canal  de  la  rivière  d'Aude,  port  de  La  Nouvelle  et 
«  Goulle  talhade.  »  —  Le  conseil  décide  qu'il  ne  sera  pris, 
sur  cette  affaire,  aucune  résolution  tant  que  les  demandeurs 
n'auront  pas  régulièrement  justifié  du  refus  de  paiement 
qui  leur  est  opposé. 

F"  874. —  20  juin.  —  Sur  une  demande  d'admission  en 
quarantaine,  présentée  par  les  patrons  de  plusieurs  barques 
récemment  arrivées  à  La  Nouvelle,  avec  un  chargement 
venant  de  Marseille,  oli  la  peste  s'est  déclarée,  le  conseil 
délibère  que,  «  provisoirement,  il  ne  leur  sera  baillé  ny 
terre  ny  quarantaine.  » 

F»  875  V.  —  21  juin.  —  Nouvelle  présentation  de  la 
demande  d'admission  en  quarantaine,  pour  eux  et  pour 
leurs  marchandises,  formée  par  les  patrons  venant  de 
Marseille  qui  sont  entrés  au  port  de  La  Nouvelle.  —  Le 
conseil  arrête  «  qu'il  ne  sera  baillé  terre  ny  quarantaine 
«  aux  patrons,  mariniers,  merchans  ny  merchandises 
«  venus  de  Marseilhe,  a  présent  ny  a  l'advenir,  tant  que 
«  la  contagion  y  sera.  » 

F"  878.  —  2  juillet.  —  Communication  :  1"  de  deux 
lettres  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  et  de  MM.  de  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse,  contenant  les  ordres 
relatifs  à  la  publication  de  la  paix  conclue  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  aux  réjouissances  publiques  et  actions  de 
grAce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  cette  occasion  ;  2"  d'une 
lettre  de  Mgr  le  maréchal,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
vient  de  faire  donner  à  M.  Brice  Rossel,  notaire,  l'ordre 
formel  d'avoir  à  se  déparfir  immédiatement  du  procès 
qu'il  poursuit  contre  la  ville,  conjointement  avec  plusieurs 
habitants  réunis  en  syndicat,  sous  peine,  en  cas  de  résis- 
tance, d'être  «  tiré  tout  effect  de  ladite  ville;  »  3»  d'une 
lettre  des  consuls  de  Perpignan ,  par  laquelle  ils  demandent 
des  renseignements  sur  tous  les  lieux  où  la  contagion 
sévit  actuellement. —  Le  conseil  délibère  qu'il  sera  satisfait 
à  l'objet  de  ces  diverses  lettres.  —  En  ce  qui  concerne  la 
pubhcalion  de  la  paix,  il  décide  :  1»  qu'il  sera  procédé  à 
cette  publication  aujourd'hui  même,  à  trois  heures,  dans 
la  Cour  royale;  2"  que  le  Te  Deum  sera  chanté  dans 
l'église  métropolitaine;  3°  qu'une  procession  générale, 
suivie  d'un  feu  de  joie,  sera  ordonnée  de  concert  avec 
MM.  les  vicaires-généraux  de  l'archevêché  elles  membres 
des  chapitres  de  la  ville. 
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F»  880.  —  18  août.  —  Emprisonnement  du  clavaire  de 
la  ville,  à  la  requôte  de  M.  d'Auriac,  receveur  du  diocèse, 
à  défaut  de  paiement  d'une  somme  de  3,200  écus  due 
pour  reste  des  deux  derniers  quartiers  des  impositions  de 
la  ville.  Emprunt  autorisé  pour  parer  au  paiement  de 
celte  somme. 

F"  881  v".  —  30  août.  —  Le  conseil,  assemblé  par  les 
consuls  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle  indiclion  ,  n'est 
pas  en  nombre  suffisant.  Il  s'ajourne  à  une  autre  séance 
sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  déclare 
qu'une  amende  de  10  liv.  sera  prononcée  contre  chacun 
des  membres  de  la  matricule  qui  ne  se  rendront  pas  au 
conseil. 

F"  882  v.  —  6  septembre.  —  Fixation  à  10  écus  pour 
denier  de  conipoix  de  la  troisième  et  dernière  indiction  de 
l'année.  L'indiction  totale  est  ainsi  portée  à  30  écus  pour 
denier.  Le  produit  de  cette  dernière  indiction  sera  exclu- 
sivement employé  au  paiement  des  dépenses  portées  dans 
l'état  que  les  consuls  ont  soumis  au  conseil.  —  Nomination 
de  M.  Jérôme  Arnaudi,  docteur  et  avocat,  en  qualité  de 
syndic  delà  ville,  en  remplacement  de  M.  Claude  Rouhard, 
décédé.  Le  nouveau  syndic  remplira  sa  charge  jusqu'à  la 
prochaine  fête  de  la  Chandeleur,  «  pour,  après,  d'ores  en 
«  la ,  le  premier  consul  qui  se  trouvera  sortir  de  la  charge 
«  consullorc  estre  prouveu  de  celle  de  sindic,  sans  fere 
«  aulcune  différence  de  la  robbe,  durant  l'année  de  son 
«  antiquitté  et  jusques  a  une  aultre  elleclion  consullere.  » 
En  cas  do  décès  du  premier  consul  durant  l'exercice  de 
sa  charge  do  syndic,  il  sera  remplacé  par  le  second,  et,  à 
défaut  de  celui-ci,  par  le  troisième,  et  ainsi  de  suite  par 
les  autres  consuls  de  l'année  de  son  consulat. —  MM.  les 
consuls  demeurent  chargés  de  statuer  sur  diverses  requêtes 
lues  au  conseil,  l'une  présentée  par  M.  Henri  Sartre, 
consul,  à  l'effet  d'être  défalqué  du  compoix  cabaliste 
attendu  qu'il  ne  tient  plus  boutique  ouverte;  l'autre  par 
M.  Menuet}',  clavaire  de  l'année  1596,  en  décharge  de 
certaines  cotes  portées  sur  des  maisons  qui  étaient  en 
ruine  et  sont  restées  inhabitées,  etc. —  Ils  nommeront, 
aussi,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  les  députés  du  bureau  de 
la  police. —  Une  commission  composée  de  deux  des  consuls 
et  de  tel  nombre  de  conseillers  matricules  que  les  consuls 
trouveront  convenable  de  désigner,  se  concertera  avec 
M.  le  vicaire-général  de  l'archevêque  et  avec  MM.  du 
chapitre  Saint-Just,  à  l'effet  de  rechercher  les  moyens: 
l^de  prévenir  les  abus  et  malversations  que  l'on  signale 
dans  la  régence  du  collège,  «  demeuré  désert  et  sans 
«  escoliers;  »  2°  de  confier  cette  régence  à  un  personnage 
capable,  réunissant  les  qualités  nécessaires  pour  l'ins- 
truction et  l'éducation  de  la  jeunesse. 

F»  890.  —  5  octobre.  —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
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consuls  de  poursuivre,  auprès  de  Mgr  le  cardinal  de 
Joyeuse,  l'union  des  bénéfices  à  simple  tonsure  du  diocèse 
au  collège  de  la  ville,  «  pour  l'entreténement  des  régentz 
«  et  préceiiteurs,....  afin  de,  par  ce  moien,  pouvoir  avoir 
<•:  de  braves  personnaiges  et  fere  plusieurs  classes  pour 
«  l'instruction  de  la  jeunesse.  » 

F"  891 .  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  do  la  matricule  qui  sont  devenues  vacantes.  Avant 
l'élection,  il  est  donné  lecture  d'une  *  requête  adressée  à 
Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  par  laquelle  les  consuls  ont 
demandé  :  1°  l'autorisation  de  pourvoir  aux  places  de  la 
matricule  qui  sont  actuellement  vacantes;  2°  qu'il  soit 
prescrit  «  que  dehors  en  avant  ne  se  pourra  tenir  aulcung 
«  conseil  que,  au  préalable,  il  ne  soit  prouveu  a  la  place 
«  des  décédés....  par  le  premier  conseil  général,  qui  se 
«  tiendra  avecq  tel  nombre  de  conseillers  matricullès  qui 
«  s'y  trouveront.  »  *  L'ordonnance  de  Mgr  le  maréchal 
de  Joyeuse,  mise  au  blanc  de  cette  requête,  autorise  la 
nomination  de  conseillers  à  toutes  les  places  alors  vacantes. 
Elle  fixe  cette  nomination  au  dimanche  après  la  fête  de 
la  Toussaint,  «  ung  des  jours  destinés  pour  prouvoir  aux 
«  places  des  conseillers  matricullès  vacquantes,  »  et,  en 
ce  qui  concerne  l'avenir,  elle  dispose  qu'il  demeure  permis 
aux  consuls  en  charge,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs  «  et  au 
«  premier  conseil  quy  se  tiendra  après  le  décès  de  quel- 
«  cung  desdits  conseillers,  prouvoir  et  en  mectre  quelque 
«  aultre  a  sa  place,  sans  le  différer  ny  remectre  ausdits 
«  jours  destinés.  »  Cette  ordonnance  est  donnée  à  Tou- 
louse, le  22  août  1598.  —  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  MM.  noble  Guillaume  de  Trégoin,  seigneur  de  Mal- 
vezy  et  de  St-Amans,  Jean  Dumas,  docteur  et  avocat, 
noble  Gabriel  de  Cogomblis,  Pierre  Grés,  docteur  et 
avocat,  Durand  Yaissière,  aussi  docteur  et  avocat;  au 
second  rang,  MM.  François  Lenoir,  receveur  général  des 
droits  forains  en  la  maîtrise  des  Ports  de  Narbonne,  Robert 
Pechségur,  Arnaud  de  Contadis,  Guillaume  Cerezon  et 
Jean  Moulins;  au  troisième  rang,  MM.  Etienne  Prades, 
Gaspard  Faure,  Bernard  Duston,  Sébastien  Comenge  et 
Honoré  Bilhard;  au  quatrième  rang,  MM.  JeanLéonnard, 
François  Bosquet,  Antoine  Lamerier,  Jean  Mayal,  Samson 
de  Lavedan,  Etienne  Béziers  et  Sébastien  Cabanel;  au 
cinquième  rang,  MM.  Bertrand  Montanier,  Jean  Dureau, 
Philippe  Pélissier,  Guillaume  Buchet  et  Guillaume  Mar- 
conier,  et  au  sixième  rang,  MM.  Jean  Revel,  Arnaud 
Mirandol,  Etienne  Vignes,  Jean  Peytavi,  Antoine  Boudi 
et  Antoine  Quier. 

F"  906.  —  21  novembre.  —  Ajournement  au  conseil 
général  convoqué  pour  le  lendemain,  22  novembre,  do 
la  solution  d'une  question  posée  par  les  auditeurs  des 
comptes  du  clavaire,  consistant  à  savoir  si  la  dépense  des 
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gratifications  et  dons  alloués,  sans  approbation  de  la  ville, 
par  les  assiettes  diocésaines  tenues  pendant  les  années 
1396  et  1597,  doit  ôtre  admise  dans  ces  comptes  ou  si  elle 
doit  être  rejetée. 

F"  907. —  22  novembre. —  Nomination  d'une  dépu- 
tation  composée  de  MM.  les  consuls  et  de  huit  membres 
du  conseil,  chargée  de  concerter,  avec  MM.  les  commis- 
saires et  députés  des  assiettes,  le  règlement  amiable  do  la 
question  relative  aux  gratifications  et  dons  votés  précé- 
demment par  ces  assiettes,  sans  acquiescement  de  la  part 
de  la  ville.  En  ce  qui  concerne  l'avenir,  la  décision  sui- 
vante est  arrêtée  par  le  conseil  :  «  qui  sera  desparteur 
«  aux  assiettes  ou  ez  comptes  d'icelles  ne  pourra  mectre 
«  la  main  a  aucung  département  sans  avoir,  au  préalable, 
«  apporté  rolle  au  couseil  général  de  ce  qu'on  doibt  des- 
«  partir,  article  par  article,  pour  par  ledit  conseil  eslre 
«  ordonné  sur  ce  qui  devra  estre  accordé,  »  sous  peine 
de  répondre  personnellement  de  la  dépense.  —  Annulation 
du  bail  consenti  par  les  consuls  h  M"  Jean  Nauvins  pour 
la  régence  du  collège,  et  mise  de  cette  régence  aux  enchères 
pour  être  délivrée  à  celui  qui  aura  fait  la  condition  la  plus 
avantageuse,  soit  en  ce  qui  concerne  ses  gages,  soit  en  ce 
qui  touche  aux  «  pris  des  pentions  des  pentionnaires.  »  — 
Décision  prise  par  le  conseil,  portant  qu'à  l'avenir  les 
registres  servant  k  la  transcription  des  délibérations  muni- 
cipales «  seront  coltés,  feulhet  par  feulhet,  et  contés,  pour 
«  esviter  a  tous  abus  (1).  » 

F"  91 2.  —  26  novembre. —  Approbation  des  dépenses 
acquittées  par  le  clavaire  pour  les  gratifications  et  dons 
alloués  dans  les  assiettes  du  diocèse  pendant  l'année  1397. 

F»  913.  —  29  novembre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
auditeurs  des  comptes  de  passer  en  dépense  tous  les  paie- 
ments faits  pour  les  gratifications  et  dons  alloués  par  les 
assiettes  diocésaines  des  années  1396  et  1597,  sauf  rectifi- 
cation des  erreurs  de  détail  qui  peuvent  avoir  été  commises 
dans  la  fixation  do  la  part  que  la  ville  doit  y  prendre. 
Mais  il  est  décidé  qu'à  l'avenir  MM.  les  consuls  ne  consen- 
tiront, dans  les  assiettes,  que  les  dons,  gratifications  et 
frais  auxquels  la  ville  contribuait  antérieurement  aux 
troubles  survenus  dans  le  Languedoc. 

F°  918. —  9  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  St-Marlin  do  Favas,  par  laquelle  il  prie  les 
consuls  d'assister  à  son  installation  en  l'ofTice  de  maître 


(1)  Celle  mesure  d'ordre,  d'une  ulilité  inconteslable  et  d'une 
oliservalion  si  focile,  ne  lui  cependant  exécutée  que  pendant  l'année 
.suivante  et  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1600.  X  partir  de 
celle  dernière  époque,  les  registres  des  délibérations  municipales 
n'ont  élé  folioles  qu'à  l'occasion  du  classement  des  archives  de  la 
ville  et  de  la  rédaction  du  présent  Inventaire. 


CONSEILS   DE    VILLE.  —    flSOS.  457 

des  Ports  à  Narbonne,  dont  il  vient  d'être  pourvu  en  rem- 
placement de  M.  de  Maisonuat. —  Le  conseil  décide  que 
les  consuls  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  à  l'invitation 
qu'ils  ont  reçue,  et  qu'ils  ne  doivent  assister  qu'à  l'ins- 
tallation du  viguier  et  du  juge  du  roi. 

F"  919.  —  11  décembre.  —  Arrestation  et  saisie  pro- 
visoires d'une  certaine  quantité  de  blé  destinée  à  être 
exportée,  par  mer,  sous  le  couvert  d'une  patente  délivrée 
à  un  agent  de  Mgr  le  duc  de  Guise.  La  solution  de  cette 
afïaire  est  renvoyée  par  le  conseil  à  une  autre  séance. 

F"  920  v.  —  13  décembre.  —  Cession  faite  à  MM.  de 
Laborde  et  de  Lestang,  par  M.  d'Auriac,  de  la  créance  de 
1,930  écus  qu'il  avait  sur  la  ville  en  qualité  de  receveur 
du  diocèse.  —  Requête  à  présenter  à  MM.  de  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  en  cassation  de  l'arrêt  qui  a  déchargé 
M.  .Todouin  de  l'arUcle  pour  lequel  il  figure  au  compoix 
cabaliste,  à  raison  de  ses  meubles  et  de  son  cheval.  — 
Recommandation  faite  aux  consuls  d'avoir  à  conserver 
intacts  le  droit  de  patronat  et  les  privilèges  du  consulat 
relativement  à  l'administration  du  collège  et  au  maintien 
de  ses  anciennes  coutumes.  Si  MM.  du  chapitre  St-Just  ne 
voulaient  «  s'en  acomoder,  et  convenir  avecq  MM.  les 
«  consuls  sans  leur  préjudicier  esdits  droictz,  privileiges 
8  et  facultés,  »  l'atTaire,  d'abord  soumise  à  une  consulta- 
tion judiciaire,  sera  ensuite  poursuivie  devant  telles  cours 
qu'il  appartiendra.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  rechercher  les  moyens  de  ménager  les  res- 
sources de  la  ville  et  d'éviter  les  dépenses  excessives, 
superflues  ou  inutiles.  —  MM.  les  consuls  devront  sur- 
veiller la  traite  et  l'embarquement  du  blé,  afin  qu'il  soit 
«  prouveu  aux  nécessittés  du  peuple  et  au  profTict  du 
«  public.  » 

F"  925.  —  21  décembre.  —  Opérations  de  la  commission 
chargée,  en  exécution  de  la  délibération  précédente,  de 
rechercher  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  de  la  ville. 
Celte  commission  adopte  diverses  réductions  sur  les  gages 
des  capitaines,  des  sergents,  du  fourrier  et  des  tambours  de 
la  morte-paye,  sur  les  gages  et  le  nombre  de  ses  soldats, 
sur  les  allocations  attribuées  à  MM.  les  consuls  pour  leurs 
robes  et  pour  leurs  chaperons,  sur  les  gages  des  écuyers 
consulaires,  etc. 

F»  927  v°. —  23  décembre.  —  Continuation  des  opéra- 
tions de  la  môme  commission. —  Les  réductions  de  dé- 
pense qu'elle  adopte  concernent  l'entretien  des  lanternes 
de  la  morte-paye,  la  fourniture  des  chandelles  d'éclairage 
pour  les  corps  de  garde,  pour  les  escoutes,  pour  les  deux 
portes,  etc. 

F»  929.  —  27  décembre.  —  Élection  de  conseillers  :  au 
premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.  Jean 
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Dumas,  docteur  ès-droits,  décédé;  au  second  raug,  en 
remplacement  de  Henri  Merlaize,  aussi  décédé,  etc.  Con- 
seillers élus  :  au  premier  rang,  noble  Louis  Mayal,  écuyer; 
au  second  rang,  M.  Gaspard  Faure;  au  troisième  rang, 
M.  Bernard  Rouch.  —  Approbation  et  ratification  des 
réductions  proposées  sur  la  solde  des  officiers  et  des  soldats 
de  la  morte-paye,  sous  la  réserve  expresse  de  l'approbation 
de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse.  La  solde  de  la  morte-paye 
demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  capitaine,  4  écus  par 
mois;  sergent,  2écus;  fourrier,  2  écus;  tambour,  100  s.  t.; 
portier,  10  livres;  mousquetaire,  piquier  et  arquebusier, 
4  écu  20  s.;  soldat,  4  livres. 

BB.  6. —  Registre  (papier),  390  feuillets  in-folio;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

td9S-1003.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1.  —  28  décembre.  —  Les  consuls,  assistés  de  noble 
Pierre  d'Autemar,  noble  Jean  de  Trégoin,  seigneur  do 
Ricardelle,  noble  Raulin  de  Lacoste-Séguier,  seigneur 
de  Grandselve  et  do  Sallèles,  Simon  de  Cogomblis,  Pierre 
Garrigues,  Jean  Rigaud,  Jean  Najac,  Sébastien  Comenge, 
Jean  Pradel,  Sébastien  Cabanel,  Jean  Dureau,  Michel 
Lacroix  et  Maurice  Breilh,  conseillers  matricules,  membres 
de  la  commission  nommée  par  le  conseil,  le  13  décembre 
1398,  «  aux  tins  de  régler  les  afïeres  de  ladite  maison 
«  consullere,  et  rechercher  tous  les  moyens  et  expédientz 
«  pour  l'espargne  des  despences  d'icelle  et  retranchement 
«  des  superflues  et  exécives  despences,  »  continuent  la 
recherche  de  ces  moyens  et  expédients,  et  ils  soumettent 
au  conseil ,  qui  les  adopte,  les  résolutions  suivantes  :  — 
les  compagnies  do  la  morte-pa3'e  seront  maintenues  en 
leur  nombre  actuel,  et  la  solde  de  leurs  hommes  sera  fixée 
à  4  écus  par  mois  pour  les  capitaines,  a  2  écus  pour  les 
sergents  et  les  fourriers,  à  1 00  sous  tournois  pour  les 
tambours,  à  10  liv.  pour  les  portiers,  et  à  4  Uv.  pour  les 
mousquetaires,  les  piquiers  et  les  arquebusiers,  qui  avaient 
auparavant  100  s.  t.  par  mois;  —  les  20  s.  t.  qui  sont 
retranchés  sur  ces  derniers  serviront  à  couvrir  les  frais 
d'une  augmentation  numérique  des  cadres,  qui  sera  d'en- 
viron 60  hommes  à  répartir  entre  les  quatre  compagnies, 
dans  le  but  de  mieux  assurer  la  garde  de  la  ville  et 
d'accroître  l'effectif  du  grand  corps  de  garde,  des  escoutes, 
des  deux  portes  et  des  sentinelles;  —  les  modifications  qui 
précèdent  ne  seront  définitives  qu'après  avoir  été  soumises 
à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  et  approuvées  par  lui;  —  il  sera 
ensuite  envoyé  une  députation  au  roi  pour  faire  confirmer 
ces  modifications;  —  provisoirement,  et  en  attendant  cette 
confirmation,  l'effectif  des  compagnies  de  la  morte-paye 
sera  porté  au  nombre  de  300  hommes  fixé  par  les  lettres 
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patentes  de  concession  {\] ; — la  charge  d'apothicaire  de 
l'hôpital  St-Paul  sera  baillée  par  voie  d'adjudication  au 
rabais,  «  pour  la  cure,  remèdes  et  prompt  secours  dos 
«  pouvres  malades  et  blessés,  et  fornissement  de  bons  et 
«  sufHzans  médicamens;  »  —  il  sera  alloué  5  liv.  à  chacun 
des  consuls  pour  le  prix  des  torches  de  cire  dont  ils  font 
usage  dans  leur  service  de  nuit;  —  le  poids  des  torches 
qui  sont  offertes  par  les  consuls,  les  veilles  des  fêtes  de 
N.-D.  et  de  St-Paul,  dans  les  églises  St-Just,  St-Paul  et 
Lamourguié,  est  fixé  à  six  livres  pour  chaque  torche;  lo 
poids  de  celles  qui  sont  portées  aux  processions  du  Corpus 
Christi,  par  les  valets  consulaires,  est  fixé  à  quatre  livres; 
—  la  dépense  des  festins  et  collations  à  la  charge  de  la 
ville  est  réglée  comme  il  suit  :  festin  de  St-Pierre-del-Lec, 
10  écus;  repas  à  faire  au  Caragol,  6  écus;  collation  de  la 
veille  des  fêtes  de  St-Paul  et  de  N.-D.  de  la  Chandeleur, 
6  écus;  —  la  valeur  des  présents  offerts  aux  grands 
seigneurs  qui  seront  de  passage  à  Narbonne,  n'excédera 
pas  10  écus,  sauf  délibération  préalable  du  conseil  si  le 
cas  exigeait  que  cette  somme  fut  dépassée. 

F»  6.  —  29  décembre. —  Installation  de  M.  Jean  Nauvins, 
docteur  ès-arts,  en  la  charge  de  principal  du  collège  de 
Narbonne,  qui  lui  a  été  baillée  par  voie  d'adjudication, 
conformément  à  une  précédente  déUbération  du  conseil. 

Année   là»». 

F"  6  V. —  2  janvier. —  Le  conseil,  poursuivant  la 
révision  des  dépenses  à  la  charge  de  la  ville,  arrête  les 
résolutions  qui  suivent  :  —  la  taxe  des  frais  de  voyage 
exposés  et  des  journées  ou  vacations  employées  à  la 
poursuite  des  affaires  de  la  ville,  sera  réglée  «  modérément» 
et  eu  égard  à  la  qualité  des  personnes,  à  la  cherté  des 
vivres,  à  l'importance  des  affaires  traitées,  etc.;  —  les  ré- 
parations diverses  dont  la  dépense  n'excédera  pas  1 0  écus, 
sont  les  seules  qui  pourront  être  données  à  l'adjudication 
sans  délibérafion  préalable  du  conseil;  —  la  charge  de 
clavaire  sera  baillée  «  a  l'extainct  de  la  chandelle  »  au 
rabais.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  l'avance  de  tous 
les  deniers  nécessaires  pour  couvrir  les   dépenses  de  la 


(1)  Les  lettres  patentes  de  Henri  II,  du  mois  de  juillet  1549  (v.AA. 
112,  12' thaï.,  f°' 88  et  96  v°,et  ann.  CXCVII),  qui  créent  la  morte- 
paye  de  Narbonne,  en  avaient  fixé  l'effectif  h  200  hommes.  Mais,  à 
cause  des  troubles  qui  désolaient  le  pays,  il  fut  bientôt  reconnu  que 
cet  elT'cclif  était  insulli-sant,  et  par  lettres  patentes  du  26  septembre 
1551,  qui  autorisent,  au  profit  de  la  ville,  la  levée  d'une  crue  de  2  s. 
6  d.  sur  chaque  miiiot  ou  quintal  de  sel  vendu  aux  greniers  de  Nar- 
bonne, de  Peyriac-de-la-.Mer  et  de  Séjan ,  il  fut  porté  au  chiffre  de 
300  hommes,  que  les  consuls  jugeaient  nécessaires  pour  garantir  la 
ville  des  dangers  que  leur  fesaienl  alors  craindre  les  mouvements  et 
les  entreprises  des  religionnaires. 
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ville;  à  défaut,  il  demeurera  responsable  de  tous  dépens 
et  dommages  ;  —  les  auditeurs  des  comptes  seront  élus, 
chaque  année,  par  le  conseil  général,  avant  qu'il  ne  soit 
procédé  à  l'élection  consulaire;  — il  sera  dressé,  en  forme 
de  registre,  un  état  des  droits  et  émoluments  appartenant 
aux  hôpitaux.  Cet  état  sera  remis  aux  procureurs  en  exer- 
cice, qui  seront  chargés  d'effectuer  les  recettes  indiquées, 
et  il  ne  pourra  leur  être  tenu  compte  des  recettes  non 
effectuées  «  qu'en  rapportant  bonnes  et  dues  dilligences;» 

—  tous  arrenlemonts,  baux  de  perception  des  censives  et 
usages,  réductions  ou  modérations  de  lods  et  autres  droits 
concernant  les  hôpitaux,  ne  seront  dorénavant  consentis 
qu'en  assemblée  des  consuls  et  des  procureurs  desdits 
hôpitaux;  —  les  maisons  appartenant  à  ces  établissements 
seront  vendues  et  les  fonds  en  provenant  seront  placés 
«  a  change  en  mains  sures  et  responsables;  » —  en  dehors 
de  leurs  gages  ordinaires,  les  méiîecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  ne  toucheront  aucune  gratification  ni  taxation 
«  pour  les  vizites  et  cures  qu'ilz  facenl  dans  la  ville  »  aux 
pauvres.  Ces  gages  ordinaires  leur  seront  payés  par  les 
procureurs  des  hôpitaux  et  non  par  le  clavaire  de  la  ville; 

—  les  gages  ordinaires  du  greffier  consulaire  sont  fixés  à 
120  écus,  sans  aucune  taxation  ni  gratification,  pour  lui 
ou  pour  ses  clercs,  à  raison  des  vacations  employées  dans 
la  maison  de  ville,  sauf  celles  qu'exigeront  la  rédaction 
des  nouveaux  conipoix,la  poursuite  des  affaires  de  la 
ville  qui  seront  l'objet  d'instances  au  dehors,  et  sauf  aussi  : 
1"  la  pension  en  blé  qui  est  servie  au  greffier  par  le  maître 
des  bandiers;  2"  les  droits  sur  les  assignations  données 
en  la  maison  consulaire;  3»  et  les  menus  émoluments 
payés,  suivant  l'ancienne  coutume,  pour  les  passeports, 
les  albarans,  etc.;  —  les  gages  du  greffier  seront  acquittés 
par  le  clavaire  en  quatre  paiements  égaux. 

F"  12.  —  3  janvier.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  le 
canal  de  la  rivière  d'Aude,  «  qui  est  tellement  ouvert  et 
«  gasté  en  plusieurs  endroictz,  depuis  la  paissiere  jusques 
«  au  Caragol,  que,  a  la  moindre  innondation  et  débor- 
«  dément  de  ladite  rivière,  elle  coulle  et  respend  par  toute 
«  la  plaine,  gastant  non  seullement  icelle  et  noyant  ses 
«  bledz  et  grains  semez,  mais  bien  gastant  les  grandz 
«  salins,  »  sera  visité  et  ensuite  réparé  le  plus  prompte- 
ment  possible,  à  la  diligence  des  consuls  et  au  moyen  des 
fonds  qui  seront  avancés  par  MM.  de  Ricardelle  et  de 
Lasalle;  —  les  «  expédientz,  ordre,  règlement  et  advis 
«  que  Messieurs  les  consuls  et  conseillers  depputés  par 

«  le  conseil  général ont  trouvé  bon  représenter  audit 

«  conseil  pour  par  icelluy  les  confirmer  et  aprouver,  ou 
«  autrement  les  modérer  et  déclairer  bons,  vallables  et 
«  d'observation  inviolable  comme  statut  perpétuel  etyrré- 
«  vocable,  »  sur  les  dépenses  de  la  ville  concernant  les 
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robes  et  chaperons  des  consuls,  les  torches  des  offrandes 
et  des  processions,  les  gages  des  écuyers  et  du  greffier  con- 
sulaires, l'éclairage  de  la  maison  de  ville,  le  clavaire,  les 
bandiers,  les  festins  et  collations  des  consuls,  les  présents 
à  faire  aux  grands  personnages  qui  traversent  la  ville,  les 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  de  l'hôpital,  les  ré- 
parations ordinaires,  la  morte-paye,  les  corps  de  garde, 
l'entretien  .des  lanternes  de  la  morte-paye,  les  auditeurs 
des  comptes,  les  chandelles  des  portiers  de  la  maison  de 
ville,  etc.,  etc.,  sont  approuvés  et  confirmés  pour  être 
inviolablement  gardés  et  observés,  et,  à  ces  fins,  ils  seront 
enregistrés  «  dans  ung  livre  de  [larchemin ,  signé  par 
«  MM.  les  consuls  et  depputez  dudit  bureau  et  du  greffier, 
«  duquel  sera  faicte  lecture  a  chasque  nouvelle  ellection 
«  consullaire,  le  jour  St  Biaise,  par  devant  MM.  les  nou- 
«  veaux  consulz ,  pour  les  garder,  observer  et  n'y  con- 
«  trevenir  durant  l'année  de  leur  consullat;  »  —  les  consuls 
sont  chargés  d'instruire  une  demande  de  M.  Gaspard  Faure, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  sommes  restant 
dues  par  les  «  impotents  »  (1),  dont  le  remboursement  lui 
était  refusé.  Après  avoir  examiné  si  les  hermes  qui  appar- 
tiennent à  ces  «  impotents  »  peuvent  ou  non  être  utilement 
saisis  et  vendus,  ils  soumettront  au  conseil  leurs  propo- 
sifions  sur  cette  demande;  —  ils  sont  aussi  chargés  d'aviser 
au  règlement  amiable  de  la  réclamation  élevée  par  maître 
Bernard  Bernard,  chanoine,  procureur  fiscal  de  Mgr 
l'archevêque,  contre  la  précipitation  apportée  dans  l'adju- 
dication consentie  à  M.  Nauvins,  docteur  ès-arts,  pour  la 
régence  du  collège,  et  contre  son  installation  en  cette 
régence  sans  l'observation  des  solennités  (  formahtés  ) 
requises  ;  —  les  intérêts  réclamés  par  les  religieux 
Augustins  de  Narbonne,  pour  leur  créance  de  250  écus, 
leur  sont  comptés  au  denier  douze;  —  contrairement  à 
une  requête  des  maîtres  boulangers,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  défendu  aux  femmes,  mariées  ou  veuves,  autres  que 
celles  des  boulangers,  de  faire  du  pain  et  de  le  mettre 
publiquement  en  vente,  autorisation  est  donnée  à  ces 
femmes  «  de  fere  et  vendre  du  pain  es  places,  merchés  et 
«  autres  endroictz  de  la  ville,  aux  taux  et  ordre  quy  en 
«  sera  prescrit  par  MM.  les  consuls;  »  —  dorénavant 
l'élection  des  auditeurs  des  comptes  devra  précéder  celle 
des  consuls;  —  MM.  de  Granselve,  Contadis,  Léonnard 


(1)  Les  étals  des  impotents,  que  les  clavaires  produisaient  à  la  fia 
de  leur  gestion  pour  être  déchargés  des  sommes  auxquelles  ils  s'éle- 
vaient, ne  contenaient  pas  seulement,  comme  leur  dénomination 
semble  l'indiquer,  les  cotes  des  contribuables  qui ,  tombés  dans  l'in- 
digence et  devenus  insolvables,  se  trouvaient  dans  Vimpuissance  de 
payer.  Ils  contenaient,  aussi,  les  cotes  devenues  irrécouvrables  par 
suite  de  changement  de  domicile ,  de  perte  des  récoltes  et  d'abandoo 
ou  défaut  de  culture  des  terres ,  qui ,  dans  ce  cas,  tombaient  en  non- 
valeurs  et  pouvaient  être  vendues  par  le  clavaire  ou  par  la  commune. 
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et  Montanier  sont  nommos  pour  «  ouïr,  affiner  et  clorre  » 
le  compte  de  M.  Pierre  de  Cogomblis ,  clavaire  de  l'année 
courante;  —  seront  admis  à  vaquer  à  l'audition  de  ce 
compte  tous  les  conseillers  qui  voudront  y  assister  gra- 
tuitement; —  une  somme  de  35écus,  mandatée  précé- 
demment au  nom  de  M.  Baumevieille,  capitaine  de  la 
morte-paye,  sera  acquittée  au  profit  de  ses  héritiers. 

F">  28.  —  7  janvier.  —  Un  sieur  Daudé  s'était  présenté 
au  port  de  La  Nouvelle,  muni  d'une  patente  de  santé  qui 
lui  avait  été  délivrée  à  Marseille,  pour  demander  l'entrée 
en  libre  pratique  de  son  bateau  et  de  ses  marchandises. 
Le  conseil  décide  que  «  jusques  a  ce  que  la  santé  soict 
«  proclamée  a  Marseilhe  et  qu'ils  aient  l'entrée  et  aces 
«  libre  en  Espaigne,  »  l'entrée  au  port  de  La  Nouvelle  ne 
sera  permise  ni  aux  personnes  ni  aux  marchandises  venant 
de  ces  provenances.  —  Le  conseil  décide  aussi,  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  des  habitants  :  i°  que  l'entrée  de  la  ville 
doit  être  interdite  aux  étrangers  pauvres;  2°  et  que  ceux 
qui  s'y  trouvent  actuellement  doivent  être  immédiatement 
expulsés. 

F»  30. —  14  janvier.  —  Observations  sur  l'audition  du 
compte  de  M.Gaspard  Faure,  clavaire  de  l'année  1597. 
Les  parties  rayées  (1)  de  son  compte  y  seront  rétablies. 
Au  nombre  de  ces  parties  figuraient  les  frais  occasionnés 
par  la  députation  que  le  conseil  avait  envoyée  à  La 
Nouvelle,  avec  mission  d'empêcher  l'embarquement  de 
certaine  quantité  de  blé  dont  le  maréchal  de  Joyeuse  avait 
autorisé  la  sortie.  Les  observations  faites  pour  justifier  la 
dépense  inscrite,  pour  ce  motif,  par  M.  Gaspard  Faure,  sont 
ainsi  conçues  :  «  Pour  le  regard  des  cent  escus  mis  en 
«  deppoz  par  Madame  de  Laborde,  de  feu  M.  Molins,  au 
«  nom  du  sieur  Sapte,  de  Concques,le  faict  est  tel  que 
«  ayant lesditsremonstrans  (les consuls)  arrestés  plusieurs 
«  bateaux  que  lesdits  dame  et  de  Sapte  avoinctz  chargé 
«  de  bledz,en  vertu  d'une  patente  do  Mgr  le  mareschal 
«  de  Joieusc,  au  nom  d'un  nommé  Perrin,  de  Marseilhe, 
«  et  faict  porter  plusieurs  charrettées  dans  Narbonne  et 
«  mis  les  veilles  desdits  bateaux  dans  la  tour  de  La  Nou- 
«  velle,  soubz  la  garde  du  cappitaine  Bellissent,  et  pour 
«  la  garde  desdits  bateaux  commis  le  cappitaine  Peyrat 
«  avecq  certains  soldatz  de  sa  compaignie,  il  feust  violante 
«  par  les  mariniers,  quy,  ayant  recouvert  lesdites  voilles 
«  par  la  fraulde  dudit  Bellissend,  firent  voille,  comme 
«  appert  par  les  inquisitions  faictes  par  M.  le  lieutenant 


(1)  Sous  la  (lénominalion  de  parties  rayées  aux  comptes  des  cla- 
vaires, ou  désignail  soll  les  articles  qui  devaient  y  être  poilés  comme 
forcements  de  recette,  soit  les  articles  de  dépense  qui,  pour  cause 
d'illégalité  ou  d'irrégularité,  avaient  été  rejelés  par  les  auditeurs  de 
ces  comptes. 


«  Batiste,  commissaire  depputté  par  la  cour  des  Aydes, 
«  et  lesdits  remonstrans  poursuivant  la  punition  dudit 
«  affere  leur  feust  remonstré,  de  la  part  de  Mgr  le  prô- 
«  sident  d'Agel  et  d'autres ,  que  attendu  que  ledit  bled 
«  estoict  sorty,  que  de  poursuivre  l'on  n'avanceroict  rien 
«  pour  le  faire  ramener,  joinct  qu'ils  en  avoinct  prins 
«  quanfité  et  mis  dans  la  présent  ville,  et  que  d'aillieurs 
«  M.  de  Laborde,  qui  estoict  en  court  s'emploiant  pour 
«  les  afferes  de  la  ville,  s'ouffenseroict  de  voir  ainsin 
«  récriminaliser  ladiîe  dame,  sa  femme,  et  voyant  aussy 
«  qu'ils  avoinct  affaire  dudit  sieur  d'Agel  pour  la  vérifll- 
«  cation  et  attache  du  don  de  unse  mil  cinq  cens  livres 
«  obtenu  par  MM.  Bofflas  et  d'Authamar,  et  d'aillieurs 
«  creignant  mestre  en  combustion  Mgr  le  mareschal  de 
«  Joieuse  avecq  ladite  court  des  Aydes,  attendu  que  mondit 
«  seigneur  le  mareschal  de  Joieuse  escrivoict  tous  les 
«  jours  que  sa  patente  donnée  audit  Perrin  ne  feust  poinct 
«  empeschée,  lesdits  remonstrans  ayant  prins  advis  avecq 
«  quelques  ungz  n'ossarent  poursuivre  ladite  criminaulté. 
«  Toutesfois,  parce  que  audit  afaire  s'estoinct  faictz  de 
«  grandz  frais,  tant  pour  envoyer  a  Montpellier  que  pour 
«  la  garde  et  atrapement  de  plusieurs  bateaux  chargés 
«  de  grains,  il  feust  arresté  que  des  cent  escus,  mis  comme 
«  dict  est  en  deppoz,  seroinct  paies  lesdits  frais,  a  la  charge 
«  que  s'ils  ne  montoinct  plus  tout  le  surplus  seroict  rendu 
«  ausdicts  dame  et  de  Molins,  et  s'ils  montoinct  davantaige 
«  ils  payeront  le  surplus,  et  a  cesto  considération  et  occa- 
«  sion  le  clavaire  ne  mist  poinct  rien  en  recepte  ny  des- 
«  pence  pour  raison  dudit  affaire.  » 

F"  35  v°.  —  15  janvier.  —  Continuation  de  la  délibé- 
ration ainsi  que  des  observations  relatives  à  l'audition  des 
com()tes  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire  de  l'année  1397. 

F»  38.  —  17  janvier.  —  Affaires  soumises  au  conseil 
par  les  consuls  :  —  cautions  à  fournir  pour  la  garantie 
d'un  prêt  de  2,000  écus  que  M.  de  Lestang  a  offert  pour 
parer  au  remboursement  de  la  créance  de  M.  d'Auriac;  — 
demande  des  héritiers  du  sieùr  Paul  Martinenc,  en 
acquittement  de  la  somme  de  180  écus  en  laquelle  la  ville 
demeure  condamnée  à  leur  profit,  par  une  sentence  de 
la  Cour  royale  de  Narbonne,  du  16  septembre  1593,  sauf 
son  recours  contre  les  héritiers  de  Bernardin  Montanier  ; 

—  nomination  d'une  députation  qui  sera  chargée  de  pré- 
parer les  articles  des  accords  à  intervenir  entre  la  ville 
et  le  chapitre  St-Just,  relativement  au  patronat  du  collège, 
auquel  ce  dernier  vient  de  renoncer  après  avoir  tenté  de 
«  l'énerver  et  se  l'aproprior  »  au  préjudice  des  consuls  ; 

—  suite  de  l'audition  du  compte  de  M.  Gaspard  Faure, 
clavaire  de  l'année  1597;  —  cahier  des  articles  (charges) 
préparé  pour  servir  à  l'adjudication  de  la  charge  de  cla- 
vaire consulaire  pendant  l'année  courante. —  Décisions  du 


F"  46.  —  22  janvier.  —  Suite  des  opérations  de  la  com- 
mission chargée  par  le  conseil  de  réviser  et  réglementer 
les  dépenses  ordinaires  de  la  ville.  Ces  opérations  portent: 

—  sur  les  gages  du  syndic,  qui  sont  fixés  à  8  écus  20  s. 
par  an  ;  —  sur  ceux  de  M.  Guillaume  Malard ,  remplissant 
la  charge  de  chirurgien  de  l'hôpital,  qui  sont  fixés  à  13 
écus,  sans  aucune  autre  gratification  ni  indemuité,  sous 
l'obligation  «  do  pans'er  et  médicamentcr  tant  les  pouvres 
«  dudit  hospital  que  autres  pouvres  néccssiteus  et  ver- 
«  goigneus  de  la  ville.  »  Si  ces  gages  n'étaient  pas  acceptés, 
la  charge  de  chirurgien  sera  mise  aux  enchères  au  rabais; 

—  sur  l'entretien  ordinaire  des  fontaines,  dont  le  bail 
devra  être  mis  en  adjudication  dès  que  le  contrat  en  cours, 

Narbonnk.  —  Série  BB. 


SÉRIE  BB.  —  DÉLIBÉRATIONS  DES 
conseil  :  —  la  sentence  obtenue  contre  la  ville  par  les 
héritiers  Paul  Martinenc  sera  intimée  aux  héritiers  de 
Bci  nai  din  Montanier,  avec  sommation  d'avoir  à  produire 
tous  acquits  et  tous  actes  servant  à  la  vérification  du  fait 
qui  a  motivé  cette  sentence;  —  les  parties  rayées  dans  le 
compte  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire,  qui  comprennent 
le  cahier  des  dépenses  menues,  les  levures  accordées  à 
M.  Kaulin  Curdechesne,  grènelier  à  Peyriac-de-Mer,  sur 
les  crues  d'un  sol  et  de  5  d.  octroyées  à  la  ville,  celles  de 
M.  François  Salvat,  grènetier  de  Narbonne,  l'entretien 
des  lanternes  de  la  morte-paye,  etc.,  seront  rétablies  à  son 
compte,  de  môme  que  toutes  les  dépenses  qui  en  avaient 
été  rejetees  par  le  motif  qu'elles  étaient  ordonnancées 
irrégulièrement  et  sans  approbation  préalable  du  conseil. 
Cette  décision  est  prise  en  vue  «  d'esviter  a  une  infinité 
«  de  procès,  d'unions,  parUalités  et  inimitiés  que  ce 
«  pourroinct  mouvoir  entre  MM.  les  conseillers   matri- 

«  culés s'il  faloict  désadvouer  les  mandemens  par 

«  eux  faictz  et  répéter  les  sommes  y  contenues  de  ceux 
«  qui  les  ont  receues,  ausquelz  est  croyable  avoir  esté 

«  ordonnées  sainctement  et   méritoirement pour 

«  plusieurs  justes  considérafions  et  selon  les  occurances;» 
—  sont  nommés  membres  de  la  dépulation  chargée  de 
traiter  amiablement  de  l'affaire  relative  au  patronat  du 
collège  avec  MM.  du  chapitre  St-Just,  les  conseillers  qui 
suivent  :  MM.  Zacharie  Boffias,  le  lieutenant  Baliste, 
Jérôme  Arnaud,  d'Autemar,  Simon  de  Cogomblis  et  Jé- 
rôme Deapchier  ;  —  pour  cautions  du  prêt  à  consentir 
à  la  ville  par  M.  de  Lestang,  les  consuls  présenteront  ceux 
des  conseillers  matricules  qui,  n'étant  pas  déjà  liés  au 
nom  de  la  communauté  par  des  obligations  antérieures, 
offriront  de  s'engager  volontairement  pour  elle;  —  le 
cahier  des  charges  relatif  à  l'adjudication  du  clavariat, 
rédigé  par  les  consuls,  est  approuvé  en  sa  teneur  et  il  sera 
dorénavant  pris  pour  base  de  cotte  adjudication,  laquelle, 
pour  l'année  courante,  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance 
du  conseil  général. 
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qui  a  été  passé  sur  la  tête  du  sieur  Merlas-Peisselet,  sera 
eipiré. 

F»  49  V».  —  31  janvier.  —  Présentation  au  conseil  et 
approbation  par  celui-ci  :  1»  de  la  suite  des  opérations 
faites  par  la  commission  chargée  de  réglementer  les  dé- 
penses de  la  ville;  2°  de  «  Testât  au  vray  de  ce  que  le 
«  clavaire  fault  que  paie  la  présante  année  1599.  »  Cet 
état,  dres.sé  en  forme  de  budget,  porte  les  dépenses  de  la 
ville  à  la  somme  de  14,028  écus.  —  Le  conseil,  reprenant 
la  coutume  ancienne,  d'après  laquelle  l'indiction  de  l'année 
devait  avoir  lieu  par  tiers  et  non  en  une  seule  fois,  vote 
une  imposition  de  10  écus  pour  denier  de  compoix,  exigible 
à  partir  du  Lîi  février  prochain.  11  décide,  aussi  :  1»  que 
l'état  des  dépen.ses  sera,  chaque  année,  inséré  en  entier 
dans  le  livi  e  «  de  collecte  des  impositions  ;  »  2°  que,  doré- 
navant, les  consuls  ne  pourront,  sous  peine  de  nullité, 
ordonnancer  sans  délibéralion  préalable  du  conseil  aucune 
dépense,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l'objet,  en  dehors 
de  celles  qui  seront  portées  dans  cet  état.  —  La  nomination 
des  auditeurs  des  comptes  des  clavaires  aura  lieu,  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  le  conseil  l'a  précédemment  arrêté,  c'est- 
à-dire,  avant  l'élection  consulaire,  et  ces  auditeurs  seront 
pris  par  ordre  d'ancienneté  et  dans  les  divers  rangs  ou 
échelles  de  la  matricule,  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
pour  la  première  année,  un  conseiller  de  la  première 
échelle  et  un  de  la  seconde;  pour  la  seconde  année,  un 
conseiller  de  la  troisième  échelle  et  un  de  la  cinquième; 
pour  la  troisième  année,  un  conseiller  de  la  quatrième 
échelle  et  un  de  la  sixième,  et  ainsi  de  suite  en  reprenant 
le  môme  ordre,  qui  prendra  place  parmi  les  règles  et 
statuts  organiques  do  la  ville. 

F"  61  v».  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean  do  Trégoin,  seigneur  do 
Ricardelle,  Julien  Poisson,  Sébastien  Comenge,  Jean 
Pradel,  Jean  Bureau  et  Jean  Revel.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge 
royaux  de  la  ville. 

F°  72.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls , 
assemblés  en  présence  de  noble  François  d'Audric,  ccuyer, 
seigneur  de  Savignac,  viguier,  et  do  M»  Balthasar  dé 
Portes,  juge  en  la  viguerie  de  Narbonne,  de  leurs  syndics 
et  procureurs  généraux  et  spéciaux  auprès  des  diverses 
Cours  judiciaires  et  administratives,  pour  l'année  cou- 
rante.— Cours  auprès  desquelles  les  consuls  instituent  ces 
syndics  et  procureurs  :  Cour  royale  (  viguerie  )  et  tempo- 
relle (temporalité  de  Mgr  l'archevêque]  de  Narbonne, 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Carcassonne,  Parlement 
de  Toulouse,  chambre  des  Requêtes  à  Toulouse,  cour  des 
Aides  et  chambre  des  Comptes  de  Montpellier. 
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F"  73.  —  28  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  nomination  des  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul  ; 

—  désignation  des  députés  qui  doivent  composer  le  bureau 
de  la  police  pendant  le  semestre  qui  commencera  le 
1  "  mars  prochain  ;  —  saisie  des  deniers  provenant  du  droit 
de  robinage,  pratiquée  à  la  requête  du  maître  des  Ports, 
pour  parer  d'office  aux  réparations  des  dégùts  que  les 
inondations  ont  causés  à  la  Robine,  principalement  à 
Roquotaillade  (1),  au  Caragol,  au  grand  Salin,  à  la  mé- 
tairie de  Robert,  etc.;  —  requête  des  révérends  pères 
Capucins,  tendant  à  obtenir  le  paiement  des  200  écus  qui 
leur  ont  été  précédemment  alloués  par  le  conseil,  pour  la 
valeur  de«  matériaux  provenant  de  leur  couvent  «  a 
«  Sainct  Loup,  près  la  présent  ville;  »  —  demande  des 
tambours  de  la  morte-paye  et  des  écuyers  de  la  maison 
consulaire,  par  laquelle  ils  réclament  une  augmentation 
de  leurs  gages;  —  assignation  donnée  aux  consuls,  à  la 
requête  de  M.  Pierre  de  Guissanne,  dans  l'appel  comme 
d'abus  qu'il  a  relevé  devant  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, pour  raison  du  rétablissement  des  parties  qui  ont 
été  rayées  dos  comptes  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire 
de  l'année  1597.  par  les  auditeurs  de  ces  comptes;  — 
obligation  à  consentir  à  MM.  Simon  de  Cogomblis  et  Henri 
Sartre,  pour  le  montant  de  diverses  créances  dont  il  leur 
a  été  fait  cessipn  sur  la  ville.  Au  nombre  de  ces  créances, 
figurent  :  1»  celle  de  318  écus  12  s.  liquidée  au  profit  de 
Pierre  Barselon,  apothicaire,  pour  prix  des  drogues  et 
médicaments  qu'il  a  fournis  «  pour  les  pouvres  malades 
«  et  blessés  de  la  peste,  tant  dedans  comme  dehors  la 
«  présant  ville,  »  durant  les  mois  d'octobre,  de  novembre 
et  de  décembre  de  l'année  1591;  2"  une  somme  de  116 
écus  40  s.  revenant  aux  héritiers  de  M.  Luc  de  Laporte, 
régent  du  collège,  pour  les  gages  de  ce  régent  échus  au 
moment  de  son  décès.  —  Décisions  du  conseil  sur  ces 
diverses  affaires  :  —  sont  nommés  procureurs  de  l'hôpital 
MM.  noble  Jérôme  de  Castilhon,  seigneur  de  St-Martin- 
de-Toques,  Guillaume  Cerezon  et  Antoine  Boudi;  —  il  n'y 
a  pas  lieu  de  nommer  les  députés  du  bureau  de  la  police. 
Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  remplies  par  les  consuls  ; 

—  il  sera  procédé,  à  la  diligence  des  consuls,  le  plus 
promptement  possible,  à  la  réparation  des  portions  dé- 
gradées de  la  Robine,  après  une  visite  des  lieux  dont  le 
but  sera  de  constater  la  nature  et  l'importance  des  répa- 
rations à  faire  et  de  dresser  le  devis  qui  servira  do  base 
à  leur  adjudication  ;  —  M.  Jean  Bureau,  consul,  est  nommé 
député  à  l'effet  de  comparaître,  au  nom  de  la  ville,  devant 
la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  sur  l'assignation  qui  a 
été  donnée  aux  consuls  dans  l'appel  comme  d'abus  relevé 
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(1)  Celle  parlic  de  la  Robine  est  aussi  et  plus  fréquemment  dési- 
gnée dans  les  documents  de  la  ville  sous  le  nom  de  Goule-laillade. 


par  M.  Pierre  de  Guissanne;  —  ce  dernier  sera  préala- 
blement sommé  de  produire  les  noms  de  ceux  qui  ont 
adhéré  à  son  appel,  et  de  faire  foi,  par  actes  authentiques, 
du  syndicat  qu'il  représente  ;  —  la  demande  des  tambours 
de  la  morte-paye  et  celle  des  écuyers  consulaires,  relatives 
à  une  augmentation  de  leurs  gages,  sont  rejetées.  Il  en 
sera  de  même  pour  toute  demande  semblable  qui  se  pro- 
duirait, à  l'avenir,  à  l'enconlre  des  décisions  précédemment 
prises  par  la  commission  chargée  de  la  réglementation  des 
dépenses  de  la  ville,  et  ces  décisions,  confirmées  et  approu- 
vées par  le  conseil,  seront  inviolablement  observées;  — 
l'indemnité  de  200  écus  allouée  aux  révérends  pères 
Capucins,  «  pour  leur  aider  a  bastiret  édiffier  leur  église 
«  et  couvent  en  la  présent  ville,  »  leur  sera  payée  en 
deux  acomptes,  l'un  durant  le  premier  quartier  de  l'année 
courante,  l'autre  dans  le  dernier  quartier;  —  MM.  les 
consuls  demeurent  autoiisés  à  consentir,  sous  forme  de 
renouvellement,  l'obligation  demandée  par  MM.  Simon 
de  Cogosnblis  et  Henri  Sartre  pour  la  somme  principale 
des  créances  dont  ils  sont  cessionnaires  et  pour  les  apports 
(  intérêts)  de  ces  créances. 

F»  78  v.  —  26  mars.  —  Communication  des  lettres 
patentes  de  Henri  IV  qui  accordent  la  charge  de  gouver- 
neur de  Nai  bonne,  devenue  vacante  par  suite  de  la  démis- 
sion de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  a  Mgr  de  Montmorency, 
fils  du  connétable  de  Montmorency,  et  qui  désignent 
M.  de  St-Geniés,  lieutenant  en  la  compagnie  de  1 00  hommes 
du  connétable,  pour  exercer  la  gestion  de  cette  charge 
durant  le  bas-âge  du  titulaire.  Après  cette  communication, 
les  consuls  font  la  proposifion  suivante,  à  laquelle  le 
conseil  déclare  pleinement  adhérer  :  il  doit  être  répondu 
aux  lettres  du  roi  «  avec  toutes  les  submissions,  homages 
«  de  fidélité  et  d'humble  recognoissance  que  très  humbles, 
«  très  fidèles  et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs  doivent 
«  faire  et  protester.  Et  non  seullement  par  lettres  Sa  Ma- 
«  jesté  et  Mgr  en  doibveut  estre  asseurés,  mais  aussy  par 
«  los  effectz  en  l'exécution  de  leurs  commandements. 
«  Ausquelles  fins,  et  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  les 
«  consuls  employèrent  leurs  biens  et  vies  et  tout  ce  que 
«  deppendra  de  leur  pouvoir,  sans  y  rien  espargner.  Et 
«  pour  tesmoigner  ceste  bonne  dévotion ,  veu  et  affection 
«  des  habitans  de  Narbonne,  que  lorsqu'il  plairra  a  Sa 
«  Majesté  mander  ledict  sieur  de  St  Génies,  il  doibt  estre 
«  honnorablement  receu  et  installé  avec  toutes  les  solemp- 
«  nités  requises  ;  a  quoy  lesdits  sieurs  consuls  offi  ent 
«  s'employer  de  ca3ur  et  d'ame  et  y  apporter  tout  ce  quy 
«  deppendra  du  devoir  de  leurs  charges.  Mais  afin  qu'un 
«  chacun  des  habitans,  mesmes  des  plus  notables  et  appa- 
«  rans  de  ladicte  ville  de  Narbonne,  matricules  de  la 
«  maison  consullairc,  ce  puissent  ressentir  de  ccsle  joye 
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«  et  jouir  de  la  douceur  de  si  bonnes  nouvelles,  voire  que 

«  le  tout  soit  ratifTié assembler  le  conseil  général, 

«  estans  très  ceriains  du  respljndissement  général  de  tout 
«  le  peuple,  qui  ne  respire  qu'au  service  de  Sa  Majesté, 
«  son  prince  naturel;  lequel  doibl  estre  très  humblenaeut 
«  supplié  voulloir  aymer  ladicte  ville  de  Narboune  et 
«  habilans  d'icelle  et  les  protéger  comme  ses  très  hum- 
«  ble,  très  fldelles,  très  obéissans  subjects,et  La  Grandeur 
«  de  Mgr  le  conestable  perraeclre  qu'ils  soyent  insinués 
«  en  ses  bonnes  grâces  et  bienvoillence.  » 


F"  80  v.  —  27  mars.  —  Le  conseil  général,  convoqué 
pour  recevoir  de  nouveau  communication  des  lettres  pa- 
tentes de  Henri  IV,  contenant  la  nomination  de  Mgr  do 
Montmorency  à  la  charge  de  gouverneur  de  Narboune,  et 
celle  do  M.  de  St-Geniés  à  la  régence  de  cette  charge 
pendant  le  bas-5ge  et  l'absence  du  titulaire,  après  avoir 
entendu  plusieurs  discours,  entr'autres  celui  de  M.  Boflias, 
procureur  du  roi  en  la  viguei  ic  de  Narboune,  qui  est  un 
développement  du  texte  :  Quod  principi  placet  legis  habet 
vigorem,  tiré  du  traité  intitulé  De  constitutione  principum, 
s'associe  à  la  proposition  faite  par  les  consuls  dans  la 
précédente  séance,  et  il  décide  qu'il  sera  procédé  à  la  ré- 
ception de  M.  de  St-Geniés  en  la  manière  flxée  psir  ses 
lettres  de  nomination ,  «  avec  toutes  les  recognoissances 
«  sur  ce  deues,  et  pour  tesmoigner  a  Sa  Majesté  et  a  La 
«  Grandeur  du  conestable  la  joye  que  la  ville  reçoit  de 
«  l'honneur  que  leur  plaict  faire  a  icelle,  luy  donnant  de 
«  si  grands  et  acomplis  personnages  es  dites  charges,  » 
il  décide  que  les  consuls  écriront  à  ce  sujet  telles  lettres 
qu'ils  jugeront  nécessaires. —  Le  conseil  nomme  ensuite 
une  commission  composée  de  deux  consuls  et  de  MM.  Ba- 
liste,  Boffias,  d'Aulomar  et  noble  Jean  de  Brunet,  sieur 
d'Auriac,  qui  aura  mission  d'aller  «  féliciter  »  Mgr  le  duc 
de  Ventadour  «  et  lui  baiser  les  mains,  »  à  l'occasion  do 
sa  nomination  en  qualité  de  lieutenant  général  du  roi  dans 
la  province. 

F"  83.  —  13  avril.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  troisième,  à  la  place  du  .second,  qui  était  décédé,  et,  à 
leur  défaut,  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang, 
à  l'effet  do  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province, 
convoqués  en  la  ville  de  Pézénas  pour  le  19  du  mois 
d'avril  courant. 

F»  87  V". —  17  avril.  —  Affaires  proposées  par  les 
consuls  :  —  condamnation  prononcée  par  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  contre  les  consuls  de  Narbonne, 
pour  le  cas  de  non  production,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  prochaine  «  féiie  »  do  Pâques,  des  originaux 
des  comptes  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire  de  la  ville,  en 
l'année  1397,  qui  ont  donné  lieu  à  l'appel  comme  d'abus 


CONSEILS   DE    VILLE.  —    150».  463 

relevé  par  M.Pierre  de  Guissanne;  —  M.Jean  de  Brunet, 
sieur  d'Auriac,  nommé  membre  de  la  députation  chargée 
d'aller  complimenter  M.  de  Ventadour,  étant  absent,  doit 
être  remplacé; —  d'après  les  privilèges  de  la  province,  les 
consuls  sont  exempts  de  l'obligation  de  remettre  les  comptes 
de  la  ville  et  d'aller  «  compter  ailleurs  que  devant  eux 
«  mêmes  »  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Pour  le 
maintien  de  ces  privilèges,  il  y  aurait  lieu  d'appeler  le 
syndic  du  diocèse  (  M.  Ballhasar  de  Portes  )  à  se  joindre 
à  la  ville  pour  défendre  en  l'appel  relevé  par  M.Pierre 
de  Guissanne  au  nom  du  syndicat  dont  il  est  le  représen- 
tant. —  Le  conseil  renvoie  à  la  décision  du  conseil  général, 
qui  sera  convoqué  ce  mémo  jour,  toute  résolution  à 
prendre  sur  ces  affaires. 

F"  90.  —  17  avril.  —  Décisions  du  conseil  :  —  il  sera 
fait  droit  à  l'injonction  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier, 
relativement  à  la  remise  des  oiiginaux  ainsi  que  des  pièces 
justificatives  des  comptes  de  M.  Gaspard  Faure.  Toutefois, 
une  députation,  qui  est  composée  de  M.  de  Ricardelle, 
premier  consul,  et,  en  son  absence,  de  M.  Comenge,  de 
M.  Jean  Dureau,  cinquième  consul,  du  sieur  d'Homps, 
syndic  de  la  ville,  et  de  MM.  Baliste,  Boffias,  Pierre  d'Au- 
temar,  Henri  d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis,  est  chargée 
de  faire  «  toutes  poursuites,  remonstrances,  supplications 
«  et  protestations  »  en  ladite  cour  des  Aides  dans  le  but 
de  faire  maintenir  l'exemption  «  de  la  remise  originelle 
«  des  comptes,  suivant  le  privilège  du  pais  de  Languedoc.» 
Cette  députation  partira  dès  demain.  Ses  membres  auront 
mission  «  de  porter  a  cest  affaire  tout  ce  qui  se  pourra,... 
«  voire  y  emploj'er  la  faveur  de  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
«  et  autres  qu'ils  cognoistront  pouvoir  estre  aydans  et 
«  favorables  pour  la  ville.  »  Par  mesure  de  représailles 
contre  le  promoteur  de  l'appel  pendant  et  contre  ses  adhé- 
rants syndiqués,  le  conseil  avait  pris  la  résolution  suivante  : 
«  Et  attendu  le  trouble  faict  au  repos  publique  de  ceste 
«  communauté  par  ledit  Guissanne,  que  tant  luy  que  ses 
«  adhérans  qui  pourront  estre  remarqués  par  nom,  seront 
«  nottés  en  la  présent  maison  consullaiie  pour  n'estre 
«  placés  ny  honnorés  jamais  des  cTiarges  publiques  en 
«  icelle.»  Celte  résolution  est  rayée  et  biiTée  sur  le  registre 
en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du  30  août 
1599,  qui  la  déclare  injurieuse.  —  En  ce  qui  concerne  le 
traité  à  intervenir  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just, 
relativement  au  patronat  du  collège,  le  conseil  décide  que 
la  négociation  sera  poursuivie  par  la  voie  amiable,  et  il 
remet  le  soin  de  cette  négociation  aux  députés  qui  en  ont 
été  primitivement  chargés. 

F»  93  v".  —  23  avril.  —  Les  députés  charges  d'aller 
complimenter  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  au  nom  de  la 
ville,  rendent  compte  du  résultat  de  leur  mission  et  de 


46i 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBOiNNE. 


la  réception  qui  leur  a  été  faite.  Ils  rendent  également 
compte  des  assurances  que  MM.  les  présidents  et  con- 
seillers en  la  cour  des  Aides  leur  ont  données,  «  d'avoir  en 
«  grande  considération  et  recommandation  les  droits  de 
«  la  ville  »  dans  le  jugement  de  l'appel  comme  d'abus 
relevé  par  M.  Pierre  de  Guissanne  et  ses  adhérants,  contre 
11!  rétablissement  des  parties  rayées  au  compte  de  M.  Gas- 
pard Faure,  clavaire  de  l'année  1597. 

F»  96. —  5  mai.  —  Communication  des  patentes  obte- 
nues, au  nom  de  la  ville,  par  M.  le  président  de  Laborde, 
pour  la  traite  de  6.000  charges  de  blj  et  de  vin.  Un  con- 
seiller, pour  hâter  le  paiement  des  dettes  de  la  ville,  pro- 
pose de  demander  l'expédition  d'autres  patentes  contenant 
défense  expresse,  à  qui  que  ce  soit,  de  se  livrer  à  l'embar- 
quement du  blé  ou  du  vin  depuis  Lcucatejusqu'à  Vendres. 
Aucune  résolution  n'est  arrêtée  par  le  conseil  sur  cette 
proposition. 

F''97. — 9  mai. — Communication  d'une  lettre  de  MM.  de 
Ricardelle  et  Comenge,  consuls,  députés  de  la  ville  aux 
Étals  assemblés  à  Pézénas.  S'autorisant  des  dispositions 
manifestées  par  les  Élats  relativement  aux  crues  des  ga- 
belles, les  auteurs  de  cette  lettre  invitent  les  consuls  à  faire 
rédiger  et  envoyer  un  élat  des  dépenses  de  la  morte-paye, 
du  produit  des  droits  de  leude,  d'équivalent,  de  robina- 
ge,  etc.,  afin  de  pouvoir  s'en  aider  pour  la  défense  des 
intérêts  de  la  ville  dans  le  traité  qui  interviendra,  avec 
MM.  les  commissaires  du  roi  aux  États,  sur  le  fait  des 
gabelles,  et  pour  atténuer  autant  que  possible  la  réduction 
des  crues,  qui  paraissent  devoir  être  ramenées  au  taux 
uniforme  de  4  écus  dans  les  dix-sept  greniers  de  la  pro- 
vince. —  Pour  répondre  à  l'invitation  des  députés  de  la 
ville,  le  conseil  charge  M.  Pierre  d'Autemar  de  se  trans- 
porter à  Pézénas,  «  et  illec  entendre  et  scavoir  parlicu- 
«  lier  ement  des  sieurs  de  Ricardelle  et  Comenge  Testât 
«  et  disposition  des  affaires  traitées  aux  Estats,  »  pour  en 
faire  l'objet  d'im  lapport  au  conseil  dans  une  prochaine 
séance.  Cependant,  les  députés  de  la  ville  demeurent  in- 
vités, par  précaution-,  «  a  ne  rien  octroier,  consentir,  ny 
«  accorder,  ny  contracter  pour  raison  desdites  crues,  ains 
«  percistjr  lesdicts  consuls  de  Narbonno  estre  gardés , 
«  observés  et  maintenus  en  Testât  qu'ils  sont  trouvés,  et 
«  en  droictz ,  concessions  et  facultés  a  eulx  donnés,  con- 

«  cédés  et  atribués Et,  en  cas  contrere,  fere  toutes 

«  protestations  requises  et  nécessaires.  » 

F"  99  v".  —  13  mai.  —  Les  conditions  du  traité  à  inter- 
venir, relativement  aux  gabelles,  entre  les  États  assemblés 
à  Pézénas  et  M.  de  Messis,  commissaire  du  roi ,  sont  expo- 
sées au  conseil.  La  part  de  la  ville  sur  les  crues  des  dix- 
sept  greniers  à  sel  de  la  province  serait  fixée,  à  perpétuité. 


à  4  s.  par  quintal.  Le  produit  en  serait  directement  perçu 
des  grôneliers  par  le  clavaire,  et  il  serait  employé  tant  au 
supplément  de  la  morte-paye  qu'aux  autres  dépenses  que 
cette  nature  de  deniers  doit  couvrir.  —  Les  consuls  sou- 
mettent ensuite  les  affaires  qui  suivent  :  —  M.  Pierre 
de  Gui.ssanne,  continuant  la  procédure  de  son  appel 
comme  d'abus  contre  le  rétablissement  des  parties  rayées 
au  compte  de  M.Gaspard  Faure,  clavaire  de  Tannée  1597, 
vient  de  faire  opposition  au  paiement  de  la  somme  votée  et 
imposée  par  le  conseil  à  fitre  de  premier  remboursement 
sur  le  solde  dû  d'après  l'arrêté  de  clôture  du  compte  de 
cette  même  année;  —  réquisition  faite  par  M.  d'Agde  (1), 
à  TetTrit  de  contraindre  la  ville  au  remboursement  de  cer- 
taine somme  de  300  écus  qui  lui  a  été  comptée  des  deniers 
du  roi.  Suivant  les  consuls,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  cette 
somme  sur  le  pays  (le  diocèse),  attendu  qu'elle  a  été 
«  emploiée  a  la  réparation  de  Porte  Roy  et  a  remectre  la 
«  fontaine  de  St  Pol  dans  le  boleuvard  neuf  (2),  qui  sert 
«  de  fortifiîcation  a  la  ville  et  non  d'embellissement;  »  — 
arrivée  à  Pézénas  de  M.  de  Saint-Geniés,  chargé  de  la 
régence  du  gouvernement  de  Narbonne.  —  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  défendu ,  par  toutes  sollicitations  et 
poursuites  nécessaires  ,  à  l'appel  de  M.  Pierre  de  Guis- 
sanne, notamment  pour  faire  lever  les  inhibitions  et 
opposifions  relatives  au  paiement  du  reliquat  de  Tannée 
1597,  qui  viennent  d'être  signifiées  au  clavaire  de  Tannée 
courante.  MM.  Bureau,  consul,  et  Pierre  de  Gros,  sei- 
ncur  d'Homps,  demeurent  chargés  de  cette  poursuite.  — 
Sur  les  autres  affaires  exposées  au  conseil,  aucune  réso- 
lution n'est  prise. 

F"  104  v".  —  19  mai.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  le  duc 
de  Ventadour,  lieutenant  général  du  roi  dans  la  province. 
Les  consuls  ont  traité,  au  prix  de  105  écus,  avec  le  sieur 
Charles  Galléry,  peintre,  pour  les  frais  que  doivent  occa- 
sionner «  les  arcz  triumphaus,  théâtre,  (levis(>s,  armoiries, 
«  tableaux  et  pcyntures  »  dont  cette  réception  exigera 
Temploi.  Il  y  a  lieu  d'autoriser  cette  dépense. — M.  Dureau, 
cinquième  consul ,  et  noble  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps, 
chargés  de  défendre  à  l'appel  de  M.Pierre  de  Guissanne, 
demandent  une  provision  de  voyage  pour  se  rendre  à 
Montpellier. —  Refus  du  clavaire  actuel:  1"  de  payer  à 
M.  Gaspard  Faure,  clavaire  de  Tannée  1597,  les  527  écus 
compris  dans  les  impositions  du  premier  quai  tier  de  Tan- 
née courante,  à  titre  de  premier  remboursement  sur  le 


(1)  M.  iTAgde  exprç.iit  les  fonctions  de  trésorier  de  la  Vicomte  de 
Narbonne,  c'est-ii-dire  de  tré.sorier  du  domaine  royal  pour  toute 
l'éienduc  de  celte  Vicomte. 

(2)  Le  bastion  de  Montmorency,  qui  venait  d'être  terminé  il  cette 
époque. 
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solde  de  son  compte.  Ce  refus  est  basé  sur  les  inhibitions 
dont  la  cour  des  A  des  a  frappé  ce  remboursement;  2"  de 
payer  aux  révérends  pères  Ca|Hicins  les  100  écus  qui  sont 
im|)Osés  dans  le  même  quartier,  à  compte  de  l'indemnité 
de  200  écus  qui  leur  a  été  accordé  pour  les  aider  à  cons- 
truire leur  couvent  dans  l'intérieur  de  la  ville.  —  Sur  ces 
affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  «  l'entrée  de  Mgr  de  Ven- 
«  tadour  sera  faite  le  plus  honorablement  que  fore  ce 
«  pourra,  »  les  consuls  demeurant  autoiisés  à  mandater 
la  dépense  et  le  clavaire  actuel  à  la  payer;  —  que  IfS  100 
écus  imposés  pour  les  révérends  pètes  Capucins  seront 
acquittés  sur  mandement  régulier  des  consuls,  bien  que 
l'allocation  en  ait  été  omise  dans  l'état  des  dépenses  de 
l'année  courante  remis  au  clavairi;;  —  que  les  sommes 
jugées  nécessaires  pour  la  provision  des  députés  qui  doi- 
vent défendre  au  procès  de  M.  Pierre  de  Guissanne  leur 
seront  comptées  par  le  clavaire;  —  que  celui-ci  devra 
également  payer  à  M.  Gaspard  Faure  les  527  écus  imposés 
et  ordonnancés  h  titre  de  premier  remboursement  sur  le 
solde  du  compte  de  l'année  1397,  sauf  recours  dudit  cla- 
vaire contre  la  ville  en  cas  do  dépens  ou  de  risques  quel- 
conques résultant  des  oppositions  dont  ce  remboursement 
est  frappé.  —  M.Michel  Portai,  clavaire  actuel,  après 
avoir  pris  connaissance  do  cette  décision,  maintient  son 
refus  de  paiement,  soutenant  qu'au  préalable  les  opposi- 
tions doivent  nécessairement  être  levées.  Il  déclare  que, 
s'il  est  passé  outre,  il  en  appellera. 

F"  109  v".  —  3  juin.  —  Programme  de  la  réception  à 
faire  à  Mgr  le  duc  do  Ventadour,  lieutenant  du  roi  au 
gouvernement  du  Languedoc,  et  à  .M.  de  Saint-Geniés, 
régent  ou  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne  :  dra- 
peau remis  aux  morte.s-payes;  «  arquebusades  »  et  salves 
d'artillerie  tirées  sur  les  bastions  St-Félix  et  St-François; 
consuls  à  cheval  et  en  robes  rouges  sortant  de  la  ville  et 
s'avan(;ant  jusqu'à  un  quart  de  lieue,  etc. 

F»  m.  —  6  juin.  —  M.  de  Saint-Geniés,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi ,  lieutenant  en  la  compagnie 
de  100  hommes  d'armes  du  connétable  de  Montmorency, 
chargé  de  la  régence  du  gouvernement  de  Narbonne  pen- 
dant la  minoiité  de  Mgr  de  Montmorency,  fils  du  conné- 
table, titulaire  do  ce  gouvernement,  M.  Miles  de  Marion, 
trésorier  de  France  en  la  généralité  de  Montpellier,  et 
plu.sieurs  autres  gentilhommes  et  notables  personnages 
assistent  à  la  séance.  MM.  les  consuls  donnent  communi- 
cation des  lettres  patentes  du  17  mars  1599,  qui  nomment 
Mgr  de  Montmorency  gouverneur  de  Narbonne  et  char- 
gent M.  de  St-Geniés  de  la  régence  de  ce  gouvernement 
pendant  la  minorité  du  titulaire.  Ces  lettres  lues  et  publiées, 
le  conseil  en  ordonne  l'enregistrement  dans  le  greffe  do 
la   maison  consulaire ,  du  consentement  de  M.  Zacharie 
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Bofïias,  procureur  du  roi  en  la  vigueric  de  Narbonne. 

F"  112.  —  10  juin.  —  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi 
ayant,  ainsi  que  le  maître  des  Ports,  émis  la  prétention  de 
précéder  les  consuls,  ceux-ci  demandent  s'ils  doivent  «  ce 
«  jourd'huy  prendre  les  cordons  du  poille  de  St  Just  a  la 
«  procession  do  ce  jourd'huy  acompagnant  le  St  Sacrement 
«  de  l'autel  par  la  ville,  suivant  le  droict  et  faculté  qu'ils 
«  en  ont.  »  L'affaire  est  renvovée  à  une  autre  séance  du 
conseil. 

F»  113  v°. —  21  juin.  —  Convocation  d'un  conseil  géné- 
ral de  la  ville,  pour  demain,  22  juin,  à  l'effet  de  voter  le 
second  quartier  de  l'imposition  nécessaire  pour  parer  à 
diverses  dépenses,  entre  autres  à  celle  de  la  morte-paye. 

F"  114  v».  —  22  juin.  —  Affaires  à  délibérer  exposées 
par  les  consuls  :  —  requête  présentée  à  la  cour  des  Aides, 
par  M.  Pierre  de  Guissanne,  «  plaine  de  parolles  iiiju- 
«  rieuses,  scandaluzes,  dénigralives  de  l'honneur  de  tout 
«  le  corps  du  conseil  général ,  et  lettres  royaux  par  suplan- 
«  tation  et  surprinse  obtenues,  »  qui  font  inhibitions  et 
défenses  d'imposer  quelques  sommes  que  ce  soit  sans 
l'expresse  permission  du  roi  et  do  ladite  cour;  —  demande 
des  révérends  pères  Minimes,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
fait  don,  à  titre  d'aumône  pie,  «  des  despoulhes  du  théâtre 
«  et  arcz  de  triumphe  qui  ont  servy  a  l'entrée  de  Mgr  le 
«  duc  de  Ventadour....,  pour  estre  mis  en  place  dans  leur 
«  esglize  pour  la  décoration  d'icelle  au  service  de  Dieu;  » 
—  bruits  de  peste  répandus  h  propos  de  la  ville  de  Barce- 
lone et  de  ses  environs  ;  —  demande  de  M.  Simon  de 
Cogomblis,  en  qualité  de  caution  de  Pierre  de  Cogomblis, 
son  fils,  clavaire  do  l'année  1598,  tendant  à  ce  que  le 
compte  de  sa  gestion,  dont  l'audition  a  été  déjà  commen- 
cée, soit  clôturé  sans  aucun  autre  retard.  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  attandu  les  inhibitions  faictes 
«  de  l'authorittô  de  la  souveraine  cour  des  Aides  de  Mont- 
«  pellier,  il  no  sera  faicte  imposition  pour  le  présent,  et 
«  sans  l'expresse  déclaration  du  roy  ou  de  ladiclle  cour, 
«  pour  aucuns  afferos  particuliers  de  ladictte  présent  ville; 
«  mais  attandu  que  par  les  lettres  de  chartre  de  Sa  Ma- 
«  geste ,  ses  comissions  et  des  Estais  généraulx  de  ceste 
«  province  de  Languedoc,  il  est  permis  d'imposer  tant 
«  pour  le  paiement  de  la  solde  des  morte  paies  que  portion 
«  de  la  ville  a  cause  des  impositions  de  la  présent  année,  » 
il  sera  imposé,  pour  le  second  quartier  de  l'année  cou- 
rante, 5  écus  pour  denier  de  compoix,  revenant  à  9  don.  t. 
pour  livre  du  même  compoix,  avec  obligation,  pour  le 
clavaire,  de  payer  sur  le  produit  de  cette  imposition  la 
montre  de  la  morte-paye  et  le  montant  des  impositions 
do  la  ville,  sous  peine  de  tous  dépens  et  dommages,  et,  en 
outre,  d'être  mis  en  demeure  de  donner  compte  de  sa 
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gestion  depuis  son  entrée  en  fonctions;  —  M.  Dureau, 
cinquième  consul,  et,  en  cas  d'empêchement,  M.Pierre 
de  Gros,  sieur  d'Homps,  poursuivront,  devant  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  la  «  sublation  »  des  inhibitions  dont 
elle  a  frappé  toute  imposition  de  deniers  votée  par  le 
conseil,  ainsi  que  le  paiement  du  solde  revenant  à  M.  Gas- 
pard Faure,  clavaire  de  l'année  1397,  d'après  l'arrêté  de 
clôture  de  son  compte.  Ils  poursuivront,  aussi ,  «  la  répa- 
«  ration  des  motz  et  parolles  scandaluzes  et  injuiieuzes 
«  mises  en  la  requcsle  présentée  par  Pierre  de  Guissanne, 
«  ravement  et  biffement  d'icelles;  »  —  la  demande  des 
révérends  pères  Minimes  demeure  accueillie.  Les  objets 
qui  proviennent  dos  arcs  de  triomphe  élevés  lors  de  l'entrée 
de  Mgr  de  Vealadour  leur  seront  donc  livrés ,  à  titre 
d'aumône  pie,  mais  seulement  à  l'expiration  d'un  délai  do 
trois  mois;  —  les  comptes  de  M.Pierre  de  Cogomblis, 
clavaire  de  l'année  4598,  seront  immédiatement  clos  et 
arrêtés  par  les  auditeurs  qui  ont  été  désignés;  —  aucun 
voyageur  venant  des  «  quartiers  d'Espaigne  »  ne  pourra 
être  admis  dans  la  ville,  et  l'entrée  lui  en  sera  rigoureuse- 
ment interdite  s'il  n'est  porteur  «  de  bons  et  valables  pas- 
«  seports  de  santé  »  délivrés  par  les  autorites  consulaires 
de  la  ville  de  Perpignan. 

F»  122.  —  6 juillet.  —  Les  consuls  exposent  que,  lors 
de  la  tenue  de  la  dernière  assiette  diocésaine,  il  a  été  com- 
pris, dans  la  portion  attribuée  à  la  ville  sur  les  impositions 
de  l'année,  diverses  sommes  pour  frais,  gratifications  ou 
dons  auxquels  elle  n'est  pas  tenue  de  participer,  d'après  les 
transactions  qui  règlent  ses  rapports  avec  le  diocèse.  Le 
conseil  décide  que  l'examen  de  cette  question  est  renvoyé 
au  conseil  général  qui  doit  être  assemblé  ce  même  jour. 

F»  123.  —  6  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  part  attribuée  à  la  ville  sur  les  impositions  du 
diocèse;  —  érection  d'un  collège,  dans  le  cloître  de  l'église 
St-Just,  par  Mgr  l'archevêque  et  par  MM.  du  chapitre  de 
cette  église,  en  vue  de  ne  point  concourir  à  l'entretien  du 
collège  de  la  villa,  dont,  cependant,  ils  doivent  prendre 
une  part,  conformément  à  l'arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse qui  affecte  (1)  à  ce  collège  les  revenus  d'une  pré- 
bende canonicale;  —  condamnation  en  une  somme  de 
66  écus  deux  tiers  prononcée  contre  la  ville,  par  la  Cour 


(1)  Ce  ne  sont  pas  les  disposilions  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  aflectenl  à  l'enlrelien  du  collège  de  Narbonue  les 
revenus  de  l'une  des  prébendes  canonicalcs  du  chapitre  Saint-Just. 
Celte  prébende  fut  donnée  au  collège  par  lettres  patentes  de  Char- 
les IX,  datées  de  Toulouse,  le  17  février  1765,  et  accordées  à  la  suite 
de  la  demande  qu'en  avaient  faite  les  États  généraux  assemblés  à 
Orléans.  T^e  Parlement  de  Toulouse  confirma  simplement  la  donation 
en  statuant  sur  le  différend  que  la  liquidation  des  revenus  de  la  pré- 
bende avait  suscité  entre  la  ville  et  le  chapitre. 


royale  de  Narbonue,  au  profit  de  dame  Hélix  Brosine, 
veuve  du  sieur  Izarn  Rey,  à  Utre  de  remboursement  de  la 
valeur  d'une  maison  provenant  de  la  succession  de  Jean 
Loys,  peintre,  dont  elle  se  dit  héritière,  et  que  la  veuve 
de  ce  dernier  avait  léguée  à  l'hôpital  St-Paul,  oîi  «  elle 
«  auroict  esté  norrie  et  ou  elle  seroict  décédée;  »  —  avis 
donné  par  M.  de  Beaulicu,  procureur  en  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  que  des  huissiers  sont  sur  le  point 
de  partir  de  cette  ville  pour  venir  procéder  à  la  saisie  des 
biens  personnels  des  consuls,  ainsi  que  de  ceux  de  la  com- 
munauté, faute  do  production  des  comptes  dont  la  véiiû- 
cation  est  poursuivie  devant  ladite  chambre. —  Décisions 
du  conseil  :  —  une  commission  composée  des  consuls  de 
la  ville  et  des  auditeurs  du  compte  de  M.  Pierre  de  Cogom- 
blis, clavaire  de  l'année  1598,  est  chargée  de  vérifier  le 
rôle  de  la  part  des  impositions  du  diocèse  qui  sont  répar- 
ties sur  la  ville,  et  «  d'apostiller  et  consentir  a  ce  que  par 
«  eulx  sera  trouvé  nécessaire,  »  en  prenant  pour  base  de 
ses  obligations  à  cet  égard  les  dispositions  des  transactions 
intervenues  entre  elle  et  le  diocèse;  —  l'instance  commen- 
cée contre  MM.  du  chapitre  St-Just,  à  raison  du  collège, 
sera  immédiatement  reprise  pour  assurer  la  conservation 
des  droits  des  consuls  et  pour  «  empêcher  l'institution  et 
«  establiment  d'autre  collège  que  de  celluy  de  la  ville;  » 
—  si  la  commune  ne  peut  s'exonérer  de  l'obligation  de 
rendre  ses  comptes  (1)  devant  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  MM. les  consuls  feront  diesser  tous  ceux  dont 
la  vérification  est  poursuivie,  et  les  transmettront,  avec 
leurs  pièces  jusUficalives,  au  procureur  de  la  ville  en 
ladite  chambre,  lequel  demeure  chargé  d'en  faire  la  pré- 
sentation, —  si  les  deniers  produits  par  la  vente  de  la 
maison  provenant  de  la  succession  de  Jean  Loys  ont  servi, 


(1)  Il  faut  distinguer.  La  ville  avait  des  deniers  purement  muni- 
cipaux, comme  le  produit  du  rôle  Cabaliste  et  du  compoix  terrier,  le 
revenu  des  fermes  du  courtage  du  vin  ,  de  l'huileet  du  miel ,  les  ac- 
cordances,  etc.,  qui  lui  appartenaient  en  propre  et  dont  elle  faisait 
tel  usage  que  les  besoins  de  ses  divers  services  pouvaient  comman- 
der, et  des  deniers  d'octroi ,  comme  la  crue  sur  le  sel ,  le  droit  de  ro- 
binage  et  d'équivalent  etc.,  qui  lui  étaient  simplement  concédés  sous 
la  condition  d  en  faire  un  emploi  déterminé.  Pour  les  premiers,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  contrôle  que  celui  qu'elle  exerçait  elle-même  ;  elle 
n'avait  aucune  justification  il  faire.  Sur  la  vérification  à  laquelle 
s'étaient  livrés  les  auditeurs  chargés  de  l'examen  des  comptes  du 
clavaire,  le  conseil  réglait  la  recelte  et  la  dépense  et  clôturait  les 
comptes.  Mais  pour  les  deniers  d  octroi,  qui  avaient  une  affectation 
spéciale,  elle  devait  compter  de  leur  emploi,  suivant  l'expression 
usitée  il  cette  époque,  devant  la  chambre  des  Comptes.  Les  tentatives 
qu'elle  fil  pour  s'exonérer  de  celte  obligation  ne  purent  aboutir.  Elles 
n'eurenl  d'aulre  résultat  que  d'amener  la  confirmation  du  pouvoir 
attribué  à  cette  chambre  de  connaître  de  tous  deniers  de  provenance 
générale  dont  l'aficctation  empruntait  le  même  caractère,  et  de  limi- 
ter l'action  de  la  ville  ii  la  libre  disposition  des  seuls  deniers  qui 
étaient  de  provenance  exclusivement  municipale. 
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comme  l'attesle  M.  de  St-Marlin-de-Toques,  procureur  de 
l'hôpilal,  à  l'acquisition  d'une  autre  maison  par  cet  hôpi- 
tal, celle-ci  seia  vendue,  et  son  prix  sera  affecté  au  paie- 
ment de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  au  profit 
do  la  dame  Hélix  Brosine. 

Nota.  —  Voir,  au  folio  144  v  de  ce  registre,  une  déli- 
bération du  7  juillet  1599,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 

F"  127.  —  1 1  août.  —  Commandement  fait  aux  consuls, 
par  M.  de  Chefdebit-n ,  «  conseiller  et  général  des  Aides 
«  a  Montpellier,  »  d'avoir  à  «  l'assister  a  prendre  et  enle- 
«  ver  des  prisons  de  la  présent  ville  les  prisoniers  y  déte- 
«  nus  a  cause  de  la  volerie  de  certaines  pièces  d'arlileiie 
«  de  la  présent  ville  et  transport  d'icelles  on  Espaigne.  » 

—  Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  «  d'assister  audict 
€  sieur  conseiller,  ains  de  luy  répondre  le  plus  doucement 
«  et  humblement  que  fere  se  pourra,  »  en  s'excusant  sur 
l'autorité  de  Mgr  de  Venladour,  qui  a  enjoint  aux  consuls 
«  ce  prendre  garde  desdicls  prisonniers  et  ne  permetre 
«  estre  enlevés  par  personne.  » —  Il  décide,  en  outre  :  — 
que  l'entrée  de  la  ville  sera  refusée  à  tous  voyageurs,  quels 
qu'ils  soient,  venant  «  des  quartiers  d'Espaigne,  de  quelle 
*  part  qu'ilz  vienent  ny  quelz  passeportz  qu'ilz  portent, 
«  atendu  la  contagion  d'Espaigne  estre  a  Barsalonne;  » 

—  qu'aucun  passeport  ne  sera  délivré  pour  les  côtes 
d'Espagne,  tant  qu'il  ne  sera  pas  reçu  avis  du  rétablisse- 
mont  complet  de  la  santé;  —  qu'il  sera  fait  des  patrouilles 
de  nuit  «  pour  rechercher  et  atraper  les  bateurs  de  pavé 
«  et  voleurs  nocturiers;  »  —  que  MM.  les  consuls  com- 
poseront ces  patrouilles  d'habitants  notables  do  la  ville, 
«  par  rang  et  par  tour,  pour  esviter  aux  escandalles  et 
«  excès  que  ce  cometent.  » 

Nota.  —  Voir,  au  folio  152  de  ce  registre,  une  délibé- 
ration du  24  août  1599,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 

F"  128.  —  2  septembre.  —  Les  consuls  soumettent  au 
conseil  les  affaires  qui  suivent  :  —  arrêt  obtenu  par  défaut 
en  la  cour  des  Aides,  à  la  requête  de  Pierre  de  Guissanne 
et  ses  adhérents  syndiqués,  qui  casse  la  délibération  du 
conseil,  datée  du  17  avril  dernier,  par  laquelle  ceux-ci, 
en  raison  du  trouble  qu'ils  occasionnaient  à  la  ville,  sont 
déclarés  perpétuellement  exclus  de  toutes  charges  munici- 
pales; —  iudiction  à  voter  pour  assurer  le  paiement  :  l^de 
la  solde  de  la  morte-paye;  2"  du  contingent  assigné  à  la 
ville  sur  les  impositions  du  diocèse;  —  refus  de  payer  le 
droit  de  banderage  fait  au  maître  des  bandiers  par  Jean 
Régné,  rentier  (fermier)  du  domaine  de  Condon. —  Le 
conseil  délibère  :  —  que  les  consuls  de  la  ville  et  MM.  Bar- 
thélémy Baliste,  lieutenant  principal  en  la  Cour  royale  de 
Narbonne,    noble    Pierre  d'Autemar   «  vieulx,  »  Henri 
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d'Autemar,  contrôleur  général  principal  des  gabelles, 
noble  Jérôme  de  Castilhon  ,  seigneur  de  Saint-Marlin-do- 
Toques,  avec  noble  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps,  syndic 
de  la  ville,  sont  chargés  «  de  romonstrer  et  deffendre  tout 
«  ce  qu'ilz  et  leur  conseil  jugeront  utille  et  nécessaire,  » 
soit  devant  la  chambre  des  Comptes  ou  la  cour  des  Aides, 
soit  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  dans  le  procès  d'appel 
de  M.  Pierre  de  Guissanne  ;  —  qu'il  n'y  a  lieu ,  pour  le 
moment,  do  voter  aucune  indiction,  en  présence  des  inhi- 
bitions faites  par  la  cour  des  Aides.  Le  soin  de  poursuivre 
la  levée  de  ces  inhibitions  demeure  confié  à  M.  Pierre 
de  Gros,  syndic  de  la  commune;  —  qu'il  sera  fait  emprunt 
de  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  le  contingent  assi- 
gné à  la  ville  sur  les  impositions  du  diocèse,  si  celte  même 
somme  ne  peut  être  fournie  par  la  caisse  du  clavaire;  — 
que  le  syndic  de  la  ville  prendra  fait  et  cause,  pour  le 
maître  des  bandiers,  contre  Jean  Régné,  lequel,  bien  que 
ses  bestiaux  aient  joui  du  parcours  sur  le  territoire  de  la 
commune,  durant  toute  l'année,  refuse  de  payer  le  droit  de 
banderage  fixé  pour  le  domaine  de  Condon,  qu'il  tient  à 
ferme,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  accordé. 

F»  133  v°. —  8  septembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  afin  d'éviter  les  frais  de  déplacement  du 
commissaire  chargé  de  mettre  à  exécufion  l'arrêt  de  la 
cour  des  Aides,  du  30  août  1599,  ordonnant  «  la  rayure 
«  et  le  biffage  »  des  termes  dont  le  conseil  s'est  servi  dans 
sa  délibération  du  17  avril  dernier,  contre  M.  Pierre  do 
Guissanne  et  ses  adhérents  syndiqués,  qui  sont  déclarés 
exclus  à  perpétuité  de  toutes  charges  municipales,  le 
registre  portant  cette  délibération  sera  envoyé  à  M.  Pierre 
de  Gros,  sieur  d'Homps,  actuellement  à  Montpellier,  qui 
le  présentera  à  ce  commissaire  ;  —  pour  parer  aux  dépenses 
courantes,  il  sera  fait  imposition  de  10  écus  pour  denier 
de  compoix.en  exécution  d'un  arrêt  obtenu  de  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier,  portant  autorisafion  d'imposer, 
provisoirement,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
7,300  écus.  Cette  imposition,  jointe  aux  précédentes,  élève, 
jusqu'à  présent,  à  25  écus  pour  denier  de  compoix,  l'im- 
position totale  de  l'année. 

F»  136.  —  29  septembre.  —  Les  consuls  exposent  :  — 
qu'une  commission  doit  être  désignée  à  l'effet  de  poursuivre 
la  solution  du  procès  d'appel  pendant  entre  la  ville  et  Pierre 
de  Guissanne  et  ses  adhérents  syndiqués,  lequel  procès 
«  est  important  pour  l'utillité  de  la  ville  et  communaulté, 
«  et  pour  l'honneur  de  tout  le  conseil;  »  —  qu'il  est  indis- 
pensable de  voter  une  nouvelle  imposition  «  pour  n'avoir 
«  esté  les  précédentes  bastantes  aux  despences  qu'il 
«  convient  fere;  »  —  qu'il  doit  être  fait,  à  la  «  paisiere 
«  neufve  de  la  Robine,  »  des  réparaUons  sans  lesquelles 
«  est  danger  de  la  totalle  ruyne  d'icelle  paissiere,  qui 
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«  seroict  un  inthérest 
et  avantageux  de  saisir  l'occasion  du  voyage  de  M.  de 
St-Geniés  à  la  cour  pour  le  prier  de  s'occuper  de  la 
solution  des  affaires  que  la  ville  y  a  pendantes; —  que 
M.  Antoine  Lamerier,  fermier  de  la  leude,  du  robinage  et 
de  l'équivalent,  réclame  une  réduction  du  prix  de  ses 
affermages  ;  —  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  sur  quels  fonds 
doivent  être  acquittés  les  gages  de  l'apothicaire  et  des 
autres  ofTiciers  de  l'hôpital,  afin  de  lever  la  contradiction 
existante  entre  les  dispositions  du  dernier  règlement,  lequel 
porte  que  ces  gages  seront  acquittés  par  MM.  les  pro- 
cureurs nommés  par  le  conseil,  et  les  termes  du  contrat 
passé  avec  ledit  apothicaire,  d'après  lesquels  les  gages  de 
ce  dernier  seront  payés  par  le  clavaire  ;  —  que  MM.  Pierre 
de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1398,  et  Simon  de  Co- 
gomblis,  son  père  et  sa  caution,  demandent  le  rétablisse- 
ment d'une  somme  de  60  écus  payée  à  M.  d'Autemar  et 
rayée  du  compte  de  ladite  année  quoique  le  paiement  en 
ait  été  ordonné  par  arrêt  de  la  cour  du  Parlement  de  Tou- 
louse; —  que  M.  de  Laborde  se  plaint  de  ce  que  Jean 
Régné,  son  fermier  du  domaine  de  Condon,  a  été  chargé 

«  de  plusieurs  grandes  telles ,  en  quoy  il  préthend 

«  estre  intéressé,  et  les  bandiors  et  extimateurs  avoir 
«  abuzé  ou  malversé;  »  —  que  le  choix,  fait  par  la  ville, 
de  M.  de  Beaulieu  pour  son  procureur  en  la  chambre  des 
Comptes,  est  loin  d'être  agréable  aux  conseillers  de  cette 
chambre,  et  que  «  cella  pouroict  apporter  quelque  préju- 
«  dice,  difficulté  ou  retardement  ez  afferes  de  la  ville.  » 

—  M.  le  procureur  du  roi  proteste  ensuite  de  ce  que  le 
Caragol  et  Goule-taillade  ne  sont  pas  en  bon  état.  Il  dé- 
clare de  plus,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  la  coutume, 
il  ne  doit  être  fait  annuellement  que  trois  indictions,  qu'il 
s'oppose  à  toute  indiction  nouvelle  et  se  pourvoiera  à  cet 
effet  devant  telle  cour  qu'il  appartiendra,  «  attandu  que 
«  lors  de  la  première  indiction  feul  trouvé  que  vingt  cinq 
«  escus  pour  denier  estoict  bastant  pour  subvenir  aux 
«  frais  tant  ordinaires  que  extraordinaires  de  la  présent 
«  année.  »  —  Réponse  des  consuls  au  procureur  du  roi  : 

—  les  affaires  imprévues  et  urgentes,  qui  se  sont  pro- 
duites, nécessitent l'iadiction  demandée;  —  c'est  vainement 
qu'ils  ont  mis,  pendant  le  cours  de  l'été,  les  travaux  du 
Caragol  et  de  Goule-taillade  aux  enchères.  Personne  ne 
s'est  présenté  pour  les  exécuter.  Après  la  belle  saison,  un 
entrepreneur  a  offert  de  s'en  charger,  au  prix  de  1,000 
écus;  mais  il  a  quitté  la  ville  avant  de  les  commencer  et 
n'a  plus  reparu.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  — 
M.  Bureau,  cinquième  consul ,  et  M.  Pierre  de  Gros,  sieur 
d'Homps,  sont  confirmés  dans  la  mission  qu'ils  ont  reçue 
de  poursuivre  la  solution  des  divers  procès  qui  sont  pen- 
dants à  Montpellier,  et  il  leur  est  adjoint  M.  Pierre  Grés, 
docteur  ès-droits,  l'un  des  conseillers  de  la  matricule;  — 


lorsque  ces  procès  seront  près  d'être  jugés,  une  commis- 
sion composée  d'un  plus  grand  nombre  de  membres  sera 
chargée  d'aller  en  poursuivre  la  solution  définitive;  — 
aucune  nouvelle  indicfion  n'aura  lieu  jusqu'à  ce  que,  par 
une  vérification  «  de  Testât  des  sommes  qu'il  convient 
«  fornir  et  fraier,  »  il  ait  été  possible  de  constater  les  dé- 
penses qui  ne  pourront  être  couvertes  par  la  recelte  des 
émoluments  ordinaires  de  la  ville;  —  dorénavant,  le  bail 
du  clavariat  confiendra,  pour  le  titulaire,  l'obligation  de 
faire  compte  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  toutes  les  fois 
que  les  cousuls  le  jugeront  à  propos;  —  il  sera  procédé 
en  toute  diligence  à  la  réparation  de  la  paissière  de  Sallèles, 
ainsi  que  des  parties  dégradées  de  la  Robine,  après  une 
visite  des  lieux  qui  demeure  confiée  à  l'un  des  consuls  et 
à  MM.  d'Homps  et  d'Autemar.  Cotte  réparation  sera  faite 
avec  le  concours  de  MM.  du  chapitre  St-Just;  —  avant 
d'envoyer  une  députation  à  la  cour,  il  sera  dressé,  par 
MM.  Batiste,  Boflias  et  Pierre  d'Autemar,  des  mémoires 
particuliers  sur  tout  ce  que  la  ville  peut  avoir  à  demander 
au  roi,  principalement  en  ce  qui  touche  au  paiement  des 
dettes  de  la  ville.  Pour  la  rédaction  de  leurs  mémoires, 
ces  commissaires  se  concerteront  avec  M.  de  Laborde  et 
autres  personnages  considérables  qu'ils  aviseront;  —  la 
demande  en  rabais  formée  par  le  fermier  des  droits  de 
leude,  de  robinage  et  d'équivalent  est  rejetée,  attendu 
l'inutilité  des  offies  de  résiliation  ou  de  substitution  qui 
lui  ont  été  faites  ;  — ■  à  l'avenir,  lorsque  les  procureurs  de 
l'hôpital  n'auront  pas  de  fonds  en  mains,  les  gages  de 
l'apothicaire  et  des  autres  officiers  de  cet  établissement 
seront  acquittés  par  le  clavaire  de  la  ville  ;  —  il  sera  fait 
une  recherche  des  sommes  dues  à  l'hôpital  pour  arrérages 
de  droits  et  de  rentes  ou  revenus,  afin  d'en  poursuivre  la 
rentrée.  Eu  môme  temps  les  précédents  procureurs,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes,  seront  contraints 
par  les  voies  de  rigueur  à  en  faire  la  production;  —  un 
exposé  exact  des  faits  relafit's  à  sa  plainte  sera  soumis  à 
M.  de  Laborde,  sans  préjudice  toutefois  de  l'obligation  qui 
doit  être  imposée  à  son  fermier  du  domaine  de  Condon 
de  consentir  l'accordance;  à  défaut,  le  bétail  de  ce  dernier 
sera  pignoré ;  —  «  et  de  tant  que  les  dex  sont  violez  et  les 
«  reglemens  entiens  enfrainctz,  le  banderaige  et  herbages 
«  seront  arrentés  a  personnes  bien  cautionnées  et  de 
«  facille  convenUon;  »  —  le  sieur  de  Beaulieu  sera  rem- 
placé dans  sa  charge  de  procureur  de  la  ville  s'il  est 
reconnu  qu'il  n'est  pas  personnellement  agréable  à  MM. 
de  la  chambre  des  Comptes;  —  remboursement  sera  fait 
à  M.  Pierre  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1598,  de  la 
somme  qu'il  a  payée  à  M.  le  contrôleur  d'Autemar  et  que 
MM.  les  auditeurs  avaient  rayée  de  son  compte  de  gestion. 

F"  1 44  V.  —  7  juillet.  —  Le  conseil  procède  à  l'examen 
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du  rôle  des  sommes  accordées,  à  titre  de  dons  et  de  gra- 
tificatioQS  ou  honoraires,  dans  la  dernière  assiette  diocé- 
saine. Prenant  pour  base  des  obligations  de  la  ville  les 
transactions  qu'elle  a  passées  avec  le  diocèse  sur  le  règle- 
ment de  leurs  charges  respectives,  il  déclare  que  ce  dernier 
doit  supporter  exclusivement  les  allocations  suivantes  : 
100  écus  votés  en  faveur  de  M.  de  Lasalle,  commissaire 
principal  de  l'assiette;  100  écus  accordés  à  M.  le  viguier 
du  roi,  aussi  commissaire;  47  écus  30  sous  alloués  à 
M.  d'Aragon,  en  qualité  de  syndic  du  diocèse,  pour  l'hono- 
raire du  compte  rendu  des  affaires  de  ce  diocèse;  20  écus 
de  gratification  et  26  écus  40  s.  d'honoraire,  pour  sa  pré- 
sence aux  départements  (1),  alloués  à  M.  Bosquet,  greffier 
du  diocèse;  15  écus  alloués  à  M.  de  Lautrcc,  prédécesseur 
de  ce  dernier;  100  écus  accordés  à  M. La  Rouminguièro, 
ancien  syndic  démissionnaire,  etc.  —  A  la  suite  de  cette 
délibération  se  trouve  transcrit  1'  «  estât  des  sommes  cou- 
«  chées  en  l'assiette  extraordinaire  du  diocèse  de  Nar- 
«  bonne.  »  Une  apostille  constatant  la  décision  du  conseil 
est  mise  en  marge  de  chacun  de  ses  articles. 

F"  152.  —  24  août.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  il  ne  sera  fait  aucune  nouvelle  indiction  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  la  ville,  la  réparation  des  ponts 
et  arches,  l'entretien  du  collège  et  les  gages  de  ses  régents, 
l'achat  des  objets  destinés  à  son  ameublement,  les  frais 
de  l'entrée  de  Mgr  do  Veutadour,  etc.,  jusqu'à  ce  que  les 
inhibitions  faites  à  ce  sujet  par  la  cour  des  Aides  de 
Montpellier  aient  pu  être  levées.  Noble  Pierre  de  Gi  os, 
sieur  d'Homps,  est  chargé  de  poursuivre  cette  levée,  ainsi 
que  do  défendre  au  procès  d'appel  de  M.  Pierre  de  Guis- 
sanne,qui  a  provoqué  ces  inhibitions;  —  M.  Michel  Portai, 
clavaire,  remettra  ses  comptes,  arrêtés  à  ce  jour,  afin  de 
reconnaître  s'il  sera  possible  d'acquitter  le  contingent 
assigné  à  la  ville  sur  les  impositions  de  l'année  courante  ; 
—  pour  parer  aux  frais  du  procès  intenté  par  M.  Pierre 
de  Guissanne,  il  sera  fait  emprunt  d'une  somme  de  150 
écus  «  prise  au  change.  »  Le  principal  de  l'emprunt  sera 
remboursé  sur  le  produit  de  la  prochaine  indictiou;  —  les 
états  servant  à  la  vérification  du  petit  blanc  et  du  droit 
de  robinage  seront  envoyés  à  M.  de  Beauheu,  chargé  do 
la  présentation  du  compte  de  ces  droits  à  la  chambre  de 
Montpellier;  —  les  diligences  faites  jusqu'ici,  par  MM.  les 
consuls,  à  l'effet  de  parvenir  à  l'adjudication  des  travaux 
de  réparation  du  Caragoi  et  de  Goule-taillade,  et  de  pré- 
venir ainsi  les  effets  des  saisies-arrêts  qui  ont  été  prati- 


(1)  En  style  de  complabililé,  on  désignait  sous  le  nom  de  (/('parte- 
ments  les  tableaux  ([ue  dressaient  les  coumiissaires  qui  étaient  char- 
gés parles  assiettes  de  répartir,  entre  les  communautés  dépendant  de 
leurs  ressorts,  les  sommes  imposées  sur  les  diocèses.  Ces  commissaires 
eux-mêmes  étaient  désignés  sous  le  nom  de  de'parfeurs. 


quées,  à  la  requête  du  maître  des  Ports,  sur  les  droits  de 
leude,  d'équivalent  et  de  robinage  de  la  ville,  affectés  à 
ces  travaux,  seront  incessamment  reprises  et  continuées; 
—  les  conditions  do  l'accord  intervenu  entre  MM.  du  cha- 
pitre St-Just  et  les  consuls,  pour  la  pacification  du  débat 
relatif  au  droit  de  patronat  du  collège,  accord  par  lequel 
les  consuls  ont  consenti  à  l'adjonction  de  M.Balmes,  pro- 
posé par  le  chapitre,  au  principal  nommé  par  eux,  demeu- 
rent approuvées;  —  est  également  approuvé  l'ordre  obtenu 
de  Mgr  de  Ventadour  pour  le  remboursement,  en  faveur 
de  la  ville,  de  la  somme  de  380  écus  que  les  consuls 
avaient  dit  compter  à  M.  d'Agde  pour  les  frais  de  cons- 
truction de  la  fontaine  de  St-Paul,  ordonnée  par  le  maré- 
chal de  Joyeuse,  et  pour  ceux  de  la  réparation  du  corps 
de  garde  de  Porte-Roy;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés 
de  désigner  les  auditeurs  des  comptes  des  procureurs  de 
l'hôpital  ;  —  la  conduite  tenue  par  les  consuls,  qui  ont 
refusé  de  donner  aide  et  assistance  à  M.  de  Cuxac,  général 
en  la  cour  des  Aides,  pour  l'enlèvement  des  prisonniers 
accusés  du  vol  de  quelques  pièces  d'artillerie,  est  approu- 
vée, de  même  que  la  défense  opposée  par  eux  à  la  con- 
damnation en  500  liv.  d'amende  qui  leur  a  été  infligée  par 
suite  de  ce  refus;  —  il  sera  fait  opposition  à  la  construction 
de  certaine  boutique  dont  l'établissement  est  projeté,  par 
le  sieur  Pierre  Serre,  contre  la  tour  de  la  Vicomte.  Cette 
opposition  sera  fondée  sur  ce  que  la  construction  en  projet 
empiéterait  sur  la  rue  et  empêcherait  le  cours  de  la  fon- 
taine (1). 

F"  159.  —  3  octobre.  —  Approbation  du  bail  à  prix  fait 
consenti  par  les  consuls  à  deux  patrons  de  barque  de 
Martigues,  pour  la  réparation  du  Caragoi  et  de  Goule- 
taillade,  au  prix  de  115  écus  pour  chaque  30  jours  de 
travail  de  neuf  hommes,  sous  la  condition  que  la  ville 
fournira  les  barques  servant  au  draguage  et  tous  les  outils 
nécessaires.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  le  pré- 
sident de  Laborde  d'avancer,  à  compte  de  ses  tailles  de 
l'année,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  réparer  les 
azagadous.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  traiter 
avec  M.  Laurent  Balmes,  actuellement  seul  régent  du 
collège,  pour  la  continuation  do  sa  régence  sous  les  con- 
ditions du  bail  qui  vient  de  finir.  —  Renvoi  à  l'examen 
du  conseil,  dans  sa  prochaine  séance,  des  conditions  sous 
lesquelles  la  construction  de  la  nouvelle  paissière  a  été 
consentie  aux  maîtres  (maçons)  de  Toulouse. —  Plainte 
du  capitaine  Pierre  Méron,  relafive  à  l'état  des  «  ancienes 
«  draies  pour  la  dessenle  et  passage  des  bcstaux ,  tant 

(1)  Sans  doute  la  conduite  d'écoulement  des  eaux  issues  de  la 
fontaine  do  la  Cité,  qui  se  trouvait  alors  au  devant  de  la  Vicomte, 
vers  le  milieu  de  la  place,  à  peu  près  dans  la  direction  de  l'axe  du 
pont  des  Marchands. 
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«  gros  que  menus,  venans  de  la  Clappo  pour  aller  abrever 
«  a  la  rivière  d'Aude  et  dopaistrc  au  terroir  de  las  Leignes,» 
lesquelles  drayes  sont  maintenant  usurpées  par  les  pro- 
priétés contigui'^s.  Ces  drayes  seront  «  recherchées,  ouvertes 
«  ot  remises,  »  dans  toute  l'étendue  des  territoires  du 
Bruguier  et  de  las  Leignes,  par  les  soins  et  à  la  diligence 
do  MM.  les  consuls,  qui  procoderont  aux  opérations  re- 
connues nécessaires  de  concert  avec  les  prud'hommes 
délégués  par  la  communauté  de  Gruissan.  —  Fourniture, 
par  la  voie  dos  enchères  au  rabais,  du  pain  nécessaire 
pour  l'entretien  des  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul.  — 
Paiement  des  fournitures  de  médicaments  faites  au  même 
hôpital  par  M.  Lacroix,  maître  apothicaire.  —  Autorisation 
donnée  pour  le  paiement  du  solde  qui  a  été  liquidé  au 
profit  de  M.  Pierre  de  Cogomblis,  clavaire  de  1398,  pour 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  do  sa  gestion  de 
ladite  année.  Le  paiement  de  ce  solde  sera  effectué  au 
moyen  des  deniers  provenant  du  dernier  quartier  de  la 
crue  des  greniers  à  sel  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan.  — 
Garantie  accordée  par  la  ville  aux  consuls  de  l'année  1 597, 
pour  les  couvrir  des  frais  des  garnisons  imposées,  par  les 
consuls  de  l'année  1598,  au  fermier  des  droits  de  leude, 
d'équivalent  et  de  robinage,  aux  fins  de  le  contraindre  au 
paiement  de  divers  quartiers  de  son  affermage  que  les 
premiers  avaient  obtenu  de  lui,  par  anticipation  et  à  titre 
d'avance  gratuite,  dans  le  but  d'éviter  «  un  emprunt 
«  d'argent  au  change  et  une  sangsue  d'inthérest.  »  — 
Allocation  à  M.  Gaspard  Faure,  ancien  clavaire,  des  frais 
du  séjour  qu'il  a  fait  à  Montpellier  dans  l'intérêt  du  règle- 
ment de  certaines  affaires  de  la  ville. 

F»  166.  —  H  octobre.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  de 
la  connaissance  d'une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
le  maître  de  la  poste  et  des  voyageurs  étrangers,  relative- 
ment au  prix  de  la  dinéc  de  ces  étrangers. 

F"  \  67.  —  31  octobre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  troisième  consul  à  la  place  du  second,  qui  est  décédé, 
et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Lan- 
guedoc, qui  sont  convoqués  en  la  ville  de  Carcassonne. 
—  Arrêt  de  règlement  à  poursuivre  devant  la  cour  des 
Aides,  relativement  à  la  cotisation  au  compoix  cabaliste 
de  la  ville  de  tous  les  officiers  en  exercice.  Cette  décision 
est  prise  à  la  suite  de  l'appel  relevé  par  M.  de  Portes, 
juge  du  roi,  contre  la  cotisation  dont  il  a  été  l'objet,  à 
raison  de  son  ofiîce,  dans  le  dernier  compoix.  —  Nomi- 
nation d'une  commission  composée  de  MM.  Pierre  de  Gros, 
sieur  d'Homps,  et  d'Autemar  vieux,  chargée  de  la  pour- 
suite et  du  règlement  des  procès  et  affaires  actuellement 
en  instance  à  MontpeUier,  notamment  du  procès  pendant 
entre  la  ville  et  M.  Jean  de  Jodouin,  de  celui  de  M.  Pierre 


de  Guissanne  et  ses  adhérents,  etc.  —  Emprunt,  en  cas 
de  non  existence  de  fonds  disponibles  dans  la  cai.sse  du 
clavaire,  des  sommes  que  doivent  exiger  la  poursuite  do 
ces  procès  et  le  paiement  des  dépenses  urgentes  de  la 
ville,  telles  que  l'acquittement  des  apports  (  intérêts  )  de 
la  créance  de  M.  de  Lestang,  la  réparation  de  la  paissière, 
les  gages  de  l'apothicaire  de  l'hôpital,  etc.  Les  deniers  de 
la  première  indiction  de  l'année  1600  seront  affectés  au 
remboursement  du  principal  de  cet  emprunt. 

Année  1«00. 

F"  172  y». —  3  janvier.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  la  charge  du  clavariat  sera  baillée  aux  en- 
chères au  rabais,  sous  les  conditions  d'usage  et  sous  la 
réserve  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir,  à  litre 
d'avance  remboursable  par  tiers  aux  époques  ordinaires 
de  l'indiction ,  une  somme  de  1 ,000  écus  destinée  au  paie- 
ment des  épices  de  MM.  de  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier;  —  le  clavaire  devra  acquitter  les  dépenses 
qui  seront  ordonnancées  par  les  consuls ,  dans  l'ordre 
rigoureux  de  la  date  des  mandements  qui  lui  seront  expé- 
diés, sauf  les  dépenses  ordinaires  qui  requerraient  célérité  ; 
—  s'il  n'était  pas  possible  do  parvenir  utilement,  sur  «  le 
«  pied  et  instar  de  la  gabelle  du  roy,  »  au  fermage  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  attribuée  à  la  ville  sur  les  greniers  à  sel 
du  Languedoc,  la  levée  de  cette  crue  sera  opérée  en  la 
manière  accoutumée  pour  les  autres  crues;  —  la  demande 
formée  par  la  dame  Bonoye  Domergue  et  Alix  Secoude, 
sa  mère,  en  garantie  contre  la  ville  pour  raison  du  «  prix 
«  de  l'extimation  de  la  maison  qui  leur  a  esté  démolie (1),» 
est  renvoyée  à  l'examen  de  MM.  les  consuls.  Ceux-ci  sont 
autorisés  à  s'adjoindre  «  aucuns  Messieurs  de  robe  longue  » 
pour  la  vérification  des  actes  et  pièces  qui  se  rapportent 
à  cette  affaire;  —  le  reliquat  dû  à  M.  Lacroix,  pour  solde 
du  compte  qu'il  a  présenté  en  qualité  de  procureur  de 
l'hôpital  St-Paul,  lui  sera  payé  sur  les  deniers  ordinaires 
de  la  ville  et  par  les  mains  de  son  clavaire  «  sans  pour  ce 
«  rien  toucher  a  l'hospital;  »  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  :  1"  de  faire  droit  à  M.  de  Parazols  relativement 
au  dommage  causé  à  l'une  de  ses  possessions  rurales  par 
suite  des  travaux  de  réparation  des  azagadous,  ainsi  que 
des  broches  qui  s'étaient  produites  le  long  de  la  Robine; 


(1)  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  maison  de  Raymond  Domergue, 
dont  l'acquisition  devait  être  soldée  par  voie  de  souscription  volon- 
taire et  qui  fut  démolie  en  158.J.  Sa  démolilion  servit  à  l'agrandisse- 
ment de  la  place  de  la  Cité.  Mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  mobile  de  cette 
mesure.  Elle  eut  surtout  pour  objet  de  faciliter  la  circulation  établie 
entre  le  Bourg  et  la  Cité  par  le  pont  des  Marchands  et  de  permettre 
l'accès  direct  de  la  place  sur  ce  pont ,  dont  la  maison  Domergue  avait 
jusque  là  presque  complètement  obstrué  l'entrée. 
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2"  de  vcrifier  le  taxât  (  rôle  )  des  dépens  obtenus  contre 
la  ville,  par  M.Pierre  de  Guissanne,  en  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  et  dont  ce  dernier  a  fait  cession 
à  M.  Rigaud,  son  beau-frère,  qui  en  réclame  le  paiement; 
3°  de  pourvoir  à  la  demande  du  sieur  Benoît  Brocat,  re- 
lative à  certaine  compensation  à  établir  entre  le  montant 
de  ses  tailles  et  une  somme  de  21  ccus  dont  la  ville  lui  est 
redevable;  4»  de  faire  rejeter  sur  Michel  Portai,  clavaire 
de  l'année  lo99,  attendu  les  clauses  et  conditions  sous  les- 
quelles le  bail  de  cette  charge  lui  a  été  consenti,  les  taxes 
et  dépens  obtenus  contre  lui  par  le  receveur  particulier  du 
diocèse;  5"  de  contraindre  ce  même  clavaire  à  solder  aux 
héritiers  du  sieur  Pons  Pascal  les  intérêts  échus  de  leur 
créance;  6°  d'emprunter  une  somme  de  1,000  écus,  à 
l'effet  de  parer  aux  frais  de  l'entière  et  finale  audition  des 
comptes  pour  lesquels  la  ville  est  actuellement  en  instance 
à  Montpellier. 

F«  179.  —  9  janvier. —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  offres  faites,  d'un  cùlé,  par  M.  Marc-Antoine 
Cerneau,  avocat,  de  concert  avec  M.  Arnaud  Dirague,  et 
de  l'autre,  par  M.  Antoine  Fanjeaux,  pour  la  charge  de 
clavaire  pendant  l'année  courante  ;  —  offre  de  M.  Raulin 
Curdechesne,  grènetier,  et  de  noble  Jérôme  de  Castilhon  , 
sieur  de  St-Martin-de-Toques,  pour  la  levée  de  la  crue 
de  4  s.  6  d.  accordée  à  la  ville  sur  les  greniers  à  sel  de  la 
province  ;  —  nécessité  de  se  procurer,  sans  retard ,  une 
somme  de  1,000  écus,  pour  parer  aux  frais  de  la  vérifi- 
cation et  du  règlement  des  divers  comptes  soumis  à  la 
chambre  do  Montpellier,  afin  de  prévenir  les  dommages 
évalués  à  plus  de  20,000  écus  dont  la  ville  pourrait  être 
déclarée  passible;  —  offre  de  M.  Marc-Antoine  Corneau , 
à  l'effet  d'obtenir,  de  la  chambre  des  Comptes,  un  sursis 
pour  le  paiement  des  épices  des  comptes  produits  par  la 
ville;  —  plainte  de  M.  de  St-Martin-de-Tbaues,  relative- 
ment à  l'infériorité  de  la  position  qui  est  faite  aux  habitants 
de  la  ville  eu  égard  à  celle  des  étrangers,  en  ce  que  les 
premiers  paient  les  tailles  et  V accordance  pour  les  bestiaux 
qu'ils  envoient  au  pacage,  tandis  que  les  derniers  ne  paient 
que  V  accordance  ;  —  dommages  et  intérêts  poursuivis, 
contre  les  consuls  de  l'année  1598,  par  le  grènetier  de 
Peyriac,  en  raison  d'une  avance  de  100  écus  qu'il  leur  a 
faite,  sur  les  quartiers  à  venir  de  la  crue  produite  par  son 
grenier  à  sel,  et  dont  les  consuls  en  charge  ont  refusé  de 
lui  tenir  compte  ;  —  offre  de  M.  de  Grandselve,  pour  le 
prêt  d'une  somme  de  1,000  écus,  remboursable  aux  ven- 
danges prochaines,  «  moienant  100  escus  pour  tous  inthé- 
«  restzou  change.» — Décisions  du  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  la  charge  du  clavariat  sera  mise  aux  enchères 
au  rabais,  avec  addition  d'une  clause  portant  que  l'adjudi- 
cataire sera  tenu  do  faire,  à  deniers  comptants,  le  jour 


môme  de  la  passation  du  bail ,  une  avance  de  1 ,000  écus  ; 

—  la  levée  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  les  greniers  à  sel  de 
la  province  sera  également  mise  aux  enchères;  —  mande- 
ment sera  expédié  par  MM.  les  consuls  à  M.  de  Loupia, 
pour  l'acquit  des  tailles  dont  le  remboursement  lui  a  été 
adjugé,  et,  en  ce  qui  concerne  «  le  seigneuriage  des  her- 
«  bages,  il  sera  deffendu  doresnavant  aux  bandiers  n'assoir 
«  aucunes  talles  sur  aucuns  bestialz  qui  n'auront  accordé 
«  ou  qui  ne  seront  en  taille  sur  le  compoix  de  la  présent 
«  ville,  aios  les  truvant  dans  le  terroir  les  pignorer,  »  sous 
peine  de  destitution;  —  la  somme  avancée  par  le  grènetier 
de  Peyriac  sera  comprise  dans  l'état  des  dépenses  de 
l'année  courante  et  remboursée  à  M.  Gaspard  Faure, 
ancien  clavaire,  contre  lequel  sont  dirigées  les  poursuites 
de  ce  grènetier. 

F"  185  v".  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  nommés  :  MM.  noble  Paul  Delort,  seigneur  de 
Tarailhan ,  Cristol  Platet,  Bernard  Rouch,  Jean  Léonnard, 
Pierre  Pélissier  et  Jean  Charpentier.  —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge 
royaux  de  la  ville. 

F"  199.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  généraux  et  spéciaux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'aunée  courante. 

F»  200.  —  27  février. —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  sera  fait  indiction  de  12  écus  pour  denier 
de  compoix.  Cette  indiction  sera  levée  en  la  manière 
accoutumée  et  sera  affectée  au  paiement  «  des  parties 
«  couchées  en  Testât  qui  en  a  esté  dressé  (  le  budget  des 
«  dépenses),  qui  sera  corrigé  par  MM.  les  consulz  ainsi 
«  qu'ilz  advizeront;  »  —  sont  nommés  :  1°  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul ,  MM.  de  Reboul,  Jean  Dumas,  marchand, 
et  Durand  Bosquet,  notaire;  2°  auditeurs  des  comptes  de 
M.  Michel  Portai,  clavaire  de  l'année  1599,  MM.  Batiste, 
lieutenant  principal  en  la  Cour  royale  de  Narbonne,  Pierre 
Barthélémy,  Henri  Sartre  et  Antoine  Besson ,  «  prins 
«  suivant  l'ordre  du  conseil  cy  devant  tenu.  »  Ces  audi- 
teurs procéderont  également  à  la  vérification  des  comptes 
qui  restent  à  produiic  par  les  anciens  procureurs  de  l'hô- 
pital; —  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure,  aucune 
partie  de  compte  ne  pourra  être  rayée,  à  l'avenir,  qu'après 
avoir  été  préalablement  soumise  au  conseil  et  autorisée; 

—  une  nouvelle  vérification  du  Caragol  et  de  Goule-laillade 
sera  faite  par  MM.  les  consuls,  de  concert  avec  M.M.  les 
officiers  du  roi  et  le  maître  des  Ports,  à  l'effet  de  recon- 
naître les  modifications  qu'il  pourra  être  utile  d'introduire 
dans  la  conduite  et  la  nature  des  travaux  à  effectuer;  — 
les  gages  du  médecin  de  l'hôpital  sont  rétablis  au  taux  de 
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30  livres;  —  le  sieur  Philippe  Pescaire  est  reçu  à  la  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  avec  jouissance  des  privilèges,  fran- 
chises et  libertés  attachées  à  cette  qualité,  sous  la  condition 
de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  telle  aumône  que  les 
consuls  auront  déterminée;  —  une  commission  composée 
des  consuls  et  de  MM.  de  Ricardelle,  Balisle,  d'Autemar, 
Mercier,  de  Grandselve,  do  Cogomblis,  Deapchier,  Garri- 
gues, Comenge,  Bosquet,  Bureau,  Malard,  et  autres  habi- 
tants de  la  ville  que  MM.  les  consuls  jugeront  utile  de  leur 
adjoindre,  est  chargée  de  préparer  des  mémoires  ou 
réponses  :  l^sur  le  rétablissement  des  parties  rayées  par 
la  chambre  de  Montpellier  dans  les  comptes  fournis  par  la 
ville;  2°  sur  toutes  les  affaires  actuellement  pendantes  et 
dont  il  est  important  de  poursuivre  la  solution;  3°  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  la  liquidation  et  à  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville,  par  la  voie  de  l'entreprise,  en  offrant 
au.x  concurrents  les  émoluments  de  la  communauté  et  le 
produit  d'une  indiction  de  26  écus  pour  denier  de  compoix  ; 
4°  sur  le  renouvellement  des  reconnaissances  de  l'hôpital 
St-Paul,  ainsi  que  de  la  liève  des  rentes  et  censives  de  cet 
hôpital  ;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  faire  compléter 
la  réparation  des  azagadous,  de  même  que  des  parties  dé- 
gradées de  la  Robine,  qui  inondent  la  plaine  ;  —  la  crue 
de  4  s.  6  d.  allouée  sur  les  dix-sept  greniers  de  la  province 
sera  levée  par  le  clavaire,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  être 
délivrée  à  l'adjudication  «  au  pied  et  instar  de  la  gabelle 
«  du  roy.  » 

F°  206  \°.  —  9  mars.  —  Ajournement  à  demander  à  la 
cour  des  Aides  de  Montpellier,  dans  le  procès  que  M.  de 
Portes,  juge  royal  de  Narbonne,  a  introduit  devant  cette 
cour ,  à  l'effet  d'obtenir  radiation  de  l'article  pour  lequel 
il  a  été  compris  au  compoix  cabaliste  à  raison  de  son  ofDce 
déjuge. 

Nota.  —  Voir,  au  folio  210  de  ce  registre,  une  délibé- 
ration du  19  mars  1600,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 

F"  207  v".  —  23  mars.  —  Offre  faite  par  maître  Jean 
Serre,  notaire,  de  se  charger  du  paiement  des  dettes  de  la 
ville  moyennant  25  écus  40  s.  d'indiction  pour  denier  do 
compoix,  sous  la  condition  :  1»  «  que  tous  les  capsaiges  (1) 
«  luy  demeureront  bons,  oultre  les  quatre  cens  deniers 
«  de  compoix;  »  2°  que  les  émoluments  de  la  ville  lui 
seront  garantis  pour  une  somme  de  2,155  écus  par  an.  — 
Offre  faite,  pour  le  môme  objet,  par  M.  Gaspard  Faure. 
—  Le  conseil  décide  que  l'entreprise  sera  adjugée  aux 
enchères. 


(1)  Le  capsaige  ou  capsage  était  une  cotisation  par  têle,  comme 
son  nom  l'indique,  une  vraie  capilalion  imposée  au  profit  de  la  caisse 
municipale  sur  les  habitants  de  la  ville. 


F"  210.  —  19  mars.  —  Affaires  exposées  au  conseil  par 
les  consuls  :  —  acquittement  des  dettes  de  la  ville,  qui 
s'élèvent  actuellement  à  31,000  écus.  Cet  acquittement 
pourrait  être  réalisé,  dans  une  durée  de  6  années,  au 
moyen  d'une  indiction  fixée  d'avance  pour  celte  durée  et 
du  produit  des  émoluments  annuels  de  la  ville  ;  —  demande 
formée  par  M.  Lamerier,  clavaire  de  la  ville,  en  expédi- 
tion d'un  attestoire  établissant  qu'il  a  qualité  pour  recevoir, 
au  nom  des  consuls,  le  produit  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  accor- 
dée sur  les  17  greniers  à  sel  de  la  province;  —  situation 
du  procès  porté  en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  par 
M.  de  Portes,  juge  royal  à  Narbonne,  contre  l'inscription 
dont  il  a  été  l'objet  au  compoix  cabaliste  pour  raison  de 
son  oflice.  Faut-il  poursuivre  la  solution  de  ce  procès  en 
l'absence  du  demandeur,  qui  se  trouve  en  ce  moment  à  la 
cour?  —  séparation  de  la  ville  d'avec  les  assiettes  et  le 
corps  du  diocèse,  à  l'elïet  de  la  soustraire  à  toute  partici- 
pation dans  les  frais  de  ces  assiettes;  —  requête  de  Ray- 
mond Négrier  père,  tendant  à  ce  que  son  fils,  Antoine 
Négrier,  soit  réintégré  en  la  place  de  collégiat  qu'il  occu- 
pait au  collège  de  la  ville,  d'où  il  «•  a  esté  tiré  sans  occa- 
«  sion  et  sans  avoir  demeuré  le  temps  acostumé;  »  — 
proposition  faite  par  le  sieur  Pierre  Reveau ,  «  esgoteur 
«  d'eaux  ingénieur,  »  de  Cran  en  Provence,  pour  le  des- 
sèchement de  la  plaine  de  Livière.  11  est  utile  de  réaliser 
ce  dessèchement  «  tant  pour  le  bien  général  que  particulier 
«  et  salièritè  de  l'air;  »  —  poursuite  du  rétablissement  : 
l^des  parties  qui  ont  été  rayées  par  les  auditeurs  du  compte 
de  M.  Pierre  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1598; 
2°  des  parties  rayées  ou  tenues  en  souffrance  sur  les 
comptes  que  la  ville  a  rendus  en  la  chambre  de  Mont- 
pellier ;  —  requête  des  révérends  pères  Augustins  de 
Narbonne,  tendant  à  obtenir  le  défalquemcnt  des  tailles 
de  la  maison  qu'ils  ont  acquise  de  M.  de  Grandselve  pour 
l'Agrandissement  de  leur  couvent.  —  Sur  ces  diverses 
affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  l'entreprise  de  l'acquit- 
tement des  dettes  de  la  ville  sera  mise  aux  enchères,  sauf 
approbation,  par  la  cour  des  Aides,  de  l'acte  qui  en  sera 
passé  devant  MM.  les  magistrats  royaux  de  la  ville;  — 
que  la  maison  acquise  par  les  pères  Augustins,  pour 
l'agrandissement  de  leur  couvent,  sera  déchargée  de  la 
taille;  —  que  le  collégiat  Antoine  Négrier,  qui  a  été  retiré 
du  collège,  ne  pourra  y  être  réintégré,  et  sera,  au  con- 
traire, mis  en  apprentissage  «  a  un  mestier,  sellon  sa 
«  portée  et  sa  capacitté  et  inclination,  aux  dépens  de  la 
«  ville,  conformément  a  la  volonté  du  fondateur  du  col- 
«  lège,  »  les  consuls  demeurant  chargés  de  passer  le 
contrat  de  cet  apprentissage  ;  —  qu'il  sera  sursis  provi- 
soirement à  la  poursuite  du  procès  engagé  avec  M.  do 
Portes,  juge  de  la  ville,  pour  raison  de  son  inscription  au 
compoix  cabaliste;  —  que  MM.  les  magistrats  en  exercice 
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continueront,  néanmoins,  d'être  imposés  à  raison  de 
«  leurs  industries  »  (leurs  offices),  en  attendant  la  reddi- 
tion d'un  règlement  général  qui  sera  poursuivi  devant  la 
cour  des  Aides;  —  que  les  parties  qui  ont  été  rayées  du 
compte  de  M.  Pierre  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année 
1598,  y  seront  rétablies  par  les  soins  des  consuls  et  des 
membres  du  bureau  (commission)  institué  par  le  conseil 
le  17  février  dernier;  —  que  ce  même  bureau,  de  concert 
avec  les  ofTiciers  royaux  (le  viguior  et  le  juge),  examinera 
les  clauses  et  conditions  du  dessèchement  de  la  plaine  de 
Livière,  et  en  fera  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  une 
prochaine  séance;  —  que  MM.  les  consuls,  après  avoir 
pris  l'avis  de  ce  bureau,  poursuivront,  par  la  meilleure 
voie,  la  séparation  de  la  ville  d'avec  le  corps  du  diocèse  ; 
—  que  MM.  les  auditeurs  du  compte  de  Michel  Portai , 
clavaire  de  l'année  1599,  seront  priés  d'en  faire,  sans 
relard,  l'audition  et  la  clôture;  —  que  M.Jean  Courant 
sera  chargé  d'aller  prendre  des  extraits  de  toutes  les  parties 
qui  ont  été  rayées  ou  mises  en  souffrance,  sur  les  comptes 
présentés  par  les  consuls  en  la  chambre  de  Montpellier,  à 
l'effet  de  poursuivre  devant  le  roi  le  rétablissement  de  ces 
parties. 

F»  218.  —  4  avril.  —  Approbation  de  l'acte  de  bail  que 
les  consuls  ont  consenti ,  par  la  voie  des  enchères ,  à 
M.  Gaspard  Faure,  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la 
ville,  «  moienant  l'indiction  et  imposition  pour  chacune 
«  année  pendant  six  ans,  a  compter  du  second  jour  de 
«  febvrier  dernier,  de  vingt  cinq  escus  cinquante  cinq 
«  sols  pour  denier  de  compoix  sur  tous  les  habitans  et 
«  taillables  de  Narbonne,  luy  faisant  bon  quatre  cens 
«  deniers  de  compoix  et  les  autres  rentes  et  reveneus  et 
«  esmolumentz  de  ladicte  ville ,  »  sous  bonnes  et  «  bour- 
«  geoises  »  cautions,  et  sous  la  condition  qu'il  remplira 
en  même  temps  la  charge  de  clavaire  pendant  lesdites  six 
années. —  Pour  l'exécution  de  ce  bail,  et  sauf  gratification 
convenable,  les  consuls  poursuivront  auprès  de  M.  Antoine 
Lamerier  le  désistement  amiable  de  la  charge  de  clavaire, 
qui  vient  de  lui  être  adjugée.  —  «  Attendu  la  rigueur  de 
«  river  passé  et  la  mortalité  du  bcstail  a  laine  qui  a  esté,  » 
il  est  accordé  aux  bouchers  une  augmentation  de  2  den.  t. 
par  livre  prime  de  mouton ,  «  a  la  charge  de  tailler  de 
«  bonnes  chairs  de  moton  et  ne  mesler  de  la  chair  de  beuf 
«  parmy  celle  de  moton,  ny  bailler  pour  tournes  et  mectre 
«  sur  le  poix  aucunes  foies,  poumons,  testes,  ny  autres 
«  menues.  »  —  Autorisation  donnée  au  syndic  de  la  ville, 
à  la  requête  du  sieur  Simon  Defeda,  marchand,  d'inter- 
venir, à  cause  de  l'importance  de  l'affaire,  en  l'instance 
portée  par  ce  dernier  devant  la  chambre  des  Requêtes  du 
palais  à  Toulouse,  contre  les  fermiers  de  Mgr  l'archevêque 
de  Narbonne,  qui  s'efforcent  de  le  contraindre  au  paiement 
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d'un  droit  de  lods  «  pour  raison  d'un  simple  eschange  de 
«  maison  sans  avoir  esté  rien  rendu  de  la  plus  vallue.  » 

F»  224.  —  5  avril.  —  Gratification  de  80  écus  accordée 
à  M.  Antoine  Lamerier,  pour  raison  de  son  désistement  do 
la  charge  de  clavaire. 

F°  225.  —  1 6  avril.  —  Nomination  de  M.  de  Grandselve 
en  qualité  de  député  de  la  ville  chargé  de  poursuivre, 
devant  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  l'approbation  du 
bail  consenti  à  M.  Gaspard  Faure  pour  l'acquittement  des 
dettes  de  la  ville.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  un 
sieur  Tindel,  boucher  à  Béziers,  de  se  charger  du  four- 
nissement de  la  grande  boucherie,  ainsi  que  de  la  petite, 
au  prix  de  2  s.  la  livre  prime  de  viande,  jusqu'à  la  pro- 
chaine fête  de  St-Jean. 

F»  226.  —  1 1  mai.  —  Soins  remis  à  MM.  les  consuls  de 
charger  de  la  surveillance  des  travaux  à  exécuter  au  Cara- 
gol  et  à  Goule-taillade  un  sieur  Jean  Camp,  de  Gruissan  , 
qu'ils  ont  déjà  désigné  pour  ce  poste,  moyennant  les  gages 
de  10  écus  par  mois,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  quelque 
autre  postulant,  d'une  capacité  et  d'une  responsabilité 
suffisantes,  qui  s'engage  à  effectuer  cette  surveillance  à 
de  meilleures  conditions. 

F"  227.  —  13  mai.  —  Rejet  de  la  demande  d'un  sieur 
Puissanges,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un 
jeu  de  la  Manque .  Ce  rejet  est  basé  sur  la  rareté  de  l'argent 
dans  la  ville.  —  Rétablissement  des  parties  qui  ont  été 
rayées  sur  le  compte  de  M.  Pierre  de  Cogomblis,  clavaire 
de  l'année  1398. 

F»  227  V.  —  23  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  commission  à  nommer  pour  procéder  : 
1"  à  la  vérification  des  extraits  des  parties  rayées  ou  mises 
en  souffrance  su  les  comptes  présentés  par  les  consuls  en 
la  chambre  de  Montpellier;  2»  à  la  rédaction  des  mémoires 
qui  seront  jugés  nécessaiics  en  vue  de  poursuivre  utile- 
ment devant  le  roi  le  rétablissement  de  ces  parties;  — 
autre  commission  à  nommer  pour  préparer  et  rédiger  le 
nouveau  compoix  cabaliste;  —  proposition  de  mettre  en 
vente  quelques  maisons  «  ruyneu.ses  »  appartenant  à 
l'hôpital,  qui  sont  une  charge  pour  celui-ci  et  desquelles 
la  ville  ne  perçoit  aucune  taille;  —  articles  (devisj  pré- 
sentés par  M.  Pierre  Reveau,  «  ingénieur  et  esgoutur 
«  d'eaulx,  sur  l'entreprinse  de  l'esgoutesment  de  Liviere;» 
—  institution  ,  par  MM.  du  chapitre  St-Just,  d'un  bandier 
pour  les  territoires  de  la  Bastide-Redonde  et  du  Bosquet, 
«  portant  le  baston  banderai  avec  les  armes  dudict  chap- 

«  pitre,  et  pignorant  les  habitans contre  l'auctoritte, 

«  droict  et  priviliôge  de  la  ville,  vray  maistre  et  seigneur 
«  des  herbages  du  terroir;  »  —  vote  d'une  seconde  in- 
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diclioa  pour  parer  aux  dépenses  de  la  ville  ;  —  requête 
du  capitaine  Savary  et  du  sieur  François  Cerezon,  tendant 
à  ce  qu'il  leur  soit  permis,  en  qualité  d'habitants  et  avec 
exemption  de  tout  droit  d'équivalent,  «  de  vendre  le  vin 
«  de  leur  creu  a  pot  et  pinte....  ne  tenant  assiete  de  beu- 
«  veurs,  table,  pain  ne  autres  choses;  »  —  demande  des 
pères  Capucins  à  l'eifet  d'obtenir  la  délivrance  ,  à  titre 
gratuit,  «  d'aucunes  pierres  de  celles  qui  sont  taillées  pour 
«  le  bastimenl  du  pont  neuf  des  Carmes,  hors  la  ville,  afin 
«  de  servir  au  bastiment  de  leur  couvent;  »  —  demande 
de  M.  Antoine  Lamerier,  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
en  raison  des  dommages  que  lui  fait  éprouver  son  désiste- 
ment de  la  charge  de  clavaire  pour  l'année  courante  ;  — 
demande  du  sieur  Jean  Bordenove,  boucher,  en  modéra- 
tion de  certaine  amende  dont  il  a  été  frappé  par  le  bureau 
de  la  police  ;  —  remontrances  faites  par  Jean  de  Cogom- 
blis  vieux ,  bourgeois  de  Narbonne,  agissant  pour  Barthé- 
lémy de  Cogomblis  ,  son  fils ,  héritier  de  feu  François 
Calmet ,  pour  noble  Raulin  de  Lacoste-Séguier,  seigneur 
de  Grandselve  et  de  Sallèles,  pour  noble  Jean  de  Brunet, 
seigneur  d'Auriac  et  de  Bouisse,  et  pour  les  autres  «  por- 
«  lionnistes  »  des  moulins  du  Gua  et  d'Entre-deux-Villes, 
contenant  «  que  a  cause  des  troubles  passés ,  coupement 
€  et  destournement  du  courtz  et  canal  de  la  rivière  d'Aude, 
«  lesdicts  molins  aiant  cessé  de  mouldre,  lesdicts  pourlio- 
«  nistes,  pour  subvenir  a  la  nécessité  du  puble  et  pour  le 
«  bien  du  général  et  conservation  de  ladicte  ville  de  Nar- 
«  bonne  au  service  du  roy,  ilz  auroient,  a  grandz  fraiz  et 
«  despens,  faict  bastir,  édifier  et  dresser  deux  molins  a 
«  vend  sur  une  terasse  et  dans  les  meurs  dudict  Narbonne, 
«  prez  le  vollouart  Saint  Phélix,  lesquels  molins  auroient 
«  incontinant  esté  mis  en  taille  au  compoix  de  la  ville. 
«  Laquelle  taille  et  impositions  lesdicts  portionistes  au- 
«  roient  du  depuis  paiée ,  année  par  année,  bien  que 
«  lesdicts  molins  du  Gua  et  d'Entre  deux  Villes  n'ayent 
«  esté  rabaissés  de  ladicte  cottization  en  compoix  qu'ilz 
«  estoient  cottizés,  et  que,  peu  de  temps  après  l'édifiTica- 
«  lion  desdicts  molins  a  vent,  ilz  aient  cessé  de  travailler 
«  et  mouldre  et  demeuré,  comme  ilz  demeurent  encores, 
«  en  chaume,  fermés  et  inulillcs,  a  cause  que  ladicte 
«  rivière  auroict  esté  remise  en  son  entien  courtz  ;  par  le 
«  moieu  de  laquelle  lesdicts  molins  du  Gua  et  d'Entre 
«  deux  Villes  meuleut  et  travaillent,  estant  bastans  pour  le 
«  fornissement  et  service  de  la  ville.  »  A  la  suite  de  ces 
remontrances,  leur  auteur  conclut  à  une  défalcation  totale 
de  la  cotisation  des  deux  moulins  à  vent  de  la  butte  de 
St-Félix ,  et  il  la  demande  au  conseil  ;  —  proposition  de 
nommer  le  sieur  Antoine  Besson  à  la  charge  de  capitaine 
cinquantenier  de  la  morte-paye,  en  remplacement  du  ca- 
pitaine Beulaigue ,  décédé  ;  —  modifications  demandées 
par  diverses  personnes  dans  les  travaux  de  réparation  du 
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Caragol  et  de  Goule-taillade,  dont  l'adjudication  a  été  con- 
sentie à  César  Goreau  et  Jacques  Mathieu ,  patrons  mari- 
niers de  Martigues.  —  Décisions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  si  les  moulins  du  Gua  et  d'Entre-deux-Villes  n'ont  pas 
été  défalqués  de  la  taille  au  moment  de  leur  chômage  et 
lors  de  la  constiuction  des  moulins  à  vont  de  Saint-Félix  , 
ceux-ci  seront  rayés  du  rôle  tant  qu'ils  resteront  fermés; 

—  MM.  Boffîas,  Baliste,  de  Ricardelle,  de  Grandselve , 
d'Autemar,  de  Cogomblis  cteMa;,  de  St-Martin  etDeapchier, 
de  concert  avec  M.  de  Laborde,  s'il  veut  se  joindre  à  eux, 
sont  nommés  députés  à  l'effet  de  poursuivre  le  rétablisse- 
ment des  parties  qui  ont  été  rayées  des  comptes  présentés 
par  les  consuls  à  l'audition  de  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier;  —  ils  rédigeront,  en  même  temps,  tels  mé- 
moires qu'ils  reconnaîtront  utiles  en  vue  de  faire  exonérer 
la  ville  de  cette  audition  ;  —  un  nouveau  compoix  cabalisle 
sera  dressé  par  MM.  les  consuls  ,  avec  l'aide  de  douze 
commissaires  pris  parmi  les  membres  du  conseil  et  dont 
ils  feront  le  choix  ;  —  les  gages  de  ces  commissaires  de- 
meurent fixés  à  2  écus  pour  chacun  ;  —  les  consuls  sont 
autorisés  à  faire  procéder  à  la  vente  des  maisons  «  inu- 
«  tilles  »  de  l'hôpital  St-Paul,  de  concert  avec  MM.  les 
procureurs  de  cet  établissomonl  ;  —  le  produit  de  la  vente 
sera  placé  «  au  change,  en  mains  sures  et  solvablcs,  » 
sinon,  il  sera  employé  à  l'acquisition  d'un  fond  de  terre 
productif  de  revenus  ;  —  il  ne  sera  rien  innové  à  la  situa- 
tion actuelle  dos  terres  de  la  plaine  de  Livière  en  ce  qui 
concerne  la  taille,  et,  sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  donné 
d'autre  suite  aux  articles  présentés  par  M.  Pierre  Reveau  , 
relativement  au  dessèchement  de  cette  plaine.  L'auteur  de 
ces  articles  demandait  l'exemption  de  la  taille  pour  cer- 
taines pièces  de  terre  et  l'imposition  ou  même  un  accrois- 
sement d'imposition  pour  certaines  autres;  —  MM.  les 
consuls  formeront  une  commission,  composée  de  tel  nom- 
bre de  membres  du  conseil  et  de  gens  de  robe  longue  qu'ils 
jugeront  à  propos,  pour  lui  soumettre  l'affaire  relative  au 
banderage  de  la  Bastide-Redonde  et  du  Bosquet.  Après 
avoir  pris  l'avis  de  cette  commission,  délibéré  sur  le  vu 
des  actes  et  documents  qui  se  rapportent  à  l'affaire,  ils 
sont  autorisés  à  en  suivre  et  exécuter  les  conclusions,  sans 
autre  intervention  du  conseil,  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  ville  ;  —  la  demande  des  révérends  pères 
Capucins,  ainsi  que  celle  du  sieur  Bordenove,  sont  rejetées; 

—  MM.  les  consuls  feront  droit  à  celle  du  sieur  Besson. 
En  ce  qui  concerne  celles  du  capitaine  Savary  et  do 
M.  François  Cerezon,  ils  maintiendront  les  habitants  «  en 
«  l'ancienne  costume,  facultés  et  privilèges  de  la  ville; 
«  ausquelles  fins,  pour  l'intiiérest  du  général,  »  le  syndic 
de  la  ville  devra  intervenir  dans  l'instance  introduite  par 
Jean  Mareschal,  fermier  de  l'équivalent;  —  une  nouvelle 
visite  du  Caragol  et  de  Goule-taillade  sera  faite  par  les 
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soins  des  consuls,  des  officiers  de  la  foraine,  etc.,  à  l'effet 
de  déterminer  la  nature,  l'assiette  et  l'injportanco  des  ré- 
parations qu'il  convient  d'y  effectuer;  —  la  seconde  indic- 
tion de  l'année  est  fixée  à  7  écus  pour  denier  de  coinpoix  ; 
—  une  indemnité  dont  les  consuls  demeurent  autorisés  à 
fixer  le  chiffre  est  accordée  à  M.  Antoine  Lamerier,  pour 
raison  de  son  désistement  de  la  charge  de  clavaire  ;  —  il 
est  décidé,  «  sous  forme  de  statut  perpétuel  et  yrré vocable,» 
qu'il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conseiller 
de  la  matricule  et  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye. 

F"  234  V". —  18  juin. —  Les  consuls  exposent  :  —  qu'ils 
ont  reçu  assignation  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
pour  raison  de  la  préséance,  à  la  requête  de  M.  de  Saint- 
MarUn,  maître  des  Ports,  et  que  ce  dernier  a  fait  «  infor- 
«  mer  contre  eulx  de  ce  qu'ilz  n'ont  volu  luy  fere  place  a 
«  leur  banc  de  la  nef  de  St  Pol  et  a  St  Cosme,  quoyque  la 
«  main  droicle  et  le  hault  bout  luy  feut  offert;  »  —  que 
M.  d'Armissan  prétend  faire  déclarer  exemptes  de  taille 
les  terres  de  son  fief  du  Quatourzo ,  qui  sont  pour  la 
plupart  incultes  et  en  herme  ;  —  que  M.  de  Ricardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville,  refuse  d'admettre 
dans  la  morte-paye  les  hommes  qu'ils  lui  présentent  pour 
remphr  les  places  devenues  vacantes,  alors  que,  d'un  autre 
côté,  il  veut  exiger  que  les  consuls  l'accompagnent,  en 
personne,  avec  leurs  propres  clefs,  quand  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  fermeture  ou  à  l'ouverture  des  portos;  —  qu'il 
convient  de  nommer  un  syndic  de  la  ville  en  remplacement 
de  M.  de  Ricardelle,  qui  vient  d'ôtie  pourvu  de  la  charge 
de  lieutenant  du  gouverneur;  —  qu'un  sieur  Rigaud  de- 
mande le  paiement  de  certaine  somme  qui  lui  serait  due 
pour  raison  de  la  vente  d'un  cheval  jadis  saisi  au  préjudice 
du  sieur  Chambefort ,  dont  il  est  ayant-droit;  —  qu'il 
doit  être  procédé  à  l'audition  du  compte  que  présente 
M.  d'Homps  pour  les  paiements  qu'il  a  faits  aux  soldats 
chargés  de  la  garde  des  portes;  —  que  M.  Gaspard  l'auie, 
clavaire,  entrepreneur  du  paiement  des  dettes  de  la  ville, 
se  fondant  sur  ce  que  la  levée  des  deniers  de  sa  recette 
et  ceux  des  indicUons  annuelles  est  fixée  en  trois  termes, 
et  que  les  deniers  provenant  des  crues  sur  les  greniers  à 
sel  de  la  province  ne  sont  même  exigibles  que  par  quar- 
tiers, demande  à  n'être  tenu  d'acquitter  les  dépenses  de  sa 
charge  que  dans  la  mesure  des  premières  échéances  , 
c'est-à-dire  en  trois  termes;  —  que  M.Michel  Portai, 
clavaire  de  l'année  1599,  demande:  1"  le  paiement  des 
sommes  qui  restent  dues  à  M.  Antoine  de  Brunet,  rece- 
veur particulier  du  diocèse,  pour  les  impositions  de  la  ville 
afférentes  à  ladite  année;  2»  le  remboursement  des  frais 
résultant  des  garnisons  d'huissiers  et  de  sergents  qui  ont 
été  décernées  contre  lui  à  raison  du  défaut  de  paiement  de 
ces  impositions.  —  Après  l'exposé  de  ces  affaires,  M.  Pierre 


d'Aulemar,  l'un  des  conseillers  matricules,  demande  ver- 
balement au  conseil  l'autorisation  d'avancer  «  de  quatre 
«  pans  sur  la  rue,  pour  la  rendre  esgalle,  »  la  muraille  du 
jardin  dépendant  de  la  maison  qu'il  prit  à  nouvel  achept 
de  MM.  les  consuls  et  de  messire  Antoine  Besson,  abbé 
de  l'église  collégiale  Saint-Paul,  en  l'année  1577,  sur  la 
place  dite  de  Saint-Paul. —  Décisions  du  conseil  : —  le  pre- 
mier consul  et  le  second  comparaîtront,  en  la  chambre 
des  requêtes  du  Palais,  sur  l'assignation  qui  a  été  donnée 
à  la  requête  du  maître  des  Ports.  Ils  feront  vider,  en  même 
temps,  toutes  les  instances  de  séance  ou  de  préséance 
qui  sont  actuellement  pendantes  devant  le  Parlement;  — 
la  prétention  émise  par  M.  d'Armissan ,  relativement  à 
l'exemption  de  tailles  de  son  fief  du  Quatourze,  sera  sou- 
mise à  une  commission  composée  de  conseillers  matricules 
et  de  gens  de  robe  longue.  Cette  commission  décidera  de 
la  voie  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre;  —  la  conduite  tenue 
jusqu'à  ce  moment  par  les  consuls,  vis-à-vis  de  M.  de  Ri- 
cardelle, est  approuvée;  mais,  «  pour  un  bien  de  paix,  » 
il  leur  est  recommandé  d'apporter  «  la  plus  grande  doul- 
«  ceur  »  dans  les  réponses  et  protestations  qu'ils  auront  à 
lui  faire,  tout  en  s'efforçant  néanmoins  de  conserver  intacts 
les  droits  et  privilèges  de  la  ville  ;  —  conformément  aux 
conclusions  de  la  demande  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire, 
il  sera  dressé  annuellement,  pour  les  dettes  à  rembourser, 
un  état  nominatif  dans  lequel  leur  remboursement  sera 
assigné  en  trois  termes  correspondant  aux  époques  des 
indictions  ordinaires;  —  en  conséquence  de  ce  qui  a  été 
précédemment  décidé  par  le  conseil ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  à  la  nomination  d'un  syndic  de  la  ville  ;  —  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  M.  Rigaud,  il  ne  sera  rien 
statué  jusqu'à  ce  que  la  vérification  des  actes  des  années 
1593,  1.594  et  1595,  auxquelles  paraît  se  rapporter  la  date 
de  sa  créance,  ait  pu  être  faite;  —  le  compte  présenté  par 
M.  d'Homps  sera  ouï ,  sauf  production  par  ce  dernier  de 
la  lettre  de  Mgr  de  Joyeuse  qui  a  dû  le  charger  de  cette 
comptabilité  ;  —  les  restes  dus  par  la  ville,  sur  le  montant 
de  ses  impositions  de  l'année  1 599,  seront  acquittés  par  les 
consuls,  et  .M.  Michel  Portai,  clavaire  de  ladite  année, 
sera  remboursé  des  frais  des  garnisons  qu'il  a  supportées, 
sauf  pour  lui  à  fournir  la  preuve  qu'il  n'avait  en  caisse 
aucun  fonds  pour  effectuer  le  paiement  de  ces  restes  ;  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  droit  à  la  demande 
de  M.  d'Autemar,  relative  à  la  cession  d'une  portion  de 
rue,  sur  la  place  de  St-Paul,  pour  servir  à  l'agrandisse- 
ment de  son  jardin.  Cette  cession  sera  constatée  par  acte 
authentique. 

F°  240  V.  —  13  juillet.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  assistés  de  M.  le  contrôleur 
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d'Autemar  et  de  M.  de  Vires,  pour  aller  «  baizer  les  mains 
«  et  fere  la  révérance  »  à  S.  M.  et  à  Mgr  le  connétable 
de  Montmorency  à  leur  arrivée  à  Lyon.  —  Députation 
€  laissée  a  la  suitte  de  la  cour,  »  à  l'effet  de  poursuivre  la 
solution  des  diverses  affaires  qui  seront  traitées  dans  les 
mémoires  à  remettre  à  cette  députation.  M.  le  président 
de  Laborde,  actuellement  à  Fabrezan,  est  prié  de  concourir 
à  la  rédaction  de  ces  mémoires.  —  Ajournement,  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi  «  vers  ces  quartiers,  »  de  la  poursuite  du 
procès  pendant  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse, 
entre  la  ville  et  M.  de  St-Martin,  maître  des  Ports,  rela- 
tivement aux  préséances.  Sur  ce  procès,  les  consuls  de- 
meurent déjà  condamnés  en  une  amende  de  300  livres 
pour  leur  refus  de  faire  place  au  demandeur  sur  leur  banc 
do  l'église  St-Paul. 

F"  243  v".  —  2  août.  —  A  la  suite  d'un  avis  donné  aux 
consuls,  par  M.  Courant,  relativement  aux  bruits  qui  cir- 
culent au  sujet  «  de  quelque  intelligence  »  préparée  contre 
la  ville,  le  conseil  arrête  les  diverses  précautions  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la  place  :  une 
garde  de  6  hommes  sera  mise  à  chaque  porte;  il  sera  fait 
des  rondes  et  patrouilles  de  nuit  composées  de  20  hommes  ; 
la  morte-paye,  de  son  côté,  fournira  20  hommes  pour  les 
sentinelles;  un  poste  de  20  hommes  sera  formé  dans  la 
maison  du  consulat ,  etc. 

Fo244vo. —  19  août.  —  Les  résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  se  résument  do  la  manière  suivante  :  —  accep- 
tation de  l'offre  que  fait  le  chapitre  St-Just  de  participer, 
pour  un  sixième  de  la  dépense,  aux  frais  de  réparation  des 
azagadous  et  autres  ouvertures  qui  existent  sur  la  Robine, 
près  de  Cuxac  et  de  Raonel,  «  inondant  la  plaine.  »  Ces 
réparations  seront  baillées  par  la  voie  de  l'adjudication 
au  rabais,  sur  la  base  des  articles  qui  en  ont  été  dressés. 
D'après  ces  articles,  la  ville  supportera  le  tiers  de  la  dé- 
pense, la  moitié  restante  demeurant  à  la  charge  exclusive 
des  propriétaires  intéressés;  —  sur  la  proposition  faite  par 
M.  d'Armissan  de  régler,  par  la  voie  amiable,  le  différend 
auquel  donne  lieu  l'offre  qu'il  se  propose  de  faire  sur  la 
seigneurie  de  St-Picrre-del-Lec  (1),  mise  en  revente  par 
Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse,  abbé  de  Lagrasse,  quoique 
MM.  les  consuls  l'aient  «  supplié  »  de  renoncer  à  cette 
détermination,  une  commission  composée  de  M.  Baliste, 


(1;  La  seigneurie  de  Sl-Pierre-del-Lec,  qui  appartenait  à  l'abbaye 
de  Lagrasse,  fut  aliénée,  dans  l'année  1561,  en  laveur  de  la  ville  de 
Narbonne,  qui  s'en  rendit  adjudicataire,  le  4  du  mois  d'octobre,  au 
prix  de  2,000  livres.  Mais  l'adjudication  réservait  le  droit  de  rachat 
sans  autre  condition  que  celle  du  remboursement  du  prix  stipulé. 
C'est  par  suite  de  cette  réserve  que  l'abbé  de  Lagrasse  poursuivait  la 
revente  de  la  seigneurie. 
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Jérôme  Arnaudi ,  Grés,  de  St-Martin,  Simon  de  Cogomblis 
et  Garrigues,  est  chargée  d'examiner  les  titres  de  la  ville 
et  d'accorder  ensuite  pacifiquement  le  différend,  sauf 
ratification  par  le  conseil  du  traité  qui  interviendra;  —  un 
secours  alimentaire  de  2  écus  par  mois  est  accordé  au 
capitaine  Gaujal ,  en  considération  de  ses  bons  et  longs 
services  ;  —  les  comptes  de  M.  Michel  Porlal ,  clavaire  de 
l'année  dernière,  devront  être  ouïs  et  clos  avant  qu'aucune 
décision  ne  soit  prise  sur  les  demandes  d'indemnité  que  ce 
comptable  se  croirait  autorisé  à  présenter  par  suite  du 
désistement  de  sa  charge;  —  M.  Simon  de  Cogomblis  est 
chargé  de  rechercher  et  examiner  les  titres  relafifs  à  la 
demande  de  la  dame  Bonoye  Domergue,  concernant  le 
paiement  des  500  écus  qui  forment  le  prix  de  la  maison 
démolie,  en  1583,  par  ordre  de  Mgr  de  Joyeuse,  pour 
servir  à  l'agrandissement  de  la  place  de  la  Cité.  Dans  une 
prochaine  séance,  il  en  fera  son  rapport  au  conseil ,  qui 
statuera. 

F"  248  v".  —  21  août.  —  Communication  d'une  lettre 
du  roi  jointe  à  une  lettre  de  Mgr  de  Ventadour,  par  la- 
quelle une  allocation  de  4,000  écus  est  demandée  «  pour 
«  subvenir  aux  frais  de  son  mariage.  »  Il  sera  adressé 
«  une  missive  bien  emple  »  à  Mgr  de  Ventadour;  mais  la 
ville  s'excusera  de  ne  pouvoir  rien  faire  à  cause  «  de 
«  l'impuissance  et  de  la  pouvretté  de  ses  habilans.  »  — 
Renvoi  à  une  autre  séance  du  conseil  de  la  décision  à 
prendre  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres,  rela- 
tive à  l'exemption  des  tailles  de  certaine  vigne  appartenant 
à  l'abbé  de  St-Paul ,  dans  le  tcnement  du  Quatourze. 

F"  249  V".  —  3  septembre.  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  troisième  et  dernière  indiction  à 
voter  pour  les  dépenses  de  l'année;  —  refus  des  sieurs 
Jacques  et  Barthélémy  Hébrats,  de  Sailèles,  d'exécuter  le 
bail  qui  leur  a  été  consenti  pour  les  travaux  à  faire  aux 
azagadous  et  aux  parties  dégradées  de  la  Robine,  à  Cuxac 
et  à  Raonel,  sous  prétexte  que  les  articles  (  devis  )  de  ces 
travaux  ne  leur  imposent  que  l'obligation  «  d'y  demeurer 
«  an  et  jour,  »  tandis  que  le  conseil  entend  avoir  autorisé 
le  bail  pour  une  durée  de  trois  années  complètes;  —  lors 
de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste,  y  aura-t-il 
lieu  d'imposer  MM.  les  magistrats  et  officiers  en  exercice, 
pour  raison  de  leurs  charges  ?  —  démarches  faites  par  le 
syndic  du  diocèse  à  l'effet  d'obliger  la  ville  à  contribuer 
aux  frais  de  nourriture  et  de  solde  des  gendarmes  de  la 
compagnie  de  Mgr  de  Ventadour;  —  communication  des 
articles  du  traité  préparé  pour  la  pacification  du  différend 
qui  s'est  élevé  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  à  l'occasion 
de  la  mise  en  revente  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec 
par  l'abbé  de  Lagrasse;  —  requête  de  M.  Gaspard  Faure, 
clavaire,  tendant  à  ce  que  l'usage  de  délivrer  «  des  cartels 
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■€  par  deniers  enticipés,  s  soit  de  nouveau  applique  en 
faveur  des  soldats  de  la  moito-paye,  qui  pourront  ainsi 
trouver  plus  aisément  à  crédit  les  moyens  de  pourvoir  à 
leur  entrelien.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  —   la 
troisième  indiclion  est  ûxée  à  6  écus  5o  sous  pour  denier 
de  compoix;  —  attendu  l'exemption  «  de  toutes  garnisons, 
«  logement  de  gens  de  guerre,  estappes  et  ustancilles  » 
dont  la  ville  jouit,  elle  ne  contribuera,  pour  aucune  part, 
à  la  dépense  de  la  «  companie  d'ordonnance  »  do  Mgr 
de  Venladour,  et  cette  dépense  sera  entièrement  laissée  à 
la  charge  du  diocèse  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
à  faire  aux  azagadous,  les  consuls  sont  autoiisés  à  en 
passer  le  bail  aux  sieurs  Hébrats,  sous  clause  solidaire  et 
sous  obligation  «  d'y  demeurer  trois  ans,  en  baillant  cau- 
«  lions  pour  y  demeurer  la  première  année;  »  —  le  traité 
préparé  pour  accommoder  le  différend  existant  entre  la 
ville  et  M.  d'Ârmissan,  sera  continué  et  termin:'  «  pour 
«  le  bien  de  paix  et  utillité  de  la  ville  ;  »  —  «  tous  les 
«  seigneurs,  magistratz  et  officiers  propriétaires  des  seaux 
«  et  grelîes  de  la  présent  ville,  »  seront  imposés,  «  pour 
«  leurs  industries,  »  jusqu'à  nouvel  ordre;  —  les  montres 
de  la  morte-paye  auront  lieu  huit  jours  après  l'échéance 
de  chaque  quartier  ;  —  conformément  à  la  demande  de 
M.  Gaspard  Faure,  et  suivant  l'ancienne  coutume,  «  sera 
«  permis  aux  cappilaines  de  la  morte  paie  qu'ilz  signeront 
«  (les  cartels)  et  les  feront  signer  aux  soldatz,  ensemble 
«  seront  signés  par  seing  do  MM.  les  consuls,  pour  estre 
«  paies  sur  la  banque.  Autrement,  et  ou  ils  seront  man- 
«  qués  desdictes  signatures,  sera  a  l'hazard  de  ceulx  qui 
«  auront  preste  l'argent  auxdicts  soldats.  » 

F"  253  v".  —  17  septembre.  —  Les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  d'après  l'avis  de  M.  de  St-Geniés, 
il  serait  opportun  et  avantageux  d'envoyer  une  dépulation 
à  la  cour  dans  le  but  d'obtenir  diverses  provisions  du  roi , 
«  qui  sont  grandement  nécessaires;  »  —  un  envoi  de 
cinquante  quintaux  de  poudre  vient  d'être  fait  pour  «  la 
«  munition  morte  »  de  la  ville;  —  il  y  a  nécessité  de 
réaliser  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais  des  répara- 
tions de  la  plaine  ainsi  que  dos  travaux  qui  s'exécutent 
au  Caragol;  —  salaire  dû  à  M.  Courant,  en  raison  de  «  ce 
«  (ju'il  a  faict  pour  la  ville.  »  —  Décisions  du  conseil  :  — 
un  emprunt  de  bOO  écus  sera  réalisé  «  au  change,  »  pour 
parer  aux  frais  de  la  députation  à  envoyer  à  la  cour  ;  — 
cette  députation  sera  munie  de  mémoires  qui  traiteront  de 
toutes  les  affaires  dont  elle  devra  s'occuper  ;  elle  prendra 
sur  toutes  ces  affaires  l'avis  de  M.  le  président  de  Laborde 
ol  de  M.  de  Marion,  qui  sont  aussi  sur  le  point  de  partir 
pour  la  cour;  —  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  MM.  les  consuls, 
de  prendre  charge  des  poudres  de  la  munition-morte;  mais 
ils  devront  informer  de  leur  arrivée  le  syndic  du  pays  et 


obtenir,  si  c'est  possible,  la  remise  de  l'une  des  clefs  des 
magasins  où  elles  seront  déposées. 

F"  256.  —  1  "  octobre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  du  Languedoc,  convoqués  pour  le  15  octobre  en  la 
ville  de  Beaucaire.  —  Députation  composée  du  troisième 
consul,  et,  à  défaut,  do  l'un  des  autres  consuls,  et  des 
membres  du  conseil  qui  ont  été  précédemment  désignés, 
«  chargée  de  fere  le  voiage  en  court  vers  Sa  Magesté  et 
«  Mgr  le  conestable.  »  —  Poursuite  des  procès  pendants 
entre  la  ville  et  MM.  de  Portes,  juge  royal,  et  noble 
François  d'Autemar,  devant  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier. —  Nomination  d'une  commission  de  douze  mem- 
bres, qui  demeure  chargée  d'examiner  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  pourra  donner  lieu  le  nouveau  compoix 
cabaliste,  et  de  faire  droit  à  ces  réclamations  de  manière 
à  prévenir  toutes  difficultés  et  tous  procès.  —  Renvoi  à 
une  commission  de  six  membres  de  la  réclamation  formée 
par  noble  Jean  de  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  par  la- 
quelle il  se  plaint  de  ce  qu'il  a  été   porté  au   nouveau 
compoix  cabahste,  «  malgré  son  privilège  et  la  transaction 
«  a  luj'  passée  par  MM.  les  consuls  de  l'année  mil  cinq 
«  cens  quatre  vingtz  dix  huict,  et  que  par  icelluy  luy  soict 
«  permis  et  loisible  de  tenir  et  héberger,  dans  le  terroir 
«  de  la  ville,  tant  de  la  Clappe  que  autres  lieux,....  grosse 
«  quantité  de  bestail,  tant  gros  que  menu,  sans  en  paier 
«  la  taille,  ny  pouvoir  pour  icelluy  estre  cottizé  au  compoix 
«  et  cadastre  de  la  ville,  ny  droit  d'accordance.  »  —  Paie- 
ment :  1"  des  restes  dus  sur  les  impositions  de  la  ville  à 
M.  Capelle,  receveur  du  diocèse.  Ce  paiement  sera  faite 
titre  d'avance,  «  avec  aporlz  »  en  sa  faveur,  par  M.  Gaspard 
Faure,  clavaire  de  la  ville;  2"  des  fournitures  de  médica- 
ments et  des  gages  dus  à  M.  Castel  en  qualité  d'apothicaire 
de  l'hôpital. 

F°  262.  —  14  octobre.  —  Communication  :  1"  d'une 
ordonnance  de  Mgr  de  Ventadour,  portant  que  la  ville 
doit  fournir  20  hommes  «  pour  les  sentinelles  de  nuict;  » 
2»  d'une  réquisition  de  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Narbonne,  relative  à  la  réédification  de 
la  nentinelle  de  St-Félix,  «  qui  est  tumbée  dans  le  fossé.  » 
—  Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fourni,  chaque  nuit, 
une  garde  de  15  hommes  pris  parmi  les  habitants  de  la 
ville.  Ces  hommes  seront  payés  «  au  sol  la  livre,  »  et  si  le 
clavaire  n'a  pas  de  fonds  disponibles  en  caisse  la  dépense 
sera  couverte  par  voie  d'emprunt;  —  que  la  sentinelle  de 
St-Félix  sera  relevée  par  la  commune,  sauf  rembourse- 
ment de  la  dépense  sur  les  deniers  affectés  aux  réparations 
des  villes  frontières;  —  qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  ouver- 
tures à  Mgr  le  duc  de  Ventadour  dans  le  but  d'obtenir  la 
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réduction  de  la  morte-paye  à  trois  compagnies  de  cent 
hommes  chacune. 

F»  263  V.  —  31  octobre.  —  Ajournement  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général  de  la  décision  à  prendre  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  Mgr  le  connétable,  rendue  entre 
M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Nar- 
bonne,  et  les  consuls  de  la  ville,  d'après  laquelle  les 
serrures  dont  les  consuls  gardent  les  clefs  doivent  être 
er,^3vées  des  portes. 

F»  264  V. —  12  novembre. —  MM.  les  consuls  ayant 
de  nouveau  donné  communication  de  l'ordonnance  de 
Mgr  lo  connétable,  rendue  entre  eux  et  M.  de  Ricardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  le  25  octobre 
dernier,  relativement  aux  clefs  des  portes,  le  conseil 
ajourne  sa  décision  à  une  autre  séance.  Cette  ordonnance 
fait,  en  outre,  défense  aux  consuls  de  congédier  ou  casser 
soit  les  capitaines  soit  les  soldats  de  la  morte-paye,  qui 
ne  doivent  dépendre  que  du  gouverneur  ou  de  son  lieu- 
tenant Elle  porte  aussi,  pour  ce  dernier,  l'obligation  de 
résider  effectivement  dans  la  ville,  sous  peine  d'être  rem- 
placé dans  sa  charge. 

F"  268.  —  13  novembre. —  Décisions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  Mgr  le  duc  de  Venladour,  chargé  d'exécuter 
l'ordonnance  de  Mgr  le  connétable  relative  aux  clefs  des 
portes,  sera  prié  de  surseoir  à  cette  exécution  et  de  con- 
sentir à  ce  que  la  ville  puisse  exposer  au  connétable,  par 
voie  de  recours,  les  raisons  et  considérations  qui  la  poi  tent 
à  demander  le  retrait  de  cette  ordonnance.  MM.  Baliste, 
d'Autemar,  contrôleur  général  de  gabelles,  d'Homps,  de 
St-Martin  et  Jean  de  Cogomblis,  sont  chargés  de  cette 
mission  auprès  du  connétable;  —  les  deniers  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  de  leur  voyage  seront  empruntés 
«  au  change  »  par  MM.  les  consuls,  qui  pourront  s'obliger 
personnellement  en  qualité  de  cautions  de  la  ville. 

F"  270.  —  11  décembre.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 
—  qu'ils  ont  été  condamnés  en  diverses  amendes,  par  le 
juge  royal  de  Narbonne,  pour  avoir  pris  connaissance  de 
certains  différends  nés  entre  particuliers  et  dont  le  princi- 
pal n'excède  pas  dix  livres;  —  qu'ayant  donné  permission 
aux  «  comédiens  de  jouer,  après  vespres,  leurs  jeus  et 
«  comédies,  suivant  le  passeport  qu'ils  en  ont  du  roy,  » 
le  même  juge  «  a  malisieusement  et  tortionairemenl  em- 
«  prisonnés  dans  les  arrestz  royaux  de  Narbonne  »  ces 
comédiens,  qui  demandent  maintenant  une  indemnité  à 
titre  de  dédommagement  pour  leurs  pertes.  —  Le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  si  MM.  les  viguier  et 
juge  royaux  consentent  à  donner  un  attestatoiie  établissant 
que  ce  n'est  pas  «  en  haine  de  ce  que  MM.  les  consuls 
«  avoient  permis  aux  comédiens  de  jouer,  suivant   le 
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«  passeport  qu'ils  en  avoient  du  roy,»  qu'ils  ont  fait  empri- 
sonner ces  derniers,  il  ne  sera  pas  donné  d'autres  suites 
à  l'affaire.  Sinon  ,  il  en  sera  immédiatement  poursuivi 
réparation;  —  MM.  les  consuls  relèveront  appel,  aux 
risques  de  la  ville,  des  amendes  prononcées  contre  eux, 
par  le  juge  du  roi  en  la  viguerie,  pour  raison  de  la  con- 
naissance qu'ils  ont  prise  de  certains  différends  qui  sont 
«  dépendans  de  la  justice  de  la  police  a  eux  atribuée.  » 

Aiiii«>e   1601. 

po  271  v".  —  11  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  — assignation  donnée  aux  consuls, à  la  requête 
de  MM.  les  viguier  et  juge  royaux,  «  pour  leur  oster  et 
«  les  priver  de  toute  justice  et  juridiction,  et  les  colliers 
«  et  autres  marques  de  justice  de  la  maison  de  ville;  »  — 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  des  gabelles  contre  un 
sieur  Jean  Valette,  plâtrier,  portant  que  ce  dernier  doit 
«  remettre  ses  gabelles  puis  deux  ans;  »  —  bail  à  l'en- 
treprise, moj'ennant  la  moitié  du  produit  des  annuités 
arréragées  pour  tout  honoraire,  du  renouvellement  des 
reconnaissances  concernant  la  ville  et  de  celles  qui  inté- 
ressent les  hôpitaux;  —  démolition  du  four  de  l'hôpital, 
ordonnée  par  MM.  les  procureurs  de  cet  établissement 
pour  servir  à  l'agrandissement  de  son  jardin;  —  réception 
à  faire  à  Mgr  l'archevêque,  qui  vient  prendre  réelle  et 
corporelle  possession  de  l'archevêché  de  Narbonne  et  faire 
sa  résidence  etïective  dans  la  ville;  — lecture  :  1°  du  cahier 
des  remontrances  faites  à  Mgr  le  connétable  de  Mont- 
morency, par  la  commission  du  conseil  qui  avait  été 
chargée  de  lui  demander  le  rappel  de  son  ordonnance 
du  25  octobre  1600,  relative  aux  clefs  des  portes  de  la 
ville  et  à  la  discipline  de  la  morle-paye;  2°  de  la  lettre 
du  connétable,  en  date  du  18  décembre  dernier,  par 
laquelle  il  annonce  aux  consuls  qu'il  a  décidé  de  faire 
surseoir  à  l'exécution  de  son  ordonnance,  et  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  son  fds,  il 
pourvoiera  sur  ces  affaires  «  de  telle  sorte,  dit-il,  que  vous 
«  verres  subject  de  conoistre  l'affection  et  bonne  volonté 
«  que  je  vous  porte  en  suitte  d'icelle  de  feu  Monsieur  le 
«  connestable,  mon  père;  »  3"  de  la  lettre  de  Mgr  le  duc 
de  Ventadour,  du  8  janvier  1601,  datée  de  Pézénas,  par 
laquelle  il  transmet  aux  consuls  l'avis  du  sursis  accordé 
par  le  connétable  relativement  à  l'exécution  de  son  ordon- 
nance. —  Le  conseil  approuve  le  cahier  des  remontrances 
qui  lui  est  communiqué,  vote  des  remercîments  aux  com- 
missaires «  pour  le  bon  devoir  et  dilligence  »  dont  ils  ont 
fait  preuve  dans  sa  rédaction,  et  décide  que  ces  remon- 
trances, de  même  que  les  deux  lettres  de  Mgrs  le  conné- 
table et  le  duc  de  Ventadour  seront  enregistrées,  par  les 
soins  des  consuls,  au  greffe  de  la  maison  de  ville.  —  Il 
décide,  aussi  :  —  que  le  procès  porté  devant  le  Parlement 
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de  Toulouse,  relativement  à  la  juridiction  des  consuls,  par 
MM.  les  viguier  et  juge  royaux,  sera  réglé  amiablement, 
et  il  charge  MM.  de  Vires,  Grés  et  Jean  de  Cogomblis  do 
préparer  l'accord  qui  doit  intervenir  ;  —  que  l'ordonnance 
de  MM.  les  officiers  des  gabelles,  rendue  contre  le  sieur 
Jean  Valette,  sera  l'objot  d'une  consultation,  attendu  la 
gravité  que  comporte  l'affaire  pour  les  iiitéiêts  des  habi- 
tants de  la  ville; — que  l'offre  faite  par  M.Jean  Charpentier, 
si.xième  consul ,  de  prendre  à  forfait  le  renouvellement 
«  des  reconnaissances  de  la  ville  et  dos  hospitaulx  d'icelle, 
«  lieve  et  exaction  des  arréraiges  des  uzaiges  et  foriscappes 
<  et  antres  droictz  seigneuriaulx,  »  sous  les  conditions 
précédemment  indiquées,  est  acceptée.  En  conséquence, 
les  consuls  demeurent  autorisés  à  lui  en  consentir  le  bail 
si  dans  les  trois  jours  il  n'est  pas  fait  d'offie  plus  avanta- 
geuse à  la  ville;  —  que  la  réception  à  faire  à  Mgr  l'arche- 
vêque, lors  de  son  entrée  à  Narbonne,  sera  conforme  de 
tous  points  à  celle  dont  Mgr  de  Vigor,  son  prédécesseur, 
fut  l'objet  en  pareille  occasion. 

F'SSOV.  —  19  janvier.  —  Sur  la  communication  d'un 
avis  que  les  consuls  ont  reçu,  annonçant  le  prochain 
voyage  de  Mgr  le  connétable,  «  qui  s'en  va  en  France 
«  acompaigner  la  reyne,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera 
écrit  à  M.  de  Marion,  à  Montpellier,  pour  savoir  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  cet  avis. 

F»  281 .  —  21  janvier.  —  Avis  transmis  par  diverses 
voies  «  comme  les  Espagnolz  dessignoient  contre  ceste 
«  ville,  et  qu'il  y  avoit  des  intelligences.  »  —  Évocation  , 
devant  le  grand  conseil  du  roi,  du  procès  porté  en  la  cour 
du  Parlement  de  Toulouse,  par  MM.  les  viguier  et  juge 
royaux  do  Narbonne,  relativement  h  la  juridiction  des 
consuls.  —  Députation  nommée  à  l'effet  de  concerter  avec 
Mgr  le  duc  de  Ventadour  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sécurité  et  à  la  défense  de  la  ville. 

F»  283  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  nommés  :  MM.  Barthélémy  Baliste,  lieutenant  prin- 
cipal au  siège  royal  do  Narbonne,  Simon  de  Cogomblis, 
Honoré  Bilhard,  Antoine  Lamerier,  Bertrand  Montauier 
et  Antoine  Boudi.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  294  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi.  —  Nomi- 
nation, par  ces  consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs 
généraux  et  spéciaux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires 
et  administratives,  pour  l'année  courante. 

F»  296.  —  3  février.  —  Visite  des  consuls  à  Mgr  l'arche- 
vêque. M.M.  les  viguier  et  juge  royaux  seront  invités  à  se 
joindre  aux  consuls,  «  a  la  charge  qu'ilz  ne  parlent  poinct, 
«  ains  laissent  parler  lesdicts  sieurs  consuls,  s 
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F"  297.—  16  février.  —  Visite  à  faire  à  M.  do  Sl-Geniés, 
lors  de  sa  prochaine  rentrée  à  Narbonne.  M.  de  St-Geniés 
représentant  la  personne  même  de  Mgr  le  duc  de  Mont- 
morency dans  le  gouvernement  de  la  ville,  dont  il  a  la 
régence,  les  consuls  iront  avec  leurs  chaperons  lui  faire  la 
«  révérance  et  offrir  pour  le  service  du  roy  ce  qui  est 
«  en  eulx.  x> 

F"  298.  —  24  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  indiclion  à  voter  pour  les  dépenses  de 
l'année;  —  nomination  des  auditeurs  du  compte  que 
M.Gaspard  Faure,  clavaire,  a  présenté  pour  l'année  1600, 
la  première  de  sa  charge;  —  nomination  des  procureurs 
de  l'hôpital  St-Paul;  —  plaintes  formées  par  plusieurs 
magistrats  et  officiers,  et  par  divers  particuliers,  eu  raison 
des  taxes  dont  ils  sont  l'objet,  les  premiers  pour  leurs 
industries,  et  les  autres  pour  leurs  cabaux,  dans  le 
compoix  cabaliste  de  l'année  courante;  —  réadjudication 
de  la  charge  de  maître  des  bandiers,  qui  est  actuellement 
occupée  par  un  homme  notoirement  insuffisant;  —  nomi- 
nation d'un  «  gouverneur  de  l'azagadou  delà  ville  (1),aux 
«  despens  de  ceux  qui  en  rapportent  le  proffit  et  com- 
«  moditté;  »  —  continuation  des  négociations  relatives  à 
la  préparation  de  l'accord  à  traiter  avec  MM.  du  chapitre 
St-Just  sur  la  séance  des  consuls  dans  leur  église;  — 
réparation  de  Goule-taillade  rendue  nécessaire  par  suite 
de  celle  du  Caragol,  qui  a  été  recuré  l'année  dernière  par 
César  Goreau  et  Jacques  Mathieu,  de  Marligues;  — 
demande  présentée  par  M.  Michel  Portai,  clavaire  de 
l'année  1599,  en  rétablissement  des  parties  rayées  du 
compte  qu'il  a  présenté  pour  sa  gestion  de  ladite  année  ; 
—  déplacement  des  archives,  devenu  indispensable  par 
«  l'umidité  du  local,  a  cause  de  laquelle  les  papiers  et 
«  actes  de  la  ville  se  gastent.  »  Il  serait  utile  «  de  remectre 
«  lesdicts  archifz  a  la  salle  haulte  sur  la  voulte  de  ceux 
«  de  debas;  lequel  debas,  par  mesme  moien  ,  [)Ourroict 
«  servir  pour  mectre  la  chappelle,  celle  que  y  est,  près 
«  la  porte  de  la  maison  consuliaire,  estant  trop  petite  et 
«  incomode  a  ouyr  messe;  »  —  secours  à  voter  en  faveur 
du  sieur  Louis  Fabre,  pour  raison  de  sa  vieillesse  et  des 
infirmités  qu'il  a  contractées  durant  ses  longs  services;  — 
plainte  formée  par  Jean  Caries,  maître  des  bandiers  en 
l'année  1399,  par  suite  du  refus  que  M.  de  Lestang  oppose 
au  paiement  «  des  albarans  et  talles  faictes  par  luy,  ses 
«  valletz,  chevaux  et  chaios  en  chassant;  s> —  dépenses 
du  voyage  de  MM.  d'Autemar,  contrôleur  général  des 
gabelles,  Baliste,  d'Homps  et  de  St-Martin,  envoyés  en 
députation  auprès  de  Mgr  le  connétable;  —  demande  de 


(1)  L'aioj'arfoM  (canal  d'arrosage)  de  la  ville  est  plus  communé- 
ment déslsîiié  sous  le  nom  d'azagadou  de  la  Plaine. 
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M.  Deapchier  en  paiement  du  reliquat  des  comptes  qu'il 
présente  en  qualité  de  commis  à  la  levée  de  la  crue  de 
<0  s.  affdctée  au  paiement  des  dettes  de  la  ville,  et  de 
celui  qu'il  a  fourni  en  qualité  de  procureur  de  l'hôpital. 

—  Décisions  prises  par  le  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  la  première  indietion  de  l'année  est  flxée 
à  8  écus  35  s.  pour  denier  de  compoix ,  qui  seront  exigibles 
à  partir  du  15  mars  prochain;  —  sont  nommés  :  1°  audi- 
teurs des  comptes  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire,  MM.  le 
contrôleur  général  d'Aulemar,  Curdcchesne,  Camprcdon 
et  Malard;  2"  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  MM.de 
Treilles,  Courant  et  Quier;  —  les  consuls  de  la  ville  sont 
autorisés  à  s'adjoindre  quelques  uns  des  commissaires  qui 
ont  procédé  à  la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste, 
pour  statuer, après  examen,  sur  les  réclamations  auxquelles 
ce  compoix  pourra  donner  lieu  ;  —  si  le  maître  des  bandiers 
qui  est  actuellement  en  fonctions  a  fourni  une  caution  sufïl- 
sante,  il  ne  sera  pas  donné  d'autres  suites  à  la  proposition 
qui  a  été  faite  de  remettre  celte  charge  en  adjudication  ; 

—  MM.  les  consuls  sont  autorisés:  l^à  traiter  avec  MM.  du 
chapitre  St-Just,  par  voie  amiable,  de  la  place  qu'ils 
doivent  occuper  dans  leur  église.  Ils  soumettront  ensuite 
au  conseil  le  résultat  de  leurs  négociations  sur  cette  affaire; 
2°  à  charger  «  ung  homme  du  gouvernement  de  l'azagadou 
«  de  la  ville,  aux  despens  de  ceulx  qui  en  tireront  profflct 
«  et  comoditlé,  suivant  ce  qui  sera  advizé  par  eulx  »  Un 
membre  du  conseil  avait  proposé,  au  sujet  de  cetazagadou, 
le  vote  suivant  :  «  pour  l'azagadou,  il  doit  estrc  depputtô  et 
«  commis  un  homme  pour  bailler  de  l'eau,  a  mesure,  a 
«  ceulx  qui  en  auront  besoing  et  tenir  l'azagadou  fermé. 
«  Et  commandement  doit  estre  faict  aux  particuliers  pro- 
«  priétaires  des  terres  dudict  azagadou  de  le  tenir  reppaié 
«  et  en  bon  estât,  chacun  en  droit  soy.  A  faultc  de  ce  ferc, 
«  ledict  homme  commis  y  doit  fere  procéder  a  leurs 
«  despens;»  —  les  réparations  qui  restent  à  faire,  soit 
au  Caragol  soit  à  Goule-taillade,  seront  mises  aux  en- 
chères; —  l'affaire  relative  au  déplacement  des  archives 
de  la  ville  et  de  la  chapelle  consulaire  demeure  renvoyée 
à  une  autre  séance  ;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
faire,  auprès  de  M.  de  Lestang,  telles  démarches  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  l'amener  à  payer  amiablement 
les  albarans  qui  lui  sont  réclamés  par  le  maître  des  ban- 
diers. A  défaut,  la  ville  prendra  fait  et  cause  pour  ce 
dernier  dans  la  poursuite  et  l'exécution  des  mesures  qui 
seront  de  nature  à  garantir  ses  droits  ;  —  MM.  les  consuls, 
avec  tels  membres  du  conseil  qu'il  leur  conviendra  de 
s'adjoindre,  examineront  les  parties  qui  ont  été  rayées  par 
les  auditeurs  du  compte  de  M.  Michel  Portai ,  clavaire  de 
l'année  1599,  et  ils  y  statueront;  —  les  sommes  qui  sont 
dues  à  M.  Deapchier,  pour  reliquat  de  ses  comptes,  lui 
seront  payées  dans  le  courant  de  l'année  ;  —  un  secours 


viager  d'un  écus  par   mois  est  accordé  au  sieur  Louis 
Fabre,  pour  raison  de  ses  infirmités  et  de  ses  services. 

F"  304  V".  —  23  février.  —  Vérification  des  parties  qui 
ont  été  rayées  du  compte  de  M.  Michel  Portai,  clavaire 
de  l'année  1599.  Au  nombre  do  ces  parties  figurent:  la 
dépense  du  festin  que  les  consuls  ont  fait  à  St-Pierre-del- 
Lec;  un  rôle  des  dépens  s'élevaut  à  6  écus  10  s.  qui  ont 
été  obtenus  contre  le  clavaire  par  M.  de  Cogomblis,  capi- 
taine de  la  morte-paye,  agissant  pour  M.  d'Auterive,  etc. 

F"  310. —  28  février.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  connétable,  donnant  avis  «  de  quelques  entre- 
«  piinses  que  les  Espaignols  brassent  sur  ceste  ville.  »  — 
Approbation  de  la  réponse  suivante,  que  les  consuls  se 
proposent  de  faire  à  cette  lettre  :  «  Monseigneur.  Nous 
«  receumes  dernièrement,  par  M.  de  Si  Génies,  les  lettres 
«  de  Votre  Giandeur,  a  nous  dressantes,  du  vingt  cin- 
«  quiesme  janvier  dernier,  et  par  icelles  avons  veu  les 
«  advis  qu'on  a  donné  au  roy  et  a  vous.  Monseigneur,  des 
«  entieprinses  que  les  Espaignols  se  vantent  avoir  sur 
«  ceste  ville.  A  quoy  nous  avons  despuis  l'oeil  plus  qu'aux 
«  autres,  et  ne  travaillons  qu'a  en  descouvrir  la  véiitté, 
«  s'il  est  possible,  combien  que  il  soit  mal  aisé  d'y  rien 
«  praticquer  qui  puisse  beaucoup  nuire,  parce  que  nous 
«  ne  pouvons  cognoislre  aucune  personne  de  qualitté  que 
«  aye  communication  avec  lesdicts  ennemis,  et  la  ville  est 
«  si  petite  qu'il  ne  seroit  possible  d'y  avoir  intelligence 
«  sans  estre  descouverte.  Toutesfois,  afin  que  nous  ne 
«  puissions  tromper  nous  mesmes,  nous  avons  offert 
«  audict  sieur  de  St  Génies,  commandant  pour  le  service 
«  du  roy  en  ceste  dicte  ville  comme  régent  pendant  le  bas 
«  eaige  de  Monseigneur  le  duc  de  Montmorency,  vostrc 
«  fils,  do  n'espargner  rien  pour  la  recherche  et  vérification 
«  desdictes  entreprinses  et  nous  en  formalizer  envers  et 
«  contre  tous.  Bien  est  vray  que  nous  ne  voudrions  pas 
«  aussi  veoir  chargé  nostre  honneur  et  encienne  fidélitté 
«  d'une  artificieuse  calumnie  et  accusation  fauce.  Votre 
«  Grandeur  croira  donc,  s'il  luy  plait,  et  comme  nous 
«  l'en  suplions  très  humblement,  que  nous  mourrons 
«  tous,  aux  piedz  dudict  sieur  de  St  Génies,  pour  le  ser- 
«  vice  du  roy,  a  la  conservation  de  ceste  ville  en  son 
«  obeyssance,  et  ne  veillerons  qu'a  la  descouverle  des 
«  traïsons  au  cas  il  en  y  auroit,  que  Dieu  ne  veille, 
«  espérans  que,  moienant  sa  grâce  et  le  seing  que  Vostre 
«  Grandeur  aura  de  fere  prouvoir  au  reste  de  ceste  dicte 
«  ville,  aux  deffautz  qui  sont  en  elle  pour  sa  deffence, 
«  qu'il  n'en  aviendra  inconvéniant.  Et,  toutes  choses  post- 
«  posées,  nous  nous  emploierons  a  l'exécution  de  vos  com- 
«  mandementz  et  dudict  sieur  de  St  Génies  de  pareille 
«  affection  que  vous  plerra  les  nous  donner,  avec  vos 
«  avis,  et  que  nous  prierons  le  Créateur  en  cest  endioict 
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«  vouloir  conserver  en  toute  santé  et  longue  vie  Votre 
<  Grandeur;  demeurant,  Monseigneur,  voz  très  humbles 
«  et  très  obéissans  serviteurs.  » 

¥°S\\  V».  —  12  mars.  —  Élection  de  MM.  Bernard 
Nouvel  et  Germain  Portai,  en  qualité  de  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne. 

F"  31 3  V".  —  14  mars.  —  Déclaration  donnée,  sur  une 
réquisition  du  fermier  de  la  leude,  relativement  aux  droits 
qui  doivent  être  payés  pour  les  blés,  à  leur  sortie  par  eau, 
ainsi  que  pour  les  marchandises  sortant  par  la  même 
voie  à  l'état  de  balles  closes.  Cette  déclaration  porte  : 
1"  «  qu'attendu  que  par  l'article  du  levoir  dit  leudaire 
«  (  V.  AA.  1 03,  3"  thaï.,  f'  1 1 5  v»ct  1 53  ;  AA.  1 06,  6»  llial., 
«  f''106;  ann.  L  XXVI.  ),  faisant  mention  du  bled,  il  est 
«  porté  que  tout  bled  entrant  par  terre  paie  pour  chaige 
«  une  obole  ou  maille,  et  sortant  par  terre,  un  denier 
«  obole  tournois  pour-  charge,  venant  et  entrant  par  eau 
«  paie  obole  tournois  pour  cestier,et  ainsi  estoit  acoslumé 
«  par  les  vieu.x  leodaires  desquels  cest  article  est  tiré,  » 
le  droit  de  sortie  par  eau  ne  peut  être  plus  élevé  que  celui 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  par  terre,  fixée  par  le  même 
article  à  un  denier  obole  par  charge,  ce  qui  revient  à  une 
obole  par  setier ,  2"  que  le  fermier  de  la  leude  ne  peut 
donc  percevoir  les  huit  deniers  qu'il  a  la  prétention  d'exi- 
ger, à  la  sortie  par  eau ,  pour  chaque  selier  de  blé;  3»  que 
toute  charge  close,  «  quoy  qrre  soit  enclos  en  icelle,  »  ne 
peut  être  frappée  d'un  droit  supérieur  à  10  s.  t.,  excepté  le 
safran  et  la  soie,  dont  la  taxe  est  fixée  par  le  leudaire  de 
la  ville  au  tarif  spécial  à  ces  deux  articles;  4"  que  les 
consuls  protesteront  contre  le  fermier  de  la  leude  s'il  ne 
se  renferme  pas  strictement  dans  les  clauses  de  ce  leudaire 
et  les  viole  par  quelque  indue  perception. 

F"  314.  —  31  mars.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  le 
connélable,  lors  de  sa  prochaine  arrivée  à  Narbonne.  La 
décision  à  prendre  est  renvoyée  à  une  autre  séance  du 
conseil  général. 

F"  313  v".  —  I"  avril.  —  Les  consuls,  à  l'occasion  de 
l'arrivée  de  Mgr  le  connétable,  qui  doit  avoir  lieu  dans  une 
quinzaine  de  jours,  demandent  au  conseil  :  —  «  s'il  sera 
«  bon  ferc  deux  cappitaines,  ou  plus  grand  nombre,  pour 
«  conduire  la  jeunesse  de  la  ville,  et  quelz  drapeaux  et 
«  errseignes  doivent  estre  faictz  ;  quel  poille  et  de  quelle 
«  colleur;  —  si  les  rues  doivent  estre  sablées  et  tapissées 
«  es  cottes;  —  s'il  faut  fere  de  portalieres,  théâtres  et  arcz 
«  de  tr-iumphe  devant  le  logis  de  Monseigneur  et  devant  la 
«  porte  de  la  ville;  —  s'il  fauldra  aller  au  devant  de  Mon- 
«  soigneur,  hors  la  ville,  guieres  loing  d'icelle,  le  recevoir, 
«  en  robbcs  rorrges,  accompagnés  de  Messieurs  du  con- 
«  seil;  —  sy,  après  l'arengue  faicte,  les  clefs  de  la  ville 


«  luy  doivent  estre  présentées,  sur  le  lieu,  dans  un  sac 
«  de  vellours  rouge;  —  s'il  fault  fere  présent  a  mon  dict 
«  seigneur  et  jusques  a  quant,  et  quel  doit  estre  ledict 
«  présent;  —  enfin,  jusques  a  quant  doit  estre  despendu 
«  a  ladicle  entrée.  »  —  Décision  prise  par  le  conseil  :  — 
le  premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur  défaut,  deux  des 
autres  consuls  à  prendre  suivant  l'ordre  de  leur  rang,  après 
s'être  adjoints  MM.  d'Autemar,  contrôleur  général  des 
gabelles,  d'Homps,  d'Auriac  et  de  St-Martin,  et,  à  défaut 
de  ces  derniers,  tels  autres  membres  du  conseil  qir'ils  avi- 
seront, «  partiront  pour  aller  fere  la  révérance  et  baizer 
«  hirmblement  les  mains  »  à  Mgr  le  connétahle,  et,  s'il 
doit  s'acheminer  prochainement  vers  la  ville,  ils  feront 
«  préparer  et  disposer  son  entrée  le  plus  manificquenient 
«  et  honnorablement  qu'il  se  pourra.  »  A  ces  fins,  et  par 
les  soirrs  de  MM.  les  consuls,  «  seront  faictz  deux  cappi- 
«  laines  et  deux  enseignes  pour  fere  deux  companies  des 
«  habitans  de  la  ville,  ensemble  un  poille  de  vellours  rouge 
«  ou  autre  estolTe  enrichie;  —  s'il  est  possible,  la  rue  du 
«  passaigo  de  .Monseigneur  sera  sablée  ;  et  au  devant  son 
«  logis,  ensemble  près  la  Porte  Roy,  de  théâtres,  porta- 
«  lieres  et  arcz  de  triumphe  seront  dressés  et  en  telles 
«  autres  partz  et  endroiclz  qu'il  sera  advizé;  —  les  consuls 
«  en  robbes  rouges  et  a  cheval,  acompaignés  de  MM.  du 
«  conseil,  yrontau  devant  de  mon  dict  seigneur,  luy  fere 
«  l'arangue,  jusques  au  bout  du  terroir  de  la  ville,  vers 
«  Coursan  ou  Cirxac;  après  laquelle  arangue  luy  présen- 
«  feront  les  clefs  de  la  ville,  que  les  consuls  tiennent  dans 
«  de  sacz  de  vellours ,  avec  toutes  autres  srrbmissions  et 
«  recognoissauces  nécessaires;  —  après  feront  lesdicts 
«  consuls  un  présent  a  mon  dict  seigneur,  au  nom  de  la 
«  ville,  des  plus  rares  et  exquises  confitures  qu'ils  pour- 
«  ront  recouvrer  d'Espaigne.  Ausquelles  fins  leur  est 
«  permis  fere  les  despences  en  tout  ce  dessus  nécessai- 
«  res,  sans  y  rien  espargner,  et  d'emprunptor  d'argent  a 
«  change  ou  le  clavaire  n'auroict  des  fondz.  » 

F»  318  bis.  —  4  juin.  —  MM.  les  consuls  soumettent  au 
conseil  les  affaires  qui  suivent  :  —  seconde  indiction  à 
voter  pour  les  dépenses  de  l'année;  —  ordonnance  du 
28  mai  dernier,  rendue  à  Narbonne,  par  Mgr  le  connétable 
de  Montmorency,  à  la  suite  de  la  requête  présentée  par 
MM.  Barthélémy  Baliste,  Simon  de  Cogomblis  et  Bertrand 
Montanier,  consuls,  relativement  aux  clefs  de  la  ville,  aui 
présentations  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  les  places  vacan- 
tes dans  la  morte-paye,  etc.  —  Continuation  des  répara- 
tions du  Caragol  et  de  Goule-taillade  ;  —  refus  «  d'accorder 
«  pour  ses  bestaulx  de  norrissaige,  »  fait  par  M.  de  Ricar- 
delle  «  soubz  ombre  de  son  préthendu  priviliége  et  acqui- 
«  sition  des  mecteries  de  la  Clappe;  »  —  procès  intentés 
par  divers  particuliers  contre  la  ville,   pour  raison  do 
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certaines  taxes  c  de  cabaulx,  meubles  et  industries  » 
portées  dans  le  dernier  compoix  cabaliste;  —  refus  du 
clavaire  actuel  de  faire  entrer  dans  ses  comptes  de  l'année, 
en  recette  et  en  dépense,  le  compte  d'emploi  de  la  somme 
de  500  écus  empruntée  par  les  consuls,  conformément  à 
pn  précédent  vote  du  conseil,  pour  parer  aux  frais  de 
l'entrée  de  Mgr  le  connétable;  —  demande  «  d'un  faiseur 
«  d'espingles,  »  tendant  à  obtenir  «  logis  a  l'iiospital  et  la 
«  vie,  a  la  charge  d'aprandre  le  meslier  aux  jeunes  enfans 
«  et  tilles  dudicl  hospital  ;  »  —  requête  des  sieurs  Dureau 
et  Maige,  relative  à  «  la  table  de  boucherie  bastie  et  ré- 
<  duicte  par  Guillaume  Bonnet  en  chambre  et  bouticque 
«  ou  se  faict  feu ,  en  grand  danger  raesmes  de  la  tour  de 
«  la  pouldre.  »  —  Sur  ces  diverses  affaires  ,  le  conseil 
arrête  :  —  que  la  seconde  indiction  sera  d'un  tiers  des 
25  écus  55  s.  t.  qui  doivent  former  le  montant  de  l'indiction 
totale  de  l'année;  —  que  l'ordonnance  de  Mgr  le  conné- 
table, du  28  mai  1601,  lue  au  conseil  et  transcrite  dans  la 
présente  dclibcration ,  à  la  suite  de  la  requête  qui  l'a  pro- 
voquée, sera  inviolablement  gardée  et  observée;  —  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  accompagner  les  consuls,  par  une 
députation,  soit  à  l'ouverture,  soit  à  la  fermeture  des 
portes,  qui  continueront  d'être  faites  comme  de  coutume, 
c'est-à-dire  par  les  consuls,  en  chaperon,  suivis  seulement 
de  l'écuyer  qui  portera  les  clefs  et  de  six  soldats  de  la 
morte-paye;  —  que  les  réparations  du  Caragol  et  de  Goule- 
taillade  seront  baillées  à  prix  fait  et  par  voie  d'adjudica- 
tion ;  —  que  les  réparations  de  la  plaine  (azagadou)  seront 
continuées,  avec  contrainte  «  par  toutes  voyes  et  rigueurs 
«  de  justice,  par  devant  tous  juges  qu'il  appartiendra,  » 
contre  ceux  des  propriétaires  intéressés  qui  refuseraient 
de  payer  leur  quote-part  de  ces  réparations  ;  —  que  M.  do 
Ricardelle  sera  prié  de  consentir  «  amiablement  la  remise 
€  es  mains  de  la  ville  des  bastides  par  luy  acquises  de 
«  Gaubertz  et  Roquettes,  de  Gruissan,  assises  a  la  Clappe  » 
et  dans  lesquelles  il  prétend  exercer  son  privilège  de  pâ- 
turage. En  cas  d'acquiescement  à  cette  proposition ,  il  sera 
remboursé  du  principal  de  leur  achat,  sinon  lesdites  basti- 
des seront  recouvrées  par  la  ville  en  vertu  de  son  droit  de 
prélalion  ;  —  que  MM.  les  consuls,  ainsi  qu'il  a  été  précé- 
demment délibéré,  statueront  sur  les  plaintes  et  réclama- 
tions auxquelles  ont  donné  ou  donneront  lieu  les  cotisations 
individuelles  qui  sont  portées  dans  le  dernier  compoix 
cab,iliste;  —  que  le  compte  d'emploi  de  l'emprunt  de  500 
écus  réalisé  pour  couvrir  les  frais  de  l'entrée  de  Mgr  le 
connétable,  sera  présenté  directement  au  conseil  pour  être 
séparément  ouï  et  clos,  si  le  clavaire  de  l'année  refuse  de 
l'admettre,  en  recette  et  en  dépense,  dans  son  compte  de 
l'année  courante;  —  que  «  le  maistre  faiseur  d'espingles  » 
sera  reçu  dans  l'hôpital  St-Paul ,  aux  conditions  de  sa  de- 
mande; —  que  la  requête  des  sieurs  Dureau  et  Maige  doit 
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être  accueillie.  En  conséquence,  les  locaux  eu  question 
seront  remis  en  leur  premier  état  par  les  soins  des  consuls, 
«  lesquels  sont  priés  ne  permectre  y  estre  faict  du  feu, 
«  attendu  le  danger  éminant  qu'il  y  a,  et  que  ne  peut  estre 
«  converti  a  autre  uzaige  qu'en  tables  de  boucherie.  »  — 
A  la  suite  de  cette  délibération  se  trouve  transcrite  une 
protestation  des  consuls,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils 
refusent  de  se  soumettre  à  l'obligation  d'aller  régulière- 
ment soir  et  malin ,  en  personne,  à  la  fermeture  et  à  l'ou- 
verture des  portes,  soit  à  cause  de  l'âge  et  des  infirmités 
de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  à  cause  «  des  grandes  cnar- 
«  ges  qu'ils  ont  sur  les  bras  pour  les  alTeres  de  la  ville.  > 

F»  327. —  9  juin. —  Résolutions  arrêtées  par  les  consuls: 
—  pour  continuer  l'exécution  des  réparations  du  Caragol 
et  de  Goulo-taillado,  MM.  les  consuls  sout  autorisés  à  em- 
prunter telle  somme  qu'ils  jugeront  nécessaire  jusqu'à 
concurrence  de  300  écus  ;  —  la  somme  qui  sera  par  eux 
empruntée  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre  usage, 
et  le  remboursement  en  sera  fait  dans  le  courant  de  l'année 
ou ,  au  plus  tard ,  à  la  fin ,  s'il  y  a  des  fonds  disponibles  ;  — 
l'ordonnance  de  Mgr  le  connétable  de  Montmorency,  du 
28  mai  dernier,  concernant  les  clefs  de  la  ville,  sera  invio- 
lablement gardée  et  observée,  «  et  sa  volonté  effectuée  sur 
«  les  criées  et  bandoulz.  »  A  ces  fins,  MM.  les  consuls  se 
mettront  en  communication  avec  M.  de  St-Geniés,  «  et  ils 
«  en  écriront  au  connétable,  »  s'ils  le  jugent  utile.  En 
attendant ,  ils  assisteront ,  si  bon  leur  semble,  à  l'ouverture 
et  à  la  fermeture  des  portes,  accom[iagnés  de  tels  membres 
du  conseil  ou  tels  habitants  de  la  ville  qu'ils  y  auront  invi- 
tés; —  il  sera  fait,  en  nature,  emprunt  du  blé  nécessaire 
pour  assurer  la  nourriture  dos  pauvres  qui  sont  entretenus 
dans  l'hépital  St-Paul;  —  l'offre  faite_par  le  sieur  Guillau- 
me Castel ,  apothicaire,  «  de  servir  les  pères  Capucins,  en 
«  leurs  maladies,  »  moyennant  une  somme  de  4  écus  par 
an,  est  acceptée,  et  sa  mise  à  exécution  aura  lieu  à  partir 
du  9  juin  courant.  Cette  décision  est  prise  à  la  suite  d'une 
demande  de  ces  pères,  dans  laquelle  ils  exposent  «  leur 
«  pouvretlé,  qu'ils  n'ont  poinct  de  bource,  ny  de  propre, 
«  estans  venus  en  ceste  ville  comme  pouvres  et  pour  estre 
«  médicamentés  lores  de  leurs  maladies;  »  —  il  sera  or- 
donné aux  portiers  «  ce  prendre  garde  des  fruictz  derro- 
«  bés  qu'on  vouldra  fere  entrer,  »  et  ils  devront  opérer  la 
saisie  de  ces  fruits.  Afin  «  de  les  occasionner  a  fere  bien 
«  leur  devoir  »  à  cet  égard ,  il  leur  sera  accordé  une 
augmentation  de  gages;  —  la  rupture  qui  s'est  produite  à 
la  Robine  «  du  costé  du  salin  de  M.  de  Malvezin,  qui  ape- 
«  tisse  la  rivière  d'Aude,  »  sera  promptement  fermée  par 
les  soins  et  à  la  diligence  de  MM.  les  consuls. 

F"  330  v".  —  25  juillet.  —  Renvoi  à  une  autre  séance 
du  conseil  de  la  décision  à  prendre  relativement  aux  répa- 
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râlions  de  Goule-laillade,  dont  le  sieur  César  Goreau  offre 
de  SI!  charger,  moyennant  100  écus  par  mois,  au  lieu  des 
115  écus  qui  forment  le  prix  de  la  première  adjudication. 

F"  332.  —  29  juillet.  —  Décisions  du  conseil  :  —  l'offre 
du  sieur  César  Goreau,  pour  l'exécution  des  réparations  à 
faire  à  Goule-taillade,  au  prix  de  10O  écus  par  mois,  est 
acceptée.  Elle  servira  de  base  à  l'adjudication  définitive 
de  ces  travaux,  qui  sera  faite  au  rabais  devant  M.M.  les 
magistrats  royaux,  attendu  qu'il  s'agit  de  deniers  «  d'octroi 
«  du  roy  (1)  ;  »  —  la  perte  qui  résultera  pour  M.  Gaspard 
Faure,  clavaire,  à  cause  de  la  réduction  de  la  valeur  des 
mouuaies  qu'il  a  en  caisse,  sera  supportée  entièrement  par 
la  ville;  —  l'instance  commencée  contre  MM.  du  chapitre 
St-Just  po\ir  raison  de  l'usurpation  du  droit  de  banderage 
de  la  Bastide-Redonde  et  du  Bosquet,  qui  appariient  à  la 
ville,  sera  poursuivie  à  la  diligence  de  M.Vl.les  consuls,  et 
un  exprès  sera  «  par  eux  envoyé  ou  besoin  sera  »  pour  la 
conservation  de  ce  banderage  ;  —  les  droits  de  banderage 
de  tout  le  territoire  doivent  être  intégralement  maintenus. 
En  conséquence,  il  sera  défendu  à  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  «  se  fere  entrer  leurs  juments  et  autres  bestaulx  »■ 
dans  ce  territoire,  sans  avoir  préalablement  accordé  ou 
avoir  demande  et  obtenu  expresse  licence  de  MM.  les 
consuls;  —  dans  le  but  de  prévenir  les  conséquences  des 
nombreux  procès  que  fait  naître  le  dernier  compoix  caba- 
liste,  et  afin  «  de  vivie  désormais  en  paix,  »  les  habitants 
de  la  ville  «  ne  seront  plus  cottizés  en  compoix  pour  aucuns 
«  meubles,  bestaulx,  cabaulx  etindustiie;  »  —  les  «  im- 
«  potens  »  dont  M.  Gaspard  Faure,  clavaire,  demande  la 
reprise  dans  son  compte  de  l'année  1.o97,  lui  sont  alloués 
en  dépense  dans  le  compte  de  l'année  1600.  —  A  la  suite 
de  cette  délibération  se  trouve  transcrite  une  déclaration 
de  M.  Simon  de  Cogomblis,  second  consul,  faite  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  adhérants,  par  laquelle  il  proteste 
«  de  ce  qu'il  a  esté  délibéré  que  nul  deshabitans  ne  seroict 
«  cottizé  en  meubles,  industrie,  bestaulx  et  cabaulx ,  contre 
«  l'ancienne  costume,  et  d'en  poursuivre  la  cassation  ou 
«  appartiendra,  veu  mesmes  que  le  conseil  n'est  en  nom- 
€  bre  compétent.  » 

Nota. — Voir,  au  folio  338  v»de  ce  registre,  une  délibé- 
ration du  18  août  1601,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 


(1)  On  enlen(J.iil  par  deniers  d'octroi  le  produit  des  droits  de 
leude,  d'éciuivalont,  de  robinage,  ainsi  que  des  crues  sur  le  sel, 
telles  que  la  l)lan(|ue,  le  pelil  blanc,  etc.,  dont  la  ville  avait  le  ma- 
niement, en  recette  et  en  dépense,  mais  qui  ne  lui  était  alloué,  dans 
les  états  du  roi  parlant  distribution  des  finances  de  la  province,  que 
sous  forme  de  concession  et  sous  la  condition  d'en  faire  intégrale- 
ment l'emploi  aux  services  pour  lesquels  il  était  spécialement  des- 
tiné. 
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F"  336  v. —  19  août. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
Etais  du  Languedoc,  qui  sont  convoqués  en  la  ville  de 
Pézénas  pour  le  20  août  courant.  —  Sur  la  communica- 
tion ,  faite  par  MM.  les  consuls,  des  démarches  auxquelles 
se  livrent  les  catholiques  de  Montpellier,  lesquels  leur  ont 
«  cscrit  que  a  cause  des  oppressions  et  molestations  qui 
«  leur  sont  faictes  par  ceulx  de  la  nouvelle  religion  pré- 
«  thendeue  réformée,  contre  la  teneur  des  édilz  de  pacifi- 
«  cation  et  préjudice  desdits  calholicques ,  ilz  ont  donné 
«  requeste  a  Monseigneur  le  conestable,  qui  leur  a  permis 
«  s'assembler  avec  les  autres  calholicques  des  autres  villes 
«  de  la  province  en  ladicle  ville  de  Pézénas,  pendant  la 
«  tenue  desdits  Estalz,  pour  délibérer  et  prouvoir  a  leur 
«  repos;  priant  lesdicts  sieurs  consuls  de  Narbonne  de 
«  députer  a  ladicte  assemblée,  »  il  est  décidé,  par  le 
conseil,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des  députés  à  cette 
assemblée,  «  attendu  que  tout  le  pais  ne  s'y  truve ,  et  qu'il 
«  n'y  a  mandement  du  prince  de  ce  faire.  » 

F»  338  v".  —  18  août.  —  Décharge  accordée  à  noble 
François  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  de  la  cote  de  300  livres 
pour  laquelle  il  est  porté  au  dernier  compoix  cabaliste, 
«  bien  qu'il  ne  soil  merchant  ny  négociant,  moins  face 
«■  aucun  tralTicque  de  merchandise  a  cause  de  sa  qualitté.» 
Cette  cote  est  reportée  sur  le  sieur  Charles  Domengal,  son 
serviteur,  auquel  il  a  confié  «  certains  fons  et  sommes  de 
«  deniers  a  négocier.  » 

F"  340.  —  30  septembre. —  MM.  les  consuls,  après  avoir 
exposé  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  tenue  des  derniers 
Etats,  et  avoir  donné  avis,  en  particulier,  du  vote  des 
1,000  écus  alloués  «  pour  la  fortification  de  la  ville,  » 
demandent  qu'il  soit  procédé  à  la  troisième  indiction  de 
l'année.  Cette  indiction  est  fixée  à  la  troisième  partie  de  la 
taille  annuelle,  à  raison  de  25  écus  55  s.  t.  pour  denier 
de  compoix  d'indiction  totale. 

F"  341 .  —  30  octobre.  —  «  Attendu  le  mauvais  temps  et 
«  pluies  qui  ont  enpèché  le  tiraige  du  vin,  »  il  sera  permis 
aux  habitants  de  faire  entrer,  jusqu'au  1o  novembre  pro- 
chain, le  vin  provenant  de  leur  crû,  sous  la  simple  condi- 
tion d'en  demander  licence  à  MM.  les  consuls. 

F"  341  v».  —  19  novembre.  —  Le  conseil  envoie  prier 
M.  de  Ricardelle  «  de  venir  jusques  en  la  maison  de  ville,» 
pour  le  sommer  et  au  besoin  le  requérir  de  rester  à  Nar- 
bonne jusqu'à  ce  que  Mgr  le  connétable  ait  pourvu  à  son 
remplacement.  A  défaut,  le  conseil  «  proleste  de  n'endurer 
«  que,  a  son  absence  et  de  M.  de  Si  Génies,  autre  tieno 
«  les  clefs  de  la  ville  que  lesdicts  sieurs  consuls,  et  de  les 
«  aller  prendre  ou  elles  seront,  attendu  que  ledict  sieur 
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€  de  St  Génies  n'a  commis  aucun  personnaige  pour  com- 
«  meader  en  ladicte  ville  en  l'absence  du  gouverneur,  et 
«  ne  pormelre  que  autre  ne  se  mesle  de  ladicte  charge.  » 
Cette  décision  est  prise  à  la  suite  de  l'exposé  que  les 
consuls  ont  fait  des  «  déporlemens  du  chevallier  de  Saint 
«  Génies  et  mauvais  tractement  qu'il  uze  contre  les  soldatz 
«  de  la  morte  paie,  tâchant  par  tous  moiens  de  les  sur- 
€  prendre,  faisant  des  rondes  la  nuit  cachant  sa  lumière 
«  et  uzant  d'autres  façons  et  voyes  illicitles,  et  se  meslant 
«  illicitement  de  toutes  charges  appartenans  au  gouver- 
«  neur,  bien  qu'il  n'aye  aucune  charge,  au  moins  qu'il  soit 
«  venu  a  la  notice  de  MM.  les  consuls,  attendu  mesme 
«  que  le  sieur  de  Ricardelle  a  esté  tousjours  présent  en 
«  ville  lorsque  ledict  chevallier  s'est  entremis  a  ladicte 
«  charge,  lequel  sieur  de  Ricardelle  présent  en  ville  le 
«  tollere.  Qui  a  donné  occasion  aux  consuls  de  penser 
«  que  c'est  un  dessaing  pour  mètre  la  ville  en  division, 
«  occasioaer  les  soMatz  de  la  morte  paie  a  se  casser  et 
«  engendrer  des  desordres,  au  p  ejudice  du  service  du 
«  roy,  conservation  de  ladicte  ville  et  des  habitans  d'icelle.  » 

F"  342  V".  —  19  novembre.  —  Requêtes  verbales  ou 
par  écrit,  relativement  aux  cotes  dont  ils  sont  l'objet  dans 
le  dernier  compoix   cabaliste,   présentées    par   MM.  de 
Gibron,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel  du  Langjedoc, 
d'Autemar,  seigneur  de  la  Planasse,  contrôleur  général 
provincial  desdites  gabelles,  de  Savignac,  viguier  du  roi 
à  Narbonne,  et  Jean  Boffîas,  lieutenant  principal  en  la 
maîtrise  des  Ports.  Les  auteurs  de  ces  requêtes  fondent 
leurs  demandes  en  radiation  du  compoix  cabaliste  sur  ce 
que  «  leurs  charges  sont  ambulatoires  et  non  d'actuelle 
«  résidence  et  exercice  audict  Narbonne,  et  que  jamais 
«  plus,  eulx  ny  leurs  devanciers  prouvus  desdicts  ofTices,» 
n'ont  été  portés  au  compoix.  —  Le  conseil,  sans  entendre 
faire  de  cette  décision  une  règle  pour  l'avenir,  accorde  la 
décharge  demandée.  —  Il  accorde,  ensuite,  diverses  mo- 
dérations de  cote  à  MM.  Pierre  Arnaud,  notaire,  Pierre 
Salvagnac,  marchand,  Charles  Serre,  Guillaume  Benoît, 
maître  cordonnier,  etc.,  et  rejette  les  demandes  qui  ont  été 
présentées  dans  le  même  but  par  MM.  Pierre  Garrigues, 
bourgeois,  Benoît  Brocat,  etc. 

F"  347.  —  31  décembre.  —  Nomination  do  M.  Bertrand 
Montanier  en  qualité  d'auditeur  des  comptes  de  M .  Gaspard 
Faure,  clavaire,  en  remplacement  de  noble  François  d'Au- 
temar, sieur  de  Vires,  qui  se  trouve  absent. —  Renvoi  à 
une  autre  séance  du  conseil  général  de  la  demande  pré- 
sentée par  les  apothicaires  de  la  ville,  tendant  à  obtenir 
l'approbation  des  statuts  de  leur  maîtrise. 

Année   1609. 

F»  347  V.  —  2  février.  —  M.  Barthélémy  Baliste,  premier 


consul,  ouvre  la  séance  par  un  discours  sur  l'amour  de 
la  patrie.  Cet  amour,  dit-il,  fait  la  grandeur  et  la  force 
des  États,  non  moins  que  celle  des  individus,  en  plaçant 
le  bien  public  au-dessus  de  toutes  les  affections  domes- 
tiques et  en  exaltant  les  vertus  civiques  jusqu'à  ce  dévoue- 
ment sublime  dont  Cicéron,  dans  le  De  officiis,  fait  une 
loi  rigoureuse  pour  tout  bon  citoyen  :  chari  liberi,  pro- 
pinqui,  familiares,  sed  omnes  omniim  charitates  patria 
una  complexa  est,  pro  qua  quis  bonus  dubitet  mortem 
oppotere  si  ei  sit  profuturus?  D'après  l'auteur,  David 
affrontant,  malgré  l'exiguïté  de  sa  taille,  les  terreurs 
qu'inspirait  le  géant  philistin,  Horatius  Coclès  se  préci- 
pitant dans  le  Tibre  après  avoir  sauvé  Rome  en  rendant 
possible  la  rupture  du  pont  sur  lequel,  seul,  il  avait  arrêté 
l'ennemi,  Marcus  Curtius  se  jetant  volontairement,  pour 
rassurer  ses  concitoyens,  dans  l'abîme  qu'un  tremblement 
de  terre  venait  d'ouvrir  au  milieu  de  Rome,  Allilius  Régulus 
préférant  à  sa  propre  sécurité  et  à  sa  vie  les  avantages  de 
la  république  et  le  respect  de  la  foi  jurée,  Mutins  Scevola 
brûlant  la  main  qui  avait  mal  dirigé  le  trait  dont  il  voulait 
frapper  Porsenna,  les  femmes  de   Lacédémone  chantant 

la  victoire,  qui  leur  coCitiiit  la  vie  de  leurs  enfants, sont 

les  vrais  modèles  du  patriotisme.  Ce  discours  est  terminé 

par  un  exposé  des  opérations  accomplies  durant  le  consulat 

qui  finit.  Il  y  est  principalement  question  des  mesures 

d'économie  introduites  dans  le  règlement  des  dépenses  de 

la  ville.  «  Ce  sont  les  chozes  plus  remarquables,  ajoute 

«  M.  Baliste  au  nom  de  ses  collègues,  exécutées  en  ceste 

«  année,   pour   ne  vous   enuyer  du  récit  d'une  infinité 

«  d'autres  de  moindre  prix.  Et  ne  vous  avons  pas  discoru 

«  cecy  pour  en  désirer  ou  espérer,  de  vous,  autre  récom- 

«  pense  ou  louange,  sinon  afin  qu'il  vous  plaize  avoir  nos 

«  actions  pour  agréables  et  pour  laisser  ung  tesmoniage 

«  a  la  postérité  du  debvoir  que  nous  avons  rendu  a  nostre 

«  patrie  en  ceste  charge  et  durant  l'année  do  nostre  con- 

«  sullat.  A  la  fin  de  laquelle  estans  parvenus,  avec  l'ayde 

«  de  Dieu,  nous  désirons  estre  suivis  de  successeurs  et 

«  plus  oculez  et  plus  dilligens  que  nous  n'avons,  possible, 

«  esté,  afin  que,  reprenant  nos  arremons,  ils  réparent  nos 

«■  deffautz,  sy  aucuns  en  y  a,  et  conduisent  a  perfection 

«  ce  que  nous  n'avons  peu  achever.  Nous  remetrons  au 

«  premier  conseil  généial  quy  se  tiendra  pour  les  afferes 

«  a  vous  fere  rapport  do  ce  que  nous  jugeons  plus  impor- 

«  tant  et  quy  menasse  ceste  maison  d'une  perte  ou  des- 

«  pence  très  grande  s'il  n'y  est  remédié  par  ung  sage  avis, 

«  ains  affin  que,  venans  a  l'olcction  novelle  des  consuls, 

«  vous  y  prévoies,  s'il  vous  plaict,  avec  la  guide  du  Sainct 

«  Espérit,  de  personnes  telles  que  le  temps  requiert,  selon 

«  vous  prudens  jugemens,  ne  restant  mainctenant  autre 

«  choze  que  la  nomination  de  trois  personnes  en  chasque 

«  estât,  suivant  l'ancienne  coustume.  » — Cette  présentation 
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de  trois  candidats  pour  chacune  des  six  places  de  consul 
étant  faite,  chacun  pour  son  rang  ou  estât,  par  les  consuls 
sortants,  le  conseil  nomme,  pour  consuls  de  l'année  cou- 
rante, MM.  noble  Raulin  de  Lacoste-Séguier,  seigneur  de 
Grandselve  et  de  Sallèles,  noble  Arnaud  de  Contadis, 
François  Salvat,  receveur  et  grènetier  au  grenier  à  sel  de 
Narbonne,  François  Bosquet,  notaire,  Jean  Caslel ,  mar- 
chand, et  Jean  Poytavi,  aussi  marchand. —  Sermeut  do 
ces  consuls. 

F»  357  v°.  —  3  février.  —  Nomination ,  par  les  nouveaux 
consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs  généraux  et  spé- 
ciaux auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administra- 
tives, pour  l'année  courante. 

F"  3o8  V".  —  3  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  nomination  dos  procureurs  de  l'hôpital,  qu'il 
y  aurait  lieu  de  porter  au  nombre  de  six  au  lieu  de  trois  ; 

—  première  iadiction  à  voter  pour  les  dépenses  de  l'année  ; 

—  continuation  delà  réparation  de  la  plaine,  pour  laquelle 
le  clavaire  n'a  pu  lever  qu'une  partie  de  la  cotisation  de 
9  s.  par  mojade  imposée  sur  les  terres  qui  profitent  des 
travaux;  —  reddition  à  faire  en  la  chambre  des  Comptes 
de  Monipellier  du  compte  d'emploi  «  des  deniers  d'octroi;» 

—  cahier  dos  «  impotens  »  de  l'année  1600,  dont  le  clavaire 
demande  la  décharge.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  : 

—  la  nomination  des  procureurs  de  l'hôpital  continuera 
d'être  faite  suivant  l'ancienne  coutume,  et ,  en  conséquence, 
sont  nommés  :  MM.  noble  François  d'Autemar,  sieur  de 
Vires,  .lean  de  Moulins  et  Rolland  de  Cogomblis;  —  la 
première  indiction  de  l'année  est  fixée,  conformément  aux 
termes  du  contrat  passé  avec  M.  Gaspard  Faure,  clavaire, 
au  tiers  de  la  somme  de  2o  écus  55  s.  t.  qui  doit  former 
le  montant  de  l'indiction  totale  de  l'année;  — la  réparation 
de  la  plaine  sera  continuée,  par  les  soins  de  MM.  les 
consuls,  aux  dépens  des  propriétaires  qui  y  sont  intéressés, 
sauf,  pour  la  ville,  à  participer  aux  frais  des  travaux  dans 
la  proportion  qui  a  été  précédemment  indiquée;  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  remettre,  le  plutôt  possible,  devant 
les  trésoriers  généraux  de  France  en  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  l'état  d'emploi  des  deniers  dont 
il  doit  être  justifié  devant  cette  chambre;  —  l'état  des 
impotents  remis  par  M.  Gaspard  Faure  sera  vérifié  par  les 
soins  des  consuls,  qui  lui  en  alloueront  le  montant  dans 
son  compte  de  l'année  1600,  dès  qu'il  sera  prouvé  que  le 
recouvrement  n'en  peut  être  opéré.  —  Quant  au  diiîérend 
relatif  au  privilège  de  pacage  revendiqué  par  M.  de  Hicar- 
delle,  MM.  les  consuls  examineront  les  actes  qui  s'y  rap- 
portent, et  ils  négocieront  ensuite,  avec  ce  dernier,  la 
remise  de  ses  bastides  entre  les  mains  dp  la  ville,  sur  simple 
remboursement  de  leur  valeur,  en  vertu  du  droit  que  lui 
donne  son  titre  do  seigneuresse  de  la  Clape. 
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F»  363.  —  8  avril.  —  Les  consuls  demandent  :  1»  s'ils 
doivent  «  aller  fere  la  révérance  et  veoir  le  sieur  de  Saint 
«  Giniés,  »  gouverneur  de  la  ville  durant  l'absence  de 
Mgr  le  duc  de  .Montmorency,  ledit  gouverneur  no  s'étant 
pas  trouvé  dans  la  ville  depuis  la  dernière  élection  consu- 
laire; 2°  s'ils  doivent  assister  à  la  cérémonie  du  baptême 
d'un  turc,  que  Mgr  l'archevêque  doit  baptiser  prochaine- 
ment et  dont  le  chevalier  de  Savignac  sera  le  parrain. 
—  Résolutions  du  conseil  :  —  MM.  les  consuls  iront  rendre 
visite  à  M.  de  St-Geuiés,  dans  la  Vicomte  et  non  ailleurs, 
et  avec  le  chaperon  seulement;  — ils  assisteront  au  bap- 
tême du  turc  si  leurs  places  leur  sont  réservées  «  aux 
«  chaires  haultes  »  dans  le  chœur  de  l'église  St-Just. 

F"  363  V.  —  14  avril. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  demande  de  M.  de  Treilles,  procureur  de 
l'hôpital,  en  paiement  des  200  écus  qui  sont  dus,  soit  à  lui 
soit  à  ses  deux  collègues,  d'après  la  clôture  de  leur  compte 
de  gestion  de  l'année  1601  ;  —  commission  à  adjoindre 
aux  consuls  pour  rechercher  les  moyens  de  parer  aux 
réparations  de  la  plaine,  du  Caragol,de  Goule-laillade, 
et  pour  en  délibérer,  ainsi  que  sur  toutes  autres  affaires 
importantes  pour  lesquelles  des  propositions  devront  être 
soumises  au  conseil;  —  nomination,  d'un  procureur  de 
l'hôpital  Saint-Paul  en  remplacement  de  M.  Rolland  de 
Cogomblis  qui  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  accepter  cette 
charge;  —  prétention  émise  par  M.  de  St-Geniés  d'avoir 
seul  le  droit  de  disposer  des  herbes  excrues  dans  les  fossés 
de  la  ville,  lesquelles  ont  été  jusqu'ici  utilisées  au  profit 
des  pauvres  de  l'hôpital;  —  saisie  delà  portion  appartenant 
à  la  commune  sur  le  moulin  d'Entrc-doux-Villes,  pratiquée 
à  la  requête  de  Pierre  Salvagnac,  qui  réclame  le  paiement 
d'une  créance  de  138  écus  en  qualité  d'ayant-cause  des 
héritiers  de  Paul  Marlinenc.  —  Résolutions  du  conseil  : 
—  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  et  le  sieur  Pierre  Sal- 
vagnac seront  priés,  par  les  consuls,  «  de  patienter  le 
«  paiement  des  sommes  a  eulx  deues  pour  deux  ou  trois 
«  moys,  »  durant  lesquels  MM.  les  consuls,  après  s'être 
adjoint  douze  membres  du  conseil,  dont  la  nomination 
est  laissée  à  leur  choix,  pourvoieront  à  leur  paiement.  Ils 
aviseront  aussi  «  aux  moiens  et  expediens  des  affores  plus 
«  pressés  et  importans  de  la  ville,  soict  pour  la  repparation 
«  de  la  plaine,  le  Caragol  et  Goule-taillade,  et  tous  autres 
«  quy  se  présenteront,  ainsy  qu'ils  verront  eslre  raison- 
«  nable,  pour,  ce  quy  aura  esté  par  eulx  procédé,  trouvé 
«  bon  et  délibéré,  ostre  rapporté  a  ung  conseil  général 
«  |)Our  l'approuver  et  authorizer,  ou  le  corriger,  ainsy 
«  que  par  icelluy  sera  délibéré;  »  —  les  deux  procureurs 
de  l'hôpital  St-Paul ,  qui  restent  en  charge,  continueront 
a  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  la  lin  de  l'année  pour 
laquelle  ils  ont  été  nommés;  —  à  «  rencontre  »   de  la 
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saisie  du  bétail  livré  à  la  dépaissance  dans  les  fossés  de 
la  ville  et  dont  M.  de  St-Geniés  a  ordonné  la  capture  en 
sa  seule  qualité  de  gouverneur  pendant  l'absence  de  Mgr 
le  duc  de  Montmorency,  MM.  les  consuls  «  continueront 
«  leur  possession  et  uzeront  du  pouvoir  et  auctorilé  qu'ilz 
«  ont  tousjours  jouy,  empêchant  que  personne  ne  mocte 
«  aucune  beste  dans  lesdicts  fossés  pour  y  despaistre  les 
'  «  herbes,  quy  seront  gardées  pour  le  profflct  des  pouvres 
«  de  l'hospital.  » 

F"  367.  —  19  avril.  —  Sur  la  proposition  des  consuls, 
le  conseil  décide  :  1"  qu'une  copie  des  lettres  patentes 
portant  création  de  l'offlce  de  maître  des  Ports  en  la  ville 
de  Narbonne,  dont  le  titulaire  actuel  demande  la  déli- 
vrance, lui  sera  expédiée  en  la  forme  authentique;  2°  qu'il 
ne  sera  permis  à  aucune  espèce  de  bétail  livré  à  la  dépais- 
sance de  traverser  le  territoire  de  la  ville  sans  autorisation 
préalable  des  consuls,  môme  pour  passer  de  Caytivière  à 
Mandirac. 

F"  367  v°.  —  24  avril.  —  Les  consuls  exposent  et  le 
conseil  ajourne  à  une  autre  séance  les  affaires  suivantes  : 

—  franchise  (1)  qui  pourrait  être  obtenue  du  roi,  en  faveur 
de  la  ville,  suivant  un  avis  donné  par  Mgr  le  connétable  ; 

—  provisions  délivrées  à  M.  Gaspard  Tripoul,  pour  un 
oflice  de  lieutenant  particulier  en  la  maîtrise  des  Ports 
de  Narbonne,  avec  résidence  à  Séjan  ;  —  ordonnance  de 
M.  Antoine  Lamerier,  visiteur  général  de  la  foraine,  con- 


(])  Celle  expression,  qu'on  Irouve  plusieurs  fois  répétée  dans  les 
délibéralions  du  conseil ,  n'y  a  jamais  une  significalion  précise.  Mais 
les  tendances  de  ce  conseil ,  les  démarches  auxquelles  il  se  livrait,  et 
surtout  le  but  de  quelques-unes  de  ses  décisions,  donnent  lieu  de 
penser  qu'elle  doit  être  prise  dans  deux  acceptions.  L'une  doit  s'en- 
tendre de  l'exemption  des  droits  de  foraine ,  que  la  ville  réclamait,  à 
titre  permanent,  pour  les  marchandises  que  ses  habitants  expédiaient 
à  l'étranger,  et,  à  titre  provisoire  et  par  voie  d'exception,  pour  celles 
qui  étaient  introduites  dans  ses  murs,  pendant  la  durée  des  foires, 
afin  d'accroître  l'importance  de  ces  foires  en  diminuant  les  charges 
du  trafic  qui  s'y  opérait.  L'autre  acception  s'applique  aux'maîtrises 
et  aux  corps  de  métiers.  Narbonne  était  ville  jurée  et  plusieurs  corps 
s'y  étaient  constitués  en  maîtrise.  Mais  elle  reconnut  bientôt  que  ce 
privilège,  qu'elle  avait  d'abord  recherché,  lui  était  nuisible,  et  non- 
seulement  elle  refusait  de  l'étendre  aux  professions  qui  ne  s'étaient 
pas  encore  érigées  en  maîtrise  (v.  plus  haut  f"  347 de  ce  registre), 
mais  elle  protégeait  le  travail  de  ses  habitants  contre  les  maîtrises 
constituées  (  v.  plus  haut  f"  12  de  ce  registre ,  et  art.  BB.  5 ,  f'  865  v°, 
BB.  7,  f  71  v°,  BB.  8,  f  165 ,  etc.).  Son  but  était  évidemment,  du 
moins  pour  les  professions  répandues,  auxquelles  se  liait  plus  direc- 
tement l'intérêt  public ,  de  rendre  le  travail  libre  en  l'affranchissant 
des  règles  étroites  des  corporations.  Elle  avait  même  poursuivi  l'ob- 
tenlion  de  lettres  de  franchise  générale,  qui,  en  tolérant  le  travail 
en  dehors  des  statuts  des  métiers  et  en  ne  limitant  pas  le  nombre  des 
maîtres ,  auraient  eu  pour  effet  de  réduire  l'action  des  maîtrises  à  un 
rôle  de  pure  surveillance  et  de  ne  leur  plus  guère  laisser  que  les 
formes  de  simples  confréries  laïques  (v.  série  A  A.  ann.  CC  .\XVI1). 
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tenant  injonction  de  faire  procéder  à  la  réparation  de 
certains  ponts  et  grands  chemins  du  territoire. 

F"  368.  —  26  avril.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  adressés  à  Mgr  le 
connétable  pour  la  faveur  dont  la  ville  lui  est  redevable 
à  «  l'occasion  de  la  franclii.se  ;  »  —  le  connétable  sera  prié 
d'intervenir  auprès  du  roi,  à  l'effet  d'obtenir  la  révocation 
des  provisions  qui  ont  été  délivrées  pour  un  office  de  lieu- 
tenant en  la  maîtrise  des  Ports  à  Séjan.  Cette  révocation 
préviendra  les  dommages  qui  résulteraient  de  la  création 
du  nouvel  office,  tant  pour  le  service  du  toi  que  pour 
l'intérêt  de  la  ville,  laquelle  en  «  pourroict  tirer  entière 
«  ruyne, —  d'aultant  qu'aucuns  bateaux  et  voicturiers  ne 
«  viendroient  aborder  et  entrer  dans  le  port  de  ladicte 
«  ville  pour  y  décharger  les  merchandizes,  ains  audict 
«  lieu  de  Séjan,  ou  toutes  dessentes  et  déchargemens  se 
«  feront  tant  du  costé  de  la  terre  que  de  la  mer;  »  —  le 
bureau  qui  avait  été  établi  pour  veiller  à  la  réparation 
des  ponts  et  chemins  du  territoire  sera  réorganisé.  Ce 
bureau  aura,  en  outre,  mission  de  répartir  entre  tous  les 
intéressés  le  montant  des  dépenses  qui  seront  faites;  — 
l'un  des  consuls  est  délégué  à  l'effet  de  soUiciter  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  à  Toulouse,  expédition 
«  du  relief  d'adresse  »  nécessaire  pour  poursuivre  auprès 
du  roi  «  l'establissement  de  la  franchise.  » 

F"  371. —  14  mai.  —  Réception  à  faire  au  premier 
président  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  lors  de 
son  prochain  passage  à  Narbonne. —  Opposition  à  former 
contre  l'établissement  d'un  bureau  de  la  foraine  à  Séjan, 
et  contre  l'installation  de  M.  Gaspard  Tripoul  en  qualité 
de  lieutenant  particulier  ù  ce  bureau.  —  Présentation  d'un 
rôle  dos  frais  exposés  pour  la  visite  des  ponts  et  chemins 
du  territoire  faite  par  M.  Antoine  Lamerier.  Ce  rôle  s'élève 
à  la  somme  de  65  écus. 

F°  372. —  16  juin.  —  Seconde  indiction  de  l'année.  Elle 
demeure  fixée  à  un  tiers  des  25  écus  55  s.  t.  qui  doivent 
former  le  montant  de  l'iudiction  totale,  d'après  le  bail  de 
la  charge  de  clavaire  consenti  à  M.  Gaspard  Faure.  — 
Commission  composée  de  l'un  des  consuls  et  de  trois 
membres  du  conseil,  chargée  d'ouïr  et  clore  les  comptes 
de  M.Gaspard  Faure,  pour  l'année  1601,  «sans  en  ce 
f  ensuivre  le  règlement  des  précédentes  délibérations, 
«  attendu  les  difficultés  qui  ce  sont  présentées  a  l'audition 
«  des  comptes  de  l'année  1 600.  »  —  Soin  remis  à  MM.  les 
consuls  d'obtenir  de  la  dame  Alice  Secoude  un  sursis  pour 
le  paiement  de  sa  créance.  En  exécution  d'un  décret  obtenu 
au  Parlement  de  Toulouse,  à  sa  requête  et  à  celle  de 
Bonoye  Domergue,  sa  fille,  la  dame  Alice  Secoude  avait 
fait  saisir  la  portion  appartenant  à  la  commune  sur  le 
moulin  d'Entre-deux-Villes. 
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F"  374.  —  20  juillet.  —  Désignation  de  M.  de  Grandselve, 
premier  consul,  et,  à  son  défaut,  del'un  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'efl'et  de  représenter  la  ville 
à  l'assemblée  convoquée  par  >lgr  le  duc  de  Ventadour, 
lieutenant  général  du  roi  dans  le  Languedoc,  pour  le  22 
juillet  courant,  dans  la  ville  de  Béziers,  «  afin  d'estre  dé- 
«  libéré  en  icelle  sur  certains  advis  qu'il  a  des  desseings 
«  de  l'ennemy  estrangers,  et  prouvoir  a  la  seurlé  et  con- 
«  servation  de  ceste  province  au  service  du  ro}'.  »  Le 
député  de  la  ville  sera  muni  du  pouvoir  nécessaire  «  pour 
«  délibérer  et  opiner  aux  propositions  quy  seront  faictes, 
«  et  protester  de  n'entendre  consentir  a  aucunes  cotiza- 
«  tiens  ou  impositions  sur  le  corps  de  la  présent  ville  au 
«  préjudice  et  contre  les  exemptions  et  privilèges  de  ladicte 
«  ville.»  De  leur  côté,  les  consuls  s'adresseront  au  duc 
pour  le  prier  do  tenir  la  ville  exempte  do  toute  charge  de 
cette  nature.  Us  devront,  en  outre,  ne  consentir  ni  per- 
mettre «  aucun  renfort  estre  faict  sur  les  habitans  de  la 
«  garde  bourgeoize.  »  Si  le  gouverneur  de  la  ville  juge 
nécessaire  d'augmenter  l'effectif  des  hommes  de  garde, 
cette  augmentation  devra  être  prise,  en  entier,  sur  la 
morte-paye.  Au  contraire,  l'efTectif  des  hommes  qui  seront 
chargés  de  la  garde  des  portes  sera  fourni  par  la  garde 
bourgeoise,  si  les  consuls  jugent  utile  de  l'augmenter. 

F"  376.  —  13  octobre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  du  Languedoc,  convoques  en  la  ville  de  Pézénas 
pour  le  lo  courant.  —  Présentation  de  M.  Zacharie  Boflias, 
docteur  ès-droits,  actuellement  procureur  du  roi  à  Nar- 
bonne,  pour  remplir  la  charge  do  juge  au  même  siège, 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Ballhasar  de  Portos.  — 
Transaction  à  préparer  entre  la  ville  et  noble  Guillaume 
de  Trégoin ,  sieur  de  Malvezy,  pour  le  règlement  du  ditïé- 
rend  auquel  ont  donné  ou  pourraient  donner  heu  l'infoo- 
dation  et  le  bail  à  nouveau  fief  consentis  à  ce  dernicn",  par 
l'archevêque  de  Narbonne,  pour  l'étang  noble  de  Saint- 
Laurent,  situé  dans  le  territoire  du  Bourg,  «  deppendant 
«  de  la  table  du  domaine  de  l'archeveschè  »  et  récemment 
réuni  à  cette  table  par  suite  de  l'abandon  qu'en  avaient 
fait  les  héritiers  d'Alexandre  Teissier,  précèdent  tenancier. 
Le  nouvel  emphytéote,  qui  s'était  obhgé  à  «  tarir  et  esgouter 
«  l'estang,  et  icelluy  bonifier  et  rendre  propre  a  porter 
«  fruictz  et  grains,  ou  pasturaiges,  »  prétendait  tenir  l'étang 
à  titre  noble  et  par  conséquent  exempt  de  tailles  et  de 
taxes  d'herbage,  do  pâturage  et  de  banderage.  —  Répara- 
tions à  faire  à  la  fontaine  de  la  Cité  «  depuis  le  bout  du 

«  pont  de  Citté, afin  de  monter  l'eau  aux  plus  haultes 

«  pilles,  n'y  trouvant  autre  remède  a  cause  des  ruynes  du 
«  canonaige  en  plom  de  ladicte  fontaine.  »  —  Allocation 


d'un  secours  en  faveur  du  sieur  Fraissinet,  collégial,  pour 
lui  donner  «  moien  de  se  mètre  en  Testât  qu'il  agréra,  ou 
«  pour  estre  enseigné  d'estre  homme  d'églize  et  servir  au 
«  temple,  en  aiant,  luy,  bonne  volonté  et  intention.  » 

F"  380.  —  23  novembre.  —  Commission  composée  do 
M.M.  les  consuls,  de  trois  conseillers,  et  de  trois  gradués 
de  robe  longue,  chargée  d'examiner  les  titres  et  documents 
des  parties  intéressées  au  dessèchement  de  l'étang  de 
St-Laurent,  et  de  soumettre  au  conseil  son  avis  relative- 
mont  aux  moyens  de  conserver,  sur  les  terres  de  cet  étang 
qui  a  été  nouvellement  inféodé  par  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, «  les  authorittés,  privilièges,  facultés  et  autres 
«  droictz  de  ladicte  ville.  »  Les  conseillers  de  la  matricule 
nommés  membres  de  cette  commission  sont  MM.  Jean 
Boffias,  lieutenant  général  au  bureau  de  la  maîtrise  des 
Ports  de  Narbonne,  noble  Henri  d'Autemar,  sieur  de  la 
Planasse,  contrôleur  général  provincial  des  gabelles  à  sel 
du  Languedoc,  et  Jean  de  Cogomblis  vieux.  Les  gradués  de 
robe  longue  sont  MM.  Mathurin  Valterre,  Claude  Rathery 
et  Uonoré  Gautier,  docteurs  ès-droits  à  Narbonne. 

F"  380  V».  —  24  novembre.  —  Approbation  de  la  con- 
duite que  les  députés  de  la  ville  ont  tenue  aux  États  du 
Languedoc,  assemblés  à  Pézénas  dans  lo  mois  d'octobre 
dernier,  notamment  des  démarches  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  en  vue  d'obtenir  les  1 ,000  ècus  «  accordés  pour  estre 
«  emploies  en  achapt  de  bledz  pour  la  munition  de  ladicte 
«  ville.  » 

F"  381  v°.  —  2o  novembre.  —  Sur  le  règlement  à 
intervenir  entre  la  ville  et  M.  de  Malvezy,  relativement  à 
la  condition  des  terres  de  l'étang  de  St-Laurent,  le  conseil 
décide  qu'après  dessèchement  de  cet  étang  les  tailles  aux- 
quelles ses  terres  devraient  être  assujèties  seront  converties 
en  une  pension  do  6  liv.  t.,  payable  annuellement  et  à 
perpétuité  le  jour  de  la  fête  de  St-Just,  sous  la  réserve 
des  droits  d'usage  que  les  anciennes  transactions  garan- 
tissent aux  habitants.  —  A  la  suite  de  cette  délibération  se 
trouvent  transcrits  les  articles  de  l'accord  convenu  entre 
les  consuls  et  M.  de  Malvezy.  Ces  articles  réservent  le 
banderage  aux  consuls,  ainsi  que  l'institution  des  ban- 
diers,  l'estimation  des  talles,  la  rédaction  des  albarans, etc., 
mais  le  produit  de  ces  albarans  appartient  à  l'emphytéote. 

F"  383.  —  8  décembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  transaction  passée  le  6  décembre  courant, 
devant  M'' Amans  Fermond,  notaire,  entre  la  ville  et  M.  de 
Malvezy,  relativement  à  l'étang  de  St-Laurent;  —  propo- 
sition faite  «  par  un  homme  d'honneur  et  féablo,  qui  veult 

«  entreprendre  d'obtenir  du  roy  la  franchize, le 

«  rétablissement  de  parties  raiées  (aux  comptes  des  deniers 
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<  d'octroi),  et  l'exemption  d'aller  aux  Estatz  et  tremper 
«  aux  fiais  et  impositions  du  pais,  a  ses  despens,  azars, 
«  périlz  et  fortunes,  moienant  ce  que  entre  la  ville  et  luy 
«  sera  convenu  ;  »  —  prétention  émise  par  M.  de  St-Geniés 
<i'avoir  le  droit  de  destitution  sur  les  capitaines  de  la  morte- 
paye.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  la  transaction 
passée  entre  la  ville  et  M.  de  Malvezy,  relativement  «  a 
«  l'eslang  et  lac  de  St  Laurent,  »  est  approuvée  et  confir- 
mée; —  MM.  les  consuls,  avec  tel  nombre  de  membres 
du  conseil  qu'ils  jugeront  devoir  choisir,  se  rendront  chez 
M.  de  St-Geniés  «  pour  luy  remonstrer  le  peu  d'occasion 
«  qu'il  y  a  de  casser  le  cappitaine  Gazes,  mesmes  qu'il  ne 
■«  luy  en  est  donné  l'auclorité  par  les  lettres  de  chartre  sur 
«  l'establissement  de  la  morte  paie  de  Narbonne,  ny  par 
«  les  reglemens  de  la  reyne  mère  du  roy  et  de  Mgr  le 
«  conestable,  et  le   prier,  en  excusant  la   faulte  dudict 

<  cappitaine  Gazes,  sy  poinct  en  y  a,  de  le  continuer  a 

«  ladicte  charge pour  le  moins  jusques  que  Mgr  le 

«  duc  de  Ventadour  y  ait  prouveu.  j>  A  défaut,  il  en  sera 
relevé  appel  par  voie  de  recours  ;  —  une  commission  com- 
posée des  consuls  et  de  huit  membres  du  conseil  est  chargée 
de  traiter,  «  au  meilleur  mesnaige,  comodité  et  advantaige 
«  de  la  ville  qu'il  se  pourra,  »  avec  le  personnage  qui  a 
offert  d'obtenir  la  franchise;  —  la  gratification  qui  sera 
allouée  à  ce  personnage  lui  sera  payée,  par  tiers,  en  trois 
annuités,  qui  commenceront  trois  ans  après  que  la  ville 
sera  entrée  en  jouissance  de  la  franchise  et  des  exemptions 
promises. 

Année  Ifi03. 

F"  388.  —  1 4  janvier.  —  Renvoi  à  une  prochaine  séance 
du  conseil  général  de  la  décision  qu'il  conviendra  de 
prendre  sur  la  procédure  commencée  en  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier,  à  la  requête  des  sieurs  Duston  et  Lenoir, 
en  cassation  de  l'acte  consenti  au  sieur  Jean  Mareschal 
pour  le  bail  à  ferme  du  droit  de  robiuage. 

BB.  7.  —  Registre  (papier),  311  feuiliels  in-folio;  cartonnage 
couvert  de  parcliemin. 

te03-l(î08.  —  Délibérations  du  conseil  général 
et  du  conseil  particulier. 

F"  1.  —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Pierre  Mercier,  docteur  en  médecine, 
Jean  de  Cogomblis,  bourgeois,  Jean  Najac ,  bourgeois, 
Etienne  Béziers,  notaire,  Pierre  Tripoul  et  Antoine  Quier, 
marchand. —  Avant  l'élection  et  à  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  de  Grandselve,  premier  consul  sortant,  déclare,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  que,  dans  l'exercice  de 
leurs  charges,  «  ilz  se  sont  comportés  avec  l'intégrité, 
«  justice  et  devoir  qu'il  leur  a  esté  possible  au  bien  de  la 
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«  républicque  et  université  dudict  Narbonne,   priant  le 

€  conseil  les  excuser  leurs  deffaultz,  sy  poinct  en  ont  esté 

«  commis,  l'assurant  que  ça  esté  plustost  par  inadvertance 

«  et  incomodittd  que  de  propre  malice.  » 


po  \Q  v". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  du  viguier  du  roi. 

F»  11. —  3  février. —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  généraux  et  spéciaux  auprès 
des  diverses  Gours  judiciaires  et  administratives ,  pour 
l'année  courante. 

F"  11  v".  —  17  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne,  qui  était  divisée 
en  deux  états  :  le  premier,  comprenant  les  marchands 
mariés;  le  second,  les  compagnons ,  c'est-à-dire  les  céli- 
bataires. Surposés  nommés  :  pour  le  premier  état,  M.Rol- 
land de  Cogomblis,  marchand  ;  pour  le  second,  M.  Pierre 
Rouch  ,  aussi  marchand. —  Serment  de  ces  surposés  prêté 
entre  les  mains  des  consuls. 

F»  13  v".  —  24  février.  —  Les  consuls  soumettent  les 
affaires  suivantes  :  —  première  indiction  à  voter  pour  les 
dépenses  de  l'année;  —  nomination  des  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul;  —  recreusement  du  Garagol  et  de  Goule- 
taillade;  —  réparation  des  brèches  que  les  inondations  ont 
ouvertes  h  la  Croix  d'en  Sabourre,  au  Tap  et  sur  quelques 
autres  points  de  la  Robine  ;  —  instruction  de  la  demande 
formée  pai'  la  ville  relativement  à  la  franchise;  — demande 
de  M.  Pierre  do  Cogomblis  à  l'effet  d'être  admis  à  faire  une 
surenchère  de  45  écus  sur  l'affermage  du  droit  de  robi- 
nage,   dont  le  bail  a   été  consenti,  l'année  précédente,  à 
M.  Jean  Mareschal;  —  nécessité  de  faire  procéder  à  la 
rédaction  d'un  nouveau  compoix  terrier  et  d'un  compoix 
cabaliste,  «  attendu  le  changement  de  main  d'une  bonne 
«  partie  des  biens  au  soleil  et  du  décès  de  plusieurs  cotti- 
«  zés  audict  compoix  cabaliste;  »  — règlement  de  police 
devenu  nécessaire  pour  arrêter  le  renchérissement  du  blé, 
qui  se   produit  d'une   manière  continue  depuis    que  les 
«  voicturiers  ne  vont  a  la  place,  ains  vont  fere  leurs  ventes 
«  aux  logis  et  maisons  particulières  de  la  ville;  »  —  accom- 
modement à  tenter  sur  les  procès  pendants  entre  la  ville  et 
les  héritiers  de  M.  Antoine  Lamerier,  visiteur  général  en  la 
matîrise  des  Ports,  etc.;  —  secours  à  accorder  au  sieur 
Peyrat,  collégiat  de  la  ville,  pour  l'aider  à  continuer  ses 
études  dans  un  autre   établissement  d'instruction,  ou    à 
prendre  un  métier;  —  demande  en  indemnité  formée  par 
le  maître  des  bandiers  pour  raison  :  1°  du  refus  du  sieur 
Guillaume  Pain,  fermier  du  domaine  de  la  Barque,  «  da 
«  paier  les  talles  de  son  bestail  aratoire,   résultant  des 
c  albarans,   assiette  et  départemant  d'iceulx ,    ensemble 
«  paier  le  droict  de  banderage  pour  la  garde  de  ses  fruictz. 
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€  qui  est  une  cartière  pour  mojade  de  terre  semée;  » 
2»  de  semblable  refus  que  lui  opposent  divers  nourrisseurs 
de  bestiaux  en  ce  qui  concerne  l'acquittement  de  leurs 
talles; —  requête  des  bouchers,  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  du  prix  de  la  viande.  Cette  requête  est  fondée 
sur  la  grande  mortalité  qui  a  frappé  le  bétail  à  laine  et  sur 
l'exporlation  considérable  dont  ce  même  bélail  est  l'objet 
pour  l'Espagne. —  Résumé  des  décisions  du  conseil  :  —  la 
première  indiclioii  est  fixée  au  tiers  dos  2-5  écus  55  s.  t. 
qui  doivent  former  le  montant  do  l'indiclion  totale  de  l'an- 
née; —  sont  nommés  procureurs  de  l'iK^pilal  Saint-Paul  : 
MM.  noble  René  de  Chefdebien ,  sieur  d'Armissan,  .Jacques 
Filière  et  Bernard  Mély  ;  —  MM.  les  consuls  feront  exécu- 
ter le  recreusement  du  Caragol  et  de  Goule-taillado  par 
la  voie  de  l'entreprise  pour  une  durée  de  10  ou  12  ans,  et 
moyennant  un  forfait  une  fois  payé,  plus  des  gajïes  qui 
seront  annuellement  payés  à  l'entrepreneur  à  litre  de  dé- 
penses d'entretien.  Ces  travaux  auront  pour  objet  «  de 
<  donner  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  navigaige,  mon- 
«  tée  et  dessente  des  bateaux,  pour  la  comodilté  du  co- 
«  merce;  »  —  l'un  des  magistrats  du  roi  et  quatre  consuls 
au  moins,  sinon  les  six  en  exercice,  seront  présents  au 
bail  d'adjudication  de  ces  travaux,  et  il  en  sera  de  même, 
à  l'avenir,  pour  toutes  les  adjudications;  —  M.  de  Vires 
demeure  chargé  de  poursuivre,  auprès  de  MM.  les  tréso- 
riers généraux  do  France,  à  Toulouse,  l'expédition  de  l'avis 
qu'ils  ont  à  émettre  relativement  à  la  franchise;  —  M.  Pierre 
de  Cogorablis,  bourgeois,  et  tous  autres  prétendants  ou 
surenchérisseurs  à  l'affermage  du  droit  de  robinage,  sont 
renvoyés  devant  la  cour  des  Aides  de  Montpellier  pour  y 
débattre  et  soutenir  leurs  prétentions  respectives;  —  il 
sera  procédé,  «  attendu  la  nécessitté  d'iceulx  et  les  terres 
«  nouvellement  ouvertes,  »  à  la  rédaction  d'un  nouveau 
compoix  teirier  et  d'un  compoix  cabalisie,  par  les  soins  et 
à  la  diligence  de  MM.  les  consuls,  qui  aiii  ont  également  à 

faire  «  un  règlement  sur  la  police  de  la  place  au  bled, 

«  faisant  porter  le  bled  qui  sera  conduict  en  reste  ville 
«  pour  y  estre  vendu ,  et  sans  lettre  de  voicture,  à  la  place 
«  publicque,  pour  les  habilans  qui  en  auront  besoing  pour 
«  leur  norriture  et  de  leur  famille,  et  pour  leur  provision, 
«  en  pouvoir  achepter  jusques  a  l'heure  de  doutze  heures 
«  do  midi;  laquelle  frappée,  un  chacun  en  pourra  après 
«  achepter  ce  qu'il  vouldra;  *  —  autorisation  donnée  aux 
consuls:  1»  de  mettre  fin,  par  voie  d'accommodement, 
aux  procès  pendants  entre  la  ville  et  MM.  Antoine  Lame- 
ricr,  les  héritiers  de  Paul  Martinenc,  etc,,  ou  de  les  pour- 
suivre en  cas  d'insuccès  de  leurs  démarches  à  cet  égard; 
2"  de  prendre  fait  et  cause  pour  Guillaume  Donnadieu, 
maître  des  bandiers ,  contre  tous  ceux  qui  refusent  d'ac- 
quitter les  taxes  et  droits  de  bandcrage  qui  lui  sont  légiti- 
mement dus. 
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F"  19.  —  3  mars.  —  Les  consuls,  «  considérant  estre 


«  nécessaire  de  prouvoir  a  la  police  de  la  place  du  bled 
«  de  ladicto  ville  et  aux  nécessités  du  peuple,  a  se  que  la 
«  place  soit  et  se  trouve  ordinerement  prouveue  de  bledz 
«  pour  la  provision  des  habitans  de  ladicte  ville,  et  que 
«  plusieurs  personnes  que  ce  sont  cy  devant  licenciés  d'en 
«  fere  achaipt  et  amas  en  quantité,  pour  le  embarquer  ou 
<  revendre,  soient  reprimés  et  empêchés  a  ce  fere  et  des- 
«  prouvoir,  par  ce  moien ,  ladicte  place,  augmentant  par 
«  ce   moyen  le  prix  dudicl  bled  au  préjudice  du  publicq, 

«  a  ceste  cause ont  statué  et  ordonné  que  doresnavant 

«  le  bludz  et  autres  grains  qui  seront  poités  et  conduictz 
«  en  la  présent  ville  pour  y  estro  vendus,  sans  lettre  de 
«  voicture,  seront  conduictz  et  portés  en  la  place  public- 
«  que  du  bled  de  ladicte  ville  de  Narbonne,  pour  y  estre 
«  vendus  et  délivrés  en  détail  et  en  menu  aux  particulliers 
«  habitans  dudict  Narbonne,  pour  leurs  provisions,  norri- 
«  ture  et  entreténement  et  de  leurs  familles,  sans  qu'il 
«  soict  permis  aux  habitans  d'en  achapter  et  fere  amas, 
«  pour  un  jour,  plus  que  de  trois  cestiers.  Lequel  achapt 
«  et  provision  de  bled  lesdicts  habitans  pourront  fere,  par 
«  chacun  jour,  a  ladicte  place,  pour  leur  norriture  et  en- 
«  trelénement,  jusques  a  douze  heures  de  midi  frappées. 
«  Et  après  sera  permis,  de  ladicte  heure  de  midy  jusques 
«  au  soir,  a  tous  et  chacun  desdicls  habitans  en  achapter, 
«  on  petite  et  grande  quantité,  ce  que  bon  leur  semblera, 
«  afTin  que  lesdicts  voicturiers  ne  désistent  de  porter  du 
«  bled  en  ladicte  ville,  ains  qu'ils  y  puissent  vendre  dans 
«  un  jour.  Et,  ou  lesdicts  voicturiers  arriveront  après  la- 
«  dicte  heure  de  midi ,  seront  tonus  tenir  leur  bled  a  ladicte 
«  place  le  lendemain  matin  jusques  a  midi,  pour  y  estre 
«  vendu  avec  l'ordre  et  règlement  susdicts.  » 

F"  19  V".  —  3  mars. —  Proposition  faite  par  les  consuls 
de  donner  la  charge  de  maître  des  bandiers  à  la  folle- 
enchère,  aux  risques  et  périls  du  sieur  Jean  Solier,  prati- 
cien, qui ,  après  en  avoir  été  déclaré  adjudicataire,  n'a  pu 
fournir  la  caution  exigée.  —  Instance  engagée  contre  la 
ville  par  les  héritiers  du  sieur  Jean  Séguy,  à  raison  du 
défaut  de  paiement  de  leur  ciéance  de  200  écus.  —  Sur 
ces  alTaires,  le  conseil  docide  :  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  à  la  folle-enchère  la  charge  de  maître  des  bandiers  ; 
—  que  les  consuls  confieront  l'exercice  de  cette  charge  à 
«  un  homme  entendu  et  bon  paieur,  »  moyennant  certains 
gages;  —  que  le  procès  intenté  par  les  héritiers  Jean  Soguy 
sera  terminé  par  voie  d'accommodement  et  aux  conditions 
les  moins  onéreuses. 

F"  20  v. —  9  mars. — Consultation  à  prendre  au  sujet  de 
l'arrêt  obtenu  contre  le  clavaire  de  la  ville  par  MM.  Pelet, 
grènetier  de  Sommières,  et  Saurin  de  Calvisson,  sa  cau- 
tion, qui  ordonne  le  remboursement  d'une  somme  de  240 
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écus  provenant  du  produit,  dans  le  grenier  à  sel  de  Som- 
mières,  de  la  crue  de  4  s.  6d.  aiïectée  au  paiement  de  la 
naorte-paye. 

F»  21.  —  24  mars.  —  Communication  de  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  des  Aides  entre  Jean  Maresclial,  fermier  du 
droit  de  robinage,  et  les  auteurs  des  enchères  faites  sur  le 
prix  de  sa  ferme,  par  lequel  il  est  ordonné  que  le  droit  en 
question  sera  de  nouveau  mis  à  l'enchère,  pour  une  durée 
qui  sera  ultérieurement  déterminée.  Le  conseil  décide 
qu'une  interprétation  de  cet  arrêt  sera  demandée  à  la 
cour  des  Aides. 

F»  22.  —  4"  avril.  —  Les  consuls  exposent  :  1"  qu'il 
vient  de  leur  être  fait,  à  la  requête  de  M.  Joseph  Lcmcr- 
cier,  secrétaire  ordinaire  de  la  chambre  du  roi ,  commis  à 
la  recette  générale  des  droits  «  des  confirmations  des  offl- 
«  ciers  privilégiés  en  ce  royaume,  et  toutes  autres  choses 
«  subjectes  ez  confirmations,  »  commandement  de  payer 
une  somme  de  300  livres  représentant  le  chiffre  du  droit 
exigé  de  la  ville  pour  la  confirmation  de  ses  privilèges  ; 
2"  et  que,  pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  une 
garnison  d'huissiers  et  de  records  a  été  placée ,  aux  frais 
delà  ville,  dans  le  logis  de  la  Croix-Blanche. —  Décision 
du  conseil  :  —  il  doit  être  fait  opposition  au  commande- 
ment signifié.  A  cet  effet,  M.Etienne  Béziers,  l'un  des 
consuls,  sera  député  auprès  de  M.  d'Espania,  syndic  géné- 
ral du  Languedoc,  pour  faire  présenter  requête  devant  le 
Parlement  de  Toulouse  eu  annulation  de  la  contrainte.  Ce 
député  devra  s'arrêter  à  Carcassonne  «  pour  prendre  l'oy 
«  de  M.  le  juge  maige.  » 

F"  23. —  3  avril. —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  l'affermage  du  droit  de  robinage  parfira  du  1"  novem- 
bre prochain.  Il  sera  mis  aux  enchères  sous  la  charge, 
pour  le  nouveau  fermier,  de  payer  le  droit  de  commis  à 
M.  Jean  Mareschal ,  fermier  dépossédé;  —  l'affaire  rela- 
tive à  la  franchise  est  ajournée  «  a  meillicure  et  plus 
«  comode  saison  et  oportunité;  »  —  il  sera  procédé,  par 
les  soins  d'une  commission  composée  dos  consuls  et  de 
six  personnes  de  qualité,  dont  la  nomination  leur  est  con- 
fiée, à  la  vérification  de  la  qualité  des  terres  comprises 
dans  les  limites  du  Bourg,  à  Rotecas  et  aux  Cousses , 
«  entre  les  grandz  chemins  d'Espaigne  et  de  Fonlfroide,  » 
qui  dépendent  de  la  directe  de  la  commune  et  de  celle  des 
hôpitaux,  à  l'effet  de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle 
il  conviendra  de  modérer  les  censives  auxquelles  ces  terres 
restent  soumises;  —  soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  sta- 
tuer sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  nouvelles  re- 
connaissances ,  tendant  à  être  indemnisés  des  peines  et 
labeurs  imprévus  que  leur  occasionne  le  refus  opposé  par 
la  plupart  des  emphytéotes  de  la  ville  au  renouvellement 
volontaire  de  leurs  reconnaissances;  —  dès  qu'il  y  aura 
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des  fonds  libres  dans  la  caisse  du  clavaire,  les  consuls 
devront  poursuivre,  par  la  voie  rigoureuse,  l'exécution  des 
délibérations  précédentes,  par  lesquelles  il  a  été  résolu  de 
faire  usage  du  droit  de  prélafion  qui  appartient  à  la  ville 
sur  les  bastides  dont  M.  de  Ricardelle  est  tenancier  dans  le 
territoire  de  la  Clape,  et,  jusqu'à  ce  moment,  il  sera  sursis 
à  la  poursuite  tant  des  reconnaissances  qui  concernent  ces 
bastides  que  du  paiement  des  droits  de  lods  qui  peuvent 
être  dus  à  la  ville  par  suite  de  mutation. 

F»  27  v.  —  9  mai.  —  Nomination  de  M.M.  Jérôme 
Deapchier,  Paul  Vignes  et  Pierre  do  Guissanne  en  qualité 
de  commissaires  chargés  de  la  vérification  des  terres  du 
Bourg  qui  dépendent  de  la  directe  do  la  commune  et  de 
celle  de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  28.  —  9  mai. —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  :  \° a 
statuer  sur  la  demande  des  bouchers  de  la  ville,  tendant 
à  ce  que  le  prix  de  la  viande  de  mouton  soit  fixé  à  30  den. 
la  livre  ;  2"  ii  adjuger,  par  la  voie  des  enchères,  les  travaux 
de  réparation  et  de  recreusement  du  Caragol,  ainsi  que 
ceux  de  son  entretien  annuel  ordinaire. 

F»  28  V.  —  1"juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  seconde  indiction  à  voter  pour  les  dépenses  de 
l'année;  —  nécessité  :  1°  d'obtenir  la  continuation  de  la 
levée  des  deniers  d'octroi  affectés  aux  dépenses  de  la  morte- 
paye,  ainsi  que  des  droits  de  petit  blanc ,  de  robinage  et 
autres,  dont  les  lettres  de  concession  vont  prescrire  pro- 
chainement; 2°  de  poursuivre  le  rétablissement  des  parties 
rayées  ou  mises  en  souffrance  sur  l'état  d'emploi  des  de- 
niers d'octroi  fourni  en  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier.—  RésoluUons  du  conseil  :  —  le  taux  de  la  seconde 
indiction  est  fixé  au  tiers  des  25  écus  55  s.  t.  qui  doivent 
former  l'indiction  totale  de  l'année,  d'après  le  bail  passé  à 
M.  Gaspard  Fauro  pour  l'entreprise  du  remboursement 
des  dettes  de  la  ville;  —  MM.  les  consuls,  après  s'être 
adjoint  dix  ou  douze  conseillers,  laissés  à  leur  choix,  avise- 
ront aux  moyens  d'obtenir  le  renouvellement  des  lettres 
patentes  de  concession  des  divers  deniers  d'octroi,  ainsi 
que  le  rétablissement  des  parfies  rayées  par  la  chambre 
des  Comptes  sur  l'état  d'emploi  de  ces  deniers  qui  a  été 
présenté  par  la  ville. 

F"  30  v". —  2  juin. —  Le  conseil  décide  qu'il  sera  député 
à  la  cour  un  «  homme  confidant  et  capable,  »  à  l'effet  de 
poursuivre  l'obtention  de  nouvelles  lettres  de  concession 
des  divers  deniers  d'octroi.  M.  Pierre  Garrigues,  bourgeois, 
membre  du  conseil  de  la  matricule ,  est  chargé  de  cette 
députa  tion. 

F" 32.  —  13  juin.  —  Le  conseil  approuve  les  mémoires 
qui  ont  été  préparés  parles  consuls  en  vue  du  renouvelle- 
ment des  lettres  patentes  de  concession  des  deniers  d'oc^ 
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troi,  el  il  décide  :  l"  que  ces  mémoires  seront  remis  à 
-M.  Pierre  Garrigues,  député  envoyé  à  la  cour;  2°  que, 
pour  assurer  le  succès  de  l'affaire,  ce  député  pourra  traiter, 
par  composition,  avec  les  personnages  en  crédit  auprès  du 
roi,  et,  «  pour  capter  leur  appui,  donner,  promettre,  »  au 
nom  de  la  commune,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
3,000  livres. 

F"  33.  —  31  juillet.  —  Mise  à  la  folle-enclière  des  répa- 
rations à  e,\écuter  à  la  paissière  neuve,  pour  lesquelles  le 
sieur  Trémolières,  qui  en  a  été  déclaré  entrepreneur,  n'a 
pu  fournir  les  cautions  exigées  par  le  devis.  —  Augmen- 
tation journalière  du  prix  du  blé,  causée  par  «  l'achapl  et 
«  amas  que  les  patrons  forains  et  estrangiers  ou  autres 
«  personnes  interposées  on  font,  qu'est  cause  que  le  peuble 
«  crie  et  se  plaint.  »  MM.  les  consuls  se  procureront  une 
copie  de  la  patente  qui  autorise  la  traite  du  blé,  «  pour 
«  veoir  les  modifications  et  restrinclions  y  contenues,  »  et, 
néanmoins,  ils  devront  écrire  à  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
et  au  président  de  la  cour  des  Aides,  «  pour  les  advertir  de 
«  ce  quy  se  passe  du  pris  du  bled  et  de  la  crierie  du 
«  peuble.  »  —  Prétention  émise  par  le  chapitre  St-Paul 
de  contraindre  M.  le  contrôleur  d'Autemar  «  a  accorder 
«  pour  le  pasturage  de  son  bestail  aratoire  dans  ses  mes- 
«  mes  possessions ,  »  et  d'être  en  droit  de  pignorer  ce 
bétail  si  le  propriétaire  n'a  préalablement  consenti  l'accor- 
dance  pour  la  métairie  située  dans  le  territoire  du  chapitre. 
Celte  affaire  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance  du  conseil. 

F»  34.  —  3  août.  —  Les  consuls  exposent  :  —  qu'il  est 
nécessaire  de  contracter  un- emprunt  pour  parer  aux  frais 
de  la  députation  de  M.  Garrigues,  pour  la  réparation  de  la 
paissière  neuve  et  pour  les  frais  de  la  présentation  des 
comptes  qui  doivent  être  soumis  à  la  chambre  de  Mont- 
pellier; —  que  M.  de  Laborde  demande  l'autorisation  de 
mener  au  pacage,  dans  le  territoire  du  dex,  les  bestiaux 
d'élevage  qu'il  entrelient  sur  sa  terre  de  Condon,  ou,  à 
défaut  de  cette  autorisation  ,  la  décharge  entière  de  sa 
cotisation  au  compoix  cabalisto;  —  que  les  cautions  des 
entrepreneurs  auxquels  les  travaux  de  réparation  de  la 
paissière  neuve  ont  été  adjugés,  ne  veulent  s'engager,  en 
cette  qualité,  que  lorsque  ces  entrepreneurs  se  seront  liés 
par  le  bail  pour  un  an  et  un  jour;  après  quoi,  ils  s'oblige- 
ront eux-mêmes  pour  le  reste  de  la  durée  de  l'entrepiise; 
—  que  le  syndic  du  chapitre  St-Paul  trouble  M.  le  con- 
trôluur  d'Autemar  dans  l'exercice  du  pâturage,  et  émet  la 
prétention  d'empêcher  «  que  son  bestail  de  laboraige  d'une 
«  sienne  mecterie,  quy  est  dans  le  terroir  dudict  chappitre, 
«  ne  héberge  et  dépaisse  parmy  ledict  terroir  sans  accor- 

«  der  et  paier  le  droict  d'erbaige, encore  que  ledict 

«  bestail  laboure  et  demeure  dans  les  terres  dont  il  paie 
«  les  droiclz  seigneuriaulx  et  décimaulx  ,  »  prétention  qui 


a  donné  lieu,  devant  la  chambre  des  Requêtes  à  Toulouse, 
à  une  instance  en  laquelle  la  ville  devra  intervenir  «  de 
«  tant  que  c'est  un  faicl  quy  regarde  l'intérest  du  général  ;  » 

—  que  les  héritiers  de  feu  Jean  Rigaud  proposent  de  re- 
mettre à  un  arbitrage  leur  procès  contre  la  ville;  —  que 
la  môme  proposition  est  faite  par  M.  Michel  Portai,  cla- 
vaire de  l'année  1599,  à  raison  du  diiïérend  auquel  donne 
lieu  la  clôture  des  comptes  de  sa  charge. —  Résolutions  du 
conseil  :  —  M.M.  les  consuls  sont  autorisés  à  contracter  un 
emprunt  de  1,oOO  liv.  pour  les  réparations  de  la  paissière 
neuve,  pour  les  frais  de  la  députation  do  M.  Garrigues,  etc.; 

—  l'entreprise  de  la  réparation  de  la  paissière  neuve  sera 
consentie  aux  adjudicataires  actuels,  sous  la  condition  que 
les  travaux  seront  visités  et  reçus  par  des  experts  amiable- 
ment  nommés  par  les  parties,  et  que  ces  entrepreneurs 
s'obligeront  «  a  y  demeurer  an  et  jour,  et  de  ce  faire 
«  bailleront  cautions  solvables.  »  A  défaut  d'acquiesce- 
ment aux  conditions  qui  précèdent,  les  travaux  seront  rais 
à  la  folle-enchère;  —  le  procès  pendant  entre  la  ville  et 
les  héritiers  de  maître  Jean  Rigaud,  ainsi  que  celui  qui 
concerne  M.  Michel  Portai,  clavaire  de  l'année  1o99,  au 
lieu  d'être  soumis  à  un  arbitrage,  seront  terminés  par  voie 
de  transaction  «  amiable  et  de  main  en  main  ;  »  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  s'adjoindre  tels  membres  du  con- 
seil qu'ils  jugeront  devoir  choisir,  jusqu'au  nombre  maxi- 
mum de  douze,  à  l'effet  d'examiner  si  les  dex  peuvent  et 
doivent  être  restreints  «  pour  la  commoditté  de  M.  de 
«  Laborde,  sans  préjudice  du  bien  du  général,  droictz  et 
«  privilléges  de  la  ville,  »  et  ils  feront  au  conseil,  à  la 
suite  de  cet  examen ,  telles  propositions  qu'ils  croiront 
convenables  ;  —  le  syndic  de  la  ville  interviendra  dans 
l'instance  pendante  entre  M.  le  contrôleur  d'Autemar  et 
MM.  du  chapitre  St-Paul  à  raison  du  pacage,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  pour  ledit  sieur  d'Autemar,  «  de  fere  et 
«  fraier  entièrement  »  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
de  l'instance,  qui  seront  exclusivement  à  sa  charge. 

F"  37.  —  7  août.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
Raymond  Latranche  de  se  charger  de  l'entreprise  des 
travaux  de  la  paissière  neuve,  moyennant  la  somme  de 
1,030  liv.  tournois. 

F"  38.  —  24  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  troisième  et  dernière  indiction  à  faire  pour  les 
dépenses  de  l'année;  —  demande  de  M.  Pierre  Garrigues, 
député,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  un  envoi  de  1,200 
écus,  au  moins,  pour  payer  les  premiers  frais  des  lettres 
de  concession  et  renouvellement  des  droits  de  robinage, 
leude,  etc.  En  outre  de  ces  frais,  il  y  aura  lieu  de  voter 
la  gratification  qui  devra  être  accordée  «  au  personnaigc 
«  de  quallité  et  de  créance  quy  luy  a  promis  d'obtenir  de 
«  Sa  Magesté  »  lesdites  lettres  de  concession  ;  —  utilité  du 
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recouvrement  par  la  ville,  en  vertu  de  son  droit  de  pré- 
lalion ,  des  bastides  do  Na  Fol  piine,  d'en  Salles  et  la  Ro- 
quette, situées  dans  le  leriiloire  de  la  Clape,  tenues  par 
noble  Jean  de  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  et   par  lui 
acquises  d'un    sieur    Roquetle,  de   Gruissan   et  autres, 
«  attendu  le  notable  préjudice  et  intérest  publicque  que 
«  ladicte  ville  reçoit  de  certain   préthendeu  piivilljge  et 
€  faculté,  que  ledit  sieur  de  Ricardelle  préthend  avoir,  de 
f  pouvoir  fere  herbéger  et  dépaistre  pariny  ledit  terroir 
«  de  la  Clape,  et  fere  abreber  a  diaye  a  la  rivière  d'Aude, 
«  au  lieu  dit  la  Croix  d'en  Sabourre,  jusques  a  unze  cens 
<  bestes  a  laine  et  soixante  bestes   grosses  a   corne   de 
«  norrissaige,  sans  paier  lalles  ny  droict  d'accoidauce;  » 
—   instance   engagée    devant   le   conservateur  du  droit 
d'équivalent,  à  Bjziers,  par  les  mangonnicrs,  à  l'effet  de 
faire  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  être  astreints  a  payer  le 
double  droit  qui  leur  est  demandé,  par  le   fermier  de 
l'équivalent,  pour  toutes  les  ventes  en  gros  faites  dans  la 
ville;  —  demande  de  noble   Jean  d'Aulemar,   sieur  de 
Treilles  et  de  Feuilla ,  en  modération  de  la  taxe  cabalisto 
pour  laquelle  il  est  porté  au  compoix,  à  raison  des  usages 
(  censives  )  qui  lui  appartiennent  sur  quelques   maisons 
situées  dans  le  Bourg,  île  St-.)ean;  —  demande  du  sieur 
François  Adam,  mangonnier,  tendant  à  être  exempté  des 
droits  de  leude  et  de  péage,  attendu  qu'il  réside  dans  la 
ville  depuis  quatorze  ans,  y  est  marié,  et  se  livre  à  son 
négoce  au  moyen  des  ressources  dotales  de  sa  femme  ;  — 
demande  du  sieur  André  Solier,  tendant  à  ce  que  le   prix 
du  bail  d'entretien  des  fontaines  qui  existent  sur  la  place 
de  la  Cité,  à  la  maison  consulaire  et  sur  la  place  du  Bourg, 
qui  lui  a  été  consenti  pour  le  prix  annuel  de  80  écus,  soit 
porté  au  taux  de  i  00  écus,  à  raison  de  l'état  de  dégradation 
dans  se  lequel  se  trouvent  ces  fontaines;  —  homologation 
de  l'autorisation  donnée,  par  les  consuls,  à  noble  Pierre 
d'Auteraar,  d'agrandir  son  jardin  au  moyen  d'une  portion 
de  la  rue  qui  le  sépare  du  grand  cimetière  de  St-Paul , 
laquelle  rue  restera  établie  sur  une  largeur  uniforme  de 
20  pans.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces 
diverses  affaires  :  —  la  troisième  et  dernière  indiction  de 
l'année  est  fixée  au  tiers  de  23  écus  53  s.  t.  formant  l'in- 
diction  totale  votée  conformément  aux  termes  du  contrat 
passé  avec  M.  Gaspard  Faure,  clavaire;  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  1"  de  vérifier,  en  loyaux  coûts  et  amélio- 
rations réalisées,  la  valeur  des  bastides  que  M.  de  Ricar- 
delle possède  dans  la  Clape  et  que  la  ville  doit  reprendre 
en  vertu  de  son  droit  de  prélation.  A  défaut  de  fonds  libres 
entre  les  mains  du  clavaire  pour  couvrir  le  rachat  do  ces 
bastides,  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'emprunt  ;  2»  de  statuer 
sur  la  demande  de  M.  de  Treilles  en  modération  de  la  taxe 
cabaliste  de  son  fief;  3»  de  pourvoir  sur  la  demande  du 
sieur  François  Adam,  mangonnier,  tout  en  conservant 
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intact  le  privilège  de  la  ville  ;  4"  d'allouer,  à  l'entrepreneur 
de  l'entretien  des  fontaines,  telles  sommes  qu'ils  auront 
jugées  raisonnables  pour  le  dédommager  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  dans  son  entreprise;  5»  de  consentir  à  noble 
Pierre  d'Aulemar,  bourgeois,  l'acte  qui  doit  autoriser 
l'agrandissement  de  son  jardin  au  moyen  de  la  cession 
d'une  partie  de  la  voie  publique  ;  6"  d'intervenir  en  l'ins- 
tance relative  au  droit  d'équivalent  de  la  ville,  lequel  doit 
être  maintenu  dans  les  conditions  établies  par  les  articles 
généraux  adoptés  pour  l'équivalent  de  la  province;  7"  de 
contracter  l'emprunt  nécessaire  pour  parer  au  paiement 
des  frais  de  la  députation  confiée  à  M.  Pierre  Garrigues, 
relativement  aux  b^ttres  de  concession  et  renouvellement 
des  deniers  d'octroi. 

F»  41.  —  23  octobre.  —  Contrainte  décernée  contre  la 
ville,  aux  fins  de  l'obliger  au  paiement  de  certaine  somme 
de  96  écus,  qu'elle  devrait  depuis  l'année  1582,  pour  la 
portion  qui  lui  fut  alors  assignée  sur  lus  5,300  écus  imposés 
aux  villes  du  Languedoc  pour  l'entretien  de  la  compagnie 
de  gendarmerie' de  Mgr  le  maréchal  do  Joyeuse.  Le  conseil 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  la  transaction  passée 
entre  la  ville  et  le  diocèse  pour  le  règlement  de  leur  par- 
ticipation respective  au  paiement  des  dépenses  d'utilité 
commune,  à  l'eiTot  de  reconnaître  si  la  somme  dont  il 
s'agit  figure  parmi  celles  que  le  diocèse  a  pris  l'engage- 
ment de  payer  ;  auquel  cas  elle  sera  laissée  exclusivement 
à  sa  charge. 

F"  42.  —  23  novembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  députation  à  nommer  pour  assister  aux 
Étals  du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville  de  Carcassonne; 
—  recherche  infructueuse  faite  par  les  consuls  du  document 
qui  devait  établir,  pour  le  diocèse,  l'obligation  d'acquitter 
la  somme  de  96  écus  réclamée  à  la  ville  pour  la  portion 
qui  lui  fut  assignée,  en  l'année  1382,  sur  les  frais  d'entre- 
tien de  la  compagnie  de  gendarmerie  du  maréchal  de 
Joyeuse.  Pour  contraindre  les  consuls  au   paiement  de 

cette  somme,  «  gast  et  garnison en  un  logis  »  leur  ont 

été  notifiés  par  le  ministère  de  deux  huissiers;  —  requête 
de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire  de  la  ville,  tendant  à  ce 
que  les  consuls  interviennent  dans  i'a|)pel  qu'il  a  porté 
devant  la  cour  des  Aides,  à  Montpellier,  do  la  sentence 
rendue  en  la  Cour  royale  et  viguerie  de  Narbonne  sur 
l'instance  en  réparation  des  injures  qui  ont  été  proférées 
contre  lui,  par  maître  André  Versoris,  avocat,  lesdites 
injures  «  contenant  mespris  et  contemnemonldesdils  sieurs 
«  consuls  et  du  conseil  ;  »  —  demande  présentée  par 
M.  Gaspard  Faure,  en  décharge  des  tailles  dues  par  divers 
«  rebelles  ou  impotents,  »  au  nombre  desquels  figurent 
les  héritiers  d'Henri  Guissanne,  Barthélémy  Odoart,  M.  de 
Malves,  les  héritiers  de  Sauvaire  Vidal,  etc.  —  Résolutions 
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arrôtéos  par  le  conseil  :  —  le  premier  consul  et  le  second, 
et,  à  leur  défaut ,  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  sont  nommés  députés  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  du  Languedoc,  convoqués  en  la  ville 
de  Carcassonne  pour  le  9  décembre  prochain.  Suivant  la 
coutume  ancienne,  ces  députés  seront  munis  «  de  procu- 
«  ration  en  tel  cas  requise  et  nécessaire;  »  —  les  96  écus 
réclamés  à  la  ville  pour  sa  part  des  frais  d'entretien  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  de  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse, 
seront  acquittés,  par  les  consuls,  afin  d'éviter  de  nouveaux 
frais  de  la  part  de  M.  d'Auriac ,  receveur  du  diocèse;  — 
si  M.  Gaspard  Faure  ne  peut  recouvrer,  par  lu  persuasion 
et  sans  frais,  les  tailles  portées  sur  le  cahier  «les  rebelles 
(récalcitrants)  et  impotents  dont  il  demande  la  décharge, 
ces  tailles  lui  seront  allouées  en  reprise,  sauf  à  remettre 
il  Id  lin  de  sa  charge  l'exécution  des  «  décrets  »  (jugements 
d'expropriation  )  qu'il  aura  obtenus  sur  les  immeubles  de 
ces  impotents;  —  le  syndic  de  la  ville  assistera  M.  Gaspard 
Faure  dans  la  poursuite  de  l'appel  relatif  à  la  sentence 
que  ce  dernier  a  obtenue,  sur  sa  plainte  en  «  réparation  d'in- 
«  jures,  »  contre  M.  Versoris,  avocat.  Toutefois,  les  frais 
de  l'appel  seront  à  la  charge  de  M.  Faure,  la  ville  n'inter- 
venant au  procès  que  pour  piôter  au  plaignant  son  appui 
moral. 

Année   1604. 

F"  44  V».  —  2  janvier.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
-MM.  Pierre  Lamerier  et  Antoine  Duchesne,  marchands, 
pour  remplir,  pendant  trois  années  consécutives,  la  charge 
de  surposés  de  la  confrérie  de  St-Sébastien,  en  remplace- 
ment de  MM.  Etienne  Bras  et  Bernai  d  Nouvel,  précédents 
surposés  de  cette  confrérie.  —  Refus  des  nouveaux  surposés 
d'accepter  leur  charger.  —  Protestation  des  consuls  contre 
ce  refus,  à  cause  de  «  la  cessation  et  retardement  du  ser- 
«  vice  et  comme  d'un  escandalle  publicque.  » 

F"  45  v.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  nommés  :  MM.  noble  Pierre  de  Trégoin,  écuyer, 
Pierre  Garrigues,  bourgeois,  Bernard  Duston,  trésorier 
des  mortes-payes  du  Languedoc,  Sébastien  Cabanel , 
contrôleur  du  grenier  à  sel  de  Narbonne,  Jean  Dureau  , 
procureur  au  siège  royal  (la  viguerie)  de  Narbonne,  et 
maître  i^rnaud  Mirandol,  notaire  royal  de  Narbonne.  — 
Serment  des  nouveaux  consuls,  à  l'exception  do  celui  de 
M.  Pierre  Garrigues,  alors  absent,  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  sortants. 

F"  53  v°.  —  25  février.  —  Les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomi- 
nation des  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  et  à  celle  des 
députés  du  bureau  de  la  police; —  lettre  de  M.  Pierre 
Garrigues,  député  de  la  ville  à  la  cour,  par  laquelle  il 
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demande  l'envoi  de  divers  états  relatifs  à  l'emploi  des 
deniers  du  robinage,  à  la  véiification  des  dettes  de  la 
ville,  etc.,  pour  continuer  ses  démarches  à  l'effet  d'obtenir 
le  renouvellement  des  lettres  de  concession  des  deniers 
d'octroi;  —  nécessité  de  poursuivre,  ou  de  te;  miner  par 
composition  amiable,  le  procès  porté  devant  le  Pailement 
de  Toulouse,  par  M.  Villeroux,  trésorier  de  la  reine  Mar- 
guerite, pour  raison  du  droit  de  rêce  appartenant  à  ladite 
reine;  —  secours  viager  réclamé  pour  cause  de  vieillesse 
par  Antoine  Teissèdre,  message  du  consulat;  —  propo- 
sition faite  par  M.  Ciislophe  Tourrovieillie,  ingénieur  à 
Marseille,  «  de  conduire  des  eaulx  de  la  rivière  d'Aude, 
«  a  les  prendre  sur  les  moulins,  |iar  toutes  les  maisons 
«  de  la  ville,  tant  de  Citté  que  de  Bourg,  ou  l'on  vouldra, 
«  avec  un  artifice  et  industrie;  ensemble  boniflier  et  rendre 

«  potables  les  eaulx  des  puictz  de  la  ville, a  la  charge 

«  qu'il  soit  deffendu  a  tout  autre  s'aider  pour  certain  temps 

«  de  ses  arlifïices  et  industries, et  qu'il  luy  sera  paie 

«  certain  quiet  pour  chacun  quy  se  vouldra  servir  de  son 
«  industrie  et  artiffices;  »  —  demande  du  sieur  Simon 

Peyrat,  collégial  de  la  ville,  «  ayant aprins  a  lire  et 

«  escrire  et  quelque  peu  de  gramaire,  »  tendant  à  obtenir 
un  secours  pour  l'aider  à  payer  sa  pension  chez  un  pro- 
cureur ou  un  greffier  de  Toulouse,  pour  y  apprendre 
«  Testai  et  fonction  de  la  praticque  judiciaire;  »  —  offre 
de  M"  François  Bosquet,  notaire,  de  céder  une  portion  de 
son  jardin,  situé  grande  rue  des  Carmes,  en  échange  du 
sol  de  la  petite  ruelle  qui  sépare  ce  même  jardin  de  sa 
maison  d'habitation, située  dans  l'île  St-Sernin;  —  requêtes 
présentées  par  M.  Pierre  Léonnard  et  Paul  Capdet,  dit 
Champenois,  en  décharge  de  leurs  taxes  cabalistes;  — 
piocès  porté  devant  le  conservateur  du  droit  d'équivalent, 
au  siège  de  Béziers,  par  le  syndic  des  mangonniers  de 
Narbonne,  pour  raison  du  double  droit  reclamé  à  ces 
mangonniers,  par  le  fermier  de  la  ville,  sur  leurs  ventes 
eu  gros;  —  demande  de  maître  Amans  Fermond,  notaire 
et  grelTier  consulaire,  en  augmentation  des  gages  qui  lui 
sont  accordés  en  cette  dernière  qualité  «  attendu  la  modi- 
«  citté  d'iceulx,  le  peu  de  revenu  qu'il  a  d'aillieurs  des 
«  autres  menus  esmolumens  de  céans,  et  sa  continuelle 
«  assiduicté,  avec  deux  ou  trois  clercz,  ordinairement 
«  occnppés  pour  le  service  de  la  ville,  soir  et  matin  et 
«  en  tout  temps,  sans  intermission;  »  —  demande  de 
M.  Bofflas,  juge  en  la  viguerie  de  Narbonne,  tendant  à 
être  exempté  de  toute  cotisation  d'industrie,  conformément 
au  privilège  dont  jouissent  le  maître  des  Ports  et  son 
lieutenant,  le  visiteur  contrôleur  général  des  gabelles  et 
ses  lieutenants ,  et  divers  autres  magistrats,  «  attendu  que 
«  son  office  de  judicature  est  noble.  »  —  Le  conseil  prend, 
sur  ces  diverses  affaires,  les  résolutions  suivantes  :  —  les 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année  commençant 
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le  premier  mars  prochain  ,  seront  MM.  noble  Gabriel 
d'Audric  et  d'Alcoynes,  sieur  de  Laslours,  Pierre  Rouch 
et  Paul  Montagnac;  —  MM.  André  de  Gibron,  sieur  de 
Badens  et  de  Portel ,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel 
du  Languedoc,  noble  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Treilles 
et  de  Feuilla,  Antoine  de  Reboul,  Mathurin  Valterre, 
avocat,  Barthélémy  Rouhard,  aussi  avocat,  Bernard 
Rouch,  bourgeois,  et  Pierre  Lamorier,  marchand,  sont 
nommés  députés  au  bureau  de  la  police  ;  —  les  états 
d'emploi  des  deniers  du  robinage,  les  vidimus  des  lettres 
de  concession  de  la  leude,  du  péage,  de  l'équivalent,  etc., 
dont  M.  Pierre  Garrigues  demande  l'envoi ,  seront  immé- 
diatement préparés  par  les  soins  do  MM.  les  consuls,  ainsi 
que  les  mémoires  qui  lui  sont  nécessaires  pour  continuer 
les  démarches  relatives  au  renouvellement  des  lettres 
patentes  de  concessidu  des  droits  dont  il  s'agit;  —  le  maître 
des  Ports,  qui  doit  prochainement  se  rendre  à  Paris,  est 
prié  d'assister  ce  député  dans  ses  démarches,  «  en  certifïiant 

«  le  conseil  du  roy de  la  néce.ssillé  de  l'entreténement 

«  et  repparation  du  canal  d'Aude  a  perpétuicté;  »  —  le 
procès  porté  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  par  M.  Ville- 
roux  ,  relativement  au  droit  de  rêne  appartenant  à  la  reine 
Marguerite,  sera  terminé  par  voie  de  composition  amiable 
et  par  les  soins  de  MM.  les  consuls,  qui  s'adjoindront  à 
ces  fins  douze  membres  du  conseil ,  dont  la  désignation 
est  laissée  à  leur  choix;  —  ils  sont  aus.si  chargés  :  1"  de 
faire  droit  sur  les  requêtes  de  MM.  Pierre  Léonnard,  Paul 
Capdet.dit  Champenois,  et  François  Bosquet;  2"  d'accorder 
au  collégiat  Simon  Peyrat  un  secours  de  1 00  liv.,  ou  toute 
autre  somme  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  l'aider  dans 
son  «  apprentissage  do  la  pratique  judiciaire  ;  »  S^de  statuer 
sur  la  proposition  de  M.  Cristopho  Tourrevieilhe,  ingé- 
nieur, et  traiter  avec  lui  relativement  «  a  la  conduicte  des 
*  eaulx  de  la  rivière,  recurement  du  canal  d'icello,  bonifïi- 

«  cation  des  puitz, ce  qu'ils  verront  ulille  et  a  la 

«  comoditté  de  la  ville,  avec  l'assistance  et  le  moyen  des 
«  propriétaires  des  molins  et  auctorité  de  la  court,  et  sans 
«  mètre  la  ville  en  procès  ny  en  frais  ;  »  —  le  procès  relatif 
au  droit  d'équivalent,  introduit  par  le  syndic  des  mangon- 
niers  devant  le  conservateur  au  siège  de  Béziers ,  sera 
poursuivi  conformément  aux  précédentes  délibérations  du 
conseil;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  statuer  sur 
la  demande  de  M.  Amans  Fermond,  greffier  du  consulat, 
selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  sans  toutefois  «  altérer 
«  le  règlement  de  la  maison  consuUere  pour  fere  aucun 
«  commandement  gratuit  excédant  dix  livres.  » 

F»  58.  —  4  mars.  —  Continuation  de  la  dôputation  dont 
M.  Pierre  Garrigues  est  chargé  à  la  cour,  en  ce  qui  con- 
cerne le  renouvellement  des  lettres  patentes  de  concession 
des  deniers  d'octroi.  Le  conseil  arrête  ainsi  qu'il  suit  l'in- 


ventaire des  actes  qui  devront  être  produits  dans  la  pour- 
suite de  cette  affaire  :  1  "  cahier  présenté  au  roi ,  à  Rouen  , 
en  l'année  1597;  2°  lettres  patentes  autorisant  la  ville  à 
doubler  le  tarif  du  droit  d'équivalent  pour  parer  à  l'acquitte- 
ment de  ses  dettes  ;  3"  contrat  passé  avec  M .  Gaspard  Faure, 
clavaire,  pour  l'acquittement  desdites  dettes;  4"  instruments 
d'obligation  con.sentis  par  la  ville  à  ses  divers  créanciers; 
5°  quittances  des  sommes  payées  par  la  ville  pour  la  part 
qui  lui  a  été  assignée,  depuis  plusieurs  années,  sur  les 
impositions  du  diocèse  ;  6"  contrats  des  diverses  ventes  de 
biens  patrimoniaux  faites  par  la  ville  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  ainsi  qu'à  ceux  de  sa  défense  et  de  sa 
conservation  au  service  du  roi. 

F"  59.  —  8  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la  confrérie 
des  Marchands  de  Narbonne.  Sont  élus  surposés,  pour  une 
année  à  compter  de  ce  jour  :  au  premier  rang  ou  état, 
M.  Pierre  Salvagnac;  au  second  état,  M.  Antoine  Duchesne. 

F°  61 .  —  25  mars.  —  Affaires  exposées  par  les  consuls  : 

—  première  indiction  à  voler  pour  parer  aux  dépenses  de 
l'année;  —  opposition  à  former  «  au  bastiment  que  le 
«  sieur  Jean  de  Cogomblis  vieulx  et  le  sieur  Barthellemy 
«  de  Cogomblis,  pore  et  fds,  font  au  bord  de  la  rivière 
«  d'Aude,  joignant  le  pont  des  Meichans,  tant  du  costé  de 
«  Bourg  que  de  Citté,  fermant  les  deux  arches  quy  doivent 
«  donner  cours  a  l'eau  lors  du  débordemeul  de  la  rivière, 
«  en  danger  de  fere  emporter  ledit  pont;  »  —  appel  à 
relever  contre  la  sentence  du  sénéchal  de  Carcassonne  qui 
relaxe  le  sieur  Guillaume  Pain,  fermier  de  M.  le  président 
de  Laborde,  de  toutes  les  talles  causées  dans  le  dex  par 
son  bétail,  au  préjudice  du  droit  de  banderage  de  la  ville 
et  au  mépris  de  ses  privilèges  ;  —  requête  du  sieur 
Guillaume  Donnadieu,  maître  des- bandiers,  en  relief  et 
garantie  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  que  lui 
occasionne  le  procès  sur  lequel  cette  sentence  a  été  rendue; 

—  requêtes  présentées  :  1°  par  M.  François  Salvat,  à  l'effet 
d'être  payé  des  gages  auxquels  il  a  droit  pour  avoir  vaqué, 
au  lieu  et  place  de  M.  de  Vires,  à  l'audition  du  compte 
présenté  par  le  clavaire  de  l'année  1600;  2"  par  Jean 
Mareschal,  contenant  offre  de  prendre  la  ferme  du  droit 
de  robinage  par  voie  de  substitution  à  M.  Pierre  de  Cogom- 
blis, fermier  actuel,  et  sous  les  conditions  qu'il  stipule; 
3°  par  Marie  Vergelly,  veuve  de  Pierre  David,  en  décharge 
de  sa  taxe  cabaliste;  —  demande  du  fontainier  de  la  ville, 
tendant  à  ce  que  la  commune  lui  fournisse  «  du  canonago 
«  tout  le  long  du  pont,  attendu  que  celluy  que  y  est  est 
«  mal  pozô  et  tout  rompu.  »  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  la  première  indiclion  sera  immédiatement 
exigible.  Elle  est  fixée  au  tiers  des  25  écus  55  s.  t.  qui  doivent 
former  le  montant  de  l'iudiction  totale  de  l'année;  —  si  la 
construction  à  laquelle  se  livrent  MM.  Jean  et  Barthélémy 
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de  Cogomblis  est  reconnue  préjudiciable,  il  y  sera  fait 
opposition,  par  le  syndic,  au  nom  de  la  ville;  —  il  sera 
relevé  appel,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  de  la 
sentence  rendue  par  le  sénéchal  de  Carcassonne  entre 
Guillaume  Pain ,  fermier  de  M.  le  président  de  Laborde,  et 
le  maître  des  bandiers,  relativement  au  droit  de  banderage 
de  la  ville.  A  ces  uns,  et  après  qu'il  aura  été  fait  recherche 
de  tous  les  litres  établissant  ce  droit,  il  sera  procédé  à  la 
rédaction  d'un  mémoire ,  avec  «  une  voue  et  figure  du 
€  terroir  »  à  l'appui ,  s'il  est  besoin,  sur  les  conclusions 
duquel  le  conseil  aura  plus  tard  à  statuer  ; —  conformément 
aux  clauses  de  son  contrat,  le  sieur  Donnadieu  sera  relevé 
indemne  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  résultant 
pour  lui  de  ce  procès;  —  l'offre  contenue  en  la  requête  de 
M.  Jean  Mareschal,  relativement  à  l'affermage  du  droit 
de  robinage  par  voie  de  substitution  à  M.  Pierre  de  Cogom- 
blis, fermier  actuel  de  ce  droit,  sera  intimée  à  ce  dernier, 
qui  devra  y  répondre  dans  un  délai  fixé,  sauf,  pour  la 
la  ville,  à  user  à  son  profit  comme  elle  l'entendra  de  la 
déclaration  qu'il  aura  faite;  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  :  1"  de  taxer  les  vaccations  auxquelles  a  droit 
M.  François  Salvat  pour  l'audition  du  compte  du  clavaire 
de  l'année  1 600  ;  2"  de  faire  droit  sur  la  demande  de  Marie 
Vergelly,  veuve  du  sieur  Pierre  David,  en  décharge  de 
sa  cote  cabaliste  ;  —  le  contrat  passé  avec  le  fontaiaier  de 
la  ville  sera  respectivement  maintenu  et  exécuté.  Toutefois, 
«  au  cas  fauldroict  fere  beaucoup  de  canonage  neuf  et  de 
«  grande  despence,  depuis  la  place  de  Bourg  jusques  a 
«  celle  de  Citté,  pour  remetre  le  cours  de  l'eau  des  fon- 
«  taines  en  bon  estât,  »  les  consuls  sont  autorisés  à  statuer 
suivant  leur  appréciation. 

F"  64  v".  —  3  avril.  —  Rétablissement  de  l'aumône 
générale  «  des  pouvres,  pour  qu'ils  n'aillent  vagabonder 
«  et  mandior  par  les  portes,  ny  courir  par  les  églises,  ains 
«  que,  ayant  eu  leur  portion  de  l'aumosne,  par  jours  ou 
«  par  sepmaines,  ils  puissent  aller  travailler  ou  estro 
«  emploies  a  quelque  euvre,  et  n'infectent  la  ville  par 
«  leur  cropissement  attendu  le  grand  nombre  d'iceulx.  » 
—  Réparation  d'honneur  à  exiger  de  MM.  Lamerier  et 
Rathery,  qui  avaient  injurié  les  consuls  dans  l'exercice 
de  leurs  charges. 

F"  66.  —  3  mai.  —  Affaires  exposées  au  conseil  :  — 
nécessité  de  pourvoir  aux  réparafions  de  la  plaine  «  et  a 
«  fere  des  chausées  et  fermeures  a  l'endroict  des  ouver- 
«  tures  faictes  par  la  rivière  d'Aude,  entre  les  terres  de 
«  Raonel  et  de  la  grange  de  la  Barque,  inondant  la  plaine, 
«  noyant  les  bledz  et  gastant  les  grandz  chemins  ;  »  — 
faut-il  restreindre  les  limites  du  dex  conformément  à  une 
précédente  délibération  du  conseil?  —  MM.  du  chapitre 
St-Just  s'approprient  le  banderage  du  Bosquet  et  de  la 


Basfide-Redonde,  et  y  ont  institué  un  bandier  qui  pignore 
les  habitants,  quoique  le  chapitre  ait  été  débouté  de  ses 
prétentions  sur  les  herbages  de  ces  territoires  par  une 
sentence  du  sénéchal  de  Carcassonne,  de  laquelle  il  n'a 
pas  été  interjeté  appel;  —  ce  même  chapitre  n'a  pas  encore 
exécuté  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  le  condamne 
à  employer  l'enfier  revenu  de  l'aumône  de  l'église  St-Just 
à  la  nourriture  des  pauvres  de  la  ville,  sans  en  confondre 
le  produit  avec  ses  autres  revenus,  et  sous  l'oMigafion 
d'en  rendre  compte  devant  Mgr  l'archevêque,  en  présence 
de  deux  chanoines  et  des  six  consuls  de  la  ville  ;  —  refus 
du  batelier  de  Cuxac  de  passer,  à  fitre  gratuit,  les  bandiers 
et  les  esfimateurs  des  tulles  lorsqu'ils  vont  remplir  leurs 
charges  dans  le  territoire  do  Prat-du-Raix  ;  —  demande 
formée  par  les  religieux  de  l'Observance  St-François,  à 
l'eil'et  d'obtenir  un  secours  pour  les  aider  dans  les  dépenses 
«  de  la  refonte  de  leur  grande  cloche,  rompue  depuis  peu 
«  de  jours;  » —  demande  du  sieur  de  La  Rue,  tendant  à 
obtenir  l'amorfissement  de  certain  usage  de  13  livres  qu'il 
fait  à  la  ville  pour  un  patu,  en  parfie  couvert,  dont  il  est 
tenancier  dans  l'île  le  Consulat;  —  requête  présentée  par 
le  patron  Antoine  Coffre,  à  l'effet  d'être  reçu  habitant  de 
la  ville;  —  fiercement  fait  sur  l'affermage  du  droit  de 
robinage  par  M.  Jean  Mareschal.  —  Résolutions  du  conseil 
sur  ces  diverses  affaires  :  —  MM.  les  consuls  pourvoieront 
le  plus  promptement  possible  à  la  réparafion  des  brèches 
«  du  grand  canal  de  la  rivierci  d'Aude.  »  A  ces  fins ,  ce  qui 
reste  à  percevoir  de  la  cofisafion  précédemment  assise, 
d'autorité  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  sur  les 
terres  qui  doivent  profiter  des  travaux,  sera  immédiate- 
ment recouvré  et  il  sera  imposé  une  nouvelle  cofisation  sur 
ces  mêmes  terres,  «  le  général  de  la  ville  trempant  aux 
«  despences  nécessaires  pour  une  quatrième  porfion;  »  — 
les  réparations  à  faire  le  long  du  canal,  en  amont  et  en 
aval  de  la  ville,  jusques  aux  chaussées  et  jusqu'au  Caragol, 
seront  effectuées  au  moyen  des  deniers  qui  y  sont  spécia- 
lement affectés;  —  MM.  les  consuls  procéderont  à  une 
visite  du  territoire  de  la  ville  «  pour  veoir  la  commoditté 
«  ou  incomodilté  du  retranchement  du  dex,  pour  y  estre 
«  procédé  ainsi  qu'ils  adviseront,  n'apportant  préjudice 
«  au  général.  »  Ils  s'adjoindront  pour  ces  opérations  tel 
nombre  de  membres  du  conseil  qu'ils  jugeront  convenable; 

—  «  par  cominafion  publicque  ou  a  l'amiable,  »  MM.  les 
consuls  obtiendront  communication  des  fitres  du  chapitre 
St-Just,  relafifs  au  banderage  des  territoires  de  la  Basfide- 
Redonde  et  du  Bosquet,  et,  s'ils  n'établissent  clairement 
le  droit  du  chapitre  à  ce  banderage,  le  maintien  de  la  ville 
en  possession  de  son  «  seigneuriage,  droicts  et  auctorités  » 
sur  ces  territoires  sera  poursuivi  par  les  voies  judiciaires; 

—  il  sera  présenté  requête  en  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  aux  fins  de  faire  ordonner  l'exécufion  de  son 
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arrêt  concernant  l'aumône  du  chapitre  St-Jiist;  —  MM.  les 
consuls  f<;ront  telles  remontrances  qui  seront  jiig>';es  par 
eux  convenaliles,  en  vue  de  faire  maintenir,  par  MM.  du 
chapitre  St-Just  ainsi  que  par  M.  le  président  d'Agel ,  la 
faculté  de  passage  gratuit  dont  les  bandiers  et  estimateurs 
de  la  ville  ont  de  tout  temps  joui  sur  leur  barque  de  Cuxac. 
Eu  cas  de  refus,  le  maintien  de  cette  faculté  sera  [loursuivi 
par  la  voie  judiciaire  ;  —  un  secours  de  1 0  liv.  sera  accordé 
aux  révérends  pères  Cordeliers  pour  la  refonte  de  leur 
cloche;  —  si  le  patron  Antoiue  Coffre  a  résidé  efïeclivement 
pendant  dix  ans  à  Narbonne,  il  sera  reçu  habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  f.iiie  une  aumône  aux  pauvres 
de  l'hôpital  St-Paul; —  la  demande  du  sieur  d'Autemar,  dit 
de  La  Rue,  relative  à  l'amortissement  de  la  censive  qu'il 
sert  à  la  ville  pour  le  patu  du  consulat,  demeure  accueillie, 
et  la  finance  de  cet  amortissement  sera  fixée  au  denier 
vinfjt;  —  le  tiurcement  fait  par  M.  Jean  Mareschal  sur  le 
bail  du  droit  do  robinage  est  accepté,  sauf  à  son  auteur, 
pour  s'en  faiie  appliquer  le  bénéfice,  à  se  retirer  devant  la 
cour  des  Aides  de  Montpellier,  oii  l'instance  est  pendante 
entre  lui  et  M.  Pierre  de  Cogomblis,  fermier  actuel  de  ce 
droit.  Le  syndic  de  la  ville  est  autorisé  à  intervenir  en 
celte  instance,  tous  dépens  demeurant  à  la  charge  exclusive 
de  M.  Jean  Mareschal. 

F°T\.  —  26  juillet.  —  Serment  de  M.  Pierre  Garrigues, 
second  consul,  prêté,  au  moment  de  son  installation, 
entre  les  mains  des  autres  consuls,  ses  collègues,  «  ses 
«  gCDOulx  en  terre,  ses  mains  sur  le  Te  igilur  et  croix 
«  N.  S.  »  —  Témoins  présents  à  la  prestation  de  ce 
serment  :  MM.  noble  Gabriel  do  Cogomblis,  Louis  de 
Mayal ,  Jean  de  Cogomblis  vieux,  Cristol  Platet,  Bernard 
Rouch,  Pierre  Tripoul  et  Antoine  Quier,  conseillers  ma- 
tricules. 

F"  71  V".  —  27  juillet.  —  Serment  de  M.  Pierre  Garri- 
gues,second  cons'il, prêté  enlreles  mainsdo  noble  François 
d'Audric,  écuyer,  seigneur  de  Savignac,  et  Zarbarie  BofTias, 
viguier  et  juge  royaux  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F°  71  V".  —  8  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  explications  données  par  M.  Pierre  Garrigues 
sur  les  négociations  dont  il  a  été  chargé  à  la  cour,  relati- 
vement :  1»  à  l'obtention  do  nouvelles  lettres  patentes  de 
concession  do  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  les  greniers  à  sel  de 
la  province,  du  droit  de  robinage  et  autres  deniers  d'octroi  ; 
2°  au  rétablissement  des  parties  rayées  ou  tenues  en 
souffi  ance  sur  les  étals  d'emploi  de  ces  droits,  que  la  ville 
a  produits  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier  ;  — 
nomination  d'auditeurs  à  l'effet  d'examiner  les  comptes 
relatifs  à  ces  négociations;  —  nécessité  de  pourvoir  aux 
réparations  du  grand  canal  d'Aude,  qui  inonde  la  plaine 


et  ravage  les  récoltes;  —  opposition  faite  par  MM.  du 
chapitre  St-Paul  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  contenant  défense  «  a  tout  chacun  de  mètre 
«  aucuns  bestaulx  de  norrissage  en  aucunes  vignes,  oUi- 
«  vettes,  jardins,  predz  et  champs  semés;»  —  requête 
présentée  par  le  sieur  Henri  Séguier,  fermier  de  la  leude, 
en  résiliation  de  son  bail,  par  suite  des  pertes  que  lui 
occasionne  «  la  deiïance  faicio  par  Sa  .Magesté  de  trafTic- 
«  quer  et  négocier  aucune  sorte  ou  es-pcces  de  merchan- 
«  dises  en  Espaigne  et  terres  des  archiducz  de  Flandres, 
«  le  principal  etmolument  et  levenu  da  ladicte  ferme  pro- 
«  venant  dudict  trafficq  et  négoce  d'Ëspaigne;  » —  requête 
de  M.  Pierre  Grés,  docteur  et  avocat,  l'un  des  conseillers 
matricules,  par  laquelle  il  expo^îe  «  que,  d'ancienneltô,  il 
«  a  esté  observé  que  la  charge  de  syndic  des  consuls  et 
«  universitté  de  Narbonne  estoit  différée  a  celluy  de  robbe 
«  longue  quy  avoict  esté  consul,  et,  en  deiîault,  au  plus 
«  aneien  conseillicr  de  ladicte  robbe.  Laquelle  costume, 
«  combien  que  louable,  depuis  peu  d'années  auroit  esté 
«  intervertie  par  dellibération  dudict  conseil,  que  le 
«  premier  consul,  son  année  finie,  succéderoit  a  ladicte 
«  charge,  aux  gaiges  aocoslumés,  quy  est  mètre  sur 
«  ladicte  universitté  doubles  frais  et  penlions,  parce  que 
«  celluy  quy  est  de  robbe  longue  faict  la  charge  et  fonction 
«  d'advocat  de  la  ville  et  ses  vaccalions  excédent  la  pention 
«  ordmaire  de  25  liv.  t.  par  an,  et  néanmoins  il  convient 
«  paier  le  mesme  salière  au  consul  de  robe  courte  ou 
«  noble  quy  sort  de  sa  charge  et  porto  le  nom  de  sindic, 
«  sans  qu'il  puisse  s'emploier  a  ladicte  fonction  de  sindic 
«  sans  l'advocat;» — requête  présentée  par  les  «  maistres 
«  appothicaires  de  la  ville,  contenant  que,  pour  obvier  a 
«  plusieurs  abuz  quy  se  peuvent  comectre  en  leur  estât 
«  par  l'insuffisance  et  peu  d'expériance  de  ceulx  quy  se 
«  vouldroient  injérer  d'oulx  mesmes  a  la  fonction  de 
«  maislre  appothicaire  sans  avoir  au  préalable  donné 
«  preuve  de  leur  capacitté,  au  grand  préjudice  de  la  santé 
«  des  habilans.ils  auroiont,  par  cy  devant,  entre  eulx 
«  faictz  et  dressés  des  estatutz  sur  la  praticque  et  exercice 
«  de  ladicte  charge  d'appothicaire,  coutennant  règlement 
«  et  ordre  contre  tous  abuz;  lesquels  estant  observés  seroit 
«  le  bien,  proffict  et  utillité  de  tout  le  général  de  ladicte 
«  ville  et  sancté  des  habitans.  Ce  que  ne  pouvant  estre 
«  exécutte  qu'ils  ne  joissent  des  privilléges  de  maistrize 
«  dudict  estât,  »  ils  se  sont  retirés  devant  le  roi  h  l'effet 
d'être  autorisés  à  se  constituer  en  maîtrise,  conformément 
à  la  loueur  des  lettres  patentes  de  Charles  VIII,  de  l'année 
1484,  qui  octroient  aux  consuls,  manans  et  habitants  de 
^  arbonuo  la  maîtiise  générale  et  jurée  pour  tous  les  états, 
arts  et  métiers  de  la  ville.  Ils  demandent,  en  conséquence, 
que  les  lettres  de  maîtrise  qu'ils  ont  obtenues  du  roi, 
vérifii-es  et  enregistrées  au    sénéchal  de  Carcassonnc  , 
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soient  enregistrées  au  greffe  du  consulat,  et  que  les  statuts 
qu'ils  ont  drossés  en  exécution  de  ces  lettres  soient  approu- 
vés, ratifiés  et  confirmés  par  le  conseil ,  —  mise  en  adju- 
dication des  travaux  de  la  porte  Raymond-Jehan,  que  le 
connétable  do  Montmorency  et  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
ont  «  truvé  bon  de  fore  et  construire,  sur  le  plan  com- 
«  mencé,  de  la  mesme  forme  et  façon  que  celle  de  Portc- 
«  Roy,  des  deniers  accordés  par  les  Estatz  généraulx  ;  » 
—  demande  de  M.  d'Autemar,  dit  La  Rue,  tendant  à  ce 
que  l'amortissement  de  la  censivo  qu'il  paie  pour  certain 
palu  situé  dans  l'île  le  Consulat,  appartenant  à  la  ville, 
soit  liquidé  à  raison  du  denier  douze.  —  Résolutions  arrê- 
tées par  le  conseil  :  —  M.  Pierre  Garrigues  remetlra  le 
compte  de  ses  frais  de  voyage  et  de  sjjour  à  la  cour  pour 
la  négociation  relative  au  renouvellement  des  lettres  de 
concession  des  deniers  d'octroi,  et  ce  compte  sera  ouï, 
clos  et  arrêté  par  MM.  les  consuls,  avec  adjonction  de  tel 
nombre  de  membres  du  conseil  qu'ils  aviseront; —  les 
réparations  de  la  plaine  seront  faites  par  les  soins  de 
MM.  les  consuls,  appelés  MM.  les  magistrats  du  roi,  sous 
la  condition  que  la  ville  no  contribuera  à  la  dépense  que 
pour  la  poition  qui  a  été  précédemment  indiquée;  —  la 
procédure  à  laquL'lle  a  donné  lieu  le  chapiire  St-Paul,  par 
suite  de  l'opposition  qu'il  fait  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  relatif  à  la  dépaissance,  sera  reprise 
et  continuée  activement;  —  la  constructicm  de  la  porte 
Raymond-Jehan  sera  baillée  aux  enchères,  en  présence 
des  magistrats  du  roi;  —  en  ce  qui  concerne  la  requête 
des  maîtres  apothicaires  de  la  ville,  «  le  conseil,  en  tant 
«  qu'il  peult  et  qu'a  luy  est,  consant  a  l'entérinement  et 
«  entier  accomplissement  des  patentes  de  Sa  Magesté, 
«  obtenues  par  lesdicts  maistres  ap[)othicaires  de  la  pré.sant 
«  ville  sur  la  fonction  de  leur  estât  et  charge,  et  qu'a  ces 
«  fins  ils  seront  receuz  en  la  maistrize  fiar  eulx  requise  et 
«  joirout  des  privilléges  d'icelle,  conformément  ausdicts 
«  estatutz  et  teneur  desdictes  patentes,  leur  accordant 
€  l'assistance  du  sindic  de  ladicte  ville,  a  la  charge  que 
«  ledict  sindic  ou  lesdicts  sieurs  consulz,  présans  et  adve- 
«  nir,  seront  appelles  a  la  vizilte  de  leurs  drogues  et 
«  médicamens  pour  y  assister,  sy  bon  leur  semble;  par- 
€  devant  lesquels  lesdicts  maistres  appothicaires  presteront 
«  le  serment  lequis  et  en  tel  cas  accostumé,  suivant  la 
€  t(?neur  desdicls  estatuz,  sans  toutesfois  que  la  ville  entre 
«  en  aucuns  frais  et  que  le  général  d'icelle  ne  soit  poinct 
«  intéressé  en  ce  dessus,  ny  les  privilléges  de  ladicte  ville 
«  en  aucune  façon  altérés,  ains  qu'il  sera  permis  et  loiziblo 
€  ausdicts  sieurs  consuls  de  Narbonne,  présans  el  advenir, 
«  de  pouvoir  bailhîr  la  charge  d'appotliicaire  de  l'hospital 
<  de  ladicte  ville  a  tel  ou  tels  que  bon  leur  semblera,  soient 
«  maistres  appothicaires,  ou  compagnons  forains  ou  de  la 
€  ville,  lesquels  pourront  tenir  boticquo  ouverte,  pratic- 


«  quer  et  servir  par  la  ville,  ou  ils  seront  appeliez,  sans 
«  pour  ce  souffrir  l'exauien  ny  fore  le  chef  d'euvre;  »  — 
il  ne  sera  rien  changé  à  la  situation  du  syndic  de  la  ville, 
et,  de  ce  chef,  il  n'est  pas  donné  d'autres  suites  à  la  requête 
de  M.  Grés;  —  la  finance  d'amortissement  qui  est  due  par 
M.  d'Autemar,  dit  de  La  Rue,  pour  son  patu  de  l'île  le 
Consulat,  sera  liquidée  au  denier  seize;  —  la  demande 
do  M.  Henri  Séguier,  en  résiliation  de  son  bail  d'affermage 
du  droit  de  leude,  demeure  rejetée. 

F"  76  V».  —  19  aoîit.—  Publication  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  portant  interdiction  de  la  traite  du  blé 
hors  du  royaume. —  Rejet  de  la  demande  de  M.  de  La  Rue, 
tendant  à  obtenir  décharge  dos  arrérages  de  la  censive 
qu'il  doit  à  la  ville. 

F»  77  v".  —  30  août.  —  Communication  au  maître  des 
Ports  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  porte  inter- 
diction de  la  traite  du  blé.  Cet  arrêt  sera  ensuite  retiré  par 
MM.  les  consuls,  pour  servir  à  la  procédure  qui  doit  être 
faite,  pjr-devant  eux,  contre  Paul  Lapierre,  à  raison  de  la 
contravention  dont  il  s'est  rendu  coupable.  M.  le  viguier 
du  roi ,  ainsi  que  les  avocats  faisant  partie  du  conseil  de  la 
matricule,  seront  appelés  à  siéger  dans  cette  affaire.  Quant 
aux  autres  prévenus,  «  ils  seront  eslargis,  après  leur  avoir 
«  esté  faicte  une  remonstrance  de  ne  retourner  plus  en 
«  pareille  faulte,  a  peine  de  la  vie,  comme  il  est  porté  par 
«  l'arrest  susdict.  » 

F°  78.  —  31  août.  —  Ajournement  de  la  procédure  à 
instruire  contre  M.  Paul  Lapierre  pour  raison  do  sa  con- 
travention à  la  défense  de  la  traite  du  blé.  —  Renvoi 
devant  M.  le  viguier  du  roi  de  la  plainte  du  «  serviteur  » 
de  M.  Revel ,  grièvement  blessé  «  par  la  trompette  de 
«  M.  le  gouverneur.  » 

F"  79.  —  20  septembre.  —  Sur  la  prétention  émise  par 
le  gouverneur  qu'il  a,  seul,  le  commandement,  la  disci- 
pline et  les  nominations  do  la  moi  te-paye,  le  conseil  décide 
«  que  les  consuls,  suivant  ce  qu'il  est  accostumé  estre  faict 
«  et  observé  do  tout  temps  immémorial ,  sans  contredict 
«  ou  empêchement,  feront  choix,  ellection  et  nomination 
«  d'un  personnage,  et  icelluy  institueront  a  la  charge  de 
«  maistre  portier  de  la  présant  ville,  au  lieu  et  place  de 
«  Raphaël  Fabre,  décédé;  mesme  que,  par  les  reglemens 
«.  de  la  feu  reyne  mère  du  roy,  l'auctorité  de  ladicte  insti- 
«  tution  n'est  poinct  atiibuée  a  M.  le  gouverneur  de  la 
«  présant  ville,  ny  a  son  lieutenant,  et  que,  depuis,  lesdicts 
«  sieurs  consuls  en  ont  bien  et  deuemant  joy.  Laquelle 
«  nomination  et,  institution  sera  soubzlenue  partout  ou  il 
«  appai  tiendra.  » 

F"  81)  v.  —  2  octobre.  —  Communication  d'un  billet 
qui  a  clé  trouvé  dans  la  ville,  lequel  étabUt  l'existence  «  do 
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«  quelque  intelligence  de  l'Espaigne  »  contre  la  sûreté  de 
la  place.  —  Le  conseil  arrête  les  résolutions  suivantes  :  — 
le  contenu  du  billet  sera  envoyé  à  Mgr  le  duc  deVenta- 
dour  et  à  M.  de  St-Geniés;  —  ce  dernier  sera  prié  «  de 
«  s'en  venir  en  ceste  ville,  et  ceppendant  que  le  sieur  de 
«  Ricardelle,  son  lieutenant,  sera  prié  de  doubler  les 
«  rondes  et  escouttes  de  la  morte  paie,  pour  la  meillieure 
€  garde;  »  —  ces  précautions  seront  prises  dès  la  nuit  de 
ce  même  jour;  —  une  garde  supplémentaire,  fournie  par 
les  habitants,  sera  organisée,  dans  la  maison  de  ville,  pour 
servir  aux  rondes  de  nuit  et  aux  patrouilles;  —  une  senti- 
nelle sera  placée  sur  le  clocher  de  l'église  Saint-Just;  — 
MM.  les  consuls  devront,  en  outre,  envoyer  «  quelque 
*  homme  entendu  sur  les  avenues  de  la  frontière  d'Espai- 
«  gne,  pour  entendre  et  s'enquérir  de  toutes  chozes  sur 
«  cest  affere  et  en  donner  advis.  » 

F"  81  V".  —  27  octobre.  —  Le  conseil  décide  :  —  qu'il 
sera  fait  criée  et  proclamation ,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  d'un  avis  annonçant  «  que  personne  venant 
«  d'Espaigne  ou  de  la  haulte  Corbière  frontalière  n'auront 
«  l'aproche  et  entrée  en  la  présant  ville  sans  porter  bons 
«  bulletins  des  lieux  non  suspectz;  »  —  qu'il  sera  écrit,  à 
ce  sujet,  aux  autorités  de  la  Corbière;  —  que  l'entrée  et 
l'approche  de  la  ville  seront  rigoureusement  interdites 
«  aux  pèlerins  venant  d'Espaigne,  »  et,  qu'à  ces  fins,  des 
députés  du  conseil  seront  placés  aux  portes. 

F»  81  V.  —  27  octobre.  —  Fixation  par  le  conseil  des 
nouvelles  limites  du  dex.  Points  principaux  de  ces  limites  : 
le  champ  de  M.  Boflias  contigu  au  grand  chemin  de  la 
Bastide-Redonde,  le  petit  chemin  de  Condon  ,  le  champ  du 
Chapitre,  le  chemin  de  Cuxac,  le  moulin  Guiraud  «  près 
«  le  plec  d'Aude,  »  et  le  chemin  de  Raonel. 

F"  83.  —  31  octobre.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  députation  à  nommer  pour  représenter  la  ville 
aux  États  généraux  de  la  province;  —  difficultés  qui  se 
présentent  dans  la  rédaction  de  l'état  des  dettes  à  rem- 
bourser dans  le  courant  de  l'année:  1»  faut-il  acquitter 
directement  à  M.  de  Luc ,  gouverneur  de  la  ville,  la  moitié 
iqui  appartient  à  la  dame  Anne  de  Marron ,  sa  femme,  sur 
la  créance  de  2,000  écus  dont  était  porteur  feu  M.  de  Les- 
tang?  2"  faut-il  payer  à  M.  Simon  Jodouin  la  somme  de 
232  écus  50  s.  t.  due  à  M.  Jodouin,  son  frère  (?),  décédé, 
ou  le  remboursement  de  cette  somme  doit-il  être  fait  à  la 
veuve  du  défunt?  —  saisie  opérée  à  la  requête  de  Jeanne 
Martinenc  sur  la  portion  des  moulins  d'Entre-deux-Villes 
qui  appartient  à  la  commune,  à  défaut  de  paiement  de  sa 
créance  de  750  livres;  —  remboursement  à  M. de  Pech- 
ségur  d'une  somme  de  1 ,500  livres  dont  il  a  fait  prêt  à  la 
ville  pour  l'acquittement  des  frais  de  la  députation    de 


M.  Pierre  Garrigues  à  Paris,  et  qu'il  réclame  maintenant 
avec  insistance  pour  parer  aux  charges  du  clavariat,  dont 
l'exercice  lui  est  imposé  en  sa  qualité  de  caution  de  feu 
M.  Gaspard  Faure;  —  refus  des  maîtres  apothicaires  de 
souscrire  aux  conditions  que  le  conseil  a  précédemment 
posées  pour  l'approbation  de  leurs  statuts;  —  communica- 
tion des  nouvelles  limites  du  dex,  du  côté  de  la  plaine, 
qui  ont  été  restreintes  afin  que  les  propriétaires  puissent 
tenir  «  du  bestail  a  norrissage  pour  l'engraissage  des 
«  terres;  »  —  offre  faite  par  M.  de  Pennautier,  trésorier 
de  la  bourse  du  Languedoc,  de  compter  les  1,000  écus 
qui  ont  été  alloués  par  les  États  généraux  assemblés  à 
Pézénas,  en  l'année  1602,  pour  servir  à  la  munition-morte 
de  la  ville,  sous  la  condition  que  les  consuls  en  fourniront 
caution  solvable  et  en  passeront  acte  d'obligation  dans  la 
forme  ordinaire;  —  requêtes  présentées  :  1"  par  Jean 
Horliac,  receveur  général  des  droits  de  foraine  en  la  maî- 
trise des  Ports  de  Narbonne,  tendant  à  obtenir  décharge 
de  la  taxe  d'industrie  qui  lui  a  été  imposée  pour  raison  de 
son  office  ;  2"  par  Pierre  Juer,  qui  demande  la  remise  des 
arrérages  de  la  taille  imposée  sur  quelques  maisons  qui 
lui  appartiennent  dans  la  ville,  «  lesquelles  luy  sont  inu- 
«  tilles ,  attendu  sa  pouvrelté  et  la  ruyne  desdictes  mai- 
«  sons;  »  —  prétention  émise  par  le  gouverneur  de  la 
ville:  1°  d'empêcher  les  habitants,  contrairement  à  leurs 
privilèges  et  franchises,  d'aller  à  la  chasse  «  avec  chains , 
«  bien  qu'ils  n'aportent  armes  a  feu ,  se  jactant  de  fere 
«  coupper  les  jambes  a  leurs  chains  et  de  batre  leurs 
«  maislres  ;  »  2"  de  connaître  des  excès  dont  peuvent  se 
rendre  coupables  les  soldats  de  la  morte-paye  en  dehors 
du  service  de  la  garde;  —  demande  en  augmentation  de 
ses  gages  présentée  par  le  fontainier  de  la  ville.  —  Réso- 
lutions arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses  affaires  :  — 
le  premier  consul  et  le  second ,  et ,  à  leur  défaut ,  deux  des 
autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  sont  nommés 
députés  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Lan- 
guedoc, qui  sont  convoqués  en  la  ville  d'Alby  pour  le  13 
novembre;  —  les  sommes  suivantes  seront  portées  dans 
l'état  des  dettes  de  la  ville  à  rembourser  l'année  courante  : 
1°  4,000  écus  dus  à  M.  de  Lestang;  2°  750  livres  dues  à 
Jeanne  Martinenc,  femme  de  Pierre  Salvagnac  ;  3°  1,500 
livres  dues  à  M.  de  Pechségur,  plus  les  intérêts  de  sa 
créance.  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  contracter,  aux 
meilleures  conditions,  l'emprunt  nécessaire  pour  effectuer 
le  paiement  de  ces  sommes  ;  —  les  lettres  patentes  que  les 
apothicaires  de  la  ville  ont  obtenues,  pour  leur  érection  en 
maîtrise,  seront  entérinées,  «  sous  la  condition  qu'il  sera 
«  permis  a  MM.  les  consuls  de  bailler  la  charge  d'appo- 
«  thicaire  de  l'hospital  a  tel  qu'il  leur  plerra,  forain  ou  de 
«  la  ville,  sans  qu'il  soit  tenu  souffrir  l'examen,  ains  qu'il 
«  pourra  pralicquer  pour  la  ville  ou  il  sera  appelle;  >  — 
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les  nouvelles  limites  fixées  pour  le  dex,  du  côté  de  la  plaine, 
sont  approuvées  ;  —  l'achat  et  le  renouvellement  du  blé  de 
la  munition-morte  seront  mis  en  adjudication,  en  présence 
du  syndic  général  du  Languedoc,  aux  conditions  qui  seront 
fixées  par  les  consuls;  —  ceux-ci,  après  s'être  adjoint  tel 
nombre  de  membres  du  conseil  qu'ils  jugeront  à  propos, 
<  yront  remonstrer  a  M.  de  Luc,  gouverneur,  et  fere  en- 
€  tendre  les  privilléges,  droictz  et  facultées  que  b'S  babi- 
«  tans  de  la  ville  ont  de  chasser  parmy  le  terroir,  n'apor- 

«  tans  armes  a  feu,  pendant  la  prohibition, et,  par 

»  mesme  moien ,  le  roqueront  se  desporler  de  cognoislre 
«  de  la  punition  contre  les  habitans  et  soldatz  ne  faisant 
«  faulte  au  faict  du  guect  et  garde,  suivant  le  règlement  de 
«  la  reyne  mère;»— ajournement  de  la  requête  de  M.Jean 
Horliac  et  rejet  de  celle  du  sieur  Pierre  Juer.  Toutefois, 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  donner  à  ce  dernier  telle 
subvention  qu'ils  jugeront  convenable  à  raison  de  son  in- 
digence; —  la  demande  en  augmentation  de  ses  gages, 
présentée  par  le  maître  fontainier,  demeure  rejetée. 

po  88  V».  —  12  novembre.  —  Les  consuls  font  l'exposé 
suivant  :  «  a  cauze  du  grand  embarquement  et  traictc 
«  faicte  tout  le  long  de  l'année  et  jusques  a  maintenant, 
€  les  bledz  ont  enchéry  et  enchérissent  tous  les  jours,  et  le 
«  pris  a  tellement  augmenté  que  pour  le  présent  ne  se 
«  trouve  de  bled  qu'a  six  livres  tournois  le  setier,  mesure 
«  do  Narbonne,  et  encore  du  bled  de  Lauragois,  quy  ne 
«  vault  pas,  en  beaucoup,  celluy  du  Narbonnois  ;  les  bleds 
«  du  pais  aiant  esté  embarqués  et  transportés  hors  du 
4  roiaume,  continuant  encore  de  plus  en  plus  tous  les 
4  jours  ladicte  traicte,  bien  que  par  arrest  de  la  court  de 
1  Parlement  de  Toulouse  elle  aye  esté  interdilte  et  suspen- 
<  due,  n'aiant  ledict  arrest  esté  encore  publié. . .  et  personne 
«  ne  le  poursuicl.  Qu'a  esté  cauze  qu'il  y  a  eu  quelque 
«  émotion  de  peuble  ;  laquelle ,  par  la  dilligence  desdicts 
«  sieurs  consuls  a  esté  amortie  et  quelques  uns  faiclz  pri- 
«  sonniers.  Toutefois,  le  peuble  commence  maintenant  a 
«  se  plaindre  de  plus  fort  et  a  uzer  de  menasses,  mesmes 
«  contre  les  patrons  eslrangers  quy  viennent  fere  lesdicts 
«  chargemens  et  embarquemens  de  blcdz,  que  pourroit 
«  esmouvoir  une  plus  grande  émotion  et  sédition.  »  Le 
conseil  décide  que  l'état  des  affaires  publiques,  en  ce 
qui  concerne  les  subsistances,  sera  exposé,  à  la  fois,  par 
MM.  les  consuls,  à  Mgr  le  duc  de  Venladour,  à  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse  et  aux  États  du  Languedoc. 

Annëe  ifiOS. 

F"  89  v».  —  13  janvier.  —  Nomination  de  MM.  Bernard 
Duston,  noble  Gabriel  de  Cogomblis,  François  Lenoir  et 
Etienne  Vignes,  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  de 
M.  Gaspard  Faure,  clavaire,  présentés  pour  l'année  1602; 
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—  taxation  à  5  livres  par  jour  des  frais  dus  à  M.Pierre 
Garrigues  pour  son  voyage  et  son  séjour  à  Paris,  lors  de 
sa  députalion  relative  au  renouvellement  des  lettres  de 
concession  des  deniers  d'octroi. 

F»  90.  —  15  janvier.  —  Augmentation  des  gages  du 
greffier  consulaire.  Ces  gages  sont  portés  de  340  à  500 
livres,  sous  l'obligation  «  de  tenir,  paier,  salarier  et  norrir 
«  les  clercz  nécessaires  pour  le  service  de  la  maison  con- 
«  sullaire,  et  fornir  le  papier  et  ancre  qu'il  luy  conviendra 
«  emploier  au  faict  de  sa  charge,  excepté  des  grandz  re- 
«  gistres.  » 

po  91  v».  —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Gabriel  de  Cogomblis,  Jérôme 
Deapchier,  Guillaume  Castel,  Jean  Campredon ,  Jean 
Flassa  et  Etienne  Vignes. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

po  99  yo.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  généraux  et  spéciaux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  100.  —  13  février.  —  Nomination  de  MM.  noble 
Raulin  de  Lacoste,  seigneur  de  Grandselve,  Samson  do 
Lavedan  et  Philippe  Pescaire  en  qualité  de  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année  commençant  le  1"  mars 
prochain.  —  Nomination  de  noble  Pierre  de  Thoulouse, 
sieur  de  St-Maitin,  maître  des  Ports,  noble  Antoine  de 
Reboul,  Mathurin  Vallerre,  M«  Perrin,  avocat,  Pierre 
Garrigues  et  Bernard  Duston  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police.  —  Fixation  de  la  première  indiction 
au  tiers  des  25  écus  55  s.  t.  qui  doivent  former  le  montant 
de  l'indiction  totale  de  l'année.  —  Soin  remis  à  MM.  les 
consuls,  avec  adjonction  de  six  membres  du  conseil  qu'ils 
désigneront,  «  de  prou  voir  a  l'entrée  de  Mgr  le  duc  de 
«  Guise  et  Madame,  sa  sœur.  »  —  Nomination  do  con- 
seillers matricules  aux  places  «  vaccantes  par  mort,  at- 
«  tendu  le  grand  nombre  d'icelles  et  que  plusieurs  des 
«  vivans  sont  absans  ou  malades,  et  autres  irapotens.  » 
Conseillers  nommés  :  au  premier  état,  MM.  noble  Henri 
d'Audric,  sieur  de  Camps  et  du  Terras,  Joachim  de  Ray- 
noard ,  docteur  et  lieutenant  général  au  siège  des  gabelles 
à  sel  du  Languedoc ,  Pierre  Poisson ,  docteur  ès-droits , 
juge  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne,  Ma- 
thurin Valterre  et  Antoine  Corneau,  docteurs  et  avocats, 
noble  François  d'Autemar  et  noble  André  de  Guissanne  ; 
au  second  état,  MM.  Bernard  Duston,  Henri  Sartre,  Jean 
Léonnard,  Antoine  Court,  François  Salvat,  François 
Cerezon,  Antoine  Fanjeaux  et  Jean  Morel,  contrôleur;  au 
troisième  état,  MM.  Etienne  Béziers,  Samson  de  Lavedan, 
François  Bosquet,  Antoine  Lamerier  et  Jean  Castel;  au 
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quatrième  état,  MM.  Jean  Durcau,  Jean  Maieschal,  Jac- 
ques Filière,  Guillaume  Bucliet,  Paul  Vignes  et  Durand 
Bosquet;    au    cinquième   état,   MM.  Jean   Revcl ,    Jean 
Barrau,  charpentier,   Paul   Montagnac,  Jean  Boisson  et 
Etienne  Bras;    au    sixième   état,    MM.  Pierre   Lançon, 
Guillaume  Ducoing,  Pierre  Scjan  ,  Jean  Vidal   et    Jean 
Barthés.  —  Sur  la  démission  faite  par  M.  Jean  de  Cogom- 
h\\s  vieux  de  sa  place  de  conseiller  à  la  première  échelle 
de  la  matricule,  motivée  sur  son  âge  avancé,  qui  ne  lui 
permet  plus  de  continuer  utilement  ses  services,  le  conseil 
le  remplace,  en  la  même  échelle,  par  Jean  du  Cogomblis, 
son  fils. —  M.  Brice  Rossel,   notaire,  proposé  pour  une 
place  déconseiller  au  sixième  état,  est  écarté  par  le  conseil 
en  raison  de  ce  qu'il  est  sous  le  coup  d'une  prévention 
criminelle  et  do  plusieurs  chefs  d'accusation,  qu'il  doit 
purger,  avant  toute  nomination,  «  attendu  l'importance  et 
«  l'honneur  de  ceste  maison,  quy  ne  peult  recevoir  gens 
«  soubçonués  de  crimes.   »   —  Serment  des  conseillers 
nommés.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  MM. les  consuls, 
après  avoir  exposé  qu'ils  ont  convoqué  le  conseil  au  son 
de  la  trompette,  en  la  manière  accoutumée,  déclarent  qu'ils 
ne  se  trouvent  qu'au  nombre  de  trois,  tandis  que,  d'après 
les  règlements,  ils  devraient  êlre  au  moins  quatre,  qu'ils 
n'ont  que  «  deux  trompettes  et  un  message,  les  autres 
«  aians  esté  cachées,  ensemble  leurs  chaperons,   »  et 
qu'ils  ont  été  obligés  de  .se  faii  o  prêter  des  chaperons  par 
les  anciens  consuls.   Daus  cette  situation ,  ils  demandent 
que  MM.  les  gens  du  roi  se  prononcent  sur  la  légalité  et 
la  régularité  de  la  tenue  du  conseil.  Les  gens  du  roi , 
après  en  avoir  délibéré,  attendu  que  la  convocation  du 
conseil  a  été  régulièrement -faite,  que  les  conseillers  ma- 
tricules se  sont  rendus  en  majorité,  que  la  nécessité  do 
pourvoir  aux  affaires  de  la  ville  ne  souffre  pas  de  retards, 
ordonnent  qu'il  sera  passé  outre  à  la  tenue  du  conseil, 
«  enjoignant,  toutesfois  ,  aux  consuls  de  le  fere  de  rechef 
«  proclamer  au  son  des  trompettes,  m  Cette  décision  donne 
lieu  à  une  protestation  et  à  une  déclaration  d'appel  de  la 
part  de  M.  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de  St-Martin-de- 
Toques,  l'un  des  conseillers  matricules,  auquel  vient  se 
joindre  noble  Louis  de   Mayal.   Ceux-ci  déclarent  qu'il 
«  n'y  a  lieu  do  pouvoir  tenir  conseil  général ,  attendu 
«  l'absence  de  trois  consuls,  quy  est  directement  contre- 
«  venir  aux  ordonnances  et  reglemans,  par  lesquels  est 
«  porté   qu'il  fault  qu'ils  soient  au  nombre    de  quatre, 
«  pour  le  moins,  pour  la  validité  des  conseils  généraulx.» 
Noble  Pierre  de  Trégoin  ,  écuyer,  syndic  de  la  ville,  sou- 
tient qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  déclaration  et  à  la 
protestation  de  MM.de  Castilhon  et  de  Mayal,  et  il  re- 
quiert qu'il  soit  passé  outre  à  la  tenue  du  conseil  général , 
«  attendu  qu'il  est  assisté  de  la  plus  grande  partie  des 
«  conseilliers  matricullés,  quy  sont  en  nombre  de  vingt 
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«  neuf,  et  que  ledicl  conseil  a  esté  deuemant  appelle.  » 

F"  109  v.  —  4  4  février.  —  A  l'occasion  de  la  tenue  du 
précédent  conseil  général  et  des  incidents  qui  s'y  sont 
produits,  «  aucunes  paroUcs  et  discours  se  seroient  passés 
«  entre  tous  lesdicts  sieurs  consuls,  semblant  y  avoir  de 
«  l'affeclion  et  du  courroux  les  uns  a  l'encontre  des  autres. 
«  Au  moien  de  quoy  les  aucuns  d'entre  culx  et  plusieurs 
«  habitans  de  ladicte  ville  pourroienl  croire  et  avoir  oppi- 
«  nion  que  quelque  rancune,  inimitié  et  malveillance  feusl 

«  demeurée  dans  leur  ceur, et  qu'a  raison  de  ceste 

«  divorse,  le  service  du  i oy  et  les  affaires  publicques  de 
«  ladicte  ville  en  pnuiroient  recevoir  du  préjudice,  recul- 
«  lemanl  et  relardemant.  Sur  quoy  désirant  esclarcir,  un 
«  chacun,  de  ce  quy  est  de  leur  intention,  »  ils  déclarent 
individuellement  qu'ils  ne  gardent  aucun  souvenir  de  ce 
qui  s'est  passé,  et  n'en  conservent,  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  ni  animosité,  ni  rancune,  ni  malveillance,  et  qu'ils 
sont  disposés  à  remplir  leurs  charges  avec  fidélité  et  dé- 
vouement, ainsi  qu'ils  l'ont  juré,  pour  l'honneur  de  Dieu  , 
le  bien  du  service  du  roi  et  l'utilité  de  la  république, 
«  avec  toute  l'amittié  et  bénévolence  qu'ils  pourroient 
«  désirer.  » 

F"  110  v".  —  28  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
MM.  Pierre  de  Cogomblis  et  Gaspard  Pélissier. —  Serment 
de  ces  surposés  prêté  enti'e  les  mains  de  MM.  les  consuls. 

F"  1 1 4  v".  —  30  mars.  —  Rébellion  dont  le  sieur  Courant 
s'est  rendu  coupable  contre  les  bandiers  de  la  ville  dans 
l'exercice  de  leur  charge,  envers  lesquels  il  avait  usé  «  de 
«  force  et  violence,  injures  et  menasses,  et  de  coups  de 
«  pierre,  dont  l'un  d'iceulx  se  truve  bien  blaissé  en  son 
«  vizaige.  »  Le  conseil  décide  que  les  consuls  étant  seuls 
seigneurs  des  herbages  et  pâturages  de  tout  le  territoire, 
la  ville  prendra  fait  et  cause  pour  le  maître  des  bandiers 
contre  le  sieur  Courant,  et  poursuivra  h  ses  frais,  devant 
toutes  jurisdictions  compétentes,  la  réparation  de  l'excès 
qui  lui  est  imputé. 

F»  1 1 5.  —  17  avril.  —  Appel  ayant  été  relevé,  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  de  l'élection  de  conseillers  matri- 
cules faite  dans  la  séance  du  13  février  dernier,  un  *  arrêt 
du  30  mars,  transcrit  dans  la  délibération  du  conseil ,  a 
cassé  cette  élection  et  en  ordonne  une  nouvelle.  Cet  arrêt 
prescrit,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  et  sans  qu'il  soit  loisible 
de  modifier  l'ordre  établi  ni  de  différer  les  élections,  il 
sera  pourvu  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de 
décès  ou  démissions  le  dimanche  avant  la  fête  de  la  Puri- 
fication ,  le  dimanche  de  Quasimodo  et  le  dimanche  après 
la  fête  de  la  Toussaint.  En  conséquence,  il  est  procédé 
immédiatement  à  l'élection  de  conseillers  aux  places  dé- 
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clarées  vacantes  dans  les  six  rangs  de  la  matricule.  Con- 
seillers élus  :  au  premier  rang,  MM.  noble  Henri  d'Audiic 
et  d'Alcoynes,  sieur  de  Camps,  noble  Jean  d'Âutcmar, 
sieur  de  Treilles,  noble  François  d'Automar,  Joachim  de 
Raynoard,  lieutenant  général  des  gabelles  à  sel,  Pierre 
Poisson,  juge  en  la  temporalité  «  de  Monsieur  de  Nar- 
«  bonne,  »  Marc-Antoine  Corneau,  docteur  et  avocat,  et 
Mathurin  Valterre,  aussi  docteur  et  avocat  à  Narbonue  ; 
au  second  rang,  MM.  Jean  de  Cogomblis,  Bernard  Duston, 
Henri  Sartre,  Sébastien  Comenge,  Bernard  Rouch,  Sébas- 
tien Cabancl,  Jean  Najac,  Honoré  Mayal,  François  Cerezon 
cl  Jean  de  Roquette,  sieur  de  Rieuma;  au  troisième  rang, 
MM.  Samson  de  Lavedan,  Jean  Castel,  Michel  Portai, 
Pierre  Pélissier,  Antoine  Fanjeaux  et  Louis  de  Moulins  ; 
au  quatrième  rang,  MM.  Michel  Lacroix,  Guillaume 
Malard,  Pierre  Tripoul  et  Jacques  Rouch  ;  au  cinquième 
rang,  MM.  Jean  Revel,  Jean  Barrau,  Antoine  Quier, 
Germain  Portai,  Jacques  Filière  et  Paul  Montagnac;  au 
sixième  rang,  MM.  Pierre  Lançon,  Guillaume  Ducoing, 
Pierre  Séjan ,  Jean  Barthés  et  Pierre  Barsalou.  —  Serment 
(le  ces  conseillers. 

F"  130.  —  24  avril.  —  Fixation  à  trois  ans  de  la  durée 
des  fonctions  de  procureur  de  l'iiôpital  St-Paul,  qui  ont 
été  jusqu'à  présent  annuelles.  A  titre  d'aide  et  de  conseil , 
et  pour  faciliter  le  règlement  des  affaires  de  l'hôpital,  il 
sera  donné  un  «  coadjuteur  »  aux  procureurs  en  exercice. 
—  Mise  aux  enchères  de  la  charge  d'apothicaire  de 
l'hôpital.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'emprunter  la 
somme  qui  sera  nécessaire  :  1»  pour  le  paiement  dos 
épices  de  la  vérification ,  en  la  chambre  des  Comptes  du 
Languedoc,  des  lettres  patentes  qui  renouvellent  les  con- 
cessions des  deniers  d'octroi  ;  2°  pour  «  fere  estât  devant 
«  MM.  les  trésoriers  généraulx  de  France,  establis  a 
«  Béziers,  »  du  produit  des  deniers  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
sur  le  sol  pendant  les  années  1603  et  1604;  3°  et  pour 
acquitter  ce  qui  peut  être  dil  à  M.  de  Villeroux ,  en  sa 
qualité  de  trésorier  de  la  reine  Marguerite,  comtesse  du 
Lauraguais,  à  raison  du  droit  «  de  rêve....  pour  le  temps 
«  des  foires  franches  de  la  ville.  »  —  Soin  remis  aux 
consuls  :  l^de  nommer  les  auditeurs  des  comptes  du 
clavaire  et  des  procureurs  de  l'hôpital;  2"  de  traiter,  après 
s'être  adjoint  MM.d'Homps,  de  Saint-Martin,  de  Vires, 
Valterre  et  tels  autres  membres  du  conseil  qu'ils  aviseront, 
de  la  remise  amiable  entre  les  mains  de  la  ville  et  par  suite 
de  son  droit  de  prélation  des  bastides  dont  M.  de  Ricardelle 
est  tenancier  dans  le  territoire  delà  Clape.  En  cas  de  refus 
de  la  part  de  ce  dernier,  cette  remise  sera  poursuivie  par 
la  voie  rigoureuse;  3"  de  vérifier  et  constater  les  usurpa- 
'tions  de  terrains,  de  droits  ou  de  juridictions,  qui  ont  pu 
être  commises  au  préjudice  de  la  ville,  et  d'en  obtenir  la 
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réparation.  —  Secours  de  23  écus  accorde  à  l'un  des 
écuyers  consulaires,  qui,  en  raison  de  son  âge,  ne  peut 
plus  continuer  ses  fonctions.  —  Réparation  du  grand  canal 
d'Aude,  autorisée  dans  le  but  d'éviter  l'inondation  de  la 
plaine.  Cette  réparation,  conformémeut  aux  précédentes 
délibérations  du  conseil,  sera  faite  pour  un  quart  aux  frais 
de  la  ville,  pour  une  moitié  aux  frais  de  MM.  du  chapitre 
St-Just,  et  pour  le  quart  restant  aux  frais  des  propriétaires 
des  terres  qui  doivent  profiter  des  travaux  ,  lesquels  pro- 
priétaires seront  contraints  au  paiement  de  cette  portion 
par  les  voies  de  droit. 

F"  138. —  17  juillet.  —  Ordre  des  affaires  exposées  par 
les  consuls  :  —  vérification,  parla  chambre  des  Comptes 
de  Montpellier,  des  lettres  patentes  qui  portent  renouvelle- 
ment de  l'octroi  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  vendu  dans  les 
greniers  de  la  province.  La  chambre  a  mis  deux  conditions 
à  cette  vérification  :  1  "  faire  renouveller  et  confirmer 
l'octroi  de  dix  en  dix  années;  2°  rendre  compte,  chaque 
trois  ans,  en  la  chambre,  de  l'emploi  du  produit  de  la 
crue;  —  obligation  à  consentir  à  M.  de  Lestang  pour  le 
prêt  de  3,000  liv.  qu'il  a  fait  à  la  ville,  dans  le  mois  de 
mai  dernier,  pour  le  paiement  de  diverses  dépenses,  no- 
tamment des  épices  dus  à  la  chambre  des  Comptes  à 
raison  de  la  vérification  des  lettres  patentes  de  renouvelle- 
ment des  deniers  d'octroi  ;  —  demande  de  Jean  Régné, 
«  rentier  des  terres  de  l'hôpital ,  »  on  rabais  du  prix  de 
sa  ferme  par  suite  des  dommages  que  lui  ont  causés  les 
inondations  do  la  rivière  d'Aude,  la  sécheresse  et  autres 
cas  fortuits.  Les  consuls  proposent  de  lui  accorder  une 
réduction  de  lOOsetiers  de  blé;  —  utilité  de  la  mise  en 
vente  des  terres  de  l'hôpital,  qui  sont  exemptes  de  la  taille 
et  ne  produisent  cependant  qu'un  très-faible  revenu,  tandis 
que  le  capital  de  la  vente  pourrait  être  avantageusement 
appliqué  au  remboursement  des  dettes  de  la  ville;  —  offre 
faite  par  les  maîtres  apoUiicaires  de  Narbonne  de  «  servir 
«  a  perpétuité  les  pouvres  de  l'hospital,»  moyennant  le 
prix  de  300  Hvres  par  an.  Cette  offre  est  faite  par  les  apo- 
thicaires sous  la  condition  que  les  consuls  se  désisteront 
de  leur  appel ,  porté  en  la  cour  du  sénéchal  de  Carcassonne, 
contre  l'approbation  donnée  par  MM.  les  viguier  et  juge 
du  roi  «  aux  estatuts  par  eulx  faictz,  sans  appeller  MM.  les 
«  consulz,  en  vertu  desquelz,  et  de  lettres  patentes  du  roy 
«  qu'ilz  ont  obtenues,  se  sont  ingérés  de  se  fere  recepvoir 
«  en  leurs  maistrizes  et  prendre  le  serment  par  devant 
«  MM.  les  viguier  et  juge,  sans  appeller  ny  avoir  le  con- 
«  sentcment  de  MM.  le  scindic  et  consulz  dudict  Narboune, 
«  quy  y  ont  le  principal  intérestz  pour  le  bien  public  et  a 
«  quy  est  attribué  la  cognoissance,  pouvoir  et  faculté  de 
«  fere  et  dresser  lesdicts  eslatutz  et  règlement  sur  tous 
«  estatz  en  ladicte  ville;  »  —  utilité  de  l'institution  d'un 


Nabboxne.  —  Série  BB. 


36 


202 


ARCHIVES   DE    LA   VILI.E    DE    NARÇONNE. 


juge  «  et  d'un  vaylle  »  à  St-Pierre-dcl-Lcc ,  afin  do  con- 
server plus  sûrement  la  jui  idiclioa  qui  appartient  à  la  ville 
sur  cette  seigneurie;  —  y  a-t-il  lieu  do  poursuivre,  ou  de 
faire  vider  par  voie  d'arbitrage,  le  procès  porté  en  la  cour 
des  Aides,  par  lo  fermier  de  la  leude,  à  l'effet  d'obtenir, 
sur  le  piix  de  son  alïcrmage,  un  rabais  motivé  par  «  la  non 
«  jouissance  que  lui  a  causée  l'interdiction  de  la  traicle 
«  des  grains?  »  —  requête  des  héritiers  de  M.  Gaspard 
Faure,  entrepreneur  de  l'acquittement  des  dettes  de  la 
ville,  tendant  à  ce  que  les  consuls  de  l'année  1602  soient 
tenus  «  de  signer  le  cahier  de  la  dépence  menue  faicle.... 
«  en  ladicte  année  pour  les  afferes  de  la  ville,  »  qui  doit 
être  joint  aux  comptes  du  clavariat.  —  Sur  ces  diverses 
affaires,  le  conseil  décide  :  —  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
l'obtention  de  lettres  «  de  jussion  et  de  correction  des  res- 
«  tiinctions  aposées  en  l'ordonnance....  sur  la  vérification 
«  des  patentes....  contenant  la  continuaUon  de  l'octroy  de 
«  la  creue  de  quatre  sols  six  deniers;  »  —  qu'il  sera  sous- 
crit obhgafion  à  M.  de  Lestang  pour  le  prêt  de  3,000  livres 
qu'il  consent  à  la  ville;  — qu'il  sera  fait  droit,  par  les  consuls, 
à  la  demande  en  rabais  présentée  par  le  fermier  des  terres 
de  l'hôpital.  Ces  terres  seront  de  nouveau  mises  en  adju- 
dication après  la  levée  de  la  prochaine  récolte,  et,  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  mettre  en  vente,  mais 
plutôt  et  plus  utilement  «  les  maisons  ruineuzes  et  inutilles 
«  a  icelluy  appartenans,  avecq  l'observation  des  solemp- 
«  nités  requizes  et  l'argent  emploie  en  fondz  de  terres 
«  revenantes  et  ulilles  pour  ledict  hospital  ;  »  —  qu'un 
juge  en  titre  et  tous  autres  officiers  nécessaires  pour 
l'exercice  de  la  justice  seront  établis  «  aux  places  et 
«  haultes  juridictions  appartenans  a  la  ville  ;  »  —  que 
MM.  les  consuls,  avec  tel  nombre  de  membres  du  conseil 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner,  termineront  par 
composifion  amiable  le  procès  intenté  par  le  fermier  de 
la  leude,  ou  bien  en  reprendront  la  poursuite  jusqu'à 
sentence  définitive,  selon  qu'ils  le  reconnaîtront  plus 
avantageux  pour  la  ville;  —  que  si  les  consuls  de  l'année 
1602  persistent  dans  leur  refus  de  signer  le  cahier  des 
menues  dépenses  de  cette  même  année,  ils  seront  mis  en 
demeure  d'en  faire  connaître  les  mofifs;  —  que  certain 
taxât  (rôle  de  dépens)  de  126  écus,  dont  les  héritiers  de 
M.  Gaspard  Faure  demandent  le  paiement,  demeurera  en 
suspens  jusqu'après  apurement  définitif  des  comptes  qu'ils 
ont  à  remettre,  au  nom  de  ce  clavaire,  pour  l'entreprise 
de  la  hquidation  des  dettes  de  la  ville,  dont  le  bail  lui  a 
été  consenti  en  l'année  1600. 

F"  144.  —  25  septembre.  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  Sébastien  Comeuge  do  présenter  un  candidat  ré- 
unissant les  condifions  de  capacité  exigées  pour  l'exercice 
àe  la  charge  d'apothicaire  de  l'hôpital,  moyennant  200  liv.  t. 


de  gages  annuels,  durant  une  période  de  cinq  années. — 
Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  vérifier  les  statuts  des 
maîtres  apothicaires ,  et  ensuite  de  les  contraindre  à  ac- 
quiescer à  la  correction  des  articles  de  ces  statuts  qu'ils 
jugeront  préjudiciables  au  public  et  contraires  aux  privi- 
lèges do  la  ville.  —  Bail  à  consentir  aux  «  principaux 
«  régens  du  collège,  »  sans  obligation  pour  la  ville  de 
«  fure  bon  valloir  les  entiers  fruictz  de  la  prébande  cano- 
«  nialle.  »  Cependant,  il  sera  fait  exécution,  contre  le 
chapitre  St-Just,  de  l'arrêt  du  10  février  1586,  qui  con- 
damne ce  chapitre  à  contribuer  à  l'entretien  du  collège 
pour  une  somme  égale  au  revenu  annuel  de  celte  pré- 
bende. Les  consuls  avaient  proposé  de  faire  rigoureuse- 
ment exécuter  l'arrêt  «  pour,  audict  cas,  lesdicts  régens 
«  devoir  paier,  norrir  et  salarier  l'escrivain  pour  appran- 
«  dro  tous  les  enfans  do  la  ville  et  dioceze  venans  audict 
«  collège,  sans  rien  prendre  d'icoulx.  Sans  quoy  lesdicts 
«  régens  no  veulent  donner  gaiges  audict  escrivain,  qui  se 
«  faict  paier  trente  sols  t.  par  moys  a  chacun  des  enfans 
«  qu'il  apprant  et  faict  des  exemples.  »  La  charge  de 
régent  du  collège  était  donnée  annuellement  au  concours 
ainsi  que  l'établissent  les  expressions  suivantes,  dont  se 
servent  les  consuls  dans  leurs  propositions  :  «  finissant  la 
■?  charge  de  M''  Bénigne  Bourlier,  principal  au  collège  de 
«  la  présent  ville,  au  premier  d'octobre  prochain,  jour  et 
«  teste  Sainct  Remy,  et  s'estans  présentés  quelques  esco- 
«  liers  pour  y  préthendre,  ilz  auroinct  bailhé  thezes,  dis- 
«  putô  et  soustenu  publicqucment.  Deux  desquelz  auroinct 
«  esté  choizis  par  MM.  les  consulz,  et  iceux  présentés  à 
«  M.  le  vicaire  général,  en  l'absence  de  Mgr  l'archevesque 
«  de  Narbonne,  qui  les  auroinct  receux.  »  —  Réparation 
du  pont  dit  las  Ïres-Peyros,  dans  le  territoire  de  Livière, 
laissée  à  la  charge  exclusive  des  propriétaires  des  terres 
voisines.  —  Troisième  et  dernière  indiction  de  l'année. 
Elle  est  fixée  au  tiers  de  25  écus  55  s.  t.  —  Prière  est  faite 
aux  consuls,  «  sy  leur  commodité  et  affaires  publicques 
«  lo  permettent,  d'accompaiguer  avecq  le  chapperon  les 
«  clcfz  de  la  ville  a  l'ouviir  et  fermer  des  portes  d'icelles, 
«  ou  y  depputor  de  MM.  du  conseil  et  autres  habitans 
«  qualifiés  et  féahles  pour  so  faire,  par  sepmaines  et  par 
«  ranc  et  tour,  mesmcs  pendant  la  tenue  des  Eslatz  pro- 
«  chains,  »  ou,  à  défaut,  d'établir,  moyennant  tels  gages 
qui  seront  jugés  convenables,  «  deux  députés,  des  plus 
«  qualifiés  et  cappables  gens  de  bien  et  fèables,  tant  pour 
«  ledict  accompaigncment  des  clefz  que  pour  demurer  le 
«  reste  du  jour  aux  portes,  tant  pour  se  prendre  guarde 
«  des  fruictz  desrobés  que  de  l'entrée  et  sortie  des  gus  et 
«  putains,  et  vagamons.  »  —  Bail  de  l'entreUen  de  la 
fontaine  construite  dans  l'hôpital  St-Paul  par  M.  d'Autemar, 
à  consentir  au  fontainier  actuel  de  la  ville  si  les  héritiers 
de  ce  bienfaiteur  refusent  de  continuer  à  y  pourvoir.  — 
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Soin  remis  à  MM.  les  consuls  :  1"  de  parer  aux  dépenses 
de  la  construction  du  théâtre  et  autres  objets  exigés  pour 
la  tenue  des  prochains  États,  si  tel  soin  ne  revient  pas  de 
droit  ou  de  coutume  au  clavaire  de  la  ville  ;  2»  d'élire  les 
députés  du  bureau  de  la  police.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang  ,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  du  Languedoc,  qui  sont  convoqués  en 
la  ville  de  Narbonne  pour  le  20  octobre  1605.  —  Formule 
de  la  procuration  qui  a  été  donnée  à  ces  députés  au  nom 
du  conseil. 

F»  450  v».  —  29  septembre.  —  Examen  et  correction 
des  statuts  présentés  par  les  apothicaires  de  la  ville  pour 
leur  érection  en  maîtrise. 

F"  152. —  4  octobre. —  Continuation  de  l'examen  des 
statuts  des  apothicaires.  Sous  le  bénéfice  des  corrections 
votées  par  le  conseil,  les  statuts  de  la  maîtrise  des  apo- 
thicaires sont  approuvés ,  «  sans  toutesfois  que  la  ville 
«  entre  eu  aucuns  frais  et  que  le  général  d'icelle  ne  soit 
«  poinct  intéressé ,  ny  les  privilèges  de  ladicte  ville  en 
«  aucune  façon  altérés,  ains  qu'il  sera  permis  et  loisible 
«  ausdicts  consulz,  présens  et  advenir,  de  pouvoir  bailher 
«  la  charge  d'appolhicairc  de  l'hospital  de  ladicte  ville  a 
«  tel  ou  telz  que  bon  leur  semblera  ,  soint  maistres  appo- 
«  thicaires  ou  compaignons,  forains  ou  de  la  ville,  lesquels 
«  pourront  tenir  boutique  ouverte,  praticquer  et  servir 
«  par  la  ville  ou  ilz  seront  appelles.  » 

Année   l«0<i. 

F"  153  v".  —  8  janvier.  —  Approbation  des  accords 
conclus,  par  MM.  les  consuls,  à  l'effet  de  terminer  amia- 
blement  les  procès  pendants  entre  la  ville  et  :  1°  M.  Pierre 
de  Cogomblis,  relativement  à  l'affermage  du  droit  d'équi- 
valent; 2°  M.  Bonnet,  fermier  des  inquants,  etc. —  Gra- 
tification accordée  à  Bertrand  Mcsplède,  ci-devant  collé- 
gial de  la  ville,  pour  l'aider  à  continuer  ses  études  au 
collège  des  Jésuites  de  Béziers.  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  :  1"  de  traiter,  après  enquête  de  commodo  et 
incommodo,  de  l'échange  de  12  mojades  de  terre  appar- 
tenant à  M.  de  Lastours,  contre  10  mojades  appartenant 
à  l'hôpital;  2"  de  pourvoir  sur  une  requête  du  prieur  de 
N.-D.  de  Lamourguié,  tendant  à  ce  que  «  l'acqueduc 
«  publicque  qui  est  près  le  cimetière  do  ladicte  esglise 
«  soit  ouvert,  racoutré  et  remis  en  bon  estât,  aux  frais 
«  de  la  ville.  »  —  Ajournement,  jusqu'après  l'apurement 
de  tous  les  comptes  de  la  gestion  de  M.  Gaspard  Faure, 
de  la  demande  formée  par  ses  héritiers,  à  l'effet  d'obtenir 
paiement  des  intérêts  de  la  somme  de  1 48  écus  formant 
le  reliquat  du  compte  particulier  de  l'année  1 601 .  —  Bail 


de  la  charge  de  clavaire  renvoyé  au  premier  conseil  après 
la  prochaine  élection  consulaire.  —  Refus  du  fonlaiuier 
de  la  ville  de  continuer  sa  charge,  à  moins  que  ses  gages 
annuels  ne  soient  élevés  à  la  somme  de  100  écus.  Les 
consuls  demeurent  autorisés  à  pourvoir  «  a  l'accoutrage 
«  du  cannonage  ruiné  et  a  l'entreténement  des  fontaines,» 
aux  conditions  qu'ils  jugeront  les  plus  avantageuses.  — 
Rédaction  d'un  état  de  tous  les  arrérages  de  tailles  et  droits 
divers  dus  à  la  ville,  pour  servir  à  l'adjudication  de  la 
levée  de  ces  arrérages  lorsque  les  comptes  du  clavariat 
auront  été  entièrement  apurés. — Soin  remis  aux  consuls: 
1»  de  prendre  les  deniers  disponibles  de  l'hôpital  pour  les 
employer,  non  à  l'acquisition  «  des  greffes  de  la  ville, 
«  dont  le  cappitaine  Assié  a  proposé  la  vente,  mais  a 
«  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  moyennant  le  ser- 
«  vice  d'une  rente  foncière  au  taux  légal  ;  »  2"  de  terminer, 
par  la  voie  amiable,  le  dilTérend  pendant  entre  la  ville  et 
M.  de  Laborde,  relativement  à  certaine  dette  de  l'hôpital. 
—  Vérification  des  mesures  de  la  place  au  blé,  «  qui  seront 
«  escandilhées  et  remises  a  l'esgal  de  celle  qui  est  dans 
«  la  maison  de  ville.  »  —  Inhibitions  faites  à  M.  Brice 
Rossel ,  notaire,  entrepreneur  de  la  levée  des  arrérages 
dus  à  l'hôpital,  d'appeler  les  débiteurs  de  ces  arrérages 
ailleurs  que  devant  MM.  les  officiers  royaux  (la  viguerie 
de  Narbonne  )  et  ordinaires  de  la  ville,  ainsi  qu'il  y  est 
tenu  par  les  conditions  de  son  contrat  et  comme  l'exigent 
les  privilèges  des  habitants. 

F"  1 61  V.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  François  d'Autemar,  sieur  de 
Tauran,  Nicolas  Curdechesne,  bourgeois,  Samson  de 
Lavedan,  Antoine  Lamerier,  Jacques  Filière  et  Pierre 
Lançon.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
dos  consuls  sortants. 

F"  172.  —  3  février. —  Serment  de  cinq  des  nouveaux 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi 
en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F»  172  v".  —  4  février.  —  Serment  prêté  entre  les  mains 
des  mêmes  officiers  par  noble  François  d'Autemar,  sieur 
do  Tauran,  premier  consul.  — Nomination,  par  les  nou- 
veaux consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs  généraux 
et  spéciaux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  admi- 
nistratives, pour  l'année  courante. 

F"  174.  —  12  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  nécessité  de  procéder  à  l'adjudication  de 
la  charge  de  clavaire,  pour  l'année  présente,  le  bail  de 
cette  charge  consenti  pour  six  ans,  le  2  février  1600,  à 
M.  Gaspard  Faure,  depuis  décédé,  et  à  ses  cautions,  étant 
expiré  depuis  le  2  du  mois  courant  ;  —  première  indiction 
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à  voter  pour  parer  au  paiement  des  dépenses  de  l'année, 
dont  1(."S  consuls  présentent  l'état  sommaire  qui  suit  : 

«  Dcbtes  conceuz  de  nouveau, 

montent X™  VIIoLXVIliv. 

*  Les  morte  paies  montent  tous 

les  ans XVIII"'     »  » 

«  Desponces  ordineres  accor- 
dées aux  consuls VI™      »  » 

«  Voiages,    procès    et    autres 

choses  inopinées V"         » 

«  Chandelles  et    entreténement 

dos  lanternes VU"        L  liv. 

«  Que  revient  toutes  les  susdictes 

sommes  a  la  somme  de.   .    .  XUII"      »     XVI  liv. 


Nomination  à  faire  :  1°  des  procureurs  de  l'hôpital  Saint- 
Paul,  les  procureurs  actuels  refusant  de  conserver  leur 
charge  pour  la  durée  de  trois  années  qui  a  été  fixée  par 
une  précédente  délibération  du  conseil;  2°  des  députés  du 
bureau  de  la  police  ;  —  requête  des  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire  de   M.  Gaspard  Faure,  tendant  à  ce  que  les 
auditeurs  du  compte  de  l'année  1603  soient  tenus  d'allouer 
en  dépense  à  ce  comptable  les  sommes  qu'il  a  payées,  par 
avance,  sur  mandats  réguhers  des  consuls,  pour  répara- 
tions aux  fortifications  de  la  ville  et  dont  le  remboursement 
doit  être  effectué  sur  la  bourse  de  la  province.  —  Réso- 
lutions arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses  affaires  : 
—  sont  nommés  :  1»  procureurs  de  l'hôpital,  MM.  Bar- 
thélémy Rouhard ,  docteur  et  avocat,  François  Cerezon, 
receveur  des  décimes  du  diocèse,  et  Raymond  Salinier, 
«  maistre  blanchier  de  la  ville;  »  2°  députés  du  bureau  de 
la  police,  MM.  Zacharie  Bofilas,  juge  du  roi  en  la  viguerie 
de  Narbonne,  noble  Raulin  de  Làcoste-Séguier,  seigneur 
de  Grandselve  et  de  Sallèles,  Pierre  Poisson,  docteur  ès- 
droits,  Jérôme  Deapchier,  Sébastien  Comenge,  Antoine 
Quier  et  ÉUenne  Vignes;  —  le  «  despartement  »  des  dé- 
penses du  diocèse,  arrêté  dans  la  dernière  assiette  diocé- 
saine, sera  vérifié  par  les  consuls,  assistés  de  tel  nombre 
de  membres  du  conseil  dont  ils  auront  fait  choix,  à  l'effet 
de  reconnaître  et  rejeter  celles  de  ces  dépenses  auxquelles 
la  ville  n'est  pas  tenue  de  parficiper,  d'après  les  termes  du 
contrat  qui  règle  les  conditions  de  son  union  avec  le 
diocèse;  —  la  première  indiction  de  l'année  est  fixée  à 
15  liv.  t.  pour  denier  de  compoix;  —  la  levée  de  cette 
indiction  sera  faite  par  le  clavaire  à  partir  du  l'^^mars 
prochain  ;  —  la  requête  des  héritiers  de  M.  Gaspard  Faure, 
clavaire  et  entrepreneur  de  l'acquittement  des  dettes  de 
la  ville,  relative  à  l'allocafion  des  dépenses  faites  pour  les 
fortifications,  en  l'année  1603,  demeure   accueillie,   et 
l'imputation  de  ces  dépenses,  ainsi  que  de  la  recette  qui 
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doit  les  couvrir,  sera  faite  dans  les  comptes  qui  seront 
présentés  pour  l'année  1 604. 

po,|8i  v". —  13  février.  —  Acceptation,  par  les  nouveaux 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul  et  les  députés  du  bureau 
de  la  police,  des  charges  auxquelles  ils  ont  été  respective- 
ment nommés  dans  la  séance  qui  précède. 

F°  182. —  13  février.  —  Nomination  des  surposés  de 
la  confrérie  des  Marchands,  faite  en  présence  et  avec  la 
participation  des  consuls  de  la  ville.  Surposés  nommés  : 
MM.  Pierre  Meysonnier  et  François  de  Cogomblis.  — 
Serment  de  ces  surposés. 

F»  1 85.  —  2  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  deux  places  devenues  vacantes  par   suite  du  décès 
de   MM.  noble  Henri  d'Audric  et  d'Alcoynes ,  sieur  de 
Camps  et  du  Terras,  et  Jean  Flassa,  marchand.  Conseil- 
lers élus  :  au  premier  rang,  noble  Antoine  de  Reboul; 
au  cinquième  rang,  M.  Etienne  Bras.  —  Serment  de  ces 
conseillers.  —  Rejet  d'une  requête  du  sieur  Pierre  Du- 
chesne,  par  laquelle  il  demande  l'admission  à  titre  de 
conseiller  au  sixième   rang  de   la  matricule,  du  sieur 
Paul  Vignes,  son   neveu ,  en   faveur  duquel   il  déclare 
avoir  fait  résignation  de  sa  place  de  conseiller  matricule 
au  quatrième  rang,   sous   la  condition  que  M.  Efienne 
A'igncs,  son  beau-fils,  qui  est  déjà  conseiller  matricule  au 
sixième  rang,  sera  élevé  au  quatrième.  Ce  rejet  est  pro- 
noncé sur  l'opposition  que  la  requête  suscite  de  la  part 
de  noble  Gabriel  de  Cogomblis,  syndic  de  la  ville,  qui 
«  remonstre  ny  avoir  lieu  d'admettre  et  recevoir  telles 
«  résignations  en  aucune  façon,  soit  purement  et  simple, 
«  ou  conditionncllement  aux  termes  de  la  requeste,  de 
«  tant  que  s'est  contre  tout  droict  et  raison,  et  contre  les 
«  anciens  reglemens  de  la  ville  et  préjudice  notable  au 
«  bien  publicque  ;   mesmes   que,  cy    telles    résignalions 
«  estoint  admises,  les  conseillers  matricuUés  de  la  maison 
«  consuUaire  n'auroint  leurs  voix   fibres   pour   pouvoir 
«  eslire  de  personnes  ydoines,  cappables  et  de  telle  inté- 
«  grité  qu'il  est  requis  pour  l'administration  de  la  chose 
«  pubUcquc,  et  tireroint  telles  admissions  de  résignafions 
«   une  telle  conséquance  que  les  charges  de  conseillers, 
«  quy  ont  esté  tousjours  et  doivent  estre  ellectifz,  seroint 
«  a  la  disposition  de  ceulx  quy  les  fiennet,  qui  les  pourroint 
«  rendre  héréditeres,  les  vendre  et  en  fore  la  marchan- 
«  dise,  au  grand  intérest  et  escandallc  publicque.  » 

po  \Q\  yo  —  6  avril.  —  Approbation  du  devis  dressé 
par  MM.  les  consuls,  assistés  de  MM.  Pierre  Garrigues, 
du  capitaine  Pierre  Pech,  et  de  plusieurs  habitants  et 
patrons  mariniers  tant  de  la  ville  que  du  dehors,  pour 
servir  à  l'adjudicafion  des  réparations  à  faire  au  Caragol 
et  à  Goule-taillade.  —  Proposition  faite  par  un  sieur  Tour- 
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revieilhe  d'exécuter  ces  réparations,  de  môme  que  les 
travaux  de  recuremeut  du  canal,  moyennant  les  prix 
suivants:  la  canne  de  muraille,  12  écus;  la  canne  courante 
des  réparations  faites  le  long  (  des  berges  )  de  la  rivière, 
2  écus;  le  pan  courant  de  recurement  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  200  livres;  l'entretien  annuel  de  ces  réparations, 
600  livres.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  le 
13  avril  1606,  sur  la  requête  du  sjndic  des  consuls  et 
habitants  de  Narbonne,  par  lequel ,  la  résignation  faite 
par  M.  Pierre  Ducliesne  de  sa  place  de  conseiller  matricule 
demeurant  rejetée,  il  est  fait  «  inhibitions  et  deffences 
«  ausdicts  consuls  d'admetro  aucunes  résignations  ou 
«  nominations  des  conseillers,  ains,  vaccation  advenant 
«  d'aucuns  d'iceux  par  démission,  incapascité,  maladie, 
«  changement  de  domicilie  ou  autrement,  enjoinct  ausdicts 
«  consuls  et  autres  eslecturs  procéder  a  élection  d'autres 
«  a  leurs  plasses,  en  plaine  assemblée  du  conseil,  de 
«  personnes  de  qualité  requise,  au  temps  porté  par 
«  l'airest  d'icelle.  » 

F"  194.  —  26  avril.  —  A  la  suite  du  bail  à  ferme  des 
gabelles  à  sel  et  des  crues,  récemment  consenti  par  le  roi 
au  sieur  Alliés,  pour  une  période  de  six  années,  «  avec 
«  rctardation  du  paiement  des  crues  pour  six  sepmenes,  » 
le  nouveau  fermier  avait  offert  aux  consuls  de  leur  payer, 
quartier  par  quartier,  le  produit  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
destinée  à  la  morte-paye,  moyennant  engagement  de  leur 
part  de  le  laisser  jouir  paisiblement  de  son  bail.  Le  conseil 
décide  que  MM.  les  consuls  ne  prendront  aucun  engage- 
ment à  cet  égard,  et  qu'il  sera,  au  contraire,  poursuivi 
expédition,  auprès  des  trésoriers  généraux  de  France,  des 
contraintes  nécessaires  pour  obliger  le  fermier  au  paiement 
des  crues  aux  termes  ordinaires  fixés  pour  la  solde  de  la 
morte-paye. 

F°  195.  —  11  juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  seconde  indiclion  à  voter  pour  les  dépenses 
de  l'année;  —  avis  donné  aux  consuls,  par  M.  de  Luc,  de 
la  prochaine  arrivée  à  Narbonne  de  Mgr  de  Montmo- 
rency, gouverneur  de  la  ville,  qui  serait  accompagné  du 
connétable;  —  communication  d'une  lettre  de  Mgr  le  duc 
de  Veuladour,  invitant  les  consuls  «  a  donner  un  prix 
«  pour  tirer  a  l'arquebuze,  trois  jours  durant,  dans  le 
«  moys  de  juin ,....  pour  tenir  les  armes  a  feu  des  habi- 
«  tans  lestes  et  en  bon  estât  de  s'en  pouvoir  servir,  l'occa- 
«  sion  et  nécessité  se  présentant;  »  —  offre  faite  par  le 
chai)ilro  Saint-Just  de  porter  à  500  livres  la  somme  pour 
laquelle  il  doit  contribuer  annuellement  à  l'entretien  du 
collège,  en  représentation  du  revenu  de  la  prébende  cano- 
nicalo  qu'il  est  tenu  d'y  affecter;  —  abandon  du  procès 
engagé  contre  le  chapitre  St-Just,  pour  raison  du  bande- 
rage  du  territoire  de  la  Bastide-Redonde,  ce  banderage 


appartenant  audit  chapitre,  d'après  les  clauses  d'une  tran- 
saction reçue  par  M"  Barthélémy  de  Cogomblis,  notaire; 
—  différend  avec  M.  d'Armissan,  relativement  à  la  sei- 
gneurie do  St-Pierre-del-Lec.  «  Par  l'ordonnance  provi- 
«  sionnelle  et  interlocutoire  donnée  par  la  cour  de  M.  le 
«  séneschal  de  Carcasonne,  au  procès  contre  M.  de  Malves, 
«  cy  devant  seigneur  d'Armissan ,  toutes  parties  ouyes  et 

«  toutes  productions  faictes ,  la  ville  est  maintenue  en 

«  la  possession  et  jouissance  de  toute  la  juridiction  haulte, 
«  moienne  et  basse ,  et  moitié  de  la  directe  dudict  lieu , 
«  place  et  terre  de  St  Pierre  del  Lee ,  et  ledict  sieur  de 
«  Malves  en  l'autre  moitié  de  ladicte  directe;  néanmoins, 
«  ladicte  ville  maintenue  en  la  possession  et  jouissance  de 
«  l'cstan  Salin,  herbages,  pasturages,  chasse,  pêche  et 
«  tous  autres  droictz,  et  de  pouvoir  bailler  terres  a  nou- 
«  vel  achapt  a  quy  bon  luy  semblera;  »  —  demande  du 
sieur  Saury,  fermier  de  la  place  et  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec,  tendant  à  être  autorisé  à  instituer  un  bandier 
dans  la  seigneurie  pour  toute  la  durée  de  sa  ferme;  — 
demande  des  habitants  de  la  commune  d'Armissan  ,  qui 
olfrent  de  payer  une  albergue  annuelle  de  3  liv.  tourn.  à 
condition  qu'il  leur  sera  permis  «  d'éberger  et  despaistro 
«  leurs  bestaux  au  terroir  de  St  Pierre,  abrever  en  icelluy 
«  et  chasser  et  pêcher  dans  l'estang  Salin;  »  — y  a-t-il 
lieu ,  pour  les  consuls,  de  se  charger  du  blé  de  la  muni- 
tion-morte du  pays?  A  compte  de  cette  munition-morte, 
il  n'a  été,  jusqu'ici,  remis  que  87  setiers,  mesure  de  Car- 
cassonne;  —  créances  de  M.  Guérin  Lacamp  sur  l'hôpital 
St-Paul,  dont  il  réclame   le   paiement  avec   menace  de 
poursuites  en  cas  de  retard  ;  —  instance  introduite  en  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse,  par  M.  le  procureur  gé- 
néral du  roi  prenant  fait  et  cause  pour  les  dames  religieu- 
ses Sainte-Claire  de  Toulouse,  à  l'effet  de  contraindre  les 
consuls  iï  la  restitution  des  entiers  fruits  des  biens  de  feue 
demoiselle   Gentianne,  depuis  le  décès  de  son   héritière, 
dame  Gabrielle  de  Séguier,  dame  do  Villeneuve,  à  laquelle 
la  ville  demeure  substituée,  sous  la  condition  d'emjiloyer 
ces  fruits  «  a  la  dresse  et  bastiment  d'un  couvent  de  reli- 
«  gieuses  audict  Narbonne ,  norriture  et  entreténemenl 
«  d'icolles;    »  —  demande  de  M.  de  Ricardelle  jeune, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  un  «  canon  » 
de  cheminée  en  saillie  dans  «  la  ruelle  et  endroune  »  qui 
existe  entre  sa  maison  et  celle  des  héritiers  d'Alexandre 
Teyssier.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  arrête  les 
résolutions  suivantes  :  —  la  seconde  indiction  de  l'année 
est  fixée  à  15  liv.  t.  pour  denier  de  compoix;  —  suivant  le 
désir  exprimé  par  .Mgr  le  duc  de  Ventadour,  il  est  institué 
un  prix  de  6  écus  pour  le  tir  à  l'arquebuse  «  en  tel  jour  et 
«  lieu  s  qui  seront  fixés  par  les  consuls;  —  il  sera  pourvu 
à  l'entrée  de  Mgr  de  Montmorency  lorsque  la  nouvelle  de 
son  arrivée  à  Narbonne  sera  devenue  certaine;  —  des 
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recherches  seront  faites,  dans  les  archives  de  la  ville,  à 
l'effet  de  reconnaître  s'il  n'existe  pas  quelques  titres  ou 
documents  postérieurs  à  la  transaction  dont  cxcipe  le 
cha(iitre  Saiul-Just  pour  s'attrihuer  le  banderage  de  la 
Bastide-Redonde  et  du  Bosquet.  Si  ces  recherches  sont 
infructueuses,  MM.  les  consuls  demanderont  au  chapitre 
communication  de  la  transaction  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
de  tous  autres  actes  relatifs  audit  banderage,  et  ils  les 
soumettront  ensuite  à  l'examen  do  gens  de  robe  longue, 
qui  seront  chargés  de  donner  leur  avis  «  sur  les  moiens 
€  de  pasciûer  le  différent  a  raison  de  ce  intanté ,  ou  ferc 
«  boduller  et  borner  les  estandues  dudict  banderage;  »  — 
en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  la  prébende  canonicale 
affectée  à  l'entretien  du  collège,  il  y  a  heu  de  poursuivre 
rigoureusement  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  ordonne  cette  affectation  ;  —  les  titres  rela- 
tifs à  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  seront  soumis  à 
une  commission,  qui  demeure  chargée  de  proposer  les 
moyens  de  terminer  utilement  le  différend  auquel  cette 
seigneurie  donne  lieu  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  ;  — 
la  même  commission  fera  au  conseil  ses  propositions  con- 
cernant l'autorisation  d'établir  un  bandier,  qui  est  deman- 
dée par  le  fermier  de  ladite  seigneurie;  —  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  aux  habitants  d'Armissan  la  faculté  qu'ils  de- 
mandent pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux  dans  le  terri- 
toire de  la  seigneurie  dol  Lee ,  ni  pour  l'exercice  du  droit 
de  pèche  et  de  chasse  sur  l'étang  Salin.  Le  pacage  de  la 
seigneurie  sera  exclusivement  réservé  aux  habitants  de 
Narbonne  et  à  ceux  de  St-Pierre-del-Lec ,  «  en  paiant 
«  certain  petit  droict  d'accordance  »  qui  sera  déterminé 
par  MM.  les  consuls;  —  il  sera  pris  charge,  par  ceux-ci , 
de  tout  le  blé  de  la  munition-morte  qui  sera  acheté  au 
moyen  des  1,000  livres  accordées  par  les  États  généraux 
tenus  à  Pézénas  en  l'année  1602;  —  les  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul,  qui  n'ont  pas  encore  présenté  les  comptes 
de  leurs  gestions,  seront  contraints  à  en  faire  la  remise, 
et,  à  l'avenir,  ces  comptes  seront  ouïs  en  présence  des 
consuls  en  exercice;  —  les  créances  dont  M.  Guérin 
Lacamp  est  porteur  sur  l'hôpital  seront  acquittées  au 
moyen  des  fonds  libres  de  la  ville;  —  MM.  les  consuls 
défendront  à  l'instance  introduite  en  la  cour  du  Parlement 
de  Toulouse,  par  M.  le  procureur  du  roi ,  relativement  aux 
fruits  de  l'hérédité  de  feue  demoiselle  Gentianne,  et  de- 
manderont «  lettres  en  assistance  de  cause  et  garentie 
«  contre  M.  de  Grandselve,  tenant  les  biens  de  Madame 
«  de  Villeneufve,  »  héritière  de  ladite  demoiselle  à  charge 
de  substitution  au  profit  de  la  ville;  — l'autorisation  de- 
mandée par  noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle, 
d'établir  un  tuyau  de  cheminée  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que pour  l'usage  de  la  maison  qu'il  possède  dans  le  Bourg, 
île  St-Amans,  lui  est  accordée,  «  sauf  viriûcation  de  l'en- 
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«  droune,  par  les  consulz,  pour  l'intérest  publicque.   » 
j 
F"  206  V.  —  14  juin.  —  Vérification  «  de  la  ruelle  et 
«  endroune  »  dans  laquelle  M.  de  Ricardelle  est  autorisé 
à  établir  un  tuyau  de  cheminée  en  saillie. 

F» 207  v".  —  6  juillet.  —  Nomination  de  MM.  Gabriel 
de  Cogomblis  et  Henri  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse, 
en  qualité  de  députés  chargés  «  d'aller  humblemant  baiser 
«  les  mains ,  de  la  part  de  la  ville ,  »  à  Mgr  de  Montmo- 
rency, prendre  ses  ordres  et  savoir  de  lui  la  date  précise 
de  son  arrivée  à  Narbonne,  afin  qu'il  soit  possible  de  pré- 
parer la  réception  qui  doit  lui  être  faite.  —  Soin  remis  à 
MM.  les  consuls  de  faire  rechercher  et  reconnaître  les 
anciennes  bodules  fixant  les  Umites  du  territoire  de  la 
ville,  et  de  faire  restaurer  ces  bodules  conformément  à  la 
commission  qu'ils  en  ont  obtenue  du  sénéchal  de  Carcas- 
sonne.  —  Correction  amiable  des  statuts  de  la  maîtrise  des 
Apothicaires  de  la  ville,  confiée  à  la  médiation  de  M.  Mer- 
cier, médecin.  En  cas  d'insuccès  de  ses  démarches,  cette 
correction  sera  poursuivie,  par  les  voies  rigoureuses, 
devant  le  sénéchal  de  Carcassonne.  —  Proposition  verbale 
faite  par  des  flamands  de  dessécher  l'étang  Salin,  suivant 
les  concessions  générales  qui  leur  ont  été  accordées  par 
le  roi.  Les  demandeurs,  préalablement  ouïs  par  les  con- 
suls, sont  admis  à  faire,  par  écrit,  leurs  propositions  ,  qui 
seront  ensuite  examinées  dans  une  autre  séance  du  conseil. 
—  Acquisition  de  poids  en  bronze  pour  remplacer  ceux 
dont  se  sert  actuellement  le  fermier  du  droit  de  pesage. — 
Examen  par  les  consuls,  assistés  de  gens  de  robe  longue, 
d'une  requête  de  Jean  Chavard ,  fermier  du  greffe  de  la 
viguerie  royale  de  Narbonne,  en  défalquement  de  la  taxe 
cabaUste  qui  lui  est  imposée  à  raison  de  son  oflTice.  — 
Soin  remis  à  MM.  les  consuls  :  1"  d'accorder  telle  sub- 
vention gratuite  qu'ils  jugeront  convenable  aux  marguilliers 
de  l'œuvre  de  Saint-Paul,  en  compensation  des  tailles  de 
certaine  maison  appartenant  à  cette  œuvre  et  située  dans  la 
rue  des  Carmes;  2°  de  dresser  un  tableau  présentant  la 
date  de  la  réception  de  chacun  des  conseillers  de  la  ma- 
tricule, afin  qu'ils  puissent  se  ranger  et  prendre  séance 
au  conseil  d'après  les  indications  de  ce  tableau. 

po  212.  —  6  août. —  MM.  les  consuls  sont  autorisés: 
1»  à  régler  les  formes  de  la  réception  à  faire  à  Mgr  de 
Montmorency,  lors  de  son  entrée  à  Narbonne;  2»  à  se 
procurer,  par  voie  d'emprunt ,  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  épices  de  la  vérification  des  lettres  patentes, 
récemment  obtenues,  qui  portent  rétablissement  des  parties 
rayées  ou  tenues  en  souffrance  sur  les  états  d'emploi  pré- 
sentés en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier  ;  3»  à 
donner  telle  gratification  qu'ils  jugeront  raisonnable  aux 
capitaines  de  la  morte-paye,  «  pour  se  mètre  en  parade  et 


F»  216  V.  —  11  octobre.  —  Forme  de  la  réparation  à 
exiger  de  M.  Simon  Berre.  —  Défense  faite  aux  courtiers 
«  de  se  mesler  de  fere  vendre  ny  achapter  aucuns  bledz 
«  dans  la  ville,  attandu  la  charte  d'iceux  et  nécessité  en 
«  laquelle  la  ville  se  trouve  a  présent ,  ny  ayant  a  la  place 
«  du  bled  que  rarement  provision.  » 

F»  217.  —  22  octobre.  —  Exemption  accordée  au  mo- 
nastère de  Fontfroide  pour  les  tailles  de  la  maison  qu'il 
acquerra,  dans  la  ville,  en  remplacement  du  Mas  de  Font- 
froide, qui  a  été  démoli  «  pour  avoir  l'espasse  requise  a  la 
«  nouvelle  porte,  ordonnée  estre  faicte  et  construicte, 
«  près  celle  de  Ramond  Jean ,  pour  la  fortification  de  la 
«  ville.  » 

po  2J9  yo.  _  g  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  depuis  le  diman- 
che de  Quasimodo.  Conseillers  nommés  :  au  premier  rang, 
noble  René  de  Chefdobien,  sieur  d'Armissan;  au  second 
rang,  MM.  Barthélémy  de  Cogomblis,  Louis  Rouhard  et 
Louis  de  Moulins;  au  troisième  rang,  MM.  François  Bos- 
quet, notaire,  et  Etienne  Béziers,  aussi  notaire;  au  qua- 
trième rang,   MM.  Antoine  Quier,  Guillaume  Buchet  et 
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«  on  couche  »  à  l'entrée  de  Mgr  de  Montmorency.  — 
Nomination  de  MM.  François  d'Exéa,  avocat,  Jérôme 
Deapchier,  Michel  Portai,  Michel  Lacroix,  Gabriel  de 
Cogomblis,  Paul  Montagnac  et  Jean  Barthés  en  qualité  de 
députés  du  bureau  de  la  police. 

F"  214.  —  10  .septembre.  —  Affaires  exposées  par  les 
consuls  :  —  troisième  et  dernière  indiction  à  voter  pour 
les  dépenses  de  l'année;  —  convocation  des  États  du  Lan- 
guedoc, en  la  ville  de  Pézénas,  pour  le  1"  octobre  pro- 
chain; —  procès  engagé  entre  la  ville  et  M.  Michel  Portai, 
clavaire  de  l'année  1599  ;  —  procédure  criminelle  intentée 
contre  le  sieur  Simon  Berre,  «  aiant  offencé,  batu  et  frappé 
«  ung  escuier,  et  mesprizé  par  parolles  audacieuses  et 
«  injurieuses  l'honneur  et  aucthorité  d'ung  consul.  »  — 
Résolutions  arrêtées  sur  ces  affaires  par  le  conseil  :  —  la 
troisième  indiction  de  l'année  est  fixée  à  la  liv.  t.  pour 
denier  de  compoix  ;  —  le  premier  consul  et  le  second ,  et , 
à  leur  défaut ,  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  sont  nommés  députés  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  Etats  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Pézénas  pour  le  1  "  octobre  prochain  ;  —  le  procès  pendant 
entre  la  ville  et  M.  Michel  Portai  sera  vidé,  si  c'est  possi- 
ble, par  composition  amiable  ou  par  arbitrage,  et,  à  défaut, 
par  la  voie  judiciaire;  —  le  .syndic  continuera  la  poursuite 
de  la  procédure  criminelle  commencée  contre  M.  Simon 
Berre,  à  moins  que  celui-ci  ne  consente  à  «  faire  reppa- 
«  ration  condigne  »  de  l'injure  dont  il  s'est  rendu  coupable 
à  l'égard  des  consuls. 
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Germain  Portai;  au  cinquième  rang,  MM.  Arnaud  Miran- 
dol,  Jean  Charpentier  et  Guillaume  Ventajou;  au  sixième 
rang,  MM.  Pierre  Salvagnac,  marchand,  et  Pierre  Dnguoy, 
maître  apothicaire.  —  Serment  des  conseillers  nommés. 


F"  230  v.  —  10  décembre.  —  Les  consuls  exposent  les 
afTaires  suivantes  :  —  les  capitaines  cinquanteniers  de  la 
morte-paye  demandent  une  augmentation  de  leurs  gages  , 
«  attandu  la   modicitté  d'iceulx,    la  grande  peyne  qu'ils 
«  prennent  au  faict  de  leurs  charges,  et  l'importance  et 
«  honneur  d'icelles;  »  —  il  y  a  nécessité  de  refaire  le  com- 
poix cabaliste,  qui  remonte  déjà  à  quatre  ans  et  dont  l'usage 
est  devenu  fort  incommode  à  cause  des  nombreuses  dé- 
falcations qui  ont  é(ô  accordées  ;  —  MM.  les  magistrats  des 
gabelles  «  s'ingèrent  de  fere  des  vizittes  et  recherches  par 
«  les  maisons  des  habitants ,  »  contrairement  aux  privilè- 
ges de  la  ville  ;  —  demande  du  sieur  Jean  Régné,  fermier 
des  terres  de  l'hôpital  Saint-Paul ,  en  indemnité  pour  les 
dommages  «  par  luy  soufferts,  l'année  présente,  a  cause  de 
«  l'inondation  et  débordemant  de  la  rivière  d'Aude,  qui 
«  avoit  noies,  perdus  et  ravagés  presque  tous  les  bledz  et 
«  grains  semés;  »  —  demande  de  la  veuve  Bonoye  Do- 
mergue ,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  paiement  de  cer- 
taine créance  sur  la  ville,  qui  lui  appartient  et  devient 
exigible,  à  son  profit,  par  suite  de  la  caducité  de  la  substi- 
tufion  réservée  dans  le  testament  de  Raymond  Domergue, 
son  beau-père;  —  nécessité  de  réprimer  «  les  désordres 
«  que  certains  bateurs  de  pavé  comectent,  la  nuict,  par 
«  la  ville,  commettant  plusieurs  voleries,  batemens,  inso- 
«  lences  et  excès,  au  grand  préjudice  et  escandale  public- 
«  que;  »  —  requête  de  M.François  Bosquet,  notaire, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  aux  bouchers  de  la  ville 
d'envoyer  leurs  troupeaux  au  pacage  dans  le  territoire  de 
la  Roquette,  «  escoulé,  tary  et  bonifié  »  par  ses  soins,  à 
moins  qu'ils  ne  lui  consentent  le  paiement  d'une  ccnsive 
raisonnable;  —  demande  en  augmentation  de  leurs  gages 
formée  par  les  écuyers "consulaires;  —  requête  présentée 
par  M.  de   Sainl-Martin-de-Toques,   en  intervention  du 
.syndic  de  la  ville  en  l'instance  qu'il  introduit,  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne ,   à   l'effet  de  faire    maintenir , 
contre  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  le  privilège  dont 
jouissent  les  habitants  de  Narbonne  de  ne  pouvoir  être 
assignés,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  devant  aucune 
juridiction  établie  hors  de  la  ville.  M.  de  Luc,  au  mépris 
de  ce  privilège,  fesait  informer  au  criminel ,   devant  le 
prévôt,  contre  «  les  pasteurs  »  de  M.  de  Saint-Martin-de- 
Toques ,  pour  raison  de  ce  que,  dans  un  débat  entre  ces 
derniers  et  son  «  fauconnier,  »  l'un  des  «  oiseaux  dudict 
«  gouverneur  s'estoit  truvé  blessé;  »  —  proposition,  faite 
par  M.  d'Armissan,  do  soumettre  à  une  décision  d'avocats 
pris  à  Toulouse  le  règlement  du  différend  relatif  à  la  sei- 
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gaourie  de  Saint-Pierro-del-Lec;  —  transaction  préparée 
entre  la  ville  et  les  maîtres  apothicaires,  à  la  suite  du  con- 
sentement que  ces  derniers,  sur  les  démarches  de  M.  le 
docteur  Mercier,  ont  donné  aux  corrections  exigées  par  le 
conseil  sur  divers  articles  des  statuts  de  leur  maîtrise  qui 
lui  avaient  paru  préjudiciables  au  public. —  Sur  ces  diver- 
ses aiïaires,  le  conseil  décide  :  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'augmenter  les  gages  des  capitaines  de  la  morte-paye  au 
moyen  des  «  revenants  bons  (1)  »  de  la  crue  de  4  s.  6  d., 
«  attendu  que  S.  M.  en  a  ordonné;  »  —  que  le  compoix 
cabaliste  sera  refait  par  les  soins  de  MM.  les  consuls,  qui 
sont  autorisés  à  élire  les  commissaires  chargés  de  sa  ré- 
daction; —  que  la  procédure  faite  par  les  officiers  des 
gabelles,  à  la  suite  des  visites  domiciliaires  qu'ils  ont  pra- 
tiquées dans  la  ville,  sera  vérifiée  par  les  consuls,  à  l'effet 
de  déterminer  les  résolutions  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
pour  faire  maintenir,  contre  les  prétentions  de  ces  officiers, 
les  privilèges  des  habitants.  En  outre,  ces  officiers  seront 
invités  à  ne  faire  leurs  visites  que  lorsque  «  il  y  aura  dé- 
«  nonciation,  »  auquel  cas  ils  ont  à  faire  prévenir  les 
consuls ,  qui  assistent  aux  visites  &  pour  l'intérest  public  ;  » 
—  que  le  bail  passé  à  Jean  Régné,  pour  l'affermage  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul ,  sera  examiné  par  les  procu- 
reurs de  cet  établissement,  lesquels  jugeront  de  l'indem- 
nité à  laquelle  les  clauses  de  ce  bail  peuvent  lui  donner 
droit;  —  que  la  créance  de  la  veuve  Bonoye  Domorgue 
lui  sera  payée,  par  le  clavaire,  si  les  consuls,  avec  l'assis- 
tance de  gens  de  robe  longue,  reconnaissent  que  le  paie- 
ment peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  les  intérêts  de  la 
ville  ;  —  que  la  répression  «  des  crimes  et  excès  qui  se 
«  commectent  par  la  ville,  heure  de  nuit,  par  les  bateurs 
«  de  pavé,  »  sera  poursuivie  par  le  syndic,  aux  dépens 
de  la  ville,  devant  telles  Cours  qu'il  appartiendra  ;  —  que 
l'examen  de  la  demande  de  M.  François  Bosquet,  relative 
au  territoire  de  la  Roquette,  sera  renvoyé  à  une  autre 
séance  du  conseil,  à  cause  de  l'importance  de  l'affaire  et 


(1)  La  crue  de  4  s.  6  d.,  accordée  à  la  ville  sur  les  greniers  à  sel  de 
la  province,  avait  une  destination  particulière.  Elle  était  afiectée, 
avec  le  produit  des  droits  d'équivalent  et  de  leude,  à  racquiltemenl 
des  dépenses  de  la  morte-paye.  Les  deniers  que  cette  afl'ectation  spé- 
ciale attribuaient  à  la  ville  étaient  ver.sés  directement  par  les  fermiers 
dans  la  caisse  du  clavaire;  mais  il  devait  être  justifié  de  leur  emploi 
devant  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier.  Quelquefois,  les 
dépenses  de  la  morte-paye  dépassaient  le  produit  de  ces  deniers; 
mais  il  arrivait  plus  souvent  qu'elles  y  étaient  inférieures.  C'était  une 
question  de  balance  qui  se  réglait  aux  périodes  lixées  pour  la  reddi- 
tion des  comptes.  Si ,  dans  l'ensemble  des  exercices  pour  lesquels  ces 
comptes  étaient  présentés,  la  balance  fesait  ressortir  des  excédants 
de  recette,  la  ville  n'en  profitait  pas.  Ils  fcsaienl  retour  au  trésor 
royal ,  qui  les  reprenait  intégralement.  Ces  excédants  de  recette 
étaient  ce  que  l'on  appelait  alors ,  en  style  de  comptabilité,  les  «  re- 
«  venants  bons.  » 


do  ses  conséquences;  —  que  M.  de  Luc  sera  prié  de  faire 
vider,  par  MM.  les  officiers  ordinaires  de  la  ville,  le  procès 
qu'il  a  commencé  contre  les  pasteurs  de  M.  de  St-Martin- 
dc-Toques.  A  défaut  d'acquiescement  à  cette  prière,  le 
syndic  de  la  ville  fera  juger  la  compétence,  afin  de  main- 
tenir le  privilège  des  habitants  «  et  autres  personnes  ad- 
«  vouées;  »  — que,  si  les  députés  chargés  d'examiner 
les  titres  qui  concernent  le  différend  existant  entre  la 
ville  et  M.  d'Armissan,  relativement  à  la  seigneurie  de 
St-Pierre-del-Lec,  ne  peuvent  convenir  entre  eux  de  la 
solution  de  ce  différend  ,  cette  solution  sera  remise  à  un 
arbitrage;  —  que  MM.  les  consuls  pourront  consentir  la 
transaction  préparée,  par  M.  le  docteur  Mercier,  entre  la 
ville  et  les  maîtres  apothicaires,  relalivement  à  la  correc- 
tion des  statuts  de  leur  maîtrise;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
en  ce  moment,  d'accorder  aux  écuyers  consulaires  l'aug- 
mentation de  gages  qu'ils  ont  réclamée. 

F"  237.  —  12  décembre.  —  Nomination  de  MM.  noble 
Jean  d'Aulemar,  sieur  do  Treilles  et  de  Fouilla ,  Pierre 
Poisson,  docteur  et  avocat,  Bernard  Rouch,  François 
Cerezon,  Michel  Portai,  Jean  Castel,  Jean  Mareschal , 
Antoine  Quier,  Jean  Bureau,  Jean  Revel,  Maurice  Breilh 
et  Pierre  Barsalou,  en  qualité  de  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste. 

Année   1«07. 

F"  237.  —  10  janvier.  —  Nomination  par  les  consuls 
de  MM.  Pierre  Pélissier  et  Pierre  Salvagnac,  marchands, 
en  qualité  de  marguillicrs  de  la  confrérie  St-Sébastien  , 
pour  une  durée  de  trois  ans.  —  Serment  de  ces  marguil- 
licrs prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  238.  —  21  janvier.  —  M.  Corneau,  avocat  ancien  , 
agissant  en  l'absence  de  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi, 
ayant  fait  constituer  prisonniers  certains  comédiens,  bien 
qu'ils  fussent  autorisés,  par  le  gouverneur  et  par  les 
consuls,  à  donner  leurs  représentations,  le  conseil  décide 
que  les  consuls  iront  «  les  tirer  de  prison ,  en  ayant  au 
«  préalable  communicqué  a  M.  le  gouverneur.  » 

F"  238  V.  —  24  janvier.  —  Actes  de  la  réception  du 
serment  prêté  entre  les  mains  des  consuls  par  les  maîtres 
apothicaires  de  la  ville. 

F"  240.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Antoine  de  Reboul ,  Jean  de 
Cogomblis ,  Pierre  Pélissier ,  Guillaume  Buchet ,  Jean 
Barrau  et  Pierre  Barsalou.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants.  —  Poursuite, 
aux  dépens  de  la  ville,  du  règlement  du  différend  auquel 
a  donné  lieu  l'emprisonnement  de  comédiens  ordonné 
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par  M.  Marc-Antoine  Corneau,  à  titre  d'avocat  ancien  en 
la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  251  V.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  do  MM.  les  ofTiciers  du  roi. —  Nomi- 
nation, par  ces  consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs 
généraux  et  spéciaux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires 
et  administratives,  pour  l'année  courante. 

F"  252  v".  —  31  janvier.  —  Procès-verbal  dressé  par 
MM.  les  consuls  pour  constater  l'exécution  de  l'autorisa- 
tion donnée  à  M.  François  Bosquet,  notaire,  par  la  déli- 
bération du  25  février  1604,  de  modifier,  par  suite  d'un 
échange  de  terrain,  la  petite  ruelle  qui  sépare  son  jardin 
de  la  maison  qu'il  habite  à  la  grande  rue  des  Carmes. 

F»  253  v».  —  4  février.  —  Désignation  de  deux  des  nou- 
veaux consuls  à  l'effet  d'aller  communiquer  au  connétable, 
au  duc  de  Ventadour  et  à  Mgr  de  Montmorency  leur  élec- 
tion aux  charges  consulaires. 

F"  254  V".  —  17  février.  —  Admission  aux  séances  du 
conseil  du  plus  ancien  avocat  de  la  viguerie,  comme  re- 
présentant MM.  les  viguier  et  juge  du  roi,  dans  les  cas 
d'absence  de  ces  derniers.  —  Augmentation  de  2  d.  accor- 
dée aux  bouchers  pour  chaque  livre  prime  de  viande  qui 
sera  débitée  pendant  la  durée  du  Carême. 

F°  254  (bis). —  18  février.  —  Fixation  de  la  première 
indiclion  de  l'année  à  10  liv.  t.  pour  denier  de  compoix.  — 
Nomination  de  MM.  Joachim  de  Raynoard,  lieutenant 
général  aux  gabelles  à  sel  du  Languedoc ,  Guillaume 
Ventajou  ,  bourgeois,  et  Pierre  Cazalbon,  marchand,  en 
qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année 
courante.  —  Élection  de  MM.  François  Lenoir,  docteur, 
lieutenant  en  la  maîtrise  des  Ports  de  Narbonne,  Charles 
Rouhard,  docteur,  Louis-Antoine  Dumas,  Barthélémy  de 
Cogomblis,  François  Cerezon ,  receveur  des  décimes  du 
diocèse,  Pierre  Rouch ,  marchand,  et  Pierre  Deguoy, 
maître  apothicaire,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
la  police,  pour  les  six  mois  qui  commenceront  à  dater  du 
premier  mars  prochain.  —  Requête  présentée  au  nom  de 
M.  Brice  Rossel,  notaire,  par  François  Salvat,  l'un  des 
conseillers  matricules,  son  beau-père,  en  récusation  de 
MM.  les  consuls  dans  le  jugement  des  réclamations  qu'il 
a  formées  relativement  h  la  ferme  de  l'équivalent,  à  l'en- 
treprise de  la  levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital  St-Paul, 
aux  voies  de  fait  dont  les  consuls  se  sont  rendus  coupables 
à  son  égard,  etc.  Le  premier  consul  déclare  cette  requête 
«  impertinente,  calomnieuse  et  fondée  sur  de  faictz  faultz 
«  et  advancés,  »  et  le  conseil  la  repousse  afin  de  laisser 
libre  cours  à  l'information  de  la  plainte  qui  a  été  formée 
contre  les  consuls  par  le  réclamant  ;  mais  si  les  consuls 
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jugent,  de  leur  côté,  devoir  poursuivre  au  criminel  l'auteur 
de  cette  plainte,  la  poursuite  sera  faite,  par  le  syndic,  aux 
dépens  de  la  ville.  —  Nomination  d'une  commission  de 
douze  membres,  chargée,  conjointement  avec  MM.  les 
consuls,  d'examiner  la  demande  des  héritiers  de  M.  Gas- 
pard Faure,  entrepreneur  de  l'acquittement  des  dettes  de 
la  ville,  relative  au  rétablissement  de  certaines  parties 
rayées  aux  comptes  de  son  entreprise. 

F»  262  v".  —  4  mars.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  prendre  100  setiers  de  blé  de  la  munition-morte  de  la 
ville,  «  pour  l'establissement  de  l'aumosne  généralle,  a  la 
«  commancer  au  premier  d'apvril ,  »  sauf  l'assentiment  du 
gouverneur  de  la  ville  et  de  Mgr  l'archevêque,  et  sans 
préjudice  de  ce  qui  pourra  être  prélevé  sur  les  habitants 
en  particulier,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  (  v.  AA.  cartul.  A.  f"  23  v,  etc.) 
relatif  à  la  nourriture  des  pauvres.  Les  consuls  fixent  au 
nombre  de  neuf  cents  les  résidants  pauvres  qui  doivent 
être  secourus.  Il  demeure  entendu  que  la  cotisation  fournie 
pour  l'aumône  générale  parle  chapitre  Saint-Just,  devra 
s'élever  à  un  chiffre  plus  considérable  que  celui  de  la 
cotisation  que  fournira  la  ville. 

F"  263  v».  —  5  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
MM.  Etienne  Bras,  pour  les  mariés,  qui  forment  le  premier 
état  de  la  confrérie,  et  François  Duchesne,  pour  le  second 
état,  qui  est  composé  des  compagnons.  —  Serment  des 
surposés  nommés. 

F"  266  v.  —  l"  avril.  —  Ordre  dos  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  voies  et  moyens  à  prendre  pour  recouvrer 
les  bastides  d'en  Alquier-Salles,  la  Nielle  et  Na  Folquine, 
dont  noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  est 
tenancier  dans  le  territoire  de  la  Clape;  —  poursuite  des 
procès  engagés  entre  la  ville  et  M.  d'Arniissan,  relative- 
ment à  la  place  et  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec ,  à  la 
bodulation  du  territoire  de  la  ville  avec  celui  de  la  com- 
munauté d'Armissan,  et  aux  facultés  dont  les  habitants 
jouissent  dans  le  territoire  du  Quatourze,  récemment  acquis 
par  M.  d'Armissan  des  héritiers  de  M.  Jean  Fabre  ;  — 
modifications  à  introduire  dans  le  tarif  de  la  leude  et  dans 
celui  du  robinage,  «  se  trouvant  aucunement  confus  et 
«  l'esgalité  non  observée  en  icelluy,  en  tant  qu'il  y  a  de 
«  marchandizes  de  petite  valleur  beaucoup  cottizées  et 
<s  d'autres  marchandizes  de  grande  valleur  fort  peu  taxées;  » 
—  demande  des  bouchers,  tendant  à  obtenir  une  augmen- 
tation sur  le  prix  de  la  viande,  «  attandu  la  rareté  des 
«  bestaulx  ,  mortalité  et  charte  d'iceux;  »  —  proposition 
faite  par  une  compagnie  de  genUlhommes  flamands  «  de 
«  tarir  et  rendre  a  sec  l'estang  Salin ,  dit  de  Vinassan  , 
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«  appartenant  a  la  ville  et  universittô  de  Narbonne,  et  le 
«  rendre  laborable  et  propre  a  porter  fruict,  pour  la 
«  comoditté  publicque  et  saliibiité  de  l'air,  »  moyennant 
l'abandon  à  la  ville  d'une  portion  des  terres  qui  seront 
desséchées;  —  demande  de  M.  Jean  Campredon ,  maître 
apothicaire,  en  paiement  des  médicaments  qu'il  a  fournis, 
en  l'année  1605,  «  pour  la  guérison  d'Olivier  Rodeil,  sa 
«  femme  et  leurs  deux  petitz  enfants  vérollés;  »  —  requête 
des  enfants  pupilles  de  feu  François  Massol,  maître  apo- 
thicaire, à  l'effet  d'être  relevés  de  toute  obligation  en  ce 
qui  concerne  la  charge  d'apothicaire  de  l'hôpital  St-Paul , 
que  ledit  Massol  occupait  au  moment  de  son  décès.  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  pouvoir  est  donné  à  MM.  les  consuls  de 
traiter,  avec  M.  de  Ricardelle,  de  l'acquisition  des  bastides 
qu'il  possède  dans  le  territoire  de  la  Clape;  —  les  divers 
procès  pendants  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  seront 
poursuivis,  sans  retard ,  à  la  diligence  du  syndic,  «  jusques 
«  a  sentences,  jugemens  et  arrestz  defïinitifz  et  réaile 
«  exécution,  »  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  pour- 
suivre «  la  correction  et  acomodement  de  la  tarife  de  la 
«  leoude  et  robinage,  »  de  concert  avec  Mgr  l'archevêque 
et  avec  MM.  les  trésoriers  généraux  des  finances,  auxquels 
appartient  la  révision  de  ces  tarifs.  L'application  des  tarifs 
révisés  pourra  être  faite  dès  l'expiration  des  baux  en 
cours,  ou  plus  tôt  si  les  fermiers  actuels  y  consentent;  — 
MM.  d'Homps,  de  Ricardelle,  Rarthélemy  Rouch  et  de 
Rieuma,  nommés  députés,  sont  adjoints  aux  consuls  pour 
traiter  du  dessèchement  de  l'étang  de  Vinassan  avec  les 
gentilhommes  flamands  qui  offrent  de  se  charger  de  cette 
entreprise;  —  mandement  sera  expédié  à  M.  Jean  Camp- 
redon, apothicaire,  pour  les  médicaments  qu'il  a  fournis 
à  des  indigents,  en  l'année  160.5;  —  s'il  est  établi,  par 
serment  judiciairement  déféré  à  la  veuve  de  M.  François 
Massol,  apothicaire  de  l'hôpital,  qu'il  n'existait  aucune 
sorte  d'association  entre  les  autres  apothicaires  de  la  ville 
elle  défunt,  au  moment  de  son  décès,  pour  les  fournitures 
de  sa  charge,  il  ne  sera  exercé,  au  nom  de  la  ville,  aucun 
recours  contre  ladite  veuve  ni  contre  ses  enfants  pupilles, 
et  ils  demeureront  dégagés  de  toute  obligation  pour  raison 
de  la  charge  dont  il  s'agit. 

F»  271 .  —  22  avril.  —  Election  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers  élus  :  au 
second  rang,  M.  Guillaume  Castel;  au  troisième  rang, 
M.  Jean  Léonnard;  au  quatrième  rang,  M.  Antoine  Du- 
chesne.  —  Serment  des  conseillers  élus. 

F»  276.  —  27  avril.  —  Conditions  à  imposer  pour  le  bail 
du  dessèchement  de  l'étang  de  Vinassan.  Ce  bail  devra 
être  consenti  moyennant  le  paiement  d'une  albergue  an- 
nuelle, à  déterminer  ultérieurement,  et  l'abandon  de  la 


seizième  partie  des  terres  desséchées,  au  choix  de  MM.  les 
consuls,  qui  pourront  bailler  ces  terres  à  nouvelle  inves- 
titure ou  nouvelle  emphytéose. 

.  F"  276  V.  —  1"  mai.  —  Les  consuls  exposent  :  —  que 
la  commission  chargée  de  vérifier  la  demande  des  héritiers 
de  M.  Gaspard  Faure,  relative  au  rétablissement  des  par- 
ties rayées  sur  les  comptes  présentés  pour  l'entreprise  do 
l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  a  procédé  à  ses  opé- 
rations, qui  ont  réduit  et  fixé  à  2,200  livres  environ  le 
reliquat  définitivement  dû  à  la  ville  par  ce  comptable  ou 
par  ses  cautions;  —  que  le  serment  judiciaire  ayant  été 
déféré  à  la  veuve  du  sieur  François  Massol,  conformément 
à  une  précédente  décision  du  conseil,  il  reste  établi  qu'il 
n'existait  aucune  association  entre  ce  dernier  et  les  autres 
maîtres  apothicaires  de  la  ville,  pour  raison  de  la  charge 
d'apothicaire  de  l'hôpital,  et  qu'en  conséquence  le  bail  de 
cette  charge  doit  demeurer  cancellé  et  comme  non  avenu  ; 
—  que  certain  personnage  offre  de  présenter,  pour  l'exer- 
cice de  ladite  charge,  un  candidat  capable,  moyennant 
240  liv.  t.  de  gages  annuels,  sous  la  condition  que  le  bail 
lui  en  sera  passé  pour  une  durée  de  dix  ans;  —  que,  tandis 
que  le  fermier  actuel  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec 
refuse  d'accepter  le  ban  et  «  les  pignores  »  de  cette  sei- 
gneurie pour  le  taux  auquel,  suivant  la  coutume,  les 
consuls  les  arbitrent,  il  se  présente  un  autre  fermier  qui 
accepte  et  reconnaît  l'autorité  des  consuls  en  cette  matière, 
et  offre  de  doubler  le  prix  de  l'affermage  ;  —  qu'un  boucher 
forain  offre  de  se  charger  du  fournissement  de  la  boucherie 
aux  prix  suivants  :  le  mouton,  2  s.  la  livre  prime,  et  le 
bœuf,  la  brebis  et  le  crestat,  14  d.,  sous  la  condition  qu'il 
lui  sera  passé  bail  pour  la  grande  boucherie  comme  pour 
la  petite.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces 
diverses  affaires  :  —  si  les  héritiers  de  M.  Gaspard  Faure, 
ancien  clavaire,  acceptent,  en  ce  qui  concerne  le  rétablis- 
sement des  parties  rayées  au  compte  de  l'acquittement  des 
dettes  de  la  ville,  le  résultat  des  opérations  faites  par  les 
commissaires  qui  ont  été  chargés  de  l'examen  de  leur  de- 
mande, ces  opérations  demeurent  approuvées  et  homolo- 
guées. A  défaut,  l'afifaire  sera  remise  en  l'état  où  elle  se 
trouvait  à  l'époque  de  l'audition  et  de  la  clôture  de  ce 
compte; —  il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  l'offre  relative  au 
bail  de  la  charge  d'apothicaire  de  l'hôpital,  pour  une  durée 
de  dix  ans,  au  prix  de  80  écus  par  an.  Cette  charge  sera , 
au  contraire,  adjugée  annuellement  aux  maîtres  apothi- 
caires de  la  ville,  pour  le  prix  de  100  écus,  conformément 
à  la  transaction  récemment  passée  avec  ces  derniers,  à 
moins  que  l'auteur  de  l'offre  dont  il  s'agit  ne  la  réduise  à 
un  prix  moindre  et  à  une  durée  de  bail  qui  ne  dépasse  pas 
quatre  ou  cinq  années  au  plus;  —  que  la  «  récizion  »  du 
bail  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  sera  poursuivie 
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aux  frais  de  la  ville.  Ce  bail  sera  ensuite  consenti  à  l'auteur 
de  l'offre  qui  en  double  le  prix,  si  le  fermier  actuel  per- 
siste à  refuser  de  reconnaître  le  pouvoir  qui  est  attribué 
aux  consuls  pour  la  fixation  du  taux  des  bans  et  des 
pignores; —  l'offre  relative  au  fournissement  de  la  bou- 
cherie demeure  rejetée,  à  cause  du  notable  préjudice  qui 
pourrait  en  résulter  pour  les  habitants. 

F"  280  V".  —  4  juin.  —  Fixation  à  1 0  liv.  t.  pour  denier 
de  compoix  de  la  seconde  indiction  de  l'année.  —  Nomi- 
nation de  MM.  d'Homps,  Valterre,  Simon  de  Cogomblis 
et  Pierre  Garrigues  pour,  conjointement  avec  MM.  les 
consuls,  préparer  un  règlement  général  sur  l'exercice  du 
droit  de  banderage  de  la  ville,  et  pour  examiner  la  demande 
faite  par  les  habitants  de  Coursan,  qui  sollicitent  l'autori- 
sation d'envoyer  leurs  troupeaux  au  parcours,  dans  le 
territoire  d'Aubian,  appartenant  par  indivis  à  la  ville  et 
au  vestiaire  de  Cassan,  moyennant  le  paiement  d'une 
albergue  annuelle  à  déterminer. 


F"  282  \°.  —  25  juin.  —  Voies  de  fait  commises  par 
M.  Guillaume  de  Trégoin ,  sieur  de  Malvezy,  contre  les 
consuls  «  officiant  et  vacant  a  leur  charge.  »  M.  de  Malvezy 
se  plaignait  aux  consuls  de  certaine  pignore  { saisie  )  pra- 
tiquée sur  son  bétail  à  laine,  que  les  bandiers  avaient 
trouvé  dépaissant  dans  le  territoire  de  Mallesang,  contrai- 
rement aux  anciens  règlements,  et,  comme  il  lui  était  ré- 
pliqué que  les  bandiers  avaient  strictement  rempli  leurs 
devoirs  en  pratiquant  cette  pignore,  «  il  se  seroit  dressé 
«  contre  les  consuls  avec  parolles  advantaigeuses  et  de 
«  mespris,  jusques  avoir  porté  le  poing  contre  le  vizaige 
«  dudict  sieur  Reboul,  premier  consul,  et  contre  icelluy 
«  jecté  un  escriptoire  quy  estoict  sur  le  bureau,  le  canon 
«  ouvert  et  le  ganivet  dedans  quy  sortoit  sa  poincte  en 
«  dehors;  lequel  coup  et  ject  d'escritoire  ledict  sieur 
«  Reboul  auroit  paré  avec  sa  main  gauche  le  voyant 
«  porter  sur  son  vizaige,  et  ce  seroit  trouvé  blessé  dudict 
«  ganivet  en  un  doict  de  ladicte  main ,  d'où  seroit  sorty 
«  sanc.  Et  voulant  encore,  ledict  sieur  de  Trégoin,  se 
«  jecter  sur  ledict  sieur  Reboul,  pour  d'advanlaige  l'of- 
«  fenser,  »  les  autres  consuls  s'étaient  empressés  «  de  se 
«  mectre  au  mittan ,  et  ayant  prins  ledict  sieur  de  Malvesin 

«  l'auroient  faict  sortir, pour  esvicter  a  plus  grande 

«  escandalle.  »  Le  conseil  décide  que  la  réparation  de  cet 
excès  sera  poursuivie,  à  la  diligence  du  syndic,  aux  dépens 
de  la  ville. 

F"  283  v".  —  2-3  juin.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
consuls  pour  constater  les  voies  de  fait  commises,  contre 
l'un  d'eux,  par  noble  Guillaume  de  Trégoin  ,  sieur  de  Mal- 
vezy, et  pour  en  provoquer  la  réparation  devant  Mgr  le 
connétable,  ou  devant  le  roi  en  son  conseil. 
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F»  284  V".  —  26  juin.  —  Le  conseil  est  assemblé  pour 
délibérer  sur  les  suites  qui  doivent  être  données  au  procès- 
verbal  des  consuls  constatant  les  voies  de  fait  imputées  à 
noble  Guillaume  de  Trégoin,  sieur  do  Malvezy.  M.  Antoine 
de  Reboul,  premier  consul,  qui  a  été  personnellement 
l'objet  de  ces  voies  de  fait,  s'adresse  au  conseil  et  lui  de- 
mande, dans  un  discours  écrit,  «  une  vengeance  éclatante 
<?  du  malheureux  et  pariside  accident  quy  arriva  hier  dans 
«  le  plus  sacré  lieu  de  ceste  anticque  et  tant  renommée 
«  maison.  Je  ne  vous  nommeray  pas,  dit-il,  celluy  quy 
«  l'a  commis,  parce  qu'il  est  indessent  et  hors  de  raison 
«  que  celluy  quy  a  volleu  renverser,  d'un  seul  coup,  le 
«  plus  cher  honneur  de  la  patrie,  etavillir  par  un  attemp- 
«  tat  sy  estrauge  la  mémoire  de  ses  prédécesseurs,  soit 
«  nommé,  méritant  d'estre  effacé  pour  jamays  de  la  mé- 
€  moire  et  des  registres  de  ceste  honorable  maison.  Je 
«  scay  que  je  parle  a  de  personnes  quy,  devant  cest  acte, 
«  esloienl  obligés,  d'affinité  et  d'amitié,  d'embrasser  avec 
«  affection  et  la  conservation  do  son  honneur  et  le  bien 
«  de  ses  affaires;  mays,  je  scay  bien ,  aussy,  que  le  devoir 
«  qu'ils  ont  envers  leur  patrie  et  les  tesmouiages  qu'ils 
«  en  ont  rendus  jusques  a  maintenant,  les  a  astrainclz  de 
«  l'abandoner  en  cest  occasion ,  puysqu'il  a  viollé  la  loy 
«  des  autelz,  jusques  ausquels  on  doict  estre  joinctz  avec 
«  ses  amis.  Voilla  pourquoy,  sans  les  offancer,  je  feray 
«  libremant  ma  plaincte,  non  pour  mon  parlicullier,  mays 
«  pour  le  général  de  ce  corps,  quy  se  doict  ressentir  de 
«  cest  affront  comme  le  plus  grand  quy  soict  jamays  ad- 
«  venu  despuys  que  les  feus  roix  vous  ont  honoré  de  ce 
«  consullat.  J'ay  veu ,  dans  ce  peu  de  temps  que  nous 
«  avons  l'honeur  de  tenir  la  clef  de  vos  archifz,  que  nos 
«  devantiers,  jalloux  extrêmemant  de  la  conservation  du 
«  moindre  de  leurs  habitans,  jugeans  saynemant,  comme 
«  personnes  saiges,  que  de  ce  seing  honnorable  despend 
«  la  conservation  du  corps  d'un  estât,  en  ayant  veu  quel- 
«  ques  ungz  d'oppressez  aux  négociations  qu'ils  faisoient 
«  tant  en  Espaigne  qu'en  Ytalie,  et  mesnies  que,  du  temps 
«  des  vicomtes,  un  Aymeric  ayant  volleu  defïler  ce  corps 
«  de  la  ville  a  une  guerre  immortelle,  pour  inthimider  les 
«  consuls  et  habitans  de  poursuivre  certayns  procès  qu'ils 
«  avoient  commancés  contre  luy,  ils  monstrerent  aux  ungs 
«  et  aux  autres,  avec  un  coraige  maslo  et  plain  de  géné- 
«  rosité,  qu'ils  avoient  de  quoy  se  deffendre  et  encores  de 
«  quoy  assaillir  ceulx  quy  les  attacquent  indignemant  et 
«  quy  vouloient  uzurper  ce  quy  leur  appartenoit,  quoy- 
«  qu'ils  feussent  grandz  et  puissans.  Tesmoing  en  sont  les 
«  traictés  et  conclusions  do  paix  et  de  conférence  faictes 
«  en  l'année  mil  cent  soixante  six  (V.  AA.99,  1"thal., 
«  f»  1  V»  ;  AA.  1 06,  6"  thaï. ,  f"  76  ;  ann.  IIL  )  avec  les  vé- 
«  nérables  potentalz  et  comunaultez  de  Gônes,  et  celle  quy 
«  feust  résolue  avec  les  roix  ou  peubles  des  Majorques  ou 
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«  de  Valence  d'Aragon  en  l'an  mil  deux  cens  quarante 
«  deux;  etdepuys,  pour  le  regard  du  vicomte,  après  avoir, 
«  duran  quelque  temps,  vaynemant  travailhé  les  habitans 
-€  de  ceste  ville,  par  le  moien  des  trouppes  qu'il  avoit 
«  assemblées  soubz  la  faveur  du  duc  de  Berry,  oncle  du 

<  roy,  lors  lieutenant  de  Sa  Magesté  en  ceste  province, 
«  en  ses  chasteaux  de  Fabrezan,  Cuxac  et  autres  lieux  des 
«  environs  d'icelle,  il  feust,  a  la  fin,  contraint  de  condes- 
«  sendre  a  une  paix,  fort  honorable  pour  ceste  comu- 
■«  naulté,  quy  feust  moyennée  par  les  Estatz  généraulx  de 
«  la  province  quy  s'assemblarent  pour  cest  effect  a  Car- 
«  cassonne  et  arrestés  a  Lésignan  en  l'an  rail  troys  cens 
«  huictanle  deux.  Mays,  pour  monstrer  que  nos  pères  et 
«  nous  mesmes  n'avons  nullemant  desgénéré  de  ceste 
«  antienne  affection ,  et  que  le  zelle  de  conserver  la  liberté 
«  germe  successivemant  des  uns  aux  autres,  repré- 
«  santez  vous  ce  quy  est  arrivé  de  nostre  temps  et  de  la 

<  mémoire  de  la  pluspart  de  nous  tous,  et  vous  verres 
«  que,  par  la  grâce  de  Dieu,  ceste  bonne  intelligence 
«  nous  faict  jouir,  pour  encores,  de  ce  doulx  et  agréable 
«  fruict  de  liberté,  et  qu'en  la  pocession  d'icelluy  nous 
«  avons  moien  de  servir  le  ro\%  comme  ses  mortes  payes, 
«  en  une  des  principallcs  clefz  de  son  royaume,  qu'il 
«  confie  a  la  fidellité  de  noz  habitans.  Sy  doncq ,  les 
«  exemples  du  passé  vous  font  veoir  clairement  l'honeur 
«  que  vous  aves  acquize  et  que  vous  devez  conserver  au 
«  pris  de  vostre  sang,  par  le  moien  de  cest  antien  ordre, 
«  quy  a  esté  de  tout  temps  sy  religieusemant  observé,  de 
«  vous  tenir  unis  en  ce  corps  et  d'y  respecter  les  magistratz 
«  populaires  que  les  roix  ont  voleu  ériger  et  que  nous 
«  avons  achaptés  a  pris  d'argent,  voules  vous  maintenant 
«  les  laisser  fouller  aux  piedz ,  je  ne  dis  pas  par  de  grandz 
«  seigneurs,  ou  de  fortes  républicques,  mays  bien  par  un 
«  homme  de  moindre  condition,  quy  a  osé  mètre  la  main 
«  sur  celluy  a  quy  vous  aves  voleu  bailler  l'honorable 
«  livrée  que  vous  deves  suivre  et  defïendre,  par  l'obliga- 
«  lion  de  vostre  seremant,  envers  tous  et  contre  tous? 
<,Que  sy,  par  le  passé,  pour  le  moindre  des  habitans,  on 
«  s'en  est  pris  a  ceulx  que  je  vous  ay  desja  dict  et  qu'on 
«  en  ave  honorablemant  tiré  raison,  ou  seroict  maintenant 
«  ses  courages  narbonnoiz  de  souffrir  qu'une  main  débille 
«  et  sy  lasche  ayt  faict  verser  du  sang  de  vostre  principal 
«  magistrat,  quy  ne  vouldroict  pas  espargner  d'employer 
«  celluy  quy  luy  reste  pour  la  deffenco  de  voz  privilliéges 

«  et  de  vostre  hberté? Puys,  doncq,  que  vous  estes 

«  tous  offencez  de  ceste  offance  et  que  vous  estes  plus 
«  obliges  que  moy  de  vous  en  resantir,  assistes  moy  pour 
<  en  demander  justice.  Ceste  juste  doUeur  me  serre  de 
«  sy  près  que  je  n'ay  pas  moien  de  porter  plus  avant  mes 
«  parolles,  ny  demeurer  d'avantaige  a  ceste  honnorable 
«  compaignie  que  je  laisseray  avec  ses  derniers  motz  : 


«  Vengence  !  Vengence,  Messieurs,  contre  ce  téméraire  !» 

—  Après  avoir  entendu  ce  discours,  le  conseil  reçoit  com- 
munication du  procès-verbal  des  consuls  constatant  les 
voies  de  fait  imputées  à  M.  de  Malvezy,  et  il  nomme  une 
commission  composée  de  MM.  Mercier,  Pierre  Grés,  Ma- 
thurin  Valterre,  Pierre  Poisson,  Jérôme  Deapchier,  do 
Moulins,  Barthélémy  Rouch  et  Duston  ,  conseillers  matri- 
cules, qui  demeure  chargée  d'entendre  M.  de  Malvezy,  et 
d'aviser  aux  moyens  d'exiger  de  lui  «  la  repparation  con- 
«  digne  et  qu'ils  jugeroient  raisonnable  pour  l'honeur  de 
«  la  ville  et  de  la  charge  consuUaire.  »  Si  M.  de  Malvezy 
refuse  de  donner  cette  satisfaction ,  elle  sera  poursuivie 
par  la  voie  judiciaire  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne. 

—  Déclaration,  délibérée  par  le  conseil,  constatant  que 
M.  de  Malvezy  a  fait  la  réparation  exigée  de  lui  dans  les 
formes  arrêtées  par  ladite  commission. 

F»  289.  —  19  juillet.  —  Communication  d'une  lettre  du 
connétable  de  Montmorency,  relative  aux  voies  de  fait  de 
M.  de  Malvezy,  dont  la  conduite  «  ne  doict  poinct  estre 
«  tollerée,  veu  la  témérité  de  son  entreprinse  qu'il  doict 
«  repparer  par  le  devoir  qu'il  est  tenu.  »  —  Lecture  de  la 
formule  de  la  réparation  à  exiger  de  M.  de  Malvezy,  arrêtée 
par  la  commission  nommée  dans  la  dernière  séance.  Cette 
formule  acceptée,  le  conseil,  pour  ménager  toutes  les  sus- 
ceptibilités ,  décide  qu'elle  ne  sera  pas  transcrite  dans  les 
registres  du  consulat ,  et  qu'il  y  en  sera  simplement  fait 
mention  dans  les  termes  portés  par  la  déclaration  consignée 
à  la  suite  de  la  délibération  précédente.  —  Députation  en- 
voyée à  Mgr  le  connétable  pour  lui  faire  connaître  la 
solution  de  l'affaire. 

F"  292  v".  —  5  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  appel  porté  devant  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, par  les  héritiers  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire  et 
entrepreneur  du  paiement  des  dettes  de  la  ville,  contre 
l'audition  et  la  clôture  des  comptes  do  ce  clavaire  ;  — 
procès  en  calomnie  porté  devant  la  même  cour,  par  M.  de 
Reboul,  premier  consul,  contre  M.Brice  Rossel;  —  con- 
firmation, par  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  de 
l'élection  consulaire  de  cette  année,  contre  laquelle  M.  Brice 
Rossel  s'est  pourvu  par  voie  d'appel;  —  requête  des  sur- 
posés «  de  la  caze  et  office  des  maistres  pareurs  et  tondeurs 
«  de  draps  »  de  la  ville,  tendant  à  ce  que  le  champ  dit  des 
Tiradoulx  (1)  soit  déchargé  de  toute  cotisation  au  compoix. 

—  Résolutions  prises  par  le  conseil  sur  ces  diverses  affai- 


(1)  On  appelait  tiradoulx  les  appareils  qui,  dans  l'une  des  opéra- 
lions  de  l'adinage,  servent  à  tendre,  à  ?«rer  les  draps ,  dans  la  lon- 
gueur et  la  largeur,  pour  leur  faire  prendre  les  dimensions  arrêtées 
en  fabrique.  Tout  naturellement ,  ce  même  nom  était  aussi  donné  au 
terrain  sur  lequel  on  dressait  ces  appareils. 
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res  :  — il  sera  défendu  à  l'appel  des  héritiers  de  M.  Gaspard 
Faure,  par  le  syndic  de  la  ville,  à  l'effet  de  faire  maintenir 
toutes  les  clauses  et  obligations  contenues  dans  le  bail 
consenti  à  ce  clavaire;  —  le  procès  commencé  contre 
M.  Brice  Rossel  sera  poursuivi  rigoureusement  par-devant 
toutes  juridictions  qu'il  appartiendra,  et  jusqu'à  sentence 
définitive,  €  advouant  le  conseil  toutes  poursuictes  des 
<  consuls  et  autres  actes  par  eulx  sur  ce  faictz  par  cy 
«  devant,  et  qu'ils  pourroient  fore  a  l'advenir,  contre 
«  ledict  Rossel,  comme  perturbateur  du  repos  publicq;  » 
—  la  requête  des  pareurs  et  tondeurs  de  draps  de  la  ville 
est  rejelée  et  le  ciiamp  des  Tiradoulx  sera,  comme  par  le 
passé,  maintenu  à  la  taille. 

F"  295.  —  8  août.  —  Prestation  de  serment  du  sieur 
Antoine  Barsalou  fils,  reçu  en  la  qualité  de  maître  apo- 
thicaire, après  avoir  subi,  devant  MM.  Pierre  Mercier, 
Antoine-David  de  Castelnau  et  Jean  Ennuy,  docteurs  en 
médecine,  les  examens  et  fait  le  chef-d'o'uvre  prescrits  par 
la  transaction  passée  entre  la  maîtrise  des  Apothicaires  et 
les  consuls  de  la  ville. 

F"  295  v».  —  13  août.  —  Sur  la  plainte  formée  par  un 
génois  que  les  oflîciers  de  la  foraine  avaient  «  violante,  et 
«  auquel  ils  avoient  prins  unze  cens  et  tant  de  pistoUes 
«  qu'il  apporloit  pour  négolier  par  deçà  et  fere  achapt  de 
«  blcdz,  présuposant  s'en  vouloir  aller  hors  du  royaume 
«  et  emporter  son  argent  contre  les  ecditz  du  roy,...  ayant 

«  esté  voilé  et  violante  et  retenu  prizonier traicté 

«  cruellement  et  inhumainement,  »  le  conseil  décide, 
«  pour  la  liberté  du  comerce,  »  que  le  maître  des  Ports 
sera  prié  de  traiter  ce  génois  avec  bienveillance  et  de  lui 
faire  rendre  intégralement,  à  cause  de  sa  bonne  foi ,  l'ar- 
gent qui  lui  a  été  saisi,  même  en  admettant  la  légalité  de 
la  confiscation. 

F»  296.  —  19  août.  —  Vote  d'une  imposition  de  10  1. 1. 
pour  denier  de  compoix,  pour  troisième  et  dernière  indic- 
tion do  l'année.  —  Nomination  de  MM.  noble  Gabriel 
d'Audric  et  d'Alcoynes,  sieur  de  Lastours,  viguier  de  Nar- 
bonne,  Pierre  Grés,  Bénigne  Bouilier,  avocat,  Louis  de 
Moulins,  Honoré  Mayal ,  Antoine  Duchesne  et  Guillaume 
Castel  fils,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police, 
pour  une  période  de  six  mois  à  partir  du  1"  septembre 
prochain.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  statuer, 
après  avoir  entendu  les  consuls  de  l'année  dernière,  sur 
une  demande  de  M.Pierre  Cazalbon,  clavaire  de  l'année 
1606,  tendant  à  ce  que  certaines  sommes  qu'il  n'a  pu  re- 
couvrer, quelles  qu'aient  été  ses  diligences,  lui  soient 
tenues  en  compte  à  titre  de  reprises. 

F»  297.  —  4  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
adressée  aux  consuls  par  un  conseiller  au  Parlement  de 


Toulouse,  «  contenant  comme  le  bruict  de  contagion  est 
«  fort  eschauffée  a  Bordeaux.  »  Le  conseil  décide  que  des 
renseignements  plus  précis  seront  recueillis  auprès  de 
M.M.  les  capitouls,  et  que,  par  mesure  de  précaution,  des 
gardes  spéciaux  seront  placés  aux  portes. 

F"  298.  —  14  octobre.  —  Affaires  exposées  par  les  con- 
suls :  —  les  Etats  du  Languedoc  étant  convoqués  à  Pézé- 
nas,  pour  le  1<"' novembre  prochain,  il  y  a  lieu  de  désigner 
les  députés  qui  devront  y  représenter  la  ville;  —  propo- 
sition des  avocats  qui  exercent  dans  la  ville,  par  laquelle 
ils  offrent  de  terminer,  par  composition  amiable,  le  diffé- 
rend qu'ils  ont  porté  devant  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, lelativement  à  leur  exemption  de  toute  cotisation 
au  compoix  cabaliste  <  pour  leurs  industries;  »  —  esti- 
mation faite  par  voie  d'expertise  amiable  de  la  valeur,  en 
prix  principal  et  en  réparations  et  améliorations,  des 
bastides  de  la  Nielle,  Na  Folquine  et  en  Alquier-Salles , 
assises  dans  le  territoire  de  la  Clape,  que  noble  Jean  de 
Trégoin,  sieur  de  Ricardelle,  qui  en  est  tenancier,  a 
offert  de  céder  à  la  ville  par  application  de  son  droit  de 
prélation.  Le  prix  total  de  ces  bastides  est  fixé  à  2,550  liv. 
tourn.;  —  offre  faite  par  M""  de  Laborde,  fille  et  héritière 
de  noble  Guillaume  Didier,  sieur  de  St-Marcel,  de  termi- 
ner, moyennant  un  don  de  300  liv.  tourn.  qu'elle  ferait  aux 
pauvres  de  l'hôpital ,  le  différend  auquel  donnaient  lieu  , 
entre  elle  et  la  ville,  les  demandes  qu'elles  se  fesaient 
respectivement  :  1°  pour  certaine  dette  dont  M.  de  Saint- 
Marcel  s'était  rendu  caution  vis-à-vis  des  pauvres  de  l'hô- 
pital St-Paul;  2»  et  pour  autre  dette  provenant  d'un  reste 
des  tailles  de  la  ville  afférentes  à  l'année  1574,  dont  le 
receveur  du  diocèse  avait  dû  faire  l'avance;  —  demande 
de  divers  empliytéotes  de  la  ville  et  des  hôpitaux,  tendant 
à  obtenir  une  réduction  sur  les  censives  qui  sont  portées 
dans  les  nouvelles  reconnaissances  pour  les  terres  et  pos- 
sessions rurales  ou  urbaines  dont  ils  sont  tenanciers  ;  — 
proposition  d'accommodement,  faite  dans  l'intérêt  de  toutes 
parties,  sur  le  procès  pendant  entre  la  commune  et  les 
héritiers  et  cautions  de  M.  Gaspard  Faure,  clavaire  et  en- 
trepreneur du  paiement  des  dettes  de  la  ville,  relativement 
à  la  clôture  des  comptes  de  cette  entreprise.  —  Sur  ces 
diverses  affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes: 
—  le  premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur  défaut,  deux 
des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  sont  nommés 
députés  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Lan- 
guedoc ,  qui  sont  convoqués  en  la  ville  de  Pézénas  pour 
le  1"  novembre  prochain;  —  les  consuls  s'adjoindront 
MM.  d'Homps,  de  Ricardelle,  Deapchier  et  Garrigues, 
conseillers  matricules,  pour  régler  par  la  voie  amiable 
le  procès  pendant  entre  la  ville  et  M.  Michel  Portai,  cla- 
vaire de  l'année  1599  ;  —  sont  approuvées  :  1"  l'offre  faite 
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par  M™*  de  Laborde  pour  la  conclusion  du  différend  relatif 
au  règlement  de  la  dette  de  la  ville  vis-à-vis  de  noble 
Guillaume  Didier,  sieur  de  St-Marcel ,  son  père,  receveur 
du  diocèse,  en  l'année  1574,  et  de  la  dette  de  ce  dernier 
vis-à-vis  de  l'hôpital ,  en  sa  qualité  de  caution  d'Antoine 
Peyrat,  de  Pézénas,  débiteur  principal;  2" la  liquidation 
préparée  entre  la  ville  et  noble  Jean  de  Trégoin  ,  sieur  de 
Ricardelle,  pour  le  rachat,  par  droit  de  prélation ,  des 
bastides  que  ce  dernier  possède  dans  le  territoire  de  la 
Clape  ;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  terminer  à 
l'amiable  :  1"  le  différend  existant  entre  la  ville  et  les  héri- 
tiers de  M.  Gaspard  Faure,  sous  la  condition  que  M.  de 
Pechségur,  caution  de  ce  dernier,  versera  préalablement , 
par  forme  de  consignation  ,  la  somme  dont  il  a  été  déclaré 
reliquataire  par  arrêt  de  la  cour  des  Comptes;  2"  le  diffé- 
rend auquel  a  donné  lieu  la  cotisation  dont  les  avocats  de 
la  ville  sont  l'objet  au  compoix  cabaliste  ;  —  si  les  consuls 
ne  peuvent  trouver,  après  l'accomplissement  des  formalités 
d'usage,  des  emphy  téotes  qui  consentent  à  prendre  à  nouvel 
achept  les  terres  et  possessions  rurales  ou  urbaines  de  la 
ville  et  de  riiùpilal,  sous  la  condition  du  service  régulier 
des  censives  portées  par  les  dernières  reconnaissances ,  ils 
sont  autorisés  à  statuer  aux  meilleures  conditions  sur  la 
demande  en  modération  de  ces  censives,  formée  par  les 
tenanciers  actuels  desdites  terres  et  possessions. 

F»  301 .  —  20  octobre.  —  Le  conseil  reçoit  communica- 
tion :  1"  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  contenant 
défenses  aux  villes  et  villages  du  ressort  «  de  reffuzer 
«  l'entrée  et  accez  libre  en  iceulx  des  personnes  venant  de 
«  Thoulouse,  ny  empescher  le  comerce  et  trafficque  ordi- 
t  naire  de  ladicte  ville  de  Thoulouse  et  autres  dudict 
«  ressort,  soubz  prétexte  de  la  contagion,  sur  grandes 
«  peynes;  »  2»  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  Parle- 
ment, sur  le  même  sujet.  Tout  en  déférant  aux  injonctions 
de  la  cour,  le  conseil  décide  que  les  personnes  qui  se  pré- 
senteront à  Narbonne,  «  venant  des  quartiers  de  Thou- 
€  louse,  »  ne  pourront  avoir  accès  dans  la  ville  qu'à  la 
condition  d'être  nanties  «  de  bulletins  et  passeportz  de 
«  santé  des  lieux  de  leur  disnée  et  couchée.  » 

F»  301  V".  —  27  octobre.  —  Sur  l'avis  donné  au  conseil 
que  M.  Jean  de  Cogomblis,  second  consul ,  député  à  Mont- 
pellier pour  les  affaires  de  la  ville,  y  a  été  déclaré  et  retenu 
prisonnier,  d'autorité  de  la  chambre  des  Comptes,  à  raison 
de  la  poursuite  dirigée  contre  les  consuls  pour  les  con- 
traindre à  justifier  de  l'emploi  des  deniers  des  adminis- 
trations précédentes ,  le  conseil  décide  que  les  consuls 
entreront  immédiatement  en  communication  avec  M.  le 
président  d'Agel,  à  l'effet  d'obtenir  l'élargissement  de  M.  de 
Cogomblis  par  les  meilleurs  expédients. 


F"  302.  —  4  novembre.  —  Nomination  de  M.  Jean 
Morel,  conseiller  du  roi,  contrôleur  général  des  finances 
du  Languedoc,  en  quahté  de  conseiller  matricule  au  second 
rang,  en  remplacement  de  M.Jean  Najac,  décédé.  Suivant 
la  coutume,  avant  de  procéder  à  cette  nomination,  les 
consuls  et  les  conseillers  prêtent  le  serment  d'usage  sur 
le  «  Te  igitur  et  Croix  de  N.  S.»  —  Attendu  la  stérilité  de 
l'année  et  la  disette  du  vin ,  l'entrée  de  cette  denrée  sera 
autorisée,  sur  la  simple  permission  des  consuls,  tant  que 
la  nécessité  le  requerra. 

F"  305.  —  23  décembre.  —  Ordre  des  affaires  présen- 
tées au  conseil  :  —  démarches  faites  par  MM.  de  Reboul 
et  de  Cogomblis,  députés  de  la  ville  aux  États  du  Langue- 
doc, à  l'effet  d'intéresser  ces  États  aux  réparations  du 
Caragol,  pour  lesquelles  ils  ont  accordé  une  subvention 
de  6,000  liv.,  payable  en  quatre  annuités;  —  proposition 
de  bailler  à  ferme  ou  de  mettre  en  vente  les  bastides  ou 
métairies  de  la  Nielle,  Na  Folquine  et  d'en  Alquier-Salles, 
situées  dans  la  Clape ,  ainsi  que  les  terres  de  Quarante, 
qui  ont  été  rachetées  de  M.  de  Ricardelle  par  droit  de  pré- 
lation ;  —  transaction  passée  avec  les  héritiers  de  M.  Gas- 
pard Faure,  entrepreneur  du  paiement  des  dettes  de  la 
ville,  et  avec  M.  Robert  de  Pechségur,  sa  caution,  pour 
mettre  fin  au  différend  relafif  à  la  clôture  des  comptes  de 
cette  entreprise,  soit  en  ce  qui  touche  au  reliquat  dû  par 
le  comptable,  soit  en  ce  qui  concerne  les  reprises  dont  la 
ville  doit  être  chargée.  Par  cette  transaction  ,  le  débet  défi- 
nitif du  comptable  est  modéré  à  la  somme  de  1,000  liv.; 
—  proposition  de  mettre  en  vente:  1°une  maison,  une 
olivette  et  une  vigne  données  à  l'hôpital  St-Paul  par  feu 
Jean  Choisy,  maître  menuisier;  2"  la  maison  du  Taur, 
appartenant  à  l'hôpital,  précédemment  vendue  à  Pierre 
Méron ,  lequel  en  fit  vente  à  Jean  (iauget  qui  n'en  a  payé 
ni  le  prix  principal  ni  les  intérêts  par  suite  de  son  insolva- 
bihté,  et  dont  les  enfants  sont  à  la  charge  de  l'hôpital;  — 
demande  du  sieur  Jean  Mareschal,  fermier  des  droits  de 
leude  et  de  robinage,  tendant  à  obtenir  la  résiliafion  de  sa 
ferme,  ou  un  dédommagement  convenable  des  pertes  qu'il 
y  a  éprouvées,  à  cause  des  bruits  de  peste  qui  courent  sur 
le  compte  de  Toulouse  et  de  ses  environs,  depuis  la  fête 
de  la  Toussaint,  et  par  suite  desquels  l'entrée  de  la  ville 
a  été  refusée  à  toutes  personnes  et  marchandises  de  cette 
provenance;  —  requête  du  sieur  Jean  Régné,  fermier  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul ,  en  réduction  du  prix  de  son 
«  bail ,  attendu  le  cas  fortuict  do  sécheresse  et  estérillité 
«  arrivée  en  la  présante  année  et  saizon  de  l'esté,  n'ayans 
«  recuilly  es  dictes  terres  la  semance  et  ayans  perdu  ses 
«  travaulx  et  laborances;  *  —  demande  présentée  par  le 
sieur  Dominique  Périés,  marchand,  à  l'effet  d'être  reçu  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  «  ou  il  désire  résider  et  s'y 
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€  perpétuer  en  bon  et  fidellc  habitant.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  des  remorcîments  sont  votés  au 
premier  consul  et  au  second,  pour  le  succès  des  démar- 
ches qu'ils  ont  faites  auprès  des  États  du  Languedoc  rela- 
tivement à  leur  participation  aux  frais  des  réparations  du 
Caragol  ;  —  la  vente  des  bastides  de  la  Clape,  qui  ont  été 
rachetées  de  M.  de  Ricardelle,  demeure  autorisée,  sous  la 
condition  que  les  facultés  de  pâturage  dont  jouissaient  ces 
bastides  seront  éteintes  et  amorties  à  perpétuité  ;  —  il  sera 
dressé  un  rôle  distinct  des  reprises  du  compte  final  de  feu 
M.  Gaspard  Faure,  à  l'eiïel  de  mettre  le  recouvrement  de 
ces  reprises  aux  enchères;  —  la  vente  des  immeubles 
donnés  à  l'hôpital  St-Paul,  par  feu  Jean  Choisy,  est  auto- 
risée, de  même  que  celle  de  la  maison  dite  du  Taur  ;  — 
la  demande  de  Jean  Régné,  fermier  des  terres  de  l'hôpital, 
est  provisoirement  ajournée.  Il  n'y  sera  statué  qu'à  la  fin 
de  son  bail;  —  MM. les  consuls,  après  enquête  préalable 
des  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique  «  et  conver- 
«  sation  »  du  sieur  Dominique  Périés,  sont  autorisés  à  le 
recevoir  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  «  en  donnant 
«  choze  raisonnable  aux  pouvres  de  l'hospital;  » —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  accepter  l'offre  faite  par  M.  Antoine 
Lamerier  de  mettre,  au  lieu  et  place  du  sieur  Jean  Mares- 
chal ,  un  fermier  solvable  qui  prendra  l'engagement  de 
se  charger  de  la  levée  des  droits  de  leude  et  do  robinage, 
sans  réduction  de  prix  sur  le  bail  primitif,  si  le  fermier 
qui  est  actuellement  en  exercice  persiste  dans  sa  demande 
en  résiliation  du  bail  de  ces  deux  droits. 

Année   160S. 

F"  308  v.  —  20  janvier.  —  Renvoi  à  une  prochaine 
séance  du  conseil  général  de  la  décision  ù  prendre,  après 
examen  de  leur  opportunité  :  1°  sur  le  bail  du  recouvre- 
ment des  reprises  et  des  arrérages  des  clavaires,  dont 
l'admission  a  été  consentie  par  les  arrêtés  de  clôture  des 
comptes  de  gestion  déjà  apurés  ;  2°  sur  le  bail  aux  enchères 
de  la  charge  de  clavaire,  pour  l'année  courante;  3°  sur  la 
mise  en  vente  du  vacant  appartenant  à  la  ville,  «  abotissant 
«  avec  le  sieur  de  Ricardelle,  du  costé  du  sallin  (1).  » 

F»  309.  —  ....janvier.  —  Nomination  de  noble  Pierre 
de  Poiticr,  sieur  de  Lapalme,  en  qualité  de  conseiller 
matricule  au  premier  rang,  en  remplacement  de  M.  Durand 
Vaissière,  décédé.  —  Mise  en  délibération  dos  trois  affaires 
soumises  au  conseil  dans  la  séance  précédente.  Le  conseil, 
après  examen  de  ces  affaires,  en  prononce  de  nouveau  le 
renvoi  à  une  autre  séance. 


(1)  C'esl-à-dire  de  la  place  du  Salin ,  qui  occupait  la  partie  est  du 
plan  des  Barques  du  Bourg.  Le  vacant  en  question  était  contigu  au 
jardin  de  la  maison  consulaire. 


BB.  8.  —  Registre  (papier),  373  feuillets  in-folio  ;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

1608  -  lAtO.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1. —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Jean  d'Exéa,  sieur  de  Cabray- 
roUes,  François  Cerezon ,  receveur  des  décimes  au  diocèse 
de  Narbonne,  Michel  Portai,  bourgeois,  Germain  Portai, 
Jean  Revel  et  Pierre  Deguoy.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  12  V". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  du  viguier  du  roi. 

Fois. — 3  février. —  Nomination  par  les  consuls  do 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives ,  pour 
l'année  courante.  —  Audition  de  la  messe  du  Sl-Espril , 
par  les  consuls  nouveaux  elles  consuls  anciens,  dans  la 
chapelle  St-Blaise,  en  l'église  N.-D.  la  Major. 

'F°  13  v°.  —  6  février.  —  Prétention  émise  par  MM.  les 
officiers  du  roi  en  la  viguerie,  de  connaître  du  refus  qu'un 
employé  de  la  foraine  avait  fait  de  loger  quelques  gens  de 
la  maison  de  la  duchesse  de  Guise  et  de  M""»  de  Prouilhe, 
lors  de  leur  passage  à  Narbonne.  L'examen  de  cette  affaire 
est  renvoyé  à  une  autre  séance  du  conseil. 

F»  14  v.  —  24  février.  —  Faits  propo.sés  par  MM.  les 
consuls  :  —  nomination  des  procureurs  de  l'hôpital  et  des 
députés  du  bureau  de  la  police  ;  —  uUlité  de  la  mise  en 
vente  de  certaines  pièces  de  terre  appartenant  à  l'hôpital  et 
actuellement  en  friche,  situées  aux  ténements  de  Larnet, 
le  Ouatourze,  Villar-de-Fargues  et  la  Garrigue  de  Saint- 
Laurent;  —  augmentation  des  gages  des  écuyers  consu- 
laires ,  qui  «  sont  tellement  rompus  et  déchirés  de  leurs 
«  accostremens  qu'il  est  indécent  et  peu  honnorable  a  la 
«  charge  consullaire  d'estre  suivis  d'eulx,  en  sy  pouvro 
«  équipage  et  tant  pelasses  ;  »  —  y  a-t-il  lieu  de  faire 
continuer  la  levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpilal,  dont  le 
bail  a  été  consenti  à  M.  Brice  Rossel,  notaire?  —  préten- 
tion émise  par  noble  Gabriel  d'Audric  et  d'Alcoynes,  sieur 
de  Lastours,  viguier  du  roi  à  Narbonne,  et  par  la  demoi- 
selle de  Camps,  de  faire  reconnaître  et  déclarer  noble,  et 
par  conséquent  exempt  de  tailles,  le  domaine  de  Moujan  , 
dont  la  contenance  est  de  248  mojades;  —  autorisation 
demandée  par  M.  de  St-Martin ,  écuyer,  d'établir  «  une 
«  académie  pour  l'instruction  de  la  junesse  a  picquer  che- 
«  Vaulx  et  tirer  des  armes;  »  —  subsUtution  d'une  robe 
en  nature  à  fournir  aux  consuls,  lors  de  leur  élection,  à  la 
place  des  100  liv.  t.  allouées  à  chacun  d'eux  pour  faire 
l'acquisition  de  celte  robe,  les  100  livres  étant  devenues 
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notoirement  insufiisaûtes;— demande  formée  par  M.  Jean 
Dureau,  au  nom  de  Marie  Fabre,  sa  belle-sœur,  cohéri- 
tière de  M.  Barthélémy  Sigaudés,  à  l'effet  d'obtenir  une 
modération  des  tailles  de  certaine  maison  située  près  de 
l'église  Saint-Paul,  île  Saint-Claude,  devenue  inhabitable 
et  tombée  à  l'état  de  ruine  ;  —  requête  présentée  par  Pierre 
Cazalbon ,  «  maître  boutonnier,  »  tendant  à  être  admis  à 
faire  une  enchère  de  2  s.  tourn.  pour  livre  sur  le  prix  du 
bail  des  herbages  du  territoire ,  qui  a  été  consenti  hier  à 
M.  Pierre  Rouch,  marchand;  —  première  indiction  à  voter 
pour  les  dépenses  de  l'année.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  la  première  indiction  de  l'année  est  fixée  à 
lOliv.  t.  pour  denier  decompoix;— MM.  noble  Guillaume 
de  Trégoin  ,  sieur  de  Malvezy  et  Saint-Amans ,  Honoré 
Mayal,  bourgeois,  et  Pierre  Salvagnac,  marchand,  sont 
nommés  procureurs  do  l'hôpital ,  et  MM.  Zacharie  Boffîas, 
juge  royal,  deLaboulandière,  le  capitaine  Faure,  Antoine 
Lamerier,  Fleyx,  Cazalbon  et  Charles  Serre,  députés  du 
bureau  de  la  police  ;  —  les  terres  de  l'hôpital,  qui  se  trou- 
vent actuellement  en  friche,  seront  mises  en  vente  à  l'en- 
chère ;  —  il  ne  sera  rien  changé ,  quant  à  présent ,  au 
règlement  qui  a  été  suivi  jusqu'ici  relativement  aux  robes 
consulaires  et  aux  gages  des  écuyers  ;  —  la  levée  des 
arrérages  dus  à  l'hôpital,  dont  le  bail  a  été  consenti  à 
M.  Brice  Rossel ,  demeure  suspendue,  et  ce  dernier  ne 
sera  remboursé  de  la  part  qui  lui  revient  sur  les  frais  de 
poursuite  exposés,  d'après  les  termes  de  son  contrat,  que 
lorsque  les  rôles  de  ces  frais  auront  été  légalement  taxés  ; 
—  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  une  commission 
dont  ils  désigneront  les  membres,  rechercheront  les  litres 
que  la  ville  peut  avoir  dans  ses  archives  concernant  la 
nobilité  des  terres  du  domaine  de  Moujan,  et  ils  commu- 
niqueront au  conseil,  dans  une   prochaine  séance,  les 
résultats  de  l'examen  qu'ils  en  auront  fait;  —  l'offre  de 
M.  de  Si-Martin,  relative  à  l'établissement  d'une  «  acadé- 
«  mie  »  d'escrime  et  d'équitalion  ,  est  acceptée,  et  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  allouer  une  subvention  de  20  à 
25  écus  pour  les  frais  de  première  installation  et  d'entre- 
lien  de  celte  académie  ;  —  la  requête  de  M.  Jean  Dureau 
est  rejetée;  — l'offre  d'une  surenchère  de  2  sous  t.  pour 
livre,  faite  par  M.  Pierre  Cazalbon  sur  la  ferme  des  her- 
bages du  territoire,  demeure  accueillie,  pour  servir  de 
base  à  la  mise  de  ces  herbages  à  une  nouvelle  enchère 
publique. 

F»  <9.  —  25  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  élus  : 
pour  le  premier  état,  M.  Louis  de  Cogomblis;  pour  le 
second  élat,  M.  Paul  Léonnard.  —  Serment  de  ces  surpo- 
sés prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F»  21  v».  —  4  mars.  —  Les  consuls  ayant  mis  en  déli- 
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béralion  «  sy  lorsqu'ils  envoient  de  soldatz  de  la  morte- 
«  paie,  les  jours  qu'ils  ne  sont  point  de  garde,  a  l'espère 
«  de  poisson ,  pour  en  fere  venir  en  la  présent  ville  pour 
«  la  provision  des  habitans,  suivant  les  privileiges  de  ladite 
«  ville,  »  ils  doivent  préalablement  en  faire  la  demande 
au  gouverneur,  le  conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'em- 
ployer la  morte-paye  à  ce  service,  qui  sera  plus  utilement 
confié  à  des  habitants  désignés  par  les  consuls. 

F»  22.  —  11  mars.  —  Interdiction  de  l'eutrée  de  la  ville 
à  tout  étranger  non  muni  d'un  bulletin  de  santé,  «  a  cauze 
«  du  bruict  de  la  contagion  quy  s'augmente  en  Thoulouse.  » 
—  Recherche  des  actes  relatifs  au  legs  fait  par  Jean  Choisy 
aux  pauvres  de  l'hôpital,  dans  le  but  de  pouvoir  défendre 
à  l'instance  en  substitufion  de  biens  portée,  devant  la  Cour 
royale  de  Narbonne,  par  la  sœur  du  défunt. 

F»  23.  —  23  mars.  —  Requête  à  présenter  à  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  aux  fins  de  contraindre 
M.  Cristophe  Tourrevieilhe,  entrepreneur  du  curage  et  des 
réparations  du  Caragol  et  du  jwrt  do  Narbonne,  à  effec- 
tuer ses  travaux  dans  un  délai  déterminé.  —  Autorisation 
donnée  à  MM.  les  consuls  de  permettre  le  passage  à 
draye  (1  ) ,  sur  les  chemins  du  territoire  du  consulat ,  pour 
les  troupeaux  envoyés  au  pacage  dans  le  ténement  de  la 
Mailhole,  appartenant  à  Mgr  l'archevêque.  —  Rétablisse- 
ment du  poids  de  la  farine,  conformément  au  privilège  qui 
en  a  été  accordé  aux  habitants  (  v.  AA.  99,  1"  thaï.,  f"  14  ; 
ann.  II,  etc.).  —  Prétention  émise  par  la  demoiselle  de 
Camps  d'être  en  droit,  à  cause  de  la  nobilité  des  terres 
de  Moujan  ,  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pacage,  dans  tout 
le  territoire  de  la  ville,  sans  être  assujotie  à  l'obligation  de 
consentir  Yaccordance.  —  Distraction  faite  contre  les  droits 
de  la  ville,  par  M.  Bernard  Duston,  trésorier  des  mortes- 
payes  du  Languedoc,  d'une  somme  de  1,000  Hvres  t.  en 
faveur  de  la  garnison  de  Leucate,  sur  les  10,000  Hvres  t. 
affectées  par  le  roi  au  supplément  de  la  morte-paye  de 
Narbonne.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls,  «a  cause 
«  que  la  contagion  et  maladie  de  peste  a  esté  recogneue 
«  dans  Thoulouse,  »  de  placer  des  gardes  aux  portes,  afin 
de  ne  laisser  entrer  que  les  gens  qui  seront  nantis  «  de 
«  bulletins  de  santé .  » 

po  26  v".  —  1 1  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  élection  de  conseillers  matricules  aux  places 


(1)  Les  troupeaux  conJuits  à  draye  devaient  simplement  traverser 
le  territoire  qui  les  séparait  du  pacage,  sans  qu'il  leur  fut  permis  de 
s'arrêter  dans  leur  marche  ni  de  s'écarter  des  chemins  qui  leur  étaient 
tracés.  Ces  chemins  eux  mêmes  étaient  et  sont  encore  désignés  dans 
le  pays  sous  le  nom  de  drayes.  Ils  ont  en  général  une  largeur  excep. 
tionnelle  qui  les  distingue  des  chemins  ruraux  et  autres  voies  de 
communication. 
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devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Bernard 
Duston  et  Guillaume  Buchet,  conseillers  au  deuxième 
rang  et  au  quatrième;  — commandement  fait  aux  consuls 
d'avoir  à  justifier  devant  la  chambre  des  Comptes ,  à 
Montpellier,  de  l'emploi  des  deniers  d'octroi  qui  ont  été 
perçus  par  la  ville  pendant  les  dernières  années;  —  ins- 
tance engagée  par  M.  de  Lastours  et  mademoiselle  de 
Camps,  devant  la  cour  des  Aides,  pour  faire  déclarer  et 
reconnaître  la  nobilité  des  terres  composant  leur  domaine 
de  Moujan  ;  —  requête  présentée  par  demoiselle  Jacquelto 
de  Guissanne,  veuve  du  sieur  Jean  Rigaud ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir liquidation  et  paiement  de  la  valeur  d'un  cheval  en- 
levé, pendant  la  guerre,  à  un  habitant  de  Pézônas  dont  le 
défunt  était  ayant-cause.  —  Décisions  et  votes  du  conseil  : 
—  le  procès  relatif  à  la  nobilité  des  terres  de  Moujan  devra, 
si  c'est  possible,  être  terminé  par  composition  amiable. 
Dans  ce  but,  MM.  les  consuls  s'adjoindront  tels  conseillers 
matricules  qu'ils  auront  choisis  et  soumettront  au  conseil, 
dans  une  prochaine  séance,  leurs  proposilions  motivées 
sur  les  résultats  de  l'examen  des  documents  respectifs  des 
parties;  —  les  comptes  des  deniers  d'octroi ,  qui  restent  à 
produire,  seront  prochainement,  et  par  les  soins  des 
consuls,  présentés  avec  leurs  justifications  en  la  chambre 
de  Montpellier;  —  il  sera  statué  par  les  consuls,  d'après 
leur  appréciation,  sur  la  requête  de  la  demoiselle  Jacque  tte 
de  Guissanne  ;  —  sont  élus  conseillers  matricules  :  au 
second  rang,  M.  Jean  Léonnard,  qui  était  conseiller  du 
troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  Antoine  Quier, 
conseiller  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.Ar- 
naud Mirandol,  notaire,  et  Guillaume  Ventajou  ,  conseil- 
lers du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Durand 
Bosquet,  notaire,  et  Pierre  Rouch,  marchand. —  Serment 
des  deux  conseillers  élus  au  cinquième  rang. 

F»  38  V.  —  19  avril.  —  Désignation  de  M.  de  Treilles 
en  qualité  do  député  à  Toulouse  pour  donner  les  explica- 
tions fournies  par  les  consuls,  relativement  au  refus  qu'ils 
ont  opposé  à  M.  de  Maussac,  conseiller  au  Parlement ,  qui 
réclamait  sa  libre  entrée  à  Narbonne.  Au  retour  de  M.  de 
Treilles,  l'entrée  de  la  ville  lui  sera  permise,  «  ores  qu'il 
«  n'aporte  poinct  de  passeport.  » 

F"  39.  —  27  avril.  —  Nouvelle  députation  envoyée  à 
Toulouse  pour  présenter  au  Parlement ,  de  la  part  des 
consuls,  les  explications  relatives  à  l'affaire  concernant 
M.  de  Maussac.  Cette  députation  est  composée  de  deux  des 
consuls  et  de  M.  de  Treilles. — Allocation  d'une  somme 
de  100  écus,  pour  continuer  les  travaux  de  réparation  du 
Caragol  qui  ont  été  adjugés  à  M.  Cristophe  Tourrcvieilhe. 
M.  Guillaume  Castel  est  accepté  comme  caution  de  l'emploi 
de  cette  somme.—  M.  Antoine  de  Reboul,  nommé  député 
à  la  cour  par  le  diocèse  de  Narbonne ,  sera  aussi  chargé 
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des  affaires  que  la  ville  y  a  pendantes,  et,  pour  le  succès 
de  sa  mission,  il  lui  sera  remis  tels  mémoires  que  les 
consuls  jugeront  nécessaires.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  les 
consuls  de  statuer  sur  la  demande  de  M.  Paul  Escalier, 
notaire,  en  décharge  de  la  cotisation  dont  il  est  l'objet  au 
compoix  cabaliste,  pour  raison  de  son  office,  et  sur  celle 
de  M.  Benoît  Bruguière,  tendant  à  obtenir  remise  entière 
des  arrérages  qu'il  doit  encore  à  l'hôpital  pour  les  intérêts 
du  principal  de  sa  dette,  en  considération  de  ce  qu'il  a 
jusqu'ici  payé  ces  intérêts  sur  le  pied  de  dix  pour  cent.  — 
Demande  de  M.  Louis-Antoine  Dumas,  sieur  de  Roujan, 
en  paiement  des  arrérages  qui  lui  sont  dus  pour  la  pension 
qu'il  touche  sur  les  deniers  extraordinaires  d'octroi  con- 
cédés à  la  ville.  —  Permission  donnée  à  M.  Pierre  de 
Guissanne,  entrepreneur  du  renouvellement  des  recon- 
naissances de  l'hôpital  et  de  celles  de  la  ville,  de  prendre, 
pour  les  instances  qu'il  aura  à  introduire  devant  le  séné- 
chal de  Carcassonne,  par  suite  de  son  entreprise,  tel  avocat 
que  bon  lui  semblera,  si  M.  Geoffre  Chamoix,  procureur 
fondé  des  consuls,  n'aime  mieux  comparaître  et  occuper 
pour  la  ville  sans  augmentation  de  salaire. 

F°  44. —  13  mai.  —  Nomination,  par  les  consuls,  de 
M.  Mathurin  Vallerie  en  qualité  d'avocat  de  la  ville,  en 
remplacement  de  M.  Pierre  Grés,  décédé. 

F»  44.  —  21  mai.  —  Serment  de  noble  Pierre  de  Poitier, 
seigneur  de  Lapalme,  prêté  en  quahté  de  conseiller  élu  au 
premier  rang  de  la  matricule. 

F"  45.  —  3  juin.  —  Bail  des  quatre  tables  de  la  grande 
boucherie  à  quatre  fournisseurs  différends.  Ces  fournis- 
seurs devront  jurer  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  espèce 
d'association. 

F»  45  V.  —  29  juin.  —  Seconde  indiction  de  l'année, 
fixée  à  6  liv.  t.  pour  denier  de  compoix.  —  Ordre  des  criées 
à  faire,  au  nom  des  consuls  et  de  M.  d'Armissan ,  à  Saint- 
Pierre-del-Lec,  le  1"  août  de  chaque  année,  jour  de  la 
fête  patronale. —  Le  pacage  des  bestiaux  de  M.  d'Armissan 
ne  pourra  avoir  lieu,  dans  le  territoire  de  la  ville,  qu'à 
la  condition  que  Yaccordance  en  aura  été  préalablement 
consentie.  A  défaut,  ces  bestiaux  seront  rigoureusement 
pignorés,  «  et  toutes  rébellions  et  expofiations  »  tentées 
contre  les  bandiers  seront  poursuivies  criminellement 
devant  toutes  juridictions  compétentes.  —  Bail  à  nouvefie 
investiture  de  la  métairie  de  Cazanove,  consenti  à  M.  d'Ar- 
missan pour  la  portion  de  cette  métairie  qui  relève  de  la 
directe  de  la  ville. — Renvoi  de  M.  Cristophe  Tourrcvieilhe, 
entrepreneur  des  réparations  du  Caragol,  devant  les  tré- 
soriers généraux  de  France,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur 
sa  demande  relative  à  la  fixation  des  acomptes  annuels 
qui  devront  lui  être  payés  pour  les  travaux  de  son  entre- 
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prise.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'organiser  la  garde 
des  portes,  «  attandu  que  la  contagion  s'est  de  rechef  re- 
«  novellée  en  Thoulouse,  ou  il  y  a  des  excès  de  nouveau.» 

F"  48  v.  —  4  juillet.  —  Réquisition  du  fermier  des 
gabelles,  par  laquelle  il  somme  les  consuls  «  de  laisser 
«  entrer  dans  la  ville  les  pastels,  charrettes  et  marchan- 
«  dizes  venans  de  lieux  non  suspectz  de  peste ,  apportans 
«  bons  passeportz  de  santé,  et  les  charrettes  quy  viennent 
«  gabeller  du  sel,  venant  des  mesmes  lieux  non  suspectz.» 

F»  49  V".  —  7  juillet.  —  Condamnations  prononcées 
contre  un  soldat  de  la  morte-paye  et  contre  un  jardinier 
et  certains  marchands  de  la  ville,  à  raison  de  ce  qu'ils 
avaient  communiqué  avec  des  gens  suspects  de  peste.  La 
condamnation  contre  le  soldat  de  la  morte-paye  consiste 
en  quinze  jours  de  prison  dans  la  «  carbonniere,  au  pain 
«  et  a  l'eau.  » 

F"  51.  —  15  juillet. —  Approbation  donnée  par  noble 
René  de  Chefdebien,  sieur  d'Armissan,  à  l'ordre  établi 
par  le  conseil  relativement  aux  criées  qui  doivent  être 
faites  à  St-Pierre-del-Lec,  le  1"août  de  chaque  année, 
jour  de  la  fête  patronale  de  la  seigneurie. 

F"  51 .  —  27  juillet.  —  Paiement  de  la  part  attribuée  à 
la  ville  sur  les  gratifications  allouées,  par  le  diocèse,  au 
connétable,  au  duc  de  Ventadour  et  à  Mgr  de  Montmo- 
rency. Cette  part  s'élève  à  600  livres.  S'il  n'y  a  pas  de 
fonds  libres  dans  la  caisse  du  clavaire  pour  acquitter  cette 
somme,  de  même  que  pour  solder  les  2,450  liv.  t.  dues  à 
M.  de  Ricardelle  pour  le  prix  des  bastides  de  la  Clape,  il 
y  sera  pourvu ,  par  voie  d'emprunt  ou  par  imposition,  dans 
l'une  des  prochaines  séances  du  conseil.  —  Visite  du  Cara- 
gol  par  MM.  les  consuls,  à  l'effet  de  reconnaître  la  situation 
de  l'une  de  ses  murailles,  qui  vient  d'être  démolie  sur  une 
longueur  de  plus  de  huit  cannes.  Cette  visite  sera  faite  de 
concert  avec  l'un  de  MM.  les  trésoriers  de  France,  ou  avec 
le  maître  des  Ports  au  bureau  de  Narbonne.  —  Délai  à 
imposer  à  M.  Cristophe  Tourrevieilhe  pour  l'exécution  des 
travaux  de  réparation  du  Caragol ,  dont  il  a  l'entreprise. 
—  Paiement  d'une  somme  de  25  hvres  due  à  un  sieur 
Jean  Paonnet,  maître  chirurgien  à  Narbonne. 

F»  54  v».  —  7  septembre.  —  M.  Barthélémy  de  Cogom- 
blis  ayant  forcé  .l'entrée  de  Narbonne,  à  son  arrivée  de 
Toulouse,  le  conseil  décide  qu'il  sortira,  dès  demain, 
pour  faire  quarantaine,  et  que  «  sa  maison  demurera 
«  fermée,  avecq  sa  familhe  dedans,  sans  en  sortir,  pendant 
«  le  temps  que  les  consuls  ordonneront,  »  le  tout  avec 
25  hv.  d'amende  pour  l'attentat  commis.  Notification  do 
cette  délibération  à  M.  Barthélémy  de  Cogomblis. 

F»  56  V. —  7  septembre. —  Ordre  des  affaires  soumises 


au  conseil  :  —  troisième  et  dernière  indiction  à  voter  pour 
les  dépenses  de  l'année,  au  nombre  desquelles  figure  le 
prix  des  bastides  rachetées  de  M.  de  Ricardelle  dans  le 
territoire  de  la  Clape  et  depuis  vendues  à  M.  Antoine  de 
Reboul;  —  nomination  des  députés  du  bureau  de  la  police; 

—  proposition,  faite  par  un  particulier,  de  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  l'hôpital  pour  l'utilité  du  décret  d'expro- 
priation obtenu  contre  un  habitant  de  Montseret,  moyen- 
nant le  remboursement,  en  quatre  annuités,  de  la  dette 
principale  et  des  frais  exposés;  —  réparations  dont  le 
recteur  de  l'église  N.-D.  La  Major  demande  l'exécution 
à  la  chapelle  St-Blaise,  affectée  au  service  des  consuls;  — 
arrêt  du  conseil  d'État,  obtenu  par  la  chambre  des  Comptes 
de  Montpellier,  qui  oblige  les  consuls  à  aller  «  compter  » 
devant  cette  chambre  des  deniers  extraordinaires  d'octroi, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  la  huitaine  de 
la  notification  de  cet  arrêt,  sous  peine  de  1 ,000  Hv.  tourn. 
d'amende;  —  publication  à  faire  pour  fixer  l'époque  des 
prochaines  vendanges,  qui  ne  doivent  être  permises,  dans 
un  intérêt  d'hygiène  publique,  que  lorsque  la  maturité 
des  raisins  sera  complète.  Celte  question  est  soumise  au 
conseil  «  ayant,  les  consulz,  ouy  bruire  que  aucuns  habi- 
«  tans  estoient  délibérés  de  vendenger  leurs  vignes  la 
«  sepmaine  prochaine,  voire  des  le  comancement  d'icelle, 
«  concidérant  la  vendenge  n'estre  mure  encores,  et  que, 
«  par  mauvaise  costume,  ung  comansant  a  vendenger  tout 
«  le  reste  suict,  et  les  vendenges  s'y  font  a  la  foule,  mesme 
«  en  verjus  et  sans  aucune  maturité  et  assésonnement  des 
«  raisins;  dont  arrive  qu'il  ne  se  trouve  de  bon  vin  en 
«  l'année  et  que  les  vins  vertz  se  gastans  sont  préjudicia- 
«  blés  a  la  santé  corporelle,  le  tout  au  préjudice  pubhcque 
«  et  raballement  du  bon  bruit  et  renommée  de  la  ville;  » 

—  députation  à  envoyer  à  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse, 
lors  de  sa  prochaine  visite  à  l'abbaye  de  Lagrasse  ;  —  état 
de  dégradation  et  de  ruine  dans  lequel  se  trouvent  «  les 
«  paissieres  près  Salleles,  quy  conduisent  le  canal  et 
«  Robine  d'Aude  a  Narbonne;  »  —  demande  de  M.  Jean 
Mareschal,  fermier  de  la  leude  et  du  robinage,  en  indem- 
nité pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  sa  ferme  par 
suite  «  de  la  non  joyssance  et  cas  forluilz  de  peste  arrivée 
«  en  Thoulouse;  »  —  visite  faite  aux  sources  des  fontaines 
de  la  ville.  Cette  visite  a  démontré  que  les  sources  «  se 
«  vont  perdre  a  faulte  d'y  faire  les  réparations  et  des- 
«  pences  nécessaires;  »  —  requêtes  présentées  :  1"  par  la 
veuve  de  M.  Abraham  Buterue,  orfèvre,  en  décharge  de 
ses  arrérages  des  tailles;  2»  par  M.  Jérôme  Deapchier, 
tendant  à  faire  restreindre  les  limites  du  dex ,  du  côté  des 
Amarats,  afin  qu'il  puisse  tenir  des  bestiaux  dans  sa  mé- 
tairie pour  l'amendement  des  terres;  —  résumé  des  opéra- 
tions du  clavaire  de  l'année  1607  :  recettes,  43,827  livres 
19  s.  9  d.;  dépenses,  47,336  Hv.  7  s.  4  d.,  d'où  résulte  un 
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excédant  de  dépense  de  3,508  liv.  7  s.  6  d.  ;  —  pour  l'année 
courante,  les  recettes  déjà  votées  sont  de  35,151  liv.  12  s. 
6  d.,  et  les  dépenses,  de  43,391  livres  ;  il  reste  donc  à 
imposer  une  somme  de  10,841  livres  pour  couvrir  ces 
dépenses  et  pour  rembourser  le  déficit  de  l'année  dernière  ; 
—  proposition  faite  par  M.  Mathurin  Vallerre,  avocat  de 
la  ville,  tendant  à  co  que,  «  pour  prévenir  le  préjudice 
«  que  pourroict  porter  la  contestation,  divorce  et  différant 
€  quy  est  d'entre  MM.  Bernard  et  Babou,  principaulx  , 
«  estant  a  présent  en  charge,  n  la  régence  du  collège  soit 
confiée  à  perpétuité  aux  «  pères  prebtros  séculiers  Reffor- 
«  mes.  »  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera 
fait  une  indiction  de  4  liv.  tourn.  pour  denier  de  compoix, 
qui  portera  à  20  livres  l'indiction  totale  de  l'année;  — 
MM.  Zacharie  BofTias,  juge  royal,  Barthélémy  Rouhard, 
docteur  et  avocat,  Jean  Cerezon,  bourgeois,  Etienne  Bras, 
marchand ,  François  Dés  dit  Limour,  Gélibert  Raysonnot 
et  Bernard  Barué  sont  nommés  députés  du  bureau  de  la 
police;  —  les  consuls  sont  autorisés  à  céder,  moyennant 
le  montant  du  décret  d'expropriation  ,  ou  toute  autre  meil- 
leure condition,  si  elle  est  faite,  les  terres  provenant  du 
sieur  Jean  Berthomieu,  de  Montseret,  adjugées  au  profit 
de  l'hôpital  St-Paul  ;  —  les  réparations  à  faire  à  la  cha- 
pelle St-Blaisc,  dans  l'église  N.-D.  La  Major,  consisteront, 
pour  le  moment,  en  la  construction  de  deux  bancs  aux 
armes  de  la  ville,  dont  le  coût  ne  devra  pas  dépasser 
10  livres;  —  M.  Michel  Portai,  l'un  des  consuls,  compa- 
raîtra en  la  chambre  des  Comptes,  à  Montpellier,  pour 
présenter  les  exceptions  que  les  consuls  jugeront  devoir 
opposer  à  l'arrêt  du  conseil  d'État  relatif  à  la  reddition , 
dans  huitaine,  du  compte  des  deniers  extraordinaires.  Une 
démarche  dans  le  même  but  sera  faite,  en  même  temps, 
par  deux  des  consuls,  auprès  de  M.  le  président  d'Agel,  à 
Cuxac;  —  une  proclamation  faite  au  nom  des  consuls 
annoncera  qu'il  est  expressément  défendu  de  vendanger 
avant  l'expiration  de  la  semaine  prochaine,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire,  sous  peine  de  confiscation;  —  le 
premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur  défaut,  deux  des 
autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang ,  sont  chargés, 
conjointement  avec  quatre  membres  du  conseil  qu'ils  dé- 
signeront, «  d'aller  baiser  les  mains  à  Mgr  le  cardinal,  à 
«  Lagrasse,  et  recevoir  ses  comandemens  ;  »  —  une  visite 
sera  faite  à  la  paissière  do  Sallèlos,  à  l'effet  do  constater 
son  état  actuel  et  les  réparations  qu'elle  nécessite.  L'exé- 
cution de  ces  réparafions  est  laissée  aux  soins  de  MM.  les 
consuls;  —  la  requête  du  sieur  Jean  Mareschal  et  celle  de 
la  veuve  d'Abraham  Buterue  demeurent  rejetées;  —  après 
enquête  de  commodo  et  incommodo  faite  par  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  six  conseillers  «  non  suspectz,» 
le  dex  pourra  être  restreint,  du  côté  des  Amarats ,  si 
aucun  inconvénient  sérieux  n'en   doit  résulter  pour  les 
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intérêts  de  la  ville.  Toutefois,  il  demeure  formellement 
réservé  que  le  dex  pourra  être  remis  en  son  premier  état, 
ou  même  agrandi,  si  le  conseil  le  jugeait  utile,  «  sans 
«  figure  de  procès;  »  —  dorénavant  les  deux  plus  anciens 
conseillers  matricules  qui  n'auront  pas  encore  rempli  la 
charge  d'auditeurs  des  comptes,  seront  pris  de  droit,  chaque 
année,  lors  de  la  nomination  de  ces  auditeurs;  —  les  frais 
de  voyage  des  députés,  commissaires  et  autres  agents 
chargés  des  affaires  de  la  ville  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince, seront  fixés  à  50  s.  t.  par  jour,  non  compris  les 
chevaux  de  poste,  de  relais,  ou  de  louage,  qui  seront  à  la 
charge  de  la  commune;  —  tous  particuliers  *  quy  feront 
«  cabal  ou  négosse  »  dans  la  ville,  devront  être  exactement 
portés  au  compoix;  —  il  ne  sera  ,  pour  le  moment,  rien 
changé  à  la  siluafion  du  collège,  et  le  bail  de  sa  régence 
sera  passé,  «  pour  le  trienne  prochain,  »  à  MM.  François 
Bernard  et  Sylvain  Babou,  qui  en  sont  les  régents  actuels. 
Ce  bail  sera  passé  aux  clauses  et  conditions  accoutumées 
et  sous  la  réserve  expresse  «  que,  ou  le  conseil  trouveroit 
«  bon  d'appeller  et  bailler  ladite  charge,  a  perpétuité,  aux 
«  frères  Doctrinaires ,  ou  aux  Bons-Hommes ,  que  lesdits 
«  Bernard  et  Babou  seront  tenus  de  quiter  et  ce  despartir 
«  de  ladite  charge  et  leur  faire  plasse.  »  Cependant,  les 
consuls  devront  s'enquérir  «  du  fruict  et  comodité  qu'on 
«  peult  attandre  desdits  frères,  la  condifion  qu'ils  deman- 
«  dent ,  et  autres  circonstances  a  ce  nécessaires  ,  »  pour 
soumettre  au  conseil,  lorsqu'ils  lejugeront  utile,  le  résultat 
de  leurs  Invesfigafions. 

F"  67  V.  —  10  septembre. —  Nomination  des  commis- 
saires chargés  d'étudier  l'affaire  relafive  à  la  réducfion  de 
l'étendue  du  dex,  du  côté  des  Amarafs,  demandée  par 
M.  Jérôme  Deapchier. 

F"  68.  —  12  septembre.  —  Communicafion  de  l'arrêt  de 
règlement  rendu  pour  fixer  la  compétence  du  gouverneur 
de  la  ville  dans  les  cas  d'excès  entre  des  soldats  de  la 
morte-paye  et  des  habitants.  Le  conseil  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'enregistrer  cet  arrêt  et  il  ajourne  l'examen  et  la 
solution  de  l'affaire  à  une  autre  séance. 

F»  69.  —  14  septembre.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion chargée  de  «  savoir  de  M.  de  Luc,  gouverneur  de 
«  Narbonne,  le  mescontentement  qu'il  a  reçeu  de  MM.  les 
«  consuls  et  habitans,  et  se  plaindre  a  luy  de  la  poursuitte 
«  par  luy  faicte  et  obtension  du  règlement  de  S.  M.,  au 
«  préjudice  de  ladite  ville  et  de  tous  les  habitans  d'icelle 
«  et  leurs  privilèges,  franchizes,  libertés  et  immunités, 
«  eulx  non  appelles  ny  autres  y  ayant  intérest  ;  le  prier 
«  de  s'en  despartir  et  consantir  a  la  révocafion  d'icelluy 
«  en  ce  quy  a  esté  aumantô  au  dessus  du  règlement  de  la 
«  feue  reyne  mère  du  roy,  pour,  de  comune  main ,  les 
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<  retractement,  sublation  et  révocation  estre  poursuivys 

<  vers  S.  M.  »  Si  le  gouverneur  refuse  d'acquiescer  à 
«ette  demande,  une  dépulalion  sera  désignée  pour  aller 
porter  l'affaire  devant  Mgr  le  connétable; —  Réquisition 
à  faire  au  syndic  général  du  Languedoc,  aux  fins  qu'il  ait 
à  prendre  fait  et  cause,  pour  la  ville,  dans  l'instance  que 
M.  d'Auriac,  receveur  particulier  du  diocèse,  a  portée  en 
la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  à  l'eflet  de  con- 
traindre les  consuls  à  compter  devant  cette  chambre  de 
tous  deniers  extraordinaires  imposés  sur  la  ville  et  sur 
le  diocèse. 

F"  73  V».  —  21  septembre.  —  Sur  le  refus  de  M.  de  Luc 
de  renoncer  à  l'exécution  du  règlement  qui  vient  d'être 
donné  concernant  la  morle-paj'e,  le  conseil  charge  M.  de 
Lastours,  viguier  du  roi ,  le  premier  consul ,  ou  le  second  , 
à  son  défaut,  et  MM.  de  Gros,  sieur  d'Homps,  Guillaume  de 
Trégoin,  sieur  de  Malvczy,  et  François  d'Autemar,  sieur  de 
Tauran,  de  se  rendre  auprès  de  Mgr  le  connétable  pour 
faire  rapporter  ce  règlement.  MM.  les  consuls  se  procure- 
ront, par  voie  d'emprunt,  les  deniers  destinés  à  parer  aux 
frais  de  cette  députation. 

F"  77. —  24  octobre. —  Proposition  faite  par  M.  de  Luc, 
gouverneur  de  la  ville,  en  vue  de  terminer  le  différend  que 
soulève  le  nouveau  règlement  sur  la  morte-paye.  M.  de  Luc 
«  consentiroit  volontiers  que  tous  les  habitans  do  Nar- 
«  bonne  ayent  l'accès  libre  es  portes  et  sur  les  murailles, 
«  a  la  charge  qu'il  eust  quelque  justice  et  cognoissance 
«  de  cause  de  ce  que  le  roy  lui  a  donné  et  atribué.  »  Cette 
proposition  n'est  pas  accueilhe,  et  le  conseil  charge  M.  de 
RicarJelle,  qui  l'avait  présentée  au  nom  de  M.  de  Luc, 
«  d'exorter  et  suplier  le  gouverneur   de  ne  préthendro 
«  aulcunc  juridiction  civille  ou  criminelle  sur  les  habit- 
«  tans  de  ladite  ville,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que 
«  ce  soict,  fors  sullcmant  sur  les  soldatz  de  la  morte  paie 
«  lorsqu'ils  feront  faute  au  faict  du  guet  et  garde  de  ladite 
«  ville,  et  non  autrement,  suivant  le  reglemant  de  la  feu 
«  rayne  mère  du  roy  ;  aux  termes  duquel  reglemant  il  se 
<  doit  tenir ,  et ,  ce  faisant ,  que  l'accès  des  portes ,  rem- 
«  partz  et  murailhes  de  ladite  ville  de  Narbonno  doit  estre 
«  libre  a  tous  les  habittans  d'icelle,  et  qu'arrivant  aulcung 
«  exes  ou  contestation  d'entre  lesdits  habittans  et  lesdits 
«  soldatz  estans  de  garde  et  en  factions  ausdites  portes , 
«  murailhes,  bastions  et  ramparts ,  la  cognoissance  en 
«  appartiendra  a  la  justice  royalle  et  ordinaire,  comme  ne 
«  pouvant  estre  ,  telz  exes  et  crimes,  commis  pour  le  faict 
«  du  guet  et  garde  de  ladite  ville,  attandu  la  fidellitté  des- 
«  dits  habittans  asses  cognue  et  recommandée ,  lesquels 
«  ont  répandu  leur  sang  pour  la  conservation  de  ladite 
«  ville  au  service  du  roy  et  ne  l'espargneront  a  l'advenir 
€  jusques  au   dernier  souspir.  Ce  que  ledit  sieur  gou- 


«  verneur  doit  aprouver,  et  croire  qu'il  n'a  heu  jamais , 
«  ny  ses  devantiers,  aulcune  justice  distributive  sur  les' 
«  habittans  de  Narbonne,  voire  ne  se  voit  en  aulcune 
«  ville  de  France ,  car  ce  seroit  ruyner  les  ordonnances 
«  royaulx  et  pervertir  tous  ordres  de  justice  et  tout  droit 
«  divin  et  humain,  et  engendrer  ung  désordre  par  trop 
«  a  craindre.  » 

F"  78  v».  —  26  octobre.  —  Contrainte  décernée  contre 
les  consuls,  pour  les  obliger  à  compter  des  deniers  extra- 
ordinaires de  l'année  1 607  devant  la  chambre  des  Comptes 
de  Montpellier. 

F"  79  V».  —  28  octobre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  doux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang ,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  du  Languedoc,  qui  doivent  s'assembler 
à  Beaucaire  le  10  novembre  prochain.  —  Prétention  émise 
par  Mgr  l'archevêque  d'être  en  droit  de  permettre  ou 
défendre  l'entrée  du  vin ,  et  d'être  exempt  du  droit  d'équi- 
valent pour  le  poisson  nécessaire  à  «  la  dépense  »  de  sa 
maison.  —  Rétablissement  de  la  défense  mise  sur  l'entrée 
du  vin  dans  la  ville,  à  partir  de  la  Toussaint  en  ce  qui 
concerne  les  habitants,  et  en  tout  temps  pour  ce  qui  regarde 
les  étrangers,  «  la  ferlillitté  aiant  esté  fort  bonne  en  la 

«  présant  année et  attandeu  l'abondance  du  vin  qu'il  a 

«  pleue  a  Dieu  nous  donner.  »  —  Rejet  d'ime  demande 
de  secours  formée  par  les  pères  Capucins,  à  titre  d'aumône 
pie,  pour  les  aider  dans  les  réparations  de  leur  couvent. — 
Ajournement  de  la  décision  à  prendre  sur  l'offre  que  font 
MM.  du  chapitre  St-Just  «  de  bailler  places  honnorables 
«  pour  les  consuls,  dans  le  chctur  de  leur  esglise,  a  tous 
«  jours  et  heures  de  l'ofDce.  »  —  Audition  et  règlement 
du  compte  présenté  par  le  clavaire  de  l'année  1607.  Si 
certaines  parties  apostillées  dans  ce  compte ,  notamment 
celles  qui  concernent  les  paiements  faits  à  Cristophe  Tour- 
revicilhe  pour  les  réparations  du  Caragol,  ne  sont  pas 
allouées  par  la  chambre  des  Comptes,  elles  seront  répétées 
par  la  ville  contre  cet  entrepreneur  ou  contre  ses  cautions, 
et,  à  leur  défaut,  contre  le  clavaire.  —  Pouvoir  donné  à 
MM.  les  consuls  de  statuer  sur  une  requête  de  noble  Henri 
d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  contrôleur  général  des 
gabelles  à  sel  du  Languedoc,  tendant  à  ce  que  certaine 
somme  de  4  écus  due  à  la  demoiselle  de  Tricio,  sa  tante, 
qui  l'a  institué  pour  son  héritier,  lui  soit  ordonnancée.  — 
Requêtes  diverses  présentées  :  1°  par  M.  de  Monlrabech, 
archidiacre  de  la  Corbière,  à  l'effet  d'obtenir  décharge  des 
tailles  arréragées  de  la  maison  qu'il  vient  d'acquérir  de 
M .  de  Fieumarcon  ;  2°  par  le  sieur  Paul  Gleises ,  en  dé- 
charge des  intérêts  d'une  somme  principale  de  1 00  livres 
due  par  feue  Marguerite  Parazols,  dont  il  est  ayant-cause, 
à  fou  Mathieu  Peyronne,  dont  la  ville  est  héritière,  ladite 
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somme  assignée  sur  certaine  maison  située  dans  le  Bourg, 
rue  de  la  Parerie;  3°  par  Pierre  Cazalbon,  fermier  des 
herbages  de  la  ville,  pour  être  déchargé,  sur  le  montant 
du  prix  de  son  affermage,  de  la  somme  que  doit  repré- 
senter le  ban  de  24  bêtes  à  corne  et  de  600  bêtes  à  laine 
pignurées  sur  noble  René  de  Chefdebien ,  sieur  d'Armis- 
san,  et  au  sujet  desquelles  il  y  a  procès  pendant  en  appel 
entre  ce  dernier  et  la  ville.  —  Rejet  d'une  demande  des 
héritiers  de  M.  Etienne  Nôgrin,  relative  au  paiement  de 
certain  terrain  qui  a  servi  pour  l'agrandissement  de  la 
barrière  et  pour  la  construction  du  grand  corps  de  garde 
de  Porte-Roy,  attendu  que  ces  objets  ayant  été  pris  pour 
le  service  du  roi  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  de- 
niers de  la  ville. 

F"  85.  —  2  novembre.  —  Nomination  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  dé- 
cès de  MM.  Pierre  Grés,  Jean  Castel  et  Antoine  Duchesne. 
Conseillers  nommés  :  au  premier  rang,  MM.  noble  Louis- 
Antoine  Dumas,  sieur  de  Roujan;  au  quatrième  rang, 
MM.  Jean  Campredon,  Jacques  Filière  et  Jean  Charpen- 
tier, notaire;  au  cinquième  rang,  MM.  Jean  Cerezon  et 
Pierre  Barsalou;  au  sixième  rang,  M.  Jean  Rusquier. 
Serment  de  ces  conseillers,  prêté  entre  les  mains  des 
consuls,  en  présence  de  MM.  Pierre  de  Gros,  sieur 
d'Hoinps ,  et  Pierre  Pélissier.  —  Protestation  de  noble 
Guillaume  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  René  de  Chef- 
debien ,  sieur  d'Armissan  ,  Jean  de  Cogomblis,  Guillaume 
Ducoiug  et  autres  conseillers  matricules,  contre  l'élection 
de  noble  Louis-Antoine  Dumas.  Ces  conseillers  ayant  quitté 
la  séance,  à  la  suite  de  leur  protestation ,  en  déclarant  qu'ils 
relèvent  appel  de  l'élection ,  sont  condamnés  à  l'amende 
portée  contre  les  conseillers  qui,  sans  motifslégitimes,  n'as- 
sistent pas  aux  séances  du  conseil  régulièrement  convoqué 
(v.  AA.  112,  12"  thaï.,  f»134;  ann.  CXCVIII). 

F»  93  v».  —  3  novembre.  —  A  la  suite  de  l'appel  relevé 
par  noble  Guillaume  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  et  ses 
adhérents,  contre  l'élection  de  noble  Louis-Antoine  Dumas 
en  quahté  de  conseiller  au  premier  rang,  le  conseil  décide 
que,  si  cet  appel  doit  être  poursuivi ,  il  y  sera  défendu  par 
les  consuls,  et  que  M.Michel  Portai,  l'un  d'eux,  sera 
envoyé  à  Toulouse  pour  prendre  telles  consultations  et 
provisions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

F»  94  V».—  1 1  novembre.—  M.  de  Reboul  rend  compte 
du  résultat  des  démarches  dont  il  a  été  chargé  auprès  de 
Mgr  le  connétable  et  à  la  cour,  à  l'effet  d'obtenir  le  rapport 
du  règlement  relatif  à  la  morte-paye,  «  portant  atribution 
«  de  justice  et  cognoissance  de  cause  des  différans,  débatz 
«  et  questions  qui  pourroient  souldre  entre  les  soldatz  de 
<  la  morte  paie  de  Narbonne  et  les  habitans  d'icelle  se 


«  promenans  de  jour  sur  les  rempars  et  murailhes  de  la 
«  ville  ou  aux  portes  d'icelle.  Et  entendu,  dit-il,  le  trouble 
«  que  ledit  règlement  avoit  aporté  en  ladite  ville  et  pré- 
«  judice  quy  estoit  faict  aux  privilèges,  franchises  et  libertés 
«  desdits  habitans  et  aux  anciens  reglemans  faictz  tant  par 
«  Mgr  le  connestable,  gouverneur  et  lieutenant  général 
«  pour  le  roy  en  Languedoc,  que  par  la  feue  reyne  mère 
«  du  roy,  il  seroit  allé  trouver  le  connestable,  a  Chantilly, 
«  et  remonstré  a  S.  G.  la  juste  doUeur  que  lesdits  habitans 
«  avoient  d'estre  privez  des  plus  beaux  privilèges  et  liber- 
«  tés  qu'ils  s'auroient  avoir,  et  d'estre  casy  tacitement 
«  taxés  d'infidellitté  au  service  du  roy,  qu'ils  ont  eu  tous- 
«  jours  en  telles  recommandations  qu'ils  n'y  ont  espargné 
«  leurs  biens  et  leurs  vies,  et  autres  choses  qu'il  auroict 
«  peu  cognoistre  devoir  estre  représentées.  Et  après  en 
«  auroit  aussy  parlé  a  MM.  de  Villeroy  et  de  Pezieu,  con- 

«  seillers  au  conseil  d'État, et  auroit  obtenu  du  roy  et 

«  de  Mgr  le  connestable  leurs  lettres  a  cachet,  signées  de 
«  leurs  mains,  dressantes  tant  audit  sieur  do  St  Génies 
«  que  ausdits  sieurs  consulz,  a  part  et  séparément,  conte- 
«  nant  la  révocation  dudit  nouveau  règlement  et  injonction 
«  audict  sieur  de  Luc  de  s'en  aider  en  aucune  façon,  ains 
«  de  se  tenir  aux  termes  des  anciens  règlement/  et  remec- 
«  tre  toutes  choses  en  leur  premier  estât.  »  Après  avoir 
entendu  ces  explications,  qui  sont  suivies  de  la  lecture  des 
lettres  de  cachet  dont  il  y  est  question,  le  conseil  décide 
que  ces  lettres  seront  enregistrées  dans  le  greffe  de  la 
maison  consulaire ,  et  ensuite  communiquées  au  conseil 
général  dans  sa  prochaine  séance. 

F°  96.  —  11  novembre.  —  Modifications  aux  limites  du 
dcx ,  du  côlé  des  Amarals,  proposées  par  les  commissaires 
qui  étaient  chargés  de  procéder  à  une  visite  préalable  des 
lieux.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  visite 
par  d'autres  commissaires ,  qui  sont  MM.  Pierre  de  Gros, 
sieur  d'Homps,  Henri  d'Aulemar,  sieur  de  Vires,  Garri- 
gues, Comenge,  Lavedan  et  Quier,  conseillers  matricules, 
et  MM.  Revel  et  Deguoy,  consuls. 

F"  97  v">.  —  12  novembre.  —  Réponse  faite  par  M.  de 
Luc  à  la  notification  des  lettres  de  révocation  du  dernier 
règlement  concernant  la  morte-paye.  Le  gouverneur  dé- 
clare qu'il  exécutera  ces  lettres.  Toutefois,  il  se  réserve  la 
faculté  de  demander  qu'il  soit  créé  un  fonds  à  l'effet  de 
parer  aux  frais  des  procès  qui  pourraient  naître  entre  des 
habitants  de  la  ville  et  des  soldats  delà  morte-paye,  ces 
derniers  étant  à  cause  de  leur  notoire  pauvreté  dans 
l'impuissance  de  les  soutenir. 

F"  98.  —  14  novembre.  —  «  Acoustrement  »  voté  pour 
l'archer  qui  demeure  chargé  do  porter  au  connétable  les 
remercîments  des  consuls  et  du  conseil  pour  la  révocation 
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du  règlement  concernaut  la  morte-paye.  Cet  accoutrement 


sera  composé  «  de  chausses,  pourpoint,  solliers  et  manteau 
«  aux  armoiries  de  la  ville.  » 

F"  99.  —  46  novembre.  —  Communication  des  lettres 
du  roi  et  du  connétable  de  Montmorency  adressées  à  M.  de 
Saint-Geniés,  gouverneur  de  la  ville,  et  aux  consuls,  au 
sujet  de  la  révocation  du  dernier  règlement  concernant  la 
morte-paye,  qui  donnait  des  attributions  de  justice  au 
•  gouverneur,  «  a  l'encontre  de  tous  habitans,  au  cas  arrive- 
«  roit  aucun  différent,  débat,  batemens ,    blessures  ou 
«  autres  excès  entre  iceulx  habitans  et  les  soldats  de  la 
«  morte  paye  dudit  Narbonne  estans  de  garde  et  en  faction 
«  aus  portes  et  sur  les  rempars ,  au  grand  préjudice  et 
€  inthéreslz  desdits  habitans  et  de  leurs  franchizes,  liber- 
€  tés,  droictz  et  privilèges,  etc.» — Demande  de  M.  Arnaud 
Delort,  clavaire  de  l'année  1607,  en  remboursement  do  la 
somme  de  3,41'!  liv.  18  s.  t.  qui  lui  est  due  pour  l'excé- 
dant des  dépenses  sur  les  recettes  de  son  compte.  —  Mise 
en  vente  des  cinq  petits  magasins  appelés  merlussiôres, 
qui  sont  «situés  a  la  place  des  Barques  delà  Cité,  près 
f  la  Vicomte,  et  joignant  une  maison  de  demoiselle  Claude 
«  Ricard,  veuve  et  héritière  a  feu  le  sieur  Jean  Fabre , 
«  sieur  du  Quatourze.  »  La  décision  du  conseil  est  conçue 
dans  les  termes  suivants  :  «  les  deux  petitz  maguozins  ou 
«  merlussieres  de  la  ville  quy  regardent  les  ventz  de  marin 
€  et  d'acquillon  seront  vendues  aux  plus  offrans  et  derniers 
«  enchérisseurs,  toutes  solempnités  observées.  Et,  ou  le 
€  propriétaire  de  la  maison  y  joignante  se  trouveroit  der- 
€  nier  enchérisseur,  qu'elles  luy  seront  baillées  pour  y 
€  bastir  ou  les  démolir  afin  de  y  faire  des  maguezins  ou 
t  bouticques  et  embeUir  le  lieu  pour  la  décoration  de  la 
«  ville,  sans  les  pouvoir  haulsser  ou  vendre  a  autres, 
«  pour  cest  effect  a  ce  que  les  ordures  et  inmondices  que 
«  y  sont  n'y  soient  plus  faictes,  sans  préjudice  du  droict 
«  d'aultruy.  Et  pour  le  regard  des  autres  maguezins  quy 
«  regardent  le  vent  de  midy  et  la  rivière  d'Aude,  qu'ils 
«  seront  vendus  aussy  aux  plus  offrans  et  derniers  enché- 
«  risseurs  au  mesme  droict  et  faculté  que  la  ville  les  a  et 
«  tient.  »  —  Demande  de  secours,  pour  cause  de  vieillesse, 
formée  par  un  soldat  de  la  morte-paye  ayant  40  années  de 
service.  Il  lui  est  accordé,  à  titre  de  pension  viagère,  une 
quartière  de  blé  par  mois. —  Emprunt  de  la  somme  néces- 
saire pour  parer  à  la  dépense  :  1  "  des  gratifications  allouées, 
dans  la  dernière  assiette  diocésaine,  aux  gouverneurs  de  la 
province;  2"  des  frais  d'États  et  d'assiette  ;  3"  et  des  deniers 
imposés  pour  le  roi.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de 
statuer  sur  une  requête  de  Marguerite  Arnaudi,  veuve  de 
M.  Sauvaire  Vidal ,  par  laquelle  elle  demande,  moyennant 
certain  don  qu'elle  fera  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul , 
qu'il  soit  imposé  silence  à  M.  Arnaud  Delort ,  chargé  de  la 


levée  des  arrérages  dus  à  la  ville,  qui  lui  réclame  quelques 
restes  des  tailles  de  sa  maison  d'habitation ,  tailles  qu'elle 
affirme  avoir  entièrement  soldées.  —  Rédaction  d'un  nou- 
veau compoix  cabaliste.  Seront  comprises  dans  ce  compoix 
«  plusieurs  personnes  non  cotizées  en  cabal ,  qui  font 
«  grandz  négoces  et  cabal  de  bledz  et  autres  marchan- 
«  dizes,  et  plusieurs  autres,  despuis  la  faction  du  dernier 
«  compoix  terrien  ,  avoir  basty  de  maisons,  maguezins  et 
«  autres  édiffices,  la  pluspart  fort  lucratifz  et  revenans, 
«  sans  en  payer  aucune  taille  pour  n'estre  couchés  en 
«  compoix.  » 

F»  106.  —  19  novembre.  —  Les  consuls  exposent 
«  qu'ayant  baillé  a  continuer  et  parachever  le  répertoire 
«  des  documens  de  la  ville  (1]  a  M.  Pierre  Duport,  doc- 
«  leur,  il  y  auroict  tellement  travailhé  qu'il  est  sur  la  fin 
«  de  l'œuvre.  Et  de  tant  que,  par  son  contract,  il  est  tenu 
«  fere  un  receuil  et  déclaration  en  abrégé  de  la  désigna- 
«  lion  desdicts  actes  par  luy  répertoriés,  pour,  ceulx  quy 
«  concernent  mesme  faict,  estre  mis  en  ung  mesme  lieu 
«  et  en  un  fardeau  et  caisson  a  part  et  séparé,  et  que  a 
«  esté  remarqué  y  avoir  d'actes  audict  répertoire  quy 
«  concernent  le  faict  d'autres  actes  répertoriés  par  feu 
«  maistre  Deapcher,  et,  partant,  les  actes  qu'on  pourroict 
«  avoir  bezoing  estre  de  difïicille  recherche  ,  s'il  seroict 
«  trouvé  bon  que  ledict  sieur  Duport,  travaillant  a  ladicte 
«  abrégée  déclaration  dos  actes  par  luy  répertoriés,  il  luy 
«  doict  comprendre  ceulx  dudict  répertoire  dudict  sieur 
«  Deapcher  en  luy  donnant  choze  raizonnable.  »  Le  conseil 
décide  que  M.  Duport  terminera  son  répertoire  (2),  qui 
devra  comprendre  tous  les  actes  inventoriés  soit  par  lui , 


(1)  Il  s'agit  ici  de  l'inventaire  dont  la  rédaction  avait  été  confiée, 
en  1565,  à  M.  Paul  Deapehier,  et  qui  fut  interrompu  par  la  mort  de 
ce  dernier,  arrivée  en  1585  (  v.  BB.  5,  f"  .')6  j.  Dans  le  système  adopté 
pour  cet  inventaire,  les  actes,  divisés  par  caissons  ou  layettes,  sont 
l'objet  d'analyses  très-détai liées;  mais  ils  ont  été  inscrits  sans  ordre 
ni  méthode,  à  peu  près  comme  ils  sont  tombés  sous  la  main  ,  et  l'au- 
teur, ou  plutôt  les  auteurs,  puisque  l'ouvrage  est  de  MM.  Deapehier 
et  Duport,  paraissent  n'avoir  eu  d'autre  préoccupation  que  celle  de 
les  distinguer  par  leurs  cotes.  Ces  actes  sont  au  nombre  de  1,530. 
Deapehier  en  a  analysé  un  cinquième.  11  s'est  arrêté  à  l'acte  coté 
n"  339.  La  suite,  qui  représente  les  quatre  cinquièmes  du  travail ,  est 
l'œuvre  du  docteur  Duport,  ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  ouvrage,  qui  est 
très-recommandable  malgré  les  critiques  qu'il  f)eut  su.sciler,  d'avoir 
été  jusqu'ici  exclusivementdêsigné  sous  la  dénomination  d'Inventaire 
Deapehier,  que  nous  continuerons  à  lui  donner. 

(2)  Quoique  la  division  des  archives  de  la  ville  par  caissons  ou 
layettes  existât  antérieurement,  puisqu'elle  est  l'œuvre  de  l'inven- 
taire Deapehier,  ce  répertoire,  qui  porte  la  date  de  1608,  et  sera 
inscrit  à  son  rang,  série  II  du  présent  inventaire,  est  le  premier  acte 
qui  ait  précisé  et  fait  connaître  cette  division,  qu'il  a  réalisée  maté- 
riellement en  rassemblant  dans  un  même  caisson  tous  les  documents 
traitaut  d'une  même  matière  ou  relatifs  à  un  même  objet. 
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soit  par  M.  Paul  Deapchier,  et  il  autorise  les  consuls  à  lui 
allouer,  pour  ce  travail,  une  somme  de  20  à  25  écus. 

po  407  V.  —  28  novembre.  —  Construction  de  deux 
abreuvoirs ,  l'un  dans  le  Bourg  et  l'autre  dans  la  Cité , 
<  pavés  et  tellement  acomodez  qu'ilz  ne  puissent  causer 
«  le  comblement  de  la  rivière,  ny  aucun  préjudice  a  la 
«  tenue,  montée  et  descente  des  bateaux.  »  Si,  malgré  ces 
précautions,  les  officiers  de  la  foraine  et  de  la  maîtrise  des 
Ports ,  qui  s'opposaient  à  toute  construction  d'abreuvoirs 
sur  la  rivière,  depuis  le  pont  des  Marchands  jusqu'au  pont 
de  la  Cadène,  persistaient  dans  leur  opposition ,  les  consuls 
€   se  pourvoiront  par  les  voies  de  la  justice  supérieure.  » 

F"  108  v».  —  28  novembre.  —  Nouvelle  fixation  des 
limites  du  dex,  au  ténement  des  Amarats.  Ces  limites  sont 
la  crête  de  la  pefile  montagne  qui  sépare  le  territoire  des 
Amarats  de  celui  de  las  Mojèresetla  crête  de  la  montagne 
de  Boccacers. 

F°  109  V.  —  2  décembre.  —  Désignafion  des  points 
choisis  danS  le  ténement  des  Amarats ,  à  Lebrassous  et  à 
Faudes  d'Amarats ,  pour  former  de  ce  côté  les  nouvelles 
limites  du  territoire  du  dex. 

F"  110  v».  —  G  décembre.  —  Renvoi  des  affaires  sui- 
vantes à  une  autre  séance  du  conseil  général  :  —  procès 
intenté  par  les  fermiers  des  gabelles,  aux  fins  de  faire  dé- 
clarer qu'ils  ne  doivent  être  assujéfis  qu'à  un  droit  de  leude 
de  1  d.  t.  par  minot  de  sel;  —  procès  pendant  entre  la 
ville  et  MM.  Pelet  et  Durand,  grènetiers  de  Sommières; 
—  rétablissement  des  parties  qui  ont  été  rayées  ou  mises 
en  souffrance  sur  le  compte  (Jes  deniers  d'octroi,  par  suite 
du  défaut  de  justification  de  leur  emploi;  — procès  contre 
M.  de  Laslours  et  la  demoiselle  de  Camps,  relativement  à 
la  nobilitô  des  terres  du  domaine  de  Moujan. 

F»  112.  —  7  décembre.  —  Résolufions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  il  sera  défendu  au  procès  intenté  par  les  fer- 
miers des  gabelles,  relativement  au  droit  de  leude  auquel 
le  sel  doit  être  assujéti.  Le  droit  de  leude  a  été  baillé  à 
ferme,  par  les  consuls,  d'après  le  tarif  porté  par  les  anciens 
leudaire.s.  Si  la  cour  des  Aides  donnait  raison  aux  fermiers 
des  gabelles,  et  réduisait  à  1  den.  par  minot  ou  quintal  le 
droit  de  leude  sur  le  sel ,  MM.  les  consuls  auraient  à  pour- 
suivre l'annulation  du  bail  en  cours  et  la  réadjudication  du 
droit  de  leude  par  voie  d'enchère  ;  —  les  nouvelles  limites 
fixées  pour  le  territoire  du  dex,  du  côté  des  Amarats,  sont 
approuvées;  —  les  prétenUons  émises  par  le  vestiaire  de 
Cassan,  en  ce  qui  concerne  le  banderage  de  la  métairie 
d'Aubian,  seront  soumises,  avec  les  documents  qui  se 
rapportent  à  l'affaire,  à  une  commission  composée  des 
consuls  et  de  quatre  membres  du  conseil,  qui  demeure 


chargée  de  faire  son  rapport  à  une  prochaine  séance  ;  — 
une  commission,  également  composée  des  consuls  et 
de  quatre  membres  du  conseil ,  auxquels  se  joindront 
MM.  Valterre  et  Lançon,  avocats,  demeure  chargée  d'exa- 
miner l'affaire  relative  à  la  succession  de  Jean  Choisy, 
contestée  à  l'hôpital  St-Paul  par  les  hérifiers  naturels  du 
défunt,  et  de  soumettre  au  conseil  son  appréciation  sur 
l'utilité  ou  les  désavantages  de  cette  succession  ;  —  une 
aumône  pie  de  10  liv.  t.  est  faite  à  un  sieur  Bruguière,  à 
raison  du  dénûment  dans  lequel  il  se  trouve  par  suite  de 
maladie. 

F»  113.  —  27  décembre.  —  Réduction  de  l'allivrement 
cadastral  donné  à  la  maison  dite  l'Écu  de  France,  appar- 
tenant aux  enfants  pupilles  de  Jean  Costes ,  marchand  de 
Toulouse. 

F"  115  V".  —  28  décembre.  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  18  décembre  1608,  qui,  en  rejettant  l'appel 
relevé  par  noble  Guillaume  deTrégoin  ,  sieur  de  Malvezy 
et  Saint-Amans,  contre  l'élection  de  noble  Louis-Antoine 
Dumas,  sieur  de  Roujan,  en  qualité  de  conseiller  au  pre- 
mier rang  de  la  matricule,  confirme,  en  toutes  ses  dispo- 
sitions, l'arrêt  organique  rendu  par  M.  le  premier  président 
de  Lauret  et  par  Antoine  Bayard,  trésorier  général  du 
Languedoc,  en  1484  (v.  AÂ.  103,  3Mhal.,  f  143  v";  ann. 
C  LXXXVII).  —  Opposition  à  faire  devant  le  Parlement 
de  Toulouse  à  la  demande  formée  par  les  avocats  de  la 
ville, réunis  en  syndicat,  pour  être  reçus  en  nombre  fixe 
et  déterminé  au  premier  rang  de  la  matricule.  Noble 
François  d'Autemar,  sieur  de  Tauran ,  est  chargé  de  sou- 
tenir cette  opposition ,  par  les  motifs  que  la  demande  des 
avocats  est  irrecevable  «  comme  préjudiciable  aux  privi- 
«  léges  et  libertés  des  voix  de  MM.  les  conseillers  de  céans 
«  sur  les  élecfions  des  consuls  et  conseillers,  attendu  la 
«  qualitté  et  importance  delà  ville,  mesmes  qu'ils  ne  sont 
«  excluz  d'estre  placés  audit  premier  estât  lorsqu'ils  sont 
«  truvés  capables,  et  que  déterminer  un  certain  nombre 
«  seroit  trop  préjudiciable.  »  —  Liquidation  et  paiement 
du  droit  de  levures  qui  peut  revenir  à  M.  Brice  Rossel, 
notaire,  pour  la  recette  des  arrérages  dus  à  l'hôpital  Saint- 
Paul.  —  Récepfion  en  qualité  d'habitant  de  la  ville  de 
M.  Pierre  Castella,  «  mangonnier,  attandu  sa  longue  rési- 
«  dence  et  qu'il  a  vcscu  en  homme  de  bien ,  sans  repro- 
«  che,  au  moins  qu'il  apparoisse.  » 

Année   l«09. 

F"  1 20.  — 18  janvier.  —  Remercîments  :  1  "  aux  consuls 
pour  les  soins  et  la  vigilance  dont  ils  ont  fait  preuve  dans 
la  défense  des  intérêts  de  la  ville  aux  États  assemblés  à 
Beaucaire;  2°  à  M.  de  Reboul,  député  à  la  cour,  pour  le 
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succès  de  sa  négociation  relative  au  rapport  du  règlement 
obtenu  par  M.  de  Saint-Geniés  sur  la  morte-paye.  Pour 
reconnaître  ses  services,  le  conseil  autorise  les  consuls  à 
lui  faire  «  un  présent  honneste,  non  d'argent,  mais  d'autre 
€  chose.  »  —  Commission  chargée  d'examiner  une  de- 
mande de  noble  Henri  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse, 
contrcMeur  général  et  proviacial  des  gabelles,  relative  à 
certaine  erreur  de  20  liv.  commise  dans  l'allivrement  qui 
lui  est  attribué  au  compoix.  —  Opposition  à  former  contre 
l'enregistrement  des  provisions  accordées  par  le  roi,  con- 
trairement aux  privilèges  de  la  ville,  à  un  sieur  Arnaud 
Pain,  pour  un  office  «  de  corratier  d'oreille  de  toute  sorte 
«  de  marchandises.  »  Cette  opposition  sera  fondée  sur  les 
litres  authentiques  déposés  aux  archives,  par  lesquels  il 
est  établi  que  les  offices  de  courtier  appartiennent  à  la 
commune.  —  Intervention  de  la  ville,  en  la  personne  de 
son  syndic,  dans  l'instance  portée  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  à  la  requête  du  syndic  de  cette  dernière  ville, 
contrôle  consul  Cerezon,  qui  avait  fait  saisir  et  arrêter 
certaine  quantité  de  poisson  expédiée  sur  Toulouse  par 
des  pêcheurs  de  Bages.  —  Mise  eu  vente,  aux  conditions 
et  facultés  sous  lesquelles  la  ville  les  a  jusqu'ici  jouies  et 
possédées,  des  merlussières  qui  sont  situées  au  plan  des 
Barques  de  la  Cité.  —  Requête  de  M.  Arnaud  Delort , 
clavaire  de  l'année  <607,  tendant  à  être  remboursé  du 
reliquat  résultant  de  la  clôture  de  son  compte.  —  Demande 
des  sieurs  Joseph  Verdier  et  Jean  Estarac,  en  indemnité 
pour  raison  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  la  cons- 
truction des  six  ponts  du  chemin  de  Livière,  du  pont  de 
las  Tres-Peyros  et  de  celui  de  Mallesang.  —  Continuation 
de  l'entreprise  coaûée  à  M.  Brice  Rossel,  notaire,  pour  la 
levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital  St-Paul. 

F»  124  v°.  —  19  janvier.  —  Soin  remis  à  M.  Portai  , 
consul,  de  poursuivre,  à  Montpellier,  le  rétablissement 
des  1 ,700  liv.  payées  à  Cristophe  Tourrevieilhe,  entrepre- 
neur des  réparations  du  Caragol  et  de  Goule-taillade,  en 
l'année  1606,  qui  sont  tenues  en  souffrance,  par  la  chambre 
des  Comptes,  sur  l'état  d'emploi  des  deniers  du  robinage. 

F»  126.  — 30  janvier.  —  Il  est  décidé,  pour  reconnaître 
les  services  que  M.  de  Reboul  a  rendus  à  la  ville  dans  la 
négociation  relative  au  rapport  du  dernier  règlement  sur 
la  morte-paye,  qu'il  lui  sera  fait  présent  «  d'ung  bassin 
«  et  aiguière  d'argent  avec  les  armoiries  de  la  ville,  jus- 
«  ques  a  deux  cens  livres  tournois  »  de  valeur. 

F»  127.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  noble  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Treilles, 
Cristol  Platet,  François  Bosquet,  notaire  royal,  Michel 
Lacroix ,  apothicaire,  Paul  Montagnac,  marchand  ,  et  Jean 
Barthés,  apothicaire.  —  Protestation  contre  l'élection  de 
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ces  consuls,  faite  par  M.  de  Raynoard ,  l'un  des  conseillers 
de  la  matricule.  —  Conclusions  de  M.  Séverin  Alborenc , 
procureur  du  roi,  tendant  au  rejet  de  cette  opposition, 
qui  n'a  aucun  fondement  et  ne  spécifie  aucun  des  motifs 
qui  la  déterminent.  —  Serment  des  consuls  élus  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  136.  —  3  février. —  Nomination,  par  les  nouveaux 
consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  géné- 
raux auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administra- 
tives, pour  l'année  courante.  • 

F"  1 37.  —  3  février.  —  Notification  de  l'élection  consu- 
laire, à  faire,  par  dépêche,  à  Mgr  le  duc  de  Vcntadour  et 
au  premier  président  du  Parlement  de  Toulouse.  —  Si 
M.  de  Raynoard  persiste  dans  sa  protestation  contre 
l'élection  consulaire,  et  veut  la  faire  vider,  il  y  sera  dé- 
fendu par  le  syndic,  aux  frais  de  la  ville. 

F"  138  v".  —  11  février. —  Communication  d'une  lettre 
par  laquelle  les  consuls  de  Lagrasse  donnent  avis  de 
l'existence  d'une  bande  de  voleurs  que  poursuivent  plu- 
sieurs habitants  de  cette  localité.  Le  conseil  décide  que 
vingt  à  vingt-cinq  hommes,  pris  parmi  les  habitants  de 
la  ville  et  commandés  par  le  capitaine  Raffl,  joints  aux 
vingt  hommes  de  la  morte-paye  qui  sont  offerts  par  M.  le 
lieutenant  de  Ricardelle,  seront  désignés  «  pour  aller  aux 
«  advenues  de  la  ville  courir  sus  a  ces  voleurs.  » 

F"  139.  —  15  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  nomination  :  1»  des  procureurs  de  l'hôpital 
St-Paul;  2"  des  députés  du  bureau  de  la  police;  —  acte 
notarié,  reçu  par  maître  Ducoing,  notaire,  et  signifié  aux 
consuls  à  la  requête  de  noble  René  de  Chefdebien,  sieur 
d'Armissan ,  par  lequel  il  demande  qu'il  lui  soit  consenti 
accordance  de  pacage,  dans  le  territoire  de  la  ville,  pour 
300  bêtes  à  laine,  moyennant  une  redevance  de  50  s.  t. 
pour  le  cent  de  têtes;  —  vérification  des  travaux  qui  restent 
à  faire  au  Caragol  et  à  GouIe-taillade,  dont  l'entreprise  a 
été  adjugée  à  M.  Cristophe  Tourrevieilhe  ;  —  commission 
à  nommer  pour  faire  la  distribution  des  armes  qui  doivent 
servir,  conformément  à  l'ordonnance  de  Mgr  le  connétable, 
«  au  jeu  du  prix  de  l'arquebuse  ;  »  —  demande  de  MM.  de 
Ricardelle  et  Comenge,  tendant  à  ce  que  la  ville  prenne 
à  sa  charge  les  droits  de  lods  et  de  foriscape  qui  leur  sont 
réclamés  par  Mgr  l'archevêque,  à  cause  de  sa  directe, 
pour  les  patus  contigus  au  consulat  du  Bourg  qui  leur  ont 
été  vendus  par  la  ville,  et  que  celle-ci  prétendait  devoir 
être  tenus  mouvants  de  sa  directe;  —  opposition  à  la  ré- 
ception du  sieur  Bonnefons,  nommé  lieutenant  au  bureau 
de  la  foraine  à  Séjan,  motivée  sur  ce  que  l'établissement 
de  ce  bureau  sera  préjudiciable  à  la  ville.  —  Sur  ces  di- 
verses affaires,  le  conseil  arrête  les  résolutions  suivantes  : 
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—  sont  nommés  procureurs  de  l'hôpital  Sl-Paul ,  pour 
l'aunée  commençant  le  1"  mars,  MM.  noble  Louis-Antoine 
Dumas,  sieur  lio  Roujan,  Pierre  Lameyrie,  marchand,  et 
Pierre  Cazalbou  jeune,  maître  boutonnier;  —  les  députés 
du  bureau  de  la  police  sont  MM.  Zacliarie  BofTias,  juge 
en  la  viguerie,  noble  Pierre   de  Gros,  sieur  d'Homps , 
d'Exéa,  sieur  de  Cabrayrolles,  docteur  es-droits,  Jean  de 
Moulins,  bourgeois,  Guillaume  Ducoing,  notaire,  Jean 
Vidal  et  Jean  Siau;  —  si  M.  René  de  Chefdebien  ,  sieur 
d'Armissan,   refuse   de  consentir,   pour  ses   troupeaux, 
l'accordance  de  pâturage  aux  conditions  imposées  à  tous 
les  autres  habitants  de  la  ville,  il  lui  sera   fait  inhibition 
d'envoyer  ses  bestiaux  au   pacage,  sous  peine  d'y   être 
pignorés  rigoureusement ,  en   conséquence  du  droit  de 
banderage  qui  appartient  à  la  ville  sur  tout  le  territoire. 
En  outre,  il  sera  fait  une  exacte  recherche  des  titres   et 
documents  qui  concernent  ce  même  droit,   à  l'effet  de 
prendre,  à  Toulouse,  une  consultation  pour  défendre  plus 
utilement  au  procès  qui  a  été  porté  devant  le  Parlement, 
par  M.  de  Chefdebien  ,  pour  faire  reconnaître  ses  préten- 
tions au  privilège  du  pacage  ;  —  sommation  judiciaire  sera 
faite  à  M.  CristopheTourrevieilhe  d'avoir  à  exécuter  toutes 
les  clauses  de  son  bail  relatif  aux  réparations  du  Caragol 
et  de  Goule-taillade;  —  douze  membres  du  conseil,  pris 
deux  dans  chaque  rang,  seront  désignés  par  les  consuls 
pour  faire  «  le  département  des  armes  et  jeu  du  prix  » 
pour  le  tir  à  l'arquebuse;  —  ces  mêmes  membres  sont 
chargés  d'examiner  :  1°  les  documents  de  la  ville  relatifs 
au  pacage  du  bétail  de  M.  de  Marmorières,  à  l'effet  de 
constater  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  relever  appel  de  la 
sentence  que  ce  dernier  vient  d'obtenir,  pour  ce  même 
objet,  au  sénéchal  de  Carcassonne;  2»  l'acte  de  la  donation 
de  la  place  du  Salin,  faite  à  la  ville  par  l'archevêque, 
ainsi  que  tous  autres  documents  constatant  la  possession 
de  cette  place,  en  vue  d'établir  et  de  faire  connaître  au 
conseil  dans  qu'elle  mesure  il  doit  êire  répondu  à  la  de- 
mande de  MM.  de  Ricardelle  et  Comenge,  relativement 
aux  lods  et  foriscapes  des  patus  contigus  au  consulat  du 
Bourg  qui  leur  ont  été  vendus  par  la  ville; — si  M.Guillau- 
me Bonnefons,  pourvu  de  l'offlce  de  lieutenant  particu- 
lier de  la  foraine  au  siège  de  Séjan,  consent  à  souscrire 
une  déclaration  semblable  à  celle  qui  fut  exigée  de  M.  Gas- 
pard Tripoul,  ci-devant  pourvu  du  même  office,  il  ne  sera 
fait  aucune  opposition  à  son  installation;  —  les  documents 
relatifs  à  la  prétention  de  M.  de  Lastours  et  de  la  demoi- 
selle de  Camps,  relativement  à  la  nobililé  des  terres  du 
domaine  de  Moujan ,  seront  examinés  par  une  commission 
de  douze  membres.  Si  elle  le  juge  utile,  cette  commission 
est  autorisée  à  prendre  une  consultation  à  Montpellier 
sur  les  résolutions  qu'il  y  aura  lieu  d'adopter  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  municipaux  qui  sont  engagés  dans  cette 
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affaire.  Elle  soumettra  ensuite  au  conseil,  dans  un  rapport 
écrit,  le  résultat  de  son  examen  et  ses  propositions. 

F»  143  v°. —  16  février.  —  Nomination  par  les  consuls 
des  membres  de  la  matricule  qui  composeront  les  doux 
commissions  instituées  par  la  délibération  précédente. 

F"  1 4a  V".  —  23  février.  —  Notification  aux  consuls  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  qui  leur 
enjoint  de  venir  «  compter  des  deniers  extraordinaires ,  » 
et  leur  fait  inhibition  de  rien  imposer  sans  permission  du 
roi,  sous  peine  de  300  livres  d'amende.  Cette  affaire  est 
renvoyée  à  une  autre  séance.  —  Plainte  formée  par 
M.  Pierre  Lameyrie,  l'un  des  membres  du  conseil ,  de  ce 
que  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne,  s'est  opposé  à  sa  libre  circulation  autour  des 
murailles  et  remparts  de  la  ville.  MM.  les  consuls  veille- 
ront à  ce  que  les  habitants  s'abstiennent  de  jouer  au  mail 
autour  de  ces  murailles;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  main- 
tiendront intacte  leur  faculté  d'y  circuler  librement,  con- 
formément à  leurs  privilèges. 

po  ]  47_  —  27  février.  —  Ajournement  à  une  autre  séance 
de  la  décision  à  prendre  sur  la  communication  d'un  édit 
obtenu  par  M.  de  Comans,  ingénieur,  par  lequel  il  est 
autorisé  à  entreprendre  le  dessèchement  de  l'étang  de 
Vinassan. 

F"  147  V".  —  9  mars.  —  Election  des  surposès  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés: 
pour  le  premier  étal,  M.  Pierre  Cazalbon  ;  pour  le  second 
état,  M.  Jean  Portai.  —  Serment  de  ces  surposés  prêté  en 
présence  de  MM.  Jean  Juer,  praticien,  Antoine  Sieuran, 
Pierre  Maige,  Georges  Bugarel  et  Jean  Capella  ,  écuyers 
consulaires. 

F°  150.  —  20  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Ventadour,  «  concernant  les  affaires  de  la  chambre 
«  des  Comptes  de  Montpellier  avec  le  pays.  »  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  envoyé  une  députation  au  duc,  et  qu'il 
lui  sera  écrit,  en  même  temps ,  pour  le  «  remercier  de  la 
«  bonne  souvenance  qu'il  luy  plaict  avoir  de  la  ville,  et 
«  luy  dire  comme  a  prins  rézolution  de  se  tenir  au  corps 
«  des  Estalz;  qu'on  en  a  donné  toute  parolle  et  asseurance. 
«  Et  partant  qu'il  luy  plaize  d'avoir  pour  agréable  que  la 
«  ville  se  tienne  en  ladicte  délibération,  car,  pour  le  dio- 
«  ceze,  que  MM.  les  consuls  n'en  ont  aucuns  papiers  des 
«  comptes,  ains  sont  au  pouvoir  des  officiers  dudict  dioceze 
«  qui  est  séparée  du  corps  do  ladite  ville  et  la  ville  séparée 
«  dudict  diocèse.  » 

F"  131.  —  25  mars. —  Première  indiction  de  l'année. 
La  recelte  des  droits  de  leude,  de  robinage  et  d'équivalent, 
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les  courtages  de  l'huile  et  des  chevaux,  l'affermage  des  in- 
quants,  du  poids  public,  de  la  seigneurie  de  St-Picrre-del- 
Lec  elles  autres  émoluments  de  la  ville,  doivent  produire, 
pour  le  premier  quartier,  une  somme  de  2,460  liv.  10  s. 
et  la  dépense,  pour  ce  même  quartier, 
serade •  10,446  liv.lOs. 

l'indiction,  destinée  à  couvrir  l'excédant 

delà  dépense,  devra  donc  être  de.   .    .    .     7,986  liv.    » 


Celte  indiclion  est  fixée  à  1 0  liv.  t.  pour  denier  de  compoix. 
—  Décision  prise  par  le  conseil ,  sur  la  proposition  de  l'un 
de  ses  membres ,  portant  qu'à   l'avenir  aucune  indiclion 
ne  pourra  être  demandée  avant  que  le  clavaire  de  l'année 
précédente  n'ait  remis  les  comptes  de  sa  gestion.  —  Auto- 
risation donnée  aux  consuls  «  de  se  pourvoir  de  solliciteurs 
«  entendus,  suflTizans  et  capables,  gens  de  bien  et  fidelles,» 
pour  leur  confier  la  poursuite  des  divers  procès  soutenus 
actuellement  par  la  ville.  — Approbation  de  l'accord  passé 
entre  les  consuls  et  M.  Valterre,  avocat,  en  vue  de  mettre 
fin  au  différend  qu'avait  fait  naître  le  chiffre  de  la  cotisa- 
tion assise  sur  sa  maison  ,  dont  l'allivrement  au  compoix 
était  surchargé  de  50  liv.  1/2  depuis  l'année  1584.  —  Per- 
mission donnée  à  M.  Maguelonne,  viguier  de  Chalabre, 
de  faire  arriver  jusqu'à  Narbonne  «  une  menade  »  de  bois 
de  chauffage,  par  la  rivière  d'Aude,  sous  l'obligafion  ex- 
presse de  réparer,  à  ses  frais,  tous  les  dégâts  qui  pourront 
en  résulter  pour  les  chaussées  et  paissières  de  la  rivière 
ainsi  que  pour  les  riverains.  —  Réception  «  de  tous  les 
«  natifs,  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Narbonue, 
«  résidans  en  icelle,  a  tirer  au  jeu  de  pris  a  l'arquebuze  » 
institué  à  Narbonne  par  le  roi  et  par  le  connétable  do 
Montmorency.  —  Paiement  à  M.  Etienne  Vignes,  en  qua- 
lité de  légitime  administrateur  des  personnes  et  biens  de 
ses  enfants,  héritiers  de  M.  Pierre  Duchesne,  d'une  somme 
principale  do  540  liv.  tournois  qui  était  due  à  ce  dernier 
par  la  ville.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  statuer 
sur  une  requête  du  capitaine  Pierre  Méron,  tendant  à  ce 
que  la  ville  le  relève  du  prix  de  trois  mousquets  qui  ont 
été  égarés  durant  la  guerre  par  les  soldats  placés  sous  son 
commandement.  —  Secours  de  75  livres  accordé  au  sieur 
Pierre  EscaUer,  originaire  de  Capestang,  élève  du  collège 
de  Narbonne,  pour  l'aider  à  continuer  ses  études  «  aux 
«  bonnes  lettres  »  dans  le  collège  des  Jésuites  de  Béziers. 
—  Réception  de  MM.  Pierre  Meysonnier,  Michel  Bure, 
marchand,  André  Bernard,  patron  marinier,  et  Violande 
Delmas,  veuve  du   sieur  François  Périlhoux,  en  qualité 
d'habitants  de  la   ville,  sous  la  condition,  pour  chacun 
d'eux,  de  faire  à  l'hôpital  Saint-Paul  tel  don  que  MM.  les 
consuls  jugeront  convenable. 

po  <56.  _  26  mars.  —  Fi.xation  à  une  somme  de  33  liv. 
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lourn.  de  la  portion  que  la  ville  doit  prendre  à  sa  charge 
sur  le  montant  des  dépens  pour  lesquels  le  sieur  Gabriel 
Galle,  maître  tailleur,  a  obtenu  exécutoire  contre  M.  Brice 
Rossel,  notaire,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  la  levée 
des  arrérages  dus  à  l'hôpital. 

po  157.  —  10  mai.  —  Faits  exposés  au  conseil  :  —  un 
tiercement  a  été  fait  par  le  sieur  Jean  Chambert  sur  l'affer- 
mage des  droits  de  robinage  et  de  leude,  dont  le  bail ,  ad- 
jugé par  les  consuls,  est  depuis  longtemps  en  cours;  — 
ordonnance  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de   France, 
rendue  à  la  requête  de  M.  Cristophe  Tourrevieilhe,  entre- 
preneur des  réparations  du  Caragol  et  de  Goule-taillade, 
portant  affectation  à  ces  travaux  d'une  somme  de  500  écus  ; 
—  M.  de  Gourne  offre  d'acheter  les  immeubles  qui  ont  été 
expropriés,  au  nom  de  la  ville,  sur  la  tôle  du  sieur  Ber- 
Ihomieu,  de  Montseret;  —  la  dame  Claude  Ricard,  veuve 
de  M.  Jean  Fabrc,  sieur  du  Quatourze,  soutient  avoir  le 
droit  d'exiger  que  la  ville  lui  garanUsse  la  faculté  de  cons- 
truire à  son  gré,  et  faire  «  tel  aulssemant  »  qui  lui  con- 
viendra, sur  les  magasins  et  merlussières  dont  les  consuls 
lui  ont  fait  vente  au  plan  des  Barques  de  la  Cité  ;  —  néces- 
sité de  placer  des  gardes  spéciaux  aux  portes  pour  arrêter 
le  maraudage;  — allocation  de  120  écus  demandée  pour 
la  continuation  du  répertoire  des  documents  et  papiers  des 
archives  dont  la  rédaction  est  confiée  à  M.  Duport;  —  ga- 
rantie demandée  par  M.  de  Ricardelle  pour  certaines  terres 
qu'il  tient  en  emphytéose;  —  réparations  à  faire  à  l'hôpital 
des  Lépreux.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  le 
tiercement  fait  par  M.  Jean  Chambert,  sur  le  bail  des 
droits  de  robinage  et  de  leude,  ne  peut  être  reçu,  attendu 
que  ce  bail ,  qui  est  depuis  longtemps  en  cours  d'exécution, 
a  été  passé  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités 
requises;  —  s'il  n'existe  en  ce  moment  aucun  fonds  dans 
dans  la  bourse  du  pays  de   Languedoc  avec  alTectation 
spéciale  aux  travaux  do  réparation  du  Caragol  et  de  Goule- 
taillade,  les  500  écus  que  la  ville  est  tenue  d'employer  à 
ces  travaux,  conformément  à  l'ordonnance  obtenue  par 
M.  Cristophe  Tourrevieilhe,  seront  compris  dans  la  pro- 
chaine indiction;  —  l'offre  de  M.  de  Gourne,  concernant 
l'acquisition  des  biens  expropriés  sur  le  sieur  Berthomieu, 
de  Montseret,  demeure  accueillie  sous  la  condition  qu'il 
paiera  comptant  une  somme  de  50  liv.  t.  et  qu'il  fournira 
bonnes  et  suffisantes  cauUons  pour  le  reste  de  la  valeur 
de  ces  biens;  —  une  commission  composée  des  consuls  et 
de  six  membres  du  conseil,  désignés  par  eux,  sera  char- 
gée, après  examen  des  actes  relatifs  aux  merlussières  qui 
ont  été  acquises  par  la  veuve  de  M.  Jean  Fabre,  sieur  du 
Quatourze,  de  soumettre  au  conseil,  dans  une  prochaine 
séance,  son  avis  sur  le  droit  que  réclame  ladite  veuve 
d'exhausser  à  son  gré  ces  meriussières;  —deux  nouveaux 
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portiers  seront  «  placés  ung  a  chaque  porte  (1  )  pour  ce 
«  prendre  garde  des  fruiclz  quy  ce  desrobent  par  le 
€  terroir,  et  empêcher  par  ce  moyen  les  larrecins;  »  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  continuer  «  et  para- 
t  chever,  »  aux  meilleures  conditions,  le  répertoire  dos 
archives  de  la  ville;  —  le  rôle  des  impotents,  contenant 
les  reprises  à  mettre  à  la  charge  de  la  commune,  sera 
vérifié  et  arrêté  par  les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  ; 
—  à  l'avenir,  les  mandements  qui  seront  signés  par  moins 
de  quatre  consuls  seront  rigoureusement  rejetés  des 
comptes;  —  avant  de  rien  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  M.  de  Ricardelle,  il  sera  procédé  à 
une  véiilication  exacte  de  la  nature  et  de  l'origine  des 
terres  qui  sont  l'objet  de  sa  demande;  —  l'examen  des 
réparations  que  nécessite  l'hôpital  des  Lépreux ,  tant  pour 
l'église  que  pour  le  reste  du  bâtiment,  est  confié  à  MM.  les 
consuls,  qui  sont,  en  outre,  autorisés  à  les  faire  exécuter 
aux  meilleures  conditions;  —  le  capitaine  Milhau  sera  reçu 
à  la  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
à  l'hôpital  tel  don  qui  sera  arbitré  par  les  consuls. 

F».  160.  —  12  mai.  —  Statuant  sur  la  demande  en  ga- 
rantie formée  parla  dame  Claude  Ricard,  veuve  de  M.Jean 
Fabre,  sieur  du  Quatourze,  relativement  aux  merlussières 
ou  magasins  qui  lui  ont  été  vendus,  le  conseil  déclare  que 
cette  garantie  ne  saurait  être  exigée  de  la  ville,  qui  a  fait 
la  vente  de  ces  magasins  «  au  mesme  droict  et  faculté 
«  qu'elle  les  avoit  tenus,  jois  et  possédés,  quy  est  pour 
«  une  place  couverte  de  doutze  pans  d'haulteur,  comme  a 
«  esté  trouvé  par  anciens  titres.  » 

F»  161. —  24  mai.  —  Sur  la  communication  de  deux 
lettres  adressées  aux  consuls,  l'une  par  Mgr  le  connétable, 
l'autre  par  M.  de  St-Geniés ,  gouverneur  de  Narbonne, 
relativement  aux  divers  différends  existant  entre  ce  dernier 
et  la  ville,  le  conseil  décide  qu'une  députation  composée 
de  M.  de  Treilles,  premier  consul,  et  de  M.  de  Revel  sera 
envoyée  au  connétable,  ainsi  qu'il  en  exprime  le  désir,  et 
au  roi,  s'il  en  est  besoin ,  «  pour  faire  entendre  les  privi- 
«  lièges,  autorittés  et  autres  droictz  de  la  ville  et  desdits 
<  sieurs  consuls,  et  les  supplyer  très  humblement  les  leur 
«  vouloir  meintenir.  » 

F»  164.  —  27  mai.  —  Visite  dos  consuls  à  M.  de  Luc, 
à  l'occasion  de  son  retour  de  la  cour.  Cette  visite  sera  faite 


(1)  Les  deux  seules  portes  qui ,  à  celte  époque,  restaient  ouvertes 
pendant  le  jour,  étaient  celle  du  Connétable,  qui  venait  de  remplacer 
la  porte  Baymond-Jehan  construite  dans  la  direction  du  chemin  de 
Marcorignan  et  récemment  supprimée,  mais  qui  ne  fut  complètement 
abandonnée  que  plus  tard ,  et  celle  de  Porte-Roy  ou  porte  de  Béziers. 
Toutes  les  relations  de  la  ville  avec  l'extérieur  devaient  s'effectuer 
par  ces  deux  portes. 
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en  chaperon.  Les  consuls  seront  accompagnés  des  vingt 
conseillers  matricules  qui  ont  assisté  à  la  délibération. 

F"  165.  —  30  mai.  —  Approbation  de  la  députation  en- 
voyée à  Mgr  le  connétable,  ainsi  que  des  mesures  prises 
par  les  consuls  pour  la  nantir  de  tous  les  actes  et  docu- 
ments justificatifs  des  droits  et  privilèges  de  la  ville  contre 
les  prétentions  du  gouverneur.  —  Opposition  à  faire  «  aux 
«  lettres  de  maistrize  do  tous  artz  et  estatz  »  existant  dans 
la  ville,  dont  les  porteurs  poursuivent  l'exécution  en  con- 
traignant les  habitants  à  prendre  le  titre  de  maîtres , 
moyennant  un  droit  individuel  de  100  liv.  tourn. 

F°  167.  —  11^^  juin.  —  Bail  du  fournissement  de  la  petite 
boucherie  consenti  aux  sieurs  Mathieu  Raonnet  et  Jean 
Loste,  déjà  fournisseurs  de  la  grande  boucherie.  Le  prix 
de  la  livre  de  mouton  sera  fixé  à  2  s.  t. 

F°  168.  —  4  juin.  —  Communication  à  une  commission 
composée  de  MM.  Poisson,  Valterre  et  Duport,  des  titres 
et  documents  concernant  les  droits  que  la  ville  peut  avoir 
sur  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec. 
—  Communication  à  M.  de  Lastoui  s  et  à  la  demoiselle  de 
Camps  des  titres  que  la  ville  invoque  contre  leur  prétention 
à  la  nobilité  des  terres  du  domaine  de  Moujan. 

F"  169  v°.  —  8  juin.  —  Voies  de  fait  commises  «  par  des 
«  faissiers  ayant  attacqué  les  merchans,  quy  dansoint  a 
€  leur  feste  »  sur  la  place  du  Salin,  aux  Barques  du  Bourg. 
Ces  «  faissiers  agresseurs  étant  gens  sans  adveu ,  forains 
«  et  vagabondz ,  »  seront  livrés  à  la  Cour  du  roi  et  le 
procès  leur  sera  fait  par  le  prévôt  du  diocèse. 

F"  170  v°.  —  20  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  les  mandements  gratuits  (1  )  expédiés  par  les 
consuls  de  l'année  1 608  sont  laissés  à  leur  charge  et  seront 
rejetés  du  compte  du  clavaire  ;  —  conformément  à  la  dé- 
libération du  7  septembre  1608,  les  frais  des  voyages 
effectués  depuis  cette  date,  pour  les  affaires  de  la  ville, 
seront  réglés  au  taux  de  oO  s.  par  journée;  —  M.  Soubey- 
ran ,  qui  a  été  employé  à  la  mise  au  net  du  répertoire  des 
actes  et  documents  composant  les  archives  de  la  ville,  sera 
payé  au  même  taux  que  M.  de  Guissanne  qui  a  été  occupé 
au  môme  travail;  —  MM.  les  consuls,  assistés  de  six 
membres  du  conseil,  sont  chargés  de  réduire  les  frais  du 
voyage  de  M.  Michel  Portai,  à  Montpellier,  dans  la  mesure 
qu'ils  jugeront  convenable;  —  ils  sont  également  chargés 


(1)  On  donnait  le  nom  de  mandements  gratuits  ù  toute  espèce  de 
mandats  (|ue  les  consuls,  avec  ou  sans  approbation  préalable  du 
conseil,  délivraient  à  titre  gracieux  comme  récompenses,  encoura- 
gements, secours,  gratilications,  etc.  C'était,  on  le  voit,  des  dépenses 
de  pure  libéralité  dont  l'objet  ne  créait,  pour  les  parties  prenantes, 
aucun  droit  contre  la  ville. 
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de  roiiouvclor  le  blé  de  la  mnnition-morte,  après  avoir 
pris  à  ce  sujet  les  inslruclions  de  Mgr  l'archevêque  et  de 
M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville;  —  les  consuls  dos 
années  précédentes  seront  tenus  de  rendre  compte  do  leur 
administration  du  blé  de  cette  munition;  —  la  somme  qui 
est  due  par  la  ville  aux  enfants  pupilles  de  M.  Etienne 
Vignes,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  M.  Pierre  Duchesne, 
sera  mise  en  dépôt,  par  les  consuls,  en  mains  sûres  ot 
responsables,  pour  leur  être  payée  en  temps  opportun  et 
sous  bonnes  cautions  ,  lorsque  le  paiement  en  pourra  être 
effectué  sans  inconvénient  pour  les  intérêts  de  la  com- 
mune; —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  une  com- 
mission de  douze  membres  du  conseil,  «  vérifTieront  le 
«  cours  et  conduitte  des  eaux  du  roc  de  Veyret  et  de  Male- 
«  sang ,  que  le  sieur  de  Malvezin  veult  faire  conduire  dans 
«  le  canal  d'Aude,  »  et,  s'ils  reconnaissent  que  des  dom- 
mages peuvent  en  résulter  pour  l'intérêt  public,  ils  feront 
opposition  à  ce  projet  au  nom  de  la  ville;  — les  honoraires 
dus  à  M.  le  docteur  Duport,  pour  la  recherche  des  titres 
relatifs  à  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  et  à  la  nobilité 
des  terres  de  Moujan,  et  à  M.  Chamoix,  pour  une  expédi- 
tion de  cinq  dénombrements  des  biens  de  l'abbaye  do 
Lagrasse,  prise  aux  archives  de  Carcassonue,  seront  taxés 
par  les  consuls  avec  l'assistance  de  six  membres  du  conseil; 
—  le  bail  du  fournissement  des  tables  de  la  boucherie, 
passé  par  les  consuls  conformément  à  une  précédente  dé- 
libération du  conseil,  est  approuvé;  —  la  vérification  du 
rôle  des  impotents  remis  par  le  clavaire  de  l'année  der- 
nière, est  confiée  aux  consuls  conjointement  avec  les  au- 
diteurs des  comptes  de  ce  clavaire;  —  une  recherche  des 
papiers  relatifs  à  la  construction  des  batardeaux  établis 
pour  la  réparation  de  la  paissière  de  Sallèles,  sous  le  con- 
sulat de  M.  de  Reboul,  sera  faite,  dans  les  archives  de  la 
commune,  pour  servir  à  l'instruction  du  différend  que  la 
réception  de  ces  batardeaux  vient  de  susciter,  et  sur  lequel 
une  décision  doit  être  prise  dans  l'une  des  prochaines 
séances  du  conseil. 

F"  174  v». —  14  juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  couscil  :  —  seconde  indiction  à  voter  pour  parer  aux 
dépenses  de  la  commune.  D'après  l'état  que  présentent  les 
consuls,  la  dépense  doit  être  de  11,032  liv.  t.,  et  la  recette, 
de  6,33oliv.  10  s.  t.,  tant  en  émoluments  ou  revenus  des 
biens  patrimoniaux  de  la  ville  qu'en  deniers  d'octroi.  Pour 
être  «  bastante,  »  c'est-à-dire  pour  couvrir  entièrement  les 
dépenses  à  effectuer  pendant  le  quartier  arrivé  à  échéance, 
parmi  lesquelles  figure  une  somme  de  300  liv.  t.  à  payer 
à  M.  Duport  «  pour  la  continuation  et  parachèvement  du 
«  répertoire  des  actes  modernes,  »  l'indiction  devra  donc 
produire  une  somme  de  4,696  liv.  10  s.  t.  ;  —  faut-il  con- 
tinuer la  bodulation  du  territoire  de  la  ville  afin  de  pré- 
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venir  les  usurpations?  —  demande  des  sieurs  Garrigues, 
Pech,  Vignes,  Caunes,  Chaptard,  etc.,qui  ont  été  employés 
à  la  délimitation  du  territoire  de  la  ville,  en  paiement  des 
vacations  qui  leur  ont  été  taxées  pour  ce  travail  par  le 
sénéchal  de  Carcassonne;  —  consultation  à  prendre  sur 
les  procès  engagés  :  contre  M.  d'Armissan,  relativement 
à  la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec;  contre  M.  de 
Lastours  et  la  demoiselle  de  Camps,  relativement  à  la  no- 
bilité des  terres  du  domaine  de  Moujan,  etc.  ;  —  fraisa 
allouer  à  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  à  titre  de  rembour- 
sement des  dépens  qu'il  a  exposés,  contre  M.  Vallerre,  à 
la  poursuite  du  recouvrement  des  tailles  de  certaine  maison 
récemment  acquise  par  ce  dernier  de  M.  Jucr,  sieur  de 
Roujan,  et  dont  il  a  obtenu  la  décharge;  —  frais  de  trai- 
tement d'un  vénérien  qui  a  été  pansé  en  dehors  do  l'hô- 
pital ;  —  paiement  des  travaux  exécutés  pour  la  construc- 
tion do  la  chaussée  établie,  conformément  à  l'ordonnance 
de  M.  de  Lostang,  trésorier  général  de  France,  «  au  gourg 
«  de  Turluret,  ou  le  trauc  de  Sabatéry;  »  —  réparations 
ordonnées  par  le  Parlement  do  Toulouse,  sur  la  requête 
du  fermier  actuel,  au  moulin  do  Montseret,  qui  a  été  ex- 
proprié sur  la  tête  du  sieur  Jean  Berthomieu,  à  la  requête 
do  M.  Brice  Rossel,  notaire,  chargé  de  la  levée  des  arré- 
rages dus  à  l'hôpital  St-Paul;  —  demande  do  M.  Germain 
Portai ,  l'un  des  consuls  de  l'année  1 608 ,  tendant  à  ce  que 
les  frais  et  dépens  de  la  poursuite  qui  a  été  faite,  en  son 
nom,  par  le  prévôt  de  Béziers,  contre  le  sieur  Pierre 
Massiac,  portefaix,  qui  l'avait  injurié  dans  l'exercice  de 
sa  cliarge,  soient  supportés  par  la  ville;  —  création  d'un 
second  emploi  do  maître  <<■  écrivaint  ayant  bon  caractère 
«  de  lettre,  »  au  collège  de  la  ville.  Au  moyen  de  cette 
création,  «  les  escoliers  quy  n'auroint  le  pouvoir  ou  le 
«  voulloir  de  se  poulcer  aux  bonnes  lettres  jusques  aux 
«  degrés,  pourroient  estre  aprins  a  bien  escrire  et  rendus 
«  capables  a  gaigner  leur  vie  aux  finances,  a  la  praticquo, 
«  ou  autre  estât  ou  vaccafion  honnorable.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  la  seconde  indiction  de  l'année 
est  fixée  à  6  liv.  t.  pour  denier  de  compoix;  —  la  bodulation 
du  territoire  de  la  ville  sera  reprise  et  continuée  après  la 
levée  de  la  récolte  ;  —  cotte  opération  sera  effectuée  par 
bail  à  prix  fait.  Les  personnes  qui  ont  vaqué  à  l'exécufion 
de  la  partie  déjà  faite  seront  désintéressées ,  à  la  môme 
époque,  c'est-à-dire  aux  vendanges  prochaines,  dos  taxes 
qui  leur  ont  été  allouées  par  le  sénéchal  de  Carcassonne; 
—  les  procès  pendants  entre  la  ville  et  MM.  d'Armissan  et 
de  Lastours  «  seront  consultés  par  trois  ou  quatre  des 

«  fameux  advocatz  de  Thoulouse; et,  ou  les  consultes 

«  seront  bonnes  pour  la  ville,  t>  ces  procès  seront  repris 
et  poursuivis  à  moins  que  les  parties  adverses  ne  consen- 
tent à  en  accepter  les  conclusions  ;  —  sont  approuvés  et 
mis  à  la  charge  do  la  ville  :  1  "  le  rôle  des  frais  de  poursuite 
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ex[iosos  par  M.  Arnaud  Delort,  pour  le  recouvrement  des 
tailles  de  la  maison  acquise  do  M.  Juer,  sieur  de  Roujan, 
par  M.  Valterro;  2°  l'élat  des  frais  do  traitement  du  véné- 
rien qui  a  été  pansé  hors  de  l'iiôpital,  sous  la  réserve, 
toutefois,  qu'à  l'avenir  les  consuls  «  ne  feront  pancer  et 
«  médicamanter  hors  l'ospital,  aucung  vérollé  ou  autre 
«  malade  et  blessé  extraordinorement,  aux  despens  de  la 
«  ville,  sans  précédante  délibération  du  conseil  général, 
«  a  peyne  de  radiation  dos  maudemens;  »  —  il  n'y  a  pas 
lieu  d'acquitter,  sans  suffisantes  contraintes  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  et  sans  production  préa- 
lable de  tous  les  actes  justificatifs,  en  bonne  et  due  forme, 
les  frais  de  construction  de  la  chaussée  qui  a  été  établie 
au  goulTre  de Turluret,  sur  l'ordonnance  de  M.  de  Lestang, 
en  dehors  du  devis  dressé  pour  les  travaux  de  réparation 
du  Caiagol;  —  les  réparations  du  moulin  de  Montseret 
seront  faites,  si  bon  lui  semble,  par  le  séquestre  de  ce 
moulin ,  au  moyeu  du  produit  de  son  alïormage;  —  attendu 
que  les  poursuites  faites  contre  le  sieur  Pierre  Massiac, 
pour  raison  des  injures  dont  le  consul  Germain  Portai  a 
été  l'objet  de  sa  part,  n'ont  eu  d'autre  but  que  la  défense 
de  l'honneur  et  des  prérogatives  consulaires,  les  frais  de 
cette  poursuite  seront  exclusivement  supportés  par  la  ville; 
cependant,  aucun  procès  de  cette  nature  ne  sera  intenté,  à 
l'avenir,  sans  délibéialion  préalable  du  conseil;  —  MM.  les 
consuls,  coujointeinent  avec  six  membres  du  conseil,  sont 
chargés:  1"  de  statuer  sur  l'utilité  de  la  création  d'un 
second  em[iloi  de  maître  d'écriture  au  collège  de  la  ville; 
2"  de  «  donner  taux  raysonable  au  poisson,  »  afin  que  les 
habitants  puissent  s'approvisionner  de  cette  denrée  en 
quantité  suffisante. 

F"  182  v.  —  17  juin.  —  Ajournement  de  la  clôture  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  1608  jusqu'après  produc- 
tion, par  M.  Michel  Portai,  l'un  dos  consuls  de  ladite 
annéo,  de  l'état  régulier  des  frais  qui  lui  ont  été  alloués 
pour  la  reddition  des  comptes  des  deniers  extraordinaires 
d'octroi  devant  la  chambre  do  MoutpcUier.  —  Fixation  des 
frais  de  voyage  dus  à  M.  Germain  Portai ,  consul ,  faite 
conformément  au  taux  arrêté  par  le  conseil  général  dans 
sa  délibération  du  7  septembre  1608. 

F"  18i  V».  —  20  juin. —  Garantie  demandée  par  le  capi- 
taine Méron  pour  le  prix  de  trois  mousquets  qui  lui  est 
réclamé  par  les  héritiers  de  M.  Pierre  Pélissier.  —  Ajour- 
nement do  la  reprise  du  procès  relatif  à  la  nobilité  des 
terres  du  domaine  de  Moujan,  jusqu'à  ce  que  la  recherche 
de  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à  cette  question  ait  pu 
être  faite  par  M.  Duport,  qui  en  demeure  chargé  par  un 
précédent  vote  du  conseil. 

F"  185.  —  29  juin.  —  Communication  de  deux  ordon- 


nances de  MM.  les  trésoriers  généraux  do  France  établis 
à  Béziers,  conlenant,  l'uni!,  réception  définilive  du  batar- 
deau  construit  au  Caragol ,  par  Cristophe  Tourrevieilhe, 
sur  l'ordre  de  M.  de  Lestang;  l'autre,  commandement  ité- 
ratif de  rendre  compte  des  deniers  du  robinage  et  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  des  17  greniers  de  la  province. 
—  Demande  de  M.  Cristophe  Tourrevieilhe  en  paiement 
des  travaux  qu'il  a  exécutés  au  Caragol ,  et  dont  une  or- 
donnance de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  sié- 
geant à  Béziers  a  fixé  le  montant  à  1,300  livres.  —  Refus 
de  noble  Louis-Antoine  Dumas  et  ses  collègues,  procureurs 
do  l'hôpital  Sl-Paul,  do  continuer  leur  charge,  en  raison 
de  ce  que  les  consuls  ont  repoussé,  sous  prétexte  qu'il  était 
prévenu  de  certain  crime  ,  le  chapelain  qu'ils  présentaient 
pour  faire  le  service  religieux  de  l'hôpital. 

F»  188. —  13  juillet.  —  Garantie  demandée  par  le  capi- 
taine Méron  pour  le  prix  de  trois  mousquets  qui  ont  été 
employés  à  l'armement  de  sa  compagnie  pendant  la  der- 
nière guerre,  et  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  par  les 
héritiers  do  M.  Pierre  Pélissier.  Le  conseil  remet  à  statuer 
sur  la  demande  de  ce  capitaine  «  jusques  avoir  truvé 
«  expédiant  de  le  graliffier,  attandu  les  bons  et  fidelles 
«  services  qu'il  a  faictz  a  la  ville  pour  le  service  du  roy.  » 

F"  188  v".  —  2a  juillet.  —  Députation  composée  de  l'un 
des  consuls  et  de  M.  le  docteur  Pierre  Duport,  envoyée 
à  Toulouse  à  l'effet  de  poursuivre  d'urgence  «  impétration 
«  et  entérinement  de  rcqueste  civile  »  contre  M.  René  de 
Cliefdobion,  sieur  d'Armissan,  dans  le  procès  relatif  à  la 
seigneurie  do  Saint-Pierre-del-Lec ,  afin  d'empêcher  qu'il 
«  fasse  les  criées  a  son  nom,  la  présente  année,  lors  de  la 
«  feste  de  Saint  Pierre  del  Lee,  et  se  rende,  par  ce  moyen, 
«  possesseur  de  la  haulte  jurisdiction.  » 

F»  190. —  2  août. —  Faits  soumis  au  conseil  :  —  MM.  de 
Treilles  et  do  Reboul,  envoyés  en  députation  auprès  du 
connétable  de  Montmorency  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  ville  dans  le  règlement  de  diverses  affaires,  telles  que 
les  différends  provoqués  par  M.  de  Luc ,  gouverneur,  «  le 
«  jeu  du  prix  a  l'arquebuse,  »  le  privilège  concernant  le 
poisson,  «  le  corratage  d'oreille,  »  etc.,  ont  trouvé,  en 
toutes  circonstances,  .Mgr  le  connétable  tellement  porté 
d'affection  et  de  bonne  volonté  «  envers  ceste  ville  pour  la 
«  conservation  des  priviliéges  d'icelle,  et  Mgr  de  Montmo- 
«  rercy,  son  fllz,  tant  plain  de  bonne  affection,  que  la  ville 
«  a  occazion  d'en  rendre  grâces  a  Dieu  et  service  ausdits 
«  seigneurs;  »  —  emprunt  de  300  livres  contracté  à  Paris 
pour  parer  aux  frais  de  cette  députation  ;  —  voies  de  fait 
commises  par  noble  René  de  Chefdebien,  sieur  d'Armis- 
san, et  ses  deux  fils,  contre  trois  des  consuls,  au  moment 
011  ils  fesaient  les  inhibitions  contenues  en  l'ordonnance 
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sur  requête  civile  rendue  au  Parlement  de  Toulouse  en 
faveur  de  la  commune.  MM.  les  consuls  «  auroinct,  en  ce 
«  faisant,  esté  excédés  et  maltraictés  par  ledit  sieur  d'Ar- 
«  missaa  et  ses  deux  filz,  armés  d'espées,  quy  auroint 
t  battus  et  frapés  lesdits  sieurs  consulz  de  Narbonne,  jette 
«  ung  de  leurs  chaperons  consuUeres  et  icelluy  foullé  aux 
«  piedz  par  terre,  et  uzé  de  plusieurs  mespris  et  yrrévé- 
«  rances  continuelles,  excès  et  menasses  contie  lesdits 
■i  consulz,  au  grand  mespris  et  contennement  de  leurs 
«  charges  et  deshonneur  du  corps  de  la  ville.  »  —  Sur 
ces  affaires,  le  conseil,  après  avoir  voté  desremercîmenls 
à  MM.  de  Treilles  et  de  Reboul ,  décide  :  1°  qu'un  député 
sera  immédiatement  envoyé  à  Toulouse  pour  faire  enre- 
gistrer les  diverses  provisions  obtenues  sur  le  courtage 
des  marchandises,  sur  les  différends  de  la  ville  avec  M.  de 
Luc  relativement  à  la  morte-paye,  etc.;  2°  qu'en  recon- 
naissance des  faveurs  dont  la  ville  est  redevable  à  Mgr  le 
connétable  et  au  duc  de  Montmorency,  son  fils,  gouver- 
neur do  la  ville,  «  il  leur  sera  faict  présent de  deux 

«  chevaulx  d'Espaigne,  bons  et  nobles,  jusques  a  la  valleur 
«  de  cinq  cens  escus,  ou  plus  s'il  est  besoing;  «  3°  qu'il 
sera  poursuivi ,  par  la  voie  criminelle,  réparation  des  voies 
de  fait  commises  contre  les  consuls  par  M.  René  de  Chef- 
debien  ,  sieur  d'Armissan,  et  par  ses  enfants. 

po  <95  yo  —  \Q  août.  —  Publication  d'une  ordonnance 
de  Mgr  le  connétable,  du  17  juillet  1609,  contenant  défen- 
ses de  faire  ou  de  déposer  des  ordures  sur  les  murailles 
de  la  ville. 

F»  196. —  27  août.  —  Allocation  de  44  écus  à  M.  Pierre 
Duport,  pour  frais  et  honoraires  de  diverses  écritures. 
Cette  allocation  est  soumise  à  la  condition  que  M.  Duport 
accomplira  les  voyages  nécessaires,  soit  à  Lagrasse,  soit  à 
Carcassonne ,  pour  y  faire  la  recherche  des  titres  concer- 
nant la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec  qui  peuvent 
intéresser  la  ville.  Lors  de  ces  voyages,  M.  Duport  sera 
défrayé  de  tous  dépens,  et  il  recevra,  en  outre,  un  hono- 
raire de  30  s.  par  jour. 

F"  197. —  28  août. —  Taxation  des  journées  employées 
par  M.  Michel  Portai,  consul,  à  la  poursuite  de  divers 
procès  pendants  en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier  et  à  la 
reddition  du  compte  des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue 
de  4  sous  6  den.  sur  les  greniers  à  sel  de  la  province.  Ces 
journées  sont  taxées  à  100  sous  pour  celles  qui  sont  anté- 
rieures à  la  délibération  du  conseil  du  7  septembre  1608, 
et  à  50  s.  pour  celles  qui  sont  postérieures  à  cette  date. 

F"  199.  —  30  août.  —  Vote  de  la  troisième  et  dernière 
indiction  de  l'année.  Cette  indiction  est  fixée  à  14  liv.  t. 
pour  denier  de  compoix.  Elle  porte  à  30  liv.  t.  l'imposition 
totale  de  l'année. —  Rétablissement  du  règlement  arrêté  en 


VILLE    DE    NARBONNE. 

1599,  par  le  conseil,  pour  les  dépenses  do  la  ville.  — 
Obligation  pour  les  clavaires  de  n'acquitter  les  mande- 
ments expédiés  pour  dépenses  ordinaires  qu'à  la  condition 
qu'ils  seront  signés  de  quatre  consuls,  au  moins,  et  les 
mandements  extraordinaires  qu'après  qu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  conseil.  —  Fixation  do  l'époque  oir  la 
charge  de  clavaire  doit  être  mise  en  adjudication.  Cette 
époque  est  l'expiration  du  consulat  de  chaque  année.  — 
Emprunt  d'une  somme  de  6,000  liv.  tourn.,  à  6  1/4  pour 
cent,  pour  parer  au  remboursement  des  dettes  arrivées  à 
échéance.  —  Construction  d'un  mur  de  clôture  de  12  à  15 
pans  de  hauteur  pour  le  patu  récemment  inféodé  à  la  ville, 
par  MM.  les  trésoriers  généraux  do  France,  «  au  dernier 
«  du  colége,  du  costé  des  Barques,  pour  l'agrandissement 
«  et  comoditté  dudit  collège,  et  pour  faire  la  grande  porte 
«  de  l'entrée  dudit  costé.  »  —  Usurpation  au  préjudice  des 
terres  du  domaine  de  Raonel,  appartenant  à  M.  le  prési- 
dent d'Agel,  imputée  à  M.  de  Lastours,  à  l'occasion  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul  qui  ont  été  cédées  à  ce  dernier 
par  voie  d'échange.  —  Nomination  d'une  commission  de 
douze  membres,  chargée  d'examiner  l'utilité  que  la  ville 
peut  trouver  à  l'affermage  du  droit  de  «  courtage  d'oreille,» 
qui  vient  de  lui  être  confirmé.  Ce  droit  do  courtage  em- 
brasse diverses  marchandises,  «  mesmes  les  bledz  quy  se 
«  vendent  en  la  présent  ville.  »  —  Mesures  à  concerter 
avec  MM.  du  chapitre  St-Justet  les  autres  «  portionnistes  » 
du  moulin  d'Entre-deux-Villes,  pour  le  paiement  des  répa- 
rations faites  à  la  chaussée  de  ce  moulin. —  Mandat  donné 
aux  consuls  et  à  une  commission  de  douze  membres, 
de  préparer  un  règlement  sur  les  visites  officielles  qui 
doivent  être  faites  par  les  consuls  aux  magistrats  des  cours 
souveraines,  aux  prélats  et  autres  grands  personnages, 
ainsi  que  sur  les  cérémonies,  services  funèbres,  etc., 
auxquels  les  consuls  doivent  assister.  —  Nomination  de 
noble  Gabiiel  de  Cogomblis,  Beruardin  d'Autemar,  Pierre 
Lançon,  Pierre  Meysonnier  et  Belshoms  en  qualité  de 
députés  du  bureau  de  la  police.  —  Subvenfion  de  18  livres 
votée  pour  la  part  d'intérêt  que  la  ville  peut  avoir  aux 
réparafions  du  grand  chemin  de  Badens. —  Pouvoir  donné 
à  MM.  les  consuls  de  statuer  sur  la  demande  du  clavaire  de 
l'année  dernière,  tendant  au  rétablissement  des  parties  qui 
ont  été  rejetées  par  les  auditeurs  de  son  compte.  —  Don 
fait  à  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  qui  remplit  cette  charge 
à  fitre  purement  gratuit,  des  tailles  imposées  depuis  vingt 
années  sur  les  terres  que  M.  de  Malves  possède  dans  le 
ténement  de  Livière ,  lesquelles  tailles  ont  été  jusqu'ici 
passées  en  reprise  aux  rôles  des  impotents. —  Envoi  d'une 
députaUon  à  M.  de  Luc,  en  la  ville  de  Pézénas,  pour  lui 
présenter  la  lettre  que  Mgr  le  connétable  lui  a  écrite  au 
sujet  du  règlement  de  ses  différends  avec  la  ville  relafive- 
ment  à  la  morte-paye. 
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F»  205.  —  8  septembre.  —  Députation  envoyée  à  Tou- 
louse :  1°  pour  prendre  une  nouvelle  consultation  sur 
laffaire  de  St-Pierre-del-Lec ,  contre  M.  René  de  Chefde- 
bien,  sieur  d'Armissan ,  à  la  suite  de  la  découverte  de 
plusieurs  titres  qui  se  rapportent  à  cette  affaire  ;  2"  pour 
défendre  au  procès  engagé  par  ce  dernier  en  cassation  de 
la  pignore  (saisie)  pratiquée  sur  son  bétail,  qui  était  livré 
au  pacage,  dans  le  territoire  de  la  ville,  sans  licence  préa- 
lable des  consuls. 

F»  206.  —  9  septembre.  —  Olïro  faite  par  M.  de  Mont- 
rabech  de  se  rendre  en  Espagne  pour  acheter,  au  compte 
de  la  ville,  les  deux  chevaux  dont  elle  se  propose  de  faire 
présent  à  Mgr  le  connétable  et  au  duc,  son  fils. 

F"  206  V.  —  27  septembre.  —  Visite  à  faire  à  M.  de 
Saint-Paul,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  se 
trouve  de  passage  à  Narbonne.  Ce  personnage  avait  «  faict 
«  sentir  aux  consuls,  par  maître  La  Rouminguière ,  son 
«  clerc,  qu'il  leur  auroict  envoyé  et  mandé,  que  ung  ou 
«  deux  desdits  sieurs  consulz ,  sans  chapperon,  sans  estre 
4  accompaigné  de  personne,  ny  autre  aparat,  l'alassent 
«  trouver,  pour  rendre  raison  de  l'occasion  dudit  mespris 
«  et  de  ne  luy  avoir  rendu  le  devoir,  honneur  et  révérence 
«  a  luy  doue.  » 

F"  208.  —  4  octobre.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  requête  civile  «  impétrée  »  par  M.  Bosquet,  l'un  des 
consuls,  dans  l'affaire  contre  M.  René  de  Chefdebien , 
relative  à  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  de  Saint- 
Pierre-del-Lec,  au  sujet  de  laquelle  trois  consultations  ont 
été  successivement  prises  au  nom  de  la  commune  ;  — 
lettres  obtenues  au  Parlement  de  Toulouse  par  le  sieur 
Jean  Constans,  en  intervention  de  la  ville  dans  l'instance 
qu'il  a  intentée  contre  demoiselle  Claude  Ricard,  veuve 
du  sieur  Jean  Fabre,  sieur  du  Quatourze,  «  pour  la  cons- 
«  traindre  a  desmolir  certains  bastimens  qu'elle  faict  fere 
«  sur  le  fondz  des  maguesins  ou  mei  lussieres  a  elle  ven- 
«  dues  par  les  consuls  de  Narbonne,  en  l'année  1608, 
«  assis  au  plain  des  Barques,  du  costé  de  la  Citlé,  au  bort 
«  de  la  rivière  d'Aude  et  au  devant  lo  palais  royal  de  la 
«  Viscomté,...  préthendant  ledit  Constans,  oultre  son  inté- 
<  rest  particulier,  y  avoir  ung  grand  préjudice  et  notable 
«  intérest  a  la  cause  publicque  pour  estre  ladite  place 
«  d'ancieneté  et  par  transaction  passée  d'entre  le  visconte 
«  de  Narbonne  et  la  ville  inaliénable  et  destinée  a  autre 
«  usaige  publicque  et  nécessaire;  »  —  nomination  du  pré- 
dicateur do  l'église  St-Paul,  pour  les  stations  prochaines 
de  l'Avent  et  du  Carême,  Cette  nomination  doit  être  faite 
par  les  consuls  de  concert  avec  MM.  du  chapitre  de  l'église 
St-Paul;  —  arrêt  obtenu  au  Parlement  de  Toulouse,  par 
les  propriétaires  «  des  rames  et  bouliech  >  (ramâtes, 
pêcheries)  des  villages  de  Bages,  Gruissan,  Pérignan,  etc., 
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contre  l'entérinement  et  l'exécution  des  lettres  patentes 
confirmatives  «  du  priviliôge  du  poisson  quv  est  posché  en 
«  la  mer  et  estangz,  despuis  le  cap  de  Laucate  jusques  au 
«  grau  de  Vendres,  pour  estre  porté  a  placejar  et  a  vendre 
«  en  la  présent  ville;  »  —  demande  des  héritiers  de 
M.  Pierre  Grés,  tendant  à  être  déchargés  d'une  somme 
de  70  liv.  t.  qui  leur  est  réclamée  pour  certaine  quantité 
de  pierre  appartenant  à  l'hôpital  St-Paul ,  d'abord  vendue 
à  M.  Debault ,  sieur  de  Lamotte,  dont  M.  Pierre  Grés  a  été 
l'héritier,  et  qui  a  été  ensuite  employée  par  les  consuls 
«  au  bastiment  des  asagadous  de  la  plaine  »  et  autres 
usages  de  la  ville;  —  demande  du  sieur  Jacques  Bel, 
maître  sellier,  tendant  à  être  reçu  à  la  qualité  d'habitant, 
«  attandu  sa  longue  résidence  dans  la  ville  et  sa  bonne 
«  vie,  meurs,  religion  conversation  catholicque,  aposto- 
«  lique  et  romaine  ;  »  —  désir  exprimé  par  M.  de  Grand- 
selve,  héritier  de  M™"  de  Villeneuve,  que  MM.  les  consuls 
assistent,  en  vue  de  l'intérêt  que  la  ville  peut  y  avoir,  à 
l'accord  qu'il  est  à  la  veille  de  conclure  avec  le  syndic  des 
religieux  Cordeliers,  pour  la  fondation  et  la  dotation  d'un 
couvent  de  l'ordre  de  l'Observance  Saint-François  dans  la 
ville  de  Narbonne  ;  —  nomination  des  auditeurs  du  compte 
présenté  par  MM.  de  Treilles  et  de  Roboul  pour  les  dépen- 
ses de  leur  députation  à  Paris.  —  Sur  ces  diverses  affaires, 
le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le  consul 
Bosquet  est  député  à  Toulouse  pour  y  poursuivre,  aux 
dépens  de  la  commune ,  l'exécution  de  la  requête  civile 
impétrée  contre  M.René  de  Chefdebien,  sieur  d'Armis- 
san, pour  raison  de  la  place  et  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  comparaître 
sur  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  devant  le  Parlement 
do  Toulouse,  à  la  requête  du  sieur  Jean  Constans,  dans 
l'instance  qu'il  engage  contre  l'exhaussement  pratiqué  aux 
merlussières  de  la  Cité  par  la  veuve  du  sieur  Jean  Fabre, 
sieur  du  Qualourze,  qui  les  a  récemment  acquises  de  la 
ville.  Dans  leurs  conclusions  ,  les  consuls  s'en  remettront 
entièrement  à  la  discrétion  de  la  Cour; — suivant  l'ancienne 
coutume,  il  sera  procédé  à  la  nomination  du  prédicateur 
de  St-Paul  pour  la  station  prochaine  de  l'Avent  et  celle  du 
Carême  suivant,  par  MM.  les  consuls  de  concert  avec 
MM.  du  chapitre  de  ladite  église;  —  l'opposition  des  pê- 
cheurs de  Bages,  Gruissan,  etc.,  sera,  par  voie  d'évoca- 
tion ,  portée  devant  le  roi  en  son  conseil  d'État.  Cependant, 
l'affaire  sera  réglée,  si  c'est  possible,  à  l'amiable,  tout  ea 
maintenant  le  privilège  de  la  ville  d'après  lequel  tout  le 
poisson  péché  depuis  le  cap  de  Leucate  jusques  au  grau 
de  Vendres  doit  être  apporté  et  mis  publiquement  en  vente 
au  marché  de  Narbonne;  —  MM.d'Homps,  Gabriel  de 
Cogomblis,  Quier  et  Durand  Bosquet  sont  nommés  audi- 
teurs du  compte  des  dépenses  faites  par  MM.  de  Treilles  et 
de  Reboul  pour  leur  voyage  à  Paris;  —  MM.  les  consuls 
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sont  cliargûs  :  \°  do  vcriflor  l'emploi  qui  a  clé  fait  de  la 
pierre  dont  le  prix  est  réclamé,  au  nom  de  l'hôpital,  aux 
héritiers  de  M.  Pierre  Grés.  Dans  une  prochaine  séance, 
ils  soumettront  au  conseil  le  résultat  de  leur  vérification  ; 
2»  de  recevoir  le  sieur  Jacques  Bel  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville,  sous  la  condition  qu'il  fera  un  don  convenable 
aux  pauvres  de  l'Iiôpilal;  —  il  ne  sera  donné,  pour  le  mo- 
ment, aucune  suite  à  la  demande  de  M.  de  Graudselve, 
en  ce  qui  concerne  l'assistance  des  consuls  aux  accords 
qu'il  est  en  voie  de  conclure  pour  la  fondation  et  la  dotation 
d'un  couvent  de  Cordeliers  de  l'Observance  St-Franç.ois 
dans  la  ville. 

F"  21 4.  —  7  octobre.  —  Notification  des  lettres  patentes 
données  à  Paris,  le  1" septembre  dernier,  qui  enjoignent 
à  la  ville  de  produire,  devant  MM.  les  trésoriers  généraux 
,  de  France  établis  à  Bézieis,  ses  titres  à  l'exemption  du 
taillon.  MM.  les  consuls  satisferont  à  cette  injonction  par 
l'envoi  d'un  extrait  en  forme  de  la  «  concession  faicte  par 
«  le  feu  roy  Charles  »  (  v.  AA.  113,  cartul.  A,  f "  M  v°). 

F"  215.  —  8  novembre.  — •  Nomination  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  quatrième  rang,  en  remplacement  de  M.  Arnaud 
Mirandol,  notaire,  M.  Jean  Bureau,  procureur  au  siège 
royal  de  Narbonne,  qui  était  conseiller  au  cinquième  rang  ; 
au  cinquième  rang,  M.Antoine  Boudi,  qui  était  conseiller 
au  sixième  rang,  et  au  sixième  rang,  M.  François  Ver- 
seilhe ,  marchand. 

F"  219.  —  9  novembre.  —  *  Serment  de  M.  François 
Verseilhe,  conseiller  matricule  élu  au  sixième  rang ,  prêté 
entre  les  mains  des  consuls,  en  présence  de  noble  Raulin 
de  Lacoste-Séguier,  seigneur  de  Grandselve,  Bernardin 
d'Autemar,  Pierre  Duport  et  Jacques  Garrigue,  notaire 
de  Lagrasse. 

F"  219  V».  —  13  novembre.  —  Emprunt  de  3,000  liv.  l. 
demandé  par  les  consuls  pour  parer  au  paiement  des  dé- 
penses courantes.  —  Assignation  donnée  aux  consuls  par 
M.  de  Sérignan,  dans  l'instance  qu'il  a  engagée  en  la 
chambre  des  Requêtes  au  Parlement  de  Toulouse,  pour 
raison  «  dos  démolitions  et  ru)'nes  »  qui  ont  été  ordonnées 
à  son  préjudice  (1)  pendant  la  guerre  (v.  BB.5,  f'"295. 


(1)  M.  de  Sérignan  fesait  partie  de  l'armée  royaliste,  et  y  servait 
en  qualité  d'aide  de  camp  du  maréclial  de  Montmorency.  Soupçonné 
d'être  l'auteur  d'une  tentative  d'escalade,  qui  ne  fut  déjouée  que  par 
la  vigilance  d'un  simple  morle-paye,  il  fut  déclaré  traître  et  frappé 
de  confiscation.  Il  fut,  comme  on  disait  alors,  exécuté  en  ses  biens. 
Ses  vignes,  ses  olivettes  furent  dévastées,  son  château  de  Lebrettes 
rasé,  ses  maisons  démolies,  et  la  ville  s'en  appropria  les  matériaux  , 
qui  furent  employés  aux  fortifications  de  la  place,  aux  postes  construits 
pour  les  escoutes ,  etc. 
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299,  etc.).  —  Paiement  des  frais  et  honoraires  de  la  «  bo- 
is dulation  »  du  territoire  do  la  ville,  conformément  aux 
exécutoires  qui  ont  été  obtenus  au  sénéchal  do  Carcassonne 
par  les  experts  chargés  do  cotte  opération. —  Soin  remis 
aux  consuls  :  1"  de  faire  «  rabiiher  et  réparer  les  guérites  » 
de  la  ville,  ainsi  que  le  corps  do  garde  de  Porte-Roy,  «  qui 
«  s'en  va  a  terre  a  faulte  de  réparations;  »  2°  de  visiter 
les  chemins  «  du  cours  du  canonage  des  fontaines  de  la 
«  présent  ville,  qui  s'en  va  ruiner  a  faulto  de  la  réparation 
«  du  chemin,  les  charrettes  et  bostaulz  do  voiture  passant 
«  pardessus  le  canonage  et  crevant,  a  faulte  qu'ilz  ne  f)event 
«  passer  aux  grandz  chemins,  pour  estre  gastés  et  bour- 
«  beux  et  inaccessibles.  »  Après  cette  visite,  ils  feront 
exécuter  les  réparations  dont  elle  aura  démontré  la  néces- 
sité. —  Approbation  de  la  fondation  à  perpétuité  d'une 
messe  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  Saint-Paul,  faite,  au 
moyen  d'un  legs  de  300  livres,  par  Mathieu  Mouy,  pèle- 
rin ,  décédé  dans  cet  hôpital.  La  messe  devra  être  dite  le 
jour  même  de  la  fête  Saint-Mathieu.  —  Demande  de  M.  de 
Lastours,  tendant  à  être  indemnisé  des  terres  qu'il  tenait 
de  l'hôpital  Saint-Paul  par  voie  d'échange,  et  qu'il  a  été 
contraint  de  délaisser  à  M.  le  président  d'Agel,  comme 
dépendant  de  son  domaine  de  Raonel.  —  Paiement  d'une 
somme  de  6  liv.  13  s.  t.  due  à  M.  Garin  ou  Guérin  Lacamp 
par  le  sieur  Jean  Choisy,  dont  l'hôpital  a  recueilli  la  suc- 
cession.—  Réception  de  M.  Charles  Chambert ,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville.  —  Visite  à  faire  à  la  pais- 
sière  de  Sallèles,  dont  l'état  menace  ruine.  Un  rapport  sur 
les  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  sera  fait  au  conseil 
dans  ime  prochaine  séance.  —  Affectation  des  300  liv.  t. 
léguées  à  l'hôpital  St-Paul,  jiar  le  sieur  Mathieu  Mouy,  à 
la  construction  d'une  nouvelle  chambre  dans  les  bâtiments 
de  cet  hôpital.  Les  deniers  déposés  entre  les  mains  de 
M.  Cerezon,  qui  ont  été  donnés,  dans  le  même  but,  par 
Mgr  l'archevêque  et  par  quelques  ecclésiastiques  de  Nar- 
bonne, recevront  la  même  destination. 

F»  224.  —  29  novembre.  —  Emprunt  de  3,000  liv.  t. 
destinées  à  parer  au  paiement  des  dépenses  de  l'année  qui 
restent  à  solder,  notamment  les  réparations  du  canal  et  de 
la  robine  d'Aude,  qui,  «  a  cause  des  inondations  des  eaux 

«  et  desbordement , a  crevé  du  costé  de  la  plaine,  et 

«  aussy  du  costé  de  Liviero  en  ung  endroict  dict  Mataféri , 
«  inondant  tout  le  terroir  de  Liviere,  gaslant  et  ravageant 
«  les  fruictz,  et  en  danger  de  trasser  et  ouvrir  ung  canal 
«  de  nouveau  a  travers  dudict  Liviere  et  d'invertir  le  grand 
«  et  ancien  canal  de  Narbonno.  »  —  Approbation  de  la 
dépense  faite  par  les  consuls  pour  la  réparation  de  la  fon- 
taine St-Paul ,  ainsi  que  pour  la  recherche  des  papiers  qui 
peuvent  servir  à  la  défense  dos  intérêts  de  la  ville  dans 
l'instance  engagée  contre  elle  par  M.  de  Sérignan ,  «  pour 
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«  son  desdomagement  des  ruines  de  ses  biens  en  temps  de 
«  guerre.  »  —  Revendication,  par  Mgr  rarclievôque,  de 
la  propriété  des  deux  patus  ou  magasins  vendus  par  la  ville 
à  MM.  de  Uicardelle  et  Comenge.  La  ville  demandera  le 
désistement  pur  et  simple  de  cette  revendication,  sur  l'offre 
de  payer  les  droits  seigneuriaux  qui  pourront  être  dus,  et 
de  consentir  nouvelle  reconnaissance.  —  Mise  en  arrente- 
ment  des  terres  que  l'hôpital  possède  à  Montseret,  prove- 
nant de  l'expropriation  du  sieur  Jean  Berthomiou.  — 
Demande  du  sieur  Pierre  Bonhomme  ,  mari  de  la  dame 
Anne  Choisy,  sœur  et  héritière  substituée  de  Jean  Choisy, 
dont  l'hôpital  a  recueilli  la  succession,  tendant  à  ce  que  la 
ville  paie  à  MM.  du  chapitre  St-Paul  les  droits  de  lods  dus 
à  ce  chapitre  pour  la  vigne  qui  a  été  cédée  par  l'hôpital  à 
cette  dame,  en  représentation  de  son  droit  de  substitution. — 
Paiement  à  M.  de  Cogomblis,  ayant-cause  du  sieur  Guillau- 
me Pain  ,  du  moulant  de  certains  exécutoires  de  dépens 
obtenus  par  ce  dernier  contre  la  ville.  —  Renvoi  à  une 
autre  séance  du  conseil  de  l'examen  des  réparations  qu'il 
sera  convenable  de  faire  exécuter  «  aux  chemins  du  cours 
«  des  fontaines.  »  —  Audition  du  compte  de  M.  Louis- 
Antoine  Dumas,  procureur  de  l'hôpital.  Afin  de  conserver 
l'ancienne  coutume,  celte  audition  est  fixée  à  l'expiration 
de  l'année  de  la  charge  du  comptable. 

F"  228  v<>.  —  27  décembre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second, et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  commune  aux  États  de  la  province,  convoqués  en  la 
ville  de  St-Esprit  pour  le  20  janvier  1610.  —  Requête  du 
sieur  Salvat,  tendant  à  ce  que  la  ville  contribue  aux  frais 
de  la  réparation  qu'il  exécute,  sur  le  bord  do  la  Robine, 
en  face  de  sa  propriété  située  dans  le  ténementde  Livière. 
—  Ajournement  d'une  demande  des  pères  Minimes  de 
Narbnnne,  par  laquelle  ils  sollicitent,  à  titre  d'aumône 
pie,  un  secours  pour  «  supler  a  la  restauration  et  réédiffî- 
«  cation  de  leur  couvent,  quy  a  esté  entièrement  bruslé 
«  et  mis  en  cendres  jusques  au  fondement,  eulx  presque 
«  logés  a  la  rue;  attandu,  mesmes ,  que  la  queste  géné- 
«  rallo  faicte  par  la  ville  n'a  réussy,  et  de  laquelle  ils 
«  n'ont  recully  que  vingt  sept  livres  tournois.  » —  Demande 
do  la  veuve  du  sieur  Barthélémy  Helly,  en  décharge  de 
«  la  cotisation  de  ses  meubles,  »  qu'elle  ne  peut  acquitter 
à  cause  de  sa  pauvreté,  et  en  défalcation  d'une  partie  de 
la  cotisation  do  sa  maison,  «  attandu  que  despuis  le  der- 
«  nier  compoix  elle  est  réduite  en  ruine  et  la  pluspart 
«  cheuttée  et  tumbée  a  terre.  »  —  Réception  de  MM.  Simon 
Gondefroy,  Pierre  Moulins  et  Pierre  Rieux  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville.  La  réception  de  ces  deux  derniers 
demeure  soumise  à  la  condition  que  MM.  les  consuls  se 
seront  préalablement  assurés  de  leurs  bonnes  vie,  mœurs 
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et  religion  catholique  et  apostolique.  —  Transaction  à 
concerter  avec  M.  Arnaud  Delort,  clavaire  de  l'année 
dernière,  pour  le  règlement  de  la  part  que  la  ville  peut 
prendre  à  sa  charge  sur  les  frais  auxquels  ce  clavaire  a 
été  judiciairement  condamné,  à  la  requête  de  MM.  Jean 
Portai  et  Jacques  Carrioo,  marchands  de  Narbonne,  par 
suite  du  refus  qu'il  avait  opposé,  sous  prétexte  de  défaut 
de  fonds  dans  sa  caisse,  au  paiement  de  certains  mandats 
expédiés  à  ces  derniers  par  les  consuls  do  Narbonne.  —  A 
la  suite  de  l'appel  relevé  en  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  par  le  sieur  Arnaud  Delort,  clavaire  de  l'année 
1608,  contre  le  refus  opposé  par  le  conseil  au  rétablisse- 
ment des  parties  rayées,  «  sursises  »  ou  modérées  pur  les 
auditeurs  de  son  compte,  MM.  les  consuls  donnent  com- 
munication du  cahier  des  avis  émis  par  eux,  de  concert 
avec  plusieurs  membres  du  conseil,  ainsi  que  des  propo- 
sitions qu'ils  font,  article  par  article,  sur  chacune  des 
parties  rayées,  sursises  ou  modérées,  qui  sont  comprises 
dans  l'appel.  Le  conseil  approuve  ces  avis  et  il  autorise  le 
rétablissement  des  parties  en  question,  parle  motif  que  leur 
montant  est  inférieur  aux  frais  qu'occasionnerait  l'appel 
s'il  était  soutenu ,  le  tout  sous  les  conditions  suivantes  :  «  le 
«  règlement  affiché  dans  le  petit  concistoire  »(v.  règlement 
de  1598-1599,  BR.  5,  f' 920  v»;  BB.6,  f«H,  6  V  et 
suiv.),  «  sera  inviolablement  observé,  et  que  les  clavaires, 
«  a  l'advenir,  ne  feront  recepte  des  deniers  quy  ne  soinct 
«  de  leur  charge,  et  ne  confondront  la  nature  d'iceulx  de 
«  leur  administration.  » 

Année  leiO. 

F"  237.  —  9  janvier.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  bailler  la  charge  de  clavaire  à  M.  Pierre  Cazalbon , 
marchand,  qui  offre  de  la  remplir  gratuitement,  de  faire 
l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  mon- 
tres du  la  morte-paye,  et  de  donner  50  liv.  ù  liue  u'au- 
mône  pie  aux  pauvres  de  l'hôpital. 

F"  237  v".  —  15  janvier.  —  Visite  des  grands  chemins, 
ainsi  que  des  bords  de  la  rivière  d'Aude,  proposée  par  les 
officiers  du  bureau  de  la  foraine,  à  l'effet  de  constater  les 
usurpations  qui  peuvent  avoir  été  commises  par  les  rive- 
rains. —  Maintien  de  M.  François  Bosquet,  consul,  en  sa 
qualité  de  député  à  Toulouse  pour  la  poursuite  du  procès 
actuellement  pendant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  rela- 
tivement «rta  juridiction  de  la  seigneurie  de  Saint-Picrre- 
del-Lec. 

F"  238  v".  —  17  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent 
les  affaires  suivantes  :  —  conformément  au  règlement 
arrêté  par  le  conseil,  la  charge  de  clavaire  a  été  mise  aux 
enchères  et  baillée  à  M.  Arnaud  Delort,  qui  a  fait  la  con- 
dition la  plus  avantageuse  à  la  ville  ;  —  pour  soutenir  la 
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requête  civile  obtenue  contre  M.  René  do  Chefdebien , 
sieur  d'Armissan,  relativement  à  la  seigneurie  de  Saint- 
Pierre-del-Lec,il  a  été  fait  une  recherche  des  titres  anciens 
qui  concernent  cette  seigneurie,  soit  à  Peyriac,  dans 
l'étude  de  maître  Capelle,  notaire,  soit  à  Lagrasse,  dans 
le  dépôt  des  archives  de  l'abbaye;  —  la  présence  de 
M.  Bosquet,  l'un  des  consuls,  est  nécessaire  à  Toulouse 
pour  y  continuer  la  poursuite  des  procès  actuellement 
pendants  entre  la  ville  et  M.René  de  Chefdebien,  et  il 
doit  être  maintenu  en  sa  doputation  non  moins  à  cause 
de  son  activité  que  de  la  connaissance  personnelle  qu'il  a 
acquise  dans  les  affaires  en  litige  avec  ce  dernier,  pour 
raison  du  pacage  et  pour  l'attribution  de  la  juridiction  de 
St-Pierre-del-Lec  ;  —  M.  Brice  Rossel,  notaire,  entre- 
preneur de  la  levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital,  demande 
le  remboursement  des  frais  qu'il  a  exposés  pour  obtenir  le 
décret  d'expropriation  dos  biens  du  sieur  Jean  Berthomieu, 
de  Montseret,  en  sa  qualité  de  caution  solidaire  du  sieur 
Benoît  Gaujal,  pour  la  somme  principale  de  600  liv.  que 
ce  dernier  devait  audit  hôpital;  —  MM.  Castelnau ,  mé- 
decin, et  Malard,  chirurgien,  demandent  le  paiement  des 
vacations  et  fournitures  extraordinaires  qu'ils  ont  faites 
durant  l'année,  sur  l'ordre  des  consuls,  hors  de  l'hôpital , 
«  pour  plusieurs  pauvres  personnes  malades  et  blécées, 
«  ayant  besoing  d'ung  prompt  secours  et  remède  pour 
«  sauver  leur  vie;  »  —  les  sieurs  Jean  Bessière.  maître 
pâtissier,  Jean  Veirenc,  maître  sellier,  natif  de  Pézénas, 
et  Guinot  Delos,  serrurier,  demandent  à  être  reçus  en  qua- 
lité d'habitants  de  la  ville;  —  une  assignation  a  été  donnée 
aux  consuls,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau 
des  domaines  de  Carcassonne,  à  l'effet  d'avoir  à  produire 
les  titres  justificatifs  de  leur  prétention  à  la  directe  des 
maisons  du  sieur  Charles  Serre  et  de  la  demoiselle  Claude 
Ricard,  veuve  du  sieur  du  Quatourze;  —  une  somme  de 
6  écus  a  été  allouée  à  titre  de  dot ,  par  les  consuls,  «  a  une 
«  chambrière,  ayant  servy  longtemps  a  l'hospital ,  qu'ils 
«  ont  mariée;  »  —  M.  Duport  demande  le  paiement  de 
l'honoraire  auquel  il  a  droit  pour  divers  «  factum  »  et 
écritures  extraordinaires. —  Après  l'exposé,  fait  par  les 
consuls,  de  ces  diverses  affaires,  M.  Jean  de  Cogomblis , 
l'un  des  conseillers  de  la  matricule,  déclare  relever  appel 
devant  le  Parlement  de  Toulouse  «  contre  le  jeu  de  la 

«  blanque, comme  préjudiciable  au  publicq,  »  et 

contre  le  rétablissement  de  certaines  parties  rayées  au 
compte  du  clavaire  de  l'année  1608,  notamment  d'un 
mandat  expédié  au  nom  de  M.  Germain  Portai,  «  attandeu 
«  qu'il  a  comis  crime  de  péculat.  »  Immédiatement, 
M.  Germain  Portai  proteste  contre  l'injure  publique  qui 
lui  est  faite,  et  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  pour  en 
poursuivre  la  réparation.  Aussitôt  «  estant  meu  ung  grand 
«  bruit  en  l'assemblée  et  une  contestation  entre  les  sieurs 


«  conseillers  matricules,  le  sieur  juge  les  ayant  plusieurs 

«  foys  exortés  et  enjointz  reprendre  leurs  places  et  fere 

«  silence  pour  délibérer  sur  lesdits  faictz  propozés,  voyant 

«  ledit  bruit  et  contension  continuer,  se  scroit  levé  et  allé 

«  droict  la  porte  dudit  grand  concistoire,  frappé  du  pied 

«  a  icelle  pour  se  fere  ouvrir  aux  escuiers  quy  estoint 

«  d'hors.  Ce  que  n'ayant  esté  incontinant  faict,  lesdits 

«  sieurs  consuls  auroint  prié  et  requis  ledit  sieur  juge 

«  reprendre  sa  place  pour  fere  procéder  a  la  tenue  dudit 

«  conseil  général  et  délibérer  sur  les  faictz  propozés  puis- 

«  qu'on  comansoil  a  fere  silence  et  que  les  aiîaires  public- 

«  ques  le  requéroint.  A  quoy  ledit  sieur  juge  n'auroit 

«  voleu  entendre,  ains,  continuant  de  fraper  a  ladite  porte, 

«  enfin  elle  auroit  esté  ouverte  et  ledit  sieur  juge  estant 

«  sorti  s'en  seroit  allé.  Au  moyen  de  quoy  ladite  assem- 

«  blée  auroit  esté  rompue.  > 

Nota.  —  Voir,  au  folio  264  de  ce  registre,  une  délibé- 
ration du  même  jour,  17  janvier  1610,  prise  en  conseil 
particulier,  dans  le  petit  consistoire,  et  dont  la  transcrip- 
tion a  été  omise  à  son  rang  de  date. 

F»  241 .  —  24  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  bail  de  la  charge  de  clavaire  consenti  par 
voie  d'adjudication  au  sieur  Arnaud  Dolort,en  exécution 
du  règlement  du  conseil  portant  «  que  la  charge  de  cla- 
«  vaire  de  la  maison  consullaire  seroit  baillée  a  la  fin  de 
«  chacun  consulat,  pour  le  novcau  après  suivant,  a  celluy 
«  quy  feroit  la  condition  meilleure;  »  —  honoraires  dus 
à  M.  Artigue  pour  la  recherche  qu'il  a  faite,  dans  l'abbaye 
de  Lagrasse  et  dans  l'étude  de  M.  Capelle, notaire  à  Peyriac, 
des  titres  relatifs  à  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec;  — 
demande  de  M.  Bosquet,  député  à  Toulouse  pour  la  pour- 
suite des  procès  pendants  entre  la  ville  et  M.  René  de 
Chefdebien,  sieur  d'Armissan,  tendant  à  être  relevé  de  sa 
députation,  à  laquelle,  disent  MM.  les  consuls,  il  est  au 
contraire  de  l'intérêt  de  la  ville  de  le  maintenir,  à  cause 
de  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  acquise  sur  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  ces  procès;  —  nomination  des  auditeurs 
des  comptes  «  de  ceux  quj'  ont  faict  la  recepte  des  esman- 
«  des  de  la  police  puis  deux  ans  ;  »  —  demande  de  M.  Brice 
Rossel,  notaire,  entrepreneur  de  la  levée  des  arrérages 
dus  à  l'hôpital,  en  remboursement  des  frais  qu'il  a  exposés 
pour  obtenir  le  décret  d'expropriation  des  biens  du  sieur 
Jean  Berthomieu,  de  Montseret;  —  assignation  donnée 
aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
bureau  des  domaines  de  Carcassonne,  à  l'effet  d'avoir  à 
produire  les  actes  justificatifs  de  leur  prétention  à  la  directe 
des  maisons  du  sieur  Charles  Serre  et  de  la  demoiselle 
Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du  Quatourze;  —  demande 
de  M.  Pierre  Duport  en  paiement  de  l'honoraire  qui  lui  est 
dû  pour  diverses  écritures  extraordinaires  ;  —  dot  de  6  écus 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉBATIONS    DES 

faite  par  les  consuls  à  «  uqo  chambrière»  de  l'hôpital, 
en  coasidératioa  de  ses  bons  services  ;  —  demande  de 
MM.  Castelnau,  médecin,  et  Malard,  chirurgien,  en  paie- 
ment des  vacations  et  fournitures  qu'ils  ont  faites,  sur 
l'ordre  des  consuls,  hors  de  l'hôpital,  pour  le  traitement 
de  plusieurs  malades  qui  étaient  dans  l'indigence;  —  re- 
quête du  sieur  André  Solier,  tendant  à  obtenir  paiement 
des  travaux  extraordinaires  qu'il  a  exécutés  pour  l'entretien 
des  fontaines;  —  demande  de  M.  Fermond,  greffier  do  la 
maison  consulaire,  en  allocation  d'un  honoraire  pour  les 
écritures  extraordinaires  survenues  pendant  l'année  ;  — 
requête  de  MM.  Jean  Bessicre,  maître  boulanger,  Jean 
Veirenc  et  Guinot  Delos,  tendante  être  reçus  à  la  qualité 
d'habitants  de  la  ville.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil 
sur  ces  diverses  affaires  :  —  le  bail  de  la  charge  de  cla- 
vaire, consenti  au  sieur  Arnaud  Delorl,  est  approuvé  ;  — 
M.  Bosquet  est  maintenu  eu  sa  députation  à  Toulouse, 
jusqu'au  règlement  définitif  des  affaires  qui  sont  pendantes 
entre  la  ville  et  M.  René  de  Chefdebien  ;  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  de  nommer  les  auditeurs  des  comptes  de  la 
recette  des  amendes  de  police;  —  les  deniers  provenant 
de  cette  recette  seront  remis  à  M.  Arnaud  Delort,  clavaire, 
à  titre  de  remboursement  des  parties  rayées  ou  mises  en 
souffrance  sur  son  compte  de  l'année  1608;  —  un  man- 
dement sera  expédié  à  M.  Brice  Rossel,  notaire,  pour  le 
montant  des  frais  de  l'expropriation  des  biens  de  M.  Jean 
Berthomieu,  de  Montseret;  —  M.  Pierre  de  Guissanne 
est  chargé  de  défendre  à  l'assignation  qui  a  été  donnée 
aux  consuls,  devant  le  bureau  des  domaines  de  Carca.s- 
sonne,  pour  raison  de  la  directe  de  la  ville,  ainsi  que  de 
celle  de  l'hôpital;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
six  membres  du  conseil  qu'ils  auront  désignés,  sont  chargés 
d'examiner  la  demande  de  M.  Duport  relative  à  la  fixation 
de  l'honoraire  de  ses  écritures  extraordinaires,  et  ils  en 
feront  leur  rapport  au  conseil  dans  sa  prochaine  séance  ; 
—  la  dot  de  6  écus  constituée  par  les  consuls  à  la  t  cham- 
«  briere  j>  de  l'hôpital  est  approuvée,  mais  sans  consé- 
quence pour  l'avenir  et  sous  la  condition  que  le  règlement 
du  conseil  sur  les  dépenses  de  la  ville  sera  strictement 
observé;  —  une  somme  de  44  liv.  tourn.  est  accordée  à 
M.  Artigue,  pour  honoraire  de  la  recherche  des  titres 
concernant  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  ;  —  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  le  prix  des  médicaments  ni  l'honoraire 
réclamés  par  MM.  Castelnau  et  Malard.  Toutefois,  leurs 
gages  en  qualité  de  médecin  et  de  chirurgien  de  l'hôpital 
sont  augmentés  de  1 0  liv.  t.  pour  chacun ,  sous  la  condition 
expresse  de  traiter,  hors  de  l'hôpital,  les  malades  indigents 
qui  leur  seront  désignés  par  MM.  les  consuls  ;  —  la  demande 
du  sieur  Solier,  fonlainier  de  la  ville,  est  rejetée;  —  auto- 
risation est  donnée  aux  consuls  de  recevoir  MM.  Jean 
Bessière  et  Guinot  Delos  en  quafité  d'habitants  de  la  ville  ; 
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mais  le  sieur  Jean  Veirenc,  qui  a  demandé  la  même  faveur, 
no  pourra  l'obtenir  «  qu'il  n'aye  résidé  le  temps  porté  par 
«  lespriviléges.  »(V.AA.  2;  AA.  101,  2"  thaï.,  f»  11  v»,etc.; 
série  AA.,  ann.  L XXIV,  L XXVII,  etc.). 

F»  244  v.  —  31  janvier.  —  Élection  de  M.  Barthélémy 
Rouhard  ,  docteur  et  avocat,  en  qualité  de  conseiller  ma- 
tricule au  premier  rang  do  la  matricule,  en  remplacement 
de  M.  Pierre  Poisson,  avocat,  décédé.  —  Démission  donnée 
par  M.  Simon  de  Cogomblis  de  sa  place  de  conseiller  au 
second  rang  de  la  matricule,  motivée  sur  son  grand  âgo 
et  sur  son  état  valétudinaire,  qui  le  rendent  «  quasy  inutille 
«  a  continuer  ses  services.  »  —  Acceptation  de  cette  démis- 
sion. Le  conseil  veut  ensuite  pourvoir  au  remplacement 
du  démissionnaire;  mais  M.  Alborenc,  procureur  du  roi, 
s'y  oppose  et  déclare  que  ce  remplacement  ne  peut  être 
régulièrement  fait  que  le  dimanche  de  Quasimodo  suivant, 
d'après  le  règlement  du  30  mars  1605  (  v.  BB.  7,  f»  116). 
A  la  suite  de  cette  déclaration ,  les  consuls  se  retirent  dans 
le  petit  consistoire,  suivis  de  la  plupart  des  conseillers  ma- 
tricules et  du  greffier.  Cependant,  le  juge  du  roi  continue 
de  tenir  la  séance  avec  ceux  des  conseillers  qui  avaient 
conservé  leurs  sièges ,  et  l'élection  du  successeur  do 
M.  Simon  de  Cogomblis  est  poursuivie  ainsi  qu'il  résulte 
des  explications  données  par  l'un  des  consuls  dans  la 
séance  qui  va  suivre. 

F»  248  V.  —  1  "  février.  —  L'un  des  consuls  fait  l'exposé 
de  l'incident  qui  s'est  produit  à  la  fin  de  la  séance  précé- 
dente. «  Le  jour  d'hier,  dit-il,  quy  estoit  le  dimenche  avant 
«  la  fesle  de  la  Purifflcation  Nostre-Dame,  ayant,  par 
«  l'assemblée  du  conseil  général  tenu  en  ladite  maison 
«  consuUaire,  esté  prouveu  a  la  place  de  conseiller  matri- 
«  cullô  du  premier  estât  vaccant  par  le  décez  de  feu 
«  M.  Pierre  Poisson,  docteur,  de  la  personne  de  M.  Bar- 
«  thellemy  Rouhard ,  aussi  docteur,  le  sieur  Simon  de 
«  Cogomblis  s'estant  purement  et  simplement  desmis  de 
«  sa  place  de  conseiller  matricullé  du  second  estât, 
«  M.  Boffîas,  juge  royal  audit  Narbonne,  après  que  lesdits 
«  sieurs  consulz  se  fourent  retirés,  et  en  l'absence  d'iceulx 
«  et  contre  la  teneur  des  arrolz  de  la  court  de  Parlement, 
«  et  nonobstant  les  oppositions ,  protestations  et  appel  do 
«  M.  le  procureur  du  roy,  pour  favoriser  a  aucuns  con- 
«  seillers  matricullés  monopoles,  seroit  demeuré  seul  a  sa 
«  place  et  auroient  prouveu ,  a  la  place  dudit  de  Cogom- 
«  blis,  de  la  personne  du  sieur  Sanson  de  Lavedan ,  con- 
«  seiller  du  troisième  banc,  et  a  la  place  dudit  de  Laveiian 
«  auroient  prouveu  de  la  personne  de  Rolland  de  Cogom- 
«  bhs,  filzdu  sieur  Simon  de  Cogomblis;  ayant  ledit  sieur 
«  juge,  seul  et  sans  consuls,  tenu  ledit  conseil  général  de 
«  ville,  faict  la  charge  de  consul,  attempté,  avecq  les 
«  conseillers  ses  adhérans,  contre  les  arrestz  de  la  court 
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■«  et  usurpé  injustement  l'authorité  qui  appartient  ausdits 
-«  sieurs  consulz,  quoyqu'il  n'aye  séance  céans  que  pour 
■«  y  acister  aux  fins  d'empAcher  que  rien  n'y  soit  traicté 
•«  et  délibéré  contre  le  service  du  roy  et  son  estât ,  et  pour 
-«  tenir  la  main  a  l'exécution  des  arrestz  de  la  court  ;  ayant 
■«  par  ce  moyen  contrevenu  a  iceulx ,  comis  plusieurs 
■«  attemptatz  de  voies  de  faict  et  authorité  privée  contre 
<  et  au  préjudice  de  l'autorité  consuUaire,  liberté  des 
«  nominations ,  voix  et  opinions  des  conseillers  matri- 
«  cullez,  privileiges  et  libertez  de  ladicle  ville,  et  de  sy 
«  pernicieuse  conséquence  que,  telles  entreprinses  estant 
«  tollérées,  seroit  transporter  l'authorité  consullaire  et  du 
•  «  conseil  a  la  seulle  vollonlé  et  fantazie  des  viguier  et 
«  juge,  ou  l'un  d'iceulx;  lesquels,  s'il  leur  plaisoit,  pour- 
«  roient  introduire  les  moindres  et  plus  mécaniques  habi- 
«  tans  de  la  ville  en  ladite  maison  consullaire  et  en  chasser 
«  les  principaux  gens  d'honneur  et  de  qualitté  et  qui  y  ont 
«  plus  a  perdre,  et  engendrer  par  ce  moien  une  grande 
«  division  et  diverse  entre  lesdits  habitans,  d'où  pourroient 
«  sortir  des  dézordres  au  préjudice  du  service  du  roy  et 
«  de  la  républicque,  laquelle ,  et  lesdits  consulz  et  con- 
«  seillers  pour  leur  fidellitté  et  a  cause  de  l'importance  de  la 
«  place,  a  esté  tousjours  maintenue  par  tous  les  rois,  mes- 
«  mes  par  Sa  Magesté  a  présont  régnant,  es  dits  privileiges, 
«  franchises,  libertez  et  authorités,  et  es  anciennes  formes 
«  et  costumes  es  ollections  des  consulz  et  conseillers,  tel- 
«  lement  qu'il  importe  d'en  poursuivre  la  conservation  et 
«  la  cassation  de  la  procédure  dudit  sieur  juge  comme 
«  par  trop  préjudiciable  a  ladite  ville.  »  Après  cet  exposé, 
le  conseil  nomme  M.deTauran  en  qualité  de  député  à 
Toulouse,  à  l'elïet  de  poursuivre  la  réparation  de  l'attentat 
commis  par  M.  le  juge  du  roi  et  de  faire  casser  et  déclarer 
nulle  l'élection  qui  en  a  été  le  résultat.  —  Emprunt  autorisé 
pour  parer  aux  frais  de  cette  députation,  ainsi  qu'à  celle  de 
M.  Bosquet,  auquel  M.  de  Tauran  est  adjoint  pour  htlter 
le  règlement  des  affaires  pendantes  entre  la  ville  et  M.  de 
Chefdobien,  sieur  d'Armissan. 

F"  230  v».  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Avant  l'élection  et  dès  l'ouverture  de  la  séance,  qui  est 
présidée  par  messire  Tristan  de  Bertrand ,  seigneur  de 
Molleville,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  appelé 
par  les  consuls  «  afTm  que  par  sa  présence  aucun  désordre 
«  n'y  arrive,  comme  il  estoit  a  craindre,  a  cause  des  bri- 
«  gués  et  monopoles  qu'ilz  auroient  recognu  parmy  les 
«  matricullcz  de  ladite  maison  consullaire,  sur  l'élection 
1  des  nouveaux  consulz ,  »  ce  dernier  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  traite  des  obligations  et  des  devoirs  que  la 
nomination  des  consuls  impose  aux  membres  de  la  matri- 
cule. Il  ordonne  ensuite  qu'il  soit  procédé  à  cette  nomi- 
nation dans  les  formes  accoutumées,  après  avoir  fait  prêter 


le  serment  préalable  à  chacun  des  conseillers  matricules, 
«  qu'il  auroit  exortez  de  n'y  contrevenir,  ains  toutes  bri- 
«  gués,  monopolles  et  autres  voies  indirectes  cessans, 
«  ladite  nomination  feusl  faicte  en  Dieu  et  conscience  de 
«  personnes  ydoines,  capables  et  de  qualitté  requize,  zel- 
«  laleur  de  l'honneur  de  Dieu,  service  du  roy  et  bien  public 
«  de  la  ville.  »  De  son  côté ,  M.  Séverin  Alborenc,  procu- 
reur du  roi,  déclare  relever  appel  de  l'élection  irrégulière 
de  M.  Samson  de  Lavedan  au  second  rang  et  de  M.  Rolland 
de  Cogomblis  au  troisième  rang  de  la  matricule,  et  il  de- 
mande que  ce  dernier  quitte  immédiatement  la  séance. 
Acte  de  son  appel  est  donné  au  procureur  du  roi. —  11  est 
ensuite  procédé  à  l'élection  pour  laquelle  le  conseil  est 
assemblé.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri  d'Autemar, 
sieur  de  la  Planasse,  conseiller  du  roi,  contrôleur  général 
provincial  des  gabelles  à  sel  du  Languedoc,  Jean  de 
Moulins,  bourgeois,  Antoine  Quier,  marchand,  Jean 
Charpentier,  notaire,  Antoine  Boudi,  marchand,  et  Jean 
Rusquier,  marchand. —  Oppositions  à  cette  élection  faites, 
avec  déclaration  d'appel ,  par  Guillaume  de  Trégoin ,  sieur 
de  Malvezy,  et  par  Guillaume  Ducoing.  —  Serment  des 
nouveaux  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  261  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  BoCQas,  juge  royal  en  la  vigue- 
rie  et  Vicomte  de  Narbonne. 

F"  261  V".  —  3  février.  —  Nomination,  par  les  nouveaux 
consuls,  de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  géné- 
raux auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administra- 
tives, pour  l'année  courante. 

F"  262  v°.  —  4  février.  —  Mgr  l'archevêque  et  M.  de 
Bertrand,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  ayant 
préparé  un  arrêt  d'expédient  dont  la  ville  pourrait  avoir 
intérêt  à  poursuivre  l'obtention  contre  l'élection  de  con- 
seillers matricules  qui  a  été  présidée  par  le  juge  du  roi, 
sans  l'assistance  des  consuls  et  en  l'absence  de  la  majeure 
partie  des  conseillers,  font  proposer  au  conseil  d'approuver 
ce  projet.  MM.  les  consuls  se  rangent  à  cet  avis,  tout  en 
déclarant  qu'il  est  plus  logique  de  poursuivre  la  cassation 
de  la  procédure  faite  par  ledit  juge  «  comme  nulle,  abusive, 
«  tortionaire  et  attemptaloirc.  »  Le  conseil  décide  que,  s'il 
y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire,  la  poursuite  sera  faite 
au  nom  de  la  ville  et  à  ses  dépens.  A  cet  effet,  il  nomme 
MM.  d'Homps,  de  Grandselve  et  de  Tauran  en  qualité 
de  députés  à  Toulouse  pour  y  faire  les  démarches  néces- 
saires. Néanmoins,  il  est  délibéré  et  arrêté  «  in  mente 
«  consilii ,  et  trouvé  bon  pour  le  bien  de  paix ,  que  le  sieur 
«  Simon  de  CogombHs  sera  prié  de  reprendre  sa  place  et 
«  renoncer  a  sa  démission ,  et  le  reste  de  la  procédure 
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«  faicte  devant  M.  Bofflas,  juge,  demurer  comme  non 
«  advenue,  attandu  qu'il  n'en  avoit  le  pouvoir  et  que 
«  ladite  procédure  a  esté  faicte  d'autorité  privée ,  par 
«  attantat  et  cntreprinse  contre  les  priviliéges  et  regle- 
«  ment  de  la  ville.  » 

F»  264.  —  17  janvier.  —  Expédition  demandée  par 
M.  de  Massanes,  conseiller  en  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, «  de  la  nouvelle  tariffe  des  droits  de  leaude  et 
«  robinage,  d'autre  tarifïe  encienne  sur  laquelle  lesdits 
«  droictz  estoint  levés  avant  la  nouvelle  tariffe,  »  et  de 
divers  autres  actes  concernant  le  même  objet.  —  Nomina- 
tion de  députés  chargés  d'aller  remettre  en  la  chambre  des 
Comptes  siégeant  à  Béziers  les  originaux  des  lettres  paten- 
tes qui  dispensent  la  ville  du  paiement  du  taillon. 

F"  265  v".  —  8  février.  —  Remise  prescrite  par  la  cour 
des  Aides,  des  letties  patentes  autorisant  la  levée  des  droits 
de  leude  et  de  robinage.  —  Emprunt  contracté  à  Toulouse 
par  M.  Bosquet,  en  sa  qualité  de  député  chargé  delà  pour- 
suite des  procès  pendants  entre  la  ville  et  M.  René  de  Chef- 
debien,  sieur  d'Armissan,  relativement  à  la  seigneurie  de 
St-Pierro-del-Lec.  —  Demande  de  certains  marchands, 
auxquels  il  avait  été  donné,  l'année  dernière,  permission 
«  de  jouer  une  blanque  d'argeutorye,  »  tendant  à  ce  que 
la  boîte  et  «  les  cartelz  blancs  »  servant  à  ce  jeu  leur  soient 
rendus.  —  Nomination  d'une  députation  chargée  de  dé- 
fendre, devant  le  Parlement  de  Toulouse,  à  l'appel  qui  a 
été  relevé  contre  la  dernière  élection  consulaire; 

F"  267.  —  18  février.  —  Remise  à  la  cour  des  Aides , 
conformément  à  l'injonction  contenue  en  l'arrêt  notifié 
aux  consuls,  des  lettres  patentes  qui  ont  octroyé  à  la  ville 
la  levée  des  deniers  de  la  leude  et  du  robinage. 

F»  268.  —  21  février.  —  Nomination  de  MM.  Bofflas, 
juge  royal,  Ralhery,  avocat,  Bernardin  d'Autemar,  Jean 
Horliac,  Guillaume  Ventajou,  Durand  Bosquet  et  Raymond 
Salinier,  en  qualité  de  juges  de  la  police,  et  de  MM.  Charles 
Rouhard,  avocat,  Louis-Gaspard  Lauger  et  Jean  Boissier 
en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul.  —  Soin 
confié  à  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  douze  mem- 
bres du  conseil,  de  [)réparer  un  règlement  d'administra- 
tion sur  les  alTaires  de  l'hôpital,  «  qui  se  trouvent  en  con- 
«  fusion  et  désordre.  »  —  Vote  d'une  somme  de  250  liv. 
t.  qui  sera  payée  à  Mgr  l'archevêque  pour  mettre  fin  au 
procès  qu'il  a  intenté  à  raison  de  la  propriété  des  patus 
situés  au  «  plain  du  Salin,  »  vendus  par  la  ville  à  MM.de 
Ricardelle  et  Comenge.  Les  acquéreurs  de  ces  patus  sont 
autorisés  à  en  consentir  nouvelle  reconnaissance  à  l'ar- 
chovêque,  et  les  consuls  à  déclarer  qu'ils  relèvent  do  sa 
directe.  Cependant,  «  sera  faicte  recherche,  en  Thoulouse, 
•«  de  l'ancien  procès  et  arrest  intervenu  pour  la  conser- 


«  vation  de  la  place  du  Salin  a  l'usaige  publicque  de  la 
«  ville.  »  —  Nomination  du  premier  consul  à  l'effet  :  l^de 
remettre  en  la  cour  des  Aides  les  lettres  patentes  d'octroi 
des  droits  de  leude  et  de  robinage  ;  2°  de  défendre  aux 
demandes  qui  sont  faites  à  la  ville  relativement  au  tarif 
actuel  de  ces  droits.  Après  le  règlement  de  cette  affaire, 
le  député  nommé  devra  «  rapporter  les  oiiginaux  des  actes 
«  produits  pour  estre  remis  en  leurs  places  dans  les  archifz 
«  de  céans.  »  —  M.  François  Bosquet  est  relevé  de  sa 
députation  à  Toulouse  pour  la  poursuite  des  instances  qui 
sont  pendantes,  entre  la  ville  et  M.  René  de  Chefdebien , 
relativement  à  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  et  au 
pâturage  dans  le  territoire  de  la  ville.  Il  est  remplacé  dans 
cette  députation  par  M.  Jean  de  Moulins,  consul. 

F"  271.  —  l''"'  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Sont  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.Antoine  Pignan;  pour  le  second 
état,  M.  Pierre  Péredoux.  —  Serment  de  ces  surposés. 

F"  273.  —  1  "  mars.  —  Sur  une  demande  de  Mgr  l'ar- 
chevêque en  interdiction  des  «  mascarades  et  balletz  quy 
«  se  doibvent  jouer  ce  soir,  faisant  de  grandes  prépara- 
«  tives,  qui  est  une  desbauche  escandaluze,  attendu  que 
«  sommes  en  temps  de  Caresme,  »  le  conseil  décide  qu'il 
y  sera  fait  droit,  «  que  les  violons  sont  interdits  d'aller 
«  jouer  ce  soir  aucune  mascarade,  a  peyne  de  50  escus 
«  d'amende...,  et  qu'ils  seront  mandés  venir  pour  remec- 
«  tre  leurs  instrumens  en  la  maison  de  ville,  au  pouvoir  de 
«  M. M.  les  consuls.  » 

F°  274. —  22  mars. —  Remercîments  votés  aux  députés 
qui  ont  siégé  aux  États  tenus  en  la  ville  de  Saint-Esprit, 
pour  le  succès  de  leurs  démarches,  principalement  en  ce 
qui  touche  à  l'allocation  des  500  écus  affectés  parles  Éiats 
aux  réparations  du  Caragol,  à  celle  de  30  liv.  t.  accordées 
pour  le  loyer  du  grenier  de  la  munition-morte,  etc.  — 
Nomination  de  MM.  de  Reboul  et  Garrigues  en  qualité  de 
députés  chargés  de  porter  à  Montpellier  les  actes  relatifs 
aux  droits  de  leude  et  de  robinage,  et  de  soutenir,  dans  la 
question  relative  à  la  fixation  des  tarifs  do  ces  droits,  les 
intérêts  de  la  ville,  sans  toutefois  prendre  fait  et  cause  pour 
les  fermiers  actuels.  —  Intervention  du  premier  consul 
et  du  syndic  de  la  ville  dans  l'instance  introduite  en  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse,  par  M.  le  procureur  du 
roi,  contre  l'élecfion  de  conseillers  matricules  faite  le 
1"  février  dernier.  —  Confirmation  de  MM.de  Moulins  et 
de.ïauran  en  leur  députation  à  Toulouse  à  l'effet  de  pour- 
suivre les  procès  pendants  entre  la  ville  et  MM.  de  Chef- 
debien et  de  Séiignan.  Ces  députés  devront  rester  à  Tou- 
louse «  jusques  a  ce  que  M.  Bosquet  soit  de  comodité  d'y 
«  retourner,  affln  que  la  ville  ne  sucombe  par  surprinse.» 
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—  Première  iadictioa  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  10  liv.  t. 
pour  denier  de  compoix.—  Nomination  de  MM.  de  Malvezy, 
Comenge ,  Ventajou  et  Séjan  en  qualité  d'auditeurs  des 
comptes  de  l'année  1609. —  Demande  de  M.  Germain 
Portai,  marchand  ,  tendant  à  ce  que  les  mandements  sur 
la  caisse  du  clavaire,  qui  lui  ont  été  délivrés  par  les  consuls 
de  l'année  1608,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  acquittés,  lui 
soient  renouvelés  sur  l'année  courante.  Il  est  fait  droit  à 
cette  demande  sous  la  condition  que  son  auteur  consen- 
tira, pour  les  frais  des  voyages  dont  il  s'est  acquitté,  à 
Toulouse  et  ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  la  taxe  fixée 
par  le  règlement  du  conseil  (  v.  f"  56  v»  de  ce  registre). 
Acquiescement  de  M.  Germain  Portai  à  cette  taxe. 

F»  278.  —  23  mars.  —  Liquidation  des  frais  de  voyage 
dus  à  ce  dernier  d'après  le  taux  fixé  par  le  règlement  qui 
est  rappelé  dans  le  précédent  article. 

F"  279.  —  2  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  acte  de  réquisition  nofifié  aux  consuls  actuels, 
par  les  consuls  de  l'année  dernière,  à  l'effet  de  recevoir  et 
prendre  à  leur  charge  les  484  setiers  de  blé  qui  compo- 
sent la  munition-morte  de  la  ville,  «  laquelle  ilz  n'ont 
«  volleu  recevoir  pour  se  trouver  ledit  bled  mal  condi- 
«  tienne  et  n'avoir  esté  renouvelle  despuis  deux  ans;  »  — 
recherche  des  papiers  et  documents  qui  peuvent  servir  les 
intérêts  de  la  ville  dans  la  poursuite  des  provisions  à  ob- 
tenir du  roi,  suivant  le  consentement  qu'y  ont  donné  les 
États  tenus  en  la  ville  de  St-Esprit,  pour  faire  déclarer,  à 
raison  «  de  la  qualitté  et  importance  de  Narbonnc,  »  que 
cette  ville  «  sera,  a  l'esgal  de  celle  de  Toulouse ,  exempte 
«  de  compter  des  deniers  extraordinaires  et  municipaux  » 
devant  la  chambre  de  MontpelUer;  —  demande  de  M.  de 
Moulins,  tendant  à  être  relevé  de  sa  députation  à  Toulouse 
pour  la  poursuite  des  procès  pendants  entre  la  ville  et 
MM.  de  Sérignan  et  de  Chefdebien;  —  paiement  réclamé 
par  Mgr  l'archevêque  des  230  liv.  t.  votées  en  représenta- 
tion de  ses  droits  de  directe  sur  les  patus  inféodés  par  la 
ville  à  MM.  de  Ricardelle  et  Comenge.  Ce  paiement  devra 
être  accompagné  d'une  renonciation ,  de  la  part  de  la  ville, 
aux  clauses  qui  réservent  en  sa  faveur,  dans  les  actes 
d'inféodation  ,  les  reconnaissances  à  consentir  par  les  em- 
phytéotes  ;  —  communication  d'une  lettre  de  M.  de  Cas- 
tilhon,  secrétaire  du  connétable  de  Montmorency,  par 
laquelle  il  demande  un  état  complet  des  dépenses  faites 
«  pour  le  basUmant  delà  Porte  Neufve  (1),  »  avec  menace 

(1)  C'est  la  porte  dite  de  Perpignan ,  ou  porte  Connétable,  dont  la 
construction  avait  été  commencée  en  1605,  pour  remplacer  la  porte 
Raymond-Jehan,  qui  fut  supprimée  sur  la  fin  de  l'année  1608.  La 
porte  Connétable  proprement  dite  était  terminée  à  cette  dernière 
date;  mais  ses  ouvrages  accessoires  de  fortification  et  de  défen.se  ne 
furent  aclievés  qu'en  l'année  ICU. 
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de  ne  plus  rien  octroyer  à  la  ville  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
satisfait  à  cette  demande  ;  —  visite  «  de  la  paissiere  neuve, 
«  quy  conduict  le  canal  d'Aude  en  ceste  ville,  »  ainsi  que 
des  batardeaux  de  la  plaine,  qui  sont  à  l'état  de  ruine;  — 
utilité  du  renouvellement  du  compoix  terrier  et  du  com- 
poix cabaliste,  «  y  ayant  plusieurs  maisons  et  baslimantz 
«  faictz  de  nouveau,  plusieurs  terres  ouvertes  et  plusieurs 
«  marchandz  cabalistes  et  bestaux  non  cotlizés;  »  — 
nomination  des  auditeurs  du  compte  des  procureurs  de 
l'hôpital  Saint-Paul;  —  requête  du  sieur  Pierre  Pons, 
«  maagonnier,  »  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville. —  Décisions  du  conseil  sur  ces  diverses  affaires: 

—  le  blé  de  la  munition-morte  sera  vérifié  par  une  com- 
mission composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Malvezy, 
Gabriel  de  Cogomblis,  Comenge  et  Barthélémy  Rouch ,  en 
vue  de  faire  procéder,  par  la  voie  la  plus  avantageuse, 
au  renouvellement  de  cette  munition  en  blé  du  pays,  avec 
le  consentement  de  Mgr  l'archevêque  et  l'agrément  du 
gouverneur  de  la  ville;  —  les  consuls  de  1608  devront 
présenter  leur  compte  d'administration  du  blé  de  la  muni- 
tion-morte pendant  l'année  de  leur  consulat;  —  MM.  les 
consuls  s'adjoindront  tel  nombre  de  membres  du  conseil 
et  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour 
examiner  les  fitres  et  documents  qu'il  sera  jugé  utile  de 
produire  à  l'effet  d'obtenir  «  dispense  de  compter  en  la 
«  chambre  du  Languedoc  des  deniers  municipaux  extra- 
«  ordinaires;  »  —  sont  nommés  députés  à  Toulouse,  pour 
la  poursuite  des  instances  engagées  contre  MM.  de  Chef- 
debien,  de  Sérignan,  etc.,  MM.  le  contrôleur  d'Autemar, 
premier  consul ,  et  François  Bosquet  ;  —  suivant  une  déci- 
sion précédente  du  conseil,  les  2o0  liv.  t.  votées  pour  le 
prix  des  patus  inféodés  par  la  ville  à  MM.  de  Ricardelle 
et  Comenge  seront  comptées  à  Mgr  l'archevêque,  «  a  la 

«  charge  qu'il  face,  au  préalable,  aparoir les  lieux  et 

«  place  contentieuze  estre  de  sa  directe;  »  —  les  deniers 
affectés  à  la  construction  de  la  «  nouvelle  porte  de  la  pré- 
«  sent  ville,  »  qui  se  trouvent  sans  emploi  entre  les  mains 
des  consuls  ou  du  clavaire,  seront  immédiatement  versés 
dans  la  caisse  do  M.  de  Pennautier,  trésorier  de  la  bourse 
du  pays  de  Languedoc  ;  —  ce  dernier  sera  prié  de  fournir, 
sur  la  recette  et  la  dépense  faites  pour  la  construction  de 
cette  porte,  l'état  qui  est  demandé  par  Mgr  le  connétable  ; 

—  les  consuls,  conjointement  avec  le  chapitre  Saint-Just 
et  MM.de  Malvezy,  Gabriel  de  Cogomblis,  Garrigues 
et  autres  personnes  qu'ils  croiront  devoir  désigner,  sont 
chargés  de  visiter  la  paissiere,  les  batardeaux  et  autres 
ouvrages  de  la  rivière,  du  coté  de  la  plaine,  et  de  faire 
dresser  le  devis  des  réparations  qu'il  conviendra  d'y  effec- 
tuer; —  il  est  sursis  à  toute  décision  en  ce  qui  concerne 
le  renouvellement  du  compoix  terrier  et  du  compoix  caba- 
liste jusqu'à  la  reddition  et  à  l'apurement  des  comptes  du 
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clavaire  de  l'année  dernière;  —  MM.  les  auditeurs  de  ces 
derniers  comptes  sont  également  chargés  d'ouïr  les  comptes 
des  procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul;  —  le  sieur  Pierre 
Pons  est  reçu  en  qualité  d'habitant,  «  attendeu  sa  longue 
4  résidence  en  la  présent  ville ,  et  qu'il  y  a  vescu  catholi- 
«  quement  et  en  homme  de  bien.  » 

F"  284  V.  —  5  mai.  —  Renouvellement  du  blé  de  la 
munition-morte.  Si  ce  renouvellement  ne  peut  être  réalisé, 
«  blé  pour  blé,  »  en  cédant  aux  habitants  les  quantités 
qu'ils  olîriront  de  rendre,  en  nature,  aussitôt  après  la 
récolte,  la  munition  sera  mise  en  vente,  et  MM.  les  consuls 
qui  l'ont  précédemment  administrée  demeureront  respon- 
sables de  la  perte  qui  en  sera  le  résultat. 

F"  285  V.  —  8  mai.  —  Remise  à  M.  Dufaur,  député  à 
Paris  par  les  États,  des  titres  et  documents  dont  il  paraît 
utile  de  faire  usage,  ou  dont  la  production  est  demandée, 
dans  la  poursuite  de  l'exemption  de  compter  des  deniers 
extraordinaires  et  municipaux  devant  la  chambre  des 
Comptes  du  Languedoc. 

F°  286.  —  8  mai.  —  Renouvellement  du  blé  de  la  mu- 
nition-morte par  voie  de  prêt,  en  nature,  aux  boulangers 
de  la  ville. 

F"  286  v.  —  9  mai.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  Vcntadour,  qui  annonce  aux  consuls  le 
mariage  de  Mgr  le  prince  de  Piémont ,  duc  de  Savoie , 
avec  Madame  fille  de  France,  et  le  mariage  de  Mgr  de 
Montmorency  avec  Madame  de  Vendôme,  ainsi  que  «  le 
«  secours  de  l'armée  que  le  roy  donne  audit  seigneur 
«  prince  de  Piedmont  pour  ses  préthantions  sur  la  duché 
«  do  Millau.  » 

F»  287.  —  20  mai.  —  Ordre  des  affaires  sur  lesquelles 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer  :  —  seconde  indiction  de 
l'année.  La  recette  prévue  étant  de  16,677  liv.,  suivant  le 
détail  présenté  par  les  consuls,  et  la  dépense  de  23,277  liv., 
l'indiction  devra  couvrir  la  différence,  qui  est  de  8,600  liv.; 
—  communication ,  par  M.  de  Luc,  de  «  la  nouvelle  de  la 
«  cour  do  la  blessure  du  roy  faicte  par  ung  soldat  incognu, 
«  vandredy  dernier,  heure  tarde ,  le  roy  estant  dans  son 
«  carrosse,  s'en  allant  voir  son  arssenac.  »  Les  consuls 
déclarent  qu'il  est  nécessaire  de  faire  «  une  vizitte  des 
«  habitans  de  la  présent  ville  et  des  armes  qu'ung  chescung 
«  d'eux  doit  tenir  leztes  pour  la  deffancive,en  cas  d'attaque 
«  de  l'ennemy,  ou  il  se  vouldroict  remuer  a  cause  de 
«  ladite  blessure,  exortans  lesdits  sieurs  consuls  et  con- 
«  seilhers  matricules,  avec  tout  le  reste  des  habitans  de 
«  ladite  ville,  de  se  tenir  fermes  et  continuer  leur  fldellitté, 
«  zolle  et  dévotion  au  service  de  S.  M.  et  de  ses  enfans, 
«  ses  légitimes  successeurs  a  la  couronne.  El  cependant, 
«  MM.  les  consulz  avec  lesdits  sieurs  conseilhers  doivent 
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«  aller  en  corps  en  l'église  St-Just  pour,  après  le  sermon, 
«  assister  a  l'Exaudiat  qui  doit  estre  chanté  en  icelle  pour 
«  la  santé  de  S.  M.,  et  joindre  les  prières  de  toute  cesle 
«  assamblée  a  celle  de  l'Église  pour  sa  convalesance  et 
«  pour  le  repos  de  son  estât.  »  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  la  seconde  indiclion  de  l'année  est  fixée 
à  li)  liv.  t.  pour  denier  de  compoix;  —  pour  remédier 
«  aux  affaires  concernant  la  garde  de  la  ville  et  autres 
«  occurrances  qui  se  pourroient  présenter  en  cas  de 
«  guerre,  »  les  consuls,  conjointement  avec  dix  ou  douze 
membres  du  conseil  désignés  par  eux,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  [)récautions  qu'ils  jugeront  nécessaires; 

—  à  l'issue  du  conseil,  MM.  les  consuls  et  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  se  transporteront  en  corps  dans  l'église 
métropolitaine  St-Just  pour  assister  au  chant  de  l'Exaudiat; 
ensuite,  ils  se  rendront,  également  en  corps,  au  palais  de 
la  Vicomte,  pour  remercier  M.  de  Luc  de  sa  communication 
et  pour  «  l'assurer  de  la  fidellitté,  zelle  et  affection  des 
«  habitans  de  la  ville  de  Narbonne  au  service  de  S.  M. 
«  et  de  sa  maison  royalle,  pour  n'y  espargnier  ny  biens 
«  ny  vies  desdits  habitans.  »  —  Note  constatant  que  les 
consuls  et  le  conseil  général  en  corps  ont,  immédiatement 
après  la  séance,  «  accompaignés  de  tout  le  peuple  de  la 
«  ville,  et  avec  prières  et  acclamations  a  Dieu,  assistée 
«  l'Exaudiat  »  chanté  en  l'église  St-Jùst  «  pour  la  santé  et 
«  convalescence  de  nostre  grand  roy  Henry  quatriesme.  » 

F"  290  v". —  20  mai. —  Nomination  des  conseillers  qui 
doivent  être  adjoints  aux  consuls  4  pour  leur  assister  et 
«  leur  estre  coadjuteurs,  donner  advis  et  conseil  sur  les 
«  occurrances  et  afferes  qui  se  pourroient  présenter  en 
«  cas  de  guerre,  altandeu  la  mort  déplorable  de  feu  nostre 
«  grand  roy  Henry  quatriesme,  que  Dieu  absolve.  »  Noms 
des  conseillers  désignés  :  MM.  noble  Pierre  de  Gros,  sieur 
d'Homps,  noble  Raulin  de  Lacoste,  sieur  de  Grandselve, 
noble  Jean  de  Brunet,  sieur  d'Auriac,  noble  Pierre  do 
Trégoin ,  écuyer,  noble  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de 
St-Martin-de-Toques,  noble  Guillaume  de  Trégoin,  sieur 
de  Malvezy  et  St-Amans,  noble  Jean  d'Autemar,  sieur  de 
Treilles  et  de  Feuilhan,  noble  Gabriel  de  Cogomblis, 
Joachim  de  Raynoard ,  lieutenant  général  des  gabelles  à 
sel,  noble  François  d'Autemar,  sieur  de  Tauran,  noble 
Antoine  de  Reboul ,  Pierre  Garrigues,  bourgeois,  et  Jean 
de  Roquette,  sieur  de  Rieuma. 

F»  291 .  —  20  mai.  —  Mise  sur  pied  de  la  garde  bour- 
geoise «  pour  la  conservation  de  la  ville  au  service  du  roy.» 

—  Nomination  des  capitaines  de  cette  garde.  Capitaines 
nommés:  pour  le  Bourg,  MM.  Bernard  Rouch ,  Jean  de 
Cogomblis,  Louis  de  Moulins  et  Antoine  Lameyrie  ;  pour 
la  Cité,  Jérôme  Deapchier,  François  Cerezon ,  Jean  Lenoir 
et  Louis  Rouhard. 
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F»  292.  —  21  mai. —  Le  conseil  «  ayant  eu  advis  assuré 
«  de  la  mort  desplorable  du  fou  roy  Henry  quatriesme, 
«  qui  rendit  l'ame  a  Dieu  incontinaut  après  sa  blessure, 
«  et  percistant  en  la  résolulion  quy  feust  prinse  hier,  au 
«  conseil  général,  de  vivre  et  mourir  vrays  françois,  soubz 
«  l'obéissance  du  roy  Loys  trezieme,  a  présent  régnant,  » 
nomme  MM.  de  Ricardelle  jeune,  de  Reboul  et  de  Treilles, 
ce  dernier  syndic  de  la  ville,  en  qualité  de  députés  auprès 
de  Mgr  le  duc  de  Ventadour  et  auprès  de  MM.  do  la  cour 
du  Parlement  de  Toulouse,  pour  affirmer  les  sentiments 
de  fidélité  des  habitants  de  la  ville,  et  il  décide  qu'il  sera, 
en  outre,  écrit  à  Mgr  le  connétable  «  pour  le  supplyer 
«  d'assurer  la  royne  et  S.  M.,  a  présent  régnant,  do  leur 
«  saincte  et  ferme  résolution  de  vivre  et  mourir  pour  leur 
«  service  soubs  les  comandemens  de  Mgr  le  connestablo 
«  et  de  Mgr  son  filz.  » 

F»  293  v".  —  24  mai.  —  MM.  de  Trégoin  et  de  Reboul 
rendent  compte  de  la  députation  dont  ils  ont  été  chargés 
auprès  de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, «  qui  leur  auroit  offert  toute  acystance  et  secours 
«  au  cas  d'aulcung  remuement  de  guerre.  »  —  MM.  les 
consuls  exposent  qu'ils  ont  piéparé  les  dépêches  qui  doi- 
vent être  adressées  à  MM.  de  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  et  ils  demandent  l'avis  du  conseil  sur  les  moyens 
de  faire  parvenir  ces  dépèches.  Au  moment  du  vote,  un 
incident  se  produit  à  l'occasion  du  recensement  des  voix. 
MM.  les  consuls  soutiennent  qu'ils  ont  le  droit  d'opiner 
l'un  après  l'autre,  et  que  chacun  d'eux  a  voix  séparée.  Les 
membres  du  conseil  affirment,  au  contraire,  que  les  con- 
suls ne  doivent  avoir  tous  ensemble  qu'une  seule  voix  dé- 
libérative,  «  comme  a  esté  tousjours  faict  en  tous  conseils 
«  particuliers  et  privés,  »  et  ils  déclarent  qu'ils  quitteront 
l'assemblée  si  cet  usage  n'est  pas  conservé.  Afin  de  ne  pas 
interrompre  la  ternie  du  conseil,  dans  les  circonstances 
présentes,  les  consuls  renoncent  à  leui-s  prétentions  ,  et  le 
conseil  arrête  les  résolutions  qui  suivent  :  —  un  député 
sera  envoyé  à  Toulouse  pour  porter  les  dépêches  préparées 
par  les  consuls;  —  M.  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Treilles  , 
est  chargé  de  cette  députation  ;  —  MM.  do  Trégoin  et  de 
Reboul  reçoivent,  de  leur  côté,  mission  «  de  fere  sentir, 
«  le  plus  légèrement  qu'il  se  pourra  et  avec  une  certaine 
«  bonne  faiçon ,  »  à  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  qui  avait 
exprimé  le  désir  que  la  revue  de  la  compagnie  de  gendar- 
mes de  Mgr  le  connétable  eût  lieu  à  Narbonne  même  , 
«  qu'il  est  meilheur...  que  ladite  montre  se  face  ailhours.  » 

F"  295  V.  —  25  mai.  —  M.  d'Assignan,  l'un  des  gen- 
darmes de  la  compagnie  du  connétable,  ayant  frappé  un 
marchand  de  la  ville,  dans  sa  boutique  située  sur  le  Pont- 
Vieux,  le  conseil  nomme  deux  commissaires  chargés  d'aller 
exposer  le  fait  à  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  et  en 
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demander  la  réparation  par  voie  disciphnaire.  Si  cette 


réparation  était  refusée,  la  punition  de  M.  d'Assignan  sera 
poursuivie  en  justice. 

F»  297.  —  28  mai.  —  Communication  de  deux  lettres 
de  M.\I.  du  Parlement  de  Toulouse  et  de  M.  le  premier 
président.  Ces  deux  lettres  ont  été  apportées  par  M.  de 
Treilles,  envoyé  en  députation  auprès  du  Parlement  pour 
témoigner  «  du  dobvoir  auquel  le  général  do  la  ville 
«  s'est  mis  sur  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  feu  nostre 
«  roy,  et  de  la  saincte  résolution  prinse  en  plain  conseil 
«  de  ville,  avec  l'assistance  de  M.  de  Luc,  gouverneur,  et 
«  magistratz  royaux,  pour  vouloir  vivre  et  mourir  pour 
«  la  conservation  de  Testât  et  service  de  nostre  roy  1res 
«  chrestien  Loys  tiectzieme.  »  —  Députation  composée  de 
MM.  Charles  Rouhaid,  procureur  du  roi,  et  de  Labou- 
landière,  envoyée  aux  consuls,  par  les  officiers  royaux 
de  la  ville,  pour  leur  faire  connaître  qu'ayant  reçu,  de 
leur  côté,  des  lettres  du  Parlement,  ils  désirent  «  qu'en 
«  ceste  action  tant  importante,  il  y  soict  obey  et  satisfaict , 
«  et  de  crier  Vive  le  roy  ensemblement ,  tant  en  ladite 
«  Cour  royalle  que  par  la  ville.  »  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls,  en  robe  rouge,  se  ren- 
dront à  la  Cour  royale  pour  assister  à  la  publication  des 
lettres  qui  ont  été  expédiées  au  sujet  de  la  mort  du  roi  et  de 
la  reconnaissance  de  son  successeur.  Ils  seront  accompa- 
gnés des  membres  du  conseil  et  des  trompettes  de  la  ville. 
Ensuite,  ils  se  rendront,  avec  le  même  cortège  et  avec 
MM.  les  officiers  royaux,  devant  la  maison  du  roi  (la 
Vicomte),  devant  la  maison  de  ville,  aux  deux  places  et 
aux  deux  portes  du  Rourg  et  de  la  Cité,  «  pour  crier  Vive 
«  le  roy,  et  après  aller  en  corps  a  Saint-Just  assister  au 
«  Te  Deuni  laudamus  qui  y  doit  estrc  chanté.  »  Pendant 
la  cérémonie,  toutes  les  boutiques  de  la  ville  devront  être 
fermées  ;  —  MM.  de  Reboul  et  Garrigues  sont  confirmés 
dans  leur  députation  à  Montpellier,  pour  la  poursuite  des 
procès  qui  y  sont  pendants  entre  la  ville  et  M.  le  procureur 
du  roi  en  la  cour  des  Aides,  concernant  les  droits  de  leude 
et  de  robinago. 

F"  300  V.  —  31  mai.  —  Ratification  des  actes  passés 
par  les  consuls  pour  le  renouvellement  de  la  munition- 
morte.  —  Commission  nommée  pour  examiner  :  1°  les 
comptes  de  l'administration  de  la  munition-morte,  pré- 
sentés par  M.  Revel;  2°  le  compte  des  vacations  dues  à 
M.  Pierre  Duport,  pour  écritures  extraordinaires;  3"  les 
difficultés  que  soulève  l'audition  des  comptes  du  clavaire 
de  l'année  dernière;  i*"  le  compte  des  frais  exjiosés  par 
M.  François  Rosquet  dans  sa  députation  à  Toulouse,  à 
l'occasion  dos  instances  engagées  contre  MM.  de  Sérignan 
et  de  Chefdobien  ;  5"  enfin  ,  la  demande  de  M.  Fermond, 
greffier   consulaire,    tondant  à  obtenir   taxation   de  ses 
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écritures  extraordinaires  durant  l'annéo  1609.  —  Soia 
remis  à  MM.  les  consuls  :  1"  de  statuer  sur  les  requêtes 
de  MM.  Boffîas,  juge  royal,  et  Benoît  Robert, en  défalca- 
tion et  remboursement  de  tailles;  2°  de  faire  droit  à  la 
demande  de  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  en  n'e.xpédiant 
des  mandements  sur  sa  caisse  que  dans  la  mesure  de  la 
recette  effectuée;  lesquels  mandements  devront  être  ac- 
quittés par  lui  d'après  leur  rang  de  date.  —  Fixation  à  trois 
années  de  la  durée  pour  laquelle  devra  être  consenti  à 
l'avenir  le  bail  do  la  cliarge  de  clavaire.  —  Liquidation  do 
la  somme  due  à  M.  do  Montrabech,  pour  les  frais  d'achat 
et  de  conduite  des  chevaux  qu'il  amène  d'Espagne  pour 
être  offiirts  à  Mgr  de  Montmorency.  Ces  chevaux  seront 
présentés,  au  nom  de  la  ville,  par  M.  de  Madallet.  —  Ré- 
parations à  faire  à  l'aqueduc  des  fontaines.  Ces  réparations 
sont  confiées  aux  soins  et  à  la  vigilance  des  consuls.  Ils 
devront  y  faire  contribuer  «  les  aboutissans  et  autres  qu'il 
«  appartiendra.  » —  Invitation  faite  à  M.  François  Bosquet 
de  revenir,  au  plutôt,  à  Toulouse,  pour  continuer  et  ter- 
miner la  poursuite  de  l'instance  engagée  contre  M.  de 
Chefdebien. —  Etabhssement  d'une  sentinelle  sur  le  clocher 
de  Saint-Just,  pour  y  faire  la  garde,  jour  et  nuit,  jusqu'à 
nouvel  ordre.  —  Destitution  du  commis  chargé  du  la  police  ■ 
de  la  place  au  Blé.  —  Décision  prise  par  le  conseil  général, 
qui  déclare  l'approbation  de  ce  conseil  désormais  néces- 
saire pour  rendre  exécutoires  les  délibérations  prises  en 
conseil  particulier. 

F»  304  v.  —  1 4  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  do  Ventadour,  «  contenant  la  confirmation  de 
«  la  paix  et  qiiictement  de  toute  garde  extraordinaire.  » 
A  la  suite  de  cotte  lettre  et  malgré  «  l'importance  de  la 
«  ville,  et  qu'encores  on  a  assurance  des  délibérations  et 
«  des.saings  d'Espaigne,  »  le  conseil  décide  que  la  garde 
bourgeoise  sera  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Frais 
à  allouer  à  M.  de  Madallet,  pour  la  conduite  des  deux 
chevaux  offerts  à  Mgr  de  Montmorency. 

F"  306.  —  18  juin.  —  Communication  de  deux  lettres, 
l'une  de  Mgr  le  connétable,  l'autre  de  Mgr  le  duc  de  Ven- 
tadour, qui  recommandent  «  de  continuer  la  garde  bour- 
«f  geoize,  pour  fortifier  la  garde  des  morte  payes  et  veilher 
«  a  la  conservation  de  la  ville.  »  —  Le  conseil  décide  que 
la  garde  bourgeoise  sera  «  remise  sus  et  conUauéc,  pour 
«  la  moifié  d'une  compagnie.  »  —  Maintien  des  anciennes 
formes  et  coutumes  concernant  le  mot  d'ordre  et  les  autres 
règles  relatives  au  service  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  308.  —  21  juin.  —  Arrestafion  de  deux  mariniers 
qui ,  malgré  la  défense  et  l'opposition  d'un  soldat  placé  en 
sentinelle  sur  la  muraille,  avaient  attaché  leur  chopine 
près  du  rastel  de  la  Cave.  Ces  deux  mariniers  seront 
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détenus  dans  la  charbonnière.  Ils  seront  ensuite  livrés 
à  M.  de  Luc,  qui  a  qualité  pour  connaître  du  fait  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables. 

F"  309.  —  27  juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  les  instances  pendantes  entre  la  ville  et  MM.  de 
Sérignan  et  de  Chefdebien  étant  à  la  veille  d'être  jugées,  il 
est  nécessaire  d'adjoindre  un  commissaire  à  M.  François 
Bosquet,  député  chargé  de  la  poursuite  de  ces  instances  ; 
—  les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  1608, 
prétextant  que  leurs  pouvoirs  ont  pris  fin,  refusent  d'ac- 
cepter, conformément  à  une  précédente  délibéraUon  du 
conseil,  les  parties  rayées,  modérées  ou  mises  en  souf- 
france sur  ces  comptes  ;  —  requête  de  M.  Arnaud  Delort, 
clavaire,  par  laquelle  il  demande  :  l^le  rétablissement  des 
parties  rayées,  modérées  ou  mises  en  souffrance  sur  ses 
comptes  des  années  1608  et  1609;  2"  la  liquidation  des 
intérêts  qui  lui  sont  dus  pour  le  reliquat  do  son  compte  de 
l'année  1607;  —  procuration  donnée  à  MM.  de  Reboul  et 
Garrigues,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  dans  l'instance 
pondante  devant  la  cour  dos  Aides,  relativement  aux  droits 
de  leude  et  de  robinage;  —  mandements  délivrés  sur  la 
caisse  du  clavaire,  au  nom  de  M.  de  Madallet,  pour  achat 
«  de  couvertes,  fiUetz,  estrilhes  »  et  autres  objets  destinés 
aux  chevaux  offerts  à  Mgr  de  Montmorency,  pour  dépense 
de  bouche  de  ces  chevaux  et  de  leurs  palefreniers,  etc.;  — 
examen  :  1°  du  taxât  d'honoraires  délivré  à  M.  Pierre 
Duport,  pour  écritures  extraordinaires;  2»  du  compte  des 
frais  alloués  à  M.  François  Bosquet,  pour  sa  députation  à 
Toulouse;  3°  du  rôle  taxé  à  M.  Fermond,  greflier  consu- 
laire, pour  l'honoraire  des  écritures  extraordinaires  de 
l'année  1609;  4"  du  compte  présenté  par  M.  Revel  pour 
le  renouvellement  du  blé  de  la  munition-morte;  —  vérifi- 
cation de  la  dépense  faite  pour  l'habillement  de  frère  Ber- 
trand Mesplède.  religieux  réformé  de  l'ordre  St-Dominique, 
à  l'occasion  de  sa  première  messe,  qu'il  a  chantée  le  di- 
manche après  la  Pentecôte, «  ayant  esté  coUégeat  au  collège 
«  de  ceste  ville,  et  afilhé,  a  sa  première  messe,  par  MM.  les 
«  cousulz ,  au  nom  de  la  ville  ;  »  —  requête  du  même  frère 
Bertrand  Mesplède,  et  des  sieurs  Besson  et  Doulre,  ac- 
tuellement collégiats  de  la  ville,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
accordé  un  secours  pour  continuer  leurs  études  dans  un 
autre  établissement;  —  requête  de  M.  Brice  Rossol ,  no- 
taire, chargé  de  la  levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital , 
tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  frais  qu'il  a  ex- 
posés pour  l'expropriation  des  immeubles  du  sieur  Jean 
Berthomieu,  de  Montseret,  caution  de  M.  Benoît  Gaujal, 
débiteur  d'une  somme  principale  de  600  liv.;  —  demande 
de  M.  François  do  Cogombhs,  on  décharge  do  la  cotisafion 
de  son  bétail  à  laine  à  partir  de  l'époque  où  il  en  a  fait  la 
vente  ;  —  remboursement  du  prix  de  plusieurs  pièces  de 
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linge  de  table  et  de  literie,  que  divers  particuliers  avaient 
prêtées  à  la  ville  pour  le  service  de  Mgr  le  duc  et  de  Ma- 
dame la  duchesse  de  Vcntadour,  pendant  leur  séjour  à 
Narbonne,  et  qui  ne  se  sont  plus  retrouvées. — Résolutions 
du  conseil  :  —  le  premier  consul  et,  à  défaut,  le  second , 
et  noble  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps,  sont  adjoints  à 
M.  François  Bosquet,  dans  la  charge  de  poursuivre  jus- 
qu'à sentence  définiiive  les  instances  pendantes  entie  la 
ville  et  MM.  de  Sérignan  et  de  Chefdebien  ;  —  les  auditeurs 
des  comptes  de  l'année  1608  reporteront  sur  l'année  1609 
les  parties  rayées,  modérées  ou  mises  en  souffrance  sur 
ces  comptes,  conformément  au  rétablissement  que  le 
conseil  en  a  ordonné  ;  —  la  décision  à  prendre  sur  la  re- 
quête de  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  est  renvoyée  à  une 
autre  séance;  néanmoins  la  liquidation  des  intérêts  qui  lui 
sont  dus,  pour  le  reliquat  de  son  compte  de  l'année  1607, 
pourra  être  immédiatement  faite  par  MM.  les  consuls  ;  — 
sont  approuvés  :  1»les  honoraires  alloués  à  MM.  Duport 
et  Fermond  pour  écritures  extraordinaires;  2"  la  procura- 
tion délivrée  à  MM.  de  Ileboul  et  Garrigues  pour  le  règle- 
ment des  affaires  concernant  les  droits  de  leude  et  de 
robinage,  etc.;  3"  les  dépenses  faites  pour  la  conduite  des 
chevaux  offerts  à  titre  de  présent  à  Mgr  de  Montmorency, 
ainsi  que  pour  «  l'afTilhemcnt  »  de  frère  Bertrand  Mes- 
plède,  religieux  do  St-Dominique;  4°  les  dépens  et  frais 
taxés  à  M.  François  Bosquet,  député,  pour  son  voyage  et 
son  séjour  à  Toulouse  pendant  l'instruction  des  procès 
engagés  contre  MM.  de  Sérignan  et  de  Chefdebien  ;  —  un 
secours  individuel  de  2")  liv.  t.  est  alloué  aux  sieurs  Besson 
et  Doulre,  pour  les  aider  à  continuer  leurs  études  dans  un 
autre  établissement;  —  comme  remboursement  des  dé- 
penses réellement  faites  pour  le  compte  de  la  ville,  par 
M.  de  Montrabech,  en  sus  de  la  première  allocation  votée 
pour  l'achat  des  chevaux  offerts  à  Mgr  de  Montmorency, 
il  lui  sera  compté  une  somme  de  100  écus;  —  il  n'est  pas 
donné  d'autre  suite  à  la  demande  de  M.  Brice  Rossel , 
notaire,  et  sa  situation,  en  tout  ce  qui  concerne  la  levée 
des  arrérages  dus  à  l'hôpital,  continuera  d'être  réglée  par 
les  clauses  et  charges  du  contrat  qui  lui  a  été  passé  pour 
le  bail  de  cette  entreprise;  —  MM.  les  consuls  statueront 
sur  la  demande  de  M.  François  de  Cogomblis,  en  décharge 
de  la  cotisation  cabaliste  de  son  troupeau;  —  ils  sont 
autorisés  à  désintéresser,  dans  la  limite  du  plus  juste  prix, 
les  propriétaires  du  linge  qui  a  disparu  pendant  le  séjour 
qu'ont  fait  à  Narbonne  le  duc  et  la  duchesse  de  Ventadour. 

F»314v». —  29  juin.  —  Commission  à  nommer  en 
remplacement  de  MM.  de  Gros,  sieur  d'Homps,  d'Aute- 
mar,  premier  consul,  et  François  Bosquet,  qui  s'excusent 
de  ne  pouvoir  accepter  la  mission  de  poursuivre  les  procès 
engagés  contre  MM.  de  Sérignan  et  de  Chefdebien.  — 


Réparations  faites  au  corps  de  garde  extérieur  de  Porte- 
Roy,  qui  menaçait  ruine. 

FoSiev. —  2  juillet. —  Nomination  de  M.  François 
Cerezon  en  qualité  de  député  à  Toulouse  pour  remplacer 
M.  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps,  qui  a  seul  maintenu 
son  refus  d'accepter  la  mission  de  poursuivre  les  procès 
engagés  contre  MM.  de  Sérignan  et  de  Chefdebien. 

F»  317  v.— 11  juillet.— Allocation  à  M.  de  Montrabech 
d'une  somme  de  250  écus,  en  représentation  de  la  moitié 
des  frais  du  voyage  qu'il  a  fait  en  Espagne  pour  l'achat 
des  chevaux  offerts  par  la  ville  h  Mgr  le  duc  de  Montmo- 
rency. Sur  cette  somme,  il  sera  précompté  celle  de  100 
écus  précédemment  allouée  pour  le  même  objet.  —  Soin 
remis  à  MM.  les  consuls  de  faire  exécuter  aux  corps  de 
garde  extérieurs  les  réparations  nécessaires  pour  prévenir 
leur  entière  ruine.  —  Remercîments  votés  à  M.  de  Reboul 
et  à  M.  Garrigues,  pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés 
dans  la  poursuite  du  procès  relatif  aux  droits  de  leude  et 
de  robinage.  Ils  sont  priés  de  continuer  ces  soins  jusqu'au 
Jugement  définitif  du  procès. 

F"  321 .  —  22  juillet.  —  Réception  à  faire  à  M.  de 
Massanes,  conseiller  en  la  cour  des  Aides,  lors  de  son 
prochain  voyagea  Narbonne. —  Maintien  de  M.d'Autemar 
à  Toulouse,  malgré  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  de  Chef- 
debien contre  la  ville,  à  l'effet  de  prendre  des  consultations 
sur  les  affaires  qui  sont  encore  en  litige  avec  MM.  de 
Sérignan ,  du  Quatourze,  de  Moujan ,  les  dames  religieuses 
des  Olieux,  etc.  —  Demande  reconventionnelle  à  faire  aux 
héritiers  do  feu  Jean  Rigaud,  ancien  fermier  des  droits 
do  leude  et  de  robinage,  ainsi  que  du  moulin  d'Entre- 
deux-Villes,  en  paiement  de  45  setiers  do  blé  dus  par  le 
défunt  pour  reste  de  ses  fermages. 

F"  322.  —  25  juillet.  —  A  l'occasion  du  voyage  de  M.  de 
Verdun,  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse, 
qui  est  à  la  veille  «  de  sa  partance  pour  la  cour,  »  le  conseil 
décide,  pour  suivre  l'exemple  des  principales  villes  de  la 
province,  qu'il  lui  sera  écrit  par  les  consuls  «  pour  prandre 
«  conged  de  luy,  recepvoir  ses  commandementz,  et  le 
«  prier  de  continuer  sa  bienveuilhance  et  bienfaictz  envers 
«  la  ville.  » 

F»  323.  —  30  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  en  faveur  de 
M.  René  de  Chefdebien,  sieur  d'Armissan,  en  déclarant 
le  syndic  de  Narbonne  démis  de  la  requête  civile  qu'il 
avait  précédemment  impétrée,  vient  de  confirmer  et  main- 
tenir ledit  sieur  d'Armissan  en  la  possession  d'une  moitié 
de  la  place  et  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  du  ter- 
ritoire de  St-Pierre-del-Lec,  et  d'une  moitié  de  la  directe 
de  cette  seigneurie,  conformément  à  l'arrêt  qu'il  avait 
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obtenu  au  mois  de  janvier  1 608.  En  conséquence,  ils  prient 
Je  conseil  de  statuer  sur  les  règles  qu'il  y  aura  lieu  de 
suivre  pour  faire  les  criées  et  proclamations  de  la  sei- 
gneurie. —  Le  conseil  décide  que  le  procureur  du  roi  et 
le  greffier  de  la  ville  se  rendront,  avec  trois  trompettes,  à 
St-Pierre-del-Lec,  pour  y  faire  les  proclamations,  l'année 
où  elles  appartiendront  à  la  commune.  Pour  témoins  de 
ces  proclamations,  ils  prendront  des  habitants  du  lieu,  aQa 
de  diminuer  les  frais  considérables  qu'elles  occasionnent. 

F"  323  v.  —  18  août.  —  Curage  et  réparation  :  1»  du 
Caragol;  2°  de  la  rivière  d'Aude  depuis  le  Caragol  jusqu'au 
pont  des  Marchands,  et  en  amont  de  ce  pont  jusqu'à  «  la 
«  revesture  du  quay .  »  —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  des  dames  religieuses  de  Ste-Claire,  relative- 
ment à  l'exécution  des  charges  dont  est  grevée  la  succes- 
sion de  Madame  de  Villeneuve. 

F"  325.  —  5  septembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  vote  de  la  troisième  et  dernière  indiction 
de  l'année.  Les  recettes  totales  jusqu'ici  prévues  sont  do 
27,260  liv.,  et  les  dépenses  de  45,054  liv.;  l'indiction  à 
voter  devra  couvrir  la  différence,  qui  est  de  17,794  liv.; 
—  renouvellement  du  compoix  terrier  et  du  compoix  caba- 
liste,  «  rendeu  nécessaire  par  le  désordre  et  la  confuse  qui 
«  s'y  trouve;  »  —  visite  au  Caragol  ordonnée  par  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France  ;  —  taxât  de  dépens  obtenu 
contre  la  ville  par  M.  de  Chefdebien  ,  dans  le  procès  relatif 
à  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec.  Ces  dépens  paraissant 
exagérés,  M.  de  Chefdebien  offre  de  les  réduire  amiable- 
ment  de  50  liv.;  —  avis  écrit,  envoyé  par  M.  de  Lamotte, 
sur  l'assignation  donnée  contre  la  ville  par  M .  le  procureur 
du  roi  au  Parlement  de  Toulouse,  prenant  fait  et  cause 
pour  les  dames  religieuses  de  Ste-Claire,  «  a  raison  de 
«  l'héritaige  de  demoyselle  Gentianne,  mère  de  Madame 
«  de  Villeneuve,  pour  le  bastimant  et  entreténement  du 
«  couvent  de  religieuses  par  elle  ordonné  r>  dans  la  ville 
de  Narbonne  ;  —  réparations  à  faire  à  la  rivière  d'Aude, 
du  côté  de  la  plaine,  et  aux  batardeaux,  «  qui  se  trouvent 
«  gastés  depuis  les  dernières  réparations,  en  danger 
«  d'inonder  et  ruyner  la  plaine  et  fruictz  d'icelle;  »  — 
remboursement  du  reliquat  dû  à  M.  de  Moulins  en  qualité 
de  procureur  de  l'hôpital,  d'après  l'arrêté  de  clôture  de 
son  compte  ;  —  solde  de  67  liv.  dû  au  carrier  (1  )  pour  ses 
gages  de  l'année  1 609  à  cause  de  l'insuffisance  des  amendes 

(1)  On  donnait  le  nom  de  carrerier,  ou  simplement  carrier,  du  lalin 
carreria,  rue,  à  l'agent  qui  était  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  relatifs  à  la  salubrité  |)ul)li(|ue,à  la  propreté  des  rues, 
etc.  Les  gages  de  cet  agoni  étaient  pris  d'abord  sur  le  produit  des 
amendes  prononcées  il  la  suite  des  contraventions  qu'il  avait  cons- 
tatées ,  et ,  en  cas  d'insuDisance  de  ces  amendes ,  sur  les  deniers  pro- 
venant des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


de  police;  —  requête  du  sieur  Salvat,  par  laquelle  il  de- 
mande :  1"le  remboursement  du  montant  des  réparations 
qu'il  a  faites  au  bord  de  la  rivière  d'Aude,  en  face  de  sa 
propriété  située  dans  le  ténement  de  Livière  ;  2°  que  certains 
travaux  qui  sont  devenus  nécessaires  sur  le  môme  point 
soient  promptement  exécutés  ;  —  requêtes  de  M.  Arnaud 
Delort ,  clavaire,  tendant  à  ce  que  M.  de  Malvezy,  l'un  des 
auditeurs  de  son  compte  de  l'année  1609,  soit  tenu  d'en 
signer  l'arrêté  de  clôture,  que  les  intérêts  qui  lui  sont  dus 
pour  le  reliquat  de  son  compte  de  l'année  1608  soient 
liquidés,  et  que  le  remboursement  de  divers  frais  qu'il  a 
exposés  dans  l'intérêt  de  la  ville,  et  après  l'arrêté  de  son 
compte,  contre  M.  de  Chefdebien,  sieur  d'Armissan  ,  et 
MM.  Portai  et  Carrion ,  lui  soit  accordé. —  Sur  ces  diverses 
affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  la 
Iroisième  et  dernière  indietion  de  l'année  est  fixée  à  20  liv. 
tourn.  pour  denier  de  compoix;  —  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  moment,  de  refaire  le  compoix  terrier  ni  le  compoix 
cabaliste.  Toutefois,  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  de 
Ricardelle,  Gabriel  de  Cogomblis  ,  Barthélémy  Rouch  , 
Comenge,  Guillaume  Ventajou  et  Durand  Bosquet,  sont 
chargés  de  porter  sur  ce  dernier  compoix  tous  les  habi- 
tants qui  peuvent  y  avoir  été  omis.  Celte  opération  devra 
être  faite  immédiatement,  afin  qu'il  soit  possible  d'exiger 
des  nouveaux  inscrits  l'entière  cotisation  de  l'année;  — 
l'ordonnance  relative  au  Caragol,  rendue  par  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  sera  observée  en  tout  son 
contenu;  —  MM.  les  consuls  devront  exiger,  de  la  part  du 
sieur  Cristophe  Tourrevieilhe,  entrepreneur  des  répara- 
tions du  Caragol,  l'exécution  de  toutes  les  clauses  de  son 
contrat  ;  —  ils  sont  aussi  chargés  d'obtenir,  par  la  voie 
amiable,  une  réduction  plus  importante  que  celle  qu'a 
offerte  M.  do  Chefdebien  sur  le  montant  de  l'exécutoire  de 
dépens  qu'il  a  obtenu  contre  la  ville;  —  en  ce  qui  concerne 
l'assignation  donnée  à  la  requête  des  dames  religieuses  de 
Sainte-Claire,  M.  de  Grandselve,  détenteur  des  biens  de 
Madame  de  Villeneuve,  sera  sommé  de  prendre  fait  et 
cause  pour  la  ville,  et,  s'il  s'y  refusait,  il  y  sera  contraint 
par  la  voie  judiciaire;  —  la  réparation  «  de  la  plaine  sera 
«  faicte  aux  despens  des  particuliers  propriétaires  qui  y 
«  ont  des  terres  et  reçoivent  commoditté  de  ladite  répa- 
«  ration,  sans  que  la  ville  y  trempe,  comme  n'y  estant 
«  tenue;  »  —  les  autres  affaires  soumises  au  conseil  sont 
renvoyées  à  une  autre  séance. 

F»  332.  —  1 9  septembre.  —  Notification  do  l'arrêt  obtenu 
au  Parlement  de  Toulouse,  par  Jean  Constans ,  contre  la 
demoiselle  Claude  Ricard,  veuve  de  Jean  Fabre,  sieur  du 
Quatourzc,  «  pour  raison  des  maguesins  et  merlussieres 
«  vandues  par  la  ville  a  ladicte  Ricard  et  bastimant  sur 
«  iceulx  faictz.  »  Cette  notification  est  accompagnée  d'une 
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assignation  donnée  aux  consuls  devant  M.  Claude  Rouhard, 
commissaire  du  Parlement,  «  pour  veoir  procéder  a  la 
«  desmolition  dudit  nouveau  bastimant,  en  exécution  du- 
-«  dit  arrest.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  opposition  à 
l'arrêt ,  par  les  soins  de  MM.  Mathurin  Valterre  et  Durand 
Bosquet,  et  que  les  consuls,  après  avoir  fait  recueillir 
tous  les  actes  et  documents  qui  se  rapportent  à  l'affaire,  la 
soumettront  à  une  consultation  d'avocats,  et  ensuite  à  une 
nouvelle  délibération  du  conseil.  —  Assignation  en  con- 
trainte donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  Cristophe 
Tourrevieilhe.  entrepreneur  des  réparations  du  Caragol , 
pour  raison  du  paiement  des  «  deux  grosses  mnrrailhes 
«  faictes  dans  l'estang,  »  et  de  ce  qui  lui  reste  dîl  sur  les 
4,300  liv.  t.  allouées  pour  ces  travaux  par  les  États  de  la 
province. 

F"  334.  —  26  septembre. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  le  premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur 
défaut,  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang, 
sont  désignés  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  Etats  de 
la  province,  convoqués  à  Pézénas  pour  le  20  octobre  pro- 
chain ;  —  les  remercîments  exprimés  par  Mgr  le  conné- 
table et  Mgr  de  Montmorency,  pour  le  présent  de  deux 
chevaux  qui  leur  a  été  fait  par  la  ville,  sont  agréés;  —  il 
sera  satisfait  à  l'ordonnance  de  MM .  les  trésoriers  de  France 
établis  à  Béziers,  rendue  sur  la  relation  des  sieurs  Bar- 
thélémy Raoul,  maçon  d'Agde,  Afrique  Petit,  maçon  de 
Béziers,  et  Simon  Bayard,  architecte  de  Cannes.  Cette 
ordonnance  déclare  reçues  les  murailles  construites  au 
Caragol  par  Cristophe  Tourrevieilhe,  ordonne  le  paiement 
des  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur,  et  déclare  can- 
cellé  le  contrat  qui  lui  en  a  été  consenti  sous  la  caution  de 
M.  Barthélémy  Rouch;  —  sont  nommés  députés  de  la 
police,  MM.de  Laslours,  viguier  du  roi,  Marc-Antoine 
Corneau,  docteur  et  avocat,  Jérôme  Deapchier,  Rolland 
deCogomblis,  Antoine  Lameyrie,et  les  sieurs  Verseilhe 
et  Chavard;  —  pour  empêcher  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  rendu  entre  Jean  Constans  et  la 
demoiselle  Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du  Quatourze, 
par  lequel  la  ville  est  déclarée  garante  et  responsable  des 
dommages  résultant  des  démolitions  ordonnées  par  cet 
arrêt,  invitation  est  faite  aux  consuls  de  se  conformer  à 
la  délibération  que  le  conseil  a  prise  sur  la  même  affaire 
le  19  septembre  courant;  —  MM.  les  consuls  statueront, 
d'après  leur  appréciation,  sur  la  requête  de  M.  Jean 
Capelle,  notaire  à  Peyriac,  tendant  à  obtenir  paiement 
d'un  honoraire  pour  les  vacations  qu'il  a  employées  à  la 
recherche  des  actes  relatifs  à  la  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec,  «  dans  les  vieux  registres,  qu'il  a  en  son  pouvoir, 
«  de  feu  maistre  Jean  Régis,  notaire  et  secrétaire  de 
«  l'abbaye  de  Lagrasse.  » 


F"  339.  —  5  octobre.  —  Nomination  de  MM.  Quier, 
consul,  et  Pierre  Garrigues,  bourgeois,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  d'assister  à  la  nouvelle  visite  du 
Caragol,  prescrite  par  ordonnance  des  trésoriers  géné- 
raux de  France,  du  20  septembre  1610,  et  à  la  rédaction 
du  devis  des  travaux  qui  restent  à  faire  «  a  l'embouchure 
«  du  canal  de  la  Bobine  d'Aude,  qui  passe  dans  la  ville, 
«  lieu  dict  le  Caragol,  joignant  l'estang  de  Bages,  pour 
«  rendre  les  murailhes  et  bastimans  ja  commancés  par 
«  maistre  Cristophe  Tourrevieilhe,  entrepreneur  desdites 
«  réparations,  en  bon  et  valable  estât.  » 


F"  339  v".  —  10  octobre.  —  Consultations  prises  dans 
l'intérêt  de  la  ville  :  1°  sur  le  procès  engagé  contre  M.  de 
Sérignan;  2°  sur  le  partage  de  la  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec  et  de  la  métairie  de  Cazanove  entre  la  ville  et 
M.  René  de  Chefdebien,  sieur  d'Armissan  ;  3°  sur  «  les 
«  droictz  et  facultés  que  les  habitans  de  Narbonne  ont  de 
«  faire  despaistre  leurs  bestiaux  dans  le  terroir  du  Qua- 
«  torze  et  y  prandre  du  bois  silvestre.  »  Deux  commissions 
sont  nommées  pour  examiner  ces  consultations  et  soumettre 
au  conseil  leurs  propositions  dans  la  prochaine  séance.  — 
Notification  d'une  ordonnance  des  trésoriers  généraux  de 
France,  nouvellemenl  établis  à  Montpellier,  par  laquelle 
il  est  enjoint  aux  consuls  de  venir  compter  devant  eux  des 
deniers  extraordinaires  d'octroi,  avec  défenses  de  recon- 
naître au  bureau  des  finances  de  Béziers  aucune  juridic- 
tion en  cette  matière.  —  Expertise  des  travaux  de  réparation 
effectués  aux  paissières  do  Sallèles,  «  quy  conduisent  le 
«  canal  d'Aude  »  dans  la  ville.  —  Soin  remis  :  1"  à 
MM.  Valterre,  avocat,  et  Durand  Bosquet,  notaire,  de 
rechercher  les  moyens  de  traiter  avec  demoiselle  Claude 
Ricard,  veuve  de  M.  Jean  Fabre,  sieur  du  Quatourze,  d'un 
accord  amiable  relativement  aux  frais  de  la  démolition  du 
bâtiment  des  merlussières,  dont  la  ville  a  été  déclarée 
garante  et  responsable  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse;  2°  aux  consuls  de  nommer  les  auditeurs  du 
compte  présenté,  pour  l'année  1609,  par  les  procureurs 
de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  344.  —  19  octobre.  —  Nomination  par  les  consuls 
«  de  deux  pouvres  enfans  de  la  ville  »  pour  remplacer  les 
deux  élèves  qui  abandonnent  le  collège  pour  entrer  en 
apprentissage,  «  ou  pour  continuer  leurs  études  aillieurs, 
«  ne  pouvant  plus  estre  advancés  audit  collège.  »  — 
Nomination  des  sieurs  Claude  Ombret,  maître  maçon,  et 
Jean  Jouy,  maître  charpentier,  en  qualité  d'experts  chargés 
de  procéder  à  la  visite  et  à  la  réception  des  travaux  effec- 
tués par  le  sieur  Guillaume  Andrieu,  maître  charpentier  de 
Narbonne,  pour  la  réparation  des  corps  de  garde  extérieurs 
de  la  ville. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES    CONSEILS   DE    VILLE. 
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F"  345.  —  25  octobre.  —  Garantie  demandée  par  les 
fournisseurs  de  la  boucherie,  dans  le  procès  qu'ils  enga- 
gent contre  les  bouchers  que  le  chapitre  Sl-Paul  a  établis 
hors  des  murs  de  la  ville,  près  de  la  porte  Raymond-Jehan. 

—  Assignation  en  la  Cour  royale  de  Narbonne,  donnée 
aux  consuls  à  la  requête  d'Etienne  Célier,  de  Coursan, 
pour  les  contraindre  à  accepter  l'offre  qu'il  fait  ?  de  donner 
«  quinse  fois  aultant  du  droict  d'entrée  des  quatre  vingtz 
«  mojades  de  terre  baillées  a  novel  achapt  a  maistre 
«  Amans  Fermond,  notaire,  »  en  l'année  1609,  dans  la 
portion  de  l'étang  Salin  qui  dépend  de  la  directe  de  la  ville. 

F°  3i7.  —  28  octobre.  —  Remboursement  à  M.  Brice 
Rossel ,  notaire,  entrepreneur  de  la  levée  des  arrérages 
dus  à  l'hôpital ,  des  dépens  exposés  contre  le  sieur  Jean 
Berthomieu  ,  de  Montseret ,  depuis  la  date  de  l'expropria- 
tion dont  il  a  été  l'objet  en  qualité  de  caution  solidaire  du 
sieur  Benoît  Gaujal. 

F"  358.  —  31  octobre.  —  Affaires  exposées  au  conseil  : 

—  proposition  d'accommodement  faite  par  demoiselle 
Claude  Ricard,  veuve  de  M.Jean  Fabre,  sieur  du  Qua- 
tourze,  pour  le  règlement  des  frais  et  dommages,  dont  la 
ville  est  déclarée  responsable ,  que  doit  lui  causer  la  dé- 
molition «  des  nouveaux  bastimens  faictz  par  ladite  Ricard 
«  sur  les  maguesins  ou  merlussieres  a  elle  vendus,  par 
«  les  sieurs  consuls  de  Narbonne,  s  en  l'année  1608. 
Cette  proposition  fixe  à  une  somme  de  850  livres  les  frais 
et  dommages  résultant  de  la  démolition  dont  il  s'agit;  — 
préjudice  causé  «  au  privilège  de  la  boucherie  de  la  ville  » 
par  les  bouchers  que  MM.  du  chapitre  St-Paul  ont  établis 
hors  de  la  ville,  près  de  la  porte  Raymond-Jehan  ;  —  ré- 
parations urgentes  à  exécuter  aux  deux  ponts  qui  se  trou- 
vent, l'un  sur  le  chemin  des  Posets,  l'autre  sur  le  chemin 
de  la  Bastide-Redonde;  —  audition  du  compte  présenté 
par  M.  Revel ,  ancien  consul ,  pour  le  renouvellement  du 
blé  de  la  munition-morte  en  l'année  1608;  —  requête  de 
M.  Bénigne  Bourlier,  curateur  donné  à  la  succession  de 
M.  Bernard  Duston ,  tendant  au  remboursement  de  cer- 
taine cotisation  cabaliste  dont  cette  succession  a  obtenu  la 
décharge  ;  —  demandes  :  1"  de  M.  Jean  de  Cogomblis,  en 
décharge  de  la  cotisation  cabaliste  de  deux  chevaux  qui 
sont  employés  au  labourage;  2°  du  sieur  George  Armen- 
gaud,  tondant  à  être  payé  de  ce  qui  lui  reste  dû  de  ses 
gages  de  carrier,  pour  l'année  dernière,  par  suite  de  l'in- 
sufTisance  du  produit  des  amendes  de  police; —  instance 
perlée  devant  la  Cour  royale  de  Narbonne,  par  le  sieur 
Etienne  Célier,  de  Coursan ,  aux  fins  d'obliger  les  consuls 
à  recevoir  l'offre  qu'il  fait  de  donner,  pour  les  terres  dé- 
pendant de  l'étung  Salin  qui  ont  été  baillées  à  M.  Amans 
Fermond ,  notaire ,  à  titre  de  nouvel  achept ,  un  droit 
d'entrée  quinze  fois  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  fixé  pour 


cet  eraphytéote. —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil 
arrête  les  dispositions  suivantes  :  —  si  la  demoiselle  Claude 
Ricard,  veuve  de  M.Jean  Fabre,  sieur  du  Quatourze , 
consent  à  rendre  à  la  ville,  en  leur  premier  état,  les  ma- 
gasins ou  merlussieres  dont  il  lui  a  été  fait  vente,  une 
somme  de  710  liv.  lui  sera  comptée  pour  remboursement 
du  prix  d'achat  et  des  loyaux  coûts  et  dépens  de  toute 
nature  dont  elle  aura  justifié.  A  défaut  d'acceptation  de 
cette  offre,  M.  Mathurin  Valterre  est  nommé  député  à  Tou- 
louse à  l'effet  de  poursuivre  interprétation  de  l'arrêt  de 
garantie  donné  contre  la  ville  en  faveur  de  ladite  Ricard; 
—  les  consuls  demeurent  chargés  de  requérir  de  nouveau, 
verbalement,  MM.  l'abbé  et  les  chanoines  de  St-Paul,  de 
leur  donner  communication  amiable  des  titres  sur  lesquels 
ils  fondent  leur  droit  d'établir  ime  boucherie  hors  des  murs 
de  la  ville,  et  ils  poursuivront,  ensuite,  la  suppression  de 
cette  boucherie,  par  telle  voie  amiable  ou  rigoureuse  que 
la  communication  aura  indiquée;  —  il  est  alloué  une  perte 
de  30  s.  t.  pour  chaque  setier  do  blé  du  Lauraguais  qui 
figure  sur  le  compte  présenté  par  M.  Revel  pour  la  muni- 
tion-morte de  la  ville,  et  ce  compte  sera  ouï  et  clos  par  les 
auditeurs  qui  ont  été  précédemment  chargés  do  cette  opé- 
ration; —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  :  1°  à  faire 
réparer,  en  y  apportant  la  plus  stricte  économie,  les  deux 
ponts  de  la  plaine  situés,  l'un  sur  le  chemin  des  Posets  ou 
chemin  de  Coursan,  l'autre  sur  le  chemin  de  la  Bastide- 
Redonde;  2°  à  comparaître  en  la  chambre  des  Comptes, 
sur  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  à  la  requête  de 
M.  Germain  Portai,  et  à  demander  en  cette  affaire  com- 
munication des  pièces  de  la  procédure,  pour  servir  à  la 
préparation  d'un  mémoire  qui  devra  contenir  les  moyens 
de  défense  de  la  ville  ;  3"  à  continuer,  devant  la  Cour  royale 
(  la  viguerie)  de  Narbonne,  les  défenses  que  M.  Mathurin 
Valterre  y  a  déjà  commencées  dans  l'affaire  relative  à 
l'offre  du  sieur  Etienne  Célier,  de  Coursan,  pour  les  terres 
de  l'étang  Salin  inféodées  à  M.  Amans  Fermond;  —  soin 
confié  à  MM.  les  consuls  de  statuer  :  1°  sur  les  demandes 
du  sieur  Jean  de  Cogomblis;  2"  sur  la  requête  de  M.  Bé- 
nigne Bourlier,  «  curateur  a  plaid  »  donné  à  la  succession 
vacante  de  M.  Bernard  Duston  ;  —  si  l'insuffisance  du 
produit  des  amendes  de  police  est  constatée,  les  gages  dus 
au  sieur  George  Armengaud,  «  carrerier,  »  seront  payés 
sur  les  deniers  ordinaires  de  la  ville  ;  —  MM.  Pierre  Ro- 
quefort, Louis  Pousson  et  Pierre  Jougla  sont  reçus  à  la 
qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à 
l'hôpital  St-Paul  tel  don  que  les  consuls  auront  arbitré. 

F"  353.  —  3  novembre.  —  Procuration  de  leurs  collè- 
gues, réclamée  par  M.  dePennautier,  trésorier  de  la  bourse 
du  Languedoc,  aux  consuls  représentant  la  ville  aux  Etals 
assemblés  à  Pézénas,  avant  de  leur  déhvrer,  sur  les  6,000 
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livres  votées  par  les  États  pour  la  réparation  «  du  Caragol 
«  et  port  »  de  Narbonne,  les  1 ,500  liv.  t.  qui  sont  payables 
dans  la  présente  année.  —  Demande  des  habitants  de 
Pérignan,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  loisible  «  de  faire 
«  recherche  parmy  les  répertoires  et  documents  de  la 
«  ville,  pour  voir  d'y  trouver  quelques  actes  qui  deschar- 
«  gent  et  exemptent  lesdits  habitans  de  Pérignan  de  pou- 
«  voir  estre  laicte  recherche  parmy  eulx ,  dans  ledit  lieu  , 
«  pour  raison  des  selz  et  gabelles,  se  trouvans  maintenant 
«  fort  pressés,  inquiétés  et  molestés  par  les  officiers  des 
«  gabelles  ,  qui  vont  les  ruynant.  s> 

F°  354.  —  7  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
nommés  :  au  cinquième  rang,  M.  Etienne  Vignes,  qui  était 
déjà  conseiller  au  sixième  rang,  et  au  sixième  rang, 
M.  Pierre  Cazalbon  vieux,  marchand.  —  Serment  prêté 
par  ce  dernier  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  358. —  10  novembre.  —  Nomination  de  M.  Quier, 
consul,  en  qualité  do  député  à  Pézénas,  pour  conférer 
avec  les  consuls  qui  représentent  la  ville  en  l'assemblée 
des  États,  à  l'effet  d'intéresser  ces  derniers  et  môme  les 
faire  intervenir  en  faveur  de  la  ville,  dans  l'affaire  pour- 
suivie contre  elle  par  M.  de  Sérignan  ,  pour  réparation  des 
dommages  qui  lui  ont  été  causés  pendant  la  guerre.  — 
Cession  à  M.  Malecoste,  de  Carcassonne,  moyennant  une 
somme  de  300  livres,  de  tous  les  droits  que  la  ville  peut 
avoir  sur  le  moulin  qui  a  été  exproprié  sur  la  tête  du  sieur 
Jean  Berthomieu,  de  Montseret. —  Procuration  demandée 
par  M.  Pierre  Garrigues,  pour  négocier,  au  plus  grand 
avantage  de  la  ville,  l'affaire  relative  au  décret  poursuivi 
contre  M.  Pelet,  grènetier  au  grenier  à  sel  de  Sommières. 

F°  360  v.  —  15  novembre.  —  Assignation  devant  les 
trésoriers  généraux  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Montpellier,  donnée  aux  consuls  à  la  requête  de  M.  Cris- 
tophe  Tourrevieilhe,  entrepreneur  des  réparations  du 
Caragol,  à  l'effet  de  voir  faire  ordonner  une  nouvelle 
vérification  des  travaux  de  son  entreprise  et  une  estimation 
contradictoire  «  des  barques,  outils,  maisons  et  autres 
«  choses  qu'il  a  sur  ie  lieu,  a  Cauquenne,  près  le  Cara- 
«  gel ,  servant  a  la  réparation  d'icelui ,  pour  lui  être  payés, 
«  attendu  qu'il  a  été  tiré  de  ladite  entreprise  avant  la  per- 
«  fection  d'icelle.  »  —  Attestatoire  demandé  aux  consuls, 
par  MM.  les  officiers  de  la  foraine,  à  l'effet  de  constater 
«  comme  au  lieu  de  Séjan  n'y  a  eu  jamais  aucun  bureau 
«  de  foraine,  ni  lieutenant  de  la  maîtrise  des  Ports  établi, 
«  que  depuis  que  M.  Gaspard  Tripoul  fut  pourvu  de  l'office 
«  de  lieutenant  particulier  de  la  maîtrise  des  Ports  audit 
«  lieu,  et  que  sur  sa  réception  y  eut  des  oppositions;  ains 
«  seulement  soûlait  être  établi  audit  lieu  de  Séjan  un 
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«  receveur  particulier  et  quelque  garde  tant  seulement.  > 

F»  362. —  20  novembre. —  Bâtiment  élevé  par  M.Pierre 
Séguy,  maître  de  poste,  «  près  les  murs  de  Narbonne, 
«  du  côté  de  Bourg  et  près  de  la  rivière  d'Aude,  vis  a  vis 
«  du  pont  des  Carmes  et  de  la  porte  de  Raymond-Jehan.» 
La  ville  poursuivra  la  démolition  de  ce  bâtiment,  «  ayant 
«  été  reconnu  être  préjudiciable ,  ou  le  pouvoir  être  par 
«  ci  après,  pour  dominer  et  découvrir  la  rivière  et  pont 
«  des  Carmes  et  sur  ladite  porte,  et  de  telle  grandeur  qu'un 
«  jour  un  bon  nombre  de  gens  de  guerre  s'y  pourraient 
«  cacher  pour  donner  sur  ladite  porte.  » 


F"  363.  —  3  décembre. —  Serment  prêté  au  roi  par  les 
Etats  du  Languedoc  assemblés  à  Pézénas,  à  l'occasion  de 
son  avènement.  —   Même  serment  prêté  par  le  conseil 
comme  représentant  l'une  des  villes  capitales  de  la  pro- 
vince. Pour  témoigner  do  l'affection  que  les  habitants  de 
la  ville  «  ont  et  auront  toujours  au  service  du  roi ,  MM.  du 
«  conseil,  au  nom  desdils  habitants  et  de  tout  le  général 
«  de  ladite  ville,  ont  unaniment  résolu  et  juré  de  se  con- 
«  server  inviolablement  en  la  fidélité  qu'ils  doivent  a  S.  M. 
«  comme  ses  très  humbles  et  très  obéissants  sujets ,  et 
«  d'employer  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  le  bien  de  son 
«  service  et  de  son  état,  envers  tous  et  contre  tous,  de 
«  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  sans  nul  excepter.  »  — 
Soin  remis  à  MM.  les  consuls  d'inviter  M.  Pierre  Séguy  à 
démolir  le  bâtiment  qu'il  élève  près  des  murs  de  la  ville, 
à  raison  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  la  dé- 
fense.  En  cas  de  refus,  il  y  sera  contraint  par  voie  de 
recours  devant  M.  de  Luc,  gouverneur  de  Narbonne,  ou 
devant  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  ou  même,  s'il  est  besoin, 
devant  Mgr  le  connétable  de  Montmorency.  —  Vente  à 
M.  de  Gourne,  ou  à  tout  autre  faisant  une  condition  plus 
avantageuse,  des  biens  qui  ont  été  expropriés  sur  la  tête 
du  sieur  Jean  Berthomieu,  de  Montseret.  — Approbation  : 
1"  de  la  procuration  donnée  par  les  consuls  à  leurs  collè- 
gues siégeant  aux  États  assemblés  à  Pézénas,  pour  donner 
quittance  des  1,500  livres  affectées  par  les  États  du  Lan- 
guedoc à  la  réparation  du  Caragol  ;  2"  de  l'acceptation  des 
300  livres  offertes  par  M.  Malecoste  pour  prix  d'acquisition 
du  moulin  de  Montseret. — Autorisation  à  MM. les  consuls  : 
1°  de  faire  exécuter  au  collège  les  réparaUons  les  plus  ur- 
gentes, en  y  consacrant  une  somme  qui  pourra  être  portée 
jusqu'au  chiffre  de  1 00  livres  ;  2"  d'employer  telle  voie  qui 
leur  paraîtra  avantageuse  et  praticable  pour  arriver  à  la 
suppression  de  la  boucherie  établie  hors  de  la  ville,  par 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  près  de  la  porte  Raymond- 
Jehan  ,  «  ne  permettant  qu'aucunes  chairs  mortes  entrent 
«  dans  la  ville,  et  faisant  exactement  exercer  l'autorité  de 
«  la  justice  de  la  police.  »  —  Décharge  accordée  aux  pères 
Trinitaires,  pour  une  seule  année,  des  tailles  afférentes 
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aux  maisons  qu'ils  possèdent  dans  la  ville.  —  Maintien  et 
confiimation  des  décisions  dernièrement  prises,  par  le 
conseil,  pour  fixer  le  prix  de  la  journée  de  voyage  des 
députés  chargés  des  affaires  de  la  ville.  Ces  décisions 
seront  inscrites,  par  forme  d'addition,  au  règlement  arrêté 
pour  les  dépenses  de  la  ville. —  Nomination  de  MM.  Louis- 
Antoine  Dumas,  sieur  de  Roujan,  Bernard  Rouch  et 
Samson  de  Lavedan  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  des 
frais  de  voyage  de  M.  Louis  do  Moulins,  consul.  —  Rejet 
d'une  demande  «  des  pauvres  Lépreux,  »  tendant  à  ce  que 
la  ville  prenne  à  sa  charge  le  paiement  des  médicaments 
fournis  au  baile  de  leur  maladrerie,  récemment  décédé. — 
Demande  de  noble  Guillaume  de  Trégoin,  sieur  de  Mal- 
vezy  et  St-Amans,  en  paiement  de  certaines  fournitures 
omises  dans  le  compte  qu'il  a  présenté,  pour  l'année  1 608, 
en  qualité  de  procureur  de  l'hôpital  St-Paul. —  Reddition 
de  compte  à  exiger  de  M.M.  Mayal  et  Salvagnac,  pour 
l'année  durant  laquelle  ils  ont  rempli  la  même  charge.  — 
Interprélalion  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  a 
précédemment  fixé  le  prix  de  la  journée  de  voyage  de 
M.  Germain  Portai,  député  de  la  ville  à  Toulouse.  — 
Nouveau  commandement  fait  par  les  consuls  à  M.  Pierre 
Séguy,  maître  de  poste,  d'avoir  à  démolir  le  bâtiment 
qu'il  fait  élever  «  a  l'hiere  par  lui  acquise  de  Mademoiselle 
«  des  Andricux,  au  chemin  de  Marcorignan.  » 

F"  372.  —  23  décembre.  —  Nouvelle  vérification  des 
travaux  effectués  au  Caragol,  parle  sieur  Cristophe  Tour- 
revieilhe,  ordonnée  par  MM.  les  trésoriers  de  France  au 
bureau  des  finances  de  Montpellier.  —  Protestafion  contre 
cette  vérificaUon  et  contre  l'estimation  de  l'outillage  qui  a 
servi  à  l'exécution  des  travaux. 

BB.  9.  —  Registre  (papier),  395  feuillets  in -folio  ;  cartonnage 
couvert  de  parcliemin. 

lSll-l4tl4.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

Année   1611. 

F»  1.  —  16  janvier.  —  Désignation  de  MM.  de  Mercier 
et  de  La  Haulte  pour  prêter  au  roi,  à  l'occasion  de  son 
avènement  à  la  couronne ,  le  serment  de  foi  et  hommage 
des  habitants  de  la  ville,  et  procéder,  en  leur  nom,  «  a  la 
«  reconnaissance  du  roi  et  la  reine  sa  mère.  »  Une  com- 
mission, composée  de  MM.  d'Homps,  de  Ricardelle,  de 
Malvezy,  de  Reboul,  Deapchier  et  Garrigues,  est  chargée 
de  rédiger,  d'après  les  titres  et  documents  de  la  commune, 
les  mémoires  qui  paraîtront  nécessaires  pour  demander, 
en  même  temps,  la  confirmation  des  octrois  et  principaux 
privilèges  dont  la  ville  est  en  possession.  —  Paiement 
des  25  écus  qui  restent  dus,  pour  son  honoraire,    au 
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prédicateur  de  la  station  de  l'A  vent  de  1610.  —  Vacations 
allouées  à  M.  Curdechesne  :  l^pour  la  reddifion,  en  la 
chambre  de  Montpellier,  des  comptes  des  deniers  extra- 
ordinaires d'octroi  afférents  aux  années  1607  et  1608; 
2"  pour  la  poursuite  du  rétablissement  des  parties  rayées 
aux  comptes  des  mêmes  deniers  présentés  pour  les  années 
1603  et  1606.  —  Requêtes  présentées  par  M.  Arnaud 
Delort,  clavaire,  tendant  à  être  remboursé  :  1»  des  frais 
qu'il  a  exposés  devant  la  Cour  royale  et  la  Cour  conserva- 
toire du  sceau  mage  de  Narbonne,  contre  M.René  de 
Chefdebien,  sieur  d'Armissan,  et  contre  MM.  Jean  Portai 
et  Jacques  Carrion,  marchands;  2°  du  reliquat  des  comptes 
qu'il  a  rendus  pour  les  années  1608  et  1609.  —  Demande 
de  la  dame  Catherine  Arnaudi,  veuve  de  M.  Sauvaire 
Vidal,  tendante  obtenir  une  réducUon  de  100  livres  sur 
l'eslimation  cadastrale  de  sa  maison  d'habitation.  —  De- 
mande de  la  veuve  du  sieur  Pierre  Brousse,  maître  char- 
pentier ,  en  paiement  des  vacations  employées  par  ce 
dernier  à  la  vérification  des  batardeaux  construits  le  long 
de  la  rivière,  du  côté  de  la  plaine,  près  de  Raonel.  — 
Confirmation  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  dans  le 
mois  de  mai  1610,  en  la  parfie  par  laquelle  elle  fixe,  pour 
l'avenir,  à  trois  années,  la  durée  du  bail  à  consentir  pour 
la  charge  de  clavaire. 

F"  6  v.  —  ....  janvier.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  Montrabech,  adressée  à  M.  de  Vires,  «  sur  la 
«  triste  nouvelle  de  la  mort  du  roi  et  de  la  reine.  »  Le 
conseil  décide  que  la  garde  bourgeoise  sera  mise  sur  pied, 
de  nuit  et  de  jour,  et  qu'un  consul  sera  placé  à  chaque 
porte  pour  veiller  à  la  conservation  de  la  ville.  Il  sera 
donné  avis  de  cette  décision  à  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
et  à  MM.  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse. 

¥"  7  v".  —  ...  janvier.  —  Suppression  du  service  de  la 
garde  bourgeoise,  à  la  suite  de  l'assurance  donnée  aux 
consuls  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  la  reine  est  fausse. 
Celte  garde  est  remplacée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  par  une 
simple  sentinelle  qui  sera  placée  au  haut  du  clocher  de 
St-Just. —  Bail  de  diverses  réparafions  à  faire  à  l'hôpital 
Saint-Paul,  qui  s'élèvent,  en  prévision,  à  une  somme  de 
670  liv.  t.  —  Arrêt  obtenu  par  Claude  Ricard,  veuve  du 
sieur  du  Quatourze,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Verdelly, 
par  lequel  la  ville  est  déboutée  de  sa  demande  en  interpré- 
tafion  de  l'arrêt  précédent,  qui  la  rend  garante  et  respon- 
sable, au  profit  de  ladite  veuve,  des  dommages  résultant 
de  la  démolition  du  bâtiment  qu'elle  a  construit  au-dessus 
des  merlussières. 

F"  8  V.  —  30  janvier.  —  MM.  les  consuls  proposent  do 
remplacer,  en  exécufion  des  règlements:  1°  M.  Antoine 
Court,  conseiller  au  troisième  rang,  qui  a  changé  de 
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domicile  depuis  plusieurs  années,  et  s'est  établi  à  Mar- 
seille; 2»  M.  Jacques  Rouch ,  conseiller  au  cinquième 
rang,  décédé.  M.  le  procureur  du  roi  déclare  la  proposi- 
tion justifiée  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'élection 
dans  les  formes  ordinaires.  Conseillers  élus  :  au  troisième 
rang,  M.  Guillaume  Ventajou,  qui  était  déjà  conseiller  au 
quatrième;  au  quatrième  rang,  M.  Durand  Bosquet,  no- 
taire, qui  était  conseiller  au  cinquième;  au  cinquième 
rang,  M.Pierre  Lançon,  déjà  conseiller  au  sixième  rang, 
et  M.Jacques  Malède,  bourgeois,  et  au  sixième  rang, 
M.  Guérin  Lacamp,  marchand. 

F»  18.  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Guillaume  de  Trégoia,  sieur  de 
Malvezy,  Sébastien  Comenge,  Rolland  de  Cogomblis,  Jean 
Dureau,  Etienne  Vignes  et  Guérin  Lacamp. 

F"  27.  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  les  nouveaux 
consuls,  à  l'exception  de  M.  de  Malvezy,  qui  était  alors 
absent. 

F»  27  v».  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et.procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  28. — 4  février. —  Serment  prêté  par  noble  Guillaume 
de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  en  sa  qualité  de  premier 
consul. 

F»  29.  —  12  février.  —  Nomination  de  M.  Rolland  de 
Cogomblis,  consul,  à  l'effet  d'aller  soutenir  les  intérêts  de 
la  ville  dans  le  jugement  du  procès  engagé,  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  pour  raison  des  merlussières,  contre 
Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du  Quatourze. 

F»  29  V.  —  21  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.  François  Platet;  pour  le  second 
état,  M.  Antoine-Marie  Castel.  —  Serment  de  ces  surposés 
prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  31.  —  20  février.  —  Nomination  de  MM.  François 
de  Laboulandiôre,  avocat,  Jean  Ccrezon,  bourgeois,  et 
Benoît  Brocat,  marchand,  en  qualité  de  procureurs  do 
l'hôpital  St-Paul.  —  Première  indiction  de  l'année.  Elle  est 
fixée  à  10  liv.  l.  pour  denier  de  compoix. —  Pouvoir  donné 
à  MM.  les  consuls  de  s'adjoindre  douze  membres  du  con- 
seil, à  leur  choix,  à  l'effet  de  dresser  de  concert  «  un  estât 
«  au  vray  de  touts  les  affaires  de  l'hospital,  pour  y  mettre 
«  ung  bon  ordre  et  règlement.  »  Ce  règlement  sera  soumis 
au  conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Nominatiou  de 
MM.  de  Lastours,  viguier  du  roi,  Jean-Honoré  Gautier, 
docteur  ès-droits,  noble  Honoré  Mayal,  écuyer ,  Jean 
Morel ,  contrôleur  général  des  finances  en  Languedoc , 
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Jacques  Malède,  bourgeois,  Etienne  Béziers,  notaire,  et 
Michel  de  Lacroix,  maître  apothicaire,  en  qualité  de  dé- 
putés du  bureau  de  la  police.  —  Renouvellement  du  com- 
poix cabaliste  devenu  nécessaire  par  suite  de  l'ancienneté 
du  compoix  actuel,  qui  a  huit  années  de  date.  —  Ajour- 
nement de  la  décision  à  prendre  sur  le  renouvellement 
du  compoix  terrier,  que  les  consuls  demandent  cl  décla- 
rent nécessaire,  «  altendeu  qu'il  y  a  plusieurs  acquisitions, 
«  changes  de  possessions,  et  plusieurs  bastiments  de  nou- 
«  veau  faictz,  comme  aussy  plusieurs  terres  ouvertes  et 
«  plusieurs  mailheulz  plantés.  »  —  Ratification  de  la  no- 
mination qui  a  été  faite  de  M.  Rolland  de  Cogomblis,  en 
qualité  de  député  à  Toulouse,  pour  défendre  au  procès 
engagé  contre  Claude  Ricard,  veuve  de  M.Jean  Fabre, 
sieur  du  Quatourze.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
nommer  les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année 
dernière.  —  Allocation  d'un  secours  de  30  écus  au  sieur 
Mathieu  Mola ,  ancien  collégiat,  pour  l'aidera  continuer 
ses  études  «  en  ung  collège  des  pères  Jésuites,  ou  autre 
«  collège  fameux  et  rellovc.  »  —  Rejet  d'une  demande  du 
sieur  Philippe  Pescaire,  fermier  du  droit  de  leude,  en  ré- 
duction du  prix  de  son  affermage  (  ?  ).  —  Actions  de  grâce 
rendues  à  Dieu  «  de  ce  que  la  ville  de  Marceilhe  n'est 
«  point  visittée  de  peste,  comme  le  bruit  en  estoit.  » 

F"  34  v.  —  20  février.  —  Engagement  de  réduire  à 
200  liv.,  afin  de  favoriser  une  mutation  de  propriété,  le 
droit  de  lods  à  percevoir  sur  le  prix  de  vente  d'une  cer- 
taine parcelle  de  terre,  mouvant  de  la  directe  do  l'hôpital 
St-Paul.  Cette  réduction  se  trouve  justifiée  par  le  motif 
que  la  parcelle  à  vendre  lire  sa  principale  valeur  de  ma- 
tériaux, non  encore  mis  en  œuvre,  qui  y  sont  déposés,  et 
pour  lesquels  il  ne  serait  dû  aucun  droit  de  lods  sans  la 
vente  du  sol. 

F">  35  v».  —  1 9  mars.  —  Réception  du  sieur  Jacques 
Castel  en  qualité  de  maître  apothicaire,  après  examen 
subi  par-devant  MM.  Antoine-David  de  Castelnau  ,  Pierre 
Sauron  et  Jean  Hannuy,  docteurs  en  médecine. —  Serment 
prêté  par  le  candidat  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  36  v°.  —  27  mars.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  arrêt  rendu  en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  qui 
casse  les  tarifs  servant  actuellement  à  la  levée  des  droits 
de  leude  et  de  robinage,  ordonne  le  rétablissement  des 
anciens  tarifs,  et  prescrit  la  mise  aux  enchères  du  fermage 
de  ces  mêmes  droits,  après  que  les  fermiers  actuels  auront 
rendu  compte  do  leurs  opérations  «  comme  de  clerc  a 
«  maître;  »  —  nécessité  du  renouvellement  du  compoix 
terrier,  qui  a  déjà  huit  ans  de  date,  «  puis  lequel  lempz 
«  plusieurs  ventes,  achaipts,  eschanges  et  autres  acquisi- 
«  lions  ont  esté  faictes,  plusieurs  mailheulz  plantés,  beau- 
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«  coup  de  terres  baillées  a  nouvelle  inféodation,  ouvertes, 
«  défrichées  et  rendues  labourables,  comme  aussy  plu- 
«  sieurs  bastimenls  et  édifïices  faicls  tant  dedans  que  de- 
«  hors  la  ville  ;  toutes  lesquelles  possessions  ne  paient  pas 
«  détailles;»  —  requête  de  MM.  Jean  et  Louis  de  Moulins 
frères,  tendant  à  ce  qu'un  mandement  délivré  par  les 
consuls  de  l'année  1603,  au  nom  de  M.  Paid  Cazalbon,  et 
dont  ils  sont  actuellement  porteurs,  leur  soit  renouvelé; 
—  demandes  :  l^du  sieur  Jean  Noguier,  praticien,  en 
allocation  d'un  honoraire  pour  les  écritures  extraordinaires 
qu'il  a  faites,  sur  l'ordre  des  consuls,  en  l'année  1610; 
2°  du  sieur  de  l'Ardailhon,  tendant  à  obtenir  décharge 
des  cotisations  imposées  sur  ses  bestiaux  de  la  métairie 
de  Montplaisir.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  dé- 
cide :  —  que  les  comptes  des  dépenses  occasionnées  par 
la  procédure  relative  aux  tarifs  do  la  leude  et  du  robinage, 
à  laquelle  a  mis  fin  l'arrêt  qui  annule  les  tarifs  de  ces 
droits,  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  d'Homps,  de  Ricardelle, 
Deapchier  et  Louis  Rouhard  ;  —  que  les  consuls ,  en  exé- 
cution de  cet  arrêt,  feront  mettre  immédiatement  l'affer- 
mage du  robinage  et  de  la  leude  aux  enchères,  sur  la  base 
des  anciens  tarifs,  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du 
roi  par  le  canal  de  MM.  de  Mercier  et  de  La  Haulte;  — 
que  les  nouveaux  fermiers  de  ces  droits  seront  tenus  do 
faire  l'avance  d'un  quart  ou  d'une  moitié  du  prix  pour 
lequel  les  adjudications  auront  été  consenties;  —  que 
lorsqu'il  aura  été  procédé  à  la  confection  du  nouveau 
compoix  cabaliste,  il  sera  délibéré  sur  la  nécessité  du 
renouvellement  du  compoix  terrier  et  sur  l'utilité  d'un 
nouvel  arpentage  du  territoire;  —  qu'il  sera  statué  par 
MM.  les  consuls  :  -1°  sur  la  demande  de  M.  Jean  Noguier, 
après  toutefois  avoir  reconnu  que  les  écritures  dont  il 
réclame  l'honoraire  sont  étrangères  à  la  charge  du  greffier 
du  consulat;  2"  sur  la  légitimité  du  renouvellement  du 
mandement  délivré,  on  l'année  160o,  au  nom  de  M.  Paul 
Cazalbon,  et  dont  MM.  Louis  et  Jean  de  Moulins  sont  ces- 
sionnaires  ;  3»  enfin ,  sur  la  demande  de  M.  de  l'Ardailhon, 
relative  à  la  cotisation  cabaliste  de  son  bétail  de  la  métairie 
de  Montplaisir. 

F»  42.  —  29  mars.  —  Autorisation  d'accepter  la  propo- 
sition faite  aux  consuls  par  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Narbonne,  de  leur  remettre  la  moitié 
des  clefs  de  la  ville  pour  le  temps  pendant  lequel  «  il  sera 
«  aux  champs.  »  Le  mot  du  guet  sera  donné  par  les  consuls 
au  moment  ou  ils  iront  placer  la  garde. 

F"  43.  —  5  avril.  —  Nomination  par  la  voie  du  sort,  à 
cause  du  partage  des  voix ,  d'un  sergent  de  la  morte-paye 
dans  la  compagnie  du  capitaine  Imbert. 

F»43v°.  —  10  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux 


places  vacantes  par  suite  de  décès  ou  de  démission.  Con- 
seillers élus  :  au  second  rang,  M.  Michel  Portai,  qui  était 
conseiller  au  troisième,  et  M.  Guillaume  Castel,  grène- 
tier  au  grenier  à  sel  de  Narbonne  ;  au  troisième  rang , 
M.  Guillaume  Malard  et  M.  Michel  Lacroix,  qui  étaient  déjà 
conseillers  au  quatrième;  au  quatrième  rang,  M.  Jean  Cere- 
zon,  bourgeois,  et  M.  Pierre  Rouch,  bourgeois,  qui  étaient 
conseillers  au  cinquième,  et  au  sixième  rang,  MM.  Pierre 
Lameyrier,  marchand ,  et  Jean  Campredon,  maître  apo- 
thicaire. —  Communication  d'une  lettre  de  Mgr  le  duc  de 
Ventadour,  par  laquelle  les  consuls  sont  invités  à  faire 
procéder  à  la  nomination  d'un  député  de  la  ville  «  pour, 
«  avecq  les  autres  depputtés  d'aucunes  autres  villes  et 
«  diocezes  de  la  province,  délibérer  et  prouvoir  aux  dé- 
«  sordres  de  certains  mutains  et  séditieux  qui  se  sont 
«  eslevés  en  armes  es  pays  des  Sévennes  et  autres  en- 
«  droictz  du  bas  pays  de  Languedoc,  faisant  mille  ravages 
«  et  comectant  plusieurs  actes  d'hostillitté  contre  les  ecdictz 
«  du  roi  et  au  préjudice  du  repos  publicque.  »  Le  député 
nommé  est  M.  Guillaume  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezj', 
premier  consul,  et,  à  défaut,  le  second  consul,  ou  l'un 
des  autres  consuls,  dans  l'ordre  de  leur  rang.  —  Assignation 
donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  de  Grandselve, 
héritier  de  Madame  de  Villeneuve,  pour  voir  ordonner 
une  enquête  «  sur  récusations  générales  contre  MM.  de 
«  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  »  et  faire  évoquer 
au  conseil  du  roi  l'instance  pendante  devant  ladite  cour 
entre  M.  le  procureur  du  roi,  prenant  fait  et  cause  pour 
le  syndic  des  religieuses  Ste-Claire  de  Toulouse,  et  M.  de 
Grandselve,  «  a  cause  de  la  construction  d'un  couvent 
«  desdites  religieuses  audit  Narbonne  ordonné  par  ladite 
«  dame.  »  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par  les  soins 
de  MM.  les  consuls.  —  Nomination  de  MM.  Malhurin 
Valterre  et  Durand  Bosquet  pour  traiter,  de  concert  avec 
MM.  les  consuls,  des  moyens  de  terminer,  par  composition 
amiable,  le  différend  existant  entre  la  ville  et  Claude  Ricard, 
veuve  du  sieur  du  Quatourze,  relativement  aux  merlus- 
sières  du  plan  des  Barques  de  la  Cité.  —  Autorisation 
donnée  aux  consuls  de  consentir  obligation  en  un  seul  acte 
pour  toutes  les  sommes  dues  par  la  ville  à  l'hôpital  St-Paul. 
—  Prière  à  MM.  les  consuls  de  faire  mettre,  sans  retard , 
aux  enchères,  le  bail  à  ferme  des  droits  de  leude  et  de 
robinage,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  qui 
fixe  les  tarifs  sur  lesquels  doit  être  faite,  à  l'avenir,  la 
levée  de  ces  droits.  —  Nomination  do  MM.  de  Ricardelle, 
Dumas,  Deapchier  et  Louis  Rouhard  en  qualité  d'auditeurs 
des  comptes  de  M.  de  Cogomblis,  consul,  pour  les  dé- 
penses de  la  députatiou  qui  lui  a  été  confiée.  —  MM.  les 
auditeurs  des  comptes  du  clavaire  do  l'année  1610  sont 
aussi  chargés  d'ouïr  et  clore  le  compte  présenté  par 
M.  Rouhard  en  qualité  do  procureur  de  l'hôpital  St-Paul. 
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F°  58.  —  13  avril.  —  Sur  une  promesse  faite  par 
M.  Mare-Antoino  Corneau,  docteur  ès-droits,  d'élever  à 
3,600  liv.  le  prix  de  ferme  du  droit  de  leude,  et  à  2,580  liv. 
le  prix  du  droit  de  robinage,  dont  le  bail  a  été  consenti 
par-devant  M.  de  Lestang,  trésorier  général  de  France, 
et  sur  l'avis  que  M.  le  procureur  du  roi  va  poursuivre  la 
révision  des  tarifs  de  ces  droits,  qui  ne  favorisent  que  les 
étrangers  et  surchargent  les  sujets  du  roi ,  surtout  les 
habitants  de  Narbonne,  le  conseil  décide  que,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  un  commis  et  un  contrôleur  seront  préposés  à  la 
levée  de  ces  droits  par  voie  de  régie  au  compte  de  la  ville. 

F»  59  v".  —  21  avril.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  de 
Ricardelle,  Gabriel  de  Cogomblis,  de  Reboul,  Deapchier, 
Jean  de  Cogomblis,  Pierre  Sartre,  Louis  de  Moulins, 
Louis  Rouhard,  Sébastien  Cabanel,  Jean  Morel,  Guil- 
laume Portai  et  Barthés,  en  qualité  de  commissaires 
chargés  de  la  confection  du  compoix  cabaliste  ;  2°  et  de 
M.  Jean  Bureau  ,  consul,  en  qualité  de  député  chargé  de 
la  reddition  du  compte  des  deniers  extraordinaires  d'octroi 
devant  la  chambre  de  Montpellier. 

F"  60.  — 2  mai.  —  Renvoi  à  une  autre  séance  du  conseil 
de  l'approbation  du  bail  relatif  au  fournissement  de  la 
boucherie,  que  MM.  les  consuls  proposent  de  passer  aux 
sieurs  Jean  Quot,  de  Béziers,  et  Antoine  Régné,  de  Nar- 
bonne, aux  prix  suivants  :  2  s.  la  livre  prime  de  mouton, 
16  d.  celle  de  bœuf,  et  14  d.  la  petite  livre  de  toute  autre 
nature  de  viande.  —  Remercîments  volés  à  M.  de  Mal- 
vezy,  premier  consul ,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés 
dans  sa  députation  auprès  de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  à 
l'occasion  des  troubles  des  Cévennes.  —  Requête  du  sieur 
Philippe  Pescaire,  fermier  de  la  leude,  tendant  à  être  auto- 
risé à  mettre  en  dépense,  sur  le  compte  qu'il  doit  présenter 
pour  la  durée  de  sa  ferme,  le  taxât  de  dépens  délivré  par 
la  cour  des  Aides  à  la  suite  de  la  procédure  qui  a  cassé 
les  tarifs  actuels  servant  à  la  perception  de  ce  droit  et  qui 
a  rétabli  les  anciens. 

F"  62.  —  5  mai.  —  Renvoi  à  une  autre  séance  du 
conseil  de  l'examen  des  conditions  sous  lesquelles  devra 
être  passé  le  bail  d'adjudication  de  la  grande  boucherie  et 
celui  de  la  petite. 

F"  62  v°.  —  6  mai.  —  Communication  de  la  délibération 
prise  par  les  députés  des  villes  et  diocèses  de  la  province, 
convoqués  par  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  gouverneur  du 
Languedoc,  à  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits 
dans  les  Cévennes.  —  Cancellation  du  bail  des  boucheries 
passé  au  sieur  Jean  Quot,  de  Béziers,  et  remise  de  ce  bail 
aux  enchères,  par  contrat  distinct  pour  la  grande  bou- 
cherie et  pour  la  petite.  —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
devant  le  conseil  du  roi,  à  la  requête  de  M.  de  Grandselve, 
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dans  l'instance  relative  à  l'exécution  de  la  clause  du  tes- 
tament de  Madame  de  Villeneuve  portant  fondation  à  Nar- 
bonne d'un  couvent  do  religieuses  de  l'ordre  de  Sle-Claire. 
—  Demande  du  sieur  Pierre  Poredoux,  en  réduction  de 
sa  cotisation  cabaliste.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  : 
1  o  de  faire  réparer  le  bujet  (  mur  construit  en  torchis  )  qui 
sépare  les  deux  boucheries;  2°  de  faire  enlever  les  caisses 
que  les  bouchers  placent  derrière  leurs  tables,  afin  de  les 
obliger  par  là  à  exposer  publiquement  toutes  les  viandes 
qui  sont  mises  en  vente. 

F"  67.  —  10  mai.  —  Nomination  de  M.  Jean  Bonnet, 
procureur  à  Toulouse,  en  qualité  de  procureur  spécial  de 
la  ville  pour  toutes  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
la  cour  du  Parlement. 


F"  67  V.  —  13  mai.  —  Paroles  injurieuses,  menaces  et 
voies  de  fait  imputées  à  M.  Escalier,  notaire,  contre  un 
soldat  de  la  morte-paye  placé  en  sentinelle  sur  le  pont 
de  la  Cadène.  Le  gouverneur  de  la  ville  voulant  connaître 
de  l'affaire,  au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Mgr  le  conné- 
table et  du  privilège  des  habitants  de  la  ville,  le  conseil 
charge  M.  de  Malvezy  de  concerter  avec  M.  de  Ricardelle 
un  arrangement  amiable.  A  défaut,  M.  Escalier  devra  être 
remis  à  la  juridiction  du  viguier  du  roi. 

F"  68  v.  —  12  juin.  — Vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  10  liv.  t.  pour  denier  de  compoix, 
et  sera  «  levée ,  des  demain ,  s  par  le  clavaire,  pour  être 
affectée  aux  diverses  dépenses  de  sa  charge.  —  Interven- 
tion des  consuls  en  l'instance  portée  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  par  les  anciens  fournisseurs  de  la  boucherie 
contre  les  nouveaux ,  pour  faire  annuler  le  bail  que  les 
consuls  viennent  de  consentir  à  ces  derniers  par  la  voie 
des  enchères.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  vérifier, 
conjointement  avec  deux  ou  trois  membres  du  conseil,  la 
construction  élevée  par  le  sieur  Jean  Laupard  «  contre  la 
«  cour  du  collège,  »  et  de  faire  fermer,  en  verre  dormant 
et  à  grille  en  fer,  les  ouvertures  qu'il  y  a  pratiquées.  — 
Ap|)robation  do  la  nomination  de  M.  Rolland  de  Cogomblis 
en  qualité  de  député  à  Montpellier,  pour  la  reddition  du 
compte  dos  deniers  extraordinaires  d'octroi.  Il  est  imposé, 
toutefois,  pour  condition  de  cette  approbation,  que  les 
frais  de  voyage  de  ce  député  seront  fixés  au  taux  de  40  s. 
par  jour. —  Nominafion  de  MM.  Pierre  Rouch  et  Pierre 
Cazalbon,  conseillers  matricules,  en  qualité  d'auditeurs  ; 
1<>du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Etienne  Vignes, 
député  à  Carcassonne  pour  le  procès  engagé  contre  les 
fournisseurs  de  la  boucherie;  2°  du  compte  présenté  par 
MM.  Rouhard  et  Durand  Bosquet,  procureurs  de  l'hôpital 
St-Paul.  —  Opposifion  à  faire  par  les  consuls  à  M.  de 
Sérignan.ou  au  sieur  Gabriel  Azéma,  son  ayant-cause, 
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contre  l'usurpation  qu'il  a  commise  sur  un  palu  servant 
de  passage  pour  aller  «  a  un  autre  patu ,  appelé  las  Caritatz, 
«  appartenant  a  la  ville,  ou  anciennement  on  souloit  mettre 
«  les  bestiaux  pignorés.  »  —  Approbation  :  1°  de  la  nomi- 
nation des  auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année  1 61 0; 
2°  des  poursuites  faites  devant  la  Cour  royale  de  Narbonne 
en  déboutemont  de  l'opposition  formée  par  M.  Cristol  Piatet 
à  cette  nomination;  3"  de  la  nomination  des  commissaires 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste.  —  Rejet 
d'une  demande  do  la  veuve  et  des  enfants  pupilles  du  sieur 
Jean  Brousse,  charpentier,  en  paiement  de  vacations  em- 
ployées, en  1607,  aux  travaux  de  construction  des  balar- 
deaux  de  la  rivière  d'Aude. — Allocation  à  M.Curdechesne 
d'une  somme  de  56  liv.  t.  pour  supplément  et  solde  défi- 
nitif des  frais  qu'il  a  déboursés  pour  la  reddition  du  compte 
des  deniers  d'octroi.  —  Invitation  aux  consuls  de  procéder 
sans  relard,  et  sous  l'observation  des  formalités  requises, 
au  bail  d'adjudication  des  réparations  à  faire  à  l'hôpital 
St-Paul.  —  A  l'avenir,  «  les  vrais  et  légitimes  »  habitants 
de  la  ville  auront  seuls,  couformémont  aux  anciens  règle- 
ments, la  faculté  «  d'accorder  »  pour  le  pâturage  de  leurs 
bestiaux  de  nourrissage  dans  l'étendue  du  territoire  du 
consulat.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls,  conjointement 
avec  tel  nombre  de  membres  du  conseil  qu'ils  jugeront  à 
propos,  de  préparer  un  règlement  sur  le  banderage,  afin 
de  prévenir  les  abus  et  malversafions  que  diverses  plaintes 
imputent  aux  bandiers  de  la  commune,  ainsi  qu'aux  esti- 
mateurs des  talles  (  dommages  ). 

F"  74.  —  13  juin.  —  Amende  de  25  s.  prononcée  contre 
un  habitant,  pour  avoir  tenté  do  faire  entrer  dans  la  ville 
«  quatre  semais  de  vin ,  dans  un  esquif  et  a  cachettes ,  » 
par  la  rivière  d'Aude,  au  pont  de  la  Cadène.  En  outre  de 
cette  amende ,  la  moifié  du  vin  est  confisquée  au  profit 
des  pauvres  de  l'hôpital. 

F°  75. —  14  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  :  — 
qu'il  y  a  disette  de  vin  dans  la  ville,  «  ne  s'en  trouvant  a 
«  vendre,  quy  soict  bon ,  moins  que  de  trois  sols  le  carton, 
«  et  enchérissant  et  augmentant  tous  les  jours  de  prix ,  a 
«  cause  de  quoy  la  pluspart  des  habitants,  mesmcs  les 
«  hostes,  arfisans,  travailleurs  et  autres,  vont  se  plaignant 
«  publicquement.  »  Ils  ont  donc  jugé  nécessaire  «  de  prou- 
«  voir  aux  néce.ssittés  du  peuple,  mais  avec  délibération 
«  du  conseil  général,  auquel  plerra  de  délibérer,  sans 
«  préjudice,  toutesfois,  du  privilège  de  la  ville  pour  l'entrée 
«  du  vin  en  icelle,  et  sans  entendre  l'énerver,  ny  soy  pré- 
«  judicior  a  icelluy,  mais  seuUement  prouvoir  a  ladite 
«  nécessité;  »—  que  MM.  Louis  et  François  de  Cogomblis, 
marchands,  demandent  le  remboursement  d'une  somme 
de  20  fivres  payée  par  eux  au  clavaire  de  l'année  1610 
pour  la  cotisation  d'un  cabal  qu'ils  avaient  vendu  au  sieur 


Charles  Chambert,  aussi  marchand,  lequel  en  a  lui-même 
payé  la  cotisation;  —  que  M.  Jean  de  Cogomblis  demande 
le  remboursement  d'une  somme  de  7  liv.  qu'il  a  dépensée 
à  Montpellier  lors  du  jugement  du  procès  relafif  à  la  leude 
et  au  robinage;  —  qu'il  y  a  ufilité  d'accorder  un  secours 
à  certain  habitant  pauvre,  qui  est  atteint  de  mal  vénérien  , 
«  et  hante  et  fréquente  partout,  parmy  les  aultres  habi- 
«  tants,  qu'il  pourroit  infecter  ;  »  —  que  le  sieur  George 
Bugarel,  écuyer  consulaire,  est  accusé  d'avoir  fait  entrer 
dans  la  ville  une  charretée  de  vin  sans  licence  ni  permis- 
sion des  consuls.  —  Sur  ce  dernier  fait,  M.  le  procureur 
du  roi  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  enquête 
afin  qu'il  puisse  être  statué,  en  connaissance  de  cause,  par 
le  bureau  de  la  police,  et  que  «  cependant  il  doit  être 
«  prouveu  aux  nécessités  du  peuple  et  avisé  a  l'entrée  du 
«  vin.  »  —  RésoluUons  arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  attendu 
«  la  charte  du  vin,  et  pour  le  bien  et  commodilté  du 
«  peuple,  l'entrée  du  vin  sera  permize  doresnavant  aux 
«  habitants  de  la  ville,  le  tout  sans  préjudicier  aux  privi- 
«  léges;  »  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  statuer  sur 
la  demande  de  MM.  Louis  et  François  de  Cogomblis,  en 
ce  qui  concerne  le  remboursement  de  la  cofisafion  caba- 
liste de  20  liv.  qu'ils  ont  induement  payée  en  l'année  1 61 0. 
Quant  à  la  défalcafion  à  laquelle  ils  ont  droit  pour  l'année 
courante,  il  y  sera  pourvu  «  suivant  l'ancienne  coustume,» 
aux  prochaines  vendanges;  —  la  demande  de  M.  Jean  de 
Cogomblis  est  reconnue  fondée,  et  la  somme  de  7  liv.  qui 
lui  est  due  sera  acquittée  par  les  consuls;  —  une  allocafion 
de  13  liv.  t.  est  votée  pour  couvrir  les  frais  de  traitement 
du  malade  vénérien  qui  se  trouve  dans  l'indigence.  Cette 
allocation  sera  payée  au  chirurgien  qui  aura  fait  le  pan- 
sement; —  MM.  les  consuls  demeurent  chargés  de  pro- 
noncer contre  le  sieur  George  Bugarel,  écuyer  consulaire, 
telle  punition  qu'ils  croiront  proporfionnée  à  la  mesure  de 
sa  culpabilité  personnelle,  ou  de  la  part  de  responsabilité 
qu'il  aura  prise  dans  la  contravention  constatée. 

F»  77  v".  — 19  juillet.  —  Nomination  de  M.  Jean  Bureau, 
consul,  en  qualité  de  député  à  Toulouse  pour  la  poursuite 
des  procès  qui  y  sont  pendants  entre  la  ville  et  M.  de 
Sérignan,  la  dame  Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du 
Qualourze,  etc. 

F"  78.  —  24  juillet.  —  Félicitations  adressées  par  dé- 
pêche à  M.  de  Clary  et  h  M.  de  Calvière,  à  l'occasion  de 
leur  installafion  au  Parlement  de  Toulouse,  le  premier  en 
la  charge  de  premier  président,  et  le  second  en  celle  de 
premier  avocat  général. 

F"  79.  —  24  juillet.  —  Prétention  émise  par  Mgr  l'ar- 
chevêque relativement  h  l'entrée  du  vin ,  laquelle  relèverait 
de  son  autorité  et  dépendrait  de  lui  seul.  «  Qui  pis  est,  il 
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«  a  délibéré  d'emprisonner  ceux  qui  voudroient  l'entre- 
«  prendre  sans  sa  permission.  »  Le  conseil  décide  qu'il  lui 
sera  envoyé  une  dcputation  composée  de  MM.  d'Homps , 
de  Trégoin ,  Gabriel  de  Cogomblis ,  de  Reboul  et  Valtcrre, 
et  de  deux  des  consuls,  assistés  de  douze  membres  du 
conseil,  à  leur  choix,  «  pour  lui  faire  entendre  le  privi- 
«  Icige  de  la  ville  et  l'auctoritté  dont  les  consuls  ont  jouy 
«  de  tel  tempz  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire.  »  Si  Mgr 
l'archevêque  refusait  do  se  départir  de  sa  prétention,  les 
consuls  demeurent  autorisés  à  intenter  telles  poursuites 
qu'ils  jugeront  nécessaires ,  «  et  en  cas  qu'il  vouldroit  faire 
«  emprisonner  aucuns  des  habitants,  ou  autrement  attemp- 
«  ter,  les  consuls  useront  des  mesmcs  voies.  » 

F°  81.  —  8  août.  —  M.  de  Clary,  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse,  s'étant  reconnu  offensé  de  ce  que 
la  dépèche  contenant  les  félicitations  de  la  ville  lui  avait 
été  remise  par  un  seul  député,  «  tandis  que  les  autres  villes 
«  avoient  fait  depputation  de  pluzieurs  personnes,»  les 
consuls  proposent  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  cette  dé- 
putation  en  désignant  le  premier  consul  et  l'un  dos  mem- 
bres du  conseil  pour  se  rendre  auprès  de  M.  de  Clary.  Le 
conseil  renvoie  cette  affaire  à  une  autre  séance. 

F"  82.  —  10  août. —  Le  premier  consul  et  le  second 
sont  nommés  députés  «  pour  faire  la  recognoissauce  en 
«  meilleure  forme  de  M.  do  Clary.  »  — Assignation  donnée 
aux  consuls ,  devant  la  chambre  de  Montpellier,  pour 
l'apurement  de  tous  les  comptes  des  deniers  extraordi- 
naires d'octroi  précédemment  rendus.  MM.  les  consuls 
sont  chargés  de  colliger  et  de  produire  tous  les  actes  jus- 
tificatifs de  cet  apurement,  sans,  toutefois,  qu'il  on  puisse 
résulter  aucune  dépense  pour  la  ville,  sous  forme  de  gages 
ou  de  salaires. 

F"  83  v".  —  20  août.  —  Le  premier  consul  et  le  second 
rendent  compte  de  leur  députation  auprès  do  M.  de  Clary, 
premier  président,  et  de  M.  de  Calvière,  premier  avocat 
général,  «  qu'ils  ont  trouvés  pleins  d'affection  au  bien 
«  du  général  de  la  ville.  »  —  Contrainte  exécutée  contre 
la  ville,  à  la  requête  de  M.  de  Quilhanet,  pour  les  30  écus 
formant  la  moitié  des  pensions  anciennes  constituées  par 
le  roi  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi,  qui  avaient  été 
rayées  du  compte  de  ces  deniers  présenté  pour  l'année 
1599.  La  ville  paiera  ces  50  écus,  sauf  à  en  faire  la  répé- 
tition contre  les  particuliers  qui  les  ont  reçus  des  mains 
du  clavaire  de  ladite  année. 

F»  84  v".  —  27  août.  —  Décharge  accordée  à  MM.  Louis 
et  François  de  Cogomblis,  pour  la  cotisation  du  cabal  qu'ils 
ont  vendu  en  1610  à  M.  Charles  Chambert. 

F»  83  v».  —  28  août.  —  Le  premier  consul  et  le  second 
rendent  compte  de  la  députation  dont  ils  ont  été  chargés 


pour  la  reconnaissance  de  MM.  de  Clary  et  de  Calvière. 
Ils  déclarent  qu'ils  ont  été  reçus  «  avec  tout  le  bon  accueil 
«  et  caresses  qu'ils  auroient  su  désirer  ;  lesquels   leur 
«  auroient  promis  leur  amitié,  bienveillance  et  protection, 
«  pour  le  bien  du  général  de  la  ville.  »  —  Remise  faite 
aux  consuls  par  M.  Pierre  de  Guissanne,  bourgeois,  de 
l'original  d'une   ordonnance  rendue  par  Mgr  le  duc  de 
Joyeuse  contre  le  sieur  de  Sérignan,  «  laquelle  le   taxe 
«  de   trahison    et   perfidie,   commandant   sa    maison    et 
«  château  de  Lebrcttes  estre  razés.  »  Cette  pièce  est  de 
nature  à  être  Irès-utilomont  invoquée  par  la  ville  dans  le 
procès  qu'elle  soutient  à  Toulouse  contre  la  veuve  de 
M.  de  Sérignan.  —  Proposition  faite  par  M.  Fontbon,  pro- 
cureur, pour  l'acquisition  de  la  maison  située  à  Sommicres, 
qui  a  été  adjugée  à  la  commune  dans  l'expropriation  du 
sieur  Pelet,  grènetier  au  grenier  à  sel  de  cette  ville.  — 
Contrainte  exécutée   contre  les  consuls,  à  la  requête  de 
M.  de  Quilhanet,  receveur  du   diocèse,  pour  avoir  rem- 
boursement des  50  écus  provenant  des  anciennes  pensions 
servies  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi,  qui  ont  été  rayées 
du  compte  de  ces  deniers  présenté  pour  l'année  1399.  — 
Troisième  et  dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à 
10  liv.  tourn.  pour  denier  de  compoix.  —  MM.  les  consuls 
exposent  au  conseil  que  «  deux  grandz  deffaultz  se  retrou- 
«  vent  aux  fontaynes,  savoir  :  dans  la  ville,  a  celle  de  la 
«  place  du  Bourg,  qu'il  est  bezoing  d'estre  pavée  de  grandz 
«  quartiers  de  pierre  de  taille  a  l'entour  de  la  grande  pille 
«  basse,  jusques   aux  fers   quy  sont  plantés  a  l'entour 
«  d'icoUe,  et  hors  desdits  fers  estre  nécessaire  paver  tout 
«  a  l'entour  de  ladite  fontayne  de  bon  et  gros  cailhou , 
«  bien  battu,  pour  la  conservation  desdites  pilles  et  arbre 
«  de  ladite  fontayne,  qui  sont  de  marbre  ouvré  de  divers 
«  ramages  de  notable  valleur,  et  qui  menassent  cheutte  et 
«  ruyne  a  faulte  de  ladite  repparation.  Comme  aussy, 
«  qu'a  cause  de  la  grande  sécheresse  quy  est  en  ce  pays, 
«  puis  quelques  années,  les  sources  desdites  fontaynes, 
«  quy  sont  au  terroir  de  St  Pierre  des  Champz  (des  Clars), 
«  deux  lieues  hors  de  la  ville,  se  trouvent  tellement  basses 
«  et  en  sy  petite  quantité  d'eau  qu'elles  ne  sont  bastantes 
«  pour  fornir  des  eaux  a  suffisance  pour  fornir  les  fon- 
«  taynes  et  grifouls  dedans  ladite  ville,  s'il  n'est  adjousté 
«  auxdites  sources  et  grande  monijoie  de  l'assemblage 
«  desdites  eaux  une  source  trouvée  de  nouveau  la,  auprès 
«  des  autres,  audit  terroir  de  Saint  Pierre.  Pour  quoy 
«  faire,  et  les  autres  susdites  réparations,  convient  em- 
«  ployer  une  bonne  somme  d'argent;  mesme  qu'en  faisant 
«  ledit  assemblage  d'eaux  il  conviendra  laisser  quelques 
«  parcelles  ouvertes  auxdites  montjoyes  et  faire  des  pilles 
«  et  creus  pour  abreuver  les  bestaulx  quy  deppaissent 
«  audit  terroir  et  autres  dos  environs,  afin  que  les  pasteurs 
«  et  gardiens  desdits  bestaulx  ne  rompent  et  ouvrent  les- 
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€  dites  monljoyes  et  cours  de  l'eau  des  fonlaynes,  comme 
«  ils  ont  souvent  faict,  au  grand  préjudice  de  la  ville.  » 
Si  les  réparations  dont  il  s'agit  peuvent  être  exécutées  sans 
qu'il  en  résulte  pour  personne  aucun  préjudice,  et  «  s'il  se 
4  peut  faire  certaines  pilles  pour  donner  l'eau  aux  voizins, 
«  tant  pour  abreuver  le  bestail  que  autrement,  »  il  pourra 
y  être  consacré  par  les  consuls  une  somme  qui  ne  dépas- 
sera pas  25  écus.  —  Recreusement  de  la  rivière  d'Aude 
«  depuis  le  bastion  qui  est  au  bord  du  quai  (1)  jusqu'à 
«  l'arc  du  pont  des  Marchands,  »  les  eaux  étant  si  basses 
que  les  barques  ne  peuvent  remonter  la  rivière  jusqu'à  ce 
pont.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  céder,  mo- 
yennant son  prix  de  revient,  la  maison  expropriée  à  Som- 
mières  sur  le  sieur  Pelet.  —  Rédaction  d'un  état  des  arré- 
rages qui  sont  dus  à  la  ville.  —  Appel  relové  devant  la 
Cour  royale  de  Narbonne,  par  M.  Cristol  Plalet,  contre 
la  nomination  des  auditeurs  du  compte  du  clavaire  de 
l'année  1610.  Cet  appel  a  été  reconnu  fondé.  En  consé- 
quence, il  devra  être  procédé  à  une  nouvelle  nomination 
d'auditeurs  «  non  suspects.  »  —  Demande  de  M.  Arnaud 
Delort,  clavaire  de  l'année  dernière,  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  permis  de  porter  on  dépense  une  somme  de  1,500  liv. 
qu'il  a  fournie  à  MM.  de  Reboul  et  Garrigues,  députés  de 
la  ville,  pour  les  frais  de  la  procédure  relative  aux  tarifs 
des  droits  de  leude  et  de  robinage.  —  Acte  de  réquisition 
à  notifier  à  M.Marragon  ,  fermier  de  la  loudc  do  Lésignan, 
pour  lui  faire  «  défense  de  s'ingérer  a  la  levée  dudit  droit 
«  sur  les  habitants  de  Narbonne.  »  Si  ce  fermier  refusait 
d'obéir  à  la  réquisition ,  arrêt  sera  poursuivi  pour  le  con- 
traindre à  y  acquiescer. —  Réduction  du  taux  alloué  pour 
l'honoraire  et  les  frais  de  voyage  des  députés  de  la  ville. 
—  Nomination  de  MM.  d'Homps  et  Louis  Rouhard,  on 
qualité  d'auditeurs  du  compte  des  frais  de  voj'age  des 
députés  qui  ont  été  envoyés  à  Toulouse  pour  procéder  à  la 
reconnaissance  de  MM.de  Clary  et  de  Calvicre. 

po  9^  V".  —  25  septembre.  —  Nomination  de  MM.  Za- 
cluirio  BofRas,  juge  du  roi,  de  Reboul,  Sartre,  Louis  de 
Moulins,  Louis  Rouhard,  François  Salval  et  Charles  Serre 
en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police. —  Notification 
do  l'arrêt  rendu  au  Parlement  de  Toulouse ,  qui  casse  la 
vente  des  merlussières  faite  à  la  veuve  de  Jean  Fabre,  sieur 
du  Quatourze,  et  autorise  la  ville  à  jouir  de  ces  merlus- 
sières en  l'état  où  elles  se  trouvent,  sauf  remboursement 
du  prix  et  des  loyaux  coûts  do  la  vente,  des  réparations 
et  améliorations  qui  ont  été  effectuées,  etc.  Ces  merlussiè- 
res seront  couvertes,  appropriées  et  «  mises  a  la  clé,  » 


(1)  Petit  l);islion  construit  en  amont  et  auprès  du  pont  de  la 
tadène ,  pour  protéger  la  chaîne  et  le  râteau  qui  barraient  sous  ce 
pont  l'entrée  du  canal. 


afin  que  la  ville  puisse  les  utiliser  par  voie  d'affermage  ou 
autrement.  —  Difficultés  opposées  par  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier  à  l'allocation  de  diverses  sommes 
couchées  en  dépense  sur  le  compte  d'emploi  des  deniers 
d'octroi.  M.  le  président  d'Agel  sera  prié  de  favoriser  et 
faciliter  auprès  de  ses  collègues  l'audition  et  l'apurement 
de  co  compte.  —  Réception  de  MM.  Daniel  Estival  et 
François  Cailhé  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  dans 
laquelle  ils  résident  depuis  longtemps.  Leur  réception  est 
soumise  à  la  condition  qu'ils  feront  un  don  convenable  aux 
pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul.  —  Autorisation  donnée  à 
MM.  les  consuls  do  bailler  à  M.  Amans  Fermond  ,  s'ils  le 
jugent  utile,  à  titre  de  nouvelle  emphytéoso,  les  50  mojadcs 
de  terre  dont  il  fait  la  demande,  à  prendre  sur  la  partie 
de  l'étang  Salin  qui  appartient  à  la  ville.  Cette  emphytéose 
sera  consentie,  sans  préjudice  du  droit  d'autrui,  moyen- 
nant tels  droits  d'entrée  on  possession  et  de  censive  que 
les  consuls  arbitreront.  —  Mise  en  adjudication  des  répa- 
rations que  nécessitent  les  paissières  de  Sallèles. 

F"  96.  —  6  novembre.  —  Élections  de  conseillers 
aux  places  qui  sont  devenues  vacantes  dans  la  matricule 
par  suite  du  décès  de  M.Michel  Lacroix,  conseiller  au 
troisième  rang,  et  de  M.  Germain  Portai,  conseiller  au 
quatrième.  Conseillers  élus  :  au  troisième  rang,  M.  Louis 
Roucli,  bourgeois;  au  quatrième  rang,  M.  Jacques  Camp- 
redon,  qui  était  déjà  conseiller  au  cinquième;  au  cin- 
quième rang,  M.Jean  Rusquier,  qui  était  conseiller  au 
sixième,  et  au  sixième  rang,  M.  Jean  Boissier,  marchand. 
—  Remercîments  votés  à  M.  Bosquet  pour  les  soins  qu'il 
s'est  donnés  à  l'effet  d'obtenir  du  roi  les  lettres  patentes  do 
confirmation  des  privilèges  de  la  ville.  (V.  AA.  70.  ) 

po  ^02  v". —  7  novembre.  —  Surenchère  de  2  s.  t.  pour 
livre  faite  par  le  sieur  Jean  Gaussât  sur  le  prix  du  bail  qui 
a  été  consenti  à  M.  Pierre  de  Cogomblis ,  le  20  octobre 
1 61 1 ,  pour  la  ferme  du  droit  d'équivalent  de  la  ville. 

F"  1 03. —  8  novembre.—  Serment  de  MM.  Louis  Rouch, 
bouigeois,  et  Jean  Boissier,  marchand,  nommés  con- 
seillers matricules  dans  la  séance  du  6  novembre. 

F"  103  v".  —  13  novembre.  —  Assignation  donnée  aux 
consuls  en  la  cour  des  Aides,  à  la  requête  du  sieur  Jean 
Caussat,  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  accepter  l'olTre 
de  2  s.  t.  pour  livre  qu'il  a  faite,  par  forme  de  surenchère, 
sur  le  bail  à  ferme  du  droit  d'équivalent  consenti  à  M.  Pierre 
de  Cogomblis.  —  Assignation  donnée  aux  estimateurs  des 
talles,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  à  la  requête  des 
ménagers  et  cabalistes  (propriétaires,  possesseurs  de  bes- 
tiaux), tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  inhibition  de  procé- 
der à  aucune  estimation  de  talles  sans  le  consentement 
exprès  des  requérants.  —  Ajournement  de  la  résolution  à 
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prendre  à  la  suite  d'uae  lettre  de  M.  Merlac,  clerc  de 
M.  Ribes,  procureur  de  la  ville  auprès  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  demande  la  nomination  d'un  député  chargé 
de  poursuivre  le  jugement  du  procès  pendant  entre  la  com- 
mune et  M.  deSérignan. —  Désignation  des  auditeurs  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  dernière  pour  ouïr  le  compte 
présenté  par  M.  Jean  Boissier  en  qualité  de  procureur  de 
l'hôpital  St-Paul. 

F»  106.  —  27  novembre. —  Remercîments  à  M.  de  Mal- 
vezy,  premier  consul,  et  à  M.  de  Cogomblis,  troisième 
consul,  pour  le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  leur  dé- 
putation  à  Toulouse  sur  le  procès  soutenu  contre  M.  de 
Sérignan,  et  à  Montpellier,  pour  la  reddition  du  compte 
des  deniers  extraordinaires  d'octroi. —  Demande  du  syndic 
des  religieux  Trinitaires,  tendant  à  être  autorisé  «  a  advan- 
«  cer  le  cueur  de  leur  églize,  attendu  la  petitesse  d'icelle, 
«  dans  ung  palu  vacant  »  qui  y  est  contigu.  —  Gratifica- 
tion de  60  liv.  t.  allouée  au  greffier  consulaire,  par  MM.  les 
consuls,  pour  l'expédition  des  cartels  de  la  morte-paye. — 
Offre  faite  par  M.  Pierre  de  Cogomblis  de  remplir  gratuite- 
ment, pendant  deux  ans,  la  charge  de  clavaire.  Suivant  une 
précédente  délibération  du  conseil,  cette  cliarge  ne  pourra, 
à  l'avenir,  être  confiée  à  une  même  personne,  qui  l'aura 
déjà  exercée,  qu'après  l'expiration  d'un  intervalle  de  trois 
années  entre  sa  sortie  de  fonctions  et  sa  rentrée  en  exer- 
cice. —  Recherche  des  actes  et  papiers  relatifs  à  l'affaire 
qui  fait  le  fonds  du  procès  engagé  contre  la  ville  par  M.  de 
Sérignan,  notamment  des  actes  qui  ont  fait  partie  des  pièces 
justificatives  du  compte  de  M.  Bertrand  Montanier.  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  appeler  en  cause  MM.  les  officiers 
du  roi ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  intéressant  la 
conservation  de  la  ville  au  service  de  S.  M.  —  Nomination 
de  MM.  de  Reboul  et  Valterre  en  qualité  d'auditeurs  du 
compte  des  frais  du  voyage  fait  à  Montpellier,  par  M.  do 
Cogomblis,  pour  la  reddifion  du  compte  des  deniers  extra- 
ordinaires d'octroi. 

Année   1613. 

F°  110.  —  1"  janvier. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province ,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas 
pour  le  8  janvier  courant.  —  Approbation  des  baux  passés 
par  MM.  les  consuls  :  1°  pour  la  réparation  des  bâtiments 
du  collège  et  des  bancs,  chaires  et  tables  des  classes; 
2"  pour  le  recreusement  du  canal  et  la  réparation  de 
l'abreuvoir  construit  près  de  la  maison  de  M.Jean  Monta- 
nier, «  les  terres  s'allant  esbouler  et  tumber  dans  la 
«  rivière,  ensemble  la  calade  ou  pavé  de  la  rue,  comblant 
«  la  rivière  et  la  destournant  de  son  cours  ;  »  ce  recreu- 


sement avait  été  baillé  par  les  consuls  à  un  sieur  Léonard 
Guerre,  vénitien  d'origine.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  bailler  à  nouvelle  emphytéose  à  M.  Amans 
Fermond,  greffier  consulaire,  en  considération  de  ses 
longs  services,  50  mojades  de  terre  dépendant  de  l'étang 
Salin,  au  simple  droit  d'un  sol  do  censive  ou  usage  par 
mojade  et  moyennant  tel  droit  d'entrée  qu'ils  jugeront  rai- 
sonnable de  stipuler.  Les  autres  terres  de  l'étang  seront 
mises  aux  enchères.  —  Usurpation  commise  sur  le  même 
étang  par  MM.  du  chapitre  St-Just.  MM.  d'Homps  et  de 
Ricardelle  sont  députes  à  l'effet  de  préparer  une  délimita- 
tion entre  les  terres  qui  appartiennent  au  chapitre  et  celles 
de  la  ville.  —  Décision  prise  par  le  conseil ,  portant  que, 
«  dorénavant,  les  conclusions  des  conseilz  géncraulx 
«  ayant  esté  leues  et  publyées,  seront  signées  par  MM.  les 
«  consulz  qui  se  trouveront  présents,  ensemble  par  six  de 
«  MM.  les  conseillers  matricullez,  ung  de  chacun  estât, 
«  le  premier  assis  au  banc,  et,  en  deffault  d'icelluy,  par 
«  ung  aultre,  et  que,  avant  de  propozer  et  oppiner  aucuns 
«  faitz  propozés  au  conseil  général ,  la  conclusion  du  con- 
«  seil  précédent  sera  leue  en  pleine  assemblée  pour  veoir 
«  sy  sera  enregistrée  et  effectuée.  » 

F"  114.  —  2  janvier.  —  Protestation  signifiée  au  nom 
du  fermier  de  l'équivalent,  pour  raison  des  pertes  et  dom- 
mages que  doit  lui  faire  éprouver  la  résolution  prise  ré- 
cemment par  les  pêcheurs  de  Pérignan  de  no  plus  porter 
du  poisson  au  marché  de  la  ville,  à  cause  des  mauvais 
traitements  dont  a  été  l'objet,  de  la  part  de  M.  de  Luc  ,  le 
sieur  Bouzigues,  l'un  de  ces  pêcheurs,  «  lequel  ayant  porté 
«  une  charge  de  poisson  sur  la   place  publicque  de  la 

«  Citté, ainsi  qu'il  est  accoustumé,  certains  hallebar- 

«  diers  du  sieur  gouverneur  de  la  ville  seroient  venus  a 
«  ladite  place,  et,  d'auctorité  privée,  prins  le  mullet  quy 
«  portoit  ledit  poisson,  et  icelluy  avec  ladite  charge  de 
«  poisson  mené  et  conduict  dans  la  maison  et  palais  de  la 
«  Viscomté  de  Narbonne,  ou  ledit  Bouzigues  seroit  allé 
«  pour  suivre  et  retirer  son  dit  mullet.  Lequel  Bouzigues 
«  ayant  esté  aperceu  par  M.  de  Luc,  quy  estoit  a  la  basse 
«  court  dudit  pallays,  lequel  s'ostant  approché  luy  auroit 
«  donné  deux  grandz  souffletz  ,  luy  disant  qu'il  luy  vouloit 
«  apprendre  son  debvoir.  Et  ayant  commandé  a  deux  ou 
«  trois  laquays  de  prendre  ledit  Bouzigues  et  lui  aller 
«  bailler  les  estrivieres,  lesdits  laquais  l'auroient  prins  et 
«  ignominieusement  tiré  et  enfermé  dans  ung  lieu  bas, 
«  joignant  ladite  basse  court,  icelluy  frappé,  battu  et 
«  maltraicté  a  coupz  de  piedz  et  de  poings,  et  faict  leurs 
«  effortz  de  le  despouiller  pour  luy  bailler  les  estrivieres.» 
Une  députation  est  envoyée  à  M.  de  Luc  pour  le  prier  de 
s'abstenir  de  semblables  exécutions  et  de  les  désavouer 
comme  préjudiciables  au  service  du  roi  et  à  la  tranquillité 
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de  la  ville.  M.  de  Luc  donne  satisfaction  à  cotte  déptitalion. 
Il  accorde  «  avoir  baillé  ung  soufflet  auilit  Bouzigues  et 
«  menasse  des  estrivieres  seuUement ,  a  cause  du  reffus, 
«  mespris  et  desdain  uzés  par  ledit  Bouzigues  lorsque  ledit 
«  sieur  de  Luc  luy  mandoit  de  luy  apporter  ou  envoyer 
«  du  poisson  prins  dans  la  juridiction  de  Pérignan,  d'où 
«  M.  de  Sainct  Ginieyz,  son  frère,  est  seigneur,  et  ledit 
«  Bouzigues  son  vassal.  Ayant  déclaré,  ledit  sieur  de  Luc, 
1  qu'il  n'a  entendu,  en  ce  faisant,  préjudicier  les  droits, 
•?  privilèges  et  facultés  de  la  ville,  ni  préthendre  donner 
«  empêchement  a  la  liberté,  port  et  vente  du  poisson  en 
«  icelle,  et  que  mesme  il  se  despartoit  de  la  faculté  et 
«  coustume ,  que  aucuns  luy  a  voient  dit  qu'il  avoit,  do 
«  faire  aller  les  mulletz  chargés  du  poisson  au  palais  de  la 
«  Viscomté  pour  s'en  prouvoir,  et  qu'il  se  contentoit  d'en- 
«  voyer  ses  servantes  a  la  place  pour  en  prendre  pour  sa 
«  provision  en  payant.  »  Le  conseil  accepte  ces  explica- 
tions, et  il  décide  :  —  qu'il  sera  fait  commandement  à  ceux 
qui  vendent  le  poisson  d'en  «  remettre  et  prouvoir  par 
«  préférence  et  en  premier  »  quand  les  serviteurs  de  M.  le 
gouverneur  se  présenteront;  —  qu'il  sera  donné  toute 
assurance  aux  pêcheurs  qu'ils  peuvent  dorénavant  venir 
librement  dans  la  ville  et  s'en  retourner  en  toute  sécurité, 
avec  toute  espèce  de  vivres,  denrées  et  marchandises,  «  la 
«  ville  les  mettant  sous  sa  protection  et  sauvegarde.  » 

po  117  v.  —  14  janvier.  —  Mademoiselle  de  Sérignan 
s'arrogeant  le  droit  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pacage 
dans  le  territoire  du  dex ,  sous  prétexte  qu'elle  a  accordé 
avec  le  chapitre  St-Paul  pour  le  lénoment  du  Ribayrot, 
appartenant  à  ce  chapitre,  le  conseil  décide,  c^vant  de  rien 
arrêter  au  sujet  de  la  répression  de  cette  entreprise,  qu'il 
sera  fait  recherche  de  tous  les  documents  se  rapportant  au 
privilège  «  quy  porte  qu'aucun  bostail  de  norrissaige,  que 
«  des  bouchers,  ne  peultse  retirer  dans  la  ville,  ny  aucun 
«  cortaly  estre  tenu.  » 

F"  118  v°. —  2  février. —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Antoine  de  Reboul,  François 
Lenoir,  conseiller  du  roi,  receveur  général  des  droits  de 
la  foraine  en  la  maîtrise  des  Ports  de  Narbonne ,  Louis 
Rouch,  bourgeois,  Pierre  Tiipoul,  Pierre  Lançon,  pro- 
cureur au  siège  royal  de  la  viguerie,  et  Pierre  Cazalbon  , 
marchand.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
dos  consuls  sortants. 

F"  126  v°. —  3  février.— Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  do  MM.  les  officiers  du  roi,  dans  le 
grand  consistoire  de  la  maison  consulaire. 

F"  126  v».  —  8  février. —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'ayant  fait  proclamer ,  par  les  rues  et  places  de  la  ville, 
la  défense  «  de  jeter  d'oranges ,  pour  esviter  a  excès  et 
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«  scandalle,  »  le  juge  du  roi  les  a  requis  de  lui  envoyer  les 
trompettes  de  la  ville  pour  faire,  de  son  côté,  une  semblable 
proclamation.  Le  conseil  ajourne  à  une  autre  séance  la 
résolution  à  prendre  sur  cette  affaire. 


F"  127  v".  —  12  février. —  Remercîments  à  Mgr  le  duc 
de  Ventadour  pour  l'offre  qu'il  fait  de  s'occuper  des  affaires 
de  la  ville  pendant  la  durée  de  son  séjour  à  la  cour.  Le 
premier  consul  et  le  second  sont  chargés  de  lui  porter  ces 
remercîments  et  de  l'entretenir  dos  affaires  à  négocier.  — 
Nomination  de  MM.  Pierre  de  Gros,  sieur  d'Homps,  et 
noble  Jean  d'Éxôa,  sieur  de  Cabrayrolles,  en  qualité  de 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  et  de  M.  .Jean  do  Cogom- 
blis,  bourgeois,  en  qualité  de  commis  ou  trésorier  chargé 
de  faire,  sous  la  direction  de  ces  procureurs,  la  recette  et 
la  dépense  de  l'établissement  pendant  l'année  de  leur  ad- 
ministration. —   Nomination  de   MM.  Zacharle  Bofïias, 
juge  du  roi,  noble  Pierre  de  Trégoin,  Sébastien  Cabanel, 
Pierre  Lameyrier,  Guérin  Lacamp,  Pierre  Pech  et  Jean 
Gaussât  en  qualité  déjuges  de  la  pohce.  —  MM.  Mathurin 
Valterre ,   Cristol   Platet,   François    Bosquet  et  Jacques 
Filière  sont  nommés  auditeurs  du  compte  du  clavaire  de 
l'année  dernière.  —  Les  commissaires  qui  ont  été  chargés 
du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  procéderont  in- 
cessamment à  la  confection  de  ce  compoix.  A  défaut,  les 
consuls  sont  autorisés  à  en  charger  tels  autres  commissai- 
res qu'ils  aviseront,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'ils 
n'alloueront,  pour  ce  travail,  ni  gages  ni  taxations.  — 
Ajournement  de  la  résolution  à  prendre  sur  le  renouvelle- 
ment du   compoix  terrier  jusqu'après   l'achèvement  du 
comjjoix   cabaliste.  —   MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
statuer  :  l^sur  la  forme  sous  laquelle  devront  être  passées 
a  les  accordances  des  bestiaux  de  norrissage;  »  2"  sur  le 
bail  «  du  raccommodement  des  terres  le  long  du  chemin 
«  des  fontaines,  »  à  partir  des  fossés  de  la  ville;  3"  sur  la 
réestimation  des  tulles  faites  dans  certains  gardiages  du 
banderage  de  la  Cité,  demandée  par  les  propriétaires  des 
terres  qui  dépondent  de  ces  gardiages.  Pour  ces  diverses 
affaires,  les  consuls  s'adjoindront  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  compoix  cabaliste,  ou  tels  autres  mem- 
bres du  conseil  qu'ils  jugeront  devoir  élire.  Ils  soumettront 
leurs  propositions  au  conseil,  qui  statuera  définitivement. 
—  Le  courtage  du  blé  sera  maintenu  en  ses  conditions 
actuelles,  et  ne  sera  pas  arrenté.  —  Sommation  et  réqui- 
sition à  faire  à  M.  Cristophe  Tourrevieilhe  d'avoir  à  enlever 
«  les  pierres  et  empêchements  quy  sont  dans  le  canal  du 
«  Caragol ,   entre  les   doux  giosses   murailhes  qu'on  y 
«  bastit,....  et  rendre  net  ledit  lieu.  »  A  défaut,  il  y  sera 
contraint  par  la  voie  rigoureuse.  —  Soin  remis  aux  con- 
suls de  déléguer  l'un  d'entre  eux ,  accompagné  de  deux 
conseillers  matricules,  pour  aller  vérifier,  chaque  semaine, 
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les  travaux  qui  seront  exécutés  par  le  sieur  Pierre  Gail 
«  pour  la  continuatiou  et  l'achèvement  des  deux  grosses 
«  murailhes  du  Caragol.  »  —  Invitation  à  M.  Pierre  de 
Guissanne  de  terminer  les  nouvelles  reconnaissances  dont 
l'entreprise  lui  a  été  consentie. 


F»  132  v".  —  16  février.  —  Projet  de  règlement  arrêté 
par  les  consuls  et  les  commissaires  à  ces  fins  nommés , 
relativement  à  l'exercice  du  banderage  dans  le  territoire 
de  la  ville. 

F"  135  V.  —  21  février. —  Rejet  de  la  demande  tendant 
à  la  réestimation  des  talles  de  certains  gardiages  du  terri- 
toire, qui  a  été  présentée  au  conseil  dans  sa  séance  du  12 
février  courant.  —  Désignation  de  MM.  Lenoir,  d'Homps 
et  de  Ricardelle  pour  procéder  à  la  visite  de  l'état  du 
cours  OH  chemin  des  fontaines,  et  pour  constater  les  répa- 
rations qui  y  sont  nécessaires. 

F»  136. —  22  février. —  Remercîments  votés  au  premier 
consul  et  au  second  pour  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés de  leur  mission  auprès  de  Mgr  le  duc  de  Venta- 
dour,  vers  lequel  ils  avaient  été  députés  «  pour  luy  baiser 
«  les  mains ,  s'en  allant  en  court ,  »  et  lui  exposer  les  aiïai- 
res  de  la  ville.  —  Approbation  du  *  règlement  que  les  con- 
suls ont  préparé  sur  l'exercice  du  banderage,  l'estimation 
des  talles  et  les  accordances,  dans  le  territoire  de  la  ville. — 
Remise  à  MM.  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie  de  certains 
jeunes  gens  accusés  de  larcin  «  et  de  mille  insolences  com- 
«  mises  de  nuict  et  de  jour  par  la  ville.  »  La  procédure 
commencée  contre  ces  jeunes  gens,  par  le  bureau  de  la 
police,  sera  continuée  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du 
roi  et  du  syndic  do  la  ville,  aux  dépens  de  cette  dernière. 

F°  139.  —  11  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  serment  de  fidélité  prêté  au  roi  par  les  États 
et  à  prêter  par  les  villes  et  les  diocèses  de  la  province  ;  — 
visite  des  deux  grosses  murailles  que  le  sieur  Pierre  Gail, 
entrepreneur,  a  construites  au  Caragol,  faite  par  MM-  d'Au- 
riac  et  de  Cabrayrolles,  députés  du  conseil;  —  traité  avec 
MM.  du  chapitre  St-Just,  préparé  par  les  consuls  ,  relati- 
vement au  banderage  du  territoire  de  la  Baslide-Redoiide 
«  et  vers  les  azagadous  et  terroir  de  la  plaine,  du  costé  do 
«  la  Cité  ;  »  —  première  indiction  de  l'année  «  a  voter 
«  bastante  pour  le  payement  des  despenses,  tant  ordi- 
«  naires  qu'extraordinaires,  qu'il  convient  faire  jusques  a 
«  la  seconde  indiction;  »  —  mise  en  vente  des  matériaux 
provenant  des  merlussières  qui  ont  été  délaissées  à  la  ville 
par  Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du  Quatourze;  —  ré- 
tablissement des  chemins  et  drayes  du  territoire  de  la  ville 
en  leurs  anciennes  bornes  «  et  matrices,  attendu  qu'ils  se 
«  trouvent  tous  occupés  par  les  maistres  des  possessions 
«  yabotissant;  » — refus  de  la  pluspart  des  députés  chargés 


de  la  confection  du  compoix  cabaliste  de  continuer  ce  tra- 
vail ,  à  moins  que  la  taxe  ordinaire  ne  leur  soit  allouée  ;  — 
auditeurs  à  nommer  pour  vérifier  les  comptes  de  M.Rolland 
de  Cogomblis,  député  à  Montpellier  et  à  Toulouse  pour  les 
affaires  de  la  ville,  et  ceu.x  de  M.Jean  Cerezon,  l'un  des 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul.  —  M.  le  procureur  du  roi 
s'oppose  au  vote  do  l'indiction  et  déclare  qu'il  en  appellera 
si  elle  est  accordée,  <s  vu  qu'il  appert  que  Delort,  clavaire 
«  de  l'année  1610,  se  trouve  redevable  en  la  somme  de 
«  trois  mil  et  tant  de  livres,  comme  appert  par  l'arrest  de 
«  son  compte,  et  que  ladite  somme  est  bastante  pour  les 
«  frais  et  despenses  qu'il  convient  faire.  »  Quelques  mem- 
bres opinent  pour  le  vote  immédiat  de  l'indiction;  d'autres, 
au  contraire ,  prolestent.  «  Sur  quoi  s'estant  mu  bruict  et 
«  diverses  opinions  en  ladite  assemblée ,  elle  auroict  esté 
«  rompue,  et  Icsdits  sieurs  juge,  consulz,  procureur  du 
«  roy  et  conseillers  en  bon  nombre  s'en  seroient  allez 
«  sans  autre  chose  délibérer.  »  * 

F"  1 41 .  —  12  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la  con- 
frérie des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
au  premier  état,  M.  Antoine  Quier;  au  second  état,  M.  Ger- 
main Pélissier.  —  Serment  de  ces  surposés  prêté  entre  les 
mains  des  consuls. 

po  ^42  v». — 18  mars. —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  première  indiction  à  voter  pour  les  dépenses 
de  la  ville  ;  —  proposition  do  mise  en  vente  des  merlus- 
sières ou  magasins  délaissés  à  la  ville  par  Claude  Ricard  , 
veuve  du  sieur  du  Quatourze  ;  —  «  un  des  principaulx 
«  moyens  de  bonifier  la  ville  et  la  rendre  peuplée  de  bons 
«  habitans  pour  la  conserver  soubz  l'obéissance  du  roy, 
«  est  d'y  entretenir  le  commerce  et  faire  que  le  terroir  des 
«  environs  soit  en  estât  de  culture,  et  recognoissant,  uéan- 
*  moins,  que  ce  quy  apporte  plus  d'empêchement  a  l'ung 
«  et  a  l'autre  est  le  peu  do  soing  qu'on  a  eu  jusques  icy 
«  d'entretenir  condroictz  les  chemins,  ponlz  et  passages 
«  quy  sont  es  environs  de  ladite  ville,  quy  la  rendent  le 
«  plus  souvent  inaccessible,  et  le  terroir,  par  les  inonda- 
«  tions  des  eaux  quy  se  font  ordinairement  ne  trouvant 
«  leur  esgout,  demeure  perdu  et  en  friche,  »  il  y  a  lieu 
d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  les  chemins  et  d'obliger 
les  détenteurs  des  propriétés  qui  y  aboutissent  à  les  entre- 
tenir, à  restituer  les  parties  usurpées,  etc.;  —  auditeurs  à 
nommer  pour  vérifier  le  compte  des  frais  de  voyage,  à 
Montpellier  et  à  Toulouse,  présenté  par  M.  Rolland  de 
Cogomblis,  et  celui  de  M.  Jean  Cerezon  ,  l'un  des  procu- 
reurs de  l'hôpital  St-Paul;  —  proposiUon  de  faire  don  à 
l'hôpital  des  rentes  arréragées  du  moulin  drapier  (1  )  ap- 
partenant à  la  ville  ;  —  «  l'ancien  azagadou  de  la  ville,  qui 

(1)  Le  moulin  drapier  de  la  ville  était  situé  au  Gua. 
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«  passe  a  Condon  et  au  pont  Dellum ,  se  trouvant  quasy 
«  comblé  en  la  pluspart  des  endroictz  d'icelluy,  par  la  né- 
«  gligence  de  ceulx  qui  ont  des  terres  de  chacun  costé 
«  abotissans  a  icelluy,  et  mesme  que  les  dessoubz  des 
«  ponts  des  grandz  chemins  durant  le  cours  dudit  azaga- 
«  dou  se  trouvent  de  mesme  comblés,  au  moien  de  quoy 
«  le  cours  d'icelluy  azagadou  est  empêché,  et  les  eaux 
«  d'icelluy,  a  cause  desdits  comblements  et  empêche- 
«  ments,  verssent  par  dessus  les  possessions,  voire  inon- 
«  dent  les  grandz  chemins,  les  rendant  inaccessibles  ,  au 
«  grand  préjudice  et  iiithérest  pubUcque  et  du  commerce 
«■  et  négoce,  en  tant  que  les  bestaulx  de  voicture,  char- 
«  rettes  et  gens  de  cheval  ne  peuvent  passer  la  pluspart 
«  du  tempz  parmy  lesdits  grandz  chemins ,  ny  sur  les 
«  pontz  pour  estre  les  environs  d'iceulx  tous  inondés  et 
«  couverlz  d'eau  ;  partant  est  très  nécessaire  de  faire  pro- 
«  céder  au  rocurement  du  cours  dudit  azagadou  et  du 
«  dessoubz  des  ponts,  et  luy  bailler  la  pente  nécessaire 
«  pour  le  libre  cours  de  l'eau  d'icelluy  jusques  dans  l'étang 
«  Salin;  »  —  autorisation  demandée  par  le  maître  des 
Ports  de  faire  procéder,  «  sur  cette  cote,  a  l'embarquement 
«  des  grenadins  et  maurisques  qui  doivent  estre  transpor- 
«  tés  en  Barbarie.»  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil 
arrête  les  résolutions  suivantes  :  —  M.  le  procureur  du  roi 
et  M.  Louis  do  Moulins  ayant  protesté  contre  le  vote  de 
l'indiction,  en  déclarant  qu'ils  en  relèveront  appel,  et 
M.  Arnaud  Delort,  clavaire  de  l'année  1 61 0,  étant  d'ailleurs 
reliquataire  d'une  somme  de  3,900  liv.  t.,  l'indiction  est 
renvoyée  jusqu'après  la  tenue  de  la  prochaine  assiette 
diocésaine;  —  les  consuls  exigeront  de  M.  Arnaud  Delort 
et  ses  cautions  le  versement  de  ce  reliquat,  pour  servir  au 
paiement  des  dépenses  courantes;  —  les  merlussières  ou 
magasins  adjugés  à  la  ville  et  délaissés  par  Claude  Ricard, 
veuve  du  sieur  du  Quatourze,  ne  seront  pas  remis  en 
vente,  «  ains  ils  seront  couvertz,  fermés,  réparés  et 
«  rendus  a  la  clef,...  et,  après,  arrentés  au  proffict  de  la 
«  ville;  »  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  «  do  faire  visiter 
«  le  cours  des  azagadous  du  terroir  de  la  plaine,  pour  les 
«  faire  tenir  recurés  et  en  bon  estât  par  ceulx  quy  ont  des 
«  terres  abotissans  a  iceulx  ,  chacun  en  droit  soy,  et  les  y 
4  contraindre  de  leur  auctorité  ou  par  les  voyes  ordinaires 
«  et  acoustumées;  »  —  «  pour  faire  remettre  les  grandz 
«  chemins,  drayes  et  sentiers  a  leurs  anciennes  matrices,» 
MM. les  consuls  s'adjoindront  deux  experts,  et  l'opération 
sera  exécutée  par  leurs  soins  aux  frais  des  détenteurs  des 
propriétés  contiguës,  en  usant  de  contrainte  à  leur  égard, 
s'il  est  besoin,  parles  voies  judiciaires.  En  cas  d'opposition 
ou  appel ,  ils  sont  autorisés  à  faire  toutes  poursuites  né- 
cessaires; —  MM.  de  Tauran  et  Valterre  sont  nommés 
auditeurs  du  compte  de  M.  Rolland  de  Cogomblis  ;  —  les 
procureurs  actuels  de  l'hôpital  St-Paul  et  deux  des  consuls 


sont  chargés  d'ouïr  le  compte  de  M.  JeanCerezon,  ainsi 
que  les  autres  comptes  qui  restent  à  présenter  par  les 
procureurs  des  années  précédentes  ;  —  il  sera  fait  une 
vérification  de  tous  les  comptes  des  procureurs  de  l'hôpital 
St-Paul  qui  restent  à  rendre,  en  remontant  jusques  à  vingt 
années  de  date,  et  les  retardataires  seront,  le  cas  échéant, 
contrains  par  la  voie  rigoureuse  à  présenter  ces  comptes  ; 
—  les  arrérages  de  la  rente  du  moulin  drapier  de  la  ville 
sont  attribués,  sous  forme  de  pur  don,  à  l'hôpital  Saint- 
Paul;  —  l'embarquement  des  «  grenadins  et  maurisques  » 
devra  être  fait  loin  de  la  ville  et  hors  de  son  territoire. 

F»  148  V".  —  21  mars.  —  Appel  relevé  eu  la  cour  des 
Aides  par  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  et  par  ses  cautions, 
contre  l'arrêté  de  clôture  du  compte  de  l'année  1610,  qui 
fixe  à  3,900  liv.  t.  le  reliquat  de  ce  compte.  Une  commis- 
sion composée  de  MM.  d'Auriac,  de  Tauran,  Quier  et 
Vignes,  à  laquelle  s'adjoindront  les  consuls,  est  chargée 
de  traiter  à  l'amiable  avec  M.  Delort  des  moyens  d'arrêter 
ce  procès,  sauf  indemnité  en  faveur  de  la  ville  pour  raison 
du  principal  de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouvera 
définitivement  reliquataire. 

po  ;j5(3  yo.  —  24  mars.  —  Nomination  de  MM.  Antoine 
Lameyrie  et  Jean  Barrau  ,  marchand ,  en  qualité  d'experts 
chargés  d'assister  les  consuls  Lançon  et  Cazalbon  «  en  la 
«  visite  de  Testât  des  chemins ,  drayes  et  sentiers  de  la 
«  ville  et  des  élargissements  et  autres  réparations  y  néces- 
«  saires,  et  pour  planter  de  paulx  (jalons)  pour  la  remise 
«•  et  réparation  d'iceulx  a  leurs  anciennes  matrices  et  en 
«  bon  et  dû  estât.  » 

F"  151.  —  23  mars.  —  Transaction  avec  M.  Arnaud 
Delort,  clavaire  de  l'année  1610,  et  ses  cautions,  au  sujet 
du  reliquat  du  compte  de  ladite  année.  Par  cette  transac- 
tion ,  il  est  déclaré  qu'il  sera  fait  compensation  du  reliquat 
de  l'année  1610  avec  l'excédant  de  dépense  de  l'année 
1 61 1 ,  pendant  laquelle  M.  Delort  a  été  aussi  clavaire ,  sauf 
paiement  des  intérêts  qui  pourront  être  dus,  par  la  ville 
ou  par  le  clavaire,  à  raison  du  solde  définitif  qui  résultera 
de  la  compensation.  —  Vote  de  la  première  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  3  liv.  t.  pour  denier  de  compoix. 

F"  153  v. —  20  avril. —  Demande  du  père  Placide, 
religieux  capucin ,  prédicateur  do  la  station  du  Jubilé  en 
l'église  Saint-Just,  tendant  à  ce  que  «  les  paroissiens  et 
«  pénitents  »  des  lieux  voisins  de  Narbonne  soient  auto- 
risés à  entrer  dans  la  ville,  après  l'oraison  de  Quarante 
heures,  pour  venir  gagner  le  Jubilé,  et  à  ce  qu'il  soit 
permis  aux  consuls  de  ces  localités  de  se  mettre  à  leur  tête, 
revêtus  de  leurs  chaperons  et  de  leurs  livrées  consulaires. 
Cette  double  autorisation  est  accordée  sous  la  condition 
que  tous  les  habitants  des  villages  voisins  qui  viendront 
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en  procession  pour  gagner  le  Jubilé  seront  sans  armes,  et 
qu'ils  seront  reconnus  à  leur  entrée  par  MM.  les  consuls. 
Pendant  les  trois  jours  de  l'oraison  de  Quarante  heures,  la 
garde  do  la  ville  sera  doublée. —  Prière  faite  à  Mgr  l'ar- 
chevôque  de  ne  laisser  publier,  à  l'avenir,  aucun  avis 
concernant  l'entrée  do  la  ville  pour  un  exercice  religieux 
quelconque,  sans  qu'au  préalable  le  conseil  en  ait  délibéré. 

F°  155  V.  —  26  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  que  les  morisques  et  grenadins  quy  sont  dans  Narbonne 
«  et  es  lieux  et  villaiges  circonvoisins,  lesquelz  ou  aucuns 
«  d'entre  eulx  voians  que,  a  cause  de  la  grande  sécheresse 
«  et  stérillitté  de  la  présente  année,  plusieurs  processions 
«  et  pélerinaiges  se  faisoient,  parles  ecclésiastiques  et  par 
«  tout  le  peuple,  a  StCrésens,  Fontiroide,  St  Sigismond 
«  et  autres  lieux  champestres ,  pour  implorer  l'aide  de 
«  Dieu  et  impétrer  le  don  de  la  pluye  du  ciel  sur  la  face 
«  de  la  terre,  ils  s'en  seroient  moqués,  uzé  de  paroles  do 
«  malédiction  et  sorcellerie,  voire  quelques  uns  desdits 
«  grenadins  dict  tout  hault  que  tant  qu'ils  demeureroient 
«  en  ces  quartiers  qu'on  n'auroit  point  de  pluye,  ainsi 
«  que  quelques  uns  desdites  processions  auroient  rapporté 
«  et  assuré  l'avoir  ouy,  au  grand  estonnement  et  escandale 
«  du  peuple,  lequel  pourroit  entrer  en  murmuration  et 
«  impatience ,  et  attempter  quelque  chose  contre  lesdits 
«  morisques.  »  Sur  l'avis  émis  par  MM.  les  consuls,  le 
conseil  décide  :  1°  qu'il  y  a  lieu  d'expulser  de  la  ville 
«  tous  les  grenadins  et  morisques ,  hormis  ceulx  sur  les- 
«  quels  on  a  des  indices  d'estro  magiciens  et  sorciers, 
«  empêchant,  comme  ils  se  sont  ventés,  qu'il  no  pleuvroit 
«  point  tant  qu'ils  seront  en  ce  pays,  pour  les  remettre 
«  dans  les  arrestz  archiépiscopaulx  afin  que  Mgr  l'arche- 
«  vèque  en  prenne  connaissance;  »  2"  et  qu'il  y  a  lieu  de 
presser  M.  le  maître  des  Ports  de  hâter  l'embarquement  de 
ces  étrangers,  «  pour  les  faire  sortir  par  mer  du  royaume.» 

F»  156  v°.  —  29  avril.  —  Nomination  de  M.  Charles 
Rouhard,  docteur  et  avocat,  en  qualité  de  conseiller 
matricule  au  premier  rang,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
thélémy Rouhard,  aussi  avocat,  décédé.  —  Serment  de 
ce  conseiller.  —  Après  cette  élection ,  les  consuls  soumet- 
tent au  conseil  les  affaires  suivantes  :  —  récusation  ,  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance,  de  MM.  d'Homps  et  de  Ca- 
brayrolles,  nommés  auditeurs  des  comptes  de  M.  Jean 
Cerezon ,  procureur  de  l'hôpital  Saint-Paul  ;  —  nouveaux 
auditeurs  à  nommer  pour  vérifier  et  arrêter  le  compte  de 
l'année  1611,  à  la  suite  des  causes  de  récusation  que 
M.  Arnaud  Delort  et  MM.  Jean  et  Pierre  de  Cogomblis, 
ses  cautions,  ont  signifiées  contre  MM.  Mathurin  Valterre, 
Cristol  Platet,  François  Bosquet  et  Jacques  Filière,  audi- 
teurs précédemment  nommés;  —  requête  présentée  par 
les  maîtres  blanchers  (  mégissiers  ) ,  tendant  à  ce  que  le 


syndic  de  la  ville  se  joigne  à  eux  pour  défendre  à  l'instance 
qui  leur  est  intentée,  par  M.  le  procureur  du  roi ,  devant 
M.  le  maître  des  Ports  au  bureau  do  Narbonne,  et  pour 
demander  qu'ils  soient  maintenus  en  la  jouissance  de  la 
partie  de  la  rivière  d'Aude  qu'ils  occupent  de  toute  ancien- 
neté pour  le  lavage  de  leurs  laines  et  des  peaux  de  mouton, 
de  brebis  ou  autres  pelleteries  qu'ils  préparent  ;  —  refus  des 
commissaires  chargés  de  la  confection  du  compoix  caba- 
liste  de  continuer  leurs  opérafions ,  à  moins  que  la  taxe 
qui  était  précédemment  accordée  pour  ce  travail  ne  leur 
soit  allouée  ;  —  demande  de  M.  Rolland  de  Cogomblis  en 
paiement  du  solde  résultant  du  compte  qu'il  a  présenté 
pour  les  frais  de  ses  voyages  à  Toulouse  et  à  Montpellier, 
pour  les  affaires  de  la  ville,  en  l'année  1611.  —  Résolu- 
tions arrêtées  par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  nomme- 
ront de  nouveaux  auditeurs  du  compte  de  M.  Rolland  de 
Cogomblis ,  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  frappés 
de  récusation;  —  sont  nommés  auditeurs  du  compte  de 
M.  Delort,  clavaire  de  l'année  1 61 1 ,  MM.  Antoine  Corneau, 
avocat,  Charles  Rouhard,  avocat,  de  Mayal,  de  Rieuma, 
Quier,  Campredon  ,  Revel  et  Ducoing,  conjointement  avec 
les  six  consuls  qui  sont  en  exercice  ;  —  l'audifion  de  ce 
compte  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  sieur  Delort 
et  ses  cautions  renonceront  à  l'appel  qu'ils  ont  relevé,  en 
la  cour  des  Aides,  contre  l'arrêté  de  clôture  du  compte  de 
l'année  1610;  —  en  ce  qui  concerne  la  demande  des 
blanchers ,  il  sera  fait  recherche,  dans  les  archives  muni- 
cipales ,  dos  documents  qui  s'y  rattachent.  Ces  documents 
seront  soumis  au  conseil  général,  dans  une  prochaine 
séance,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens  «  de  conserver 
«  les  priviliéges ,  auctorité  et  cognoissance  qu'ont  les 
«  consuls  sur  les  empêchemens  de  la  rivière  et  canal 
«  d'Aude  passant  par  ceste  ville,  et  cependant  empêcher 
«  toute  sorte  de  préjudice  et  ruynes  quy  pourroit  estre 
«  faicte  audit  canal  d'Aude  et  donner  lieu  propre  aux 
«  blanchers  de  laver  et  nectoier  leurs  laines  et  peaulx;  » 
—  ceux  de  MM.  les  commissaires  désignés  pour  procéder 
au  renouvellement  du  compoix  cabaliste,  qui  ont  déclaré 
ne  pouvoir  remplir  gratuitement  cette  charge,  pourront 
être  taxés  de  leurs  peines  et  vacations  d'après  le  taux  qui 
était  précédemment  alloué  pour  cette  opéraUon;  —  M.  Rol- 
land de  Cogomblis  sera  remboursé  du  solde  de  son  compte 
des  frais  des  voyages  qu'il  a  accomplis  à  Toulouse  et  à 
MontpeUier,  en  l'année  1 61 1 ,  au  moyen  d'un  mandement 
que  les  consuls  sont  autorisés  à  lui  délivrer  sur  M.  Delort, 
clavaire  de  ladite  année. 

Nota.  —  Voir,  au  folio  169  de  ce  registre,  une  déhbé- 
ration  du  13  mai  1612 ,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 

F"  163  V.  —  15  mai.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
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le  sieur  Jeaa  Bessière  d'acheler  à  Arles  1,000  setiers  de 
blé  et  le  faire  transportor  dans  la  ville  pour  l'approvision- 
nement de  ses  habitants,  sous  la  condition  que  MM.  les 
consuls  prendront  l'engagement  de  lui  rembourser  ses 
frais  de  voyage  et  do  lui  payer  le  blé  à  raison  de  6  liv.  t. 
le  setier. 

F°  164.  —  15  mai.  —  Fixation  à  24  liv.  t.  de  la  somme 
qui  devra  être  payée  à  M.  Jean  Bessière  pour  ses  frais  de 
voyage  à  Arles,  ou  autres  lieux  de  la  Provence,  pour  l'achat 
des  1 ,000  setiers  de  blé  qu'il  a  offerts  aux  consuls. 

F"  164  V.  —  3  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  l'offre  faite  par  les  sieurs  Jean  Bordenove  et 
Pierre  Roussier  de  se  charger  du  fournissement  de  la 
grande  boucherie,  au  prix  de  2  sous  t.  la  livre  prime  de 
mouton  durant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre,  et  de  26  den.  t.  durant  le  reste  de  l'année, 
est  rejotée  par  le  motif  que  les  exigences  de  ces  bouchers 
ont  occasionné  plusieurs  procès  à  la  ville.  En  conséquence, 
la  boucherie  sera  mise  aux  enchères  et  délivrée  à  celui 
qui  aura  fait  la  condition  la  plus  avantageuse;  —  en  aucun 
cas,  la  grande  boucherie  et  la  petite  ne  pourront  être 
baillées  à  un  même  fournisseur;  —  avant  la  passation  des 
baux ,  les  entrepreneurs  devront  être  tenus  de  déclarer, 
par  serment ,  qu'ils  ne  sont,  en  aucune  manière,  intéressés 
à  la  fois  aux  deux  boucheries;  —  une  somme  de  36  liv.  t. 
est  accordée  à  M.  Jean  Cerezon,  procureur  de  l'hôpital 
Saint-Paul,  à  titre  de  dédommagement  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  sur  le  blé  en  nature  dont  il  a  fait  l'avance,  dans 
le  courant  de  l'année  1 61 1 ,  pour  les  pauvres  de  cet  hôpital  ; 
—  il  est  accorde  au  sieur  Baille,  collégial  de  la  ville,  un 
secours  de  75  liv.  t.  pour  l'aider  à  continuer  ses  études  à 
Toulouse. 

F"  169.  —  13  mai.  —  Nomination  d'une  commission  do 
douze  membres  du  conseil  qui  sera  chargée,  do  concert 
avec  MM.  les  consuls,  d'aviser  aux  moyens  de  réaliser  un 
approvisionnement  de  blé  suffisant  pour  parer  aux  besoins 
do  la  ville,  «  veu  la  cherté  des  bledz,  sécheresse  et  stéril- 
«  litté  de  l'année.  »  —  Soin  remis  aux  consuls:  1°de 
veiller  à  ce  que  le  nouveau  compoix  cabalisto  puisse  être 
présenté  au  conseil,  «  clos,  mis  au  net  et  signé,  »  dans  la 
séance  qui  aura  lieu  dimanche,  20  mai  courant;  2"  de 
procéder  à  la  taxe  des  vacations  employées  à  ce  compoix 
par  ceux  des  commissaires  chargés  de  sa  rédaction  qui  ont 
déclaré  ne  pouvoir  s'y  livrer  à  litre  gratuit;  3"  de  désigner 
les  commissaires  qui  seront  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  terrier.  —  Bail  à  prix  fait  de  l'arpentement  des 
«  terres  nobles  ou  dovés  (mises  en  défend]  et  autres  terres 
«  ouvertes  et  bonifiées  »  qui  seront  portées  sur  ce  com- 
poix. Ces  terres  seront   «  bodulées  »    de  telle  manière 
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qu'aucune  usurpation  ne  puisse  être  commise ,  à  l'avenir, 
sur  le  territoire  (les  communaux  (?)  de  la  ville. 

F"  171  v.  —  6  juin.  —  Nomination  du  sieur  Pierre 
Fabre  en  qualité  de  collégial  de  la  ville,  en  remplacement 
du  sieur  Baille,  «  congédié  pour  aller  continuer  ses  études 
«  a  Toulouse,  s 

F"  172.  —  9  juin.  —  Nomination  du  sieur  Ribes , 
«  pauvre  enfant ,  de  la  qualité  requise  et  portée  par  la 
«  disposition  du  fondateur  du  collège ,  »  pour  remplir  la 
place  de  collégial  devenue  vacante  par  suite  du  décès  du 
sieur  Bernet. 

F»  172  v°.  —  11  juin.  —  Seconde  indiction  de  l'année. 
Elle  est  fixée  à  5  fiv.  t.  pour  denier  de  compoix.  —  Répa- 
rations urgentes  à  faire  aux  chaussées  et  paissières  de 
Sallèles,  qui  menacent  ruine.  Les  affiches  annonçant  ces 
réparations  seront  placardées  dans  toutes  les  villes  et  loca- 
lités voisines.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un 
emprunt  dont  le  montant,  qui  pourra  être  porté  jusqu'à  la 
somme  de  1,000  écus ,  sera  remboursé  sur  les  deniers 
alloués  pour  ces  réparations  par  les  États  de  la  province. — 
Sur  une  requête  du  sieur  Jean  Dumas,  «  criminel  »  en  la 
viguerie  de  Narhonno,  qui  avait  été  condamné  à  certaine 
réparation  d'honneur  pour  raison  d'offenses  envers  les 
consuls ,  le  conseil  décide  que  ces  derniers  «  seront  sup- 
«  pfiés,  de  sa  part,  de  vouloir  consentir  que  ladite  répa- 
«  ration  soit  faicte  ledit  Dumas  debout  et  non  a  genoux, 
«  leste  nue,  et  a  huis  fermé  et  non  ouvert.  »  Quanta  l'affi- 
chage de  cette  réparation,  il  est  laissé  à  la  discrétion  de 
MM.  les  consuls. 

F"  173  v°.  —  18  juin.  —  Nomination  de  MM.  Lenoir, 
consul,  Deapchier,  Rolland  de  Cogomblis  et  Antoine 
Lameyrie  en  qualité  de  commissaires  chargés  de  la  ré- 
daction du  compoix  terrier.  Les  nouvelles  constructions, 
les  plantations,  les  défrichements,  etc.,  seront  portés  sur 
ce  compoix  après  avoir  été  l'objet  d'un  arpentement  et  d'un 
alhvrement  qui  demeurent  confiés  à  MM.  d'Homps,  Louis 
Rouhard  et  Jean  Barrau. 

F"  176.  —  9  juillet.  —  Opposition  à  main  armée,  faite 
«  par  une  trentaine  »  d'hommes ,  à  l'exécution  d'un  ordre 
donné  par  les  consuls  pour  faire  ressai.sir,  au  moment  où 
il  était  ramené  dans  la  ville,  un  troupeau  qui  avait  été 
pignoré  dans  le  territoire  du  dex.  Le  conseil  décide  que 
MM.  les  consuls  se  rendront  sur  les  lieux  avec  «  le  nombre 
«  de  gens  nécessaires  et  avec  la  livrée,  pour  s'en  faire 
«  valoir  et  avoir  la  mainforte.  » 

F"  176  v.  —  20  juillet.  —  Modifications  au  règlement 
relatif  à  la  vente  du  poisson  demandées  par  les  pêcheurs 
de  Leucate ,   Séjan ,  Bages,  Gruissan  et  Pérignan.   Ces 
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pêcheurs  se  plaignaient  «  de  la  défense  qui  leur  est  faicte 
«  par  le  dernier  règlement  de  pouvoir  rabaisser  le  prix  du 
«  poisson  ,  ny  le  vendre  a  moingz  qu'il  aura  esté  détallé 
«  et  mis  en  taux  lorsqu'il  est  apporté  dans  la  ville.  »  Pour 
donner  satisfaction  à  ces  pêcheurs ,  il  est  ordonné  que  «  le 
«  règlement  tiendra  et  sera  observé  de  point  en  point, 
«  selon  sa  forme  et  teneur,  saulf  que,  après  l'heure  de 
«  midy  frappée,  au  cas  le  poisson  frais  quy  aura  été  ap- 
«  porté  a  la  place  de  Citté  ne  pourra  estre  vendu  au  prix 
«  et  taux  qu'il  aura  esté  mis  et  détallé  lors  du  port  et 
«  deschargement  d'icelluy,  leur  sera  permis  de  l'emporter 
«  ou  bon  leur  semblera,  sy  mieulx  ilz  n'aiment  le  saller, 
«  ou  le  vendre  dans  la  présent  ville,  ou  l'emporter  es  lieux 
«  qu'il  leur  plerra.  »  —  Nomination  par  les  consuls  «  des 
«  vendeurs  et  peseurs  du  poisson ,  »  pour  l'année  cou- 
rante. 

F"  177  v".  —  26  juillet.  —  Création  d'un  capitaine  du 
tir  à  l'arquebuse.  Ce  capitaine  sera  chargé  «  de  faire  qu'il 
«  y  ait  le  plus  qu'il  se  pourra  des  habitants  pour  tirer  audit 
«  jeu  de  prix,  afin  que  leurs  armes  soient  tenues  toujours 
«  lestes  et  en  bon  estât.  »  Il  aura  la  faculté  de  créer  un 
enseigne  et  deux  sergents.  Le  drapeau  de  la  ville  lui  sera 
remis  par  les  consuls. 

F»  178  v".  —  29  juillet.  —  Dans  un  but  d'économie,  le 
conseil  décide  que  les  criées  seront  faites,  à  Saint-Pierre- 
del-Lcc ,  le  jour  de  la  fête  locale,  par  le  greffier  consulaire 
seulement,  ou  par  son  subslitut,  avec  un  trompette  de  la 
ville. 

F"  179. —  30  juillet. —  Annonce  de  la  prochaine  arrivée 
à  Beaucaire  de  Mgr  le  connétable  de  Montmorency.  Une 
députation  composée  de  MM.  de  Reboul  et  Leuoir,  consuls, 
et  de  deux  conseillers  matricules,  est  chargée  d'aller  lui 
rendre  «  l'honneur  que  la  ville  lui  doibt.  »  —  Violences 
exercées  par  maître  Jean  Charpentier,  notaire,  Jean 
Reste,  etc.,  contre  les  ouvriers  chargés  do  la  réparation 
des  chemins  «■  pour  les  remettre  à  leurs  anciennes  ma- 
«  trices.  »  Deux  des  consuls  se  rendront,  en  personne, 
sur  les  lieux,  pour  s'assurer  des  faits  et  en  donner  ensuite 
communication  au  conseil. 

F°  180  v°.  —  31  juillet.  —  Remplacement  de  la  veuve 
Anne  Charradon  ,  qui  a  été  cassée  de  sa  charge  «  de  ven- 
«  deuse  du  poisson  frais.  » 

F"  180  v".  —  19  août.  —  Fixation  par  les  consuls  des 
points  où  doivent  s'arrêter  les  élargissements  à  pratiquer 
sur  les  chemins  de  Narbonne  à  Gruissan  et  à  Coursan , 
pour  les  rétablir  dans  leurs  anciennes  limites.  Ces  points 
sont  le  pré  de  la  rectorie  de  N.-D.  La  Major,  près  de  la 
Croix  de  for,  et  le  pont  de  l'Azagadou  ou  de  Miége-Lègue, 
pour  le  chemin  de  Coursan ,  et  le  Pont-Neuf,  dans  le  téne- 


mont  de  la  Roquette,  pour  le  chemin  de  Gruissan.  A  partir 
de  chacun  de  ces  points ,  en  revenant  sur  Narbonne ,  il 
sera  établi ,  de  chaque  côté  du  chemin ,  un  fossé  pour 
recevoir  et  faire  écouler  les  eaux  pluviales. 

F"  181  v».  —  27  août.  —  Permission  donnée  aux  habi- 
tants des  villages  voisins,  «  afin  que  ces  pouvres  gens 
«  puissent  vivre  de  leurs  moiens,  veu  la  grande  sécheresse 
«  et  stérillitté  de  l'année,  »  de  porter  des  raisins  dans  la 
ville ,  «  a  la  charge  d'apporter  cartel  et  certificat  des  con- 
«  sulz  des  lieux ,  signés  d'eulx  et  cachettes  du  cachet  et 
«  armes  desdits  lieux,  comme  les  raisins  n'auront  point 
«  esté  desrobés.  » 

F"  1 82  v".  —  9  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  5  liv.  t.  pour 
denier  de  compoix.  —  Cotisation  individuelle  au  compoix 
cabaliste,  par  une  commission  qui  sera  postérieurement 
nommée,  des  commissaires  qui  ont  été  chargés  de  la  con- 
fection de  ce  compoix.  —  Les  bestiaux  do  labourage  de 
l'étang  de  St-Laurent,  appartenant  à  M.  de  Malvezy,  sont 
déclarés  soumis  à  la  cotisation  cabaliste ,  aucune  exception 
n'ayant  été  faite  pour  eux  dans  l'acte  de  transaction  qui  a 
été  passé  entre  la  ville  et  ce  dernier.  —  Approbation  des 
réparations  faites  pour  l'élargissement  des  chemins.  «  Les 
«  abotissans  auxdits  chemins  réparés  payeront  leurs  por- 
«  tiens,  et,  en  cas  de  reffus,  seront  constraincts  par  les 
«  voyes  ordinaires,  autres,  toutesfois,  que  d'arrestation 
«  de  la  vendenge  a  la  porte.  »  —  Entretien  de  l'azagadou 
de  Condon,  déclaré  à  la  charge  des  riverains.  Il  est  or- 
donné dans  le  but  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  sur 
tout  le  parcours  de  l'azagadou. —  Fermeture  de  l'azagadou 
nouvellement  construit  à  l'Ayrôche.  Cet  azagadou  ne 
pourra  être  rouvert  que  sur  une  décision  du  conseil  gé- 
néral. —  Réduction  d'une  moitié  du  prix  de  leur  bail , 
accordée  aux  fermiers  des  terres  de  l'hôpital  St-Paul ,  qui 
n'ont  recueilli  aucune  espèce  de  grains,  «  a  cause  de  la 
«  grande  et  extraordinaire  sécheresse  et  stérillitté  advenue 
«  en  ce  diocèse.  »  —  Décharge  accordée  aux  frères 
Prêcheurs  de  la  portion  pour  laquelle  ils  devaient  con- 
tribuer aux  frais  de  réparation  du  chemin  de  Coursan,  à 
raison  de  certain  champ  qu'ils  possèdent  le  long  de  ce 
chemin.  —  Requêtes  :  1°  de  demoiselle  Jeanne  de  Capel, 
tendant  à  obtenir  paiement  de  la  valeur  de  2  mojades  de 
terre  qui  ont  été  prises,  sur  sa  métairie  de  Moussoulens, 
pour  l'établissement  des  paissières  «  qui  conduisent  le 
«  canal  et  Robine  d'Aude  en  cette  ville ,  »  ou  qui  ont  été 
emportées,  par  la  rivière  d'Aude,  par  suite  de  la  cons- 
truction de  ces  paissières  ;  2"  de  Françoise  Vacquier,  native 
de  Narbonne,  qui  demande  un  secours  pour  l'aider  à  se 
faire  traiter  «  d'une  maladie  au  moyen  de  laquelle  per- 
«  sonne  ne  la  veut  retirer,  estant  contraincte  de  coucher 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

«  la  nuict  dans  le  cimetière  St  Sébastien  (1).  »  —  Nomi- 
nation de  M.  le  viguier  du  roi  en  qualité  de  juge  de  la 
police.  La  nomination  des  autres  juges  est  confiée  à  MM.  les 
consuls.  —  Sur  une  communication  de  M.  Sébastien  Co- 
menge,  l'un  des  conseillers  matricules,  le  conseil  décide 
que  «  le  privilliége  de  l'entrée  du  vin  sera  cy  après  estroic- 
«  tement  observé,  sans  qu'il  soit  permis  a  MM.  les  consuls 
«  d'en  permettre  l'entrée  en  temps  défendu ,  sans  délibé- 
«  ration  préalable  du  conseil  général,  a  peine  de  20  écus, 
«  et  le  maître  dudit  vin  condamné  en  2  cens  d'amende  et 
«  de  confiscation  dudit  vin  aux  pauvres  de  l'hôpital.  »  — 
Remboursement  en  nature,  et  «  bled  pour  bled,  beau, 
«  nect  et  du  pays,  »  du  blé  qui  a  été  prêté  par  les  consuls, 
à  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  le  service 
des  pauvres. 

F"  189  v°.  —  10  septembre.  —  Quoique  le  nouveau 
compoix  cabaliste  soit  clos  et  définitivement  arrêté ,  le 
conseil  décide  que  la  levée  des  deniers  imposés  continuera 
d'être  faite  sur  les  anciens  compoix  et  sur  le  livre  de  col- 
lecte qui  ont  servi  de  base  au  bail  con.senti  au  clavaire  en 
exercice. 

F"  190  V".  —  22  septembre.  —  Permission  donnée  aux 
sieurs  Pierre  Tindel  et  Jacques  Sallôles,  de  Béziers,  de 
faire  transporter  et  déposer,  en  grenier  d'entrepôt,  dans 
la  ville,  une  quantité  de  4,000  setiers  de  blé,  «  sous  la 
s  condition  de  n'en  faire  l'achapt  dans  la  présent  ville,  ni 
«  a  six  lieues  des  environs.  » 

F"  191  V.  —  30  septembre. —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  dresser 
le  devis  des  travaux  qui  restent  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction des  quais  de  la  rivière,  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
sous  la  condition  que  le  paiement  de  ces  travaux  sera  im- 
puté, avec  l'approbation  des  États,  sur  les  deniers  destinés 
aux  réparations  et  fortificafions  des  villes  frontières ,  pour 
l'année  1613  et  les  années  suivantes;  —  M.  de  Reboul, 
premier  consul,  est  nommé  député  à  Béziers,  à  l'effet 
d'assister  :  l^au  transfèrement,  de  cette  ville  à  Mont- 
pellier, du  sieur  Jean  Daset,  notaire  de  Narbonne,  et 
autres  prisonniers  accusés  de  faux;  2°  à  leur  jugement 
«  d'auctorité  de  la  cour  des  Aides,  pour  veiller  a  ce  que 
«  ce  crime  tant  important  au  bien  général  ne  demeure 
«  impuni,  sans  toutesfois  se  rendre  partie  civile;  »  —  ce 
député  est,  en  même  temps,  chargé  de  prendre  une  con- 


O)  Le  cimetière  St-Sébaslien  était  situé  au  nord-ouest  de  l'église 
paroissiale  de  ce  nom  ,  qui  occupait  lo  côté  nord  de  la  place  de  Saint- 
Bernard  et  qui ,  vendue  comme  bien  national  en  1790,  a  été  convertie 
en  distillerie.  L'emplacement  de  ce  cimetière  a  été  incorporé  au 
couvent  des  dames  religieuses  Bernardines  des  Olieux,  qui  est  devenu 
la  caserne  Saint-Bernard. 
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sultation  sur  le  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  de 
Malvezy,  relativement  à  la  cotisation  cabaliste  du  bétail 
de  labourage  de  l'étang  de  Saint-Laurent,  bétail  que  ce 
dernier  prétend  tenir  exempt  de  cotisation  puisque  la  terre 
de  cet  étang  est  «  noble  et  devôs;  »  —  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  à  statuer  sur  la  requête  des  bandiers,  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  ville  leur  assure  le  paiement 
de  leurs  gages  de  l'année ,  «  n'ayant  été  payés  de  leurs 
«  droits  de  banderage  a  cause  de  la  sécheresse  et  grande 
«  stérillitté.  » 

¥°  195  v°.  —  7  octobre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  Etats  du  Languedoc,  convoqués  à  Beaucaire  pour  le 
15  du  mois  courant.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
désigner  les  douze  commissaires  qui  seront  chargés  de 
cotiser  au  compoix  cabaliste  les  dix-huit  députés  auxquels 
a  été  confiée  la  rédaction  de  ce  compoix.  —  Consultation 
à  prendre  à  Montpellier,  par  les  deux  députés  de  la  ville 
aux  États ,  sur  le  différend  existant  entre  la  commune  et 
noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  relafivement 
à  la  cotisation  cabaliste  du  bétail  de  labourage  de  l'étang 
de  St-Laurent,  que  ce  dernier  a  acquis  de  Mgr  l'archevê- 
que de  Narbonne  «  en  fief  noble  et  devés.  »  —  Réception 
du  sieur  Michel  Burg,  marchand  mercier,  en  qualité  d'ha- 
bitant de  la  ville.  —  Obligation  pour  ceux  qui  demande- 
ront, à  l'avenir,  d'être  reçus  en  la  même  qualité,  de  justi- 
fier «  de  leurs  vie,  meurs,  religion  et  sang ,  par  bonnes  et 
«  valables  attestatoires.  »  —  Secours  de  30  liv.  t.  accorde 
au  sieur  Thomas  Limousis,  de  Sto-Valière,  pour  le  dédom- 
mager de  la  perte  d'une  mule  qui  fut  tuée  au  pont-levis  de 
Porte-Roy,  par  suite  du  mauvais  état  d'entretien  dans 
lequel  se  trouvait  ce  pont. 

po  201  v".  — 19  octobre. —  Nomination  de  MM.  d'Homps, 
de  Tauran,  Valterre,  Cerezon  et  Durand  Bosquet,  à  l'effet 
de  concerter,  avec  M.  de  Sérignan,  les  expédients  qui 
sont  proposés  à  la  ville  pour  la  dégager  des  conséquences 
du  procès  intenté  contre  elle,  par  ce  dernier,  pour  raison 
de  la  démolition  de  ses  maisons,  bâtiments,  etc.,  durant 
la  guerre.  —  Poursuites  faites  contre  les  consuls,  «  eu  leurs 
«  personnes  et  leurs  biens,  »  par  M.  Curdechesne,  ayant- 
cause  de  M.  de  Bélissen  ,  receveur  du  diocèse  en  l'année 
1599,  pour  obtenir  remboursement  d'une  somme  de  50 
écus  qui  aurait  été  touchée  par  M.  Gaspard  Faure,  alors 
clavaire  de  la  ville,  provenant  de  pensions  constituées  sur 
les  deniers  de  l'aide  et  octroi,  et  de  laquelle  il  n'aurait  pas 
fait  compte  aux  titulaires  de  ces  pensions. 

F"  204.  —  21  octobre. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  les  conditions  de  l'engagement  provisoire  à 
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contracter,  entre  la  ville  et  M.  de  Sérignan,  pour  la  sus- 
pension du  procès  intenté  par  ce  dernier  à  raison  de  la 
démolition  de  ses  maisons,  etc.,  durant  la  guerre,  sont 
approuvées;  —  à  l'occasion  de  la  rédaction  du  nouveau 
compoix  terrier,  «  toutes  les  terres  du  terroir  et  tailla- 
«  ble  de  Narbonne  seront  arpentées,  et  couché  sur  ledit 
«  compoix  la  qualité  et  contenance  d'icelles;  comme  aussi 
«  sera  procédé  a  l'arpentage  des  terres  tenues  noblement 
«  ou  en  devés,  pour  servir  de  mémoire.  »  Cette  opéra- 
tion sera  baillée  aux  enchères.  Durant  son  exécution , 
les  propriétaires  des  parcelles  seront  appelés  à  venir  dé- 
clarer, sous  la  foi  du  serment,  «  ce  qu'ils  tiennent  et 
«  possèdent.  » 

F»  207  v°.  —  4  novembre.  ^  Élection  do  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matri- 
cule. Conseillers  élus  :  au  quatrième  rang,  M.  Etienne 
Vignes,  qui  était  déjà  conseiller  au  cinquième  rang  , 
nommé  en  remplacament  de  M.  Jean  Mareschal,  décédé; 
au  cinquième  rang,  M.  Guillaume  Ducoing,  notaire,  qui 
était  conseiller  au  sixième,  et  au  sixième  rang,  M.  Jean 
Mareschal. 

F"  211  v».  —  5  novembre.  —  Serment  de  M.  Jean 
Mareschal,  prêté  entre  les  mains  des  consuls,  en  sa  qua- 
lité de  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F»  212.  —  13  novembre.  —  Avis  donné  par  les  consuls 
de  Lodève  à  ceux  de  Béziers,  et  par  ces  derniers  aux 
consuls  de  Narbonne,  «  annonçant  certaine  assemblée  de 
<ï  gens  de  guerre  de  la  religion  préthendue  réformée, 
«  ayant  pétardz,  échelles,  et  autres  engins  de  guerre, 
«  pour  exécutter  quelque  mauvais  desseingz  au  préjudice 
«  du  service  du  roy  et  du  repos  public.  »  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  fait  des  rondes  de  nuit  par  la  garde  bourgeoise, 
qu'il  sera  placé  des  gardes  aux  portes  pendant  le  jour,  et 
que  des  avis  particuliers  sont  expédiés  «  aux  lieux  forts 
«  et  importants  »  des  environs,  afin  qu'ils  aient  à  prendre 
leurs  mesures  de  précaution.  —  Autorisation  à  M.  le  grand 
archidiacre  de  faire  entrer  certaine  quantité  de  vin  blanc 
dont  il  veut  faire  présent  à  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse. 

F"  213  V. — 2  décembre. — M.  de  Reboul  et  M.  François 
Lenoir,  qui  ont  représenté  la  ville  aux  Etats  assemblés  à 
Beaucaire,  rendent  compte  de  leur  députation.  —  Dési- 
gnation de  M.  d'Homps  à  l'effet  d'examiner  sommairement, 
avec  les  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  der- 
nière, les  comptes  du  clavaire  de  l'année  courante,  et  de 
reconnaître  s'il  restera  des  fonds  libres  pour  parer  au 
paiement  des  travaux  exécutés  par  Raymond  et  François 
Latranche,  entrepreneurs  de  la  réparation  des  paissières 
de  Sallèles.  —  Demande  du  sieur  Pierre  Pech ,  entrepre- 
neur des  réparations  faites  aux  azagadous,  en  l'année 


1600,  tendant  à  obtenir  paiement  d'une  somme  de  250 
écus,  dont  il  lui  a  été  délivré  mandement  à  cette  époque, 
mais  qu'il  n'a  pas  touchée.  —  Procès  engagé  devant  le 
maître  des  Ports  au  bureau  de  Narbonne,  par  les  fermiers 
de  la  leude  et  du  robinage,  à  l'effet  d'obtenir  une  réduc- 
tion sur  le  prix  do  leurs  affermages.  MM.  les  consuls  sont 
autorisés  à  défendre  à  ce  procès  partout  oii  il  appartiendra. 
—  Après  avoir  statué  sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil 
prend  la  décision  suivante  :  «  doresnavant  aucun  procès 
«  ne  sera  intenté  ny  poursuivy,  soit  en  demandant  soit 
«  en  deffeudant,  sans  au  préalable  estre  communiqué  a 
«  ung  conseil  général  pour  en  estre  délibéré.  » 

F"  21 6  V».  —  M  décembre.  —  M.  le  viguier  du  roi 
donne  communication  de  l'information  qu'il  a  faite,  en 
personne,  contre  Jean  Marchand,  Fulcrand  Col  et  Pierre 
Mazel ,  faisant  profession  de  la  religion  réformée ,  «  qui 
«  avaient  été  trouvés,  le  jour  de  N.-D.,  entre  les  huict  et 
«  neuf  heures  du  matin,  sur  la  muraille,  regardant  dans 
«  le  fossé,  sans  que  le  soldat  qui  estoit  placé  en  sentinelle 
«  a  la  tour  de  la  citadelle  s'en  soit  prins  garde.  »  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  donné  connaissance  do  l'affaire  à  Mgr  le 
connétable,  et  il  députe  vers  lui,  dans  ce  but,  l'un  des 
consuls,  accompagné  d'un  conseiller  matricule. 

F"  21 8.  —  25  décembre.  —  Plainte  à  adresser  à  Mgr 
l'archevêque,  dès  l'issue  de  la  séance  du  conseil,  de  ce 
que  les  consuls,  qui  étaient  allés  à  l'église  St-Just ,  avec 
leurs  écuyers  et  massiers ,  prendre  leurs  places  «  a  l'haut 
«  bout  du  ceur  gauche,  »  avaient  été  contraints  de  se  re- 
tirer, «  au  grand  scandalle  publique  et  préjudice  de  leurs 
«  droictz ,  »  parce  que  les  prébendiers  de  l'église  s'étaient 
placés  «  aux  chaires  basses  ou  les  écuyers  consulaires  doi- 
«  vent  se  tenir,  en  face  des  chaires  hautes  réservées  aux 
«  consuls,  ce  qui  est  une  offence  contre  le  chaperon  et  la 
«  charge  consulaire.  »  Sans  préjudice  de  cette  plainte, 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  user  de  toutes  les  voies 
légales  pour  faire  maintenir  la  possession  des  chaires 
auxquelles  ils  ont  droit,  eux  et  leurs  écuyers  et  massiers, 
dans  l'église  St-Just,  conformément  à  l'arrêt  provisionnel 
donné  sur  l'affaire  par  le  Parlement  de  Toulouse. 

Année   I6t3. 

F"  220  v°.  —  5  janvier.  —  Le  Parlement  de  Toulouse 
ayant  manifesté  l'intention  do  maintenir  les  consuls  en  la 
possession  des  places  qui  leur  sont  assignées  dans  le  chœur 
de  l'église  Saint-Just,  le  conseil  décide  que  ceux-ci,  avec 
leurs  écuyers  et  leurs  massiers,  iront  occuper  ces  places, 
comme  de  coutume,  demain ,  jour  des  Rois. 

F°  222  v".  —  17  janvier.  —  M.  de  Reboul ,  premier 
consul,  et  M.  d'Armissan,  envoyés  en  députation  auprès 
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de  Mgr  le  connétable,  à  l'occasion  de  la  procédure  con- 
cernant le  fait  imputé  aux  sieurs  Marchand,  Col  et  Mazel, 
rendent  compte  de  leur  mission.  —  Ordre  établi  pour  les 
processions  des  Pénitents  bleus  et  des  Pénitents  blancs. 
L'établissement  des  Pénitents  bleus,  autorisé  par  Mgr  le 
cardinal  de  Joyeuse,  par  Mgr  le  connétable  et  par  le  gou- 
verneur de  la  ville,  est  de  l'année  1606.  L'adhésion  des 
consuls  à  l'établissement  des  Pénitents  bleus  est  donnée 
sous  la  condition  qu'ils  auront  le  droit  de  les  visiter  «  tant 
«  en  leur  casette  que  ailleurs,  toutes  les  fois  que  boa 
«  semblera.  »  —  Consultation    prise   à    Montpellier  sur 
l'affaire  relative  à  la  cotisation  cabaliste  du  bétail  aratoire 
de  l'étang  de  St-Laurenl,  appartenant  à  M.  de  Malvezy. 
D'après  cette  consultation,  la  terre  de  l'étang  «  étant  noble 
«  et  en  devés ,  »  le  bétail  employé  à  son  exploitation  suit 
la  môme  destination  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  im- 
posé. —  Demande  des  bandiers  du  territoire,  tendant  à  ce 
que  la  ville  leur  assure  le  paiement  de  leurs  gages   de 
l'année  dernière,  qui  leur  est  généralement  refusé,  surtout 
par  les  principaux  propriétaires.  La  ville  paiera  la  moitié 
de  ces  gages.  —  Requêtes  :  1"  du  sieur  Bernard  Rieux, 
en  réduction  du  prix  de  sa  ferme  des  inquants ,  à  cause 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  du  nombre  consi- 
dérable de  revendeurs  de  meubles  et  de  bardes  qui  se  sont 
étabhs  dans  la  ville;  2»  du  sieur  Bernard  Pescaire,  fermier 
de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec  pour  la  moitié 
appartenant  à  la  ville,  tendant  à  obtenir,  sur  le  prix  de  son 
fermage,  une  réduction  «  motivée  par  la  grande  séche- 
«  rosse  et  stérillitté  »  de  l'année  dernière;  3"  de  M.d'Au- 
riac,  qui  demande  paiement  de  la  pension  de  15  liv.  qu'il 
prend  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi,  pour  les  années 
1602  et  1603.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  régler 
à  l'amiable  le  différend  existant  entre  eux  et  le  chapitre 
St-Just,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera   rien  changé  à 
l'ordre  de  leurs  places,  ainsi  qu'aux  places  de  leurs  écuyers 
et  massiers,  dans  le  chœur  do  l'église.  La  même  autorisa- 
tion est  donnée  pour  l'arrangement  de  tous  les  autres 
différends  pendants  entre  le  chapitre  et  la  ville,  notamment 
ceux  qui  concernent  la  liquidation  du  produit  de  la  pré- 
bende canonicale  affectée  au   collège,  le  banderage  du 
territoire  de  la  Bastide-Redonde,  l'aumône  générale,  etc. 

F»  229.  —  19  janvier. — *  Acquiescement  donné  par 
noble  Jean  do  Chambert,  sieur  de  Bizanet,  et  maître 
François  Bosquet,  notaire,  prieur  et  sous-prieur  de  la 
confrérie  des  Pénitents  bleus  établie  en  la  ville  de  Nar- 
bonne,  assistés  de  MM.  Zacbarie  Bofflas,  juge  royal,  noble 
René  de  Chefdebien,  sieur  du  Quatourze,  et  noble  Ber- 
nardin d'Autemar,  membres  de  cette  confrérie,  à  la  déli- 
bération du  17  janvier  1613,  qui  fixe  l'ordre  que  les  Péni- 
tents bleus  doivent  suivre  dans  leurs  processions. 
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F»  229  v.— 27  janvier.—  Élection  de  M.  Pierre  Séguy, 
maître  de  poste,  en  qualité  de  conseiller  au  sixième  rang 
de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.Jean  Barthés, 
décédé.  —  Serment  de  M.  Pierre  Séguy,  prêté  entre  les 
mains  de  MM.  les  consuls,  en  présence  de  MM.  d'IIomps, 
Henri  d'Autemar,  Cristol  Platet,  Durand  Bosquet,  Jean 
Cerezon,  etc. 

F"  231  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Joachim  de  Raynoard,  docteur  ès- 
droits,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  au  siège  des 
gabelles  à  sel  de  Narbonne,  Michel  Portai,  bourgeois, 
Etienne  Béziers,  notaire,  Jacques  Campredon ,  maître 
apothicaire,  Guillaume  Ducoing,  notaire,  et  Pierre  Séguy, 
maître  de  poste.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants.  —  Avant  l'élection ,  M.  de 
Reboul  fait  connaître  les  résultats  de  la  mission  dont  il  a 
été  chargé  par  le  conseil  auprès  du  connétable,  en  ce  qui 
touche  aux  allocations  destinées  à  la  réparation  des  places 
fortes.  La  ville  avait  obtenu,  sur  les  années  1611  et  1612, 
6,000  liv.  pour  terminer  les  travaux  de  la  porte  Conné- 
table. La  nouvelle  allocation  obtenue  pour  l'entier  achè- 
vement de  cette  porte  est  de  8,300  livres,  complétant  le 
montant  du  devis  dressé  par  M.  Bonnafoux,  ingénieur  du 
roi,  pour  les  travaux  accessoires  qui  restent  à  exécuter. 

F"  240  v. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F"  241.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  do 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives ,  pour 
l'année  courante. 

F"  242  V".  —  3  février.  —  Nomination  d'une  députation 
composée  des  deux  premiers  consuls  et  de  deux  conseillers 
matricules ,  chargée  de  porter  à  Mgr  le  connétable  et  à 
l'amiral,  son  fils,  les  remercîments  du  conseil  pour  les 
bienfaits  dont  la  ville  leur  est  redevable. 

F"  243.  —  10  février. —  Nomination  de  MM.  Etienne 
Béziers  et  Pierre  Séguy,  consuls,  à  l'effet  d'assister,  au 
nom  de  la  ville,  à  la  cancellation  de  l'acte  d'obligation  de 
1,200  liv.  consenti  par  M.  d'Argens  à  M.  do  Luc,  gouver- 
neur de  Narbonne,  et  à  dame  Anne  de  Marron,  sa  femme. 
Cette  somme  de  1,200  liv.  provenait  d'un  paiement  que  la 
ville  avait  fait  à  ces  derniers  sous  certaines  réserves,  par 
suite  desquelles  il  ne  pouvait  en  être  fait  remboursement 
ou  remploi  qu'avec  l'assentiment  des  consuls. 

F"  243  V.  —  10  février.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  les 
consuls  de  désigner  les  estimateurs  qui  doivent  être 
adjoints  à  M.  Honoré  Soissons,  adjudicataire  de  l'arpente- 
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ment  du  territoire,  pour  procéder  à  la  fixation  de  l'allivre- 
ment  qui  doit  être  donné  à  chaque  parcelle  dans  le  nou- 
veau compoix  terrier  de  la  commune. 

F"  245.  —  1 4  février.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Jean  Chambert,  praticien,  de  remplir  la  charge 
de  clavaire  à  titre  gratuit  et  en  fesant  même  l'avance  d'une 
somme  de  \  ,500  liv.  qui  lui  sera  remboursée,  par  tiers ,  à 
l'époque  ordinaire  des  indictions  do  l'année. 

F»  246.  —  15  février.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
ledit  Jean  Chambert,  de  donner  une  somme  de  50  liv.  aux 
pauvres  de  l'hôpital,  dans  le  cas  où  il  sera  reçu  en  la 
charge  de  clavaire,  qu'il  a  offert  de  remplir  gratuitement. 

F°  246  V.  —  17  février.  —  Première  indiction  à  voter 
pour  les  dépenses  de  l'année.  La  recette  du  premier  quar- 
tier est  de  7,639  liv. ,  et  la  dépense  de  1 1 ,009  liv.  La  diffé- 
rence, que  l'indiction  doit  couvrir,  est  donc  de  3,430  liv. 
Le  vote  de  cette  indiction  est  ajourné  jusqu'à  ce  que  le 
clavaire  ait  fourni  «  bonnes  et  suffisantes,  solvables  et 
«  resséantes  »  cautions.  Au  nombre  des  dépenses  qui 
doivent  être  effectuées  figurent  :  le  prix  du  tir  à  l'arque- 
buse, pour  75  liv.;  les  réparations  à  faire  à  Goule-taillade, 
pour  600  livres;  l'entretien  des  fontaines,  pour  75  livres  ; 
les  robbes  des  six  consuls,  pour  600  livres,  etc.  —  Soin 
remis  à  MM.  les  consuls  de  désigner  les  trois  indicateurs 
du  nouveau  compoix  terrier.  Le  bandier  du  territoire  sur 
lequel  porteront  les  opérations  fera  de  droit  partie  de  ces 
indicateurs.  —  Nomination  d'une  commission  composée 
des  consuls  et  de  douze  conseillers  matricules,  à  l'effet  de 
proposer  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients  que 
soulève  l'application  du  règlement  relatif  au  banderago. 
—  Mise  en  arrentement  des  herbages  du  territoire  sur  les 
bases  de  ce  même  règlement,  et  «  a  savoir  :  qu'il  ne  sera 
«  accordé  qu'avec  les  vrais  habitants  de  la  ville,  »  sous 
peine  de  50  écus  d'amende.  —  Nomination  de  noble  Gabriel 
de  Cogomblis  et  M.  Lenoir,  receveur  général  des  droits 
forains  au  bureau  de  la  maîtrise  des  Ports  de  Narboune, 
en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul.  Le  trésorier 
de  cet  hôpital,  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  sera  dési- 
gné par  MM.  les  consuls.  —  Nomination  de  MM.  Zachario 
Bofïîas,  juge  royal  en  la  viguerie,  noble  René  de  Chefde- 
bien,  sieur  d'Armissan,  François  de  Laboulandière,  doc- 
teur et  avocat  à  Narbonne,  Henri  Sartre,  Guillaume  de 
Contadis  et  Jean  Senty,  notaire,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police. —  Nomination  de  noble  Louis-Antoine 
Dumas ,  sieur  de  Roujan ,  Jean  de  Cogomblis ,  Etienne 
Vignes  et  Pierre  Deguoy,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte 
d'Antoine  Gailhard,  clavaire  de  l'année  dernière. — Renvoi 
à  une  autre  séance  du  conseil  :  1"  de  la  requête  do  M.  Jean 
de  Cogomblis,  caution  de  M.  Arnaud  Delort,  clavaire  do 


l'année  1611,  tendant  au  rétablissement  de  certaines  parties 
rayées  au  compte  de  ladite  année  ;  2"  de  la  requête  de 
M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  tendant  à  obtenir  une  grati- 
fication de  1 ,500  liv.  pour  les  cinq  années  pendant  les- 
quelles il  a  rempli  gratuitement  la  charge  de  clavaire,  et 
un  délai  de  quinze  années  pour  opérer  le  remboursement 
des  sommes  dont  il  pourra  être  déclaré  reliquataire; 
3°  d'autre  requête  dudit  Arnaud  Delort,  par  laquelle  il 
demande  la  remise  des  relations  qui  ont  été  dressées  sur 
la  réception  des  ouvrages  de  fortification  de  la  ville,  durant 
les  années  1 608  et  1 609,  afin  qu'il  puisse  les  faire  admettre 
par  M.  de  Rech,  trésorier  de  la  bourse  des  États,  comme 
pièces  comptables  des  allocations  faites  à  la  ville. 

F"  252  v".  —  21  février.  —  Le  conseil ,  assemblé  pour 
délibérer  sur  les  modifications  à  introduire  dans  le  dernier 
règlement  relatif  à  l'exercice  du  droit  do  banderago,  décide 
ce  qui  suit  :  —  les  gages  des  estimateurs  des  tulles  sont 
maintenus  au  taux  fixé  par  ce  règlement  ;  —  le  droit  do 
banderago  à  payer  aux  bandiers  est  fixé,  savoir  :  pour  le 
territoire  de  la  Cité,  «  a  une  quartiere  de  tous  blés  ,  légu- 
«  maiges  et  autres  grains  des  terres  semées ,  et  4  deniers 
«  tournois  pour  chacune  mojade  du  terroir  du  Bourg  ;  » 
le  tout  sauf  approbation  par  le  conseil  général  de  la  ville. 

F"  253  v».  —  25  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.  François  Cailhé;  pour  le  second 
état ,  M.  Jacques  Massiac.  —  Serment  de  ces  surposés  prêté 
entre  les  mains  des  consuls. 

F»  256.  —  2  mars.  —  Appel  en  la  cour  des  Aides  de 
Montpellier,  relevé  par  les  fermiers  de  la  leude  et  du  robi- 
nage,  contre  le  jugement  prononcé  en  faveur  des  consuls 
par  les  officiers  de  la  maîtrise  des  Ports  au  bureau  de 
Narbonne,  dans  l'instance  relative  à  la  réduction  du  prix 
de  leur  affermage.  M.  Joachim  do  Raynoard  ,  premier 
consul,  est  nommé  député  pour  défendre  à  cet  appel. 

F"  256  V.  —  3  mars.  —  Première  indiction  de  l'année. 
Elle  est  fixée  à  5  liv.  t.  pour  denier  de  compoix.  —  Conflr- 
mafion  du  règlement  relatif  à  l'exercice  du  droit  de  ban- 
derago, arrêté  en  l'année  1612,  et  des  modifications  qui 
y  ont  été  introduites  par  le  conseil  particulier  tenu  le  21 
février  dernier.  MjVI.  les  consuls  sont  autorisés  à  nommer 
«  un  intimateur  des  talles,  »  ou  plusieurs  si  cela  leur 
paraît  nécessaire,  et  à  poursuivre,  devant  la  cour  du  Par- 
lement de  Toulouse,  l'homologation  de  ce  règlement,  afin 
de  le  rendre  obligatoire  «  pour  pouvoir  contraindre  ung 
«  chacun  a  l'observer.  »  —  Autorisation  donnée  aux  pro- 
priétaires des  salins  «  pour  la  continuation  du  bastiment, 
«  qu'ils  veullent  faire  a  la  place  du  Salin,  d'un  maguesin 
«  a  tenir  sel  joignant  la  murailhe  vieille  de  la  ville,  contre 
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«  l'esglise  et  cou  vent  des  frères  Prêcheurs,  en  suitte  et 
«  joignant  les  autres  maguesins  quy  sont  faictz  et  au  ni- 
«  veau  d'iceulx ,  a  la  charge  de  payer  chose  raisonnable 
«  pour  les  droits  quy  se  trouvera  que  la  ville  y  aura.  » 
—  Par  les  soins  et  à  la  diligence  des  consuls ,  les  cautions 
de  M.  Arnaud  Delort ,  clavaire,  seront  «  exécutées  par  les 
«  rigueurs  portées  par  son  contract,  pour  le  débet  de  son 
«  compte  de  l'année  1610.  ■?  —  Renvoi  à  l'examen  des 
auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année  1611,  de  la 
requête  présentée  par  M.  Jean  de  Cogomblis ,  caution 
de  ce  clavaire,  relativement  aux  parties  qui  ont  été  rayées 
sur  le  compte  de  ladite  année. 

po  264  v".  —  8  mars.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général  d'une  demande  de  MM.  du  chapitre  de  l'église  collé- 
giale St-Sébastien ,  tendant  au  paiement  de  la  censivo  duo, 
depuis  vingt-neuf  années,  par  la  maison  des  Lépreux, 
pour  la  vigne  qu'elle  possède  dans  le  territoire  de  la  Cité, 
au  ténement  dit  les  Asprés  de  Mijénarié. 

F»  265.  —  10  mars.  —  Communication  du  désistement 
d'appel  qui  a  été  notifié  aux  consuls  par  les  fermiers  de 
la  leude  et  du  robinage.  Ce  désistement  est  accepté. 

F"  266. —  11  mars.  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  traiter  avec  les  fermiers  des  droits  de  leude  et  de  robi- 
nage, pour  le  règlement  amiable  des  frais  et  dépens  qui 
ont  été  alloués  à  la  ville  par  le  jugement  rendu  contre  eux 
en  première  instance.  —  Dépulation  envoyée  auprès  de 
Mgr  le  connétable,  à  l'effet  d'obtenir  contrainte,  contre 
les  fermiers  des  gabelles ,  pour  le  paiement  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  affectée  à  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Suspen- 
sion dos  travaux  de  construction  des  quais,  en  amont  et 
en  aval  du  pont  des  Marchands.  Cette  suspension  sera 
maintenue  jusqu'à  ce  que  le  recouvrement  des  fonds 
alîectés  aux  travaux  en  cours  ait  pu  être  opéré. 

F"  268  v".  —  2  avril.  —  Plainte  de  M.  de  Luc,  gouver- 
neur de  la  ville,  au  sujet  :  1"  de  la  construction  entreprise 
à  son  insu  et  sans  aucun  assentiment  de  sa  part,  ni  de  la 
part  de  M.  de  Ricardelle,  son  lieutenant,  «  d'une  muraille 
«  et  corps  de  garde  au  devant  de  la  porte  Connétable  ;  » 
2"  de  la  remise  des  pistolets  que  deux  archers  de  la  conné- 
tablie  de  France  avaient  dû  laisser  à  la  porte,  «  lorsqu'ils 
«  alloient  a  Laucate  prendre  quelques  turcs  ou  pirattes 
«  quy  y  avoicnt  esté  prins,  disant  que  telle  autorité  appar- 
«  tient  au  gouverneur  de  la  ville,  ou  a  son  lieutenant  en 
«  cas  d'absence.  » 

F"  270. —  21  avril. —  Bodulation  du  territoire  de  l'étang 
de  Capestang,  dont  M.  de  Comens  entreprend  «  le  tarris- 
«  sèment  et  escouloment,  »  en  vertu  d'un  édit  du  roi ,  et 
dans  lequel  la  ville  de  Narbonne  et  le  vestiaire  de  Cassan 


«  ont  une  bonne  partye,  quy  leur  appartient  tant  pour  le 
«  tailhable  de  la  ville  que  herbaiges  et  banderaige.  » 

F"  271 .  —  26  avril.  —  Réponse  négative  à  faire,  par 
MM.  les  consuls,  à  une  proposition  du  trésorier  de  l'épar- 
gne du  roi,  tendant  à  les  établir  séquestres  judiciaires  à  la 
saisie-exécution  pratiquée  sur  le  domaine  de  Grandselve 
et  autres  biens  de  M.  Raulin  de  Lacoste-Séguier,  pour 
une  somme  de  13,000  liv.,  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  au 
conseil  d'État  contre  ce  dernier. 

F»  272.  —  28  avril.  —  Désignation  de  M.  Michel  Portai, 
consul,  et  de  M.  Corneau  ,  docteur  et  avocat,  et,  à  défaut 
de  ce  dernier,  do  M.  de  Laboulandière,  aussi  docteur  et 
avocat,  à  l'effet  de  défendre  les  intérêts  de  la  ville,  «  pour 
«  les  terres  d'Aubian  et  de  Pontserme,  »  devant  MM.  de 
Lestang  et  de  Marlon ,  commissaires  chargés  de  la  déUmi- 
tation  du  territoire  de  l'étang  de  Capestang. —  Poursuites 
à  exercer  contre  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  et  ses  cau- 
tions, pour  les  contraindre  au  remboursement  du  reliquat 
des  comptes  qui  ont  été  arrêtés  pour  les  années  1610  et 
1 61 1 .  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  rechercher,  dans 
les  archives  de  la  ville,  à  l'occasion  du  séquestre  du  do- 
maine de  Grandselve  qu'on  prétend  leur  imposer,  les  titres 
établissant  qu'ils  sont  exempts  de  semblables  charges.  Si 
celte  recherche  ne  donne  aucun  résultat,  l'exemption  dont 
il  s'agit  sera  poursuivie  au  conseil  d'État  du  roi  «  en  y 
«  employant  la  faveur  de  Mgr  le  connétable.  » 

F»  274  v°.—  12  mai.  —  «  Exécution  »  pratiquée  contre 
les  cautions  de  M.  Arnaud  Delort,  pour  les  contraindre  au 
paiement  du  reliquat  des  comptes  de  ce  clavaire.  —  Mise 
en  vente  de  la  maison  de  Sommières ,  adjugée  à  la  com- 
mune dans  l'expropriation  poursuivie  contre  le  sieur  Pelet, 
grènetier  au  grenier  à  sel  de  ladite  ville.  —  Remise  de 
l'état  d'emploi  des  deniers  extraordinaires  de  l'aide  et 
octroi  devant  la  chambre  des  Comptes  do  Montpellier. 

F»  276  v".  —  30  mai.  —  Mise  en  vente  de  l'herbe  excrue 
sur  le  pré  appartenant  à  l'hôpital  dans  le  territoire  de 
Mallesang. 

F»  277.  —  5  juin.  —  Procession  de  la  confrérie  des 
Pénitents  bleus  de  Narbonne.  MM.  les  consuls  doivent  y 
assister.  Ils  tiennent  les  cordons  du  dais,  et  sont  accom- 
pagnés de  leurs  écuyers  portant  les  torches  offertes  par 
la  ville.  —  Réception  à  faire  à  l'amiral  de  Montmorency, 
lors  de  sa  prochaine  entrée  à  Narbonne. 

F°  278  V".  —  11  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  les  terres  qui  ont  été  défrichées  à  Boccacers  , 
à  Pech-Mougieu ,  et  autres  ténements  du  taillable  do  Nar- 
bonne, seront  portées  au  nouveau  compoix  terrier,  à  l'ex- 
ception de  celles  dont  la  noblesse  sera  prouvée  par  bons 
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et  valables  titres;  —  le  vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année  est  renvoyé  jusqu'après  l'entier  paienaent  de  la 
solde  de  la  morte-paye  afférente  au  quartier  de  Pâques; — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  :  \°  de  faire  procéder,  après 
raccomplissement  des  formalités  d'usage,  à  la  réparation 
des  deux  brèches  qui  se  sont  produites,  sur  le  canal  de  la 
Robine,  à  la  croix  d'en  Sabourre;  2°  de  contraindre 
M.  Cristophe  Tourrevieilhe  à  enlever  les  pierres  qui  se 
trouvent  entre  les  deux  grosses  murailles  qu'il  a  cons- 
truites au  Caragol.  Lorsque  ces  divers  travaux  seront 
exécutés,  il  sera  délibéré  sur  ce  qui  restera  à  faire  pour 
compléter  la  réparation  de  Goule-taillade;  3»  de  faire  pro- 
céder, le  plutôt  possible,  à  la  vérification,  par  la  chambre 
des  Comptes  et  par  le  bureau  des  Finances  de  Montpellier, 
des  lettres  patentes  que  la  ville  vient  d'obtenir  pour  la 
confirmation  de  ses  privilèges;  —  la  mise  en  vente  de  la 
maison  que  la  ville  possède  à  Sommières,  provenant  de 
l'expropriation  du  sieur  Pelet,  est  autorisée,  sous  la  con- 
dition que  le  prix  de  cette  vente  sera  «  d'au  moins  mil 
«  moins  vingt  six  livres;  »  —  le  bail  du  fournissement  de 
la  grande  boucherie  et  celui  de  la  petite  seront  de  nouveau 
mis  aux  enchères.  Le  résultat  de  ces  enchères  sera  commu- 
niqué au  conseil  particulier,  lequel  statuera  de  concert 
avec  MM.  les  consuls  sur  les  clauses  du  bail  qui  devra 
intervenir. 

F»  283.  —  12  juin.  —  Présents  à  faire  à  Mgr  l'amiral, 
qui  doit  arriver  demain  à  Narbonne.  Ces  présents  seront 
composés  de  25  livres  de  confitures  et  d'une  pièce  de  vin, 
plus  «  d'un  jeune  veau  de  lait,  de  perdrix  et  levrauts  s'il 
«  séjourne  à  Narbonne  le  dimanche  et  le  lundi  suivants.» 

F"  283  v».  —  15  juin.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  aux 
consuls,  par  les  sieurs  Rahonnet  et  Pujol,  de  prendre  la 
grande  boucherie  aux  prix  suivants  :  26  den.  la  livre  prime 
de  mouton  pendant  toute  l'année;  1  s.  la  livre  prime  de 
bœuf  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
et  1 4  den.  pendant  le  reste  de  l'année  ;  et  la  petite  bouche- 
rie à  1 0  den.  pendant  toute  l'année. 

F"  284  v".  —  17  juin. —  Ajournement,  jusqu'aux  ven- 
danges prochaines,  de  l'homologation  du  règlement  relatif 
à  l'exercice  du  droit  de  banderage,  qui  doit  être  poursuivie 
en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse. 

F"  285. —  19  juin.  —  Fixation  de  l'heure  jusqu'à  laquelle 
pourront  être  reçues,  durant  la  journée,  les  offres  et  sou- 
missions relatives  au  fournissement  des  boucheries. 

F"  286.  —  20  juin.  —  Députation  envoyée  à  Toulouse 
pour  défendre  au  procès  que  M.  de  Sérignan  vient  de 
reprendre  relativement  aux  dommages  qu'il  a  éprouvés 
pendant  la  guerre. —  Emprunt  de  100  écus  pour  parer 
aux  frais  de  cette  députation. 


F"  287  v».  —  23  juin.  —  Le  conseil,  sur  l'exposé  des 
affaires  qui  lui  sont  soumises  par  les  consuls,  décide  :  — 
que  la  seconde  indiction  de  l'année  sera  de  5  liv.  t.  pour 
denier  de  compoix;  —  que  le  bail  de  la  grande  boucherie 
sera  consenti,  par  les  consuls,  aux  sieurs  Mathieu  Rahon- 
net et  Charles  Pujol,  sur  la  base  de  leur  offre,  à  moins 
que  durant  la  journée  de  demain  des  offres  plus  avanta- 
geuses ne  soient  faites  à  la  ville  ;  —  que  les  consuls  offri- 
ront à  M.  de  Gréfeuilhe  le  paiement  des  lods  et  censives 
de  la  maison  acquise  dans  sa  directe,  à  Sommières,  si 
mieux  il  n'aime  reprendre  cette  maison,  par  droit  de  pré- 
lation,  pour  le  prix  de  974  livres;  —  que  la  requête  du 
sieur  Bernard  Pescaire,  fermier  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Pierre-del-Lec ,  tendant  à  obtenir  une  réduction  sur  le 
prix  de  son  fermage,  est  renvoyée  à  l'expiration  du  bail 
qui  lui  a  été  consenti;  —  que,  pour  la  levée  de  l'indiclion, 
il  sera  dressé,  par  les  soins  des  consuls,  «  un  livre  de 
«  collecte  pris  sur  le  vieux  compoix  terrier  et  sur  le  nou- 
«  veau  compoix  cabaliste.  » 

F°  291  v".  —  25  juin.  —  Approbation  d'un  projet  de 
lettre  préparé  par  les  consuls  en  réponse  à  la  communi- 
cation que  vient  de  leur  faire  M.  d'Alboy,  «  secrétaire  et 
«  surintendant  des  affaires  do  Madame  la  duchesse  do 
«  Ventadour,  »  relativement  à  l'exécution  d'un  rôle  de 
dépens  obtenu  contre  la  ville  par  ladite  dame. 

F»  292  V.  —  29  juin.  —  Emprunt  pour  parer  au  paie- 
ment des  droits  de  lods  dus  à  M.  de  Gréfeuilhe  à  raison 
de  l'acquisition  de  la  maison  de  Sommières. — Assignation 
à  donner  à  Madame  la  duchesse  de  Ventadour,  en  oppo- 
sition à  l'exécution  du  rôle  de  dépens  qu'elle  a  obtenu 
contre  la  ville.  —  Envoi  aux  députés  de  la  commune  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  servir  à  la  défense  de  ses  inté- 
rêts dans  le  procès  que  M.  de  Sérignan  vient  de  reprendre 
contre  elle,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  relativement 
aux  dommages  qu'il  a  éprouvés  pendant  la  guerre. 

F"  294.  —  12  juillet.  —  Nomination  de  M.  Charles 
Chambert,  marchand,  en  qualité  de  trésorier  de  l'hôpital 
St-Paul,  à  la  place  de  M.  Louis  Rouch,  décédé,  qui  avait 
été  pourvu  de  cette  charge  en  exécution  de  la  délibération 
du  17  février  dernier. 

F"  295.  —  21  juillet.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  enverront  une  députation  à 
Toulouse,  à  l'effet  d'y  prendre  une  consultation  sur  l'affaire 
qui  constitue  le  fond  du  procès  pendant  entre  la  ville  et 
M.  de  Sérignan;  —  ils  continueront  à  faire  exécuter  la 
pose  des  serrures  de  la  porte  Connétable ,  et  offriront  de 
remettre  à  M.  de  Ricardolle,  lieutenant  au  gouvernement 
de  la  ville,  la  moitié  des  clefs  de  ces  serrures;  —  si  M.  de 
Ricardelle,  et,  en  cas  d'absence,  son  sergent-major,  refu- 


SÉRIE    BB. 


DÉLIBÉRATIONS   DES    CONSEILS   DE   VILLE.  —    1613. 


267 


sait  do  recevoir  ces  clefs,  il  en  sera  dressé  acte  de  réqui- 
sition et  de  protestation,  lequel  acte  sera  renouvelé  à 
l'arrivée  de  M.  de  Luc  si  celui-ci  maintenait  le  refus;  — 
M.  de  Ricardelle  sera  prié  d'ajourner,  jusqu'à  la  dernière 
indiction  de  l'année,  sa  demande  en  paiement  des  1,000 
écus  auxquels  s'élève  le  montant  de  sa  créance  sur  la  ville  ; 
—  il  eu  sera  de  même  pour  les  143  liv.  qui  sont  deman- 
dées par  les  héritiers  de  M.  Germain  Portai; — les  consuls, 
conjointement  avec  tel  nombre  de  membres  du  conseil 
qu'il  leur  conviendra  de  désigner,  sont  chargés  de  rece- 
voir les  propositions  d'arrangement  que  M.Arnaud  Delort 
et  ses  cautions  ont  manifesté  l'intention  de  soumettre  à  la 
ville,  pour  terminer  le  différend  relatif  au  remboursement 
des  sommes  dont  ils  sont  déclarés  reliquataires.  Ils  com- 
muniqueront ces  propositions  au  conseil  dans  l'une  de  ses 
prochaines  séances;  —  en  ce  qui  concerne  la  requête  des 
blanchers,  MM.  les  consuls  appelleront  les  officiers  du 
bureau  de  la  foraine,  avec  quelques  marchands  et  patrons 
mariniers  de  la  ville,  «  pour  veoir  la  commodité  et  inco- 
«  modité  du  lieu  par  eulx  demandé,  et  tascher  de  leur 
«  faire  bailher  place  plus  propre  et  convenable  pour  le 
«  lavage  do  leurs  peaux  et  laines;  »  —  la  requête  de 
M.  Rrice  Rossel,  notaire,  relative  au  règlement  des  intérêts 
dus  à  l'hôpital  Saint-Paul  pour  le  moulin  du  sieur  Jean 
Berthomieu,  de  Montseret,  sera  examinée  parles  consuls, 
de  concert  avec  quatre  membres  du  conseil,  à  leur  choix  , 
qui  en  feront  leur  rapport  au  conseil  dans  une  prochaine 
séance. 

F»  300  V".  —  3  août.  —  Droit  de  foraine  et  douane  in- 
dûment exigé  d'un  gentilhomme  du  duc  de  Savoie,  qui 
allait  en  Espagne  «  porter  un  coller  d'or,  couvert  de  pier- 
«  reries  et  de  l'image  de  l'Annonciation  N.  D.,  au  fils  aîné 
'*    «  dudit  sieur  duc,  qui  était  a  la  cour.  » 

F"  302.  —  12  août.  —  M.  de  Grandselve  ayant  recueilli 
les  fruits  des  terres  dont  les  consuls  ont  été  déclarés  sé- 
questres en  vertu  de  provisions  émanées  du  grand  conseil, 
il  est  décidé  qu'il  sera  mis  en  demeure  de  relever  et  garantir 
les  consuls  contre  toute  répétition  qui  pourrait  être  faite 
contre  eux  à  l'occasion  de  ces  fruits.  A  défaut,  la  prise  de 
possession  de  tous  les  objets  compris  dans  l'acte  de  sé- 
questre sera  immédiatement  réalisée. 

F"  303. —  13  août. —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  la  recherche  des  titres  par  lesquels  les  consuls 
peuvent  être  dispensés  de  toute  charge  de  séquestre  a  été 
infructueuse.  Il  n'existe  aux  archives  de  la  ville  aucun  do- 
cument de  cette  nature  ;  —  la  proposition  faite  à  M.  Raulin 
de  Lacoste-Séguier,  par  les.  consuls,  do  les  relever  et 
garantir  contre  toute  répétition  des  objets  séquestrés  à 
son  préjudice  à  la  requête  de  M.  le  trésorier  de  l'épargne 


du  roi ,  par  suite  du  défaut  de  paiement  d'une  somme  de 
15,000  liv.,  n'ayant  pas  été  accueillie,  il  y  a  lieu  de  placer 
un  garde  à  Grandselve  pour  tenir  le  contrôle  des  grains 
qui  proviendront  de  la  récolte.  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  «  tiendront  ung  homme 
«  a  Grandselve  pour  tenir  rolle  et  compte  des  bledz  et 
«  grains  provenant  cette  année  de  ses  terres,  »  avec  pro- 
messe, do  la  part  de  M.  de  Grandselve,  de  les  relever  in- 
demnes du  montant  de  ces  grains,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  ;  —  par  la  voie  de  la  première  députa tioa 
qui  sera  envoyée  à  Paris,  MM.  les  consuls  poursuivront 
l'obtention  de  lettres  patentes  portant,  à  leur  profit,  exemp- 
tion do  toute  charge  do  séquestre. 

F"  305  V". —  15  août. —  Honneurs  funèbres  rendus  à 
noble  de  Raynoard ,  fils  de  feu  maître  Jean  de  Raynoard, 
ancien  lieutenant  général  des  gabelles  à  sel  en  Languedoc, 
et  frère  do  maître  Joachim  de  Raynoard ,  actuellement 
lieutenant  général  desdites  gabelles ,  premier  consul  de  la 
ville.  Les  consuls  feront  partie  du  cortège.  Ils  revêtiront 
leurs  robes  rouges  «  attendu  la  qualité  de  proffession  du 
«  défunt,  quy  est  fils  do  magistrat  et  frère  dudit  sieur  pre- 
«  mier  consul,  quy  a  double  magistrature,  savoir  :  celle 
«  de  premier  consul,  et  celle  de  heutenaut  général  des 
«  gabelles  a  sel,  les  jugements  et  ordonnances  duquel  ne 
«  peuvent  estre  dévolus  que  en  Parlement.  » 

F"  306  v°.  —  22  août.  —  Nomination ,  par  les  consuls  , 
du  sieur  Arnaud  Besson  en  qualité  de  picquier  dans  la 
compagnie  du  capitaine  Merlaize. 

F"  307.  —  l"  septembre.  — Vote  de  la  troisième  et  der- 
nière indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  10  liv.  t.  pour 
denier  de  compoix.  Dans  cette  indiction  se  trouvent  com- 
prises 1,000  liv.  imposées  pour  la  construction  du  quai  en 
amont  du  pont  des  Marchands,  et  1,200  liv.  imposées  pour 
l'établissement  d'un  quai  du  côté  du  pont  des  Carmes.  — 
Oiîre  faite  par  M.  Jean  de  Cogomblis,  en  sa  qualité  de 
caufion  de  M.  Arnaud  Delort,  clavaire,  pour  le  rembour- 
sement du  rehquat  do  ses  comptes.  Ce  reliquat  était  fixé  à 
3,000  hv.  11  est  réduit  à  2,400  liv.  Cette  réduction ,  qui  est 
ménagée,  au  préjudice  de  la  ville,  par  les  parents  ou  amis 
que  M.  Jean  de  Cogomblis  compte  dans  le  conseil,  est 
l'occasion  d'une  protestafion  de  la  part  de  plusieurs  mem- 
bres, qui  se  forment  en  syndicat  pour  en  relever  appel. 
M.  le  procureur  du  roi  adhère  à  cet  appel.  —  Différend 
entre  MM.  Michel  Portai,  Etienne  Béziers  et  Jacques 
Campredon,  consuls,  et  M.  Guillaume  Ducoing,  aussi' 
consul.  Ce  différond,  dont  l'objet  n'est  pas  spécifié,  «  sera 
«  assoupi,  et  au  cas  que  ce  qui  est  écrit  au  règlement 
«  brouillard  de  la  police  ira  du  long ,  »  la  ville  prendra 
fait  et  cause  contre  M.  Guillaume  Ducoing.  —  Soin  remis 
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à  deux  des  consuls,  conjointement  avec  douze  membres 
du  conseil,  de  porter  à  Mgr  de  Montmorency  les  clefs  de 
la  porte  Connétable.  —  Demande  de  M.  Honoré  Soissons, 
de  Lésignan,  en  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus  pour 
l'arpentage  du  territoire  de  la  ville,  qui  lui  a  été  baillé  à 
l'entreprise  pour  servir  à  la  rédaction  du  nouveau  compoix 
terrier.  —  Nomination  de  MM.  Zacharie  Bofllas,  juge  royal 
en  la  viguerie  de  Narbonne,  Rathery  et  Bourlier,  avocats, 
Cristol  Platet,  bourgeois,  Pierre  Séjan,  maître  apothicaire, 
Jean  Portai,  marchand,  et  Jean  Denos ,  procureur,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police. 

F"  31 3  v. —  2  septembre. —  Désignation  de  MM.  Michel 
Portai  et  Etienne  Béziers,  consuls,  à  l'effet  de  porter  à 
Mgr  le  connétable  de  Montmorency  les  clefs  de  la  Porte- 
Neuve  dite  du  Connétable. 

F"  31 4. —  8  septembre.  —  Remercîments  à  MM.  les 
consuls  et  conseillers  qui  ont  été  envoyés  en  députation 
auprès  de  Mgr  le  connétable,  pour  la  manière  dont  ils  se 
sont  acquittés  de  leur  mission  et  pour  les  résultats  qu'ils 
ont  obtenus,  notamment  en  ce  qui  regarde  l'attribution 
aux  consuls  de  la  moitié  des  clefs  de  la  ville.  —  Réception 
à  faire  à  Mgr  le  connétable,  lors  de  sa  prochaine  arrivée 
à  Narbonne.  «  MM.  les  consuls,  a  cheval,  en  robbes  rouges, 
«  accompaignez  de  MM.  du  conseil  et  autres,  yront  le 
«  recevoir  le  plus  loing  qu'il  se  pourra,  pour  le  moins  aux 
«  limites  du  terroir  de  la  ville,  ou  a  Coursau;  par  lesquelz 
«  seront  rendues  très  humbles  grâces  a  S.  G.  de  la  bonne 
«  justice  qu'il  luy  a  pieu  rendre  en  cest  action  (  l'affaire 
«  des  clefs  )  et  de  l'amitié  et  bienveillance  qu'il  luy  plaict 
«  porter  a  la  ville  et  aux  habitants  d'icelle.  Et  pour  tes- 
«  moigner  le  zelle  et  affection  que  tous  les  habitants  ont 
«  a  son  service,  il  luy  sera  rendu  autant  d'honneur  et 
«  humble  obeyssance  qu'il  se  pourra,  et  luy  sera  faict  tel 
«  présent  que  lesdits  consuls  adviseront,  et  tous  les  habi- 
«  tans  exortés  de  recevoir  et  loger  ceux  de  sa  suitte  autant 
«  honorablement  qu'il  leur  sera  possible.  »  —  Visite  du 
territoire  de  la  ville  par  les  «  estimateurs  consulaires,  »  à 
l'effet  de  constater  l'état  de  maturité  de  la  prochaine  ven- 
dange. —  Enregistrement  «  dans  le  thalamus  courant  »  (1  ) 
de  l'ordonnance  de  Mgr  le  connétable,  rendue  sur  l'attri- 


(1)  Le  thalamus  courant  de  la  ville  était  à  cette  époque  le  cartu- 
laire  coté  D.,  AA.  116,  dont  les  dates  extrêmes  sont  les  années  1613  et 
1645.  Ce  cartulaire  ne  contient  que  la  transcription  de  diverses  lettres 
de  Mgr  le  connétable  relatives  à  la  question  des  clefs  de  la  ville,  dont 
l'attribution  fesait  alors  la  matière  d'un  débatfort  vif  entre  lesconsuls 
et  le  gouverneur.  Quant  à  l'ordonnance  dont  le  conseil  vole  l'enre- 
gistrement, et  par  laquelle  le  débat  fut  pour  un  moment  tranché,  car 
il  reprit  plus  tard  avec  non  moins  de  vivacité,  elle  fut  transcrite  au 
9' thaï.  AA.  109,  f  58,  qui,  si  l'on  en  excepte  celte  ordonnance ,  est 
exclusivement  composé  d'actes  du  XIII'  siècle  et  du  XIV". 


bution  des  clefs  de  la  ville,  qui  sont  laissées,  par  moitié,  à 
M.  le  gouverneur  et  aux  consuls. 

F°  31 7.  — 13  octobre.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang ,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas 
pour  le  1"  novembre  prochain.  —  Demande  de  MM.  les 
magistrats  du  roi  (  officiers  de  la  viguerie  ),  tendant  à  être 
défalqués  de  la  cotisation  dont  ils  sont  l'objet  au  compoix 
cabaliste  à  raison  de  leurs  offices.  — Vérification  des  terres 
du  domaine  de  Moujan ,  de  la  métairie  des  Olieux ,  etc. ,  que 
leurs  possesseurs  prétendent  tenir  «  nobles  et  en  devez.  » 
Cette  vérification  sera  faite,  soit  au  moyen  des  titres  que 
ces  derniers  produiront,  soit  sur  les  documents  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  la  commune.  Elle  aura 
pour  objet,  s'il  est  besoin,  de  faire  boduler  ces  terres  et 
devez  pour  les  séparer  du  territoire  de  la  ville.  —  Renvoi 
à  une  autre  séance  du  conseil  des  requêtes  présentées  par 
MM.  Portai,  de  Cogomblis,  etc.,  tendant  à  être  défalqués 
du  compoix  cabaliste.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  dési- 
gner tels  avocats  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  l'effet  d'exa- 
miner les  clauses  du  bail  qui  a  été  consenti  à  M.  Brice 
Rossel,  notaire,  pour  la  levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital 
St-Paul ,  et  de  voir  s'il  reste  dû  quelque  portion  des  hono- 
raires attribués  a  l'entreprise,  ou  si,  au  contraire,  l'entre- 
preneur est  reliquataire  au  profit  de  l'hôpital. — Autorisation 
donnée  à  MM.  Rouch,  Barselon  et  autres  «  de  faire  une 
«  porte  a  l'endroit  du  logis  des  Troys-Pigeons ,  de  la 
«  largeur  et  hauteur  qu'un  cheval  y  puisse  passer,  et  sauf 
«  sans  charge,  a  la  charge  toutesfois  de  tenir  nect  et  con- 
«  droict  le  passaige,  sans  porter  préjudice  au  cours  de  la 
«  rivière.  »  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  réunir,  en 
particulier,  tel  nombre  de  membres  de  la  matricule  et  telles 
personnes  qu'ils  aviseront,  à  l'effet  de  désigner  les  délégués 
qui  seront  chargés  de  conférer  avec  Mgr  l'archevêque  et 
MM.  du  chapitre  St-Just  sur  la  rédaction  «  du  règlement 
«  dus  pauvres.  » 

F"  322.  —  14  octobre.  —  Le  conseil,  «  attendu  qu'il  y 
«  a  six  paroisses  dans  la  ville,  »  qui  sont  les  suivantes  : 
St-Just,  St-Paul,  N.-D.  de  Lamourguié,  N.-D.  La  Major, 
St-Sébastien ,  St-Côme,  décide  que  chacun  des  six  consuls 
ira  dans  une  paroisse,  accompagné  de  deux  habitants  de 
cette  paroisse  et  d'un  ecclésiastique,  pour  faire,  île  par 
île  et  maison  par  maison,  le  recensement  des  pauvres,  et 
pour  faire,  en  même  temps,  une  quête  à  domicile,  dont  le 
produit  sera  destiné  à  parer  «  aux  frais  de  leur  nourriture.» 

F"  323.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  troisième  rang,  M.  Jean  Cerezon,  qui  était  con- 
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seiller  au  quatrième;  au  quatrième  rang,  M.  Antoine  Boudi, 
qui  était  conseiller  au  cinquième;  au  cinquième  rang, 
MM.  Pierre  Salvagnac  et  Pierre  Cazalbon,  qui  étaient 
conseillers  au  sixième;  et  au  sixième  rang,  MM.  François 
Daix  et  Gaspard  Pélissier.  —  Serment  prêté  par  ces  deux 
derniers  conseillers. 

F»  329.  —  4  novembre. —  Procès  porté  en  appel  devantle 
sénéchal  de  Carcassonne ,  à  raison  de  certain  cheval  dont 
les  consuls  auraient  touché  le  prix  de  vente.  —  Confls- 
cation  ,  «  par  droit  d'aubergue,  »  d'un  bateau  espagnol 
qui  était  entré  dans  le  port  de  la  ville,  avec  un  chargement 
composé  de  marchandises  diverses,  et  dont  le  patron  était 
mort.  Celte  confiscation  a  été  prononcée  par  MM.  les  offi- 
ciers royaux  de  la  foraine  au  bureau  de  Narbonne.  Elle 
sera  portée  à  la  connaissance  de  Mgr  le  connétable  par 
M.  de  Reboul,  député  de  la  ville. 

F"  330. —  16  novembre.  —  Renouvellement  de  certains 
mandements  non  acquittés  qui  se  trouvaient  en  la  posses- 
sion des  héritiers  de  M.  Portai  et  autres,  et  qui  ont  été 
cédés  à  M.  Jean  de  Cogomblis.  Ce  renouvellement  n'aura 
pas  lieu;  mais  les  mandements  seront  reçus  en  diminution 
du  reliquat  des  comptes  de  M.  Arnaud  Delort,  ancien  cla- 
vaire, dont  le  porteur  s'est  constitué  la  caution. 

F"  331 . — 27  décembre.  —  Remercîments  à  MM.  Joachim 
de  Raynoard  et  Michel  Portai,  députés  de  la  ville,  pour 
les  soins  particuliers  qu'ils  ont  donnés  à  la  défense  des 
intérêts  de  la  ville  dans  la  dernière  assemblée  des  États 
de  la  province.  —  Nomination  d'une  commission  composée 
de  MM.  de  Reboul,  syndic,  d'Autemar,  de  Malvezy,  Gabriel 
de  Cogomblis,  de  Tauran,  Lenoir,  Deapchier,  Comenge, 
Louis  Rouhard ,  Quier,  Rolland  de  Cogomblis,  Durand 
Bosquet,  Pierre  Rouch,  Pierre  Lamerier  et  Deguoy,  à 
l'effet  de  statuer  «  sur  les  comptes  taxations  d'entre  les 
<?  consuls.  »  —  Nomination  de  MM.  Mathurin  Valterre  et 
Louis  de  Moulins  en  quafilé  d'auditeurs  du  compte  présenté 
par  M.  Jacques  Campredon ,  pour  les  frais  do  sa  députation 
à  Montpellier.  —  Contestation  survenue  entre  les  consuls 
relativement  à  la  nomination  de  certain  soldat  de  la  morte- 
paye.  Le  conseil  désavoue  les  consuls  en  ce  qu'ils  se  sont 
retirés  devant  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  Narbonne,  pour  la  réception  du  soldat  qui  a  été 
nommé  lors  de  la  dernière  vacance,  et  il  décide  «  que  par 
«  ci  après  les  soldatz  seront  présentés  comme  il  est  porté 
«  par  les  ordonnances  et  reglemontz  observés  par  le  passé; 
«  néanmoings,  que  venant  a  naislre  aucune  dispulte  entre 
«  lesdits  consuls  sur  tel  ou  semblable  subject,  ils  auront 
«  leur  recours  au  conseil  général  pour  y  pourvoir.  »  — 
Ordre  à  observer  par  les  consuls  en  exercice  pour  la  no- 
mination aux  places  do  soldat  qui  viennent  à  vaquer  dans 
la  morte-paye. 
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F»  335.  —  16  janvier.  —  Nomination  provisoire  de 
maître  Jean  Senty,  notaire,  à  la  charge  de  greffier  consu- 
laire devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Amans 
Fermond.  —  Désignation  de  M.  Guillaume  Ducoing , 
consul,  et  Barthélémy  de  Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  en 
qualité  de  députés  à  Toulouse  pour  défendre  au  procès 
pendant  entre  la  ville  et  M.  de  Sérignan. 

F"  339  v». —  17  janvier.  —  Serment  de  maître  Jean 
Senty,  notaire,  nommé  à  la  charge  de  greffier  consulaire 
pour  une  durée  de  trois  ans. 

F"  340.  —  28  janvier.  —  Propositions  d'accommodement, 
faites  paj"  M.  Pierre  Salvagnac,  pour  mettre  fin  au  procès 
pendant  entre  lui  et  la  ville.  Ces  propositions  sont  accep- 
tées, et  il  sera  immédiatement  passé  acte  d'obligation  pour 
le  principal  et  les  intérêts  de  la  créance  qui  fesait  l'objet 
de  ce  procès. 

F"  341 .  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Louis-Antoine  Dumas,  sieur  de 
Roujan,  Samson  de  Lavedan,  Jean  Cerezon,  Jacques 
F'illère,  Pierre  Salvagnac  et  Jean  Mareschal.  —  Protesta- 
tion faite  contre  cette  élection  par  M.  d'Homps,  le  motif 
pris  de  ce  qu'elle  a  été  préparée  par  monopole  et  qu'elle 
était  résolue  depuis  plus  d'un  mois.  Si  cette  protestation 
est  maintenue  et  l'appel  qui  doit  en  être  la  conséquence 
poursuivi,  il  y  sera  défendu  aux  dépens  de  la  ville.  — 
Serment  des  nouveaux  consuls. 

F°  333.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  354.  —  5  février.  —  Députation  envoyée  à  Mgr  le 
connétable,  à  l'occasion  de  l'élection  consulaire.  Cette 
députation  est  composée  des  deux  premiers  consuls  et  de 
MM.  de  Tauran  et  Barthélémy  Rouhard. 

F»  334  V".  —  10  février.  —  Déboutement  d'appel,  pro- 
noncé contre  la  ville ,  dans  le  procès  pendant  entre  elle  et 
M.  de  Sérignan. —  Emprunt  de  300  liv.  autorisé  pour  parer 
aux  frais  de  cet  appel,  dans  le  cas  oii  les  fermiers  de  la 
leude  et  du  robinage  refuseraient  de  faire  l'avance  de  sem- 
blable somme  sur  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  fermes. 
—  Mise  en  vente  de  la  maison  de  Sommières,  provenant 
de  l'expropriation  de  M.  Pelet,  grènelier  au  grenier  à  sel 
de  cette  ville. 

F"  356.  —  1 6  février.  —  Les  députés  envoyés  auprès 
de  Mgr  le  connétable  rendent  compte  do  l'accomplissement 
de  leur  mission.  Le  conseil  leur  vote  des  remercîments.  — 
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Demande  de  Mgr  le  connétable  tendant  à  ce  que  la  ville 
mette  en  état  de  bon  fonctionnement  le  moulin  à  poudre, 
qui  est  actuellement  exploité  par  un  fermier,  et  lui  en  fasse 
la  remise.  —  Nomination  de  MM.  de  Ricardello  et  Louis 
Rouhard  en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital ,  et  de 
M.  Péredoux  en  qualité  de  receveur.  —  Sout  nommés 
juges  de  la  police  :  MM.  le  viguier  du  roi ,  de  ïarailhan , 
de  Rieuma,  Guillaume  Castel,  Durand  Bosquet,  le  capi- 
taine Lenoir  et  Soubeyran. —  Nomination  :  1°  de  MM.  Ma- 
thurin  Valterre,  Jean  de  Moulins,  Pierre  Lamerier  et 
Gaspard  Pélissier  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  du 
clavaire;  2odeMM.de  St-Martin  et  Comenge  en  qualité 
d'auditeurs  des  comptes  de  M.  Ducoing;  3°  et  de  MM.  Ma- 
thurin  Valterre  et  Louis  de  Moulins  en  qualité  d'auditeurs 
des  comptes  de  M.  Jacques  Campredon,  député  à  Mont- 
pellier. —  Demande  de  la  veuve  du  sieur  Chambefort, 
tendant  à  obtenir  paiement  de  la  valeur  d'un  cheval  qu'il 
aurait  fourni  pour  le  service  personnel  de  M.  d'Auterive, 
à  l'époque  oii  ce  dernier  remplissait  la  charge  de  gou- 
verneur de  Narbonne.  —  Désignation  de  MM.  Mathuriu 
Valterre  et  Joachim  de  Raynoard,  syndic,  pour  aller 
défendre  à  l'assignation  qui  a  été  donnée  aux  consuls  à  la 
requête  de  M.  de  Sérignan.  —  Cancellation  du  bail  passé 
aux  sieurs  La  tranche  frères  pour  les  réparations  à  exécuter 
aux  paissières.  Les  travaux  effectués  par  ces  entrepreneurs 
seront  vérifiés  et  reconnus  par  MM.  d'Autemar,  Garrigues 
et  Lenoir,  conseillers  matricules.  —  Rejet  de  la  demande 
de  secours  formée  par  la  veuve  de  M.  Amans  Fermond  , 
ancien  greffier  consulaire. 

F»  364  V.  —  17  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.Pierre  Pascal;  pour  le  second 
état,  M.Antoine  Cazalbon.  —  Serment  de  ces  surposés 
prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  364.  —  19  février.  —  Commission  composée  de 
MM.  deReboul,  Lenoir  et  Durand  Bosquet,  nommée  à 
l'effet  de  traiter  d'un  accommodement  dans  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  de  Lastours,  viguier  du  roi, 
relativement  à  la  cotisation  des  terres  de  son  domaine  de 
Moujan ,  qu'il  prétendait  être  nobles  et  en  devez. —  Mission 
donnée  à  M.  Jean  Mareschal  :  1°  de  poursuivre,  en  la  cour 
des  Aides,  le  procès  qui  y  est  pendant  entre  la  ville  et 
M.  François  Faure;  2"  de  poursuivre  également  le  procès 
engagé  contre  la  demoiselle  de  Burguas;  3"  et  de  lever  le 
dépôt  qui  a  été  fait  par  le  fermier  de  la  maison  de  Som- 
mières  du  montant  des  loyers  échus  de  cette  maison. 

F"  36o  v".  —  23  février.  —  Remercîments  votés  à  M.  de 
Raynoard ,  syndic,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  à  l'effet 
d'amener  M.  de  Sérignan  à  consentir  au  règlement,  par 


voie  amiable,  du  procès  pendant  entre  lui  et  la  ville,  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  pour  raison  des  dommages  qui 
lui  ont  été  causés  durant  la  guerre.  MM.de  Ricardelle, 
de  Tauran  et  de  Raynoard  sont  désignés  pour  traiter  de 
cet  arrangement. —  L'audition  des  comptes  du  trésorier  de 
l'hôpital  (M.  Jean  de  Cogomblis) ,  pour  l'année  1612,  est 
confiée  aux  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  la  même 
année  et  à  MM.  de  Ricardelle  et  Louis  Rouhard,  qui  étaient 
alors  procureurs  dudit  hôpital.  —  Pouvoir  donné  aux 
consuls  :  1"  de  désigner,  au  nombre  de  quatre  ou  de  six, 
les  experts  chargés  de  procéder  à  l'estimation  des  construc- 
tions nouvelles  qui  doivent  être  portées  au  compoix  terrier; 
2"  d'effectuer  le  remplacement  en  nature  du  blé  de  la  mu- 
nition-morte; 3"  de  faire  rendre  compte,  par  les  consuls 
de  l'année  1612,  ou  par  leurs  prédécesseurs  ou  leurs  suc- 
cesseurs, de  la  vente  des  matériaux  qui  ont  été  retirés  des 
parties  démolies  du  bâtiment  des  merlussières,  et  de  l'em- 
ploi des  fonds  que  cette  vente  a  dû  produire;  4°  de  statuer, 
après  s'être  adjoint  quatre  membres  du  conseil ,  sur  une 
demande  de  M.  Gailhard,  clavaire,  tendant  au  rétablisse- 
ment des  parties  qui  ont  été  rayées  sur  son  compte  de 
l'année  1612.  —  Allocation,  à  M.  Jacques  Campredon, 
d'une  somme  de  160  liv.  tourn.  pour  honoraires  d'écritures 
diverses,  de  préparation  et  de  rédaction  de  tableaux  et 
états,  etc.,  qu'il  a  dû  entreprendre,  en  qualité  de  député 
de  la  ville,  en  vue  du  règlement  des  questions  relatives  à 
la  vérification  des  privilèges  do  la  commune,  à  la  reddition 
des  comptes  des  deniers  extraordinaires  d'octroi,  etc.  — ■ 
Demande  de  M.  Arnaud  Delort,  ancien  clavaire,  en  réta- 
blissement de  quelques  parties  qui  ont  été  rayées  sur  son 
compte  de  l'année  1 61 1 .  —  Allocation  des  honoraires  dus 
à  M.  Fontbon,  procureur  de  la  ville  en  la  cour  des  Aides 
et  en  la  chambie  des  Comptes  de  Montpellier. 

F»  369  V».—  26  février.—  Nomination  de  MM.  Mathurin 
Valterre,  Jean  de  Moulins,  Pierre  Lamerier  et  Germain 
Pélissier,  en  qualité  d'adjoints  aux  auditeurs  du  compte  de 
M.  Gailhard,  clavaire,  à  l'effet  d'examiner  sa  demande  en 
rétablissement  des  parties  qui  ont  été  rayées  sur  son  compte 
de  l'année  1612. 

F"  370.  —  27  février.  —  Communication  d'une  lettre 
que  Mgr  le  connétable  vient  d'adresser  aux  consuls  relati- 
vement à  la  garde  des  portos  de  la  ville.  Le  conseil  décide 
que,  dès  demain,  quatre  habitants  seront  placés  aux  portes, 
et  qu'il  sera  donné  avis  de  cette  mesure  de  précaution  aux 
localités  voisines.  Tout  ce  qui  concernera  le  service  de  la 
garde  des  portes  devra  être  concerté  avec  M.  de  St-Geniés, 
gouverneur  de  la  ville. 

F"  371.  —  2  mars.  —  Ajournement  de  la  première 
indiction  de  l'année  jusqu'à   la    réception  de  la  mande 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

diocésaine.  —  Remercîments  volés  aux  députés  qui  ont 
été  chargés  de  concerter,  avec  M.  de  Sérignan  ,  l'arrange- 
ment amiable  du  procès  pendant  entre  lui  et  la  ville.  Les 
articles  de  cet  arrangement  sont  approuvés  par  le  conseil , 
et  autorisation  est  donnée  aux  consuls  d'en  passer  acte 
avec  M.  de  Sérignan. —  Mesures  à  concerter  avec  MM.  les 
ecclésiastiques  de  la  ville,  «  pour  taseher  par  tout  moyen 
«  de  faire  le  règlement  pour  l'entretien  des  pouvres.  » 

F"  374  v".  —  16  mars.  —  Vote  de  la  première  indiction 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  o  liv.  t.  pour  denier  de  compoix. 
—  Approbation  du  prix  fait  (devis)  des  réparations  de 
Porte-Roy  et  de  celles  de  l'arche  du  pont  des  Carmes.  — 
Nomination  de  MM.  Jean  de  Moulins  et  Rolland  de  Cogom- 
blis  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Mares- 
chal,  député  de  la  ville  à  Montpellier. —  Rejet  du  projet 
de  construction  d'un  rastel  au  pont  dos  Barques  (1).  — 
Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  faire  procéder  à  une  fixa- 
tion de  limites,  suivant  la  demande  qu'en  ont  faite  MM.  du 
chapitre  St-Just,  entre  les  terres  du  domaine  deFontcou- 
verte  et  celles  de  l'étang  Salin.  —  Nomination  de  M.  Ma- 
thurin  Valterre  et  de  «  tel  des  deux  autres  avocats  »  qui 
font  partie  du  conseil,  dont  la  désignation  est  laissée  aux 
consuls,  à  l'effet  d'examiner  la  transaction  invoquée  par 
M.  d'Armissan,  relativement  à  l'exercice  du  droit  d'accor- 
dance  dans  le  territoire  de  St-Pierre-del-Lec.  Si  M.  d'Ar- 
missan est  reconnu  fondé  dans  sa  prétention  à  la  faculté 
du  pacage  sur  ce  territoire,  par  sa  seule  quafité  d'habitant 
d'Armissan,  cette  même  faculté  pourra  être  exercée  par 
tous  les  habitants  de  la  ville. —  Allocation  d'une  somme  de 
30  livres  au  prieur  de  N.-D.  do  Lamourguié,  pour  servir 
à  la  réparafion  de  la  toiture  de  cette  église.  —  Demande 
des  religieux  Cordeliers  de  la  ville,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
pourvu,  par  MM.  les  consuls,  aux  réparafions  de  la  cha- 
pelle de  St-Bonaventure,  dont  ils  senties  patrons  et  fonda- 
teurs. —  Rejet  d'une  demande  en  indemnité  pour  cause  de 
portes,  formée  par  les  fermiers  des  terres  de  l'hôpital 
St-Paul.  —  Poursuites  à  exercer,  au  nom  et  aux  dépens 
de  la  ville,  «  contre  les  coureurs  de  nuict  et  autres  mal- 
«  faicteurs.  » 

F»  379  V.  —  6  avril.  —  Élection  de  noble  Jean  de 
Raynoard,  sieur  de  l'Ardailhon,  en  quafité  de  conseiller 
au  premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de 
M.  Pierre  Mercier,  docteur  en  médecine,  décédé.  — 
Communicafion  d'une  lettre  adressée  aux  consuls ,  par 
M.  le  président  Dufaur,  à  l'occasion  do  la  mort  du  conné- 
table. Le  conseil  désigne  le  premier  consul  et  le  second 
«  pour  aller  donner  d'eau  béniste  au  corps  de  feu  Mgr  le 


(1)  Ce  pont  est  plus  communément  désigné  sous  le  nom  de  pont 
de  la  Cadène,  aujourd'hui  pont  Sle-Catherine. 
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«  conestable,  et  condoulloir,  avec  M.  de  Lachozedieu  et 
«  M.  de  Ventadour,  do  la  perte  de  Mgr  le  conestable.  »  — 
Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  procéder  à  une  visite  des 
armes  qui  sont  entre  les  mains  des  habitants.  Dans  cette 
visite,  les  consuls  seront  accompagnés  de  six  membres  du 
conseil,  qu'ils  désigneront  eux-mêmes.  Ils  enjoindront  à 
ceux  des  habitants  qui  n'auront  pas  des  armes  de  s'en 
procurer  «  suivant  leur  condifion,  icelles  les  tenir  lestes 
«  pour  s'en  servir  es  cas  de  besoing.  Par  mesme  moyen 
«  s'informeront  quelles  gens  vaguabons  et  sans  adveu  sont 
«  dans  la  ville ,  pour  après  en  ordonner  ce  que  sera  de 
«  raison.  »  —  Établissement  d'une  garde  de  25  hommes 
dans  l'hôtel  de  ville,  pour  faire  des  patrouilles  et  rondes 
de  nuit.  —  Aumône  temporaire  accordée,  pour  cause  de 
maladie,  au  sieur  Guillaume  Palhau,  maître  fondeur.  — 
Nomination  de  MM.  noble  Pierre  de  Trégoin,  sieur  de 
Ricardelle,  François  d'Automar,  sieur  de  Vires  et  de 
Tauran,  Louis  de  Moulins,  François  Cerezon,  Antoine 
Quier  et  François  Bosquet,  pour  assister  à  la  visite  des 
armes  qui  doit  être  faite  par  MM.  les  consuls. 

F"  384.  —  7  avril.  —  Serment  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  par  noble  Jean  de  Raynoard ,  nommé  con- 
seiller au  premier  rang  de  la  matricule. 

F»  384  v".  —  27  avril.  —  Le  conseil  arrête  les  résolu- 
fions  suivantes  :  —  il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à 
la  réparation  du  canal  d'Aude  et  de  Goule-taillade.  L'exé- 
cufion  des  travaux  sera  donnée  à  l'entreprise,  par  voie 
d'adjudicafion  au  rabais;  —  les  réparafions  faites  à  l'église 
et  à  la  maison  des  Lépreux  sont  approuvées  ;  —  la  répara- 
tion des  merlussières  sera  prochainement  mise  aux  enchè- 
res; —  MM.  Louis  de  Moulins  et  François  Cerezon  sont 
chargés  de  poursuivre  la  réintégration  des  matériaux , 
provenant  de  ces  merlussières,  qui  ont  été  enlevés  ;  — 
les  consuls  désigneront  les  experts  chargés  de  procéder 
à  la  vérificafion  contradictoire  dos  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Jean  Roux  pour  la  construcfion  du  quai  du 
côté  du  Bourg  ;  —  le  premier  consul  et  le  second,  assistés 
de  deux  membres  du  conseil,  sont  «  depputés  pour  aller 
«  vers  Mgr  do  Montmorency  ou  M.  deVontadour,  lorsqu'ils 
«  seront  arrivés,  ou  l'ung  d'eulx,  en  la  ville  de  Pézénas.  » 

F"  386  v».  —  14  mai.  —  Les  consuls  ayant  exposé  au 
conseil  que  le  sieur  Jacques  Coutelle,  do  Coursan,  a 
accordé  pour  20  têtes  do  bétail ,  tandis  qu'il  en  envoie  36 
au  pacage,  le  conseil  décide  que  l'un  des  consuls,  assisté 
du  greffier  consulaire,  se  transportera  sur  les  lieux,  «  avec 
«  toi.  nombre  de  soldats  et  de  bandiers  qu'il  advizora,  » 
pour  pignorer  tout  le  bétail  qui  est  livré  à  la  dépaissance 
on  sus  du  nombre  accordé. 

F"  387.  —  1 4  mai. —  Amende  de  50  s.  prononcée  contre 
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un  habitant  de  Cuxac,  qui  avait  coupé  des  tamarins  sur  le 
chemin  de  la  Barque.  En  sus  de  cette  amende,  l'auteur  du 
fait  qui  la  motive  est  condamné  à  7  liv.  1 0  s.  de  dommages 
et  aux  dépens  du  procès-verbal. 

F»  387  V.  —  15  mai.  —  Amende  de  50  Hv.  prononcée 
contre  l'un  des  bandiers  pour  infraction  aux  règlements 
concernant  Yaccordancc  des  bestiaux  envoyés  au  pâturage. 

—  Amende  de  15  liv.  prononcée  contre  le  propriétaire  du 
bétail  qui  avait  profité  de  l'infraction  de  ce  bandier. 

F"  388  v».  —  17  mai.  —  Décharge  de  l'amende  de  50  s. 
prononcée  contre  l'habitant  de  Cuxac  qui  avait  coupé  des 
tamarins  sur  le  grand  chemin  de  la  Barque. 

F°  389.  —  20  mai.  —  Affaires  soumises  au  conseil  :  — 
renouvellement  des  lettres  patentes  qui  ont  concédé  à  la 
ville  le  droit  de  robinage  et  la  crue  do  4  s.  6  d.  sur  le  sel 
vendu  dans  les  17  greniers  de  la  province;  —  offre  faite 
par  le  sieur  Pierre  Moulins,  pour  l'achat  des  merlussières; 

—  réquisition  faite  aux  consuls,  par  le  sieur  Jacques  Roux, 
relativement  à  la  vérification  des  travaux  qu'il  a  exécutés 
pour  la  construction  du  quai  du  Bourg;  —  vente  de  la 
maison  de  Sommières,  consentie  par  le  sieur  Jacques 
Campredon  ,  consul  de  l'année  dernière;  —  demande  de 
secours  formée  par  la  veuve  de  M.  Amans  Formond , 
greffier  consulaire,  décédé. —  Un  grand  tumulte  s'étant 
produit  dans  le  conseil  à  l'occasion  de  la  demande  de  la 
veuve  de  M.  Amans  Fermond,  aucune  résolution  n'est 
arrêtée  et  l'assemblée  lève  la  séance. 

F"  389  v.  —  3  juin.  —  En  exécution  do  la  délibération 
du  13  janvier  1613,  qui  dispense  de  la  cotisation  cabaliste 
le  bétail  employé  au  labourage  des  terres  de  l'étang  de 
St-Laurent,  MM.  d'Homps,  Mathurin  Valterre,  Deapchier, 
Jean  de  Moulins,  Jean  de  Roquette,  sieur  de  Rieuma  et 
Antoine  Quier,  conseillers  matricules  ,  sont  nommés  com- 
missaires à  l'effet  d'examiner,  conjointement  avec  les  con- 
suls, quelle  quantité  de  bétail  est  nécessaire  pour  la  culture 
et  l'exploitation  desdites  terres. 

F"  390.  —  6  juin.  —  MM.  Jean  de  Roquette,  sieur  de 
Rieuma,  et  François  Cerezon,  conseillers  matricules,  sont 
désignés  en  qualité  de  députés  pour  aller,  en  compagnie 
de  deux  des  consuls,  saluer  Mgr  le  duc  de  Montmorency 
lors  de  son  arrivée  à  Pézénas. 

F"  390  v».  —  7  juin.  —  Afin  d'arriver  à  la  vérification 
et  à  la  fixation  du  bétail  nécessaire  pour  la  culture  et  l'ex- 
ploitation des  terres  de  l'étang  de  St-Laurent,  les  consuls 
ont  fait  appeler  noble  Pierre  de  Trégoin ,  sieur  de  Mal- 
vezy,  propriétaire  de  cet  étang,  à  l'effet  de  donner  au 
conseil  ses  explicafions  et  ses  renseignements.  M.  de  Tré- 
goin communique  l'instrument  d'inféodation  de  l'étang, 
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qui  lui  a  été  consenti  par  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne, 
et  la  transacfion  du  26  novembre  1602,  intervenue  entre 
lui  et  la  ville.  Il  dit  «  qu'il  a  faict  fere  cinq  soignes,  pour 
«  lesquelles  fere  tirer,  a  l'effet  de  bonifier  les  terres,  luy 
«  est  nécessaire  de  tenir  dix  jumens.  »  Sur  cette  commu- 
nicaUon,  le  conseil  décide  que  M.  de  Malvezy  devra  re- 
mettre le  dénombrement  exact  du  bétail  qui  lui  est  néces- 
saire «  pour  la  culture  de  sa  terre  dudict  estaing  et  métairie 
«  noble  et  rurale,  ensemble  de  ses  cinq  seignes,  »  et  que 
l'affaire  sera  soumise  au  conseil  général  dans  une  pro- 
chaine séance. 

F"  392.  —  8  juin.  —  Affaires  soumises  au  conseil  :  — 
renouvellement  des  lettres  do  concession  du  droit  de  robi- 
nage et  de  la  crue  de  4  sols  6  d.  sur  le  sel  vendu  aux  17 
greniers  de  la  province;  —  offre  du  sieur  Pierre  Moufins, 
relativement  à  l'achat  des  merlussières  ;  —  réquisition  du 
sieur  Jacques  Roux ,  concernant  la  vérification  des  travaux 
qu'il  a  exécutés  pour  la  construction  du  quai  du  Bourg; 

—  vente  de  la  maison  de  Sommières,  consenUe ,  au  nom 
de  la  ville,  par  M.  Jacques  Campredon ,  consul  de  l'année 
dernière  ;  —  vérification  des  constructions  nouvelles  qui 
doivent  être  portées  au  compoix  terrier  ;  —  fixafion  de  la 
quantité  de  bétail  qui  est  nécessaire  pour  l'exploitafion  des 
terres  de  l'étang  de  St-Laurent,  inféodé  par  l'archevêque 
à  M.  de  Malvezy  ;  —  délimitation  du  territoire  de  la  ville 
dans  la  partie  qui  touche  à  celui  de  Montredon,  à  celui  de 
Pradines  et  à  «  l'Estaniol  do  MM.  de  Fontfroide;  »  — 
assignafion  donnée  aux  consuls ,  à  la  requête  du  sieur 
Jacques  Coutelle,  de  Coursan,  pour  raison  de  la  pignore 
(saisie)  pratiquée  sur  le  bétail  non  accordé  qu'il  livrait  au 
pacage  dans  le  territoire  de  la  ville  ;  — requête  de  M.  Claude 
Brunel ,  tendant  à  obtenir  la  régence  du  collège  ;  —  renou- 
vellement d'un  mandement  dont  M.  Durand  Bosquet  est 
porteur,  et  pour  le  montant  duquel  il  a  obtenu  condamna- 
tion ,  contre  les  consuls,  en  la  Cour  royale  do  Narbonne  ; 

—  demande  de  la  veuve  de  M.  Amans  Fermond,  ancien 
greffier  consulaire,  tendant  à  obtenir  paiement  d'un  rôle 
de  frais  et  honoraires  dus  au  défunt  par  la  ville.  —  Sur 
ces  diverses  affaires  ,  le  conseil  arrête  les  résolutions  sui- 
vantes :  —  M.  de  Tauran  est  chargé  de  poursuivre,  auprès 
du  roi,  l'obtention  de  lettres  patentes  portant  renouvelle- 
ment de  la  concession  du  droit  de  robinage  et  de  la  crue 
de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  vendu  dans  les  17  greniers  de  la 
province; —  les  merlussières  seront  vendues,  par  voie 
d'adjudication,  sur  la  mise  à  prix  résultant  de  l'offre  qui 
a  été  faite  par  le  sieur  Pierre  Moufins.  Le  produit  de  la 
vente  sera  affecté  à  l'acquittement  de  l'une  des  dettes  an- 
ciennes de  la  ville;  —  le  montant  des  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Jacques  Roux,  pour  la  construction  du  quai  du 
Bourg,  sera  soldé  par  voie  d'emprunt,  ou  au  moyen  d'une 
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imposition  à  comprendre  dans  la  prochaine  indiction  ;  — 
l'acte  consenti  au  nom  de  la  ville  par  M.  Jacques  Campre- 
don,  pour  la  vente  de  la  maison  Pelet,  de  Sommières,  est 
approuvé;  —  l'estimation  qui  doit  être  prise  pour  base  des 
allivrements  du  compoix  terrier  sera  faite  séparément  pour 
les  bâtiments  et  pour  les  terres  ;  —  les  députés  précédem- 
ment nommés  à  l'effet  de  procéder  à  la  fixation  du  bétail 
aratoire  nécessaire  pour  l'exploitation  des  terres  de  l'étang 
de  St-Laurent,  inféodées  à  M.  de  Malvezy,  sont  confirmés 
en  leur  mission,  et  il  leur  est  donné  pouvoir  de  la  remplir 
définitivement;  —  MM.  les  consuls  demeurent  chargés: 
1"du  soin  de  faire  délimiter  le  territoire  de  la  commune 
dans  les  parties  contigucs  aux  territoires  de  Montredon, 
de  Pradines  et  de  l'Estagnol  de  Fonlfroide.  Ils  y  feront 
«  planter  bornes  et  bodulles  au  plus  tost  qu'il  leur  sera 
«  possible;  »  2°  de  réduire,  dans  la  mesure  qu'ils  juge- 
ront raisonnable,  la  pignore  (saisie)  pratiquée  sur  le  bétail 
du  sieur  Jacques  Coutelle,  de  Coursan,  sous  la  condition 
expresse,  pour  ce  dernier,  de  renoncer  à  poursuivre  l'appel 
qu'il  en  a  relevé;  —  un  secours  est  accordé,  pour  cause 
d'indigence,  à  l'un  des  tambours  de  la  morte-paye;  —  la 
demande  des  sieurs  Soulier  et  Belzons ,  «  rentiers  »  des 
terres  de  l'hôpital,  tendant  à  obtenir  une  réduction  du  prix 
de  leur  ferme,  est  rejetée  par  le  motif  «  qu'ils  sont  bandés 
«  pour  plaider;  *  —  la  régence  du  collège  «  sera  bailhée 
«  aux  disputtes,  suivant  l'ancienne  coutume;  »  —  le  man- 
dement qui  se  trouve  entre  les  mains  de  M.  Durand  Bosquet 
sera  renouvelé,  par  MM.  les  consuls,  sur  la  caisse  du  cla- 
vaire de  l'année  courante;  —  MM.d'IIomps,  Deapchier 
et  autres  députés  nommés  dans  la  séance  du  19  juin  1G10, 
ayant  clos  le  rôle  qui  vient  d'être  présenté  par  la  veuve  de 
M.  Amans  Fermond ,  ancien  greffier,  la  somme  de  150 
livres  formant  le  montant  de  ce  rôle  sera  payée  à  ladite 
veuve ,  «  a  la  charge  par  elle  de  remettre  tous  les  papiers 
«  et  tiltres  qu'elle  et  M.  Guillaume  Rouget,  notaire  (suc- 
«  cesseur  de  M.  Amans  Fermond  ) ,  peuvent  avoir  en  leur 
«  pouvoir,  apparlenantz  a  la  communaulté  de  ladite  ville.» 

BB.  10.  —  Registre  (papier),  732  feuillets  in-folio;  cartonnage 
couvert  de  parcliemin. 

1614  -  16SO.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1 .  —  11  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  le  mandement  de  40  liv.  expédié  à  M.  J^enoir,  par  les 
consuls  do  l'année  1612,  est  rejeté  du  compte  du  clavaire 
de  ladite  année,  par  le  mofif  que  la  dépense  qu'il  a  pour 
objet  n'a  pas  été  autorisée  par  le  conseil  ;  —  la  dépense 
faite  par  les  consuls  pour  traiter  de  l'achat  de  certaine 
quantité  do  blé  qui  se  trouve  au  port  de  J.a  Nouvelle,  où 
l'un  d'eux  s'était  rendu  accompagné  d'un  capitaine  de  la 
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morte-paye  et  de  plusieurs  soldats,  est  approuvée;  —  est 
également  approuvé  le  présent  fait  à  Madame  d'Alincourt 
«  en  faveur  de  Mgr  de  Montmorency;  »  —  à  raison  de  la 
disette  qui  sévit  en  ce  moment,  «  et  a  l'effect  d'avoir  plus 
«  facillement  de  bled,  »  MM.  les  consuls  sont  invités  à 
faire  une  visite  générale  dans  la  ville,  «  et  a  faire  ouvrir 
«  les  greniers  tant  de  Messieurs  du  chappitre  (St-Just)  que 
«  toulz  aultres,  pour  faire  pourter  le  bled  qu'ils  y  trou- 
«  veront  a  la  place  pour  estre  vendu  publiquement.  Et 
«  par  mesme  moyen  feront  requérir,  par  le  scindic  ou 
«  procureur  de  la  ville,  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de 
«  vouloir  fournir  appoinctement  pourtant  deffence  a  toutes 
«  personnes  de  ne  faire  entrer  leur  bestal  gros  et  menu 
«  dans  les  champz,  quoyque  le  bled  y  soit  couppé  et  bien 
«  qu'il  soit  emporté,  que  la  Magdelesne  ne  soict  passée, 
«  afïïn  que  les  pauvres  ayent  moyen  de  glaner;  »  —  il  sera 
placé  deux  gardes,  «  avec  bons  gaiges,  ung  a  chesque  porte 
«  de  la  ville,  pour  ce  prendre  garde  tant  de  ceulx  quy 
«  peuvent  desrober  des  fruicts,  affîn  qu'ils  no  les  entrent, 
«  que  pour  esviter  que  les  pauvres  n'entrent,  veu  que  la 
«  ville  en  est  remplye;  »  —  ces  mêmes  gardes  devront 
s'informer  «  du  bruict  do  contagion  quy  court,  pour  en 
«  scavoir  la  vérité  et  en  tenir  advertis  lesdits  sieurs  con- 
«  suis  ;  »  —  il  n'est  pas  donné  d'autre  suite  à  la  proposi- 
tion faite  par  un  marchand  du  Dauphiné  de  mettre  en 
vente  et  exposer  dans  la  ville  deux  à  trois  mille  setiers  do 
blé,  «  en  le  précautionnant  de  vendre  ce  que  luy  restera 
«  jusques  au  nouveau  6  liv.  10  s.  le  setier,  et  jusques  la 
«  tant  qu'il  pourra.  » 

F"  3  V. —  13  juin. —  Modération  à  6  Uv.  de  l'amende 
prononcée  contre  le  sieur  Jacques  Coutelle,  de  Coursan  , 
pour  avoir  fait  mettre  son  troupeau  au  pacage,  dans  le 
territoire  de  la  ville,  sans  en  avoir  passé  l'accordance.  Cette 
modération  est  accordée  en  exécution  de  la  délibération 
du  conseil  du  8  juin  courant. 

F"  3  v".  — 14  juin.  —  Nomination  de  MM.  Pierre  Tripoul 
et  Etienne  Prados,  conseillers  matricules,  en  qualité  de 
gardes  chargés  de  la  surveillance  des  pauvres  et  de  l'entrée 
des  fruits  aux  deux  portes  de  la  ville. 

F"  4.  —  18  juin.  —  Vérification  du  rôle  de  frais  et  hono- 
raires présenté,  pour  l'année  1610,  par  la  veuve  de 
M.  Amans  Fermond,  notaire,  greffier  consulaire,  approu- 
vé par  le  conseil,  le  8  juin  courant,  sous  la  réserve  de  la 
réintégration  de  tous  les  titres  de  la  ville  qui  sout  au 
pouvoir  de  ladite  veuve  et  de  M.  Guillaume  Rouget,  no- 
taire, successeur  du  défunt.  —  Remise  de  ces  titres. 

F"  4  v.  —  20  juin.  —  Secours  de  30  liv.  accordé  à  la 
veuve  du  sieur  Bertrand  Baille. 

po  4  yo.  —  29  juin.  —  Seconde  indiction  de  l'année. 
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Elle  est  fixée  à  S  liv.  pour  deuier  de  compoix.  —  Répara- 
tions à  faire  aux  fontaines.  L'un  des  membres  du  conseil 
est  d'avis  «  do  les  fere,quoy  que  puissent  couster,  veu 
«  qu'elles  sont  très  importantes.  *  —  Pouvoir  donné  aux 
consuls  de  faire  exécuter,  à  Goule-taillade,  les  réparations 
qui  seront  jugées  nécessaires  par  une  commission  dont  ils 
désigneront  les  membres.  —  Mise  en  vente  des  merlus- 
sières  par  la  voie  des  enchères. 

F"  6  v».  —  18  juillet.  —  Amende  de  20  liv.  prononcée 
contre  deux  habitants  de  Gruissan  dont  le  bétail  a  été 
pignoré  dans  le  territoire  du  banderage  de  la  ville. 

F°7.  —  27  juillet.  —  Banniment  (saisie-arrêt)  pratiqué 
entre  les  mains  du  clavaire  sur  un  mandement  expédié 
au  nom  du  capitaine  Sébastien  Peyrat,  pour  les  chandelles 
du  quartier  de  Pâques.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  passé 
outre  par  le  clavaire,  attendu  «  qu'il  n'y  a  lieu  d'aucung 
«  baniment  sur  telle  nature  de  deniers.  » 

F"  7  V.  —  27  juillet. —  Nomination  de  MM.  Lavedan 
et  Filière,  consuls,  Pierre  Garrigues,  Jaume  Fabre,  André 
Coffre  et  Grégoire  Allère  en  qualité  de  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  travaux  à  faire  à  Goule- 
taillade,  «  dans  l'estang  de  La  Nouvelle.  »  Le  procureur 
du  roi,  M.  de  Lestang,  trésorier  de  France,  et  le  maître 
des  Ports  au  bureau  de  Narbonne  seront  priés  de  prendre 
part  à  celte  vérification. 

F"  8.  —  31  juillet.  —  Criées  à  faire  à  St-Pierre-del-Lec, 
la  veille  de  la  fôte  locale.  Dans  un  but  d'économie,  ces 
criées  ne  seront  faites  que  par  le  procureur  de  la  ville,  le 
greffier  consulaire  et  trois  trompettes. 

F^Sv».  —  17  aoû,t.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  à  l'effet  d'assister  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée,  convoqués  à  Carcassonne  pour 
élire  les  députés  aux  États  Généraux  qui  s'assembleront 
en  la  ville  de  Sens.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  et  à 
MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  de  traiter  avec  les  sieurs 
Jean  et  Antoine  Régné,  fermiers  des  terres  do  cet  hôpital , 
pour  la  flxation  du  chiffre  des  arrérages  dont  ils  restent 
débiteurs. 

F»  10.  —  2  septembre.  —  Acceptation  des  cautions  pré- 
sentées par  le  sieur  Jean  Régné,  en  garantie  du  paiement 
des  45  setiers  de  blé  qu'il  doit  à  titre  d'arréragé  sur  la 
ferme  des  terres  de  l'hôpital  St-Paul,  et  pour  lesquels  il 
avait  été  constitué  prisonnier  à  la  requête  des  procureurs 
de  cet  établissement. 

F°  1 0  v°.  —  3  septembre.  —  Conformément  aux  réso- 
lutions de  la  consultation  prise  au  nom  de  la  ville,  par 
M.  de  Reboul,  sur  l'affaire  relative  au  bétail  entretenu 
par  M.  de  Malvezy  dans  les  terres  de  l'étang  noble  de 


St-Laurent,  le  conseil  décide  que  ce  bétail  ne  sera  soumis 
à  aucune  taille,  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourra 
être  livré  à  la  dépaissance  en  dehors  des  terres  de  cet 
étang. 

F"  11  v". —  5  septembre. — Nomination  de  MM.  François 
de  Laboulandière,  avocat,  et  maître  Durand  Bosquet,  no- 
taire, en  qualité  d'arbitres  amiables  chargés  de  vérifier  les 
titres  appartenant  à  la  ville  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de 
M.  Guillaume  Rouget,  notaire,  successeur  de  M.  Amans 
Fermond  décédé  en  l'exercice  des  fonctions  de  greffier 
consulaire.  —  Allocation  d'une  indemnité  de  10  livres  à 
M.  Guillaume  Rouget,  pour  la  remise  de  quelques  papiers 
dont  la  provenance  est  restée  incertaine,  mais  qui  parais- 
sent avoir  pu  appartenir  à  la  ville. 

F"  ISv".  —  7  septembre.  —  Invitation  adressée  aux 
consuls  par  M.  do  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement 
de  la  ville ,  pour  assister  au  mariage  de  sa  fille  avec 
M.  de  Fontcouverte.  Le  conseil  décide  que  les  consuls  se 
rendront  à  l'invitation  do  M.  de  Ricardelle,  et  que,  «  veu 
«  sa  qualitté,  »  ils  prendront  place  au  cortège  «  avec  leurs 
«  robes.  » 

F"  13.  —  14  septembre.  —  Troisième  et  dernière  indic- 
tion do  l'année.  Elle  est  fixée  à  15  livres  pour  denier  de 
compoix.  —  Nomination  des  députés  du  bureau  de  la 
police  pour  les  six  mois  prochains.  Ces  députés  sont  M.  le 
viguier  du  roi  et  M.  de  Tarailhan,  qui  ont  déjà  fait  partie 
du  bureau  pendant  les  six  mois  expirés  et  qui  sont  priés  de 
continuer  leurs  fonctions,  et  MM.  Jérôme  Corneau,  Fran- 
çois Cerezon,  Jean  Courant,  trésorier  du  domaine,  Rolland 
de  Cogomblis  et  Pierre  Lançon.  —  Provisions  obtenues 
par  M.  de  Vires  pour  la  confirmation  du  droit  de  robinage, 
de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  vendu  dans  les  dix-sept 
greniers  de  la  province,  et  du  prix  du  tir  à  l'arquebuse.  — 
Des  rcmercîments  sont  votés  à  M.  de  Vires.  Le  conseil 
décide,  en  outre,  qu'il  lui  sera  fait  présont  «  de  cent  escus 
«  d'or,  pour  la  peyne  par  luy  prinse.  »  —  Réception  de 
MM.  Jacques  Massiac  et  Jean  Guibert  en  qualité  d'habi- 
tants de  la  ville.  —  Maintien  des  deux  gardes  placés  aux 
portes.  Leurs  gages  continueront  d'être  acquittés  sur  le 
pied  de  15  liv.  par  mois.  —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls de  passer  le  bail  des  réparations  à  faire  à  Goule- 
taillade,  et  de  mettre  en  location  les  meilussières  et  en 
passer  le  bail,  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  après 
avoir  convenablement  effectué  leur  appropriation.  —  Ap- 
probation de  la  décision  prise  dans  une  précédente  séance 
du  conseil  particulier,  relativement  à  l'exemption  de  taille 
du  bétail  entretenu  par  M.  de  Malvezy  sur  les  terres  de 
l'étang  de  Saint-Laurent.  MM.  les  consuls  en  passeront 
«  contract  de  transaction auquel  acte  la  noblesse  de 
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«  la  terre  sera  recogneue,  et  que  le  bestailh  suit  la  nature 
«  du  fondz,  lequel  sera  exempt  de  toutes  sortes  de  cotiza- 
«  lions  tant  ordinaires  que  extraordinaires.  »  —  Sursis 
accordé  aux  fourniers  de  la  ville  pour  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  bureau  de  la  police  qui  vient  de  modifier  le 
règlement  sur  la  vente  du  pain. 

po  17  v°. —  27  septembre. —  Révocation  de  M.  Chamoix, 
procureur  de  la  ville  au  sénéchal  de  Carca&sonne.  Cette 
révocation  est  basée  sur  le  motif  que  ce  procureur  avait 
laissé  rendre  sentence  dans  l'affaire  pendante  entre  la  ville 
et  les  bouchers  sans  aviser  les  consuls  de  l'état  de  la 
procédure. 

F"  18  V.  —  S  octobre.  —  Consultation  à  prendre  auprès 
de  M.  Mathurin  Valterre,  avocat,  et  autres  commissaires 
désignés  par  les  consuls,  dans  l'affaire  pendante  entre  la 
ville  et  les  bouchers,  qui  a  été  vidée  en  première  instance, 
au  profit  de  ces  derniers ,  par  sentence  du  sénéchal  de 
Carcassonne.  —  Honoraires  réclamés  par  M.  Guillaume 
Rouget,  notaire,  pour  l'expédition,  sur  parchemin,  des 
reconnaissances  féodales  de  la  ville,  dont  le  renouvelle- 
ment avait  été  confié  à  M.  Pierre  de  Guissanne.  —  Auto- 
risation donnée  aux  consuls  de  mettre  en  adjudication  les 
réparations  à  faire  au  pont  «  quy  est  a  demy  chemin  de 
«  Coursan.  »  —  Renouvellement  de  la  reconnaissance  des 
moulins  de  Montseret  demandé  par  le  seigneur  du  lieu. 
Le  droit  d'albergue  de  ces  mêmes  moulins  était  également 
demandé.  Mais  le  conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
consentir,  «  pour  estre  ce  droit  aboly.  »  Lesdits  moulins 
seront,  d'ailleurs,  mis  immédiatement  en  vente. —  Soin 
confié  à  M.  de  Reboul  do  faire  vérifier  et  enregistrer  les 
provisions  récemment  obtenues  par  la  ville  pour  la  con- 
firmation du  droit  de  robinage,  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur 
le  sel  et  du  prix  du  fir  à  l'arquebuse.  —  Pouvoir  donné  à 
MM.  les  consuls  :  1  "  de  passer,  à  telle  personne  qui  sera 
nanfio  de  délégafion  de  la  part  de  M.  de  Sérignan,  contrat 
d'obligation  pour  les  2,000  liv.  qui  lui  sont  dues  par  la 
ville;  2»  de  consentir  à  Madame  de  Laborde  l'échange  de 
certaines  terres  lui  appartenant  contre  diverses  parcelles 
qui  apparfiennent  à  l'hôpital  St-Paul.  Les  procureurs  de 
cet  hôpital  devront  être  appelés  à  donner  leur  acquiosco- 
meat  à  l'échange.  —  Ratification  de  la  promesse  faite  à 
Philippe  Pescaire,  par  les  consuls  de  1612,  de  lui  allouer 
la  troisième  partie  des  frais  de  la  reddition  de  son  compte. 

po  2Q  yo.  —  2  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
nommés  :  au  second  rang,  M.  Antoine  Quier,  qui  était 
conseiller  au  troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  An- 
toine Lamerier,  qui  était  conseiller  au  quatrième  rang; 
au  quatrième  rang,  MM.  Pierre  Lançon  et  Pierre  Barsalou, 
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qui  étaient  conseillers  au  cinquième  rang  ;  au  cinquième 
rang,  MM.  Jean  Peytavi,  Pierre  Séguy  et  Gaspard  Pélissier, 
qui  étaient  conseillers  au  sixième  rang,  et  au  sixième  rang, 
MM.  Raymond  Salinier,  Jean  Caussat,  Daniel  Estival,  Paul 
Escalier  et  André  Valette.  —  Serment  des  nouveaux  con- 
seillers nommés  au  sixième  rang. 

po  27  v°.  —  6  novembre.  —  Fixation  à  six  couvertures 
de  laine  blanche  du  don  que  les  sieurs  Jacques  Massiac  et 
Jean  Guibert  doivent  faire  chacun  aux  pauvres  de  l'hôpital 
St-Paul,  comme  condition  de  leur  réception  en  qualité 
d'habitants  do  la  ville. 

F"  28  V".  —  9  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  Etats  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas 
pour  le  23  novembre  courant.  —  Construction  d'un 
paltoc  (1)  entre  le  bastion  du  quai  et  le  rastel  du  pont  de 
la  Cadène,  pour  assurer  la  conservafion  du  quai  du  Bourg. 
—  Allocation  d'une  somme  de  36  liv.  à  un  sieur  Taillandier, 
chargé  d'aller  prendre  à  Toulouse  certains  prisonniers  qui 
doivent  venir  à  Narbonne  pour  y  subir  la  peine  du  fouet, 
à  laquelle  ils  ont  été  condamnés  par  le  Parlement. —  Mise 
en  vente,  par  la  voie  des  enchères,  des  terres  que  la  ville 
possède  à  Montseret.  —  NominaUon  de  MM.  Valterre  et 
Comenge,  conseillers  de  la  matricule,  en  qualité  de  mé- 
diateurs chargés  de  transiger,  au  nom  de  la  ville,  sur  le 
différend  existant  entre  elle  et  les  bouchers.  A  défaut 
d'entente  amiable,  il  sera  relevé  appel  do  la  sentence  ren- 
due en  faveur  de  ces  derniers  par  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne. —  Autorisation  donnée  à  MM.  les  consuls  d'em- 
l)runter,  «  au  denier  de  l'ordonnance,  »  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  le  capital  de  toutes  les  dettes 
dont  «  les  apports  »  sont  fixés  au  denier  douze.  —  Secours 
de  36  livres  accordé  à  la  femme  Louise  Coste,  pour  l'aider 
à  racheter  Dominique  Périés ,  son  mari ,  qui  est  «  esclave 
«  en  Turquie.  » 

F"  31  v.  —  24  novembre.  —  Les  consnls  exposent  le 
fait  suivant  :  «  M.  le  gouverneur  a,  ces  jours  passés,  par 
«  deux  ou  trois  fois ,  faict  retarder  la  fermée  de  la  porte, 
«  une  ou  deux  heures  plus  que  l'ordinaire,  soubz  ombre 
«  de  fere  sourlir  certaine  personne;  ce  quy  pourroict 
«  apporter  de  la  conséquance  préjudiciable  a  la  ville  et 
«  contre  les  privilléges  d'icelle.  »  Le  conseil  décide  que 
deux  des  consuls  se  rendront  auprès  du  gouverneur  «  pour 


(1)  Construction  en  maçonnerie,  ou  en  fortes  palplanches  assujélies 
par  une  sablière,  établie  en  contre-lias  d'un  mur  de  quai,  au  pied 
même  de  ce  mur  ou  à  une  faible  distance,  pour  le  défendre  contre 
l'action  des  eaux. 
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«  le  prier  que  lorsqu'il  arrivera  subject  de  relarder  la 
«  fermeteure  de  la  porte,  ou  de  l'ouvrir  avant  l'heure 
«  ordinaire,  de  les  fere  advertir,  affln  que,  saichant  la 
«  cause,  ilz  ou  l'un  d'eulx ,  se  transportera  a  la  porte  pour 
«  acister  a  l'ouverteure  ou  fermeteure.  »  Le  conseil  décide, 
aussi,  que  les  consuls  iront,  avec  le  chaperon  seulement, 
à  la  sépulture  de  M.  de  Fontcouverte,  gendre  de  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville,  attendu 
que  le  défunt  n'était  pas  magistrat. 

F"  32  V.  —  24  novembre.  —  Modération  à  3  livres  de 
l'amende  encourue  par  M.  de  Laval,  dont  le  bétail  a  été 
saisi  pour  raison  de  dépaissance  dans  le  territoire  du  ban- 
derage  de  la  ville.  La  moitié  de  cette  amende  est  applicable 
à  l'hôpital  et  l'autre  moitié  au  maître  des  bandiers. 

F"  33.  —  14  décembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  à  l'avenir,  et  par  forme  de  règlement,  à  défaut 
de  la  présence  d'un  trésorier  général  de  France,  les  actes 
de  bail  concernant  le  robinage  seront  passés  devant  le 
maître  des  Ports,  ou  son  lieutenant  en  cas  d'absence,  le 
procureur  du  roi  présent,  ou  absent  mais  dûment  appelé. 
Quant  aux  autres  baux  «  quy  deppandront  de  la  juridiction 
«  royalle,  quy  ne  regarderont  le  robinage,»  ils  seront 
passés  devant  MM.  les  viguier  et  juge  royaux.  S'il  survient 
quelque  contradiction  ou  opposition  lors  de  la  reddition 
du  compte  des  deniers  dont  il  y  aura  lieu  de  justifier,  il 
sera  procédé  par  voie  de  recours  à  l'autorité  du  roi  afin 
qu'il  y  soit  pourvu  ;  —  les  1 00  liv.  qui  forment  le  montant 
de  la  condamnation  obtenue  par  M.Guillaume  Rouget, 
notaire,  pour  l'honoraire  des  reconnaissances  féodales 
de  la  ville,  desquelles  100  liv.  ce  dernier  poursuivait  le 
paiement  par  voie  d'arrestation  et  d'emprisonnement  du 
fermier  des  moulins,  seront  acquittées  au  moyen  des  fonds 
libres  qui  pourront  exister  dans  la  caisse  du  clavaire,  ou , 
à  défaut,  par  emprunt  «  a  tel  change  que  se  trouvera,  » 
sous  la  réserve  de  toutes  protestations  à  faire  contre 
M.  Pierre  de  Guissanne,  entrepreneur  de  ces  reconnais- 
sances, dans  le  cas  où  les  frais  de  leur  expédition  se 
trouveraient  à  la  charge  de  son  entreprise;  —  l'estimation 
des  bâtiments  et  constructions  existant  dans  la  ville  et  à 
l'extérieur,  à  laquelle  il  doit  être  procédé  pour  fixer  leur 
cotisation  au  compoix ,  sera  faite  séparément  de  celle  des 
parcelles  du  territoire;  —  la  réparation  «  faite  du  long  des 
«  canons  de  la  fontaine  »  est  approuvée  et  arrêtée  à  la 
somme  de  24  liv.  t.  à  laquelle  elle  s'est  élevée  ;  —  la  pro- 
position faite  par  dame  Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du 
Quatourze,  pour  l'acquisition  des  merlussières,  est  ren- 
voyée à  une  autre  séance  du  conseil;  —  l'audition  des 
comptes  du  clavaire  devra  être  terminée  d'ici  à  la  pro- 
chaine fête  de  Noël.  A  défaut,  les  auditeurs  de  ce  compte 
seront  remplacés. 


Année   lSt&. 


F"  36.  —  18  janvier.  —  Remercîments  votés  au  premier 
consul  et  au  second,  pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés, 
dans  l'intérêt  des  affaires  de  la  ville,  pendant  la  tenue  des 
Etats  assemblés  à  Pézénas.  —  Approbation  do  la  minute 
de  l'acte  préparé  par  MM.  les  consuls  pour  la  vente  des 
merlussières  à  la  dame  Claude  Ricard,  veuve  du  sieur  du 
Quatourze. —  Nomination  de  MM.  d'Autemar,  de  Reboul, 
Claude  Rouhard,  Lenoir,  Comenge  et  Quier  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  pourvoir,  de  concert  avec  les 
consuls  :  1"  à  la  taxation  des  vacations  dues  aux  députés 
qui  ont  rédigé  le  compoix  terrier  ;  2"  au  rétablissement 
des  parties  mises  en  souffrance  sur  les  comptes  du  clavaire 
de  l'année  1613.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  les  consuls  de 
statucir,  après  une  visite  des  lieux,  sur  le  différend  relatif 
à  la  nobilité  ou  à  la  roture  de  certaine  pièce  de  terre  dont 
M.  de  Reboul  a  fait  abandon ,  au  profit  de  M.  de  Malvezy, 
dans  l'étang  de  St-Laurent. —  Allocation  :  1°  d'un  secours 
de  30  liv.  aux  religieux  Carmes  de  Narbonne,  pour  leur 
venir  en  aide  «  dans  la  continuation  de  leur  bastiment;  » 
2°  d'un  habillement  à  maître  Jacques  Bastier,  prêtre, 
«  pour  comodément  fere  les  exercisses  de  dévotion  dans 
«  l'hermitaige  de  St-Crézens.  » 

F"  39  v".  —  1'"'  février.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  d'Ar- 
missan,  de  Cabrayrolles  et  Sébastien  Cabanel.  Conseillers 
nommés  :  au  premier  rang,  MM.  Pierre  de  Raynoard  et 
Pierre  de  Vayssière;  au  second  rang,  M.  Antoine  Menuety, 
qui  était  conseiller  au  troisième  rang;  au  troisième  rang, 
M.  Jacques  Malède,  qui  était  conseiller  au  cinquième  rang, 
et  au  cinquième  rang,  M.  Jean  Vignes.  —  Serment  des 
nouveaux  conseillers  nommés.  —  Approbation  d'une  dé- 
pense de  6  écus,  pour  les  frais  du  voyage  fait  à  Carcas- 
sonne  par  M.  Jean  Mareschal,  l'un  des  consuls,  à  l'occasion 
du  différend  pendant  entre  la  ville  et  les  bouchers.  —  Re- 
cherche à  faire  des  titres  relatifs  aux  privilèges  de  la  ville 
en  ce  qui  concerne  les  visites  domiciliaires,  à  l'effet  d'en 
exiger  l'observation  de  la  part  de  MM.  les  officiers  des 
gabelles,  qui  venaient  de  se  livrer  à  des  visites  de  cette 
nature  sans  avoir  appelé  les  consuls  à  y  prendre  part. 

F»  46.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Mathurin  Valterre,  docteur  et  avocat, 
Jérôme  Deapchier,  Guillaume  Ventajou,  Jean  Dureau , 
Jean  Revel  et  François  Dehés.  L'élection  de  M.  Jean  Revel 
donne  lieu,  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
quelques  conseillers  matricules,  à  une  protestation  fondée 
sur  ce  que  le  candidat  est  débiteur  de  certaines  sommes 
envers  la  ville,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  actuellement  sous 
le  coup  d'une  inculpation  pour  laquelle  il  est  préventive- 
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ment  détenu  à  Montpellier.  —  Serment  des  consuls  qui 
sont  présents,  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants 
et  entre  celles  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie 
de  Narbonne. 

F»  b't  \°.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F»  55.  —  5  février.  —  Nomination  par  les  consuls  des 
estimateurs  jurés  des  talles  qui  seront  commises  dans  le 
territoire  du  banderage  de  la  ville. 

F»  55  v».  —  8  février.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  l'excès  quy  a  esté  comis  a  l'endroict  du  principal  du 
«  colliége,  voullant  représenter  certaine  insloire  a  la  créa- 
«  tion  des  consulz,  auquel  M.  le  chevalier  d'Agel  a  donné 
«  de  poussades  et  bailhé  un  soufflet.  »  Ils  prient  le  conseil 
de  délibérer  sur  les  suites  qui  doivent  être  données  à  cette 
affaire.  Ils  demandent,  en  outre,  s'il  y  a  lieu  de  faire  une 
visite  à  Mgr  de  Montmorency  à  l'occasion  de  leur  élection, 
et  s'il  convient  de  la  notifier  par  écrit,  suivant  la  coutume, 
à  MM .  des  Cours  sou  veraines  de  la  province. —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  en  ce  qui  concerne  les  voies 
de  fait  attribuées  à  M.  le  chevalier  d'Agel ,  «  ayant  en 
«  considération  la  personne  de  M.  le  président  d'Age! ,  il 
«  sera  advizé  de  traicler  a  la  doulceur  cest  affere,  s'il  est 
«  possible,  et,  a  cest  effaict,  attendre  la  rézolution  que 
«  MM.  du  chappitre  St  Just  feront.  j>  Si  l'affaire  ne  peut 
être  pacifiée,  elle  sera  de  nouveau  soumise  au  conseil 
avant  toute  autre  résolution;  —  le  premier  consul  et  le 
second,  et,  à  leur  défaut,  deux  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  assistés  de  trois  membres  du  conseil, 
qu'ils  désigneront,  iront  dès  demain  présenter  leurs  devoirs 
à  Mgr  de  Montmorency;  —  l'élection  des  consuls  sera  no- 
tifiée par  écrit  à  MM.  des  Cours  souveraines  de  la  province, 
conformément  à  la  coutume  jusqu'ici  observée;  —  don 
d'une  pistole  (  7  liv.  ),  fait  à  l'un  des  régents  du  collège, 
pour  cause  de  maladie  et  d'indigence. 

F°57.— 22  février.— Nomination  de  MM.  de  l'Ardailhon 
et  Louis  de  Moulins  en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital 
Saint-Paul,  et  de  M.  Daniel  Estival  en  qualité  de  trésorier 
de  cet  hôpital.  —  Nomination  de  M.  le  juge  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne  et  de  MM.Berre,  Vayssière,  Portai, 
Salvagnac,  Contadis  et  Escalier  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'em- 
prunter telles  sommes  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
parer  au  remboursement  des  dettes  dont  le  taux  des  in- 
térêts est  fixé  au-dessus  du  tarif  porté  par  l'ordonnance. 
—  Acceptation  de  l'offre  faite  par  la  veuve  de  M.  de  Les- 
tang,  de  rembourser  à  la  ville,  suivant  la  volonté  du  défunt, 


les  intérêts  qu'il  a  touchés  pour  sa  créance  en  sus  de  la 
somme  produite  par  l'application  du  nouveau  taux  régle- 
mentaire.— Soin  remis  aux  consuls  de  clore  le  compte  du 
clavaire  de  l'année  1613,  en  rétabhssant  ou  rejetant  défi- 
nitivement, de  concert  avec  les  auditeurs  de  ce  compte, 
les  parties  mises  par  eux  en  soufTrance.  —  Invitation  faite 
aux  commissaires  chargés  de  l'estimation  des  bâtiments  et 
constructions  imposables,  de  terminer  sans  retard  leurs 
opérations.  A  défaut,  ces  opérations  seront  confiées  aux 
députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix  terrier.  — 
Réparations  à  faire  au  collège.  Les  consuls  sont  chargés 
de  les  faire  exécuter  dans  la  mesure  qu'ils  jugeront  néces- 
saire. —  Rejet  d'une  demande  du  principal  du  collège, 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  le  dédommager  des 
«  fraiz  qu'il  a  faictz  a  jouer  les  pastouralles.  »  —  Différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  relativement  aux 
accordances  de  pacage  dans  le  territoire  de  la  seigneurie 
de  St-Pierre-del-Lec.  MM.  les  consuls  s'adjoindront  trois 
ou  quatre  membres  du  conseil  à  l'effet  d'examiner  les  titres 
relatifs  à  cette  affaire,  de  prendre  une  consultation  s'il 
n'intervient  pas  d'arrangement  amiable,  «  et  venir  par  la 
«  voye  de  justice.  »  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  : 
1°  de  confier  à  telles  personnes  qu'ils  désigneront,  moyen- 
nant caution  préalable  suffisante,  la  levée  des  sommes 
dues  à  un  sieur  Jean  Constans,  habitant  de  Narbonne, 
qui  a  institué  l'hôpital  pour  son  héritier;  2°  de  faire  pour- 
suivre, aux  dépens  de  la  ville,  «  tous  les  larrons  »  qui  se 
trouveront  dans  ses  murs  ;  3»  de  terminer,  si  c'est  possi- 
ble, par  accommodement,  l'affaire  pendante  entre  la  ville 
et  les  bouchers  ,  et,  à  défaut,  de  relever  appel  de  la  sen- 
tence donnée  en  leur  faveur  au  sénéchal  de  Carcassonne. 
—  Entrée  du  vin  permise  à  titre  temporaire  et  sans  préju- 
dice du  privilège  de  la  ville,  à  cause  de  la  rareté  de  cette 
denrée  et  de  son  renchérissement.  —  Maintien ,  avec  le 
taux  de  leurs  gages  actuels,  des  deux  gardes  préposés  à  la 
surveillance  des  portes.  —  Affectation  des  pistoles  qui  se 
trouvent  dans  la  caisse  du  clavaire  au  paiement  des  dépen- 
ses déjà  mandatées,  ou  aux  «  cartels  »  délivrés  aux  soldats 
de  la  morte-paye,  afin  d'éviter  la  perte  résultant  de  leur 
dépréciation  (?). 

F"  63. —  9  mars. —  Élection  des  surposés  de  la  confrérie 
des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  élus  :  pour  le  pre- 
mier état,  M.  Charles  Chambert;  pour  le  second  état, 
M.  Bernard  Cannes.  —  Serment  de  ces  surposés. 

F"  6i  v".  —  15  mars.  —  Première  indiction  de  l'année. 
Elle  est  fixée  à  5  liv.  t.  pour  denier  de  compoix.  —  Dépu- 
tation  de  trois  consuls  et  do  trois  conseillers  envoyée,  sur 
son  invitation ,  à  Mgr  de  Montmorency.—  Soin  remis  aux 
consuls  d'examiner,  conjointement  avec  MM.  Filière  et 
Salvagnac,  conseillers  matricules,  la  situafion  de  la  suc- 
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cession  du  sieur  Jeaa  Constans  et  de  voir  si  elle  est  utile  ou 
onéreuse,  afln  d'en  proposer  le  rejet  ou  l'acceptation  dans 
une  prochaine  séance  du  conseil.  Néanmoins,  et  da us  le 
but  d'éviter  tous  dépens,  ils  feront  acquitter,  au  moyen  des 
rentrées  déjà  opérées ,  «  l'annuel  et  le  légat  »  faits  par  le 
défunt  aux  Carmes  de  Narbonne  et  à  ceux  de  Toulouse. — • 
Exemption  perpétuelle  de  taille  accordée  aux  religieux  do 
l'ordre  de  la  Trinité ,  pour  la  maison  sur  l'emplacement  do 
laquelle  ils  ont  édifié  le  chœur  de  leur  église.  —  Secours 
de  30  livres  alloué  à  ces  religieux  pour  les  aider  dans  «  la 
«  continuation  de  leur  bastiment.  »  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  :  l'de  payer  à  M.  d'Exéa,  de  Lagrasse, 
et  à  Mademoiselle  de  Perrin  les  intérêts  échus  des  obliga- 
tions dont  le  principal  leur  a  été  remboursé;  2"  de  concé- 
der en  arrentemeat  de  29  en  29  ans  les  mouhns  do  Mont- 
seretà  un  sieur  Samson  Cassan,  frère  du  précédent  fermier, 
qui  en  a  offert  une  rente  annuelle  de  13  sotiers  de  blé.  — 
Envoi  à  M.  de  Reboul  «  des  deux  cens  carves  cartz  d'escu,» 
qui  sont  destinés  au  paiement  des  épices  de  la- vérification 
des  lettres  patentes  portant  renouvellement  du  droit  do 
robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel.  —  Renvoi  à 
une  autre  séance  du  conseil  de  l'examen  d'une  proposition 
relative  à  l'augmentation  des  100  livres  qui  sont  annuelle- 
ment allouées,  à  chacun  des  consuls,  pour  les  frais  d'achat 
et  de  confection  de  la  robe  consulaire. —  Classement  parmi 
les  dépenses  annuelles  ordinaires  de  l'allocation  de  12  liv. 
accordée  aux  religieux  Cordeliers  «  pour  dire  les  messes  et 
«  administrer  les  sainctz  sacrementz  a  la  raaladrerio.  »  — 
Ajournement  d'une  demande  de  M.  François  de  Cogomblis, 
clavaire,  tendant  à  obtenir  l'apurement  de  son  compte  de 
l'année  1613. 

F»  69. —  7  avril. —  Serment  de  M.  Jean  Revel,  sixième 
consul,  qui  se  trouvait  absent  lors  de  son  élection. 

F»  69  v".—  11  avril.—  Nomination  de  MM.  d'Autemar, 
de  Malvezy  et  Garrigues,  conseillers  matricules,  en  qualité 
de  commissaires  chargés  de  taxer  l'honoraire  des  députés 
qui  ont  procédé  à  l'estimation  des  constructions  imposables 
portées  dans  le  nouveau  compoix. 

F"  69  v".  —  14  avril. —  Résolutions  du  conseil  :  —  à 
l'occasion  du  retour  à  Narbonne  de  M.  de  Saint-Geniés , 
«  quy  revient  de  la  cour,  »  les  consuls  iront  lui  rendre 
visite  «  avec  leurs  robes,  puisque,  suivant  l'opinion  expri- 
€  mée  par  l'un  des  conseillers ,  s'il  feust  esté  en  ville , 
«  lesdits  sieurs  consuls  le  seroient  allé  voir  avec  les  masses 
«  (écuyers  consulaires),  venant  de  la  messe  de  St  Rlaise, 
«  suivant  l'ancienne  coustume.  »  —  Fixation  à  100  livres 
de  l'honoraire  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction 
du  nouveau  compoix  terrier,  et  à  50  s.  par  jour  des  vaca- 
tions qui  ont  été  employées  par  les  députés  chargés  de 


l'estimation   des   constructions   et   bâtiments  imposables 
situés  hors  de  la  ville. 

F°  70.  —  22  avril.  —  MM.  les  consuls  expo.sent  que  le 
maître  dus  Ports  et  M.  le  procureur  du  roi  leur  ont  fait 
connaître  les  plaintes  auxquelles  la  situation  de  Goule- 
taillade  donne  lieu  de  la  part  des  patrons,  «  de  ce  qu'ils 
«  ne  peuvent  passer,  non  pas  avec  les  barques ,  mais 
«  encores  avec  les  lièges.  »  Le  conseil  décide  qu'une  com- 
mission composée  de  deux  des  consuls  et  de  MM.  d'Aute- 
mar, Gabriel  de  Cogomblis,  Garrigues,  Barthélémy  Rouch 
et  Pierre  Lameyrie  se  rendra  sur  les  lieux,  avec  le  maître 
des  Ports  et  M.  le  procureur  du  roi ,  pour  reconnaître  les 
réparations  qu'il  conviendra  de  faire  et  en  dresser  un  devis 
qui  servira  de  base  à  leur  adjudication. 

F»  71 .  —  26  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers  nommés: 
au  second  rang,  M.  Jean  Cerezon,  qui  était  conseiller  au 
troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  Durand  Bosquet, 
qui  était  conseiller  au  quatrième  rang ,  et  M.  Jean  Lenoir; 
au  quatrième  rang,  M.  Pierre  Lameyrie,  qui  était  con- 
seiller au  cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  M.Maurice 
Breilh,  qui  était  conseiller  au  sixième  rang,  et  M.  Jean 
Horliac ,  receveur  au  bureau  de  la  foraine,  et  au  sixième 
rang,  M.Jean  Denos,  procureur. —  Serment  des  con- 
seillers nommés. 

F"  79.  —  3  mai.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  MM.  «  les  compezeurs  »  n'acceptant  pas  l'honoraire  de 
100  livres  qui  leur  a  été  alloué  pour  leurs  opérations  ,  les 
consuls  assembleront  de  nouveau  les  commissaires  qui  ont 
procédé  à  la  fixation  de  cet  honoraire  afin  d'ouïr  les  récla- 
mations qu'elle  suscite  et  d'y  statuer;  —  un  honoraire  de 
9  livres  est  accordé  aux  «  compezeurs,  »  pour  les  vacations 
qu'ils  ont  employées  à  l'estimation  des  constructions  et 
bâtiments  imposables  situés  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  — 
pour  le  moment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  rédiger  un 
nouveau  compoix  cabahste.  Néanmoins,  MM. les  consuls, 
avec  tels  membres  du  conseil  qu'ils  s'adjoindront,  feront 
porter  au  compoix  existant,  par  voie  d'addition,  ceux  des 
habitants  qui ,  depuis  la  date  de  sa  rédaction,  seront  deve- 
nus imposables;  —  les  consuls  poursuivront  la  cassafion 
du  bail  à  ferme  des  terres  de  l'hôpital ,  consenti  au  sieur 
Siau,  si  ce  fermier  ne  veut  acquiescer  à  une  augmentation 
convenable  du  prix  de  son  bail  ;  —  un  secours  de  45  liv. 
est  accordé,  sur  leur  demande,  aux  révérends  pores  Au- 
gustins  de  Narbonne  ;  —  le  reliquat  dû  par  la  ville  au  sieur 
Jean  Barrau ,  ancien  clavaire ,  sera  soldé  à  ses  héritiers 
lors  de  la  prochaine  indiction;  —  MM.de  l'Ardailhon  , 
François  Bosquet ,  Pierre  Rouch  et  François  Verseilhe 
sont  nommés  auditeurs  du  compte  de   M.  François  de 
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Cogomblis,  clavaire  de  l'année  dernière;  —  les  consuls 
sont  chargés  :  1°  d'accommoder  le  difïérond  pendant  entre 
la  ville  et  les  bouchers,  et  de  se  pourvoir  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  par  voie  d'appel ,  si  leurs  tentatives  à 
cet  égard  demeurent  sans  résultat;  S"  de  poursuivre,  contre 
le  greffier  du  sénéchal  de  Carcassonne,  la  restitution  de 
l'excédant  de  taxe  qu'il  a  perçu  pour  frais  d'expédition  des 
pièces  composant  la  procédure  engagée  contre  les  bouchers 
de  la  ville  ;  3°  de  faire  opérer  la  recherche  des  «  drayes,» 
pour  les  rétablir  en  leur  ancienne  assiette  et  les  mettre  en 
bon  état.  A  l'avenir,  les  estimateurs  des  talles  seront  tenus 
de  ne  pas  comprendre  dans  leurs  opérations  les  terrains 
qui  seront  usurpés  sur  ces  drayes;  —  les  terres  incultes 
appartenant  à  l'hôpital  St-Paul  seront  mises  en  vente  par 
voie  d'adjudication  publique;  — sur  la  demande  des  héri- 
tiers du  sieur  François  Salvat,  leur  bétail  sera  défalqué  du 
compoix  cabalisto  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  être 
livré  au  pacage  dans  le  territoire  de  la  ville.  A  défaut,  il 
sera  rigoureusement  pignoré  (saisi)  ;  —  MM.  les  consuls 
sont  invités  :  1°  à  faire  payer  les  arrérages  dus  pour  la 
taille  des  parcelles  qui  ont  été  omises  au  compoix  terrier  ; 
2°  à  traiter,  par  la  voie  amiable,  avec  M.  de  Malvezy,  au 
sujet  des  tailles  de  la  pièce  de  terre  dont  M.  de  Reboul  lui 
a  fait  abandon  dans  l'étang  de  St-Laurent. 

F°  84.  —  8  mai.  —  Nomination  de  M.  Louis  Sauron  en 
qualité  de  médecin  des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul ,  à  la 
place  de  M.  Antoine-David  Castelnau,  décédé. 

F"  84  v".—  11  mai. —  Fixation  à  300  Uv.  de  l'honoraire 
des  deux  «  compezeurs  »  du  nouveau  compoix  terrier. 

F"  85.  —  23  mai.  —  Le  conseil ,  tout  en  déclarant  que 
la  ville  est  bien  fondée  dans  le  différend  qu'elle  soutient 
contrôles  bouchers,  vote  en  faveur  de  ces  derniers  une 
indemnité  de  400  livres,  dans  le  seul  but  d'éviter  de  nou- 
veaux dépens ,  sauf  à  poursuivre  ensuite  l'appel  pendant, 
si  cette  concession  n'est  pas  accueillie  par  les  adversaires. 

F»  86.  —  14  juin.  —  Vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  «  deux  liartz  pour  livre  du  com- 
«  poix.  »  —  Élargissement  de  deux  prisonniers  arrêtés 
sur  les  Barques  d'ordre  de  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi. 
A  la  suite  de  leur  élargissement,  ces  deux  prisonniers  seront 
«  congédiés  de  la  ville ,  »  avec  préalable  réprimande.  — 
Construction  d'une  muraille  à  l'hôpital  St-Paul ,  entre  le 
dortoir  des  hommes  et  le  bâtiment  neuf.  Les  frais  de  cette 
construction  seront  couverts  au  moyen  de  la  vente  d'un 
hcrrae  appartenant  à  l'hôpital.  —  Maintien  du  bail  à  ferme 
des  merlussières,  sur  lequel  il  vient  d'être  fait  un  tierce- 
ment ,  sauf  à  l'auteur  de  ce  tiercement  «  a  prendre  ses 
«  advantaiges  comme  bon  lui  semblera.  »  —  Mise  à  la 
folle-enchère  du  bail  du  fournissement  des  boucheries.  — 
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Autorisation  :  i"  h  MM.  les  consuls  de  mettre  en  adjudica- 
tion les  réparations  à  faire  à  Goule-taillade,  sur  l'indication 
de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  vérifier  cet  ouvrage  ; 
2"  au  syndic  de  la  ville  d'intervenir  dans  le  différend  qui 
s'est  élevé  entre  le  baile  royal  d'Ouveilhan  et  MM.  le  viguier 
et  le  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  89  v.  —  15  juillet.  —  Nomination  de  M.  Guillaume 
Venlajou,  consul,  en  qualité  de  commissaire  chargé  d'aller 
présenter,  en  la  chambre  de  Montpellier,  le  compte  d'emploi 
des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le 
sel ,  pour  les  années  1613  et  1 61 4. 

F"  90.  —  20  juillet.  —  Les  consuls  exposent  que  les 
bouchers  n'acceptent  pas  l'indemnité  de  400  liv.  qui  leur 
a  été  offerte,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  du 
23  mai  dernier,  et  qu'ils  ne  consentiront  à  renoncer  à  leurs 
prétentions  et  au  jugement  du  différend  pendant  entre  eux 
et  la  ville,  que  si  celte  indemnité  est  élevée  à  la  somme  de 
540  liv.  «  Pour  esvitter  aux  grandz  fraiz  et  despans  que  la 
«  ville  pourroict  fere  a  la  poursuitte  du  jugement  de  ce 
«  différend,  »  le  conseil  élève  à  cette  dernière  somme 
l'indemnité  offerte  et  renonce  à  précompter  sur  elle  toutes 
les  amendes  encourues  par  les  bouchers. 

F»  91.  —  20  août.  —  Serment  de  noble  Pierre  de 
Raynoard,  nommé  conseiller  matricule  au  premier  rang, 
dans  la  séance  du  1"  février  dernier.  Ce  serment  est  prêté 
«  genoulx  en  terre,  la  main  sur  le  Te  igitur  et  croix  Nostre 
«  Seigneur.  » 

F"  92. —  6  septembre. —  Autorisation  donnée  à  MM.  les 
consuls  de  passer  les  baux  suivants  :  1  "  réparations  à  faire 
à  Goule-taillade  ;  2»  recurement  de  la  rivière  entre  le  pont 
de  la  Cadène  et  le  pont  des  Marchands;  3"  construction 
d'un  paltoc  sur  ce  même  point.  —  Troisième  indiclion  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  3  deniers  pour  livre  de  compoix. 
—  Acceptation  de  la  cession  faite,  par  M.  de  Castilhon  à 
M.  Rouhard  ,  des  2,000  livres  primitivement  dues  à  .M.  de 
Sérignan.  —  Rejet  d'une  demande  de  la  dame  Jeanne 
Gariigues,  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  certains 
meubles  qu'elle  aurait  fournis  à  l'époque  «  de  la  conta- 
«  gion.  »  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls:  1°de  pro- 
céder à  la  nomination  des  juges  de  la  police;  2"  de  statuer 
sur  la  demande  de  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de 
l'année  dernière,  relative  à  l'apurement  de  son  compte  de 
ladite  année.  —  Exécution  à  poursuivre  par  le  clavaire 
contre  les  avocats  qui  exercent  dans  la  ville,  nonobstant 
l'opposition  qu'ils  ont  faite  à  la  cotisation  dont  ils  sont 
l'objet,  dans  le  compoix  cabaliste,  pour  raison  de  leur 
profession. 

po  94  yo.  —  23  septembre.  —  Députalion  envoyée  à 
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Toulouse  pour  complimenter  M.  le  premier  président  à 
l'occasion  de  son  installation.  Cette  députation  est  compo- 
sée de  deux  des  consuls  et  d'un  conseiller  matricule. 

F"  95.  —  26  septembre.  —  Confirmation  du  personnel 
qui  compose  la  députation  envoyée  à  Toulouse  pour  com- 
plimenter M.  Le  Mazuyer,  premier  président,  récemment 
installé. 

F"  95  v».  —  27  septembre.  —  La  députation  envoyée  à 
Toulouse  «  pour  saluer  s  M.  Le  Mazuyer  est  priée  de 
partir  le  plus  tôt  possible.  —  Les  séances  pour  le  bail  des 
réparations  à  faire  à  Goule-taillade  ayant  été  régulière- 
ment tenues,  le  contrat  en  sera  passé  par  les  consuls  après 
qu'ils  auront  conféré  avec  le  maître  des  Ports. —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  «  de  continuer  la  vizitte  des  armes,  et, 
«  en  ce  faisant,  enjoindre  aux  habitans  quy  seront  des- 
«  proveus  des  armes  et  munitions  pour  icelles ,  de  s'en 
«  pourvoir,  dans  certains  jours,  le  plus  doussemant  qu'il 
«  leur  sera  possible.  »  —  Si  les  auditeurs  précédemment 
nommés  n'ont  pas  encore  clôturé  ou  ne  peuvent  ouïr  pro- 
chainement les  comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière , 
les  consuls  les  remplaceront,  et ,  en  cas  de  négligence  des 
nouveaux  auditeurs,  ils  ouïront  eux-mêmes  losdits  comptes. 
—  Assignation  donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  le 
lieutenant  de  Raynoard ,  devant  la  cour  des  Aides,  à  l'effet 
d'être  défalqué  «  de  sa  taxe  d'industrie  »  au  compoix  caba- 
liste.  Il  sera  défendu,  par  les  consuls,  non  seulement  à 
cette  assignation ,  mais  aussi  à  toutes  celles  qui  pourront 
être  données,  dans  le  même  but,  par  les  avocats,  les 
notaires,  greffiers  ou  autres  officiers  récalcitrants. 

F»  98.  —  9  octobre.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  Le  Mazuyer  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  12  v"),  «  lâchant 
«  l'advis  qu'il  a  que  MM.  de  la  relligion  arment.  »  Le 
conseil  décide  que ,  dès  aujourd'hui ,  un  capitaine  sera 
préposé  à  la  garde  de  la  ville  et  qu'il  en  sera  conféré  avec 
M.  le  gouverneur.  Il  sera  aussi  placé  une  sentinelle  «  a  la 
«  bade  »  du  clocher  de  St-Just. 

F"  99  V.  —  25  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  Le  Mazuyer  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  13  V),  relative 
au  mariage  du  roi ,  à  la  nécessité  de  veiller  à  la  garde  de 
la  ville,  etc.  Le  conseil  décide  que  les  consuls  iront  pré- 
senter cette  lettre  à  Mgr  l'archevêque  «  afin  qu'il  face  fere 
«  prières  publicques  mercredy  prochain ,  et  après  disné 
«  fere  feu  de  joye;  »  des  torches  seront  préparées  à  ces 
fins.  —  Prière  à  Mgr  l'archevêque  «  de  fere  en  sorte  que 

«  le  clergé  face  cor  de  garde,  comme  il  est  acoustumé.  » 

f 

F"  100  \°.  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers 
nommés:  au  troisième  rang,  M.  Etienne  Vignes  ;  au  qua- 


trième rang,  M.  Jean  Horliac,  et  au  cinquième  rang, 
M.  Germain  Pélissier.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 
1°  qu'un  cadenas  a  été  placé  à  la  poudrière,  de  sorte  que 
les  habitants  ne  peuvent  plus  se  pourvoir  de  munitions  ; 
2"  que  le  mot  d'ordre  est  donné  tantôt  à  la  morte-paye  et 
tantôt  au  caporal  de  la  garde  bourgeoise,  ce  qui  peut  occa- 
sionner une  confusion  dont  les  conséquences  peuvent  être 
d'une  grande  gravité.  Pour  connaître  de  ces  faits  ainsi  que 
de  toutes  affaires  concernant  la  guerre,  le  conseil  institue 
une  commission  spéciale  qui  demeure  composée  des  six 
consuls,  de  douze  conseillers  matricules  et  des  huit  capi- 
taines de  la  garde  bourgeoise.  —  Serment  de  M.  Germain 
Pélissier,  élu  conseiller  au  cinquième  rang. 

F"  106  v".  —  9  novembre.  —  Démenti  donné  en  plein 
corps  de  garde  par  le  sieur  Boulet  à  M.  Pierre  Boudi, 
qui  commandait  le  poste.  Le  sieur  Boutet,  qui,  sur  le 
ilagrant  délit,  a  été  enfermé  «  dans  la  carbonnière,  » 
sera  remis  à  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie  pour 
en  être  fait  jusUce.  —  Conférence  à  tenir  avec  M.  le  gou- 
verneur sur  le  fait,  souvent  renouvelé,  que  les  portiers 
obligent  tous  les  habitants  à  déposer,  à  la  porte,  les  pisto- 
lets, «  pistollcs  »  et  autres  armes  dont  ils  sont  porteurs. 

F"  109  v".  —  11  novembre.  —  Plainte  portée  par  M.  le 
gouverneur  de  la  ville  de  ce  que  le  «  mot  de  passe  »  n'a 
pas  été  donné  aux  mortes-payes  composant  les  corps  de 
garde  durant  la  nuit  précédente.  M.  Valterre,  premier 
consul,  qui  a  été  recevoir,  hier,  Mgr  de  Montmorency  à 
son  arrivée ,  expose  que  «  ledict  seigneur  a  esté  adverty 
«  que  nous  entrons  en  mefïïance  de  luy.»  Le  conseil  décide 
que  la  ville  doit  être  justifiée  de  ce  bruit,  et  il  charge  les 
six  consuls  de  se  rendre  immédiatement,  dans  ce  but, 
auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  revêtus  de  leurs  robes 
consulaires. 

F"  111. —  1"  décembre. —  Prétention  émise  par  le 
gouverneur  de  la  ville  d'être  en  droit  de  frapper  d'amende 
les  habitants,  4  s'ils  ne  viennent  d'heure  a  la  garde,  ou 
«  s'ils  y  manquent,  disant  avoir  ce  pouvoir  par  le  regle- 
«  ment.  »  —  Plainte  formée  par  cet  officier  au  sujet  de 
certaine  sorfie  d'armes  que  les  consuls  ont  autorisée.  — 
Sur  ces  deux  points ,  le  conseil  adopte  l'opinion  de  M.  de 
Reboul,  l'un  de  ses  membres,  qui  se  trouve  formulée  en 
ces  termes  :  «  en  cas  M.  le  gouverneur  vouldra  esmander, 
«  comme  il  dict,  aulcung  des  habitans  de  la  garde  bour- 
«  geoise,  luy  déclairer  que  nous  ne  le  pouvons  ny  devons 
«  permettre,  ains,  pour  nous  conserver  a  nos  privilléges 
«  et  coustumes,  nous  opposer  et  recourir  non  seullement 
«  a  Mgr  de  Montmorency  mais  encores  au  roy,  s'il  est 
«  besoing.  Et  pour  la  sourtie  des  armes,  luy  dire  tout  nect 
«  qu'il  peult  le  permettre ,  mais  cella  n'empesche  pas  que 
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«  les  consulz,  qui  ont  la  moitié  des  clefs  des  portes  de  la 
«  ville,  ne  se  meslent  de  voir  ce  quy  entre  et  sort,  et  qu'ilz 
«  ne  bailhent  bilhet  pour  en  sortir,  ledict  sieur  gouverneur 
«  en  ayant  baillé.  Autrement  la  sourtie  ne  peult  estre 
«  permise.  » 

F"  112  V.  —  13  décembre. —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  s'assembleront  à  Pézénas  le 
20  décembre  courant. — Assignation  donnée  aux  consuls,  à 
la  requête  des  religieux  Carmes  de  Narbonne,  à  l'effet  de 
les  contraindre  au  paiement  des  honneurs  funèbres  qu'ils 
ont  rendus  au  sieur  Jean  Constans.  —  Habillement  «  des 
«  pauvres  bastards  de  l'hospilal.  »  Les  consuls  demeurent 
autorisés  à  y  pourvoir  à  la  «  meilleure  mesnagerye  »  qu'ils 
aviseront. —  Poursuite  à  exercer,  «  le  plus  redde  qu'il 
«  sera  possible,  »  contre  M.  Brunel,  principal  du  collège, 
qui  vient  d'abandonner  son  poste.  Provisoirement,  les 
consuls  pourvoieront  à  son  remplacement  pour  la  durée 
d'une  année.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  rece- 
voir MM.  Philippe  Azéma ,  Raymond  Salvy,  Pierre  Camps 
et  Pierre  Montraisse  en  qualité  d'habitants  de  la  ville  s'ils 
reconnaissent  que  ces  derniers  remplissent  les  conditions 
exigées  pour  l'obtention  de  cette  faveur.  Le  don  qu'ils 
devront  faire  à  l'hôpital  sera  employé  «  a  l'habillement  des 
«  pauvres  bastards.  »  —  Afin  de  diminuer  les  charges  de 
la  garde  tout  en  augmentant  la  surveillance,  l'entrée  et  la 
sortie  se  feront  alternativement,  pendant  trois  jours  de 
suite,  par  une  seule  des  deux  portes  de  la  ville,  l'autre 
demeurant  fermée  nuit  et  jour.  Les  habitants  qui  feront 
défaut  à  la  garde  seront  frappés  d'amende  par  les  consuls, 
qui  devront,  en  outre,  «  aviser  de  communicquer  avec 
€  MM.  du  clergé,  afin  qu'ils  facent  garde.  » 

F"  117  v".  —  27  décembre.  —  Installation  de  M.  Rabou 
on  qualité  de  régent  provisoire  du  collège ,  «  pour,  après, 
«  ledict  collège  estre  mis  a  la  disputte,  et  a  ces  fins  envoyé 
«  aux  universités,  comme  il  est  acoustumé.  » —  La  fer- 
meture de  l'une  des  deux  portes  de  la  ville  ayant  suscité 
de  nombreuses  plaintes  de  la  part  des  habitants,  il  est 
décidé  qu'elle  n'aura  plus  lieu  et  que  les  deux  portes  res- 
teront ouvertes. 

F»  122.  —  29  décembre.  —  L'un  des  consuls  expose  en 
ces  termes  l'incident  qui  s'est  produit  au  corps  de  garde  do 
l'hôtel  de  ville  la  nuit  précédente  :  «  Sur  les  neuf  a  dix 
«  heures  du  soir,  M.  le  procureur  du  roy  (1)  vmct  avec 
«  l'espée  et  bottes  aux  jambes  comme  estant  de  garde  dans 


(1)  En  1615,  le  procureur  du  roi,  à  Narbonne,  étail  M.  Séverin 
d'Âlbourenc. 


«  cette  maison  de  ville  ;  et  y  estant  auroict  fermé  la  porte 
«  du  grand  consistoire,  ou  le  corps  de  garde  estoict,  et 
«  après  y  mict  ung  homme  avec  une  allebarde  pour  garder 

4  la  porte, estant  ledict  procureur  du  roy  acysté  de 

«  M.  Brice  Rossel,  notaire,  et  deux  autres  incogneus  quy 
«  vouleurent  forcer  la  sentinelle,  que  feust  cause  qu'il  y 
«  arriva  une  grande  rumeur  et  tumulte.  Sur  quoy  lesdicts 
«  sieurs  procureur  du  roy,  Rossel  et  autres  esvaderent.  » 

—  Le  conseil,  conformément  à  l'opinion  exprimée  par  le 
syndic  de  la  ville ,  décide  que  les  portes  seront  fermées 
«  pour  apréhender  ledict  sieur  procureur  du  roy  et  saisir 
«  Hrice  Rossel,  avec  leurs  complices,  s  En  outre,  procès- 
verbal  des  faits  sera  dressé  pour  être  remis  à  Mgr  de 
Montmorency  par  l'intermédiaire  d'une  députation. 

Année   1616. 

F"  125  v».  —  8  janvier.  —  Communication  d'une  lettre 
du  juge  mage  de  Carcassonne  et  des  consuls  de  cette  ville, 
contenant  avis  «  d'amas  d'hommes,  de  chevauls,  d'eschelles 
«  et  pétards  pour  l'exécution  de  ladicte  ville  ou  de  la  pré- 
«  sente  ville  de  Narbonne.  »  —  Sur  cette  communication, 
le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fait  «  bonne  garde  de  la 
ville;  B  —  que  ceux  qui  y  feront  défaut  seront  «  exécuttés 
«  redde  ;  »  —  que  MM.  les  ecclésiastiques  devront  aussi 
faire  leur  service  de  garde;  —  que  les  consuls  examine- 
ront et  mettront  en  usage  tous  les  moyens  possibles  pour 
garantir  la  sécurité  de  la  ville,  «  quoy  qu'il  en  couste;  » 

—  qu'il  sera  régulièrement  fait  des  rondes ,  depuis  minuit 
jusqu'au  jour. 

F»  127  V».  —  10  janvier.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  défenses  seront  faites  à  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  qualité  ni  de  condition,  d'aller  de  nuit,  par 
la  ville,  sans  lumière,  lorsque  la  retraite  sera  sonnée,  sous 
peine  d'emprisonnement  et  de  50  liv.  d'amende  ;  —  la  criée 
de  ces  défenses  sera  faite  au  nom  du  roi  et  d'autorité  de 
Mgr  de  Montmorency,  gouverneur  de  Narbonne. 

F»  128.  —  10  janvier. —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  relative  aux  faux  bruits  mis  en  cir- 
culation au  sujet  de  la  mort  du  roi ,  qui  aurait  été  tué  d'un 
coup  de  pistolet.  Le  conseil  se  livre  immédiatement  à  une 
information  auprès  de  quelques  habitants  qui  sont  mandés 
personnellement  et  interrogés,  et  il  décide  que  le  résultat 
de  cette  information  sera  transmis  à  M.  de  Luc ,  lieutenant 
au  gouvernement  de  Narbonne,  pour  être  ensuite  expédié 
à  Mgr  de  Montmorency. 

F"  130. —  12  janvier.  —  M.  de  Luc  ayant  manifesté 
l'intention  d'ouïr  personnellement  les  habitants  que  le 
conseil  a  interrogés  sur  les  faux  bruits  relatifs  à  la  mort 
du  roi,  il  est  décidé  qu'une  commission   composée  de 
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MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie,  des  consuls  et  de 
quatre  membres  du  conseil  se  rendra,  sans  retard,  auprès 
de  M.  de  Luc,  pour  lui  donner  connaissance  de  ce  qui  a 
été  fait  et  lui  remettre  l'information  qui  doit  être  adressée 
à  Mgr  de  Montmorency. 

F"  131  v°. —  15  janvier. —  Sur  la  communication  de 
certaine  lettre  recommandant  l'adoption  de  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  conservation  et  la  défense  de  la  ville,  le 
conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  la  garde  sera 
faite  aussi  exactement  que  possible;  —  il  sera  placé  des 
sentinelles  avancées  à  Cap-de-Pla,  à  Lebrettes,  au  chemin 
de  Cuxac,  etc.;  —  des  rondes  de  nuit  seront  faites  quartier 
par  quartier;  —  on  veillera  à  la  garde  des  grilles  qui  exis- 
tent aux  murailles,  «  notamment  aux  quatre  ouvertures, 
«  pour  y  jelter  des  fagots  en  temps  et  lieu  ;  »  —  si  les 
prêtres  continuent  à  refuser  de  venir  prendre  le  mot 
d'ordre  à  la  maison  de  ville,  comme  l'exige  la  coutume, 
au  lieu  d'aller  le  prendre  chez  M.  de  Luc,  «  ils  seront 
«  enrollés  aux  compagnies  de  la  garde  bourgeoise  et 
«  contraintz  de  venir  a  la  garde  céans.  » 

F"  133.  —  16  janvier.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie  et  de 
six  membres  du  conseil ,  chargée  de  présenter  à  Mgr  de 
Montmorency  l'information  relative  aux  faux  bruits  mis  en 
circulation  sur  la  mort  du  roi. 

F"  134.  —  18  janvier.  —  Refus  du  conseil  de  participer 
aux  frais  de  logement  do  la  compagnie  de  Mgr  de  Mont- 
morency, cantonnée  à  Nissan  et  à  Coursan.  Ce  refus  est 
basé  sur  les  dispositions  du  contrat  qui  régit  l'union  de  la 
ville  avec  le  diocèse ,  lesquelles  mettent  les  dépenses  de 
cette  nature  exclusivement  à  la  charge  de  ce  dernier.  Si 
ces  dispositions  ne  sont  pas  intégralement  maintenues,  la 
ville  rompra  le  contrat  d'union  et  ne  se  fera  plus  repré- 
senter aux  assiettes  «  pour  n'y  avoir  inlhéretz.  » 

F"  134  \°.  —  21  janvier.  —  Nomination  des  conseillers 
qui  doivent  composer  la  commission  chargée  d'aller  re- 
mettre à  Mgr  de  Montmorency  l'information  relative  aux 
faux  bruits  répandus  sur  la  mort  du  roi. 

F°  133.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang,  noble  Paul  de  Brunet,  sieur  de 
Sédellan,  fils  de  M.d'Auriac;  au  cinquième  rang,  M.Ray- 
mond Salinier,  et  au  sixième  rang,  M.  Guillaume  Rouget, 
notaire  et  procureur.  —  Serment  des  conseillers  élus. 

F"  139.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  Marc-Antoine  Corneau,  docteur  et 
avocat,  noble  Jean  de  Roquette,  sieur  de  Rieuma,  Durand 
Bosquet ,   notaire ,  Pierre   Barsalou ,   apothicaire ,   Jean 
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Vignes  et  Jean  Gaussât.  —  Serment  des  consuls  élus, 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  royaux  de  la 
viguerie. 

F»  1 46  V.  —  3  février.  —  Nomination  par  les  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F°  1 48.  —  4  février.  —  Les  consuls  demandent  :  1°  s'il 
ne  serait  pas  préférable  d'aviser  Mgr  de  Montmorency  de 
leur  élection,  par  écrit,  plutôt  que  de  se  rendre  auprès 
de  lui,  en  personne,  sous  forme  de  députation;  2° s'il 
convient  de  prendre  des  soldats  de  la  morte-paye  «  pour 
«  locatoires  »  à  la  place  des  habitants  qui  feront  défaut  à 
la  garde  bourgeoise  lorsqu'ils  seront  convoqués.  —  Déci- 
sions du  conseil  :  —  au  lieu  d'envoyer  une  députation  à 
Mgr  de  Montmorency,  pour  lui  faire  connaître  l'élection 
consulaire,  comme  de  coutume,  cette  élection  lui  sera 
notifiée  par  écrit;  —  ceux  des  habitants  qui,  régulière- 
ment convoqués ,  feront  défaut  à  la  garde  bourgeoise , 
seront  remplacés,  à  leurs  frais,  par  des  soldats  de  la  morte- 
paye,  qui  recevront  5  s.  par  nuit  de  garde. 

F"  149. —  8  février.  —  Nomination  de  M.  Degans  en 
qualité  de  procureur  des  consuls  auprès  de  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier. 

F"  150.  —  9  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  une  députation  sera  envoyée  à  Toulouse  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  ville  lors  du  jugement  des  procès 
qui  y  sont  pendants  entre  elle  et  la  veuve  du  sieur  Jean 
Constans ,  les  auteurs  de  la  surenchère  faite  pour  le  four- 
nissement de  la  boucherie,  etc.,  etc.;  —  MM.  les  consuls 
statueront  sur  le  différend  qui  s'est  produit,  dans  le  corps 
de  garde  situé  derrière  les  Capucins,  entre  un  soldat  de  la 
morte-paye  et  un  habitant  faisant  partie  du  contingent 
fourni  au  poste  par  la  garde  bourgeoise. 

F»  151  \°. —  13  février.  —  Publication  d'une  ordon- 
nance de  M.  le  viguier,  portant  défense  de  jeter  des  oran- 
ges aux  promeneurs  et  à  toutes  autres  personnes ,  quelles 
qu'elles  soient.  Cette  publication  sera  faite ,  d'ordre  des 
consuls,  par  les  écuyers  consulaires,  de  la  part  du  roi.  — 
Il  sera  placé  un  poste  de  soldats  sur  le  pont  des  Marchands 
«  pour  empêcher  de  tirer  coupz  d'oranges ,  veu  qu'il  y  a 
«  batailhe  assignée  a  demain.  » 

F"  1 32  V.  —  1 6  février.  —  Publication  de  la  trêve  qui 
vient  d'être  conclue.  Cette  trêve  est  notifiée  aux  consuls 
par  une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency  qui  leur  est  remise 
par  M.  de  St-Geniés.  Pendant  sa  durée,  le  service  de  la 
garde  bourgeoise  sera  réduit  d'une  compagnie. 

F»  153.—  21   février.—  Résolutions  arrêtées  par  le 
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conseil:  —  MM.  le  juge  royal  en  la  viguerie,  François 
d'Exéa,  avocat,  François  Lenoir,  Guillaume  Malard,  Jean 
Montanier ,  Antoine-Marie   Castel  et  Jean  Chavard  sont 
nommés  députés  de  la  police,  et  MM.  Bernardin  d'Autemar 
et  René  Soubeyran  procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul;  — 
MM.  Rolland  de  Cogomblis,  Jean  Lenoir,  Pierre  Lançon 
et  André  Valette  sont  nommés  auditeurs  du  compte  de 
M.  Pignat,  clavaire  de  l'année  dernière;  —  M.  Jean  Res- 
plandy,  marchand,  est  nommé  trésorier  de  l'hôpital  Saint- 
Paul;  —  un  état  des  restes  dus  à  cet  hôpital  sera  dressé 
par  les  soins  de  MM.  les  consuls,  qui  en  mettront  ensuite 
la  levée  aux  enchères  et  en  passeront  le  bail  à  celui  qui 
fera  l'offre  la  plus  avantageuse;  —  il  sera  statué  par  les 
consuls,  de  concert  avec  six  membres  du  conseil  désignés 
par  eux,  sur  une  demande  de  M.  François  de  Cogomblis  , 
clavaire  de  l'année  1 61 4,  relative  à  l'allocation  de  certaines 
parties  mises  en  suspens  par  les  auditeurs  de  son  compte  ; 
—  un  mandement  de  100  Hvres  sera  expédié  au  nom  de 
M.  Antoine  Lamerier,  pour  honoraire  des  vacations  qu'il 
a  employées  à  la  rédaction  du  compoix  terrier  et  du  com- 
poix  cabahste  ;  —  il  est  accordé  au  sieur  Antoine  Besson 
un  secours  de  ISHv.,  pour  cause  d'indigence;  —  MM.  les 
consuls  statueront,   conjointement  avec  une  commission 
composée  de  MM.  de  Grandselve,  de  Ricardelle,  le  capi- 
taine Cogomblis,  Rouhard  et  Comeuge,  sur  la  demande  du 
sieur  Antoine  Dumas,  maître  apothicaire,  qui  offre  de  se 
charger  du  service  des  médicaments  à  fournir  aux  pauvres 
de  l'hôpital;  —  MM.  les  ecclésiastiques  ayant  cessé  de 
faire  la  garde  ,  sans  en  avoir  donné  avis  aux  consuls,  ces 
derniers  en  entretiendront  Mgr  de  Narbonne  «  pour  les 
«  luy  faire  régler,  et,  en  deffault  de  ce  fere,  lesdits  consuls 
«  expédieront  cartels  sur  eulx  aux  soldatz  qu'ilz  loueront 
«  pour  fere  la  garde  pour  eulx ,  et  en  reffus  de  les  payer 
«  les  esmanderont.  » 

F°  158.  —  22  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.  Jacques  Carrion;  pour  le  second 
état,  M.  Redorte. 

F"  159  v».  —  25  février.  —  Vérification  des  parties  qui 
ont  été  mises  en  suspens  par  les  auditeurs  du  compte  de 
M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1614. 

F"  162.  —  27  février. —  L'un  des  consuls  expose  les 
résultats  de  la  démarche  qu'ils  ont  faite,  auprès  de  Mgr 
l'archevêque ,  au  sujet  du  refus  de  MM.  les  ecclésiastiques 
de  continuer  le  service  de  la  garde  bourgeoise.  —  Consul- 
tation à  prendre  à  Montpellier  sur  l'opposition  faite  par  les 
magistrats,  officiers  et  avocats  au  paiement  de  la  cotisation 
cabalisto  dont  ils  sont  l'objet  à  raison  de  leurs  charges , 
titres  et  offices. 
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F"  1 63  V.  —  27  février.  —  Nomination  d'un  député 
chargé  d'aller  poursuivre  la  procédure  pendante,  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  entre  la  ville  et  la  dame  Barbe , 
mère  de  M.  Brunel,  ex-principal  du  collège.  —  Serment 
de  M.  Marc-Antoine  Corneau,  élu  premier  consul  pour 
l'année  courante,  dans  la  séance  du  2  février  1616. 

F»  164  v".  —  5  mars.  —  Statuant  sur  la  demande  de 
M.  Antoine  Dumas,  maître  apothicaire,  le  conseil  décide 
qu'il  lui  sera  passé  bail  de  la  fourniture  des  médicaments 
destinés  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul,  sur  le  pied  de 
80  écus  par  an,  s'il  ne  se  présente  aucun  concurrent  pour 
faire  une  meilleure  offre. 

F"  1 65.  —  6  mars.  —  Sur  les  plaintes  formées  par  les 
habitants,  à  raison  de  ce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  porte 
ouverte  «  alors  que  les  affaires  sont  acheminées  a  la  paix,» 
le  conseil  décide  qu'une  seconde  porte  restera  ouverte,  «  a 
«  la  charge  que  le  soir,  a  la  fermateure  de  la  porte,  les 
«  consuls  prieront  le  cappitaine  de  commander  six  hommes 
«  de  garde,  a  chasque  porte,  de  la  compagnie  quy  entrera 
«  en  garde.  » 

F"  166.  —  20  mars.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  la  première  indiction  de  l'année  est  fixée  à 
2  liards  pour  livre  do  compoix;  —  le  différend  existant 
entre  la  ville  et  la  dame  Faugère,  veuve  du  sieur  Devaux, 
sera  réglé  à  l'amiable  ;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation 
donnée  aux  consuls,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
par  les  maîtres  apothicaires  de  la  ville,  et,  si  la  transaction 
passée  avec  eux  peut  être  annulée,  le  bail  de  la  fourniture 
des  médicaments  destinés  à  l'hôpital  St-Paul  sera  consenti 
au  sieur  Antoine  Dumas,  sur  le  pied  de  son  offre;  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1»  de  mettre  aux  enchères 
le  bail  de  la  charge  de  maître  des  bandiers;  2»  de  régler, 
par  la  voie  amiable,  le  différend  relatif  à  la  participation 
de  la  ville  aux  frais  des  assiettes  ;  —  il  sera  sursis,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  la  rédaction  d'un  nouveau  compoix  caba- 
liste  ;  —  au  moyen  de  l'ancien  compoix ,  il  sera  dressé 
deux  états  des  cotisations  arriérées  et  passées  en  reprise 
depuis  l'année  1605,  l'un  contenant  les  noms  des  contri- 
buables qui  peuvent  payer  leurs  cotisations,  l'autre  conte- 
nant les  noms  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'indigence. 
Pour  le  moment,  il  ne  sera  rieu  exigé  de  ces  derniers. 
Quant  aux  autres  contribuables,  la  levée  de  leurs  cotisa- 
tions sera  adjugée  par  la  voie  des  enchères  à  celui  qui 
aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse;  —  la  senfinelle  qui 
est  placée  à  la  bade  du  clocher  de  St-Just  est  maintenue  ; 
—  les  députés  chargés  de  la  surveillance  aux  deux  portes 
de  la  ville  seront  confirmés  dans  leurs  fonctions;  —  le 
mandement  expédié  au   nom  du   sieur  Pierre  Laissac , 
«  pour  avoir  arresté  les  majoriers  et  chabrons  du  dour- 
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«  loir  des  femmes  a  l'hospital  »  Saint-Paul ,  est  approuvé. 

F»  169  V. —  2  avril. —  Les  consuls  avaient  chargé  l'un 
de  leurs  écuyers  consulaires  de  mettre  à  exécution  «  un 
«  cartel  »  délivré  contre  M.  Antoine-Mario  Castel,  mar- 
chand, qui  ne  s'était  pas  rendu  à  la  garde.  Celui-ci, 
après  avoir  refusé  de  le  payer,  s'étant  jeté  sur  l'écuyer 
pour  le  maltraiter  au  moment  où  il  saisissait,  conformé- 
ment à  la  coutume,  un  objet  de  sa  boutique  en  représen- 
tation du  montant  du  cartel ,  qui  était  de  4  sous,  le  conseil 
décide  que  l'auteur  de  cette  rébellion  sera  arrêté,  conduit 
en  prison,  et  «  poursuivy  le  plus  redde  qu'il  sera  possible.» 

F"  170  \°.  —  2  avril.  —  Droit  de  deux  et  demi  pour 
cent  sur  toutes  les  drogues  et  épiceries  exigé  dans  la  ville 
par  le  fermier  de  la  douane  de  Lyon.  Le  conseil  décide 
que  les  consuls  «  doivent  empêcher  par  tous  moyens  que 
«  ledit  droict  de  douanne  ne  soict  exigé.  »  —  Il  décide  aussi 
qu'il  sera  relevé  appel  de  la  sentence  obtenue  au  sénéchal 
de  Carcassonne,  contre  la  ville,  par  dame  Barbe,  mère  de 
M.  Brunel,  ex-principal  du  collège.  —  Rébellion  commise 
par  le  sieur  Péredoux  contre  l'un  des  écuyers  consulaires 
qui  exécutait  contre  lui  «  un  cartel  de  garde.»  Réparation 
à  exiger  de  l'auteur  de  cette  rébellion. 

F"  172  v".  —  7  avril.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  par  laquelle  il  demande  à  la  ville 
une  fourniture  de  200  quintaux  de  poudre  pour  le  siège 
de  Lombers.  Cette  quantité  de  poudre  sera  livrée,  et  une 
escouade  de  50  soldats  l'escortera  jusques  à  Carcassonne. 

Nota.  —  Voir,  au  folio  182  v"  de  ce  registre,  une  déli- 
bération du  8  avril  1616,  dont  la  transcription  a  été  omise 
à  son  rang  de  date. 

F»  173  v.  —  10  avril.  —  Election  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  cinquième  rang,  M.  Guérin  Lacamp;  au  sixième 
rang,  M.  Antoine  Cazalbon,  marchand.  —  Serment  de  ce 
dernier  conseiller.  —  Allocation  de  750  livres  votée  en 
faveur  de  la  dame  Faugère,  veuve  du  sieur  Devaux.  — 
Le  conseil  décide  ensuite  que  le  compoix  cabaliste  «  sera 
<r  faict  présantement ,  sans  dislayer  davantage.  » 

F°  177  \°.  —  18  avril.  —  Tentative  à  faire  auprès  du 
sieur  Névian  pour  l'accommodement  du  procès  pendant 
entre  lui  et  la  ville,  au  sujet  de  la  charge  de  maître  des 
bandiers.  Si  ledit  sieur  Névian  renonce  au  procès,  sans 
dépens  à  sa  charge ,  et  autorise  les  consuls  à  remettre  le 
bail  aux  enchères,  la  ville,  de  son  côté,  renoncera  à  pour- 
suivre l'appel  qu'elle  a  relevé. 

F»  178.  —  21  avril.  —  Appel  à  relever  par  les  consuls 
d'un  Jugement  du  lieutenant  de  la  foraine,  portant  con- 
damnation contre    eux,  en  leur  nom  personnel,  à  une 
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amende  et  aux  dépens ,  «  a  raison  de  la  remise  de  certain 
«  vieulx  leaudaire  ou  tariphe  »  aux  fermiers  de  la  leude, 
à  la  place  du  tarif  légal ,  qui  a  été  détourné.  Dans  le  cours 
de  la  procédure  sur  l'appel,  «  il  sera  fait  preuve  du  larracin 
«  du  tiltre  de  la  ville.  » 

F"  178  v.  —  23  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  qu'ung  consul  du  lieu  de  Cesseras  est  venu,  portant 
«  ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency  pour  fere  cryer 
«  a  trois  briefz  jours  George  Rouayroux ,  habitant  de 
«  ceste  ville,  a  faulte  de  le  pouvoir  apréhender,  sur 
«  quelque  excès  quy  seroict  arrivé  audit  Cesseras;  re- 
«  quérant  a  ces  fins  luy  bailher  les  trompettes.  »  Pour 
accommoder  l'affaire  «  sans  mener  tel  bruict  ny  alarme 
«  au  peuple,  d'aultant  que  c'est  contre  ung  habitant  de  la 
«  ville,  et  attendeu  qu'il  est  venu  a  notice  que  il  y  a  de 
«  gens  de  qualité  quy  se  meslent  de  traicter  de  ceste 
«  affaire,  »  le  conseil  décide  que  MM.  les  consuls  se  con- 
certeront avec  le  consul  de  Cesseras,  à  l'effet  <?  de  ce  con- 
«  tanter  de  s'en  aller  avec  Landes,  substitué  du  greffier  de 
«  céans  ,  à  Cesseras,  parler  au  sieur  de  Marseilhas,  avec 
«  lettres  de  ceulx  quy  luy  ont  cy  devant  escript.  »  Si  une 
entente  à  ce  sujet  ne  peut  être  réalisée,  il  sera  laissé  libre 
cours  à  la  justice. 

F"  179  v.  —  30  avril.  —  Poursuite  commencée  par  les 
créanciers  du  sieur  Pelet ,  de  Sommières ,  à  l'effet  de  faire 
entrer  dans  la  distribution  générale  des  biens  de  ce  dernier 
la  maison  dont  le  décret  judiciaire  a  été  adjugé  au  profit 
de  la  ville.  Il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée,  et,  à 
ces  fins,  le  décret  dont  il  s'agit  sera  envoyé,  par  porteur 
exprès,  au  procureur  de  la  ville. 

F"  180. —  4  mai. —  Conformément  à  la  sentence  rendue 
en  la  viguerie  de  Narbonne,  confirmée  par  le  sénéchal  de 
Carcassonne,  il  sera  passé  bail  de  la  charge  de  maître  des 
bandiers  au  sieur  Névian,  malgré  l'offre  faite  par  le  sieur 
Bernard  Pescaire  de  remplir  cette  charge  à  20  s.  de  moins. 

F"  180  V".  —  5  mai.  —  Communicafion  d'une  lettre  de 
M.  le  président  de  Paule,  contenant  avis  «  qu'il  y  a  entre- 

«  prinzo  sur  la  présant  ville, et  le  moyen  par  lequel  ilz 

«  veulent  exéculter  leur  entreprinze,  mesmes  les  noms  des 
«  entrepreneurs  ou  tenant  la  main  a  l'entreprinze ,  entre 
«  autres  Trinquelaigues,  hoste  de  Narbonne,  avec  d'autres 
«  particulliaritlés  au  long  représantées;  de  quoy  M.  de 
«  Luc  en  a  escript  a  Mgr  de  Montmorency.  »  En  attendant 
sa  réponse ,  les  consuls  proposent  «  de  tâcher,  par  toutz 
«  moyens,  de  fere  sortir  de  la  ville  ledit  Trinquelaigues  et 
«  ses  samblables;  plustost  l'envoyer  sercher,  et,  a  huy 
«  clos ,  luy  persuader  et  dire  de  sorUr  de  la  ville  pour  de 
«  subjectz  que  l'on  ne  luy  peult  dire.  Et ,  en  cas  il  fera  du 
«  rétif,  qu'il  sera  menacé  de  le  jecter  de  la  murailhe  en 
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«  bas  s'il  ne  s'ea  va  hors  d'icy.  »  Un  membre  du  conseil 
propose  ,  de  son  côté  ,  d'attendre  la  prochaine  arrivée  de 
Mgr  de  Montmorency  pour  «  le  supplier  de  sortir  cest 
«  homme  de  la  ville.  Que,  s'il  ne  vient  pas  dans  huict 
«  jours,  ou  si,  estant  venu,  il  ne  sort  pas  cest  homme, 
«  t.'icher  par  loutz  moyens  licittes  ou  autremant,  plustost 
«  avec  de  gens  abilhés  en  javes  l'actacquer  pour  le  poin- 
«  çonner  et  fere  en  sorte  qu'il  soict  induict  a  delloger , 
«  et  tout  autremant  par  tel  autre  moyen  que  se  pourra 
«  trouver  pour  fere  qu'il  sorte.  »  —  Le  conseil ,  sur  ces 
diverses  propositions ,  décide  qu'il  sera  fait  usage  de  tous 
moyens  pour  faire  sortir  delà  ville  le  sieur Trinquelaigues 
et  ses  complices ,  «  quoy  qu'en  soict.  » 

F"  182.  —  6  mai.  —  Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  passer  le  bail  de  la  charge  de  maître  des  bandiers  du 
territoire  au  sieur  Névian,  sous  la  caution  solidaire  de 
M.  Guillaume  Viguier. 

F"  182  v". —  8  avril. —  M.  de  Rieuma,  l'un  des  consuls, 
expose  qu'ayant  entendu  ,  de  nuit,  un  grand  tumulte  au 
bout  du  pont  des  Marchands ,  où  se  trouve  le  corps  de 
garde ,  et  y  étant  accouru ,  «  il  avoit  treuvé  que  c'estoict 
«  MM.de  Moulins,  quy  se  complaignoint  tout  hault  que 
«  l'on  avoict  tué  le  sieur  Estival ,  leur  cousin,  etluy  avoient 
«  demandé  mainforte  pour  apréhender  ceulx  quy  avoient 
«  assassiné  ledit  Estival.  »  Il  demande  si  la  mainforte  doit 
être  accordée.  Le  conseil  accueille  cette  demande,  sous  la 
condition  ,  toutefois,  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à 
l'autorité  des  officiers  auxquels  la  connaissance  du  crime 
commis  doit  appartenir. 

F"  183  v".  —  7  mai.  —  Remercîments  des  consuls  aux 
conseillers  de  la  matricule,  à  l'occasion  de  l'assistance 
qu'ils  leur  ont  prêtée  pour  aller  présenter  les  clefs  de  la 
ville  à  Mgr  de  Montmorency.  —  Députation  composée 
d'un  consul  et  d'un  conseiller,  chargée  de  suivre  Mgr  de 
Montmorency  jusqu'à  Réziers,  ou  à  Pézénas ,  pour  confé- 
rer sur  l'entreprise  projetée  contre  la  ville,  «  entreprinze 
«  très  important  et  duquel  quasy  ne  se  peult  parler,  ains 
«  tenir  secret.  » 

F»  184  v°.  —  11  mai. —  Les  députés  qui  ont  conféré 
avec  Mgr  de  Montmorency  au  sujet  de  l'affaire  relative  au 
sieur  Trinquelaigues,  rapportent  qu'il  n'a  pris  d'autre 
résolution  «  sy  ce  n'est  d'attendre  une  quinzaine  de  jours, 
«  pendant  lequel  temps  il  se  pourra  descouvrir  quelque 
«  clioze  contre  luy.  »  Lo  conseil  déclare  qu'il  acquiesce  à 
la  volonté  de  Mgr  de  Montmorency,  et  il  décide  que  si, 
pendant  cette  quinzaine,  «  il  arrive  quelque  choze  do  nou- 
«  veau  ,  l'on  se  gouvernera  comme  la  choze  le  requerra,  » 
et,  ce  temps  expiré,  s'il  ne  s'est  produit  aucun  incident, 
«  on  fera  vider  la  ville  »  au  sieur  Trinquelaigues. 
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¥°  186.  —  12  mai.  —  Nomination  par  les  consuls  d'un 
sergent  de  la  compagnie  de  mortes- payes  du  capitaine 
Merlaize,  en  remplacement  du  sieur  Guillaume  Serre, 
décédé.  Les  voix  s'étant  partagées ,  la  nomination  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  186  v°.  —  13  mai.  —  Bail  par  voie  d'adjudication 
consenti  au  sieur  Jean  Dumas  ,  lieutenant  du  prévôt 
diocésain ,  pour  la  conduite  à  Toulouse  du  sieur  Pierre 
Folquier,  dit  Comigne,  prévenu  de  larcin.  La  ville  inter- 
venant, en  qualité  de  partie  civile,  dans  le  procès  à  faire  à 
ce  prévenu ,  les  frais  de  la  conduite  de  ce  dernier  demeu- 
rent à  sa  charge. 

F"  187.  —  14  mai.  —  Amende  prononcée  contre  Michel 
Rossel,  caporal  de  la  garde  bourgeoise,  pour  avoir  refusé 
d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  était  donné,  par  l'un  des  consuls  , 
de  venir  commander  la  garde  de  nuit  en  l'absence  du 
capitaine  de  sa  compagnie.  Cette  amende  est  de  «  quatre 
«  quarts  d'écu.  » 

F"'187v'>. —  15  mai.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  M.  Pierre  Albourenc  est  nommé  sergent  de 
la  morte-paye  dans  la  compagnie  du  capitaine  Merlaize, 
en  remplacement  de  M.  Guillaume  Serre,  décédé;  —  sont 
approuvés  :  1"  le  mandement  expédié  à  M.Jean  Dumas, 
lieutenant  du  prévôt,  pour  la  conduite  d'un  prévenu  à 
Toulouse  ;  2"  le  mandement  de  90  liv.  délivré  à  la  demoi- 
selle Rouhard,  pour  prix  d'achat  de  linceuls  destinés  au 
service  de  l'hôpital;  3°  le  prix  fait  des  réparations  à  exé- 
cuter à  la  porte  du  pont  des  Carmes,  évaluées  à  60  livres; 
4"  le  mandement  de  12  liv.  expédié  au  nom  du  sieur  Pierre 
Audoux,  pour  le  montant  des  réparations  faites  à  l'aqueduc 
des  .Merlussières  et  à  la  boutique  du  poids  du  Roi;  —  à 
l'avenir,  la  ville  n'interviendra  dans  aucun  procès  civil, 
ou  en  matière  criminelle,  en  qualité  de  partie  civile,  sans 
délibération  préalable  du  conseil  général;  —  MM.d'Homps 
et  Jean  Morel  sont  nommés  auditeurs  du  compte  des  frais 
faits  à  Carcassonne,  par  M.  Vignes,  l'un  des  consuls,  chargé 
de  la  poursuite  du  procès  engagé  contre  le  sieur  Névian , 
relativement  au  bail  de  la  charge  de  maître  des  bandiers 
du  territoire;  —  MM.  les  consuls,  après  s'être  adjoint  deux 
conseillers  matricules  à  leur  choix,  sont  autorisés  à  déter- 
miner les  réparations  que  nécessite  l'état  des  bâtiments 
du  collège  et  à  en  passer  le  bail  par  voie  d'adjudication  ; 
—  ils  sont  également  autorisés  :  1»  à  expédier  mandement 
pour  les  honoraires  qni  sont  dus  à  M.  Fontbon,  procureur 
de  la  ville  à  Montpellier  ;  2°  à  statuer,  conjointement  avec 
tel  nombre  de  membres  du  conseil  qui  seront  désignés  par 
eux,  sur  une  demande  du  sieur  Méric  Moutct,  maître  des 
bandiers  du  territoire  en  l'année  1 61 3  ;  3°  et  à  rechercher, 
de  concert  avec  douze  membres  du  conseil ,  dont  la  dési- 
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gnatioa  leur  est  réservée,  les  moyens  de  parvenir  à  une 
liquidation  des  dettes  de  la  ville  provenant  du  fait  des 
boucheries. 

F»  190.  —  16  mai.  —  Proposition  faite  par  la  veuve  du 
sieur  Jean  Constans,  de  se  désister  du  procès  qu'elle  a 
engagé  contre  la  ville  relativement  à  la  succession  de  son 
mari,  moyennant  le  retrait  des  hardes  et  effets  qui  seront 
reconnus  lui  appartenir  personnellement. 

F"  1 91 .  — 18  mai.  —  Communication  du  commandement 
fait  aux  consuls,  à  la  requête  de  dame  Barbe,  mère  de 
M.  Claude  Brunel,  ex-principal  du  collège,  en  vertu  des 
provisions  qu'elle  a  obtenues  au  sénéchal  de  Carcassonne, 
de  consentir  à  la  délivrance  des  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  se  trouvent  dans  le  collège,  sur  l'offre 
qu'elle  fait  «  de  traicter  cest  affaire  a  la  dosseur.  »  Le 
conseil  décide  qu'il  n'entend  empêcher  que  la  dame  Barbe 
prenne  tous  ses  meubles,  sous  la  condition,  toutefois,  de 
ne  pas  poursuivre  autrement  cette  affaire  et  de  désinté- 
resser «  les  régents ,  chambrières  »  et  autres  personnes 
qui  peuvent  avoir  servi  dans  ledit  collège  pour  le  compte 
de  M.  Brunel. 

F"  191  V.  —  20  mai.  —  Communication  d'une  lettre 
«  cachettée  de  deux  cachetz  de  chasque  cousté,  en  sire 
«  rouge  d'Espaigne,  trouvée  dans  la  maison  consulaire  et 
«  contenant  le  manopole  et  intelligence  pour  la  trahison 
«  de  la  ville.  »  Cette  lettre  ne  désigne  personne  nominati- 
vement; cependant  les  consuls  pensent  qu'elle  ne  peut 
«  s'entendre  que  des  deux  Trinquelaigues,  de  nouveau 
«  mariés  avec  deux  vefves  en  ceste  ville.  »  Sur  cette  com- 
munication, le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  commandement 
auxdits  Trinquelaigues,  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  d'avoir  à 
quitter  immédiatement  la  ville.  Le  tout  sera  communiqué 
à  M.  le  gouverneur.  —  Proposition  de  mettre  en  affermage 
le  droit  sur  la  viande  de  boucherie,  ainsi  que  celui  qui  est 
prélevé  sur  la  chair  de  pourceau. 

F»  193  v".  —  26  mai.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
M.Guillaume  Rouget,  notaire,  en  qualité  de  procureur 
de  la  ville  auprès  des  Cours  de  Narbonne,  en  remplace- 
ment de  M.  Pierre  Lançon,  décédé. 

F»  194.  —  4  juin.  —  Désarmement  et  emprisonnement 
d'un  soldat  de  la  morte-paye,  ordonnés  par  l'un  des  consuls 
pour  raison  «  de  ce  qu'il  n'auroit  cessé  de  fere  grand  ru- 

«  meur capable  d'esmouvoir  une  sédition,  uzant  de 

«  reniemans  exécrables,  »  pendant  la  montre  ou  revue  de 
sa  compagnie,  à  l'occasion  des  tailles  qui  lui  étaient  récla- 
mées par  le  clavaire.  —  Le  conseil ,  pour  maintenir  les 
privilèges  de  la  ville  tout  en  respectant  l'autorité  du  gou- 
verneur, auquel  la  connaissance  du  fait  paraît  appartenir, 
décide  que  ce  soldat  sera  tiré  de  prison ,  remis  en  posses- 


sion de  ses  armes,  et  ensuite  livré  au  gouverneur  de  la  ville 
pour  être  cassé.  A  défaut  de  cette  satisfaction, il  sera  remis 
à  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie  pour  en  être  fait 
justice. 

F»  195.  —  8  juin.  —  La  dernière  assiette  diocésaine 
ayant  nommé  des  députés  chargés  de  traiter  des  conditions 
de  l'union  de  la  ville  avec  le  diocèse,  le  conseil  décide 
qu'il  sera  répondu  à  ces  députés  qu'il  entend  vivre  comme 
par  le  passé,  sans  faire  de  nouveaux  articles  d'accord ,  ni 
altérer  en  rien  ou  modifier  les  privilèges  de  la  ville. 

F''19ov°.  —  12  juin. —  Vote  de  la  seconde  indiction 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  decompoix. 

—  Nomination  des  députés  chargés  de  fixer,  dans  le  nou- 
veau compoix  cabaliste,  la  cotisation  pour  laquelle  doivent 
figurer  dans  ce  compoix  les  consuls  actuels  ainsi  que  les 
députés  qui  ont  été  chargés  de  sa  rédaction.  —  Nomination 
de  M.  Dumas  en  qualité  d'auditeur  du  compte  de  M.  Pignat, 
clavaire,  en  remplacement  de  M.  Pierre  Lançon,  décédé. 

—  Cessation  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  à  partir 
de  ce  jour,  sous  la  condition  du  maintien  de  la  sentinelle 
placée  à  la  bade  du  clocher  de  St-Just.  —  Renouvellement 
du  blé  de  la  munition-morte  confié  à  MM.  les  consuls,  qui 
pourront  le  réaliser  s'ils  jugent  que  le  blé  actuellement 
existant  court  le  risque  de  se  détériorer.  —  Ils  statueront 
également  sur  le  recours  présenté  par  le  sieur  Névian, 
maître  des  bandiers  du  territoire,  à  l'effet  d'être  exonéré, 
à  titre  gracieux,  du  paiement  du  taxât  de  dépens  que  la  ville 
a  obtenu  contre  lui  au  sénéchal  de  Carcassonne. —  Récep- 
tion de  MM.  Pierre  Thomas  et  Arnaud  Durieu  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  «  en  donnant  a  l'hospital  ce  que  les 
«  consuls  jugeront.  »  —  Traité  à  préparer  avec  M.  Brice 
Rossel ,  notaire,  en  vue  de  mettre  fin  au  procès  qu'il  vient 
de  reprendre  relativement  à  un  fait  qui  remonte  au  consu- 
lat de  l'année  1 607  (  v.  BB.  7,  f»  292  V  ). 

F"  200  v".  —  13  juin.  —  Réduction  de  5  liv.  1 6  s.  accor- 
dée au  sieur  Mathieu  Névian,  maître  des  bandiers  du  ter- 
ritoire, sur  le  taxât  de  dépens  qui  a  été  obtenu  contre  lui 
au  sénéchal  de  Carcassonne. 

F"  201.  —  13  juin.  —  Autorisafion  donnée  aux  consuls 
de  faire  publier  que  quiconque  voudra  débiter  de  la  viande, 
à  28  deniers  la  livre  pour  la  grande  boucherie,  et  à  1 4  den. 
pour  la  petite,  pourra  s'établir,  sans  limite  de  temps,  sur 
leur  simple  approbation.  Cette  mesure  est  prise  à  la  suite 
des  tentatives  infructueusement  faites  par  les  consuls  pour 
arriver  au  bail  du  fournissement  de  la  boucherie,  «  et 
«  comme  il  y  a  de  manopole  et  que  par  ce  moyen  n'y  a 

«  aucung  surdisant, encore  par  dicttes  cohartés  et 

«  captés.  » 

F"  201  V.  —  20  juin.  — Autorisation  donnée  aux  consuls 
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de  passer  le  bail  du  fournissement  de  la  boucherie  au  sieur 
Jean  Quot,  de  Béziers,  qui  a  offert  de  s'en  charger  au  prix 
de  28  den.  la  livre  pour  la  grande  boucherie  et  de  1 4  den. 
pour  la  petite. 

F»  202  V».  —  22  juin.  —  Fixation  du  nombre  des  tables 
pour  lequel  le  bail  de  la  boucherie  doit  être  passé  au  sieur 
Jean  Quot.  Le  nombre  de  ces  tables  est  fixé  à  trois  pour 
la  grande  boucherie  et  à  deux  pour  la  petite,  «  a  la  charge 
«  que  sy  elles  ne  sont  bastantes  pour  le  contentemant  du 
«  peuple,  il  en  tiendra  les  quattre  tables  a  la  grande  et 
«  trois  a  la  petilte,  et  voire  toutes  quatre.  » 

F"  202  V".  —  22  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  Ventadour,  adressée  à  M.  Pierre  Séguy, 
maître  de  la  poste,  par  laquelle  il  donne  avis  de  son  in- 
tention arrêtée  de  venir  à  Narbonne,  vers  la  fin  du  mois, 
avec  Mgr  de  La  Voulte,  son  fils,  «  pour  estre  receu  comme 
«  lieutenant  du  roy.  »  MM.  les  consuls  restent  chargés  du 
soin  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  préparer 
la  réception  à  faire  à  Mgrs  de  Ventadour  et  de  La  Voulte, 
et  pourvoir  à  la  dépense. 

F»  203  v°.  —  23  juin.  —  Accord  à  intervenir  entre  les 
consuls  et  la  dame  Faugère,  veuve  du  sieur  Devaux ,  qui 
a  obtenu,  contre  la  ville,  «  arrest  pour  la  réception  de  son 
«  adot  a  la  décharge  de  l'héréditlé  de  Devaulx.»  L'examen 
de  cette  affaire  est  renvoyé  à  une  prochaine  séance  du 
conseil  général. 

F" 204. —  24  juin. —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil; 

—  la  décision  prise  en  conseil  particulier  relativement  à 
la  réception  qui  doit  être  faite  à  Mgr  de  La  Voulte,  en  qua- 
lité de  lieutenant  du  roi ,  est  approuvée  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rembourser  à  la  veuve  du  sieur  Devaux  les  dépens 
qu'elle  réclame,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expédié  un  taxât 
dont  elle  aura  fait  tous  les  frais.  Quant  à  la  somme  qui 
doit  lui  être  comptée  pour  la  répétition  de  sa  dot,  elle  lui 
sera  payée  par  mandement  délivré  en  la  forme  ordinaire. 
A  défaut,  cette  somme  sera  mise  en  dépôt;  —  MM.  les 
députés  chargés  de  faire  l'estimation  des  bâtiments  et  cons- 
tructions à  porter  au  nouveau  compoix,  sont  autorisés  à 
statuer  sur  une  réclamation  de  la  dame  Jeanne  Coste, 
femme  de  M.  Jacques  Cairon,  avocat  au  Parlement  de 
Toulouse,  relative  à  la  surtaxe  dont  sa  maison  a  été  l'objet  ; 

—  pour  obtenir  le  versement,  entre  les  mains  du  clavaire 
actuel,  du  reliquat  des  comptes  du  sieur  Gailhard,  ancien 
clavaire,  décédé,  les  poursuites  à  faire  seront  dirigées,  non 
contre  l'hérédité  du  défunt,  mais  contre  sa  caution. 

F"  206.  —  30  juin.  —  Maintien  du  bail  consenti  au  sieur 
Guillaume  Andrieu,  parles  consuls  de  l'année  1614,  dans 
le  mois  de  janvier  1 61 5,  pour  le  prix  fait  de  la  construction 
du  paltoc  du  grand  quai.  MM.  les  consuls  pourront  faire 
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exécuter  cet  ouvrage  en  pierre,  ou  en  bois,  selon  qu'ils  le 
jugeront  convenable. 

F°  207. —  2  juillet.  —  MM.  les  consuls,  après  avoir  fait 
mettre  à  part  les  effets  et  bardes  de  la  veuve  Constans, 
sont  autorisés  à  lui  en  faire  la  remise,  et  à  passer  ensuite 
acte  de  la  transaction  intervenue  pour  mettre  fin  au  procès 
relatif  à  la  succession  dudit  Constans,  qu'elle  contestait  à 
l'hôpital. 

F"  208. —  10  juillet.—  Approbation  de  la  transaction 
passée  entre  les  consuls  et  la  veuve  du  sieur  Constans.  — 
Imputation  sur  les  deniers  provenant  de  la  succession  de 
ce  dernier,  des  frais  et  dépens  auxquels  a  donné  lieu  le 
procès  qui  s'est  engagé,  sur  cette  succession ,  entre  la  ville 
représentant  l'hôpital,  et  la  veuve  du  défunt. —  Suppres- 
sion :  1»  de  la  sentinelle  placée  à  la  bade  du  clocher  de 
St-Just;  2"  des  gardes  chargés  du  service  de  la  surveillance 
aux  portes  de  la  ville. 

F"  209.  —  11  juillet.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Ventadour,  par  laquelle  il  demande  des  explications 
sur  certaine  procédure  faite  par  les  consuls,  qui  auraient 
dû  la  lui  transmettre  au  lieu  de  l'envoyer  directement  à 
Mgr  de  Montmorency. 

F»  210.  —  16  juillet.—  Renouvellement  du  blé  de  la 
munition-morte.  —  Nomination  de  M.  Bosquet,  troisième 
consul ,  en  qualité  de  député  chargé  d'aller  à  Pézénas  pour 
passer  acte  public  de  la  transaction  intervenue  entre  la 
ville  et  la  veuve  du  sieur  Devaux. 

F"  21 0  v.  —  1 8  juillet.  —  Pignore  (  saisie  )  effectuée  sur 
les  juments  des  capitaines  Imbert  et  Merlaize,  de  la  morte- 
paye  de  Narbonne.  Le  conseil  fait  grâce  de  cette  pignore, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  12  livres  et  des 
frais  exposés. 

F»  211.  —  22  août.  —  Prétention  émise  par  M.  de 
Sorgues,  d'être  en  droit  de  faire  paître  son  bétail  dans  le 
territoire  de  l'étang  Salin  sans  en  passer  l'accordance.  — 
Inhibitions  faites  aux  consuls,  en  vertu  d'un  appointement 
du  sénéchal  de  Carcassonne,  rendu  à  la  requête  de  divers 
habitants  qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  du  droit  de  mojade  imposé  pour  les  gages 
des  bandiers  du  territoire.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  désigner  le  député  qui  sera  envoyé  à  Mont- 
pellier, au  nom  de  la  ville,  pour  défendre  au  procès  engagé 
contre  elle  par  les  fermiers  du  droit  de  leude. 

F"  21 2.  —  25  août.  —  Réduction  de  la  pignore  pratiquée 
sur  le  bétail  de  M.  Jean  Resplandy,  marchand,  à  7  liv.,  et 
de  celle  qui  a  été  faite  sur  le  troupeau  de  M.  Dominique 
Paulet,  à  6  livres,  l'une  et  l'autre  avec  les  frais  en  plus. 
—  Désignafion  de  M.  Marc-Antoine  Corneau ,  premier 
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consul,  en  qualité  de  député  auprès  de  M.  l'abbé  de  Saint- 
Paul,  pour  traiter  de  la  portion  qui  doit  appartenir  à  la 
ville  sur  les  lods  de  la  maison  de  M.  d'Autemar  relevant 
de  la  directe  dudit  abbé  et  de  celle  de  la  ville.  —  MM.  les 
consuls  Bosquet  et  Vignes  sont  chargés  d'examiner  les 
moyens  «  de  maintenir  la  ville  en  la  pocession  de  mètre 
«  le  bestail  pignoré  dans  le  patu  de  la  Caritat,  comme  de 
«  tout  tempz  a  esté  faict.  » 

F»  213.  —  2  septembre.  —  Une  double  pignore  avait  été 
pratiquée  sur  le  bétail  de  M.  de  Malvezy,  l'une  dans  le 
territoire  de  la  Cité,  l'autre  dans  le  territoire  du  Bourg.  En 
ce  qui  concerne  la  pignore  pratiquée  dans  le  banderage 
de  la  Cité,  le  conseil  lui  en  fait  grâce  entière  «  veu  la  faculté 
«  des  habitants  de  coucher  une  nuict  dans  le  dex,  pour 
«  passer.  »  Quant  à  celle  qui  a  été  pratiquée  dans  le  ban- 
derage du  Bourg,  elle  est  modérée  à  3  liv.  d'amende  et 
aux  frais.  —  Modération  à  6  liv.  d'amende  de  la  pigooro 
pratiquée  sur  le  bétail  de  M.  Pierre  Rouch,  qui  a  été  trouvé 
dépaissant  dans  le  dex. 

F"  213.  —  8  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  «  pourtant  a  fere  bonne  garde 
«  et  velher  a  la  conservation  de  la  ville,  et  d'en  donner 
«  advis  a  touttes  les  villes  du  dioceze.  »  —  Députation  en- 
voyée à  Toulouse,  pour  presser  le  jugement  des  procès 
pendants  entre  la  ville  et  :  1"  M.  de  Lastours,  au  sujet  de 
la  nobilité  des  terres  du  domaine  de  Moujan;  2"  M.  de 
Sorgues,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  faire  dépaître  son 
bétail  dans  le  territoire  de  l'étang  Salin. 

F"  21 4  v°.  —  9  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
du  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  invitant 
les  consuls  à  faire  bonne  garde  «  et  d'en  advertir  les  villa- 
«  ges  du  dioceze,  et  que  Monsieur  le  prince  est  arresté.  » 
Le  conseil  décide  que  six  hommes  seront  préposés  à  la 
surveillance  des  portes  et  que  la  sentinelle  de  la  bade  du 
clocher  de  St-Just  sera  rétablie. 

F°  215.  —  11  septembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  une  commission  de  six  membres  du  conseil 
est  chargée  d'examiner  l'état  qui  a  été  dressé  pour  servir 
de  base  à  la  troisième  et  dernière  indiction  de  l'année. 
Il  lui  est  donné  pouvoir  d'imposer,  pour  cette  indiction, 
un  ou  deux  liards  pour  denier  de  compoix,  comme  elle 
l'aura  reconnu  à  propos;  —  MM. le  juge  royal  en  la  vigue- 
rie  de  Narbonne,  Gautier,  avocat,  Sartre,  Arnaudi,  Peytavi 
et  Pascal  sont  nommés  députés  de  la  police  pour  le  semes- 
tre courant;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  trois 
ou  quatre  membres  du  conseil,  à  leur  choix,  demeurent 
chargés  «  d'ouyr  les  diocézains  et  traicter  avec  eulx ,  pour 
«  vivre  comme  par  le  passé,  s'il  est  possible,  sans  appro- 
«  bation ,  toutesfois,  de  l'action  qu'ils  ont  rendue  tant  a  la 


«  création  du  scindic  que  autres  chozes  par  eulx  faictes 
«  a  l'assemblée  dernière.  Et,  ou  ils  vouldront  rien  ignover, 
«  les  voir  venir  en  justice  comme  ils  menassent;  »  —  sur 
une  demande  en  rabais  du  prix  de  son  fermage,  présentée 
par  Pierre  Belzons,  fermier  des  terres  de  l'hôpital,  il  lui 
est  donné  délai  jusqu'à  la  prochaine  récolte  pour  payer  la 
seconde  moitié  du  prix  de  ce  fermage;  —  les  révérends 
pères  Augustins  seront  à  l'avenir  exempts  de  taille  pour 
tous  les  bâtiments  qu'ils  occupent,  mais  non  pour  ceux 
qu'ils  baillent  à  ferme;  —  l'instruction  de  la  demande  du 
sieur  Soisson,  arpenteur,  relative  à  l'honoraire  qui  lui  est 
dû  pour  les  opérations  auxquelles  il  s'est  hvré  lors  do  la 
rédaction  du  compoix  terrier,  est  confiée  à  MM.  les  con- 
suls, qui  en  feront  l'objet  d'une  proposition  à  une  prochaine 
séance  du  conseil  général;  —  le  nouveau  compoix  terrier 
«  sera  refformé  et  corrigé  de  tous  les  deffauUz  par  MM.  les 
«  consulz,...  lesquelz  ou  l'ung  d'eux  signeront  ce  qu'ilz 
«  corrigeront ,  et  a  ces  fins  feront  cryer  et  proclamer,  par 
«  la  ville,  de  venir  voir  leur  compoix,  pour  voir  quy  s'en 
«  plaindra  pour  y  fere  droict,  et  après  estre  ledit  compoix 
«  mis  au  net;  »  —  la  mise  au  net  de  ce  compoix  sera 
payée  au  prix  de  15  écus;  —  le  bail  passé  par  les  consuls 
pour  les  réparations  à  faire  à  la  source  des  fontaines  est 
approuvé  ;  —  sont  également  approuvés  :  1°  l'état  «  et  mes- 
«  nagerie  faicte  du  bled  de  la  munition  morte;  »  2°  le  réta- 
blissement de  la  sentinelle  placée  à  la  bade  du  clocher  de 
St-Just;  —  MM.  les  consuls  demeurent  déchargés  de  la 
diminution  qui  s'est  produite  dans  l'approvisionnement  de 
la  munition-morte;  —  ils  sont  autorisés,  conjointement 
avec  trois  membres  du  conseil,  dont  le  choix  leur  est 
confié,  à  procéder  à  l'évaluation  de  l'allivrement  pour 
lequel  les  maisons  d'un  sieur  Antoine  Arnaud  doivent  être 
portées  au  compoix. 

F"  219.  —  12  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  4  deniers 
pour  livre  de  compoix. 

F"  219  v°.  —  14  septembre.  —  Nomination  d'une  dépu- 
tation chargée  d'assister  à  l'ouverture,  qui  vient  d'être 
requise  par  les  diocésains,  des  coffres  que  M.  d'Aragon, 
syndic  du  diocèse  de  Narbonne,  a  fait  transporter  à  Capes- 
tang.  —  Requête  à  présenter  à  Mgr  de  Narbonne,  à  l'effet 
d'obtenir  que  le  syndic  général  du  Languedoc  s'oppose  à 
l'exécution  du  bail  des  gabelles  qui  doit  commencer,  dans 
la  province,  à  dater  du  l'^"' janvier  prochain. 

F"  220  v°.  —  9  octobre.  —  Pour  répondre  à  un  désir 
exprimé  par  M.  Vignes,  l'un  des  consuls,  qui  se  trouve  h 
Toulouse  en  qualité  de  député  chargé ,  dans  les  procès 
pendants  entre  la  ville  et  MM.  de  Sorgues  et  de  Lastours, 
de  la  défense  des  droits  et  intérêts  des  habitants ,  le  conseil 
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décide  que  les  documents  qui  sont  réclamés  par  ce  député 
«  lui  seront  envoyés,  avec  ung  muUet  ou  ung  asne,  par 
«  ung  message  exprès,  pour  après  les  s'en  retourner.  » 

po221.  —  16  octobre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  le  service  de  la  garde  bourgeoise  demeure 
supprimé,  mais  la  sentinelle  placée  au  haut  du  clocher  do 
St-Just  sera  continuée;  —  il  sera  dressé  des  mémoires 
sur  l'affaire  concernant  le  syndic  du  pays  de  Languedoc 
ile  nouveau  bail  des  gabelles) ,  qui  seront  remis  aux  consuls 
représentant  la  ville  aux  États,  «  pour  les  bailler  audit 
«  scindic  proveu  que  les  autres  villes  capitalles  facent  de 
«  mesmes,  autrement  non  ;  »  —  le  mandement  expédié 
par  les  consuls  à  M.  Dumas,  apothicaire,  «  pour  l'ordinaire 
«  d'avoir  servi  l'ospital,  »  est  approuvé;  —  est  également 
approuvé  l'envoi  fait  à  Toulouse  du  registre  des  accor- 
dances,  pour  servir  dans  les  procès  engagés  contre  MM.  de 
Sorgues  et  de  Lastours;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés 
d'examiner  la  demande  d'Alix  Brosine,  en  paiement  d'une 
somme  de  200  liv.  qui  lui  serait  due  en  vertu  d'un  appoin- 
lement  remontant  à  dix-huit  ans  de  date,  et  de  faire  acquit- 
ter cette  somme  pour  éviter  de  nouveaux  frais,  si  elle  n'a 
déjà  été  soldée  soit  par  les  procureurs  soit  par  les  fermiers 
de  l'hôpital  ;  —  les  50  écus  votés  pour  parer  aux  frais  de 
construction   d'une  chapelle  dans   la  maison  consulaire 
seront  employés  à  cette  même  destination ,  «  et  ou  ilz  ne 
«  seroint  bastans  il  y  sera  employé  des  deniers  cazuels  et 
«  non  d'autres.  » 

F"  223.  — 18  octobre.  —  Désignation  de  M.  de  Rieuma, 
l'un  des  consuls,  en  quaUté  de  député  chargé  d'assister, 
au  nom  do  la  ville,  à  l'ouverture  des  coffres  de  M.  d'Aragon, 
syndic  du  diocèse ,  et  à  la  rédaction  de  l'inventaire  des 
papiers  administratifs  qui  pourront  s'y  trouver. 

F"  223  V.  —  26  octobre.  —  Nomination  de  M.  .Tean 
Denos  en  quahté  de  procureur  de  la  ville  près  les  Cours 
de  Narbonne,  en  remplacement  de  M.  Guillaume  Rouget, 
notaire,  décédé. 

F»  223  v».  —  6  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus: 
au  premier  rang,  noble  Bernardin  d'Autemar,  en  rem- 
placement de  M.  de  Reboul,  décédé;  au  quatrième  rang, 
M.Jean  Revel,en  remplacement  de  M.Pierre  Lançon, 
décédé;  au  cinquième  rang,  M.  François  Dehés,  en  rem- 
placement de  M.  Jean  Revel,  nommé  au  quatrième  rang , 
et  au  sixième  rang,  MM.  Jacques  Castel ,  maître  apothicaire 
juré  de  Narbonne,  et  Phihppe  Daumolas,  procureur.  — 
Serment  des  nouveaux  conseillers  prêté  entre  les  maius 
des  consuls. 

po  229.  —  20  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
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conseil  :  —  MM.  les  consuls ,  après  avoir  ouï  les  consuls 
de  l'année  1615,  statueront  sur  les  parties  qui  sont  mises 
en  souffrance  sur  les  comptes  de  M.  Pignat,  clavaire  de 
ladite  année;— MM.  le  contrôleur  d'Autemar  et  Deapchier 
sont  nommés  auditeurs  du  compte  présenté  par  M.Jean 
Vignes,  l'un  des  consuls,  pour  les  frais  de  sa  députation 
à  Toulouse;  —  il  sera  pourvu  à  l'habillement  des  pauvres 
de  l'hôpital  «  a  la  meilheure  mesnagerie  que   fere    se 
«  pourra;  » —  les  consuls  ou  le  syndic  de  la  ville  «  s'op- 
«  poseront  et  empêcheront,  par  les  voyes  de  justice,  l'alié- 
«  nation  projetée  par  les  officiers  du  domayne  des  pré- 
«  thendus  vaccantz ,  nolement  celluy  joignant  la  tour  de 
«  la  Viscompté,  ou  souUoict  estre  la  barre  du  gibier  ;  »  — 
pour  l'affaire  contre  M.  de  Grandselve  (  legs  de  demoiselle 
Gentianne,  destiné  à  la  construction  et  à  la  dotation  d'un 
couvent  de  Clarisses  à  Narbonne,  v.  BB.  7,  f"  195,  etc.  ), 
qui  est  portée  devant  le  Parlement  d'Aix ,  MM.  les  consuls 
«  envoyeront,  par  comoditté,  a  leur  procureur  en  Aix, 
«  pour  se  prendre  garde  et  esvitter  surprinze  ;  »  —  sur 
certaine  requête  présentée  par  (  Cristol  de  Cogomblis,  dit  ) 
Loyseleur,  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  l'ouïr,  s'il  se 
présente  à  eux  pour  traiter  d'un  accommodement,  et  si 
cet  accommodement  n'est  pas  possible,  «  il  devra  prendre 
«  ses  remèdes  en  justice,  comme  les  consuls  sont  priés  de 
«  fere  de  mesme  de  la  part  de  la  ville.  » 

F"  233.—  22  novembre.  —  Refus  des  consuls  de  l'année 
1 61 5  de  signer  un  mandement  mis  en  souffrance  sur  le 
compte  de  M.  Pignat,  clavaire,  par  le  motif  que  la  dépense 
fesant  l'objet  de  ce  mandement,  quoique  allouée,  n'a  pas 
été  réellement  faite. 

po  234.  — 28  novembre.  —  Nomination  de  M.  Gaussât, 
l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  à  Montpellier  «  pour 
«  la  poursuitte  et  solUcitation  de  l'arrest  de  l'affere  de  la 
«  fourayno.  » 

F»23i  V".  —  12  décembre.  —  Assignation  donnée  aux 
consuls  à  l'effet  de  consentir  nouvelle  reconnaissance,  à 
Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  pour  certaines  pièces  de 
terre  appartenant  à  la  ville  et  à  l'hôpital.  Une  commission 
composée  de  MM.  Durand  Bosquet  et  Mathurin  Valterre 
est  chargée  d'examiner  les  anciennes  r.econnaissances ,  et 
de  voir  s'il  y  a  lieu  d'acquiescer  aux  fins  de  l'assignation. 

F»  233.  —  30  décembre.  —  Nomination  d'une  députa- 
tion envoyée  à  Toulouse  à  l'effet  de  poursuivre  le  jugement 
du  procès  pendant  entre  la  ville  et  M.  de  Sorgues.  —  Re- 
cherche, dans  les  archives  do  la  ville,  des  titres  qui  peuvent 
servir  à  la  défense  de  ses  intérêts  contre  MM.  Castel  et 
Curdechesne,  qui  refusent  de  payer  la  cotisation  à  laquelle 
ils  sont  imposés  en  raison  de  leurs  offices. 
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F»  235  V".  —  3  janvier.  —  Réduction  à  30  livres  de 
l'allivrement  pour  lequel  les  maisons  d'un  sieur  Antoine 
Arnaud  doivent  être  portées  au  nouveau  compoix  terrier, 
attendu  «  qu'elles  ne  peuvent  servir  que  de  pateu ,  et 
«  encores  les  murailhes  fort  ruinées.  » 

F"  235  V.  —  4  janvier.  —  Traité  passé  avec  le  sieur 
MéricMoutet,  maître  des  bandiers,par  lequel  il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  40  écus,  en  représentation  du 
montant  des  talles  de  l'année  1611,  dont  les  bouchers 
ont  obtenu  la  décharge. 

F»  236.  —  6  janvier.  —  MM.  les  consuls  ayant  «  faict 
«  entendre  le  faict  arrivé  entre  Fabrié  et  Joulia  Guiraud , 
«  lorsque  le  peuple  se  préparoit  pour  l'entrée  de  Mgr  le 
«  compte  de  La  Voulte,  et  comme  ledict  Guiraud ,  au  lieu 
«  de  suivre  les  termes  de  la  justice  ordinaires,  se  sceroit 
«  rettiré  et  donné  requeste  a  Mgr  de  Montmorancy,  quy, 
«  par  son  appoinctement,  auroict  inhibé  les  officiers  de 
«  ceste  ville  de  cognoistre  de  ceste  cause,  ains  icelle  a  tiré 
«  a  luy,  ï>  le  conseil  décide,  pour  conserver  les  privilèges 
des  habitants,  que  M.  le  viguier  du  roi,  cinq  des  consuls 
et  douze  membres  du  conseil,  se  rendront  en  députation 
auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  pour  le  «  supplier  de 
«  vouloir  renvoyer  la  cognoissance  de  ceste  cauze  auxdicts 
«  viguier  et  juge,  comme  la  cognoissance  leur  appartenant 
«  de  l'ordonnance  donnée  par  son  feu  père,  confirmée  par 
«  le  roy.  » 

F"  237  v°.  —  8  janvier. —  Approbation  :  1  "  de  la  décision 
prise  dans  la  séance  précédente  relativement  à  l'affaire 
Fabrié  et  Joufia  Guiraud  ;  2°  du  traité  passé  avec  le  sieur 
Méric  Moutot,  maître  des  bandiers ,  pour  les  120  Hvres 
qui  lui  sont  allouées  en  représentation  des  talles  faites 
par  les  bouchers ,  dont  la  ville  à  fait  remise  à  ces  derniers. 
—  Poursuite  du  procès  porté  devant  la  cour  des  Aides  de 
Montpellier  contre  MM.  Castel  et  Curdechesne  et  contre 
tous  autres  magistrats,  officiers  ou  avocats  qui  refusent  do 
payer  la  cofisation  pour  laquelle  ils  sont  portés  au  compoix 
cabaliste  à  raison  de  leurs  offices.  —  Audition  du  compte 
des  frais  de  voyage  :  l^'de  M.  Gaussât,  l'un  des  consuls, 
envoyé  à  Montpellier  «  pour  la  poursuitte  et  sollicitation 
«  de  l'affere  de  la  fourayne  ;  »  2"  de  M.  Vignes,  aussi 
consul,  "envoyé  à  Toulouse  pour  assister  au  jugement  du 
différend  relatif  à  la  nobiUté  et  aux  herbages  du  domaine 
de  Moujan.  —  Maintien  du  service  de  la  sentinelle  placée 
au  clocher  de  l'église  St-Just.  —  Reconnaissance  à  con- 
sentir à  Mgr  l'archevêque  pour  le  patu  incorporé  à  la 
basse  cour  de  la  maison  consulaire,  ainsi  que  pour  le 
champ  de  La  Mailhole,  sur  lequel  est  construit  l'hôpital  de 


la  peste.  —  Refus  de  reconnaître  à  Mgr  l'archevêque  les 
portions  appartenant  à  la  ville  sur  les  moulins  à  vent,  que 
les  autres  «  portionnaires,  »  notamment  MM.  du  chapitre 
St-Just,  refusent  également  de  lui  reconnaître.  —  Nomi- 
nation d'une  commission  composée  de  huit  conseillers 
matricules  possédant  dos  terres,  savoir:  quatre  dans  les 
limites  de  la  Cité  et  quatre  dans  celles  du  Bourg,  chargée, 
conjointement  avec  les  consuls ,  de  régler  à  l'amiable  le 
différend  existant  entre  divers  habitants  réunis  en  syndicat 
et  le  maître  des  bandiers,  à  raison  du  droit  de  «  quartiere 
«  par  mojade  »  exigé  pour  le  banderage  du  territoire. — 
Autorisation  donnée  aux  consuls  d'accorder  amiablement 
le  procès  pendant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  pour 
raison  de  ses  talles. —  Confirmation  de  maître  Jean  Senty, 
notaire,  en  sa  charge  de  greffier  de  la  maison  consulaire, 
de  laquelle  il  avait  été  provisoirement  pourvu  pour  une 
durée  de  trois  années. 

F»  243. —  22  janvier.  —  Approbation  :  1  "  du  voyage  fait 
à  MontpelHer  par  M.  Jean  Gaussât,  l'un  des  consuls,  «  pour 
«  l'affere  du  vieulx  leaudaire  ;  »  2°  de  la  dépense  de  12  hv. 
faite  pour  la  réparation  de  «  la  carbonniere;  »  3»  des  ré- 
parations faites  au  collège,  qui  seront  complétées  dans  la 
mesure  que  MM.  les  consuls  jugeront  nécessaire. —  Sous 
forme  de  mesure  générale,  le  conseil  décide  qu'à  l'avenir 
«  tous  les  conseilz  particuliers  seront  rapportés,  par  le 
<£  greffier,  au  conseil  général,  pour  estre  iceulx  approuvés 
«  ou  rejectés,  comme  sera  jugé  raizonable.» — Soin  confié 
à  MM.  les  consuls  d'examiner,  de  concert  avec  tel  nombre 
de  membres  du  conseil  qu'ils  jugeront  à  propos,  «  sy  les 
«  officiers  du  bureau  du  domaine  ont  de  filtre  valable  pour 
«  la  lieve  et  exaction  du  droict  de  péaige  du  bois,  et  de 
«  celluy  de  l'atache  des  barques,  que  les  fermiers  prai- 
«  gnent.  »  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  il  sera  défendu ,  devant 
MM.  le  viguier  du  roi  ou  tels  autres  juges  qu'il  appartien- 
dra ,  à  l'assignation  donnée  dans  le  différend  auquel  donne 
lieu  la  perception  de  ce  droit  (1).  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  de  statuer,  après  s'être  adjoint  quatre  mem- 
bres du  conseil,  sur  une  demande  de  M.  Antoine  Pignat, 
clavaire  de  l'année  1615,  tendant  au  rétabhssement  des 
parties  qui  ont  été  rayées  ou  mises  en  souffrance  par  les 
auditeurs  de  son  compte. 

F"  245.  —  26  janvier.  —  Examen  des  parties  rayées  ou 
mises  en  souffrance  sur  le  compte  de  M.  Antoine  Pignat , 
clavaire  de  l'année  1615. 

F"  246  v".  —  1  "  février.  —  Modération  de  la  «  pignore  » 
pratiquée  sur  le  bétail  de  la  demoiselle  de  Vires,  qui  avait 
été  trouvé  dépaissant  dans  le  dex ,  partie  sur  «  la  carrière 

(1)  Ce  différend  fui  tranché  au  profil  de  MM.  les  officiers  du  do- 
maine. Il  pril  fin  enl611.(V.AA.  lld.carl.B,  f°'92V,94el95.) 
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«  Saliniere  et  partie  dans  certain  garayt  quy  est  dans 
«  les  dex.  » 

F»  247.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri  d'Autemar,  contrôleur 
général  des  gabelles,  Honoré  Mayal,  écuyer,  Rolland  de 
Cogomblis,  Pierre  Lameyrie,  Raymond  Salinier  et  Jean 
Bouyssié.  —  Serment  de  ces  consuls. 

F»  254  v.  —  8  février.  —  Nomination  de  M.  Pierre 
Lameyrie,  l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  chargé 
de  la  poursuite  du  procès  pendant  entre  la  ville  et  M.  Cur- 
dechesne,  relativement  à  la  cotisation  dont  il  est  l'objet 
dans  le  compoix  cabalisle,  à  raison  de  son  office  de  rece- 
veur des  tailles  du  diocèse. 

F"  254  V".  —  12  février.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  adresseront  à  Mgr  de  Mont- 
morency, par  l'intermédiaire  de   M.  deRieuma,   ou  do 
M.  Corneau,  «  une  lettre  par  lacquelle  luy  feront  les  offres 
«  et  affections  qu'est  accoustumé  fere  »  après  chaque  élec- 
tion consulaire;  —  sont  nommés  :  1"  procureurs  de  l'hô- 
pital, MM.  de  Taraillian  et  Batiste;  2°  trésorier  de  l'hôpital, 
M.François  Gaiga,  marchand  de  Narbonne;  3"  députés 
de  la  police,  pour  le  prochain  semestre,  MM.  le  viguier 
du  roi ,  de  Ricardelle,  Béziers,  Antoine  Lamerier,  Louis 
Cabirol,  Mirepoix  et  Jean  Bessières;  4°  auditeurs  du  compte 
de  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1616, 
MM.  Pierre  de  Vayssière,  Pierre   Garrigues,  François 
Cerezon  et  Jacques  Malède  ;  —  si  des  députés  se  présentent 
à  Narbonne  pour  exécuter  les  délibérations  des  États  du 
Languedoc  relatives  à  l'extinction  de  la  crue  de  37  s.  sur  le 
sel  et  à  la  réunion  de  la  cour  des  Aides  et  de  la  chambre 
des  Comptes  de  Montpellier,  «  MM.  les  consulz  ne  négli- 
«  geront  d'envoyer  aux  depputtés  desdicts  Estatz ,  et  ce- 
«  pandanl  y  apporteront  quelque  rézistance  aflin  do  tes- 
«  moignier  auxdicts  Estatz  comme  l'on  se  veult  tenir  au 
«  corpz,  comme  estant  Narbonne  l'ung  des  principaulx 
«  menbres  d'iceux  ;  »  —  le  bail  de  la  charge  de  maître  dos 
bandiers  sera  passé  par  les  consuls  en  la  forme  accoutumée 
et  suivant  le  dernier  règlement  (v.  BB.  9,  f»  133,  )  homolo- 
gué par  la  souveraine  cour  du  Parlement  de  Toulouse, 
«  et,  en  ce  faizant,  les  scindicquantz  du  droict  de  la  car- 
«  liere  pour  mojade  (  levé  pour  les  frais  du  banderage  ) 
«  seront  poursuivis  jusques  a  arrestdifïïnitif;» — le  voyage 
fait  à  Montpellier,  sans  délibération  préalable  du  conseil 
général,  par  M.  Pierre  Lameyrie,  l'un  des  consuls,  pour 
la  poursuite  du  procès  engagé  contre  M.  Curdechesno,  re- 
ceveur des  tailles  du  diocèse,  qui  refusait  de  payer  la 
cotisation  à  laquelle  il  est  imposé  en  raison  de  son  office, 
est  approuvé;  —  soin  confié  aux  consuls  d'examiner,  con- 
jointement avec  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul, 


si  l'échange  «  de  ce  qui  reste  de  la  vigne  de  l'hospital  contre 
«  Porte-Roy,  s>  proposé  par  Mademoiselle  de  Sérignan , 
avec  une  vigne  lui  appartenant,  qui  est  contiguë  à  une 
autre  vigne  de  l'hôpital,  est  profitables  aux  pauvres  et 
peut  être  accepté;  —  le  refiquat  résultant  de  la  clôture  du 
compte  de  M.Antoine  Pignat ,  clavaire  de  l'année  1615, 
sera  remboursé  à  ce  dernier,  en  principal  et  intérêts,  au 
moyen  d'un  emprunt  que  les  consuls  demeurent  autorisés 
à  contracter  ;  —  un  secours  de  30  liv.  est  accordé  au  sieur 
Mage,  ex-coUégiat  de  la  ville,  pour  l'aider  à  prendre  telle 
profession  que  bon  lui  semblera;  —  des  remercîments 
sont  votés  à  M.  Vignes,  «  antique,  »  pour  les  soins  qu'il 
s'est  donnés  dans  la  poursuite  de  l'arrêt  obtenu  au  Parle- 
ment de  Toulouse  contre  les  seigneurs  de  Moujan. 

F»  259  V».  —  13  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.  Resplandy;  pour  le  second  état, 
M.  Léonnard. 

F»  261  v°.  —  13  février.  —  Sur  un  incident  du  procès 
soutenu  devant  la  cour  des  Aides  de  Montpellier  contre 
M.  Curdechesne,  à  raison  de  la  cotisation  qui  lui  est  im- 
posée pour  son  office  de  receveur  des  tailles  du  diocèse,  le 
conseil  décide  que  M.  Pierre  Lameyrie,  qui  est  chargé  de 
la  poursuite  de  ce  procès,  rapportera  de  Montpellier,  pour 
être  communiquée  au  conseil  général  dans  une  prochaine 
séance,  «  une  requeste  pour  fere  appeller  tous  les  reffuzans 
«  au  payement  de  ladicte  industrie,  pour  en  poursuivre 
«  arrest  tout  a  coup  contre  toutz.  x> 

F"  262.  —  1 4  février.  —  En  exécution  de  la  délibération 
déjà  prise  (v.  plus  haut,  f»254v°),  le  conseil  décide  que 
MM.  les  consuls  écriront  à  Mgr  de  Montmorency  «  pour 
«  le  recognoistre  »  à  l'occasion  de  leur  élection ,  au  lieu 
d'aller  faire  cette  reconnaissance,  en  personne,  à  leurs 
frais,  comme  ils  le  proposaient. 

F"  263.  —  15  février.  —  Élection  de  M.  Lançon,  fils  de 
défunt  Pierre  Lançon ,  procureur  près  les  Cours  de  Nar- 
bonne, en  quaUté  de  collégiat  de  la  ville,  à  la  place  du  sieur 
Mage  qui  sort  du  collège  pour  embrasser  une  profession. 

F»  263  v.  —  21  février.  —  Sans  entendre  préjudicier 
en  rien  aux  intérêts  de  la  ville  dans  l'instance  soutenue 
contre  certains  habitants  syndiqués,  qui  attaquent  le  droit 
de  quartière  par  mojade  imposé  pour  les  frais  du  bande- 
rage  du  territoire,  le  conseil  décide,  sur  une  réquisition 
de  M.  Cristol  de  Cogomblis,  dit  Loyseleur,  syndic  de  ces 
habitants,  que  la  ville  contribuera,  pour  une  moitié,  au 
paiement  du  taxât  de  dépens  expédié  dans  cette  instance 
par  le  sénéchal  de  Carcassonne. 

F»  263  V".  —  12  mars.  —  Vote  de  la  première  indiction 


292 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  liard  pour  livre  de  compoix. 

—  Invitation  aux  consuls  de  «  poursuivre  reddo  »  lo  procès 
relatif  à  la  leude,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  «  pour  voir  si 

«  Quilhan est  exempt  de  leaude.  » —  Bodulation  du 

territoire  de  la  ville,  dans  la  partie  qui  est  limitrophe  du 
territoire  de  Montredon.  —  Rejet  d'une  requête  du  sieur 
Jacques  Alaux,  contenant  une  enchère  sur  le  bail  de  la 
charge  de  clavaire.  —  Conformément  à  une  demande  eu 
garantie,  présentée  par  le  fermier  du  droit  d'équivalent  à 
lasuite  de  certaine  sentence  obtenue  du  juge  de  l'équivalent 
de  Béziers,  par  Mgr  l'archevêque,  le  conseil  décide  que  si 
ce  dernier  refuse  de  renoncer  au  bénéfice  de  cette  sentence 
la  cassation  en  sera  poursuivie,  par  voie  d'appel,  aux  frais 
de  la  ville,  jusqu'à  l'arrêt  définitif.  —  Nomination  de 
MM.  Deapchier  et  Plalet  en  qualité  d'auditeurs  du  compte 
présenté  par  M.  Pierre  Lameyrie,  l'un  des  consuls,  pour 
les  frais  de  sa  députation  à  Montpellier,  à  l'occasion  du 
procès  soutenu  contre  M.  Curdechesne  pour  raison  de  la 
cotisation  cabaliste  de  son  office  de  receveur  des  tailles  du 
diocèse.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  faire  procéder 
à  la  vérification  des  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs 
de  la  construction  du  quai  de  la  Cité,  et  de  leur  en  acquitter 
le  montant,  sous  la  réserve,  toutefois,  du  consentement  des 
hérifiers  du  sieur  Pierre  Pélissier,  caution  de  l'entreprise. 

—  Renvoi  à  l'examen  des  consuls  et  d'une  commission 
composée  de  MM.  Valterre,  Rouhard,  Jean  de  Cogombhs 
et  Durand  Bosquet,  d'une  demande  du  sieur  Jean  Dumas, 
tendant  à  obtenir  paiement  d'un  exécutoire  de  dépens  s'é- 
levant  à  50  livres.  —  Préparation  du  compte  des  deniers 
provenant  du  droit  de  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d., 
qui  doit  être  soumis  à  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, pour  les  deux  années  1615  et  1616.  Les  fonds 
nécessaires  .pour  couvrir  la  dépense  occasionnée  par  la 
reddition  de  ce  compte  seront  compris  dans  les  sommes  à 
imposer  lors  de  la  prochaine  indicfion. —  Autorisation  don- 
née à  MM.  les  consuls  de  faire  exécuter,  «  a  la  meilhieure 
«  mesnagerie,»  les  réparations  à  faire  à  deux  ponts  «  l'ung 
«  allant  a  Pérignian,  l'autre  a  Gruissan,  vu  le  peu  dont 
«  s'agist,  et  sans  conséquance.  » —  Renvoi  au  mois  de  mai 
prochain  du  renouvellement  du  blé  de  la  munition-morte. 
A  cette  époque,  ce  renouvellement  sera  concerté  avec  Mgr 
l'archevêque  et  avec  le  gouverneur  de  la  ville.  —  Maintien 
de  la  sentinelle  placée  au  clocher  de  l'église  St-Just. 

F»  269.  —  18  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  invitant  les  consuls  «  a  velher  a  la 
«  conservation  de  la  ville,  a  cauze  de  l'entreprinze  que 
«  certains  mal  afTectionnés  et  ennemis  du  roy  veullent 
«  fere  sur  icelle.  »  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  à  commencer  de  demain,  une  seule  porte  restera  ou- 
verte; —  les  jours  de  fête  cette  porte  sera  fermée  pendant 


la  durée  de  la  messe;  —  ces  mesures  seront  communiquées 
à  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Nar- 
bonne,  ainsi  qu'à  Mgr  l'archevêque  et  à  MM.  du  chapitre 
St-Paul.  Ces  derniers  seront  priés,  en  outre,  «  d'envoyer 
«  a  Gruissan  et  a  Bages  afïïn  qu'ilz  velhent  a  leur  conser- 
«  vation;  »  —  à  commencer  de  ce  jour,  la  garde  bour- 
geoise reprendra  son  service  et  une  compagnie  sera  de 
garde,  chaque  nuit,  ^  jusques  a  ce  que  les  afferes  soict  en 
«  estât,  et  les  deffailhans  de  ladicte  garde  exécuttés  redde, 
«  par  esmandes.  » 

F"  270.  —  27  mars.  —  Les  consuls  n'ayant  plus  reçu 
aucune  nouvelle  au  sujet  de  l'état  des  affaires  publiques, 
demandent  s'il  y  a  lieu  de  continuer  les  mesures  de  pré- 
caution qui  ont  été  arrêtées  dans  la  précédente  délibéra- 
tion. —  Décision  du  conseil  :  —  une  seule  porte  restera 
ouverte;  —  la  garde  bourgeoise  sera  continuée  «  et,  pour 
«  la  bien  fere,  MM.  les  consulz  prendront  de  soldatz  de  la 
«  morte  paye,  ou  d'autres,  a  la  place  des  deffailhantz  et 
«  aux  despens  d'iceux.  » 

F"  271  v°.  —  2  avril.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démis- 
sion de  M.  de  Fontaines,  conseiller  au  quatrième  rang. 
Conseillers  élus  :  au  quatrième  rang,  M.  Germain  Pélissier; 
au  cinquième  rang,  M.  Jean  Caussat,  et  au  sixième  rang, 
M.  Pierre  Saurin,  marchand.  —  Serment  prêté  par  ce 
dernier  à  titre  de  conseiller  nouvellement  élu  (1). 

F"  275.  —  15  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
faits  suivants  :  —  l'un  des  portiers  de  la  ville  a  refusé  de 
laisser  passer  certaine  quantité  de  poudre  dont  la  sortie 
a  été  autorisée,  sur  la  demande  d'un  consul  de  St-Pons, 
par  les  consuls  de  la  ville,  de  concert  avec  M.  de  Luc,  gou- 
verneur; —  les  consuls,  en  ouvrant  la  porte  de  la  ville, 
ont  saisi  entre  les  mains  du  sergent  Daniel  une  corde  dont 
deux  hallebardiers  se  sont  servis,  la  nuit  précédente,  pour 
faire  passer,  du  haut  du  rempart,  aux  soldats  de  l'escoute, 
une  lettre  adressée  au  frère  de  M.  de  Luc ,  qui  se  trouve 
en  ce  moment  à  Pézénas.  Cette  corde  a  été  coupée  en 
morceaux  et  brûlée  «  affin  que  personne  ne  seust  la  lon- 
«  gueur  d'icelle  ;  » —  l'un  des  portiers  s'est  efforcé  d'empe- 
chor  l'entrée  d'une  certaine  quanfité  de  canons  de  pistolet, 
que  M.  Salinier,  l'un  des  consuls,  avait  autorisé  un  ar- 
murier à  faire  pénétrer  dans  la  ville  pour  y  être  montés. - 
Sur  ces  affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  M.  le  gouverneur 
sera  prié  de  casser  le  portier  et  les  hallebardiers  qui  ont 
failli  dans  leur  service,  ou,  tout  au  moins,  de  les  suspendre 
pour  quelque  temps;  —  que,  si  telle  satisfaction  est  refu- 


(i.)  Lorsque  les  conseillers  étaient  élevés  d'un  rang  de  la  matricule 
à  un  autre,  ils  ne  renouvelaient  pas  leur  serment. 
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sée,  l'affaire  sera  portée  devant  le  conseil  général  de  la 
ville,  à  l'effet  d'aviser. 

F"  278.  —  17  avril.  —  M.  le  gouverneur  ayant  promis 
de  casser  le  portier  «  pour  son  impudance,  »  le  conseil  se 
contente  de  cette  satisfaction.  Il  déclare,  de  plus ,  qu'il 
n'insistera  pas  au  sujet  des  deux  hallebardiers ,  attendu 
qu'ils  n'avaient  agi  que  sur  l'ordre  de  M.  de  Ricardelle. 
Toutefois,  «  par  cy  après ,  rien  ne  se  dessendra  ny  mon- 
«  lera  par  la  murailhe  qu'a  la  présence  d'ung  consul.  » 

F"  280  V".  —  15  mai.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  à  commencer  de  demain ,  deux  des  portes  de 
la  ville  resteront  ouvertes.  Cette  mesure  sera  communiquée 
à  M.  de  Ricardelle,  en  l'absence  du  gouverneur  ;  —  la 
garde  bourgeoise  cessera  son  service.  Néanmoins,  MM.  les 
consuls  placeront  aux  portes  sept  ou  huit  habitants,  «  pour 
«  se  prandre  garde  notamment  si  les  soldatz  de  la  morte 
«  paye  quy  y  doibvent  estre  y  sont;  »  —  la  sentinelle 
placée  au  clocher  de  l'église  St-Just  sera  continuée,  de 
nuit  et  de  jour  ;  —  contrainte  sera  obtenue  contre  les  fer- 
miers de  la  leude,  pour  les  obliger  au  paiement  des  termes 
échus  de  leur  affermage.  S'ils  tentent  de  faire  vider  leurs 
prétentions  par  la  voie  judiciaire,  il  sera  défendu  à  leur 
assignation  devant  tous  juges  qu'il  appartiendra  ;  —  les 
réparations  exécutées  aux  toitures  des  corps  de  garde  de 
la  Porte-Roy  et  du  ravelin  de  la  porte  Connétable,  ainsi 
qu'aux  toitures  et  cheminées  de  l'hôpital  et  des  maladre- 
ries;  la  pose  des  chaînes  de  la  porte  Connétable;  les  piliers 
construits  à  cette  porte  par  les  consuls,  sont  approuvés; 
—  sont  également  approuvées  :  1°  la  dépense  des  chaînes 
qui  seront  placées  à  la  Porte-Roy;  2"  la  dépense  qui  sera 
faite  pour  la  bodulation  du  territoire  de  Narbonne,  dans 
la  partie  qui  est  limitrophe  du  territoire  de  Montredon;  — 
M.  Bertrand  Martin  est  reçu  à  la  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  «  en  paiantpar  luy  quelque  chose  a  l'hospital,  a  l'ar- 
«  bitre  des  consuls.  s> 

F»  285.  —  19  mai.  —  Nomination  de  M.  Rolland  de 
Cogomblis,  l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  à  l'effet 
d'aller  soumettre  à  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier 
le  compte  d'emploi  des  deniers  du  droit  de  robinage  et  de 
ceux  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  vendu  dans  la  pro- 
vince, pour  les  années  1615  et  1616. 

F"  286.  —  24  mai.  —  Fixation  à  deux  pistoles  d'Espagne 
du  don  que  M.  Bertrand  Martin  doit  faire  à  l'hôpital  Saint- 
Paul,  à  l'occasion  de  sa  réception  en  qualité  d'habitant  do 
la  ville. 

F"  286  v".  —  30  mai.  —  Une  députalion  composée  de 
deux  consuls  et  de  deux  membres  du  conseil  est  chargée 
«  d'aller  saluer  Madame  de  Montmorency  et  recevoir  ses 
«  commandements  »  lors  de  son  arrivée  à  Béziers.  —  La 


proposition  faite  par  les  consuls  d'établir  des  gardes  aux 
portes,  pour  la  surveillance  des  fruits,  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  288  v".  —  31  mai.  —  Le  premier  consul  et  le  troi- 
sième, et  MM.  Barthélémy  d'Autemar  et  François  Cerezon, 
conseillers  matricules,  sont  nommés  députés  à  l'effet  d'aller 
saluer  Madame  de  Montmorency  lors  de  son  arrivée  à 
Béziers. 

F"  289  V».  —  6  août.  —  Vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  1  liard  pour  livre  de  compoix.  — 
Rétablissement  des  parties  mises  en  souffrance  par  les 
auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière.  — 
Commission  composée  de  deux  consuls  et  de  deux  membres 
du  conseil,  chargée  de  statuer  sur  certains  différends  qui 
se  sont  élevés  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just.  — 
Plantation  de  bodules  ou  bornes  pour  délimiter  le  territoire 
appartenant  à  MM.  du  chapitre  St-Paul.  —  Allocation  à 
M.  François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire,  des  intérêts 
produits  par  le  reliquat  de  son  compte,  à  partir  de  la  date 
de  la  clôture  de  ce  compte.  —  Vote  d'un  acompte  de  1 ,000 
livres  à  payer  aux  entrepreneurs  du  quai  de  la  Cité  sur  le 
montant  des  travaux  qu'ils  ont  déjà  exécutés.  —  Réception 
du  sieur  François  Gaja  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
«  en  donnant  chose  a  l'hospital  raisonnable  a  la  discrétion 
«  de  MM.  les  consulz.  »  —  Allocation  de  2  pistoles  au  sieur 
Calmettes,  de  Béziers,  pour  l'indemniser  des  frais  qu'il  a 
exposés  à  l'effet  de  présenter  une  «  surdite  »  sur  le  four- 
nissement de  la  boucherie.  —  Renouvellement,  sur  le  cla- 
vaire actuellement  en  exercice,  d'un  mandement  délivré 
à  M.  Louis  de  Moulins  sur  le  clavaire  de  l'année  dernière. 

—  Invitation  à  Mgr  l'archevêque  de  donner  communica- 
tion du  titre  sur  lequel  il  fonde  «  son  privilège  de  fere 
«  apporter  le  poisson  a  sa  maison  avant  d'estre  exposé 
«  en  vente.  »  En  cas  de  refus  de  sa  part,  et  passé  un  délai 
de  huitaine,  l'instance  commencée  par  les  consuls  en  oppo- 
sition à  ce  prétendu  privilège  sera  activement  poursuivie. 

—  Approbation  des  frais  occasionnés  par  la  vérification 
sur  place  des  travaux  exécutés  à  Goule-taillade.  —  Accep- 
tation d'une  cession  de  créance  sur  la  ville,  faite  par  le 
sieur  Chambert  à  Mademoiselle  de  Contadis,  sous  la  ré- 
serve que  le  principal  de  la  créance  cédée  ne  sera  rem- 
boursable qu'à  l'époque  du  vote  de  la  dernière  indiction 
de  l'année. —  Soin  confié  à  MM.  les  consuls  de  vérifier  les 
réparations  que  nécessite  l'état  de  la  paissiôre  de  Sallèles, 
et  de  donner  les  travaux  à  faire,  par  voie  d'adjudication , 
«  a  la  meilheure  mesnagerie.  »  —  En  ce  qui  concerne 
l'ouverture  des  portes  pendant  la  nuit,  il  est  décidé,  par 
voie  de  règlement,  qu'à  l'avenir  aucune  porte  ne  sera 
ouverte  «  que  a  M.  le  gouverneur  de  la  province  et  gou- 
«  verneur  de  ceste  ville,  et  non  pour  autres,  et  qu'a  ces 
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«  fins  MM.  les  consulz  appelleront  six  membres  du  conseil 
«  pour  les  acister  a  ladicte  ouverture.  Et  a  l'effect  de  l'ob- 
«  servation  de  ce  règlement,  cest  article  sera  couché  au 
«  cadre  de  céans.  »  —  Le  vet  du  vin  (  défense  relative  à 
l'entrée  du  vin  )  continuera  d'être  maintenue  jusqu'aux 
vendanges  prochaines. 

F»  298  y.  —  28  août.  —  Nomination  de  M.  Pierre 
Laraeyrie,  consul,  en  qualité  de  député  à  Toulouse,  chargé 
de  poursuivre  le  jugement  du  procès  pendant  entre  la  ville 
et  les  habitants  syndiqués  qui  refusent  de  payer  le  droit 
de  quartière  par  mojade  imposé  pour  le  banderage  du 
territoire. 

F»  300.  —  28  août.  —  Approbation  de  la  nomination  de 
M.  Pierre  Lameyrie,  consul,  en  qualité  de  député  à  Tou- 
louse pour  la  poursuite  du  procès  mentionné  en  la  déli- 
bération précédente. 

F"  300  V.  —  3  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  8  deniers 
pour  livre  de  compoix,ce  qui  porte  l'indiction  totale  de 
l'année  à  14  deniers  pour  livre.  —  Nomination  de  MM.  le 
viguier  du  roi,  Bernardin  d'Autemar,  Charpentier,  Laurent 
Séguier  et  Jean-Paul  de  Cogomblis  en  qualité  de  juges  de 
la  police. —  Cassation  à  poursuivre  de  la  sentence  obtenue, 
au  préjudice  de  la  ville,  par  Mgr  l'archevêque,  en  la  justice 
de  l'Équivalent  de  Béziers,  et  «  cependant  les  consulz  em- 
«  pescheront  qu'il  ne  jouisse  de  la  faculté  qu'il  a  usurpée 
«  de  fere  porter  le  poisson  a  l'archevesché  »  avant  d'être 
mis  en  vente  sur  la  place  publique.  —  Approbation  de  la 
nomination  de  M.  Pierre  Lameyrie,  consul,  en  qualité  de 
député  à  Toulouse,  chargé  de  la  poursuite  du  procès  pen- 
dant, devant  le  Parlement,  entre  la  ville  et  les  habitants 
réunis  en  syndicat  qui  refusent  de  payer  le  droit  de  quar- 
tière par  mojade  imposé  pour  le  service  du  banderage  du 
territoire.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  d'examiner, 
conjointement  avec  six  membres  du  conseil,  les  titres  re- 
latifs au  droit  que  la  ville  peut  avoir  de  bailler  à  ferme  le 
courtage  du  blé.  Ils  soumettront  ensuite  cette  affaire  au 
conseil  général,  spécialement  convoqué  «  pour  en  résoul- 
«  dre  entièrement.  »  —  Sur  deux  requêtes  présentées  par 
M.  François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire,  il  est  décidé  : 
1"  que  ce  clavaire  sera  désintéressé  de  tout  ce  qui  lui  reste 
dû  d'après  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  ;  2"  qu'il  sera 
statué  par  MM.  les  consuls,  assistés  de  deux  membres  du 
conseil,  sur  sa  demande  en  rétablissement  des  parties  qui 
ont  été  rayées  sur  ce  compte.  —  Allocation  d'un  secours 
de  25  livres  en  faveur  du  sieur  François  Roques ,  qui  se 
trouve  dans  l'indigence. 

F»  305  v".  —  6  septembre.  —  Sur  la  proposition  des 
consuls ,  il  est  décidé  que  le  courtage  du  blé  sera  baillé 
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à  ferme,  le  plus  tôt  possible,  et  qu'à  ces  fins,  il  sera  dressé 
des  articles  (  clauses  et  charges  )  qui  seront  soumis  au 
conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F"  307.  —  10  septembre. —  Le  bail  du  courtage  du  blé, 
des  légumes  et  autres  grains  est  autorisé  pour  la  période 
qui  prendra  fin  à  la  prochaine  fête  de  la  Magdeleine.  Le 
produit  de  ce  courtage  sera  spécialement  affecté  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  ville.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  par  les  consuls  sur  la  demande  de  M.  François  de 
Cogomblis,  ancien  clavaire,  relative  au  rétablissement  des 
parties  qui  ont  été  rayées  sur  son  compte. 

F"  311. —  20  septembre. —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  deVentadour,  par  laquelle  il  annonce  son 
arrivée  à  Narbonne  et  celle  de  Mgr  de  La  Voulte,  son  fils, 
pour  le  25  septembre.  Le  peu  de  temps  qui  reste  à  couler 
de  ce  jour  à  l'arrivée  annoncée  n'étant  pas  suffisant  pour 
préparer  la  réception  à  faire  à  Mgr  de  Ventadour ,  le 
conseil  charge  M.  de  St-Martin-de-Toques  de  se  rendre 
auprès  du  gouverneur,  pour  le  supplier  de  retarder  de 
quelques  jours  son  voyage. 

F"  312  v». —  22  septembre. —  Création  d'un  «  capi- 
«  taine,  enseigne  et  autres  chefz,  pour  la  conduite  de  la 
«  jeunesse  a  la  réception  et  entrée  de  M.  le  comte  de  La 
«  Voulte.  » 

F°  313  v". —  23  septembre. —  Nomination  de  M.  Pierre 
Lameyrie,  consul,  en  qualité  do  capitaine,  et  de  M.  de 
Jonquières,  fils  de  M.  de  St-Martin-de-Toques,  en  qualité 
d'enseigne,  avec  pouvoir  d'élire  tels  sergents  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  pour  commander  la  jeunesse  lors  de  la 
réception  à  faire  à  M.  le  comte  de  La  Voulte. 

F"  314  v".  —  28  septembre.  —  Inhibitions  et  défenses 
faites  aux  consuls,  par  M.  le  procureur  du  roi,  d'affermer 
le  courtage  du  blé  et  autres  grains  et  des  légumes.  Pour 
ne  pas  contrevenir  à  ces  inhibitions,  les  consuls  nomment 
Henri  Deltel ,  Jean  Bonnafous,  Pierre  Majenc  et  Ambroise 
Ribeyrolis  «  pour  faire  la  charge  de  corratiers  jusques 
«  a  ce  que  par  eulx  y  soict  autrement  prouveu ,  lesquels 
«  ne  pourront  préthendre  autre  droict  que  ce  que  les 
«  vandeurs  et  achapteurs  leur  vouldront  volontairement 
«  donner.  » 

F"  315  v.  —  8  octobre.  —  Faits  soumis  au  conseil  par 
les  consuls  :  —  assignation  donnée  en  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier,  par  M.  le  procureur  du  roi,  pour  faire 
inhiber  la  mise  en  affermage  du  courtage  du  blé  et  des 
autres  grains  et  légumes;  —  dépense  faite  pour  l'entrée 
de  M.  le  comte  de  La  Voulte ,  lieutenant  pour  le  roi  en 
Languedoc;  —  «  fouscage  et  usage  »  demandés  par  l'abbé 
de  St-Paul,  en  sa  quafité  de  prieur  de  St-Félix  ;  —  procès 
avec  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  relativement  à  la 
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faculté  d'exiger,  pour  faire  son  approvisionnement,  que  le 
poisson  destiné  à  la  consommation  publique  soit  porté 
dans  son  palais  avant  d'être  exposé  en  vente  sur  la  place; 
—  requête  do  Jean  Bonnet,  ancien  morte-paye,  tendant 
à  obtenir  un  secours  ;  —  requête  du  sieur  Daniel  Estival, 
par  laquelle  il  réclame  le  prix  de  certaines  marchandises 
qu'il  a  livrées  aux  consuls  de  l'année  1612;  —  plaintes  des 
habitants  de  la  ville  relativement  5  la  rareté  et  à  la  cherté 
du  vin.  —  Sur  ces  affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  MM.  les  consuls  défendront  à  l'assignation 
qui  leur  est  donnée  en  inhibitions  de  mettre  le  courtage  du 
blé  en  affermage,  «  et  jusques  a  ce  que  la  cour  y  aye 
«  pourveu  ,  l'affore  demeurera  en  Testât  qu'il  estoit  aupa- 
«  ravant,  et  tous  ceulx  qui  vouldront  exercer  la  charge 
«  do  corratiers  seront  receus  et  sermentés  par  MM.  les 
«  consulz,  et  ce  par  provision  et  tant  qu'il  plairra  au 
«  conseil;  »  —  MM.d'Homps,  de  Ricardelle,  de  Rieuma, 
Garrigues,  Comenge,  Horliac  et  Germain  Pélissier  demeu- 
rent chargés  d'ouïr  les  comptes  de  la  dépense  faite  pour  la 
réception  de  M.  le  comte  de  La  Voulte;  —  si  les  consuls 
ne  découvrent  aucun  acte  duquel  ils  puissent  s'aider  pour 
faire  rédimer  la  ville  «  des  lods  et  uzaiges  demandés  » 
par  M.  l'abbé  de  St-Paul,  ces  lods  seront  payés,  et  il  sera 
consenti  nouvelle  reconnaissance  des  biens  auxquels  ils  se 
rapportent;  —  conformément  à  une  précédente  décision 
du  conseil,  le  différend  qui  existe  entre  la  ville  et  Mgr 
l'archevêque ,  relativement  au  poisson ,  sera  poursuivi 
jusqu'à  la  cassation  de  la  sentence  du  juge  de  l'Équivalent 
de  Béziers  qui  consacre  sa  prétention  ;  —  une  quartière 
de  blé  sera  donnée,  chaque  mois,  à  titre  de  secours,  au 
sieur  Jean  Bonnet,  ancien  morte-paye,  devenu  aveugle. 
A  ces  fins ,  ce  dernier  sera  inscrit  au  rôle  «  des  vergo- 
«  niautz  »  (  pauvres  honteux  )  ;  —  à  raison  de  la  disette  du 
vin,  le  vet  de  celte  denrée  demeurera  suspendu  pour  le 
reste  de  l'année; —  la  requête  de  M.Daniel  Estival  est 
rejetée,  et  celui-ci  est  renvoyé  à  exercer  son  recours  sur 
l'entrepreneur  chargé  des  travaux  pour  lesquels  sa  four- 
niture a  pu  être  faite;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de 
faire  opérer,  au  profit  de  la  ville,  le  remboursement  des 
intérêts  qu'elle  a  payés  à  M.  de  Lestang  au-dessus  du  taux 
fixé  par  l'ordonnance;  —  M.  de  Laute,  assesseur  des 
consuls,  est  prié  de  conserver  sa  charge,  et  il  lui  est 
accordé  1 0  écus  «  pour  ses  peynes.  » 

F"  322. —  10  octobre. —  Nomination  du  premier  consul 
en  qualité  de  député  à  Montpellier,  chargé  de  la  poursuite 
du  procès  relatif  au  courtage  du  blé  et  autres  grains. 

F»  322  v°.  —  12  octobre.  —  Saisie  de  blé  pratiquée  au 
préjudice  de  M.  de  Pontserme,  pour  raison  du  défaut  de 
paiement  de  cinq  annuités  de  la  rente  qu'il  est  tenu  de 
servir  à  l'hôpital  St-Paul. 


F»  323  V".  —  7  novembre.  —  Sur  une  réquisition  faite 
aux  consuls  par  MM.  du  chapitre  St-Just ,  relativement  aux 
dangers  que  la  crue  de  la  rivière  rend  imminents  par 
suite  de  l'obstruction  de  deux  arches  du  pont  des  Mar- 
chands, le  conseil  décide  que  les  consuls  et  le  procureur 
du  roi,  après  s'être  adjoint  trois  ou  quatre  maçons,  se 
transporteront  personnellement  sur  les  lieux  «  pour  fere 
«  ouvrir  les  deux  arches  joignant  la  principalle,  ou  l'eau 
«  de  la  rivière  passe,  lesquelles  ont  esté  fermées  par  usur- 
«  pation ,  et  ce  pour  esvitter  au  malheur  que  la  grosseur 
«  de  ladicte  rivière  menasse.  »  L'inondation,  en  effet, 
était  dangereuse.  Les  eaux  avaient  tellement  grossi  qu'elles 
remplissaient  l'arche  principale  du  pont.  «  Sy  peu  qu'elle 
«  devienne  plus  grosse ,  disent  les  consuls ,  elle  renvercera 
«  et  comblera  ledict  pont  a  faulte  que  les  deux  arches,  une 
«  de  chasque  cousté,  sont  fermées.  » 

F"  325  v».  —  12  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  au  premier 
consul  et  à  MM.  de  Cogomblis  et  Pierre  Lameyrie,  pour 
les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  à  Montpellier  à  l'occasion 
de  la  poursuite  du  procès  relatif  au  courtage  du  blé  et 
autres  grains  et  légumes  ;  —  le  compte  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  de  ces  députés  sera  ouï  par  MM.  de  Saint- 
Martin-de-Toques  et  François  Lenoir  ;  —  M.  de  Cogomblis, 
consul ,  sera  prié  de  voir,  à  Montpellier,  les  fermiers  de  la 
foraine,  à  l'effet  de  savoir  «  l'intérest  qu'ils  préthendent  a 
«  l'establissement  du  corrataige  du  blé,  et  iceulx  prier  de 
«  se  desparlir  des  empeschemens  qu'ilz  y  donnent  ;  t>  — 
il  sera  ensuite  créé  une  dépulation  «  pour  obtenir  lettres 
«  en  règlement  de  juges  sur  cest  affere  ;  »  —  la  ville  se 
joindra  à  MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'effet  de  poursuivre, 
partout  où  il  conviendra,  «  les  occupateurs  des  arches 
«  soubz  le  pont  des  Marchands ,  et  les  contraindre  a  des- 
«  molir  ce  qu'ilz  ont  occupé  soubz  le  pont  et  autres  basti- 
«  mens  préjudiciables  au  cours  de  la  rivière;  »  —  les 
auditeurs  du  compte  des  dépenses  effectuées  pour  la  ré- 
ception de  M.  le  comte  de  La  Voulte  sont  invités  à  sou- 
mettre prochainement  au  conseil  le  résultat  de  leur  vérifi- 
cation; —  la  dépense  de  75  liv.  faite  par  les  consuls  pour 
l'exhaussement  de  la  paissière  de  Sallèles  demeure  approu- 
vée; —  pour  le  moment,  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  un 
garde  préposé  à  la  surveillance  de  cette  paissière,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  un  candidat  offrant  de  se  charger  de 
cette  surveillance  moyennant  la  moitié  des  amendes  pro- 
noncées à  raison  des  tfonlraventions  qui  seront  constatées  ; 
—  il  n'y  a  pas  lieu ,  non  plus ,  de  fermer  les  «  pas  »  que 
l'inondation  dernière  a  ouverts  sur  les  bords  delà  rivière, 
depuis  le  Tap  jusqu'à  Ste-Lucie.  Toutefois,  il  sera  fait  une 
visite  du  pas  de  la  croix  d'en  Sabourre,  et  le  résultat  do 
cette  visite  sera  soumis  au  conseil  dans  une  prochaine 
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séance;  —  quant  à  l'affaire  de  l'équivalent  (différend  avec 


Mgr  l'archevêque  relativement  au  poisson  ) ,  elle  restera 
en  l'état,  sauf  au  fermier  de  ce  droit  à  poursuivre  le  procès 
comme  bon  lui  semblera. 

F"  333.  —  16  novembre.  —  Offense  faite  à  l'un  des 
consuls  par  M.  de  Ricardelle  jeune.  Le  conseil  décide  que 
l'affaire  sera  soumise  au  prochain  conseil  général,  pour  en 
demander  satisfaction.  Si  cette  satisfaction  était  refusée 
par  l'auteur  de  l'offense,  elle  sera  poursuivie  devant  telles 
juridictions  qu'il  appartiendra. 

F"  335.  —  17  novembre.  —  M.  de  Ricardelle  jeune 
offrant  de  donner  satisfaction  «  a  l'honneur  du  chapperon,» 
MM.  de  Grandselve,  de  Lavedan,  Mathurin  Valterre  et 
François  Cerezon  seront  chargés  de  régler  amiablement 
cette  affaire  et  de  déterminer  la  nature  de  la  satisfaction 
qui  devra  être  exigée. 

F"  339  v".  —  18  novembre.  —  Satisfaction  donnée  aux 
consuls,  par  M.  de  Ricardelle,  à  raison  de  son  offense. 

F»  340.  —  26  novembre.  —  Sur  l'exposé  fait  par  les 
consuls  des  affaires  à  délibérer,  le  conseil  décide  :  —  que 
des  remercîments  sont  votés  à  MM.  le  viguier  du  roi,  de 
Grandselve,  de  Lavedan,  Mathurin  Valterre  et  François 
Cerezon  pour  leurs  bons  offices,  «  a  l'égard  de  la  ville  et 
«  de  la  dignité  consulaire ,  »  dans  le  règlement  amiable 
de  l'affaire  relative  à  l'offense  dont  l'un  des  consuls  a  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  de  Ricardelle;  —  qu'il  sera  fait  un 
fonds  de  2,000  liv.  entre  les  mains  dn  clavaire,  par  voie 
d'imposition  ou  d'emprunt,  pour  parer  à  l'acquittement 
des  frais  de  la  réception  de  M.  le  comte  de  La  Voulte  ;  — 
que  lorsque  la  dame  Marguerite  Aubot,  femme  du  sieur 
Sartre,  de  Béziers,  actionnera  la  ville  en  paiement  de  sa 
créance  de  6,063  liv.  en  principal  et  intérêts,  les  consuls 
devront  appeler  en  garantie  M.  de  Moulins,  attendu  qu'il 
est  déjà  payé  des  «  apports  »  du  capital  de  cette  créance, 
dont  il  était  porteur  ;  —  que  la  bodule  (  borne  )  demandée 
par  MM.  dn  chapitre  St-Paul  sera  plantée  «  sans  aucunes 
«  armoyries  de  la  ville;  » —  que  la  demande  de  sursis, 
formée  par  le  sieur  Pierre  Belzons,  pour  le  paiement  des 
43  setiers  de  blé  arréragés  de  la  ferme  des  moulins,  est 
accueillie,  sauf  renoncement  par  ce  dernier  «  a  tous  cas 
«  fortuits,  mesmes  et  par  exprès  aux  inondations  der- 
«  nieres;  »  —  que  MM.  les  consuls  et  les  commissaires 
chargés  de  la  rédaction  du  dernier  compoix  caba  liste 
inscriront  dans  ce  compoix,  sans  pouvoir,  toutefois,  pré- 
tendre à  aucun  honoraire,  ceux  des  habitants  qui  doivent 
y  iîgurer  pour  raison  de  leurs  cabaux  et  qui  y  ont  été  omis. 

F"  345.  —  3  décembre.  —  Décisions  du  conseil  :  — 
MM.  les  consuls  sont  chargés  «  d'envoyer  par  comm  odité 
«  en  cour,  »  à  l'effet  d'obtenir  un  règlement  de  juges  dans 


l'affaire  relative  au  courtage  du  blé  ;  —  ils  deffendront  à 
l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  relativement  à  l'affaire 
de  l'équivalent,  «  et  feront  représenter  qu'ilz  n'ont  fait  en 
«  cest  affore  que  comme  administrateurs  des  deniers  de 
«  ladicte  afferme  et  pour  le  bien  du  roy,  »  et  qu'ils  n'ont 
pu  agir  autrement  attendu  que  c'est  M.  de  Fabrezan,  tré- 
sorier général  de  Franco ,  qui  a  reçu  la  dernière  suren- 
chère. En  conséquence  ils  demanderont  que  les  officiers 
du  roi  soient  tenus  d'intervenir  en  l'instance  ;  —  prière 
est  faite  aux  consuls  d'accommoder,  de  concert  avec 
MM.  Bernard  Rouch  et  Antoine  Quier,  le  différend  que 
soulève  une  requête  présentée  par  le  sieur  Lombarde,  de 
Marcorignan,  «  concernant  le  privilège  des  habitantz  pour 
«  n'estre  tirés  en  première  instance  que  devant  MM.  les 
«  viguier  et  juge  royaux  de  ceste  ville.  » 

F»  348. —  17  décembre. —  Désignation  du  premier  con- 
sul et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
Etats  du  Languedoc ,  convoqués  en  la  ville  de  Pézénas 
pour  le  7  janvier  prochain. —  Remercîments  votés  à  M.  de 
Cogomblis ,  consul ,  pour  le  zèle  qu'il  a  déployé  dans  la 
poursuite,  à  Montpellier,  des  affaires  relatives  au  courtage 
du  blé  et  au  refus  de  certains  titulaires  d'offices  et  charges 
de  payer  la  cotisation  qui  leur  est  imposée  au  compoix 
cabaliste.  MM.  Deapchier  et  François  Lenoir  sont  chargés 
d'ouïr  et  clore  le  compte  de  ses  frais  de  voyage. —  Soin 
remis  aux  consuls  :  1°  de  députer  à  Montpellier  deux  mem- 
bres du  conseil,  à  leur  choix ,  «  pour  tascher  d'assoupir  » 
l'instance  formée  par  MM.  les  fermiers  de  la  foraine,  pour 
raison  du  courtage  du  blé  ;  2"  de  traiter  de  la  môme 
manière  l'instance  formée  par  les  «  frères  Jacopins,  »  qui 
ont  fait  assigner  la  ville ,  devant  la  cour  des  Aides ,  en 
réduction  (?)  de  la  taille  de  leurs  terres. 

F»  351 .  —  29  décembre.  —  Désignation  de  M.  Pierre 
Lameyrie,  l'un  des  consuls,  à  l'effet  d'aller  poursuivre,  à 
Montpellier,  contre  certains  habitants  réunis  en  syndicat, 
le  jugement  du  procès  relatif  au  droit  de  quartière  par 
mojade,  levé  pour  le  banderage  du  territoire. 

Année   t61S. 

F"  351  \°. —  3  janvier. —  Maintien  de  M.  Sylvain  Babou 
en  la  charge  de  régent  principal  du  collège ,  pour  une 
année  à  dater  de  l'expiration  de  son  bail  actuel. 

F"  352  v". —  7  janvier. —  Communication  des  provisions 
obtenues  du  roi  pour  la  confirmation  du  droit  de  courtage 
du  blé  et  autres  grains  et  des  légumes.  Ces  provisions 
seront  envoyées  à  M.  Pierre  Lameyrie,  à  Montpellier,  pour 
y  être  vérifiées  et  entérinées. 
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F»  353  v.  —  10  janvier.  —  Nominatioa  de  M.  Jean  de 
Cogomblis  et  Antoine  Lamerier  en  qualité  de  députés 
chargés  d'aller  poursuivre,  à  Montpellier,  le  jugement  du 
procès  engagé  contre  M .  Curdechesne,  receveur  du  diocèse, 
qui  refuse  de  payer  la  cotisation  pour  laquelle  il  flgure, 
à  raison  de  sa  charge  ,  au  compoix  cabaliste. 

F"  354. —  15  janvier. —  Barques  nolisées  par  les  con- 
suls, conformément  à  l'ordonnance  qui  en  a  été  donnée 
par  Mgr  de  Montmorency ,  pour  servir  «  dans  l'affaire 
«  concernant  Brescou.  » 

F"  355  v°.  —  16  janvier.  —  Restitution  à  trois  patrons 
de  barque,  de  Martigues,  des  voiles  et  «  atras  »  qui  leur 
avaient  été  saisis  au  port  de  La  Nouvelle. 

F»  356  v". —  26  janvier. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  par  les  consuls  :  —  lettre  de  Mgr  de  Montmo- 
rency, par  laquelle  il  demande  des  pièces  d'artillerie,  de 
la  poudre  et  des  balles  (  boulets  )  pour  servir  au  siège  du 
fort  de  Brescou  ;  —  contrainte  délivrée  contre  la  ville,  à 
la  requête  de  Madame  la  duchesse  de  Ventadour,  à  défaut 
<le  paiement  d'une  créance  de  1,100  liv.  ; —  requête  de 
la  confrérie  des  Pénitents  blancs,  relative  à  l'approbation 
du  projet  de  construction  «  du  bastiment  »  de  cette  con- 
frérie ;  —  auditeurs  à  nommer  pour  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  comptes  des  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul, 
dont  l'audition  n'a  pas  eu  lieu  depuis  plusieurs  années. — 
Résolutions  du  conseil  sur  ces  diverses  affaires:  —  les 
pièces  d'artillerie  et  les  munitions  demandées  par  Mgr  de 
Montmorency,  pour  le  siège  de  Brescou,  lui  seront  four- 
nies avec  le  bétail  nécessaire  pour  les  transporter  «  jus- 
«  qu'au  premier  village  qui  se  trouvera  sur  la  route  a 
«  parcourir.  »  Le  convoi  sera  escorté  par  l'un  des  consuls, 
qui  devra  ramener  dans  la  ville  le  bétail  fourni  ;  —  dès 
que  «  la  guerre  »  contre  le  fort  de  Brescou  sera  terminée, 
les  pièces  d'artillerie  appartenant  à  la  ville  seront  réin- 
tégrées à  la  diligence  des  consuls  ;  —  la  contrainte  relative 
à  la  créance  de  1,100  liv.  de  Madame  la  duchesse  de  Ven- 
tadour, demeure  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission 
composée  des  consuls  et  de  quatre  membres  du  conseil. 
Cette  commission  en  fera  l'objet  d'un  rapport  dans  la  pro- 
chaine séance  du  conseil  général  ;  —  en  ce  qui  concerne 
lo  projet  de  construction  du  bâtiment  de  la  confrérie  des 
Pénitents  blancs,  «  MM.  les  consulz  appelleront  six  mem- 
«  bres  du  conseil,  qui  ne  soient  pas  du  corps  desdicts 
«  Pénitentz,  pour  voir  le  desseing  qu'ilz  ont  fait  pour  leur 
«  bastiment,  et  l'autoriser  en  cas  ilz  jugeront  n'estre  pré- 
«  judiciable  aux  pauvres  de  l'hospital  et  autres.  Et  en 
«  bastissant,  avant  que  de  tumbor  l'église ,  feront  bastir 
«  une  chappelle  pour  lesdicts  pauvres  de  l'hospital  a  l'en- 
«  droict  ou  estoit  le  four  ;  »  —  MM.  de  l'Ardailhon  et 


Jean  Cerezon  sont  nommés  auditeurs  du  compte  présenté 
par  M.  de  St-Martin-de-Toques  en  qualité  de  procureur 
de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  360.  —  26  janvier.  —  Réception  du  sieur  François 
Gaja,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  don  de  6  linceuls  de  toile  blanche  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  Sa  réception  est  autorisée  sur  la  pro- 
testation qu'il  a  faite  aux  consuls  «  de  vouloir  résider  icy 
«  pour  le  reste  de  ses  jours.  » 

F»  360  V".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  con- 
suls. Consuls  élus  :  MM.  noble  Paul  de  Brunet,  sieur  de 
Sédellan,  baron  de  Bouisse,  Louis  de  Moulins,  bourgeois, 
Guillaume  Malard ,  Jacques  Filière ,  Guérin  Lacamp  et 
Jacques  Castel. —  Serment  de  quatre  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  368  v".  —  3  février.  —  Serment  de  quatre  des  nou- 
veaux consuls  prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en 
la  viguerie  de  Narbonne. —  Nomination  par  lesdits  consuls 
de  leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives,  pour 
l'année  courante. 

F"  369  \°.  —  3  février.  —  Réquisition  faite  aux  consuls, 
d'ordre  de  Mgr  de  Montmorency,  de  «  lascher  et  deslivrer 
«  le  brigantin  qui  feust  arresté  de  sa  part.  »  —  Emprunt 
d'une  somme  de  500  liv.  pour  parer  à  la  dépense  de  la 
conduite  des  pièces  d'artillerie  et  munitions  demandées 
pour  le  siège  de  Brescou.  Cet  emprunt  est  voté  sous  la 
réserve  du  droit  de  faire  reporter  l'entière  dépense  sur  le 
diocèse ,  conformément  à  l'ordre  qui  en  a  été  donné  par 
Mgr  de  Montmorency. 

F" 372. —  5  février. —  Serment  prêté  par  M.Guillaume 
Malard  et  M.  Guérin  Lacamp,  consuls,  qui  se  trouvaient 
absents  le  jour  de  leur  élection. 

F°  372  v°.  —  6  février.  —  A  l'occasion  de  leur  élection, 
MM.  les  consuls  iront  saluer  Mgr  de  Montmorency  «  et 
«  feront  leurs  excuses  pour  n'avoir  lâché  le  brigantin.  » 
Ils  notifieront  par  lettre  leur  élection  à  MM.  des  cours 
souveraines ,  ainsi  qu'il  est  de  coutume.  —  Confirmation 
de  M.  Pierre  Lameyrie  «  anticque,  »  en  sa  quahté  de  dé- 
puté à  Toulouse  pour  hâter  le  jugement  du  procès  pendant 
entre  la  ville  et  divers  habitants  réunis  en  syndicat,  qui 
refusent  de  payer  le  droit  de  quartière  par  mojade  im- 
posé pour  lo  banderage  du  territoire.  Si  ce  député  le  juge 
utile  dans  l'intérêt  de  la  ville ,  l'affaire  sera  soumise  à  la 
consultation  des  quatre  meilleurs  avocats  do  Toulouse. — 
Nomination  de  MM.  d'Homps  et  Comenge  en  quahté  de 
commissaires  chargés  de  vérifier  les  comptes  de  M.  Antoine 
Pignat,  clavaire  actuel,  et  de  reconnaître  s'il  reste  des 
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fonds  suffisants  pour  payer  la  dépense  relative  à  l'obtention 
des  provisions  confirmatives  du  droit  de  courtage  sur  les 
blés  et  autres  grains.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds, 
la  dépense  devra  être  couverte  par  voie  d'emprunt. 

F»  375. — 10  février.—  M.  de  Bardichon,  syndic  général 
de  la  province,  ayant  fait  remettre  une  ordonnance  de 
Mgr  de  Montmorency  qui  prescrit  de  lui  livrer  les  pièces 
d'artillerie  et  munitions  demandées  «  pour  assiéger  et  attac- 
«  quer  Brescou ,  »  le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  «  obey 
a  au  commendement  de  Mgr  de  Montmorency;  »  —  que 
le  premier  consul  accompagnera  la  fourniture,  jusqu'à 
Béziers ,  avec  tel  nombre  de  soldats  d'escorte  que  les 
consuls  auront  déterminé.  De  là,  il  se  rendra  à  Pézénas, 
«  trouver  mondit  seigneur  de  Montmorency,  et  iceluy 
«  suplier  très  humblement  de  vouloir  soulager  les  habi- 
«  tants  de  telles  despences,  s'il  en  convient  fere  davantage, 
«  veu  la  pouvretté  de  la  ville.  » 

F»  376  V.—  25  février.—  Nomination  :  1»  de  MM.  Jean 
Rusquier  et  Jérôme  Berre,  avocat,  en  qualité  de  pro- 
cureurs de  l'hôpital  St-Paul ,  et  de  M.  Jacques  Carrion  en 
qualité  de  trésorier  de  cet  hôpital;  2°  du  juge  du  roi  en  la 
viguerie  et  de  MM.  de  Grandselve,  Fabre,  avocat.  Garri- 
gues, Fleyx,  Pierre  Péredoux  et  Taules,  apothicaire,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police.  —  Désignation 
du  premier  consul  pour  se  rendre  auprès  do  Mgr  de  Mont- 
morency, à  l'effet  d'obtenir,  s'il  y  a  nécessité,  renouvelle- 
naent  de  l'ordonnance  du  connétable  qui  autorise ,  contre 
le  fermier  des  gabelles,  l'emploi  de  la  voie  rigoureuse  pour 
l'obliger  au  paiement  des  deniers  destinés  aux  montres 
(revues)  de  la  morte-paye. —  Requête  de  M.  de  Montredon, 
tendant  à  ce  que  la  ville  prenne  fait  et  cause  pour  lui  contre 
MM.  du  chapitre  St-Paul,  pour  raison  de  certaine  bodule 
existant  à  Cap-de-Pla.  La  ville  n'interviendra  pas  dans 
celte  affaire,  attendu  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  au  litige. — 
Allocation  d'un  secours  de  50  écus  au  sieur  Pierre  Fabre, 
collégiat  de  la  ville,  pour  l'aider  à  entrer  en  apprentissage. 
—  Approbation  de  la  dépen.se  faite  pour  la  conduite  des 
pièces  d'artillerie  et  munitions  demandées  par  Mgr  do 
Montmorency.  —  Vote  des  réparations  à  faire  au  chemin 
de  Carcassonne.  «  Ceux  qui  se  sont  advancés  et  ont  usurpé 
«  dudit  chemin  seront  contraints  a  retrancher,  chacun  en 
«  son  endroict,  et  feront  les  réparations  nécessaires,  » 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  MM.  les  consuls.  — 
L'affermage  des  herbages  de  St-Pierre-del-Lec  sera  fait 
par  les  consuls  séparément  de  l'affermage  des  autres  droits 
de  la  seigneurie.  —  Réception  de  M.  Tristan  Dumas,  sieur 
de  Bonneval,  eu  qualité  d'habitant  de  Narbonne.  —  Assi- 
gnation donnée,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  à 
Raymond  Salinier,  pour  raison  «  de  la  capture  de  certains 
«  larresins  d'huile.  »   La   compétence  du  sénéchal  sera 


ILLE    DE    NARBONNE. 

déclinée,  attendu  le  privilège  de  la  ville  (1),  et  s'il  reste 
avéré  que  M.  Guibert,  procureur  spécial  à  Carcassonne, 
a  poursuivi  cette  assignation,  il  sera  destitué  de  sa  charge 
et  remplacé  par  M.M.  les  consuls. 

F"  383.  —  3  mars.  —  Nomination  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés: 
pour  le  premier  état,  M.  Jean  Caussat  ;  pour  le  second 
état,  M.  Gabriel  Bilhard. 

F"  384  v". —  17  mars. —  Désignation  du  sieur  Guillaume 
Barrau  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  en  remplacement 
de  Pierre  Fabre,  qui  vient  de  sortir  du  collège  pour  entrer 
en  apprentissage. 

F»  385.  —  1"  avril.  —  Vote  de  la  première  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix.  — 
Approbation  des  réparations  à  faire  pour  la  fermeture  des 
«  pas  »  ouverts  le  long  «  du  canal  d'Aude  (2)  »  par  la 
dernière  inondation.  —  Nomination  de  MM.  de  St-Martin- 
de-Toques,  Guillaume  Castel ,  Salvagnac  et  Séguy  en 
qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.Antoine  Pignat,  cla- 
vaire de  l'année  1617.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  : 
1°  de  régler  tous  les  différends  actuellement  existants,  à 
raison  des  reconnaissances ,  entre  la  ville  et  Mgr  l'arche- 
vêque, MM.  des  chapitres  St-Just  et  St-Paul  et  autres 
«  fruictiers.»  Toutefois,  avant  de  rien  conclure,  ils  devront 
soumettre  leurs  vues  à  un  conseil  particulier,  si  ce  n'est 
même  au  conseil  général  de  la  ville;  2"  de  nommer  les 
auditeurs  du  compte  présenté  par  M.Pierre  Lameyrie, 
pour  ses  frais  de  voyage  à  Toulouse  en  qualité  de  député 
chargé  de  poursuivre  le  procès  concernant  le  droit  de 
quartiôre  par  mojade  imposé  pour  le  banderage  du  terri- 
toire.— Décision  du  conseil  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
plus  fait  élection  «  d'un  assesseur  annuel  »  des  consuls. 

F"  387  v». —  1"  avril.  —  Nomination  d'une  commi.ssioa 
composée  de  MM.d'Homps,  Mathurin  Valtcrre ,  le  capi- 
taine Cogomblis,  de  l'Ardailhon,  François  Lenoir,  Bernard 
Rouch ,  Antoine  Quier  et  Guillaume  Castel ,  pour  formuler, 
conformément  à  l'arrêt  du  3  mars  dernier,  donné  au  Par- 


(Ij  Les  habitants  de  Narbonne  ne  pouvaient  être  assignés  en  pre- 
mière instance,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  que  devant  l'une  <le« 
juridictions  établies  dans  la  ville. 

(2)  Parla  dénomination  de  canal  d'Aude,  il  ne  faut  entendre  que 
la  Robine  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  seule  partie  de  la  rivière 
d'Aude  alors  canalisée  qui  s'étend  de  Narbonne  à  la  mer.  Il  est  utile 
défaire  cette  distinction  parce  que,  lorsque  la  ville  de  Narbonne^ 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  relier  la  Robine  au  canal  des  deux 
Mers  pour  relever  son  commerce,  eut  canalisé  la  rivière  en  amonl  de 
ses  murs  jusqu'à  lu  rencontre  de  la  chaussée  de  Sallèles,  cette  nou- 
velle partie  de  canal  fut  spécialement  désignée  sous  le  nom  de  canal 
d'Aude. 
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leraent  de  Toulouse,  un  avis  sur  les  expédients  à  employer 
pour  mettre  fin  au  différend  que  suscite ,  entre  la  ville  et 
divers  habitants  syndiqués,  l'imposition  du  droit  de  quar- 
tière  par  mojade  pour  le  banderage  du  territoire. 

F"  389.  —  5  avril.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  le  marquis  de  Portes,  par  laquelle  il  demande  l'envoi 
d'une  couleuvrine  en  remplacement  d'une  autre  «  qui  s'est 
«  creuvée  devant  Brescou.  »  La  lettre  communiquée  é(ant 
adressée  au  gouverneur  de  la  ville,  et  non  aux  consuls,  le 
conseil  décide  qu'il  n'y  a  lieu  ,  pour  la  ville ,  ni  à  résister 
ni  à  consentir  à  la  livraison  de  la  couleuvrine  demandée. 


F"  390.  —  22  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  élection  d'un  conseiller  matricule  au  troisième 
rang,  en  remplacement  de  M.  Etienne  Prades,  démission- 
naire; —  invitation  de  Mgr  de  Montmorency,  relative  à 
un  achat  d'armes  parla  ville;  —  réparations  à  faire  à  la 
toiture  de  la  maison  consulaire  et  à  «  certains  pas  do  la 
«  rivière  d'Aude,  deçà  les  paissieres  de  Salleles;  »  — 
achat  d'un  «  tapis  vert  pour  servir  a  l'éghse  (1);  »  — 
curage  des  azagadoux  de  la  plaine;  —  requête  du  sieur 
Jacques  Reynard,  réveilleur,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  casaque. —  Sur  ces  affaires,  le  conseil,  après 
avoir  élu  M.  François  Cogomblis  en  qualité  de  conseiller 
matricule  au  troisième  rang,  prend  les  résolutions  qui 
suivent  :  —  MM.  les  consuls  remercieront  Mgr  de  Mont- 
morency do  la  bonne  volonté  qu'il  montre  à  l'égard  de  la 
ville,  et  le  prieront  «  d'excuser  la  communauté  sy  elle  ne 
«  peut  prendre  des  armes,  pour  en  estre  tous  les  habitantz 
«  bien  proveux  et  munis,  et  d'ailleurs  incommodés  d'argent 
«  pour  faire  l'achapt;  »  —  les  réparations  à  faire  aux  pas 
de  la  rivière  en  deçà  des  paissieres  de  Salleles,  à  la  maison 
consulaire  et  au  collège,  sont  approuvées.  Elles  seront 
effectuées  au  moyen  des  allocations  qui  y  sont  destinées  ; 
— la  dépense  de  l'acquisition  du  tapis  vert  destiné  à  l'église 
est  approuvée;  —  «  les  réparations  pour  le  recuremont 
«  des  azagadoux  seront  faictes  aux  despens  des  particu- 
«  liers ,  sans  que  MM.  les  consulz  en  passent  le  contract 
«  de  bail  afin  de  n'obliger  la  communauté  en  rien  pour 
«  iceux;  »  —  la  casaque  demandée  par  le  sieur  Jacques 
Reynard  lui  sera  allouée  au  dernier  quartier  (lors  de  la 
dernière  indiction)  de  l'année,  s'il  est  reconnu  qu'il  ne  lui 
on  a  pas  été  accordé  depuis  trois  ans. 

F»  393  V".—  3  mai. —  Délibérant  sur  les  suites  qui 
doivent  être  données  au  procès  relatif  au  droit  de  quartière 
par  mojade  imposé  pour  le  banderage  du  territoire ,  le 
conseil  décide  que  le  premier  consul  ou  le  second,  et,  à 


(1;  Le  lapis  que  les  consuls  fesaienl  placer  sur  les  stalles  qui  leur 
l'taicnt  réservées,  dans  les  églises,  aux  jours  de  cérémonie  publique. 
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leur  défaut,  l'un  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  se  rendra  à  Toulouse  pour  retirer  les  pièces  de  la 
procédure ,  afin  que  le  conseil  puisse  émettre  l'avis  qui  lui 
est  réclamé  par  l'arrêt  du  Parlement  du  3  mars  dernier, 
et  pour  demander,  par  provision,  «  que  les  consuls  facent 
«  garder  le  terroir  au  droit  accoutumé  d'une  quartière 
«  pour  mojade ,  vu  que  les  bandiers  qui  gardent  n'ont  pas 
«  d'autre  moyen  de  se  nourir.  » 

F»  394  v».  —  9  mai.  —  Les  consuls  exposent  que  les 
bandiers  chargés  de  la  garde  du  territoire  n'ayant  rien 
reçu,  depuis  le  mois  de  février  dernier,  sur  leurs  gages, 
ne  peuvent  parer  à  leurs  besoins,  et  que  si  la  ville  ne  leur 
fait  quelques  avances,  en  attendant  l'issue  du  procès  relatif 
au  droit  de  quartière  par  mojade,  ils  se  verront  réduits 
«  a  quicter  les  basions  banderalz,  et,  par  ce  moyen,  le 
«  terroir  sera  a  l'abandon.  »  —  Résolution  du  conseil  :  — 
par  forme  de  prêt,  et  sauf  remboursement  après  le  juge- 
ment du  procès,  le  clavaire  de  la  ville  demeure  autorisé  à 
compter,  à  chacun  des  bandiers,  une  somme  «  de  5  écus 
«  par  quartier.  » 

F°  395  v».  —  22  mai.  —  Acceptation  de  la  soumission 
faite  par  le  sieur  Jean  Quot  pour  le  fournissement  de  la 
boucherie.  Le  bail  lui  en  sera  passé  demain,  à  huit  heures 
du  matin ,  à  moins  que  d'ici  là  d'autres  offres  ne  soient 
faites  à  la  ville. 

F"  396  V".  —  27  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  offre  faite  par  Mgr  l'archevêque  de  bailler  une 
somme  de  2,000  écus  à  rente  constituée  à  5  pour  cent;  — 
requête  de  M.Charles  Chambert,  marchand,  tendant  à 
obtenir  expédition  de  certaines  pièces  qui  lui  sont  néces- 
saires dans  une  instance  d'appel  qu'il  a  engagée  contre 
M.  Jean  de  Cogomblis;  —  avances  faites  en  argent  aux 
sept  bandiers  chargés  de  la  garde  du  territoire;  —  dépen- 
ses mandatées  en  faveur  du  prévôt  diocésain  pour  faire  le 
procès  à  certains  larrons;  —  plaintes  réitérées  des  patrons 
mariniers  contre  les  fermiers  de  la  leude,  pour  raison  de 
ce  que  ces  derniers  prélèvent  certain  droit  sur  les  tonneaux 
servant  au  transport  des  huiles  ;  —  plaintes  des  mêmes 
patrons  sta  sujet  «  de  la  saisie  faite  a  leur  préjudice  de 
«  quelques  veijs  d'artillerie;» — requêtes  du  sieur  Dupont, 
serrurier,  et  de  M.  de  Cazalèdes,  tendant  à  être  reçus 
en  qualité  d'habitants  de  la  ville  ;  —  députés  à  nommer 
pour  ouïr  le  compte  de  M.  de  Moulins,  pour  ses  frais  de 
voyage  à  Toulouse  à  l'occasion  du  procès  concernant  le 
droit  de  quartière  par  mojade;  —  requête  présentée  par 
M.  Cristophe  ou  Cristol  de  Cogomblis,  dit  Loyselour,  rela- 
tivement au  mode  de  curage  des  azagadoux.  —  Sur  ces 
diverses  affaires,  le  conseil  prend  les  décisions  suivantes  : 
—  expédition  sera  délivrée  à  M.  Charles  Chambert  de  tous 
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les  actes  qu'il  réclame,  sauf  à  défendre  à  l'appel  de  la  déli- 
bération mentionnée  dans  sa  demande;  — les 2,000  écus 
offerts  par  Mgr  de  Narbonne  à  rente  constituée  à  5  pour 
cent  sont  acceptés  pour  servir  au  remboursement  des  dettes 
venues  à  échéance.  MM.  les  consuls  en  passeront  obliga- 
tion au  nom  de  la  ville.  Cette  somme  n'entrera  point  dans 
la  caisse  du  clavaire,  «  ains  mise  dans  les  arcliifz  pour,  de 
«  la,  en  fere  les  payementz  a  mesure  que  le  délai  es- 
«  cherra;  »— le  prêt  fait  aux  bandiers,  par  forme  d'avance 
sur  leurs  gages ,  demeure  approuvé  ;  —  est  également 
approuvé  le  mandement  expédié  au  prévôt  diocésain  pour 
les  frais  de  la  procédure  à  faire  contre  les  larrons  qui  ont 
été  arrêtés.  Il  sera  accordé,  en  outre,  au  même  prévôt, 
une  indemnité  dont  MM.  les  consuls  arbitreront  le  chiffre 
à  la  fin  de  cette  procédure;  —  les  fermiers  de  la  leude 
seront  invités  à  s'abstenir  de  la  perception  du  droit  qu'ils 
exigent  pour  les  tonneaux  employés  au  transport  des  huiles. 
S'ils  refusent,    MM.  les  consuls  empêcheront,  par  tous 
moyens,  la  perception  de  ce  droit,  même  sous  l'offre  de 
faire  réduire  proportionnellement  le  bail  existant;  —  en 
ce  qui  concerne  «  la  prise  des  vercz  d'artillerie,  »  le  pre- 
mier consul,  et,  à  son  défaut,  le  second,  conjointement 
avec  M.  Comenge,  se  transportera  en  la  ville  d'Agde,  à 
l'effet  de  prier  M.  le  marquis  de  Portes  «  de  ne  vouloir 
«  permettre  telles  saisies,  pour  la  trop  grande  incommo- 
«  dite  et  préjudice  qu'elles  apportent  aux  patrons,  ce  qui 
«  les  pourroit  destourner  de  venir  en  ceste  ville,  et,  par 
«  ce  moyen  ,  le  trafTic  et  négoce  de  ceste  ville  entièrement 
«  perduz;  »  —  M.  Dupont ,  serrurier,  sera  reçu  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  par  MM.  les  consuls,  après  qu'ils  se 
seront  assurés  de  ses  vie  ,  mœurs  et  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  moyennant  un  don  aux  pauvres 
de  l'hôpital  St-Paul  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu ,  pour  le  moment , 
à  donner  d'autre  suite  à  la  demande  de  M.  de  Cazalèdes  , 
tendant  à  être  reçu  en  la  mêmequahté;  —  MM.  Jérôme 
Deapchier  et  Bernard  Rouch  sont  nommés  auditeurs  du 
compte  des  frais  de  voyage  à  Toulouse  de  M.  de  Moulins, 
consul ,  pour  l'affaire  du  banderage  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  la  requête  de  M.  Cristophe  de  Cogomblis, 
dit  Loyseleur,   concernant  le  curage  des  azagadoux,   à 
moins  qu'il  ne  produise  deux  ou  trois  personnel  capables 
qui  prendront  l'engagement  de  faire  l'avance  des  frais  de 
ce  curage;  «  autrement,  MM.  les  consulz  ne  s'en  mesle- 
«  ront  en  aucune  façon  ;  » —  invitation  est  faite  aux  consuls 
d'exécuter  une  déUbération  précédemment  prise  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  payés  à  M™"  de  Savignac  en  sus  du 
taux  fixé  par  l'ordonnance;  —  enfin,  il  est  décidé,  «  par 
«  forme  de  reiglement  inviolable,  que  lorsqu'il  se  propo- 
«  sera  au  conseil  de  quelques  afferes  auquelz  quelqu'un 
«  du  conseil ,  soit  il  consul  ou  conseiller,  avant  d'y  estre 
«  oppiné  tous  les  inlhéressés,  ensemblement  leurs  parans 
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«  au  degred  de  l'ordonnance ,  sourtiront  du  conseil  ; 
«  mesmes  quand  il  se  traictera  de  quelque  autre,  quoy- 
«  qu'il  ne  soit  matricule ,  tous  les  parentz  d'iceluy  audit 
«  degred  de  l'ordonnance  sourtiront  par  mesme  moyen 
«  dudit  conseil  avant  d'y  estre  délibéré.  Et  taxé  que  ce 
«  reiglement  soit  a  jamais  observé.  Cest  article  sera  couché 
«  au  cadre  tenu  dans  la  maison  consulaire ,  pour  estre 
«  inviolablement  gardé  et  observé  comme  dit  est.  » 


F"  403.  —  28  mai.  —  Nouvelles  offres  pour  le  fournis- 
sement de  la  grande  boucherie  et  de  la  petite,  faites  par 
les  sieurs  Rahonnet  et  Pujol.  Le  bail  des  boucheries  étant 
déjà  passé,  ces  offres  sont  rejetées. 

F°  404.  —  10  juin.  —  Vote  do  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  3  deniers  pour  livre  de  compoix. — 
Approbation  de  l'obligation  consentie  à  Mgr  l'archevêque 
do  Narbonne  pour  les  2,000  écus  qu'il  a  baillés  à  rente 
constituée. —  Inhibitions  faites  aux  habitants  de  Narbonne, 
à  la  requête  de  M.  de  Chefdebien,  de  passer  le  long  de 
l'étang  existant  sur  le  territoire  du  Quatourze.  MM.  les 
consuls ,  conjointement  avec  trois  membres  du  conseil , 
examineront  cette  affaire ,  et  feront  leurs  propositions  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance.  Néanmoins ,  «  on  se 
«  tiendra  tousjours  a  la  possession  que  les  habitans  de 
«  ceste  ville  ont  de  pouvoir  passer  leur  bestail  par  les 
«  drayes  anciennes  de  tout  son  terroir.  »  —  Autorisation 
aux  consuls  de  payer  la  créance  due  à  M.  de  Luc,  en  tenant 
compte  des  sommes  qui  lui  ont  été  précédemment  payées. 
—  Approbation  :  \°  des  réparations  faites  à  la  toiture  de  la 
maison  consulaire;   20  du  bail  passé  au  sieur  Jean  Quot, 
pour  le  fournissement  de  la  boucherie.  —  Demande  du 
greffier  consulaire ,  tendant  à  ce  que  les  frais  de  la  «  ré- 
«  feclion  »  du  compoix  terrier  lui  soient  payés  après  taxe 
préalable  arrêtée  par  le  conseil.  —  Expliquant  la  délibé- 
ration précédente,  du  27  mai,  relative  aux  plaintes  formées 
par  les  patrons  de  barque  contre  les  fermiers  de  la  leude, 
le  conseil  déclare  que  cette  délibération  s'apphque  égale- 
mont  au  robinage,  «  d'autant  que  les  tonneaux  desvidés, 
«  ayant  porté  d'huile  ou  vin,  ne  doibvent  payer  lesdits 
«  droitz  deleaude  et  robinage.  »  Toutes  poursuites  seront 
faites  à  la  charge  delà  ville,  partout  où  besoin  sera,  pour 
empêcher  l'exaction  qui  a  suscité  ces  plaintes. —  Demande 
de  M.  de  Rieuma,  tendant  à  obtenir  décharge  des  tailles 
de  sa  métairie.  Cette  demande  est  renvoyée  à  l'examen  de 
MM.  les  consuls  et  des  commissaires  chargés  de  la  confec- 
tion du  dernier  compoix  terrier. 

F"  407  v.  —  20  juin.  —  En  attendant  le  jugement  du 
procès  relatif  au  droit  de  quartière  par  mojade  imposé 
pour  le  banderage  du  territoire,  le  conseil  décide  qu'il 
sera  établi  un  commis  pour  faire  la  levée  de  ce  droit  quant 
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à  ceux  des  habitants  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  le  syn- 
dicat organisé  contre  la  ville  et  qui  consentiront  à  payer 
le  droit  sans  qu'il  soit  usé  de  contrainte. 

F"  409. —  28  juin. —  Autorisation  de  payer  à  M.  de  Luc 
la  somme  de  325  écus  due  à  sa  femme,  par  la  ville,  sous 
la  condition  que,  par  le  même  acte  qui  constatera  l'acquit- 
tement au  proQt  de  cette  dernière,  la  somme  comptée  sera 
prêtée  au  sieur  Pierre  Garrigues,  qui  s'obligera  «  pour 
«  l'indemnité  »  de  la  commune. 

F"  409  v°. —  10  juillet. —  Saisie  de  tous  les  émoluments 
de  la  ville,  faite  à  la  requête  de  M.  Dorieu,  pour  avoir 
paiement  d'une  somme  de  1,100  liv.  réclamée  par  M"'"  la 
duchesse  de  Ventadour.  —  Décision  du  conseil  portant 
que,  pour  maintenir  une  coutume  depuis  longtemps  ob- 
servée, «  MM.  les  consulz  assisteront  a  M.  le  consul  Castel 
«  pourfere  sa  triaque,  comme  ilz  ont  accoustumé  fere  a 
«  tous  autres  maistres  apothicaires.  » 

F"  41 0  V.  —  28  juillet.  —  Affectation  «  de  l'argent  qui 
«  est  dans  les  archifz  »  au  paiement  des  créances  dues 
à  MM.  François  Cerezon,  Rouhard,  d'Exéa,  de  Moulins, 
demoiselle  de  Mayal ,  etc. 

F"  411  v". —  10  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  assignation  donnée  à  M.  Dorieu  en  cassa- 
tion du  banniment  (saisie)  qu'il  a  fait  pratiquer,  sur  les 
émoluments  de  la  ville,  pour  avoir  paiement  des  1,1 00  liv. 
réclamées  par  Madame  la  duchesse  de  Ventadour;  — 
nouvelle  assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Cristol  de 
Cogomblis,  dit  Loyseleur,  dans  le  procès  concernant  le 
banderage  du  territoire;  —  dépense  faite  pour  la  vérifica- 
tion sur  place  des  ouvrages  à  faire  à  Goule-taillade  et  au 
Caragol,  et  pour  faire  couper  et  enlever,  sur  les  deux  bords 
de  la  Robine,  les  arbres  qui  empêchaient  la  navigation  ; 
—  moyens  à  adopter  pour  prévenir  les  dégradations  cau- 
sées aux  chemins  par  les  eaux  des  azagadoux; —  requêtes: 
1"  du  sieur  Jean  Deshazards,  maître  de  palestrine,  par 
laquelle  il  demande  un  honoraire  pour  les  leçons  qu'il 
donne  aux  élèves  du  collège;  2"  de  Pierre  Bardy,  tendant 
au  remboursement  de  certaine  créance;  3°  du  sieur  Imbert 
André,  dit  Laterrasse,  par  laquelle  il  réclame  paiement  du 
droit  «  de  geôle  »  pour  les  prévenus  qui  ont  été  incarcérés 
à  la  requête  de  la  ville;  4°  de  M.  Jean  Dumas,  prévôt  dio- 
césain, tendant  à  obtenir  l'indemnité  qui  lui  a  été  promise 
à  raison  des  poursuites  dirigées  contre  les  larrons  arrêtes 
au  nom  de  la  ville;  5»  de  M.  Senty,  greffier  consulaire, 
par  laquelle  il  demande  l'honoraire  de  «  la  réfection  »  du 
compoix  terrier;  6°  de  MM.de  la  confrérie  des  Pénitents 
blancs,  tendant  à  faire  autoriser  certaine  construction  qu'ils 
ont  élevée  auprès  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Résolutions  du 
conseil  sur  ces  diverses  affaires: —  MM.  les  consuls  et 
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deux  membres  du  conseil,  dont  ils  auront  fait  le  choix, 
examineront  la  demande  de  Madame  la  duchesse  de  Ven- 
tadour, et  aviseront  aux  moyens  de  terminer  l'affaire  «  a 
«  la  douceur;  »  —  la  dépense  faite  pour  la  vérification  de 
Goule-taillade  et  du  Caragol,  et  pour  l'enlèvement  des 
arbres  et  plantations  qui  gênaient  la  navigation  de  la 
Robine,  est  approuvée;  —  quant  aux  dégradations  des 
chemins  causées  par  les  eaux  des  azagadoux,  MM.  les 
consuls  «  feront  informer  contre  ceulx  qui  ont  ouvertz  et 
«  ouvriront  cy  après  lesdits  azagadoux ,  pour  lesquelz 
«  MM.  les  consuls  feront  fermer  avec  une  porte  et  clef 
«  qu'ilz  tiendront  devers  eulx,  pour  ouvrir  lorsqu'il  sera 
«  besoing  d'arrouser ,  et  après  refermez.  Néanlmoings, 
«  contraindront  les  abotissans  a  réparer,  chacun  de  son 
«  endroict.  Et  au  dessous  des  pontz  sera  réparé  aux  des- 
«  pens  de  la  ville,  ou  du  dioceze  s'il  se  peut  fere;  »  —  une 
somme  de  30  liv.  est  allouée  au  sieur  Jean  Deshazards, 
maître  de  palestrine,  pour  les  leçons  qu'il  a  déjà  données, 
et  il  lui  sera  payé,  pour  l'avenir,  une  somme  annuelle  de 
30  écus,  sous  la  condition  qu'il  admettra  à  ses  leçons  tous 
les  élèves  qui  se  présenteront;  —  le  droit  «  de  geôle  »  dû 
au  concierge  de  la  prison  de  la  Vicomte,  pour  les  pré- 
venus qui  ont  été  poursuivis  au  nom  de  la  ville,  sera  payé 
au  sieur  Imbert  André,  dit  Laterrasse,  qui  le  réclame;  — 
il  est  accordé  à  M.  Senty,  greffier  consulaire,  une  indem- 
nité de  25  écus  pour  la  réfection  du  compoix  terrier;  — 
l'avis  formulé,  conformément  à  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  du  3  mars  dernier,  par  la  commission  chargée 
d'examiner  l'affaire  relative  au  droit  de  quartière  par 
mojade  imposé  pour  le  banderage,  est  approuvé.  Il  sera 
envoyé  à  la  cour  du  Parlement,  «  qui  sera  suppliée  de 
«  conserver  la  ville  en  la  faculté  de  ban  et  gardiage  d'une 
«  quartière  pour  mojade,  comme  elle  en  a  jouy  de  tout 
«  temps  immémorial;  »  —  MM.  les  consuls,  appelés  le 
procureur  du  roi  ainsi  que  les  députés  qui  ont  été  déjà 
choisis  pour  visiter  les  lieux,  se  transporteront  sur  place 

pour  voir,  «  avant  le  démolissement ,  sy  ce  que 

«  demandent  les  Pénitentz  blancz  est  incommode  et  pré- 
«  judiciable  a  l'hospital.  Et  en  cas  ilz  trouveront  n'estre 
«  incomode,  leur  est  remis  de  leur  accorder  ce  qu'ilz 
«  jugeront  n'estre  préjudiciable.  » 

F»  41 7.  — 13  août.  —  Le  conseil ,  statuant  sur  la  requête 
des  Pénitents  blancs,  après  avoir  examiné  et  adapté  les 
actes  de  la  confrérie,  et  avoir  entendu  les  observations  du 
sous-prieur  relativement  aux  constructions  déjà  faites  ou 
à  faire  auprès  de  l'hôpital  St-Paul,  prend  les  résolutions 
suivantes  :  «  il  est  accordé  a  MM.  les  Pénitentz  blancz  la 
«  moictié  de  la  chambre  de  l'hospital  comme  va  la  porte 
«  qu'ilz  ont  desja  faite,  a  la  charge  que  ce  qui  restera 
«  audit  hospital  ilz  seront  tenus  de  le  paver  de  rajoUe.  Et 
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pour  la  chambre  haulte  leur  est  permis  de  prendre  le 
coing  d'icelle  pour  fere  leur  butée ,  a  la  charge  aussy 
de  remettre  le  reste  de  ladite  chambre  haulte  en  bon 
estai  et  y  fere  une  cheminée  a  l'endroict  qu'il  leur  sera 
désigné  par  MM.  les  consulz.  Et  de  mesmes  leur  est 
«  permis  de  bastir  la  muraille  de  leur  esglise ,  du  cousté 
«  de  marin,  sur  les  fondementz  cruzés,  et  a  icolle  fere  les 
«  deux  encoules  qu'ilz  préthendent  fere,  pourveu,  toules- 
«  fois,  qu'il  reste  de  passage  cinq  pans  et  demy  outre  les- 
«  dites  encoules,  a  condition  que  lesdits  Pénitons  feront 
«  fere  un  canal  de  plomb  pour  recevoir  les  eaux  de  l'eau- 
«  vers  qui  tumbent  sur  ledit  hospital  et  les  conduire 
«  dehors  iceluy.  Et,  aiin  qu'ilz  ne  puisseot  préthendre 
«  aucune  servitude  a  cause  dudit  eauvers,  ilz  seront  tenus 
«  de  bastir  une  pierre  a  leur  muraille,  gravée  des  arraoi- 
«  ries  de  la  ville,  et,  de  plus,  passeront  contract  et  par 
«  iceluy  s'obligeront  d'entretenir  a  perpétuité  ledit  canal 
«  qui  recevra  lesdites  eaux.  Et  finalement  seront  tenus  de 
«  riéger  les  deux  fenestres  qui  sont  a  la  muraille  du 
«  dourtoir  dudit  hospital,  regardant  a  la  basse  cour  des- 
«  dits  Pénitens.  » 

F"  419.  —  1"  septembre.  —  Soin  remis  à  MM.  les 
consuls,  dans  le  but  d'éviter  les  frais  d'un  procès  avec 
Madame  la  duchesse  de  Ventadour  relativement  au  1,100 
livres  qu'elle  réclame,  de  transiger  à  l'amiable  avec  son 
maître  d'hôtel,  qui  est  venu  exprès,  à  Narbonne,  muni  de 
pleins  pouvoirs,  pour  terminer  l'affaire.  La  transaction 
à  intervenir  pourra  Atre  consentie  sur  le  pied  d'une  offre 
de  150  à  300  liv.au  plus. 

F»  420  V».  —  15  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  6  den.  pour 
livre  de  compoix.  —  Nomination  de  MM.  le  viguier  du 
roi,  d'Homps,  Simon  d'Exéa,  Jacques  Campredon,  Charles 
Chambert,  Michel  Rossel  et  Antoine  Solier  en  qualité  de 
juges  de  la  police.  —  Réclamation  de  dame  Marguerite 
Reynes,  femme  de  M.Guillaume  Sablairolles,  libraire, 
relative  aux  intérêts  échus  de  certaine  dette  de  l'hôpital 
St-Paul,  pour  le  paiement  desquels  elle  a  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  au  présidial  de  Carcassonne.  — 
Secours  annuel  de  25  livres  accordé  au  sieur  François 
Roques,  ancien  morte-paye  {?).  Ce  secours  est  payable 
par  semestre  et  d'avance.  —  Demande  des  religieux 
Jacobins,  en  autorisation  «  de  bastir  et  appuyer  sur  la 
«  muraille  quy  tient  le  terrain  du  passage  de  l'autour 
«  la  murailhe  de  la  ville,  dernier  leur  couvent.  »  Cette 
demande  est  rejetée. —  Secours  de  30  liv.  accordé  auxdits 
religieux  à  l'occasion  de  la  tenue  du  chapitre  provincial 
de  leur  ordre.  —  Approbation  des  réparations  à  faire  «  aux 
«  chemins  allant  a  Coursan.  »  Ces  réparations  seront  exé- 
cutées «  aux  despens  des  confroutans  et  abottissantz ,  »  à 


l'exception  des  travaux  des  ponts,  qui  seront  à  la  charge 
de  la  ville  dans  la  limite  de  la  portion  pour  laquelle  elle 
doit  contribuer  à  la  dépense,  conformément  au  règlement 
arrêté  par  les  États  de  la  province.  —  Approbation  de  la 
décision  prise  dans  le  conseil  particulier  tenu  le  1"  sep- 
tembre, sur  l'affaire  relative  aux  1,100  liv.  réclamées  par 
Madame  la  duchesse  de  Ventadour.  —  Renouvellement  du 
compoix  cabaliste.  Le  compoix  actuel  ayant  trois  années 
d'exercice,  ce  renouvellement  doit  être  exécuté,  confor- 
mément «  a  l'ordre  observé  céans,  »  de  manière  à  ce  que, 
l'année  prochaine,  les  cotisations  puissent  être  levées  sur 
le  nouveau  compoix.  —  Nouvelle  délimitation  du  territoire 
du  dex,  demandée  par  M.  Guillaume  Deprat,  en  vue  de 
faire  retrancher  de  l'étendue  de  ce  territoire  les  terres  de 
sa  métairie.  Ce  retranchement  sera  fait  du  consentement 
des  bouchers.  En  cas  do  refus  de  leur  part,  il  aura  lieu, 
l'année  prochaine,  avant  la  date  de  l'adjudication  du  four- 
nissement de  la  boucherie.  —  Rétablissement  de  quelques 
parties  rayées  au  compte  présenté  par  les  héritiers  de 
M.  Soubeyran,  clavaire  de  l'année  1578. 

F»  428  V.  —  4  octobre.  —  Nomination  de  M.  Castel , 
l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  à  Montpellier,  à 
l'effet  de  poursuivre  le  jugement  du  procès  pendant  entre 
la  ville  et  Mgr  l'archevêque,  relativement  au  droit  de  faire 
porter  dans  son  palais,  avant  d'être  exposé  en  vente  publi- 
que, le  poisson  destiné  au  marché  de  la  ville. 

F"  429.  —  10  octobre.  —  Annonce  de  la  prochaine 
arrivée  à  Narbonne  de  Madame  do  Montmorency.  Deux 
consuls  iront  la  saluer  à  Pézénas,  «  et  scavoyr  d'elle  son 
«  intantion  sy  elle  veult  retarder  ou  renvoier  son  voyage,» 
pour  donner  à  la  ville  le  temps  de  se  préparer  à  la  recevoir. 

F"  430  v°.  —  14  octobre.  —  Nominafion  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  en  la  ville  de 
Béziers  pour  le  10  novembre  prochain. —  MM.  les  consuls, 
conjointement  avec  douze  membres  du  conseil,  à  leur 
choix ,  sont  chargés  de  régler  les  préparafifs  de  la  récep- 
tion à  faire  à  Madame  de  Montmorency.  Les  frais  de  cette 
réception  seront  pris  des  deniers  qui  se  trouvent  dans  les 
«  archifz  de  la  ville,  »  sauf  à  faire  décider,  plus  tard,  s'il 
y  a  lieu  de  remplacer  ces  deniers  au  moyen  d'un  emprunt. 

Nota.  — Voir,  aux  fohos  442  v».,  443,  443  v»  et  444  de 
ce  registre,  les  délibérations  des  15,  22,  26  octobre  et  20 
novembre,  dont  la  transcription  a  été  omise  à  leur  rang 
de  date. 

F"  432  V".  —  24  octobre.  —  Sursis  accordé  au  sieur 
Pierre  Belzons,  pour  le  paiement  de  50  setiers  de  blé  qu'il 
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doit  à  l'hôpital  en  arrérages  du  loyer  des  terres  qui  lui 
ont  été  baillées  à  ferme. 

F»  433.  —  27  octobre.  —  Nomination  d'une  députation 
chargée  d'aller  remercier  Madame  de  Montmorency,  pour 
l'honneur  qu'elle  fait  aux  consuls  en  les  invitant  à  assister 
au  baptême  de  sa  fille. —  Installation  d'un  garde  spécial  à 
chacune  des  portes  de  la  ville,  «  pour  se  prandre  garde  que 
«  les  ollives  n'entrent  sans  le  sceu  et  bilhet  des  consuls.  » 

F"  434  V.  —  4  novembre.  —  Élection  d'un  conseiller 
au  premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de 
M.  de  Ricardolle,  décédé.  Des  protestations  ayant  surgi 
de  la  part  de  quelques  membres,  qui  s'opposent  à  ce  que 
le  sieur  Jean  Mareschal  et  le  sieur  Béziers  prennent  part 
au  vote,  le  premier  parce  qu'il  a  été  condamné,  par  défaut, 
au  bannissement,  par  un  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  et  le 
second  parce  qu'il  est  sous  le  coup  d'une  accusation  crimi- 
nelle, l'élection  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

F»  437.  —  1 1  novembre.  —  Entrée  de  la  ville  permise 
pour  une  certaine  quantité  de  vin  qui  a  été  voiturée  à 
Narbonne  par  la  rivière.  —  Requête  de  M.  le  subcenteur 
du  chapitre  St-Just,  tendant  à  ce  que  la  ville  se  joigne  à 
lui  pour  défendre  à  l'instance  qui  lui  est  intentée,  par  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Lagrasse,  relativement  à  la  dîme 
de  la  laine.  La  ville  se  joindra  à  cette  instance  sous  la 
condition  qu'elle  ne  participera  à  aucuns  frais.  —  Appro- 
bation de  la  députation  nommée  pour  aller  saluer  Madame 
de  Montmorency.  —  Les  gardes  placés  aux  portes  «  ne 
«  laisseront  entrer  aulcunes  ollives  sans  la  présance  du 
«  mestre  et  propriettere  d'icelles,  ou  bilhet  d'icelluy.  »  — 
Sursis  accordé  au  sieur  Pierre  Beizons,  pour  payer  17 
setiers  de  blé  qu'il  doit  encore  à  l'hôpital  en  arrérages  du 
loyer  des  terres  qu'il  tient  à  ferme. 

F"  441.  —  15  novembre.  —  Réquisition  de  Marguerite 
Reynes,  femme  de  M.  Guillaume  Sablairolles,  libraire, 
tendant  à  ce  que  la  ville  lui  paie,  sous  bonnes  et  solvables 
cautions,  la  somme  de  100  liv.  formant  le  montant  de  sa 
créance,  avec  les  intérêts  échus,  liquidés  à  62  livres.  Le 
conseil  autorise  le  paiement  de  la  moitié  du  principal,  sans 
intérêts,  et  ajourne  le  paiement  du  reste  jusqu'après  la 
levée  du  banniment  dont  il  a  été  frappé  à  la  requête  de 
la  femme  d'un  sieur  Escarroutel. 

F»  442.  —  23  novembre.  —  Nomination  de  MM.  Platet 
etTripoul,  «  hommes  de  qualité,  »  pour  surveiller  l'entrée 
des  olives  aux  deux  portes  de  la  ville. 

F»  442  v».  —  15  octobre.  —  Fixation  à  une  somme  de 
20  écus  des  gages  «  des  violons  »  qui  seront  employés 
lors  de  la  réception  de  Madame  de  Montmorency.  Outre 
ces  20  écus,  il  sera  fourni  une  écharpe  à  chacun  des  violons. 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    i«l8.  303 

F»  443.  —  22  octobre.  —  Fixation  à  120  écus  du  prix 
fait  «  de  l'architecture  »  dont  l'exécution  est  confiée  à 
«  deux  maîtres  de  Béziers,  »  qui  doit  servir  à  l'entrée 
de  Madame  de  Montmorency. 

F"  443  v».  —  26  octobre.  —  Fixation  à  100  écus  du  prix 
des  ouvrages  de  peinture  à  faire  pour  la  réception  de 
Madame  de  Montmorency. 

F"  444.  —  20  novembre.  —  Fixation  à  33  livres  de  la 
valeur  des  travaux  et  fournitures  de  vitrerie  à  faire  «  pour 
«  remplir  les  arcz  et  armoiries  de  savine ,  »  à  l'occasion 
do  la  réception  de  Madame  de  Montmorency. 

F»  444.  —  30  novembre.  —  Présentation,  par  le  sieur 
Garrigues,  «  de  deux  devis  pour  faire  jouer  l'ung  d'iceulx 
«  sur  un  carras,  dans  la  rivière,  pour  d'advantage  embellir 
«  l'entrée  de  Madame  de  Montmorency.  »  Sur  la  propo- 
sition de  M.  MathurinValterre,  avocat,  le  conseil  décide 
«  qu'il  sera  adjousté  ung  géant,  lequel  sera  porté,  par  la 
«  ville,  par  quatre  hommes,  et  après  attaqué  par  les  pelitz 
«  enfants  et  mené  prisonnier  devant  Madame.  » 

F"  445.  —  5  décembre.  —  Sur  une  demande  de  M.  Gar- 
rigues, tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  somme  de 
40  écus  «  pour  fere  jouer  l'artifflce  sur  la  rivière  d'Aude, 
«  a  fournir  tout,  sauf  qu'il  luy  sera  baillé  ung  carras  et 
«  des  enfans  pour  faire  chanter,  ou  autres  personnes  a  ce 
«  requises,  »  le  conseil  décide  qu'il  lui  sera  alloué  30  écus, 
ainsi  que  la  poudre,  la  corde  et  autres  accessoires  «  pour 
«  faire  jouer  l'artiffice,  saulf  des  enfans  et  carras,»  qu'il 
devra  se  procurer  par  ses  soins,  «  et  que  par  dessus  il  sera 
«  fait  le  géant,  »  pour  fêter  l'entrée  de  Madame  de  Mont- 
morency dans  la  ville. 

F°  445  V».  —  19  décembre.  —  Autres  votes  relatifs  à  la 
réception  de  Madame  de  Montmorency:  — il  sera  fait, 
pour  les  enfants,  une  enseigne  en  taffetas  «  de  la  couleur 
«  de  Madame;  »  —  les  piquiers  recevront  des  hausse-cols 
en  ferblanc;  —  les  tambours  et  «  siffres  »  recevront  une 
paie  de  16  sols;  —  le  «  poille  »  sera  fait  à  la  meilleure 
commodité,  sans  armoiries,  et  «  il  sera  traité  avec  les  pages 
«  pour  le  ravoir;  »  —  il  sera  fait  «  des  seintures  paintes 
«  pour  tourner  les  barres  garnies  de  savine;  > —  le  chemin 
que  doit  parcourir  Madame  de  Montmorency  sera  réparé 
aux  frais  des  propriétaires  riverains. 

F"  447.  —  20  décembre.  —  Une  enseigne  est  accordée 
à  la  compagnie  «  des  turcs  »  commandée  par  le  capitaine 
de  Rieuma. 

F"  447  v°.  —  23  décembre.  —  Présent  à  faire,  par  la 
ville,  à  Mgr  et  à  Madame  de  Montmorency,  ainsi  qu'à 
Madame  de  Luc.  Le  présent  de  Madame  de  Montmorency 
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sera  composé  de  soixante  boîtes  de  confitures,  du  poids  de 
2  livres  chacune.  A  Mgr  de  Montmorency,  la  ville  offrira 
un  veau,  un  muid  et  demi  de  vin  clairet,  et  des  perdrix  et 
volailles  pour  une  valeur  de  20  écus. 

F»  448.  —  26  décembre.  —  Quatre  consuls  iront  au- 
devant  de  Madame  de  Montmorency,  pendant  que  les 
autres  resteront  dans  la  ville  pour  parer  aux  nécessités  et 
circonstances  qui  pourront  se  produire.  —  Le  bataillon 
«  des  mores  et  enfants  perdus  s>  sera  placé  dans  le  Bourg, 
le  long  du  quai.  Il  ne  devra  tirer  qu'après  que  Madame 
de  Montmorency  et  sa  suite  auront  eiïectué  leur  passage. 

F°  450.  —  29  décembre.  —  «  Le  carrosse  de  Madame 
«  de  Faure,  avec  ses  ardes,  ou  il  y  a  une  de  ses  damoisolles 
€  et  secrettaire  de  M.  le  président  de  Faure,  »  se  trouvant 
arrêté  à  la  porte,  le  conseil  décide  que  les  consuls  se  pré- 
senteront à  Mgr  de  Montmorency,  avec  les  clefs  de  la  ville, 
afin  qu'il  puisse  faire  ouvrir  la  porte,  s'il  le  trouve  oppor- 
tun, sans  s'arrêter  à  la  délibération  prise  précédemment 
par  le  conseil  en  ce  qui  touche  à  l'ouverture  des  portes. 
En  même  temps ,  les  consuls  le  prieront  de  vouloir  bien 
approuver  ladite  délibération ,  afin  qu'elle  puisse  être  ré- 
gulièrement observée  à  l'avenir. 

F»  451 .  —  31  décembre.  —  Allocations  votées  par  le 
conseil  :  —  pour  débarquer  et  faire  placer  dans  l'arsenal 
les  canons  qui  ont  servi  au  siège  de  Brescou,  4  pistoles;  — 
«  pour  le  baptize  de  demain  :  »  six  flambeaux,  3  pistoles 
à  la  paroisse  qui  prêtera  le  «  poille,  »  1  pistole  à  la  paroisse 
où  se  fera  le  baptême,  et  2  pistoles  «  au  fourrier.  » 

Année   161». 

F"  452.  —  7  janvier.  —  M.  de  Luc  ayant  invité  les 
consuls  à  faire  remonter  sur  leurs  affûts  les  canons  qui 
ont  été  employés  au  siège  de  Brescou ,  le  conseil  décide 
«  que  ce  n'est  pas  a  eulx  de  faire  remonter  lesdits  canons, 
«  pour  n'estre  de  leur  conséquance;  toutesfois,  estans 
«  remontés,  luy  offrir  de  les  faire  tirer  et  charrier  dans 
«  l'arcenac.  » 

F"  452  V».  —  1 0  janvier.  —  Allocations  votées  pour  la 
réception  de  Madame  de  Montmorency  :  —  à  M.  Robert, 
pour  «  la  musique  des  cirenes  et  la  faire  chanter,  »  12  liv.; 
—  au  capitaine  de  palestrine,  8  livres;  —  pour  la  peinture 
de  l'enseigne,  4  livres;  —  «  au  vénissien,  »  4  livres;  — 
à  M.  Valterre,  «  pour  le  dessaing  par  luy  faict  a  ladite 
«  entrée,  »  60  livres. 

F»  453.  —  13  janvier. —  Formation  d'une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  Valterre,  Rouhard, 
François  Cerezon,  Durand  Bosquet,  Jean  Horliac,  Sèguy 
et  Daumelas,  chargée  de  remercier  Mgr  de   Narbonne 


«  de  la  bonne  volonté  et  affection  qu'il  a  envers  la  ville, 
«  et  avec  luy  conférer  des  raoiens  et  expédiantz  qu'il  a 
«  pour  facillitter  de  placer  MM.  les  Doctrineres  au  coUiége 
«  de  ceste  ville.  »  Cette  commission  soumettra  ses  propo- 
sitions au  conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Nomi- 
nation de  MM.  Mayal  et  Jean  Lenoir  en  qualité  d'audi- 
teurs :  1  o  du  compte  général  des  dépenses  faites  pour  la 
réception  de  Madame  de  Montmorency  ;  2"  du  compte  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Montpellier  de  M.  Jacques 
Castel,  consul,  chargé  de  la  poursuite  du  procès  engagé 
contre  Mgr  l'archevêque  au  sujet  du  poisson  destiné  à 
être  exposé  en  vente  au  marché  de  la  ville. — Approbation: 
1°  d'une  dépense  de  45  liv.  faite  par  les  consuls  pour  la 
conduite  à  Narbonne  des  canons  qui  ont  servi  au  siège 
de  Brescou;  2°  d'autre  dépen.se  de  8  quarts  d'écu  faite 
pour  le  débarquement  de  ces  mêmes  canons.  —  Autori- 
sation à  MM.  les  consuls  de  consentir,  aux  pauvres  de 
l'hôpital  St-Paul,  une  obligation  de  la  somme  de  600  liv. 
reçue  par  la  ville  «  pour  prix  de  la  vigne  de  l'hospital  quy 
«  est  au  devant  le  reveUin  de  Porte-Roy,  »  acquise  pour 
le   service  des  fortifications.  —  Remboursement   d'une 
somme  de  30  livres  payée,  par  M.  Soubeyran,  pour  les 
épices  du  rétablissement  ordonné  par  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier  de  certaines  parties  rayées  au  compte  de 
M.  Soubeyran,  père,  décédé,  qui  était  clavaire  de  la  ville 
en  l'année  1 578.  —  Inhibitions  signifiées  d'autorité  do  la 
cour  des  Aides,  à  la  requête  de  M.  d'Assié,  général  des 
finances  en  ladite  cour,  pour  raison  des  tailles  de  certaines 
terres  que  ce  dernier  soutient  être  en  dehors  du  territoire 
de  la  ville.  Le  conseil  refuse  d'entrer  en  procès  avec  le 
demandeur,  et  il  décide  que  le  différend  sera  soumis  à 
l'arbitrage  de  deux  experts.  —  Maintien  des  gardes  placés 
aux  portes  pour  surveiller  l'entrée  des  olives. —  Requête 
de  M.  de  Lisle,  tendant  à  être  défalqué  du  compoix,  tant 
pour  son  cabal  que  pour  son  office.  —  Approbation  du 
retranchement  opéré  dans  l'étendue  du  dex ,  du  côté  de 
Sainl-Hippolyte,  conformément  aux  indications  du  procès- 
verbal  qui  en  a  été  dressé  par  les  consuls.  —  Fixation  à 
24  écus  par  an  des  gages  qui  seront  payés  à  chacun  des 
bandiers  du  territoire. 

F»  457. —  16  janvier.  —  Sur  la  réquisition  faite  par 
M.  de  Villa,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel,  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  par  cy  après,  MM.  les 
«  consulz,  ou  deux  d'iceulx,  avec  le  chapperon,  acisteront 
«  M.  le  vizitteur  ou  autres  officiers  des  gabelles  a  faire  la 
«  visitte  particulière  pour  trouver  du  sel,  soubz  une  dé- 
fi nonciation  de  quy  que  soit,  proveu  qu'il  soictavec  euk 
«  a  ladicte  vizilte.  Et  sy  par  cas  ne  se  trouve  du  sel  a  la 
«  maison  dénoncée,  lesdits  consulz  se  saiziront  dudit  dé- 
fi nonciateur  et  le  mèneront  en  prizon ,  pour  après  estre 
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«  poursuivy  aux  despens  de  la  ville,  s'il  est  trouvé  bon 
«  par  le  conseil  général,  sans  que  pour  faire  ladite  vizitte 
«  soict  assamblé  aulcuug  autre  conseil.  » 


F»  4o8  V.  —  23  janvier.  —  Nomination  de  M.  Filière, 
consul,  en  qualité  de  député  «  départeur  »  des  impositions 
aux  assiettes  du  diocèse. 

F»  459.  —  23  janvier.  —  Vote  de  diverses  allocations 
relatives  aux  dépenses  faites  pour  la  réception  de  Madame 
de  Montmorency.  Parmi  ces  dépenses  Cgurent  :  1"  le  vin 
acheté  à  Madame  de  Laborde,  à  40  liv.  le  muid;  Soles 
détériorations  qu'ont  éprouvées  les  meubles  de  la  maison 
do  ladite  dame  ;  3°  les  pùti.sserios  fournies  à  la  ville  pour 
le  fils  de  Madame  de  Montmorency;  4"  le  raffinage  de  la 
poudre  employée  en  réjouissances;  5"  le  prix  des  serviettes 
qui  «  se  sont  perdues;  »  6"  les  frais  do  peinture  de  l'en- 
seigne «  des  turcs.  » 

F"  460.  —  27  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang,  noble  Pierre-Antoine  de  Trégoin, 
écuyer,  en  remplacement  de  noble  Pierre  de  Trégoin,  son 
père,  décédé  ;  au  second  rang,  M.  Rolland  de  Cogomblis, 
qui  était  conseiller  au  troisième  rang;  au  troisième  rang, 
MM.  Pierre  Rouch  et  Jean  Horliac,  qui  étaient  conseillers 
au  quatrième  rang  ;  au  quatrième  rang,  MM.  Jean  Rus- 
quier  et  Jean  Vignes,  qui  étaient  conseillers  au  cinquième 
rang  ;  au  cinquième  rang ,  MM.  Antoine  Cazalbon  et  Jean- 
Paul  de  Cogomblis,  et  au  sixième  rang,  M.  Amans  Cabanel 
fils,  en  remplacement  de  M.Antoine  Cazalbon,  élevé  au 
cinquième  rang.  —  Diverses  protestations  et  oppositions 
s'étant  produites  contre  ces  élections ,  le  conseil  décide 
que  M.  Horliac,  l'un  des  consuls,  se  rendra  immédiate- 
ment à  Toulouse  pour  faire  approuver  la  délibération  et 
obtenir  du  Parlement  une  déclaration  portant  que,  malgré 
ces  protestations  et  oppositions ,  il  sera  passé  outre  par  la 
matricule,  telle  qu'elle  est  maintenant  composée,  à  l'élec- 
tion annuelle  des  consuls,  au  jour  fixé  par  la  coutume. 

F"  471  v. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Charles  Rouhard,  docteur  et  avocat, 
juge  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne,  Henri 
Sartre,  bourgeois,  Etienne  Vignes,  Jacques  Campredon, 
Gaspard  Pélissier  et  Jean  Denos. — Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  478.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
leurs  syndics  et  procureurs  spéciaux  et  généraux  auprès 
des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives ,  pour 
l'année  courante. 
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F"  479  v".  —  18  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état ,  M.  Rusquier;  pour  le  second  état, 
M.  Martin. 


F"  481 .  —  24  février.  —  Vote  de  la  première  indiclion 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix. 

—  Nomination  :  1»dc  MM.  François  d'Exôa,  docteur  et 
avocat,  et  Germain  Pélissier,  marchand,  en  qualité  de 
procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul;  2»  de  MM.  du  Rivage, 
de  Lavedan,  Lacroix,  apothicaire.  Blanc,  marchand, 
Gleyses,  notaire,  et  Ricard,  marchand,  en  qualité  déjuges 
de  la  police ,  dont  le  bureau ,  pour  le  semestre  prochain  , 
sera  présidé  par  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Nar- 
bonne; 3°  et  de  MM.  Pierre  de  Raynoard ,  Deapchier, 
Revel  et  Breilh  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  pré- 
sentés par  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  la  ville. 

—  Autorisafion  donnée  à  MM.  les  consuls  et  à  la  commis- 
sion précédemment  formée  pour  étudier  l'affaire  relative 
à  l'installaUon  des  pères  de  la  Doctrine  chréfienne  au 
collège  de  la  ville,  de  se  concerter  avec  Mgr  l'archevêque 
de  Narbonne  «  pour  placer  audit  colliége  MM.  les  Doctri- 
«  neres;  ausquels  sera  offert  dix  huict  cens  livres  et 
«  jusques  a  deux  mil  livres  pour  faire  cinq  classes  d'hu- 
«  manités  ,  jusques  a  la  rectorique  incluzivement,  com- 
«  prius  les  fruictz  de  la  prévande  a  laquelle  le  chapitre 
«  St  Just  est  tenu ,  sans  a  ce  comprandre  les  habilhemans 
«  des  quatre  collégiatz;....  le  tout  soubz  le  bon  plaizir  du 
«  roy  et  de  la  court.  »  —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
d'établir,  pour  l'année ,  des  bandiers  chargés  de  la  garde 
du  territoire,  en  portant  leurs  gages  jusqu'à  25  écus,  si 
c'est  nécessaire,  suivant  ce  qui  a  été  fait  l'année  dernière. 

—  Approbation  des  réparations  à  faire  «  aux  archifz  »  de 
la  ville,  si  la  dépense  n'excède  pas  1 0  livres.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sera  procédé  à  une  visite  des  locaux  et  à  la 
rédaction  d'un  projet  de  travaux  qui  sera  soumis  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance.  —  Formation  d'une  commis- 
sion composée  des  consuls  et  de  six  membres  du  conseil , 
à  leur  choix ,  chargée  de  rédiger  les  mémoires  qui  seront 
remis  à  M.  de  Sédellan,  nommé  député  à  l'effet  «  d'obtenir 
«  du  roi  quelque  don  en  faveur  de  la  ville.  » 

F»  486  V».  —  28  février.  —  Nomination  de  M.  Vignes, 
consul,  en  qualité  de  député  à  Toulouse,  chargé  de  pour- 
suivre le  jugement  des  diverses  affaires  que  la  commune 
y  a  pendantes,  à  l'exception  de  celle  qui  est  relafive  au 
droit  de  quartière  par  mojade  imposé  pour  le  banderage. 

F°  487  v.  —  2  mars.  —  Le  conseil  formule  ainsi  qu'il 
suit  les  demandes  qui  seront  formées  auprès  du  roi  et  pour 
lesquelles  des  mémoires  spéciaux  seront  remis  à  M.  de 
Sédellan ,  qui  est  chargé  d'en  faire  la  présentation  :  — 
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faire  confirmer  le  droit  de  robinage  «  et  autres  privilèges  ;  » 
—  demander  la  franchise  du  blé  des  habitants,  ainsi  que 
de  toutes  leurs  autres  denrées;  —  demander  les  vieilles 
masures  qui  se  trouvent  dans  le  collège;  —  demander 
qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  porter  l'arquebuse  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  do  la  ville,  «  po\ir  la  chasse, 
«  advoués  par  préalable  des  consuls;  »  —  faire  autoriser 
un  droit  de  2  deniers  sur  chaque  setier  de  blé  qui  sortira 
de  la  ville  par  eau.  Le  produit  de  ce  droit  sera  affecté  à 
l'entretien  du  collège;  —  si  ce  droit  ne  peut  être  accordé, 
demander  une  allocation  annuelle  de  200  écus  sur  le  reve- 
nant-bon de  la  crue  de  2  s.  6  d.  sur  le  sel.  «  Et ,  pour  tout 
«  ce  dessus,  prier  Mgr  de  Montmorency  nous  y  favourir.» 

F"  488.  —  5  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M. le  premier  président  au  Parlement  do  Toulouse,  rela- 
tive au  «  despart  de  la  royne  mère,  au  desceu  de  Sa  Ma- 
is geste.  »  Le  conseil  décide  qu'une  copie  de  cette  lettre 
sera  remise  à  M.  de  Luc,  et  qu'il  sera  écrit  aux  villages 
voisins  «  pour  les  tenir  advertis  qu'il  ne  se  passe  rien  au 
«  préjudice  du  service  du  roi.  »  En  outre,  MM.  les  consuls 
avertiront  les  quatre  capitaines  de  la  garde  bourgeoise 
«  pour  se  prandre  garde  de  faire  que  les  habitans  tiennent 
«  leurs  armes  lestes  soubz  prétexte  qu'ilz  veullent  faire 
«  tirer  le  prix.  > 

F°  489.  —  7  mars.  —  Le  conseil ,  sur  la  communication 
de  deux  lettres,  l'une  de  Mgr  de  Montmorency,  l'autre  de 
M.  de  Luc,  relatives  aux  affaires  publiques,  prend  les 
résolutions  suivantes  :  —  il  ne  sera  rien  innové,  pour  le 
moment,  en  ce  qui  concerne  la  garde.  Toutefois,  MM.  les 
consuls  <r  verront,  des  demain,  les  cappilaines  de  la  garde 
«  bourgeoize,  pour  les  prier  de  continuer,  ou  en  commet- 
«  tre  d'autres,  pour,  avec  le  rolle  desdites  compagnies, 
«  faire  la  vizitte  pour  faire  tenir  lestes  les  armes  aux  ha- 
«  bitantz  et  en  faire  prouvoir  ceulx  quy  n'en  auront  pas  ; 
«  d'ailheurs,  leur  faire  scavoir  leur  cappitaine  et  rande- 
«  vous  en  cas  d'allarmo;  »  —  «  des  aussytost  que  MM.  les 
«  consulz  aprandront  qu'il  y  a  assamblée  de  gens  de 
«  guerre,  qu'en  ne  seroict  que  cinquante,  voire  vingt  cinq 
«  ou  trante,  fermer  une  porte,  et,  en  plus  s'aprocheront, 
«  mettre  une,  deux,  voire  trois  compagnies  de  la  garde 
«  bourgeoize  en  garde  ;  » —  dès  cette  nuit,  il  sera  placé  une 
sentinelle  au  haut  du  clocher  de  St-Just;  —  enfin,  quatre 
habitants  seront  préposés  à  la  garde  de  chaque  porte. 

F"  490  V".  —  8  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  Luc,  relative  aux  affaires  publiques.  Dès  demain, 
l'une  des  portes  sera  fermée,  et  il  sera  mis  sur  pied  une 
compagnie  de  la  garde  bourgeoise.  Avis  de  ces  deux  me- 
sures sera  donné  au  gouverneur  de  la  ville ,  et  à  M.  de 
Ricardelle,  en  son  absence. 
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F°  491.  —  24  mars.  —  Sur  une  demande  verbale  faite 
par  Mgr  de  Montmorency,  le  conseil  autorise  les  consuls 
à  lui  communiquer  les  lettres  qui  leur  ont  été  adressées, 
relativement  aux  affaires  publiques,  par  M.  le  président  du 
Parlement  de  Toulouse  et  par  M.  de  Vitault,  intendant  de 
la  province.  Cette  communication  sera  faite  dans  le  couvent 
des  Capucins,  en  présence  de  MM.  d'Homps,  de  Cogomblis 
et  Comenge,  membres  du  conseil. 

F"  492. —  26  mars. —  Communication  de  lettres  reçues 
par  MM.  les  consuls,  contenant  «  des  nouvelles  de  la  cour.» 
Le  conseil  décide  que  les  mesures  déjà  prises  pour  assurer 
la  défense  et  la  garde  de  la  ville  seront  maintenues,  et  que 
les  hommes  qui  feront  défaut  à  la  garde,  lorsqu'ils  auront 
été  régulièrement  convoqués ,  seront  condamnés  à  une 
amende  dont  le  chiffre  est  laissé  à  la  discrétion  des  consuls. 

F"  493. —  26  mars. —  M.  de  Luc ,  lieutenant  au  gouver- 
nement de  Narljonne,  ayant  fait  commencer,  à  l'insu  des 
consuls,  «  l'aplanissement  de  la  montjoye  de  terre  qu'est 
«  au  bastion  de  Sainct  Phélix,  »  ce  qui  paraît  contraire  à 
l'intérêt  de  la  défense,  le  conseil  décide  que  MM .  les  consuls 
demanderont  qu'il  soit  sursis  à  ce  travail,  et,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  M.  de  Luc ,  ils  assembleront  immédia- 
tement le  conseil  général,  qui  avisera. 

F»  494. —  3  avril. —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  ville,  il  est  néces- 
saire :  1°  de  faire  boucher  en  maçonnerie  les  ouvertures 
des  contre-mines;  2"  de  faire  pratiquer  le  curage  de  la 
rivière,  sous  le  pont  des  Carmes,  en  enlevant  tout  le  sable 
que  les  eaux  y  ont  déposé;  3"  de  placer  sur  ce  pont  une 
sentinelle  (guérite  en  bois  ou  en  maçonnerie).  Le  conseil 
approuve  ces  trois  mesures  et  en  autorise  l'e.xécution, 
«  veu  l'importance  de  la  bezoigne,  »  sous  l'obhgalion, 
toutefois,  pour  MM.  les  consuls,  de  faire  approuver  la 
dépense  par  le  conseil  général  dans  sa  première  séance. 

F°  494  \°.  —  7  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  allocations  à  voter  pour  couvrir  les  dépenses 
de  la  sentinelle  placée  au  haut  du  clocher  de  St-Just,  de 
la  construction  de  la  guérite  du  pont  des  Carmes,  de  la 
fermeture  des  bouches  des  contre-mines  et  autres  mesures 
relatives  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  la  ville;  —  autori- 
sation des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  réparation  des 
escoules,  des  corps  de  garde,  du  quai  qui  joint  le  pont  des 
Carmes  et  l'abreuvoir;  —  audition  du  compte  présenté  par 
M.  Pélissier  pour  les  frais  de  reddition  de  l'état  d'emploi 
des  deniers  d'octroi  ;  —  étabhssement  des  pères  Doctri- 
naires au  collège  ;  —  conditions  de  l'engagement  qui  doit 
être  passé  entre  eux  et  la  ville.—  Sur  ces  diverses  affaires, 
le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  les  mesures 
adoptées,  pour  la  sûreté  de  la  ville,  par  le  conseil  parti- 
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culier,  ainsi  que  les  dépenses  qui  en  résulteront ,  sont 
approuvées;  —  MM.  Louis  de  Moulins  et  Deapchier  sont 
nommés  auditeurs  du  compte  des  frais  de  voyage  de 
M.  Pélissier,  consul,  chargé  de  la  reddition  du  compte 
des  deniers  d'octroi;  —  le  contrat  relatif  au  bail  du  collège 
aux  pères  de  la  Doctrine  chrétienne  demeure  approuvé 
dans  les  termes  consignés  au  projet  que  les  consuls  ont 
préparé,  et  qu'ils  ont  lu  et  soumis  au  conseil.  Toutefois, 
il  y  sera  ajouté  «  que  la  somme  quy  leur  est  accordée  est 
«  pour  toutz  droictz  qu'ilz  pourroienl  avoir,  préthandre  et 
«  demander,  tant  sur  les  biens  dellaissés  par  feu  Mathieu 
«  Peyronne  et  par  toutz  autres,  on  quoy  que  consistent  et 
«  pourroictconcister;  comme  aussy  y  sera  adjousté  qu'ilz 
«  n'emploieront  les  collégiatz  a  aulcunes  heuvres  méque- 
«  niques ,  ains  a  l'eslude  et  a  les  former  aux  lettres. 
«  D'ailheurs,  que ,  ou  lesdits  pères  relligieux  no  sattisfe- 
«  ront  auxdils  articles  et  convantions  portées  par  le  con- 
«  tract  que  sera  avec  eulx  passé,  il  sera  du  pouvoir  de 
«  MM.  les  consulz  et  conseil  général  de  les  destituer.  Et, 
€  finallemant,  que  ou  quand  lesdits  pères  viendroient  a 
«  laisser  ledit  colliége ,  que  le  patronat  demeurera  tous- 
«  jours,  comme  il  est  a  présant,  a  la  ville.  »  En  outre, 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  membres  de  la 
commission  qui  a  préparé  le  projet,  sont  priés  d'approprier 
les  bâtiments  et  d'organiser  l'ameublement  du  collège  avec 
la  plus  grande  économie ,  et  do  no  pas  dépasser,  pour  ce 
double  objet,  une  somme  de  3,000  livres.  Enfin,  M.  le 
premier  consul  est  prié  do  s'adjoindre  deux  membres  du 
conseil  pour  aller,  dès  ce  soir,  prier  MM.  du  chapitre 
St-Jusl  «  de  voulloir  bailler,  pour  les  fruictz  de  la  pré- 
«  bande,  la  somme  de  six  cens  livres,  quy  serviront  on 
«  aténuation  des  doux  mil  livres  accordées  auxdits  percs 
«  Doctriueres.  »  S'ils  refusent  de  compter  annuellement 
cette  somme,  ils  y  seront  contraints  à  la  diligence  des 
consuls  par  la  voie  judiciaire.  —  Au  commencement  de  la 
séance,  le  conseil  procède  à  l'élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  quatrième  rang,  M.  Guérin  Lacamp;  au  cin- 
quième rang,  M.  François  Verseillie;  au  sixième  rang, 
M.  Samson  Lacroix,  maître  apothicaire. 

F"  502  v.  —  9  avril.  —  Serment  prêté  par  M.  Samson 
l>acroix,  maître  apothicaire  juré  de  Narbonne,  élu  con- 
seiller matricule  au  sixième  rang,  en  remplacement  de 
M.  François  Verseilhe,  porté  au  cinquième  rang. 

F"  503. —  9  avril. —  Communication  d'un  avis  émanant 
du  lieu  de  Cuxac,  relatif  à  «  l'assemblée  de  gens  de  guérie 
«  quy  c'estoit  faicte  a  N.  D.  de  Toutous,  près  Argclliers.» 
Le  conseil  décide  :  —  que  MM.  du  clergé  seront  piiés  do 
faire  le  service  de  la  garde,  et  de  consentir,  en  cas  d'alarme, 
a  être  tous  placés  sous  le  commandement  d'un  simple 
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habitant;  —  qu'il  sera  fait  une  visite  générale  des  armes 
des  habitants,  afin  de  contraindre  ceux-ci  ù  les  tenir  lestes; 
—  que  ceux  qui  n'ont  pas  des  armes  devront,  sous  peine 
d'amende,  en  acheter  sans  aucun  retard;  —  que  M.  Denos, 
l'un  des  consuls,  demeure  chargé  «  d'aller  en  poste  » 
trouver  le  syndic  général  du  pays  de  Languedoc,  à  Mont- 
peUier,  pour  le  requérir  et,  au  besoin,  le  sommer  «  de 
«  venir  sourtir  les  pouldres  et  salpêtres  du  maguesin  ou 
«  elles  sont ,  pour  esvitter  a  escandalle.  »  S'il  s'y  refuse, 
il  en  sera  donné  avis  à  Mgr  de  Montmorency.  Dans  tous 
les  cas,  les  reUgieux  qui  demeurent  au-dessus  du  magasin 
des  poudres  devront  déménager  au  plus  tôt,  et,  dans  ce 
but,  il  sera  formé  un  recours,  si  c'est  nécessaire,  devant 
Mgr  l'archevêque;  —  que  la  garde  de  la  ville  sera  aug- 
mentée de  30  piquiers. 

F"  505. —  10  avril.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  par  laquelle  il  demande  que  l'un 
des  consuls  soit  délégué  «  pour  aller  l'informer  de  l'alarme 
«  que  nous  heusmes ,  mardi  dernier,  a  la  nuict.  »  Le 
conseil  charge  de  ce  soin  lo  premier  consul  et  le  cinquième. 

F"  303  V".  —  '13  avril.  —  Serment  de  fidélité  prêté  par 
MM.  Jean-Paul  de  Cogomblis  et  Amans  Cabanel,  élus 
conseillers  matricules  dans  la  séance  du  27  janvier  1619. 

F"  506  v°.  —  15  avril.  —  Communication  d'un  avis 
adressé  aux  consuls  «  comme  vers  Sainct  Amans  on  faict 
«  grand  levée  de  gens  de  guerre,  résolleus  de  venir  donner 
«  en  quelques  villages  du  plat  pays,  comme  Cuxac,  Ou- 
«  velhan  et  aultres  villages  circonvoizins.  »  —  Le  conseil 
décide  :  —  que  MM.  des  chapitres  Saint-Just  et  Saint-Paul 
«  seront  priés  de  faire  garde;  »  —  que,  s'ils  s'y  refusent, 
ils  seront  répartis  dans  les  diverses  compagnies  de  la  garde 
bourgeoise  et  contraints  à  s'y  trouver  présents  quand  ils 
seront  convoqués.  En  cas  d'absence  de  leur  part,  ils  seront 
remplacés,  à  leurs  frais,  par  une  morte-paye. 

F"  507  v.  —  17  avril. —  Les  consuls  ayant  exposé  que, 
«  pour  faire  exlraict  de  certains  actes  ou  compoix ,  ceulx 
«  quy  sont  du  corps  de  céans  s'enferment  dans  le  petit 
«  cabinet,  ou  ilz  trouvent  pleuzieurs  autres  papiers  et  re- 
«  gestres,  lesquelz  sont  subjectz  a  altérer  ou  esgarer,  eulx 
«  ou  par  ceulx  quy  les  suivent  a  l'effaict  desdits  extraictz,» 
le  conseil  décide  que  «  par  cy  après  ne  sera  baillé  extraict 
«  d'aulcung  acte  do  céans  que  par  le  greffier.  Et  ou  il 
«  faudra  qu'il  soit  procédé  par  commissaire,  ce  ne  sera 
«  qu'a  la  présence  de  l'ung  des  consulz  ou  dudit  greffier.» 

F"  508.  —  17  avril.  —  Recherche  faite  par  les  consuls 
à  l'effet  do  découvrir  l'auteur  de  certains  propos  portés  à 
la  connaissance  de  Mgr  de  Montmorency  et  tenus  par  «  un 
«  certain  homme  de  qualitté  de  ceste  ville ,  quy  auroict 
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«  dict,  en  la  présance  de  trois  ou  quatre  personnes  d'hon- 
«  neur,  que  Mgr  de  Montmorency  debvoit  prandre  et  se 
«  saizir  de  cesle  ville,  dans  le  vingt  septième  du  présant 
«  mois,  pour  y  fere  fere  une  citadelle  quy  seroict  com- 
«  mandée  par  M.  d'Aspiran,  son  frère.  »  —  Ces  recher- 
ches n'ayant  donné  aucun  résultat,  le  conseil  décide  qu'il 
sera  envoyé  une  députation  à  Mgr  de  Montmorency  pour 
le  prier  de  désigner  la  personne  à  laquelle  le  propos  rap- 
porté doit  être  attribué,  afin  que  la  ville  puisse  en  pour- 
suivre la  punition. 

F"  509  V. —  18  avril.  —  Désignation  de  M.Campredon, 
l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  à  Toulouse,  chargé 
de  poursuivre  le  jugement  des  diverses  affaires  que  la  ville 
y  a  pendantes  devant  le  Parlement,  notamment  celle  qui 
est  relative  au  droit  de  quartière  par  mojade  imposé  pour 
le  banderage  du  territoire. 

F»  510.  —  19  avril.  —  Mgr  de  Montmorency  ayant  fait 
connaître  le  nom  de  l'auteur  des  propos  séditieux  tenus 
dans  la  ville,  le  conseil  décide  qu'il  sera  formé  une  plainte 
contre  ce  dernier,  devant  M.  le  viguier  du  roi,  à  moins 
que  Mgr  de  Montmorency  «  ne  mande  de  taizor  »  cette 
affaire. 

F»  511 .  —  22  avril.  —  Communication  d'un  nouvel  avis 
relatif  «  a  l'amas  de  soldatz  quy  se  faict  vers  les  Sévenes.» 

—  Le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  la  garde 
sera  continuée,  «  sans  la  redoubler;  »  —  M.Rouch  sera 
prié  de  prêter  à  la  ville  cinquante  piques  et  cinquante 
demi-piques,  qui  seront  placées  dans  la  salle  haute  de  la 
maison  de  ville,  «  pour  servir  en  cas  d'alarme.  »  Ces 
piques  seront  rendues  à  M.  Rouch  dès  que  les  bruits  de 
guerre  auront  pris  fia. 

F"  513. —  26  avril.  —  Communication  d'un  avis  des 
consuls  de  Béziers,  d'après  lequel  «  la  contagion  est  vers 
«  le  Cartier  du  Levant,  »  ce  qui  rend  nécessaire  de  «  scavoir 
«  quel  ordre  se  doit  tenir  pour  ceulx  quy  aborderont  a 
«  Marceilhe,  Thoulon  et  aultres  lieux  vers  ses  cartiers.  » 
Résolutions  du  conseil  :  —  l'avis  donné  par  les  consuls  de 
Béziers  sera  immédiatement  communiqué  à  tous  les  lieux 
maritimes  voisins,  «  jusques  a  Perpignan  en  Espagne;  » 

—  les  consuls  de  Séjan  seront,  en  même  temps,  invités  à 
déléguer  l'un  d'eux  pour  venir  conférer  sur  les  moyens 
d'empêcher  l'entrée  des  voyageurs  qui  ne  seront  pas 
munis  de  passeports  de  santé.  S'ils  refusent  de  se  rendre 
à  cette  invitation ,  la  visite  de  ces  passeports  sera  confiée 
au  commis  préposé  à  la  levée  de  la  leude  à  la  tour  de 
La  Nouvelle. 

F»  51 4  v°.  —  3  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  lettre  de  convocation  adressée  aux  consuls  par 
Mgr  de  Montmorency,  «  pour  l'assemblée  de  la  sénes- 


«  chaussée,  mandée  se  trouver  en  la  ville  de  Béziers  »  le 
6  mai  courant;  —  poudres  appartenant  au  pays,  dont 
M.  do  Pontserme  a  mission  de  faire  le  transport  à  Leucate, 
suivant  un  ordre  écrit  de  Mgr  de  Montmorency;  —  audi- 
teurs à  nommer  :  1"  pour  procéder  à  l'examen  de  divers 
comptes  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  présentés  par 
MM.  Rouhard  et  Pélissier,  députés  à  Béziers,  par  M.  Pé- 
lissier,  député  à  Carcassonne,  et  par  M.  Vignes,  avec  M.  de 
Raynoard,  députés  à  Toulouse;  2"  pour  procéder  à  la  vé- 
rification du  compte  présenté  par  M.  Resplandy  en  qualité 
de  trésorier  de  l'hôpital  Saint-Paul;  —  Sur  ces  diverses 
affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  le  premier  consul,  et, 
à  défaut,  le  second,  ou  l'un  des  autres  consuls  pris  dans 
l'ordre  de  leur  rang ,  est  délégué  pour  représenter  la  ville 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  convoquée  à  Béziers 
pour  le  6  mai  courant;  —  en  ce  qui  concerne  les  poudres, 
que  le  premier  consul  et  quatre  membres  du  conseil  seront 
députés  auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  «  pour  le  prier 
«  et  supplier  de  nous  laisser  lesdites  pouldres,  veu  la  né- 
«  cessitté  que  nous  en  avons  d'icelle,  et  a  ces  fins  luy  faire 
«  touttes  les  remonsirances  possibles,  en  l'asseurant  de 
«  l'affection  que  ceste  ville  a  au  service  du  roy  et  a  Sa 
«  Grandeur;  »  —  que  les  auditeurs  chargés  de  vérifier  le 
compte  de  M.  François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire, 
arrêteront  aussi  les  comptes  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  des  députés  envoyés  à  Toulouse,  à  Carcassonne  et 
à  Béziers,  pour  la  poursuite  des  diverses  instances  qui  y 
étaient  pendantes.  Ils  ouïront  aussi  le  compte  remis  par 
M.  Resplandy  en  qualité  de  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  518  v".  —  5  mai.  — •  Mgr  de  Montmorency  ayant 
persisté  à  maintenir  l'ordre  de  transporter  à  Leucate  les 
poudres  du  pays,  le  conseil  décide  que  les  consuls  n'assis- 
teront à  leur  sortie  que  dans  le  cas  oli  il  y  aurait  lieu  de 
prêter  mainforte  pour  l'exécution  de  cet  ordre. — Le  conseil 
décide  aussi  :  1°  qu'il  sera  fait  commandement  au  patron 
Mareschal,  du  lieu  de  Martigues,  qui  a  forcé  l'entrée  du 
port  de  La  Nouvelle  sans  être  muni  d'une  patente  de  santé, 
de  revenir  immédiatement  dans  ce  port  «  sous  peyne  de 
«  punition  corporelle  et  d'estre  ramené  par  une  garde 
«  de  soldatz,  a  ses  despens,  quand  il  scauroit  demeurer 
«  quarante  jours  ;  »  2"  que  tous  ceux  qui  accosteront  ce 
patron  seront  privés  de  la  faculté  de  rentrer  dans  la  ville  ; 
3°  que  les  gages  du  commis  préposé  au  service  de  la 
santé  dans  le  port  de  La  Nouvelle  seront  fixés  par  les 
consuls.  Séance  tenante,  ces  gages  sont  arrêtés  à  6  livres 
par  mois,  non  compris  les  frais  des  voyages  que  le  com- 
mis aura  à  faire  de  La  Nouvelle  à  Narbonne,  lesquels  lui 
seront  intégralement  remboursés. 

F°519  v».  —  7  mai.  —  Les  consuls  exposent  que  MM.  le 
viguier  du  roi  et  Etienne  Vignes,  qui  fesaient  procéder  à 
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la  recherche  «  de  ceulx  quy  ont  meurtry  le  sieur  Courssy, 
«  aiant  prins  le  sieur  de  Portel ,  il  auroit  esvadé  et  fuy 
«  dans  la  Viscompté.  Et  l'aiant  demandé  au  sieur  de  Luc 
«  il  y  auroit  faict  quelque  résistance ,  et  enfin  l'auroict 
«  deslivré;  mais,  de  malheur,  la  dessus  ledit  sieur  do  Luc 
«  seroict  entré  en  altercation  avec  M.  le  procureur  du  roy 
&  et  venu  aux  mains,  tcllemant  que  ledit  sieur  de  Luc 
«  auroict  dettenu  ledit  sieur  procureur  du  roy  dans  ladite 
4.  Viscompté.  Touttesfois  auroict  faict  appeller  l'ung  de 
«  MM.  les  consulz,  auquel  il  auroict  dict  qu'il  avoit  rettenu 
«  ledit  procureur  du  roy,  lequel  il  vouUoit  fera  punir  et 
«  ne  le  voulloit  bailler  aux  viguier  et  juge,  ains  auxdits 
«  consulz  s'ilz  s'en  voulloient  charger  jusques  a  ce  que 
«  Mgr  de  Montmorency  y  auroit  prouveu.  »  Sur  cette 
communication,  le  conseil  décide  que  M.  de  Luc  sera  prié 
«  d'estoulïer  cest  affere  »  et  de  se  contenter  de  la  satis- 
faction qui  sera  imposée  au  procureur  du  roi.  En  cas  de 
refus  de  la  part  de  M.  de  Luc,  M.  le  procureur  du  roi  sera 
reçu  des  mains  du  gouverneur  pour  être  consigné  dans  la 
maison  consulaire,  sous  la  garde  de  deux  soldats,  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir. 

F»  521  v». —  10  mai. —  Remercîments  votés  aux  consuls 
pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés,  soit  pour  l'aiïaire  des 
poudres  du  pays,  soit  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
ville  dans  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  tenue  à  Béziers. 
— Invitation  à  M.  le  procureur  du  roi  de  rester,  «  tant  qu'il 
«  luy  sera  possible,»  consigné  dans  la  maison  consulaire, 
«  pour  esvitter  a  reproches  de  Mgr  de  Montmorency,  veu 
«  son  commandement.  » —  Défense  faite  au  patron  Coffre, 
venant  de  Marseille,  d'entrer  dans  la  ville,  à  moins  d'être 
porteur  d'une  patente  de  santé  ou  d'avoir  fait  quarantaine. 

F°  523.  —  13  mai.  —  Communication  d'un  avis  de 
M.  de  Luc,  annonçant  que  la  contagion  sévit  à  Tuchan. 
Le  conseil  décide  que,  provisoirement,  l'entrée  de  la  ville 
sera  refusée  à  toute  personne  venant  du  côté  de  Tuchai\, 
et  il  délègue  à  MM.  Sauron,  médecin,  et  Malard,  chirur- 
gien, le  soin  d'aller  sur  les  lieux  étudier  la  maladie  et  d'en 
rendre  compte  au  conseil ,  «  sans  lui  rien  cacher,  ains  en 
«  dire  la  véritté.  »  —  Refus  d'accepter  la  proposition  mise 
en  avant  par  MM.  du  chapitre  St-Just,  de  faire  régler,  par 
voie  d'arbitrage,  tous  les  différends  ^existant  entre  la  ville 
et  le  chapitre,  notamment  celui  qui  est  relatif  à  la  fixation 
du  revenu  de  la  prébende  affectée  à  l'entretien  du  collège, 
pour  lequel  il  y  a  lieu  ,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  de  main- 
tenir les  termes  de  l'arrêt  qui  a  fixé  le  chiffre  de  ce  revenu. 

F"  524  v">.  —  13  mai.  —  Députalion  envoyée  à  Mgr  de 
Montmorency  pour  l'informer  de  l'incident  survenu  entre 
MM.  de  Luc  et  le  procureur  du  roi.  —  Jugement  présidial 
obtenu  à  Carcassonne  par  la  veuve  de  M.  Guillaume  Sablai- 


rolles,  portant  cassation  du  banniment  fait  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  fiscal  de  l'archevêque  (  ?  )  sur  les  sommes 
que  la  ville  demeure  condamnée  à  payer  à  ladite  veuve. 

F°  525  V.  —  18  mai.  —  Les  députés  chargés  d'aller 
auprès  de  Mgr  de  Montmorency  pour  l'informer  de  l'in- 
cident qui  s'est  produit  entre  M.  de  Luc  et  M.  le  procureur 
du  roi,  rendent  compte  de  leur  députation.  Ils  en  ont  été 
«  très  bien  venus  et  caressés,  »  et  il  leur  a  recommandé 
d'aller,  dès  leur  retour,  voir  M.  de  Luc.  Lors  de  l'arrivée 
de  Mgr  de  Montmorency,  qui  sera  à  Narbonne  jeudi  pro- 
chain, «  il  luy  sera  offert  le  cœur  et  voUonté  d'effectuer 
«  ce  quy  sera  de  ses  comandements.  » 

F°  527.  —  23  mai.  —  M.  de  Masnau  ,  conseiller  en  la 
souveraine  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  s'étant  offert, 
en  qualité  d'arbitre  amiable,  pour  terminer  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just  relative- 
ment à  la  liquidatjon  des  fruits  de  la  prébende  canonicale 
affectée  à  l'entretien  du  collège ,  le  conseil  accepte  cette 
offre  et  il  décide  que  le  rôle  «  des  enfiers  fruictz  de  cette 
«  prébende  »  sera  remis  à  M.  de  Masnau,  pour  servir  à 
la  liquidation  des  arrérages  dus,  sans,  toutefois,  que  la 
poursuite  faite  en  ce  moment  même  auprès  du  Parlement, 
par  M.  le  consul  Campredon,  pour  arriver  à  la  liquidation 
du  principal ,  demeure  suspendue. 

F"  528  v".  —  25  mai.  —  Sur  une  communication  de 
M.  de  Masnau,  par  laquelle  il  exprime  l'espoir  de  parvenir 
à  un  arrangement  convenable,  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  St-Just,  relativement  à  la  liquidafion  des  fruits 
de  la  prébende  affectée  à  l'entretien  du  collège,  le  conseil 
le  charge  de  terminer  cette  affaire,  sous  la  condition  que 
la  liquidation  fixera  au  moins  à  600  liv.  le  montant  annuel 
de  ces  fruits,  «  et  de  ne  faire  aller  aucung  précepteur 
«  pour  bailler  leçon  aux  enfans  de  cœur,  pour  n'y  avoir 
«  lieu  de  ce  faire.  » 

F"  530  v".  —  5  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  le  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  annon- 
çant la  conclusion  de  la  paix.  Le  conseil  décide  que  M.  de 
Luc  sera  remercié  de  cette  communication,  et  qu'il  sera 
écrit  à  M.  de  Ricardelle  pour  lui  demander  s'il  ne  trouve- 
rait pas  à  propos  de  permettre  l'ouverture  de  toutes  les 
portes  de  la  ville.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
passer  le  bail  du  fournissement  de  la  boucherie  au  sieur 
Jean  Quot,  sur  le  pied  de  son  offre. 

F"  532.  —  9  juin.  —  Vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Cette  indicfion  est  fixée  à  2  liards  pour  livi  e  de 
compoix.  —  Approbation  :  1°  de  l'acte  d'accord  passé  entre 
les  consuls,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  du  chapitre  St-Just, 
par  l'entremise  de  M.  de  Masnau,  conseiller  au  Parlement 
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de  Toulouse,  pour  la  lixation  du  revenu  annuel  de  la  pré- 
bende cauonicale  aiïectoe  à  l'entretien  du  collège  ;  2"  du 
présent,  composé  de  confitures,  qui  a  été  fait  à  M.  de 
Masnau,  pour  le  remercier  de  son  entremise.  —  Réouver- 
ture des  deux  portes  de  la  ville,  à  la  suite  de  la  communi- 
cation d'une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency  confirmative 
de  la  conclusion  de  la  paix.  En  outre,  le  service  de  la  garde 
bourgeoiso  demeure  supprimé,  ainsi  que  celui  des  postes 
intérieurs  et  extérieurs,  mais  la  sentinelle  placée  au  haut 
du  clocher  de  l'église  Saint-Just  sera  maintenue  jusqu'à 
nouvel  ordre.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  nom- 
mer l'un  d'entre  eux  en  qualité  de  député  chargé  :  1»  d'aller 
compter  devant  MM.  de  la  chambre  des  Comptes,  des  de- 
niers du  robinage  ainsi  que  de  ceux  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
sur  le  sel;  2°  do  poursuivre  arrêt  contre  les  consuls  de 
l'année  1617,  «  pour  leur  faire  remplacer  le  blé  de  la 
«  munition  morte;  »  3°  de  se  pourvoir,  devant  ladite 
chambre,  contre  l'arrêté  de  clôture  du  compte  préssnté 
par  MM.  les  trésoriers  du  domaine,  «'  portant  que  les 
«  affermages  de  la  leaude  et  du  robinaige  seront  passés 
«  devant  eulx.  »  Si  la  chambre  ne  voulait  pas  se  déjuger, 
il  sera  relevé  appel  de  son  arrêté  par  voie  de  recours 
devant  le  conseil  du  roi,  —  Approbation  de  tous  les 
voyages  ordonnés  ou  faits  par  les  consuls  dans  l'intérêt 
du  règlement  des  affaires  actuellement  pendantes,  ainsi 
que  des  frais  occasionnés  par  ces  voyages.  —  Renvoi  au 
mois  de  septembre  prochain  de  la  délibération  à  prendre 
sur  une  proposition  des  consuls  tendant  à  «  la  réfection  » 
du  compoix  cabaliste.  —  Renouvellement  :  1<>de  certain 
mandement  expédié  au  sieur  Guillaume  Andrieu  et  non 
encore  acquitté;  2»  d'autre  mandement  expédié  à  M.  le 
contrôleur  d'Autemar,  pour  diverses  fournitures  faites  aux 
consuls  de  l'année  1391 .  —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls :  1"  d'expédier  au  sieur  Pierre  Taillandier  un  man- 
dement de  15  Hv.,  pour  le  montant  de  certain  exécutoire 
de  dépens  qu'il  a  obtenu  contre  la  ville;  2"  de  remettre  le 
fournissement  de  la  boucherie  aux  enchères ,  si  le  bail 
qu'ils  en  ont  déjà  passé  au  sieur  Quot  et  contre  lequel 
deux  bouchers  de  la  ville  se  sont  pourvus  devant  MM.  les 
ofDciers  de  la  viguerie,  vient  à  être  cassé;  3»  de  consigner 
entre  les  mains  du  clavaire,  ou  de  toute  autre  personne 
solvable,  aux  périls  et  risques  de  Marguerite  Reynes, 
femme  de  M.Guillaume  Sablairolles ,  la  somme  qui  lui 
est  due  par  la  ville.  Après  avoir  fait  signifier  cette  consi- 
gnation, ils  se  pourvoieront  devant  la  cour  présidiale  de 
Carcassonne  en  interprétation  du  jugement  par  lequel  elle 
a  fixé  le  chiffre  de  cette  somme.  —  Mandement  à  expédier 
à  MM.  Péredoux  et  Resplandy,  pour  les  couvrir  du  reli- 
quat des  comptes  qu'ils  ont  rendus  en  qualité  de  trésoriers 
de  l'hôpital  St-Paul.  —  Mise  aux  enchères  des  réparations 
à  faire  «  aux  archifz  »  de  la  ville,  sur  le  pied  d'une  offre 


de  400  liv. — Allocation  «  du  roUe  des  impotantz  »  présenté 
par  M.  François  de  Cogomblis,  «  ormis  les  trois  que  le 
€  conseil  juge  bons.  »  — Allocation  d'un  secours  de  10  liv. 
à  un  indigent  «  pour  faire  conduire  ung  sien  enfant  aux 
«  baingz.  »  —  «  Veu  que  les  débiteurs  ne  tienent  prizon 
«  actuelle,  »  les  restes  dus  sur  la  ferme  des  herbages  du 
territoire,  par  les  sieurs  Rolland  et  Cristol  de  Cogomblis, 
seront  alloués  en  reprise  au  clavaire.  —  Ajournement  de 
la  décision  à  prendre  sur  une  requête  présentée  par 
Madame  de  Laborde,  à  l'occasion  de  certain  logement 
qu'elle  a  fourni  lors  de  la  réception  faite  à  Madame  de 
Montmorency.  —  Rédaction  d'un  mémoire  réclamé  par 
M.  de  Sédellan,  qui  est  chargé  de  poursuivre,  auprès  du 
roi,  l'obtention  de  provisions  autorisant,  pour  l'entretien 
du  collège,  l'imposition  d'un  droit  de  2  den.  sur  chaque 
setier  de  blé  ou  autres  grains  exportés,  ou  une  somme 
annuelle  de  700  liv.  à  prendre  sur  le  revenant-bon  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  sur  les  greniers  à  sel  de  la  province. 

F"  538  v».  —  22  juin.  —  Continuation  de  la  poursuite 
du  procès  pendant  entre  la  ville  et  divers  habitants  réunis 
en  syndicat,  relativement  au  droit  de  quartière  par  mojade 
imposé  pour  parer  aux  frais  de  banderage  du  territoire. — 
Communication  faite  par  M.  Carapredon,  l'un  des  consuls, 
au  sujet  de  la  mise  en  vente  du  greffe  de  la  maison  con- 
sulaire. Sur  cette  communication,  le  conseil  décide  «  de  ne 
«  rien  bouger,  pour  encore,  sur  la  préthandue  vante  du 
«  greffe  de  ceste  maizon  consullaire,  pour  n'estre  qu'un 
«  secrétariat;  ains  on  verra  venir  les  préthandantz,  pour 
«  leur  respondre  comme  il  appartiendra.  » 

F»  539. —  26  juin. —  Fixation  des  gages  annuels  et  des 
frais  de  déplacement  alloués  au  sieur  Barthélémy  Chautard, 
maître  «  romainier,  »  originaire  de  la  Provence,  que  les 
consuls  ont  à  Narbonne,  pour  «  servir  de  raffiner  les 
«  romaynes.  » 

F°  540.  —  3  juillet.  —  Continuation  du  procès  pendant 
entre  la  ville  et  la  dame  Marguerite  Reynes,  femme  de 
M.  Guillaume  Sablairolles,  libraire.  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  seront  appelés  à  intervenir  en  l'instance  pour  y  dé- 
duire leurs  intérêts. — Opposition  à  faire  à  la  mise  en  vente 
du  greffe  de  la  maison  consulaire.  —  Approbation  de  la 
minute  d'une  lettre  adressée  à  M.  Campredon,  l'un  des 
consuls,  pour  le  relever  de  sa  députation  à  Toulouse  dans 
le  cas  où  la  procédure  relative  au  droit  de  quartière  par 
mojade  ne  serait  près  d'être  jugée.  —  Assignation  donnée 
aux  consuls  à  la  requête  de  M.  Delos,  avocat,  qui  refuse 
de  payer  la  cotisation  pour  laquelle  il  figure  au  compoix 
cabaliste  à  raison  de  son  «  industrie.  »  —  Offre,  par  voie 
de  surenchère,  faite  par  un  sieur  George  Rouayroux  sur 
la  ferme  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel.  Le  bail  de  ce 
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courtage  ayant  déjà  été  consenti  «  et  n'estant  au  pouvoir 
«  du  conseil  de  le  casser,  »  la  ville  s'en  remettra,  pour  les 
suites  qui  peuvent  être  données  à  la  surenchère,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  du  sénéchal  de  Carcassonne,  oîi  l'affaire 
a  été  portée  par  le  sieur  Rouayroux. 

F"  542.  —  8  juillet.  —  Modifications  au.x  clauses  du 
bail  relatif  à  la  régence  du  collège  de  la  ville,  demandées 
par  le  père  provincial  des  religieux  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. Deux  des  consuls  sont  désignés  pour  so  présenter, 
avec  ledit  père  provincial,  devant  Mgr  l'archevêque,  à 
Canet,  à  l'effet  de  discuter  ces  modifications  et  de  préparer 
l'acte  qui  les  consacrera. 

F"  542  v.  —  17  juillet.  —  Nomination  d'une  députation 
chargée  d'aller  représenter,  dès  l'issue  du  conseil,  à  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville,  que 
«  la  procédure  extraordinaire  qu'il  a  uzé  contre  le  sieur 
«  Dubay,  soldat  de  la  morte  paye,  ne  peult  estre  appreu- 
«  vée,  pour  estre  contrere  a  l'ordonnance  de  feu  Mgr  le 

«  connestable,  ains  que, pour  ne  donner  subject  de 

«  plaincle  contre  l'infraction  de  ladicte  ordonnance  et 
«  vivre  en  paix,  doict  révocquer  tout  ce  qu'il  a  faict  contre 
«  ledict  Dubay  et  le  remettre  au  premier  estât.  »  S'il  n'est 
pas  donné  satisfaction  au  conseil,  sur  ce  point,  l'affaire 
sera  portée  devant  Mgr  de  .Montmorency,  et,  au  besoin, 
il  sera  introduit  une  demande  en  destitution  du  capitaine 
Imbert,  qui  a  provoqué  ce  soldat. 

F"  546. — 21  juillet. — Députation  chargée  d'aller  trouver 
M.  de  Luc  pour  lui  exposer  l'infraclion  commise  par  M.  de 
Ricardelle,  en  la  personne  du  sieur  Thibaut  Dubay  et 
autres  soldats,  à  l'ordonnance  de  feu  Mgr  le  connétable 
relative  à  la  discipline  de  la  morte-paye,  et  pour  concerter 
un  expédient  propre  à  donner  à  la  ville  la  satisfaction 
qu'elle  est  en  droit  d'exiger.  Si  cette  démarche  n'aboutit 
à  aucun  résultat,  une  autre  députation ,  composée  du  pre- 
mier consul  et  de  quatre  membres  du  conseil,  demeure 
chargée  de  poursuivre,  auprès  de  Mgr  de  Montmorency, 
la  satisfaction  réclamée.  —  Approbation  :  1°  des  délibéra- 
tions prises  en  conseil  particulier  relativement:  — aux  frais 
de  déplacement  et  aux  gages  «  du  romainier;  »  —  à  l'assi- 
gnation donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  Delos, 
avocat,  qui  refuse  de  payer  la  cotisation  d'industrie  pour 
laquelle  il  figure  au  compoix  cabaliste;  —  à  la  surenchère 
faite  par  le  sieur  Rouayroux  sur  le  bail  du  courtage  de 
l'huile  et  du  miel;  2°  du  contrat  consenti  aux  religieux 
Doctrinaires  pour  la  régence  du  collège.  Cette  approbation 
est  donnée  sous  la  réserve  que  les  dépenses  d'appropriation 
etd'ameublement  n'excéderont  pas  la  somme  de  3,000  liv., 
conformément  à  ce  qui  a  été  arrêté  par  le  conseil  dans  sa 
délibération  du  7  avril  1619.  —  Députation  nommée  à 


l'effet  de  se  rendre  à  Béziers,  accompagnée  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi ,  pour  obtenir  de  MM.  les  trésoriers  généraux 
de  France  la  levée  des  inhibitions  qu'ils  ont  mises  au  bail 
du  courtage  et  du  mesurage  de  l'huile  et  du  miel.  En  cas 
de  refus,  il  sera  fait  appel  de  ces  inhibitions  devant  le 
Parlement  de  Toulouse.  —  Approbation  :  1°  d'une  dépense 
de  1 4  liv.  faite  par  les  consuls  pour  le  curage  «  du  touast 
«  et  fontaine  de  StPol  ;  »  2°  du  voyage  que  l'un  des  con- 
suls a  fait  à  Montpellier,  à  l'effet  de  poursuivre  la  levée 
«  des  inhibitions  contre  MM.  les  trésoriers  du  domayne 
«  afTin  de  les  empêcher  d'affermer  la  leaude  et  robinage.» 
—  Rejet  de  la  requête  d'un  sieur  Paul  Cazairoux,  «  pou- 
«  drier,  »  tendant  à  obtenir,  sous  certains  avantages,  l'au- 
torisation d'importer  son  industrie  à  Narbonne. 

F"  549  v».  —  23  juillet.  —  Invitation  à  la  députation 
chargée  de  porter,  devant  Mgr  de  Montmorency,  l'affaire 
concernant  le  sieur  Thibaut  Dubay  et  autres  soldats  de  la 
morte-paye,  départir  au  plustôt  pour  remplir  l'objet  de 
sa  mission. 

F"  550  v.  —  2  août.  —  La  commission  nommée  à 
l'occasion  de  l'affaire  relative  à  Thibaut  Dubay  et  autres 
soldats  de  la  morte-paye,  rend  compte  du  résultat  de  sa 
députation  auprès  de  Mgr  de  Montmorency.  Le  conseil 
vote  des  remercîments  à  cette  commission ,  et  il  décide 
que  les  consuls  et  M.  Claude  Rathery  se  rendront  auprès 
de  M.  do  Luc  «  pour,  avec  luy,  conférer  s'il  trouveroict 
«  bon  de  fere  faire,  par  autre  soldat,  la  fonction  pour 
«  ledict  Dubay,  jusques  a  ce  que  Mgr  de  Montmorancy 
«  y  aye  prouveu.  ? 

F"  552.  —  4  août.  —  Jugements  obtenus  contre  la  ville, 
en  la  cour  présidiale  de  Carcassonne,  les  20  et  31  juillet 
dernier,  par  la  dame  Marguerite  Reynes,  femme  de 
M.  Guillaume  Sablairolles,  libraire.  Le  conseil  décide 
que  le  principal  des  sommes  qui  ont  été  allouées,  par  ces 
jugements,  à  ladite  dame,  lui  sera  immédiatement  payé 
par  l'entremise  de  M.  Guibert,  procureur  de  la  ville. 

F"  553.  —  14  août.  —  Opposition  faite  par  les  gens  du 
roi  près  le  Parlement  de  Toulouse  à  l'installation  des  reli- 
gieux de  la  Doctrine  chrétienne  au  collège  de  Narbonne. 
Une  commission  est  chargée  de  se  rendre  à  Toulouse, 
auprès  de  M.  le  premier  président,  pour  demander  la 
lovée  de  cette  opposition. 

F»  554.  —  17  août.  —  Commandement  à  faire  aux  fer- 
miers des  greniers  à  sel,  pour  les  contraindre  au  paiement 
du  quartier  de  la  morte-paye  qui  est  venu  à  échéance  au 
mois  de  juin  dernier.  Si  ce  paiement  n'a  pas  lieu  aussitôt 
après  la  signification  du  commandement,  le  clavaire  fera 
arrêter  et  conduire  en   prison  «  toutz  comis,  associés  et 
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«  entremetteurs  des  greniers  a  sel  de  ceste  ville,  ce  que 
«  MM.  les  consulz  exécuteront,  avec  la  livrée,  en  vertu 
«  de  l'ordonnance  de  feu  Mgr  le  connestable  qu'ilz  ont 
«  en  main.  » 

F"  555.  —  26  août.  —  M.  Charles  Rouhard,run  des 
consuls,  expose  au  conseil  «  qu'estant  il,  le  jour  d'hier, 
«  allé  a  Sainct   Marcel ,   pour  faire   les  consulz  dudict 

«  lieu,  (1) s'en  seroict  allé,  le  soir,  a  Salelles,  on  il 

«  auroict  eu  advis  qu'on  auroict  rompeu  la  paissiere,  près 
«  Salelles,  et  faict  une  grande  rupteure  a  icelle,  qu'est 
«  cause  que  la  plus  grande  partie  de  l'eau  s'en  va  passer 
«  a  Courssan.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  promplement 
envoyé  des  ouvriers  pour  réparer  la  paissiere,  et  que  le 
curage  de  la  rivière  d'Aude  sera  proposé,  par  les  consuls, 
lors  de  la  première  réunion  du  conseil  général. 

F»  556  —  1"  septembre. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  troisième  et  dernière  indiction  de  l'année  ; 
—  nomination  des  députés  «  a  la  justice  delà  police;  »  — 
curage  de  la  rivière  d'Aude,  «  aux  Barques  ;  »  —  réfection 
du  compoix  cabaHste  ;  —  paiement  fait  à  la  dame  Margue- 
rite Reynes,  femme  de  M.  Guillaume  Sablairolles,  de  la 
somme  pour  laquelle  jugement  de  condamnation  a  été 
obtenu  par  elle,  contre  la  ville,  en  la  cour  présidiale  de 
Carcassonne  ;  —  approbation  des  décisions  prises  dans  les 
derniers  conseils  particuliers:  sur  la  députation  à  envoyer 
à  Mgr  de  Montmorency  ;  sur  l'opposition  faite  par  les  gens 
du  roi  près  le  Parlement  de  Toulouse  à  l'installation  des 
religieux  Doctrinaires  au  collège,  etc.;  —  auditeurs  à 
nommer  pour  vérifier  les  comptes  des  frais  de  séjour  et 
de  voyage  des  diverses  députations  ;  —  affaire  relative  à  la 
mise  en  vente  du  greffe  de  la  maison  consulaire;  — 
approbation  de  la  dépense  faite  pour  l'achat  de  deux  man- 
teaux destinés  «  aux  messages  »  consulaires,  et  d'un  tapis 
vert  pour  la  table  du  petit  consistoire;  —  réparation  à  faire 
au  pont-levis  de  Porte-Roy;  —  demande  formée  par 
M.  Milan,  apothicaire  à  Toulouse,  en  paiement  d'une 
somme  de  51  livres  qui  lui  serait  duo  par  l'actif  de  la 
succession  du  sieur  Jean  Constans;  —  instance  formée 
par  les  héritiers  de  M.  Brice  Rossel,  notaire,  en  cancella- 
tion  du  bail  consenti  à  ce  dernier  pour  la  levée  des  créan- 
ces arriérées  de  l'hôpital  St-Paul;  —  assignation  donnée 
par  le  curateur  à  la  distribution  des  biens  du  sieur  Pelet , 
grènetier  à  Sommières;  — entrée  du  vin  demandée  en 
raison  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  cette  denrée  ;  — 
exécutoire  de  54  hv.  obtenu,  contre  la  ville,  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  pour  raison  de  certaine  visite  faite  le  long 


(1)  C'est  en  sa  qualité  de  juge  en  la  temporalité  de  l'archevêclié 
de  Narbonneque  M.  Chartes  Rouhard  avait  été  appelé  à  présidera 
l'élection  consulaire  de  St-Marcel ,  qui  avait  lieu  le  25  août. 
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de  la  rivière  d'Aude,  dans  l'année  1612;  —  réquisition  du 
sieur  Guillaume  Viguier,  relative  au  règlement  de  l'affaire 
encore  pendante  qui  concerne  le  droit  de  quartière  par 
mojade  imposé  pour  les  frais  du  banderage;  —  commis- 
sion délivrée  à  M.  Cristol  de  Cogomblis ,  dit  Loyseleur, 
pour  la  levée  des  créances  do  l'hôpital  arréragées  depuis 
29   années;  —  mise  en  distribution  des   biens  du   sieur 
Pierre  Pech,  fermier  des  herbages  de  la  ville  ;  —  répara- 
tions à  faire  aux  chemins  ;  —  offre  faite  par  M.  Jean  de 
Cogomblis ,  pour  la  levée  des  restes  dus  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Jean  Constans, 
moj'ennant  l'abandon  à  son  profit  du  tiers  des  rentrées  qui 
seront  opérées.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  : — la  troisième  et  dernière 
indiction  de  l'année  demeure  fixée  à  4  den.  pour  livre  de 
compoix,  ce  qui  porte  l'indiction  totale  à  1   s.  4  d.  pour 
livre.   Dans  le  montant  de  cette  indiction ,  les  travaux  de 
curage  de  la  rivière  d'Aude  ont  été  compris  pour  une 
somme  de  1,000  liv.  Ces  travaux  seront  adjugés  à  prix 
fait,  en  présence  du  maître  des  Ports  au  bureau  de  Nar- 
bonne,   conformément   aux   dispositions  de   l'arrêt   qu'il 
vient  d'obtenir  au  conseil  privé.  Toutefois,  si  le  curage  de 
la  rivière  ne  peut  être  effectué  avant  la  fête  de  la  Toussaint, 
les  1,000  liv.  votées  seront  employées,  par  les  soins  des 
consuls,  au  remboursement  du  principal  d'une  dette  arri- 
vée à  échéance,  sous  peine  de  répondre  de  tous  les  intérêts 
qui  auront  couru  ;  —  une  somme  de  350  liv.  est  affectée 
à  la  réparation  du  pont-levis  de  Porto-Roy,  qui  devra  être 
terminée  avant   l'arrivée  des  prochaines  vendanges;  — 
MM.  les  consuls  feront  compter  au  sieur  Pélissier,  caution 
des  entrepreneurs  du  quai  du  Bourg,  une  somme  de  750 
livres,  afin  qu'il  puisse  faire  immédiatement  reprendre  les 
travaux.  S'il  refuse  cette  somme ,  elle  sera  mise  en  dépôt 
à  ses  risques  et  périls;  —  les  2,160  Uvres  qui  resteront 
disponibles  sur  le  produit  de  l'indiction  seront  affectées  à 
l'ameublement  du  collège  et  aux  dépenses  extraordinaires 
non  prévues  ;  —  sont  nommés  députés  du  bureau  de  la 
police,  pour  le  semestre  courant,  MM.  le  viguier  du  roi, 
qui  présidera  le  bureau,  Bernardin  d'Autemar,  Capoulade, 
Germain  Pélissier,  Paul  Montanier,  Bonhomme  et  Landes; 
—  il  n'y  a  pas  lieu  de  renouveler  le  compoix  cabaliste  ; 
mais  MM.  les  consuls,  assistés  de  six  membres  du  conseil, 
dont  la  désignation  est  laissée  à  leur  choix,  y  feront  ins- 
crire,  par  voie   d'addition,   tous  les  habitants  qui   sont 
devenus  susceptibles  de  cotisation  pour  raison  de  leurs 
industries  ou  do  leurs  cabaux  ;  —  le  paiement  fait  à  dame 
Marguerite  Reynes,  femme  de  M.  Guillaume  Sablairolles, 
libraire,  demeure  approuvé;  —  les  décisions  arrêtées  dans 
les  dernières  séances  du  conseil  particulier,  relativement 
à  la  députation  envoyée  à  Mgr  de  Montmorency,  à  l'oppo- 
sition dont  est  l'objet  l'installation  des  pères  Doctrinaires 
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au  collège  de  la  ville,  etc.,  sont  approuvées;  —  l'audilion 
du  compte  présenté  par  M.  Campredon,  consul,  pour  les 
frais  de  sa  députation  à  Toulouse,  est  confiée  à  MM.  Antoine 
Lamerier ,  François  Cerezon  et  Jean  Horliac;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  expédier,  à  l'avenir,  mandement 
pour  tous  les  comptes  de  députation  dans  lesquels  il  ne 
sera  réclamé  que  le  remboursement  de  la  dépense  réelle- 
ment faite;  —  si  les  commissaires  royaux  qui  sont  chargés 
de  la  vente  des  offices  des  greffes  consulaires  refusent  d'ac- 
cueillir les  fins  de  la  requête  que  la  ville  a  présentée  pour 
s'opposer  à  la  vente  du  greffe  du  consulat,  il  sera  formé 
recours,  par  les  consuls,  devant  le  roi ,  «  pour  empescher 
«  que  aulcung  greffier  ne  soict  installé  céans;  *  —  l'achat 
des  deux  manteaux  destinés  aux  «  messages  consulaires,  » 
et  du  tapis  «  du  contoir  du  petit  consistoire  »  de  la  maison 
de  ville,  est  approuvé  ;  —  le  paiement  des  51  liv.  qui  sont 
réclamées  par  M.  Milan ,  de  Toulouse,  sera  fait,  par  les 
consuls,  au  nom  do  la  ville,  à  titre  d'héritière  bénéficiaire 
du  sieur  Jean  Constans;  —  avant  de  répudier  ou  accepter 
la  succession  de  ce  dernier,  les  consuls  s'adjoindront  six 
membres  du  conseil,  à  leur  choix,  pour  examiner  les 
avantages  et  les  charges  de  cette  succession  ;  —  si  feu 
M.  Brice  Rossel  a  satisfait  entièrement  aux  clauses  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti  pour  la  levée  des  arrérages  dus 
à  l'hôpital  St-Paul ,  ce  bail  sera  cancellé  conformément  à 
la  demande  qu'en  ont  faite  les  héritiers  du  défunt;  dans  le 
cas  contraire,  ces  derniers  seront  contraints,  par  la  voie 
rigoureuse,  à  en  remplir  toutes  les  obligations;  —  sur 
l'assignation  qui  a  été  donnée  par  le  curateur  nommé  à  la 
distribution  des  biens  du  sieur  Pelet,  grènetier  à  Sommiè- 
res,  les  consuls  enverront  l'arrêt  confirmatif  du  décret  qui 
a  été  obtenu  par  la  ville,  «  et  incisteront  aux  fins  de  non 
«  procéder;  »  —  il  n'y  a  pas  lieu,  jusqu'aux  vendanges 
prochaines,  d'autoriser  l'entrée  du  vin  dans  la  ville  ;  —  le 
taxât  de  54  Hv.  obtenu,  contre  la  ville,  par  M.  le  procu- 
reur du  roi,  sera  payé  par  les  consuls,  «  affin  qu'il  ne 
«  s'en  parle  plus  ;  »  —  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
droit  de  quartière  par  mojade,  levé  pour  les  gages  des 
bandiers  du  territoire,  le  sieur  Guillaume  Viguier,  qui  en 
demande  la  solution,  «  prendra  ses  advantages  comme 
«  bon  luy  semblera.  »  Toutefois,  MM.  les  consuls  s'adjoin- 
dront huit  ou  douze  membres  du  conseil  pour  examiner 
les  mémoires  qui  ont  été  précédemment  produits  sur  cette 
question,  et  reconnaître  s'il  est  possible  de  la  terminer  par 
voie  amiable,  après  avoir  reçu  les  explications  de  M.  Cristol 
de  CogombHs,  syndic  des  opposants;  —  M.  Cristol  de 
Cogomblis  usera,  comme  il  l'entendra,  à  ses  risques  et 
périls,  de  la  commission  qui  lui  a  été  délivrée  pour  effec- 
tuer la  lovée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital  ;  —  si  le  clavaire 
justifie  de  diligences  suffisantes  faites,  pour  obtenir  paie- 
ment du  loyer  des  herbages  du  territoire ,  contre  le  sieur 


Pierre  Pech,  dont  les  biens  sont  mis  en  distribution ,  il  lui 
sera  donné  décharge  de  ce  loyer,  sauf  pour  les  consuls  à 
engager  une  acUon  en  contrainte  vis-à-vis  des  cautions 
solidaires  du  bail;  —  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
des  chemins,  réclamée  par  le  maître  des  Ports  au  bureau 
de  Narbonne,  «  il  sera  prié  de  se  despartir  de  faire  faire 
«  ladite  repparation  des  voyes,  sentiers  et  chemins  autres 
«  que  les  chemins  royalx  ,  pour  ne  préjudicier  aux  privi- 
«  léges  de  la  ville;  »  si  les  «  messages  consulaires  »  né- 
gligent les  devoirs  de  leurs  charges ,  il  sera  permis  aux 
consuls  «  de  les  meulter  par  esmandes  a  leur  arbitre,  et 
«  mesmes  les  pourront  casser  avec  cognoissance  de  cause.  » 

F"  563.  —  30  septembre.  —  Les  difigences  faites  par 
M.  François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire,  pour  obtenir 
paiement  du  prix  de  ferme  des  herbages  du  territoire , 
dont  le  sieur  Pierre  Pech  était  adjudicataire  ,  n'étant  pas 
«  baslantes,  »  le  conseil  refuse  de  lui  accorder  décharge 
de  ce  prix  de  ferme,  et  il  l'en  déclare  personnellement  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contrôles  cautions  du  fermier. 

F°  563  v.  —  5  octobre.  —  Communication  des  lettres 
patentes  obtenues  par  le  père  Vigis,  religieux  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  pour  «  dresser  le  coUiége  en  ceste  ville.» 
L'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  au  Parlement  de 
Toulouse  sera  poursuivi  à  la  diligence  des  consuls.  — 
Suppression  de  la  sentinelle  placée  sur  le  clocher  de  l'église 
St-Just.  —  Rédaction  d'un  état  des  dépenses  faites  pour  le 
curage  de  la  rivière  d'Aude.  Cet  état  sera  soumis  au  conseil, 
dans  une  prochaine  séance ,  à  l'effet  de  voir  s'il  y  a  heu 
d'appliquer  aux  travaux  qui  restent  à  faire ,  en  l'absence 
de  toute  autre  nature  de  fonds,  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
réparation  des  murs  de  quai. 

F"  565  v.  —  6  octobre.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  le  curage  de  la  rivière  d'Aude  sera  continué, 
si  le  temps  ne  s'y  oppose,  au  moyen  des  750  liv.  affectées 
à  la  réparation  du  quai  qui  n'ont  pas  encore  été  dépensées, 
sous  la  condition ,  toutefois ,  qu'il  sera  fait  emprunt  d'une 
somme  égale  pour  faire  face  à  cette  dernière  réparation  ; 

—  les  réparations  faites  à  la  maladrerie  et  à  l'habitation 
«  du  message  de  céans  »  sont  approuvées;  —  la  délibéra- 
tion prise  dans  la  séance  du  5  octobre,  par  le  conseil  par- 
ticulier, est  confirmée;  —  le  premier  consul  est  nommé 
député  à  l'effet  de  poursuivre,  devant  le  Parlement  de 
Toulouse ,  l'enregistrement  des  lettres  patentes  expédiées 
aux  pères  Doctrinaires  pour  la  régence  du  collège  de  Nar- 
bonne; —  ce  même  consul  se  joindra  à  l'appel  qui  a  été 
relevé,  par  le  fermier  du  droit  de  mesurage  de  l'huile, 
contre  l'arrêt  obtenu  de  la  chambre  des  Comptes  par  les 
fermiers  du  domaine  du  roi  (v.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f»  3<  v»)  ; 

—  M.  Vignes,  consul,  est  chargé  de  faire  rapporter  l'arrêt 
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obtenu  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  par  les 
fermiers  du  domaine,  relativement  aux  formes  à  suivre 
pour  l'adjudication  du  fermage  des  droits  de  leude  et  de 
robinage.  Si  les  démarches  faites  restent  sans  résultat, 
M.  de  Lapalme  sera  prié  de  se  pourvoir  devant  le  roi, 
pour  obtenir  les  provisions  à  ces  fins  nécessaires;  —  la 
saisie  pratiquée  au  préjudice  de  M.  de  Malvezy,  sur  le 
bétail  qui  a  été  surpris  en  dépaissance  dans  l'étendue  du 
dex,  est  modérée  à  un  ban  (amende)  de  10  livres. 

F°  567  V.  —  8  octobre.  —  Attestatoire  demandé  par 
MM.  du  chapitre  Saint-Just  «  comme  les  mollins  a  vaut 
«  feurent  faictz,  par  nécessitté,  lorsque  feu  M.  le  connes- 
«  table  avoict  faict  coupper  la  rivière.  »  —  Accord  à  pré- 
parer, par  les  soins  de  M.  Comenge,  entre  le  fermier  du 
droit  de  mesurage  de  l'huile  pour  les  deux  tiers  qui  appar- 
tiennent à  la  ville  et  les  fermiers  du  tiers  qui  appartient  au 
roi ,  relativement  aux  mesures  dont  ces  fermiers  doivent 
faire  usage. 

F"  568  v.  —  8  octobre.  —  Continuation  du  curage  de 
la  rivière  d'Aude. —  Construction  «  d'un  paltoc  pour  res- 
«  traindre  la  rivière,  du  costé  du  Bourg,  »  et,  par  ce 
moyen,  lui  donner  plus  de  profondeur.  Ce  palloc  sera 
construit  «  de  long  a  long.  » 

F"  369  v".  —  13  octobre.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse.  La  part  assignée  à  la  ville  sur  le  montant  des  im- 
positions du  diocèse  est  de  1,851  liv.  18  s.  —  Emprunt  de 
6,000  liv.  autorisé  pour  parer  :  au  paiement  de  cette  der- 
nière somme  ;  à  l'achat  des  objets  d'ameublement  du  col- 
lège; au  coût  des  fondations  des  murs  de  quai  du  côté  du 
Bourg,  etc.  —  Approbation  :  1"  du  bail  consenti  au  sieur 
George  Rouayroux  pour  le  courtage  et  le  mesurage  de 
l'huile;  2°  de  l'attestatoire  donné  à  MM.  du  chapitre  Saint- 
Just,  relativement  aux  moulins  à  vent  de  la  butte  de  Saint- 
Félix.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  retirer,  pour  y 
avoir  à  l'avenir  tel  égard  que  de  raison ,  un  état  des  biens 
du  chapitre  St-Just  «  destinés  a  l'aumosne.  »  —  Réception 
du  sieur  Jacques  Auriol  à  la  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul 
tel  don  que  les  consuls  auront  déterminé.  —  Examen  des 
diligences  faites  par  M.  François  de  Cogomblis ,  ancien 
clavaire,  pour  parvenir  au  recouvrement  du  loyer  dû  par 
le  sieur  Pierre  Pech,  pour  la  ferme  des  herbages  du  terri- 
toire. Si  ces  diligencessont  reconnues  suffisantes,  le  loyer 
en  question  sera  déduit  du  reUquat  des  comptes  du  cla- 
vaire, sous  la  réserve  du  recours  que  la  ville  est  en  droit 
d'exercer  contre  les  cautions  du  fermier.  —  Assignation 
donnée  aux  consuls,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  à 
la  requête  du  sieur  Jean  Meyniel ,  pour  raison  du  taux  de 
la  table  qu'il  possède  dans  la  boucherie. 


F»  372  V".  —  17  octobre.  —  Enregistrement  au  greffe 
consulaire  des  lettres  patentes  qui  autorisent  l'établisse- 
ment des  pères  Doctrinaires  au  collège  de  Narbonne.  Ces 
lettres  patentes  seront  «  mises  avec  le  contract,  conseils 
«  sur  cest  affaire,  quittance  desdits  pères  pour  l'ameuble- 
«  ment ,  le  tout  en  parchemin,  dans  une  boitte  de  fer  blanc 
«  dans  les  archifz.  »  —  Refus  des  entrepreneurs  de  la 
construction  des  murs  de  quai  du  côté  du  Bourg,  de  re- 
prendre leurs  travaux.  Pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs 
d'un  procès,  acte  de  résiliation  du  bail  sera  consenti  à  ces 
entrepreneurs,  auxquels  demeurent  substitués,  suivant 
leurs  offres,  les  sieurs  Raulin  Montolieu  et  Guillaume 
Andrieu  ,  maçons  de  Narbonne. 

F"  573  v.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  second  rang,  M.  Pierre  Rouch;  au  troisième 
rang,  M.Jean  Rusquier;  au  quatrième  rang,  M.  François 
Platet,  marchand  ;  au  sixième  rang,  M.  Jean  Montanier, 
«  calqueleur  et  scelleur  »  au  bureau  de  la  foraine  de  Nar- 
bonne. —  Serment  prêté  par  ce  dernier  conseiller. 

F»  578  v°.  —  9  novembre.  —  Répudiation  de  l'hérédité 
du  sieur  Jean  Constans ,  faite  par  les  consuls  devant  les 
officiers  de  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  579  v".  —  1"  décembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et ,  à  leur  défaut ,  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  doivent  s'assembler  à  Pézénas. 
—  Assignation  donnée  aux  consuls  ,  à  la  requête  des  héri- 
tiers de  M.  d'Agde,  trésorier  du  domaine,  devant  la  chambre 
des  Comptes  de  MontpeUier,  en  remboursement  de  certai- 
nes sommes  dont  l'emploi  avait  été  ordonné  par  Mgr  le 
maréchal  de  Joyeuse.  —  Approbation  :  1"  de  la  répudia- 
tion de  l'hérédité  du  sieur  Jean  Constans,  faite  par  les 
consuls  devant  les  officiers  royaux  de  la  viguerie;  2»  du 
bail  passé  aux  nouveaux  entrepreneurs  de  la  construction 
du  quai  du  Bourg,  sous  la  caution  de  M.  Antoine  Escach; 
3°  de  la  dépense  faite  pour  les  voyages  effectués  à  Goule- 
taillade  pour  une  vérification  de  travaux,  à  Cuxac  pour 
une  reconnaissance  des  terres  de  M.  de  Pardeilhan,  et  à 
Bôziers  pour  la  réalisafion  d'un  emprunt.  —  RécepUon  de 
M.  de  Cazalèdes  à  la  quafité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condifion  de  faire  un  «  don  volontaire  »  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital St-Paul. —  Nomination  de  MM.d'Hompset  Deapchier 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  Vignes, 
pour  les  frais  de  la  reddition  des  comptes  des  deniers  ex- 
traordinaires d'octroi  devant  la  chambre  de  Montpellier. — 
Refus  d'obtempérer  à  un  appointement  des  commissaires 
royaux  chargés  de  la  réception  des  reconnaissances  du 
domaine,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  consuls  de  pro- 
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duirc,  dans  un  délai  déterminé,  les  titres  des  fiefs  de  la 
ville  et  de  cenx  de  l'hôpital.  Si  les  commissaires  royaux 
voulaient  passer  outre,  il  y  sera  fait  opposition  par  voie 
d'appel  devant  le  Parlement  de  Toulouse. —  Renvoi  à  une 
prochaine  séance  du  conseil  de  l'examen  d'une  demande 
des  pères  Doctrinaires,  relative  aux  frais  de  leur  installa- 
tion au  collège,  qui,  d'après  les  termes  de  l'engagement 
contracté,  ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de  i  ,000  écus. 

F»  584.  —  24  décembre.  —  Condamnation  prononcée 
par  la  cour  des  Aides,  contre  les  consuls  de  l'année  1617, 
à  l'occasion  «  de  la  munition  morte  »  de  la  ville. 

Année    1630. 

F"  584  v".  —  2  janvier.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  pourvoir  au  remplacement  de  Thibaut  Dubay, 
soldat  de  la  morte-paye,  décédé,  lequel,  maintenu  par  les 
consuls  contre  la  volonté  de  M.  de  Ricardelle,  qui  l'avait 
cassé,  avait  donné  lieu,  entre  la  ville  et  le  gouverneur,  à 
une  contestation  qui  fut  tranchée  par  une  ordonnance  de 
Mgr  de  Montmorency  du  27  juillet  1619. 

F"  585  V". —  4  janvier. —  Serment  prêté  par  M.  François 
Platet,  nommé  conseiller  matricule  au  quatrième  rang,  le 
3  novembre  dernier. 

F»  586.  —  11  janvier. —  Nomination  de  M.  Bernard 
Barus  en  qualité  de  chirurgien  de  l'hôpital ,  à  la  place  de 
M.  Guillaume  Malard,  décédé. 

F»  586  V.  —  11  janvier.  —  Convocation  du  conseil 
général  pour  le  dimanche  suivant ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  une  lettre  du  premier  président  au  Parlement  de  Tou- 
louse ,  relative  «  aux  relligieuses  Carmélitanes  ,  »  et  sur 
l'affaire  du  droit  de  quartière  par  mojade  imposé  pour  les 
gages  des  bandiers  du  territoire. 

F"  587.  —  19  janvier.  —  Ordre  des  affaires  proposées 
par  les  consuls  :  —  établissement  des  religieuses  Carmé- 
lites à  Narbonne  ;  —  projet  de  traité  amiable  entre  la  ville 
et  le  syndic  des  habitants  qui  s'opposent  à  la  levée  du  droit 
de  quartière  par  mojado  destiné  au  paiement  des  gages 
des  bandiers  du  territoire  ;  —  demande  des  dames  reli- 
gieuses des  Olieux,  tendant  à  être  déchargées  delà  taille 
des  maisons  qu'elles  occupent  dans  la  ville,  et  à  obtenir 
l'autorisation  «  de  fermer  certaine  rue  devant  la  maison 
«  ou  elles  habitent;  »  —  demande  des  pères  Doctrinaires, 
relative  à  une  augmentation  des  frais  qui  leur  sont  alloués 
pour  leur  installation  au  collège;  —  demande  des  sieurs 
Jean  Agusou ,  marchand  ,  et  Daniel  Armengaud ,  «  man- 
«  gonnier,  »  tendant  à  être  reçus  à  la  qualité  d'habitants 
de  la  ville  ;  —  projet  de  traité  avec  le  prévôt  diocésain 


«  pour  la  punition  des  larrons  ;  »  —  erreur  commise  par 
les  auditeurs  du  compte  de  feu  Jean  Barrau ,  clavaire  d& 
l'année  1613;  —  règlement  à  préparer  sur  les  droits  des 
consuls  en  ce  qui  concerne  les  États,  les  assiettes  et  les 
départements.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  — 
pourvu  que  la  ville  ne  participe  à  aucune  dépense,  les 
religieuses  «  Carmélines  »  sont  autorisées  à  s'établir  à 
Narbonne,  d'après  la  demande  qui  en  est  faite  par  Mgr 
l'archevêque;  —  la  question  relative  au  droit  de  quartière 
par  mojade  perçu  pour  les  gages  des  bandiers  est  ren- 
voyée à  une  autre  séance,  «  sans  approbation  du  traité 
«  fait  avec  les  syndiqués  »  qui  s'opposent  à  la  levée  de  ce 
droit;  —  pour  le  moment,  il  n'est  donné  aucune  suite  à  la 
demande  des  religieuses  des  Olieux,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  de  taille  de  leurs  maisons ,  soit  en  ce  qui  a 
rapport  à  la  fermeture  de  la  rue  qui  est  située  «  devant 
«  leur  habitation;  »  —  en  sus  des  3,000  liv.  allouées  aux 
pères  Doctrinaires  pour  leurs  frais  d'ameublement  et 
d'installation  au  collège ,  il  leur  est  accordé  une  somme 
de  1,000  liv.,  qui  leur  sera  comptée  dès  que  le  supérieur 
général  de  l'ordre  aura  confirmé  la  déclaration  par  laquelle 
ils  se  sont  engagés  à  ne  plus  rien  réclamer  de  ce  chef  à  la 
ville;  —  renvoi  à  une  prochaine  séance  du  conseil  de  la 
requête  des  religieux  Carmes,  tendant  à  ce  que  la  ville 
contribue  à  certaine  réparation  de  leur  couvent  ;  —  les 
sieurs  Jean  Agusou  et  Daniel  Armengaud  ne  peuvent, 
pour  le  présent,  être  reçus  à  la  qualité  d'habitants  de  la 
ville,  —  le  traité  passé  avec  le  prévôt  diocésain,  pour  la 
punition  dos  voleurs ,  est  approuvé  et  confirmé.  Pour 
chaque  accusé  de  vol  qui  sera  livré  au  prévôt  par  la  ville, 
il  lui  sera  compté  une  somme  de  30  liv.,  qui  comprendra 
tous  honoraires  d'écritures,  tous  frais  de  transfèremcnt 
de  l'accusé,  etc.;  —  le  remboursement  de  la  créance  de 
1,500  liv.  réclamé  par  la  dame  Aubot,  femme  du  sieur 
Sartre,  de  Béziers,  est  autorisé,  mais  sous  bonnes  et  sol- 
vables  cautions,  attendu  la  nature  dotale  de  ces  deniers; 

—  si ,  après  due  vérification ,  l'erreur  signalée  dans  l'ar- 
rêté de  clôture  du  compte  de  feu  Jean  Barrau ,  clavaire  de 
l'année  1613,  est  reconnue,  il  sera  fait  droit,  par  les 
consuls,  à  la  demande  des  héritiers  du  défunt;  — la  dési- 
gnation faite  des  deux  premiers  consuls  pour  représenter 
la  ville  aux  prochains  États  de  la  province  est  confirmée  ; 

—  il  est  arrêté  «  pour  estatut  et  reglemant  général  et  pe'r- 
«  pétuel,  que  MM.  les  consuls,  a  chasque  consulat,  auront 
«  les  Estatz,  assiette  et  despartemant,  sans  qu'ilz  en  puis- 
«  sent  estre  privés ,  bien  qu'ilz  soient  hors  de  charge  de 
«  consuls.  Et,  en  cas  les  Estatz  seroient  convoqués  en  la 
«  présant  ville,  pour  lors  ceulx  quy  seront  en  charge  en- 
«  treront  aulz  Estatz  et  assiette.  Ce  nèaumoingz  les  esmo- 
«  lumantz  se  partageront  avec  les  antiens,  ensamble 
«  l'assiette  et  despartemant.  » 
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F»  593  V".  —  26  janvier.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus  : 
au  troisième  rang,  M.  Jean  Vignes;  au  quatrième  rang, 
M.  Raymond  Salinier;  au  cinquième  rang,  M.  Pierre 
Saurin  ;  au  sixième  rang ,  M.  Paul  Montanier. 

F"  600.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de 
St-Martin-de-Toques ,  Jean  Morel,  contrôleur  des  finan- 
ces, Jean  Rusquier,  Jean  Revel,  François  Verseilhe  et 
Philippe  Daumelas.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  610  V". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  du  viguier  du  roi.  —  Nomination  par 
ces  consuls  de  leurs  syndics  et  procureurs  généraux  et 
spéciaux  auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  adminis- 
tratives, pour  l'année  courante. 

F»  612.  —  7  février.  —  Communication  d'une-  lettre 
adressée  aux  consuls  par  le  premier  président  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  relativement  à  l'installation  d'un  cou- 
vent de  religieuses  «  Carmélines  »  à  Narbonne.  Le  conseil 
décide,  en  exécution  d'une  précédente  délibération,  que 
ces  religieuses  seront  autorisées  à  s'établir  dans  la  ville, 
«  prouveu  qu'elle  ne  trampe  a  l'achapt  de  la  place ,  basti- 
«  mant,  ny  en  autres  charges.  » 

F"  613.  —  8  février.  —  Députation  envoyée  à  Mgr  l'ar- 
chevêque, à  l'effet  de  savoir  dans  quelles  villes  les  religieu- 
ses Carmélites  ont  constitué  leurs  rentes  et  revenus. 

F"  613  v".  —  11  février.  —  Décisions  prises  par  le 
conseil  :  —  le  paiement  des  500  écus  dus  à  la  femme  de 
M.  Sartre,  de  Béziers,  est  approuvé,  sous  la  condition  que 
le  père  do  ce  dernier  se  constituera  sa  caution  solidaire  ; 
—  une  somme  de  300  liv.  sera  payée  aux  pères  Doctri- 
naires à  compte  des  1,000  liv.  qui  leur  ont  été  dernière- 
ment allouées; —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  nommer 
une  députation  qui  sera  chargée  d'aller  poursuivre  le  juge- 
ment des  procès  qui  sont  actuellement  pendants  devant  le 
Parlement  de  Toulouse;  —  une  réduction  de  30  livres  est 
accordée  au  sieur  Bertrand  Olive  sur  le  montant  de  son 
affermage;  —  les  consuls  de  l'année  dernière  sont  auto- 
risés à  rendre  à  noble  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de  Saint- 
Martin-de-Toques,  les  600  liv.  qu'ils  ont  reçues  de  lui,  au 
nom  de  l'hôpital ,  en  sa  qualité  de  caution  du  sieur  Jean 
Gendre,  principal  débiteur,  et  à  canceller  la  quittance 
qu'ils  en  ont  consentie,  sauf  aux  procureurs  dudit  hôpital, 
qui  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  administrer  les 
deniers  de  cet  établissement,  à  prendre  leurs  avantages 
des  clauses  de  l'obligation  qui  garantit  la  créance. 

F»  616  v». —  23  février.—  MM.  les  consuls  font  l'exposé 
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des  affaires  qui  suivent  :  —  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
nomination  des  députés  du  bureau  de  la  police,  ainsi  que 
des  procureurs  et  du  trésorier  de  l'hôpital  Saint-Paul  ;  — 
contrat  passé  avec  M.  Jérôme  de  Castilhon ,  sieur  de  Saint- 
Martin-de-Toques,  à  l'occasion  de  la  dette  de  600  livres 
du  sieur  Jean  Gendre,  dont  il  s'est  constitué  caution;  — 
lettres  patentes  vérifiées  au  Parlement  de  Toulouse ,  qui 
unissent,  en  partie,  au  domaine,  le  courtage  du  blé  appar- 
tenant à  la  ville  ;  —  utilité  du  rétablissement  du  poids  du 
blé  et  de  la  farine,  tel  qu'il  existait  anciennement;  —  faut-il 
tenir  compte  des  banniments  (saisies-arrêts)  pratiqués  sur 
la  solde  des  capitaines  et  des  soldats  de  la  morte-paye  qui 
sont  notifiés  à  la  ville  comme  main  fierce?  —  renouvelle- 
ment, en  faveur  de  M.  Vignes,  «  anfiq,  »  d'un  mande- 
ment non  acquitté  dont  il  est  porteur  ;  —  demande  des 
pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  tendant  à  obtenir  paiement 
des  sommes  qui  leur  restent  dues  par  la  ville.  —  Le 
conseil,  sur  ces  diverses  affaires,  décide:  —  que  M.  le 
juge  royal  en  la  viguerie  de  Narbonne  sera  prié  de  prési- 
der le  bureau  de  la  police  pendant  le  semestre  prochain, 
et  il  nomme,  pour  composer  ce  bureau  ,  MM.  de  Treilles, 
de  l'Ardailhon,  Antoine  Lamerier,  Saurin,  Barsalou  et 
Solier; —  que  MM.  de  Bizanel  et  Grachy  rempliront  les 
fondions  de  procureurs  et   M.  Jacques  Castel  celles  de 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul;  —  que  le  contrat  passé  avec 
M.  de  Saint-Martin-de-Toques,  relativement  à  la  dette  de 
600  liv.  du  sieur  Jean  Gendre,  est  approuvé;  —  qu'une 
députaUon  composée  de  MM.  d'Homps,  Mathurin  Valterre, 
Sartre,  François  Lenoir,  Quier  et  Horhac  examinera: 
1"  les  documents  que  la  ville  peut  invoquer  pour  la  justi- 
fication de  son  droit  à  la  propriété  du  courtage  du  blé, 
examen  dont  elle  fera  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans 
une  prochaine  séance;  2°  les  moyens  de  rétablir  et  mettre 
en  affermage  le  poids  du  blé  et  de  la  farine  ;  —  que  les 
consuls  tâcheront  d'avoir  du  Parlement  de  Toulouse  ou  de 
Mgr  de  Montmorency  une  ordonnance  «  pour  n'estre  eu 
«  égard  »  aux  banniments  pratiqués  sur  la  solde  des  capi- 
taines et  des  soldats  de  la  morte-paye;  —  que  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  aux  pères  Doctrinaires  leur  seront 
payées  au  moyen  du  produit  de  la  prochaine  indiction  ou 
par  voie  d'emprunt;  —    enfin,   que  le   mandement  de 
M.  Vignes,  «  antiq,  »  lui  sera  renouvelé  sur  le  clavaire  de 
l'année  courante. 

F»  621  v°. —  25  février.—  Nomination  de  M.  Daumelas, 
l'un  des  consuls,  en  quahté  de  député  à  Toulouse,  à  l'effet 
de  poursuivre  le  jugement  des  procès  qui  y  sont  pendants. 

F"  621  V».  —  9  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
au  premier  état,  M.  François  Gaja  ;  au  second  état, 
M.  Guillaume  Cazes. 
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F"  623  v». —  13  mars. —  Première  indiclion  de  l'année. 
Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix.  —  Assi- 
gnation en  garantie  notifiée  à  la  requête  de  la  veuve  do 
M.  Brice  Rossel,  entrepreneur  de  la  levée  des  arrérages 
dus  à  l'hôpital  St-Paul.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation 
sur  le  mémoire  qui  sera  dressé  par  une  commission  com- 
posée de  MM.d'Homps,  Cerneau  et  Mathurin  Valterre. 
Cette  môme  commission  est  chargée  d'examiner  une  re- 
quête présentée  par  le  sieur  Jean  Quot,  entrepreneur  du 
fournissement  de  la  boucherie,  en  garantie  contre  la  de- 
mande de  la  renie  annuelle  d'une  table,  qui  lui  est  faite 
par  M.  Babou.  —  Réquisition  du  sieur  Antoine  Escach, 
caution  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  quai  du 
Bourg,  par  laquelle  il  somme  les  consuls  d'avoir  à  les 
nantir  des  fonds  nécessaires  pour  continuer  les  travaux. 
Une  somme  de  600  liv.  sera  comptée  à  ces  entrepreneurs. 
—  Demande  de  M.  Babou,  tendant  à  obtenir  paiement  de 
l'honoraire  qui  lui  reste  dû  pour  la  régence  du  collège. 
MM.  les  consuls  et  les  députés  «  chargés  des  affaires  du 
«  colliége  »  statueront  sur  cotte  demande  après  s'être 
assurés  que  ce  régent  a  représenté  tous  les  objets  d'ameu- 
blement dont  il  avait  pris  charge.  —  Demande  des  pères 
Doctrinaires,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  «  de  pouvoir 
«  faire  ung  arc  pour  aller  du  colliége  a  la  maison  de 
«  M.  Pradel,  ou  ilz  demeurent.  »  Cette  autorisafion  leur 
sera  accordée,  par  les  consuls,  après  qu'ils  se  seront  assu- 
rés qu'il  n'en  résultera  pour  le  service  public  aucun  pré- 
judice. —  Conformément  aux  dispositions  d'un  appointe- 
ment  rendu  par  les  officiers  royaux  de  la  viguerie,  les 
consuls  remettront  le  compte  d'administration  des  biens 
provenant  de  la  succession  du  sieur  Jean  Constans,  qu'ils 
ont  répudiée,  et  produiront  au  procureur  de  la  ville  tous 
les  actes  qui  se  rapportent  à  cette  succession.  —  Assigna- 
tion donnée  à  la  requête  de  M.  François  de  Cogomblis, 
ancien  clavaire,  en  appel  de  l'arrêté  de  clôture  de  son 
compte  de  l'année  1618.  —  Demande  du  sieur  Bernard 
Terrai,  en  décharge  de  ses  tailles,  qu'il  ne  peut  acquitter 
à  cause  de  son  indigence. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  exécuter  au  corps  de  garde  des  prêtres,  qui  est 
situé  au-dessus  de  la  sacristie  du  couvent  des  Carmes,  les 
réparations  qu'ils  auront  reconnues  nécessaires.  Ils  pour- 
voieront,  de  même,  aux  réparations  des  corps  de  garde 
de  la  porte  Connétable ,  du  ravelin  et  de  Porte-Roy.  — 
Sursis  à  demander  à  la  chambre  des  Comptes  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qu'elle  vient  de  rendre  «  sur  l'afferme  de 
«  la  leaude  et  robinage  »  (1).  —  Tentative  de  conciliation 
à  faire,  par  les  consuls,  entre  MM.  Raysonnet  et  Romieu  , 


(1)  Depuis  que  le  tarif  des  droits  de  leude  et  de  robinage  avait  été 
moilifié  par  la  chambre  des  Comptes,  la  ville  avait  renoncé  au  système 
du  fermage  et  percevait  ces  droits  par  voie  de  régie. 
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maîtres  chirurgiens,  d'une  part,  et  M.  Bernard  Barus , 
d'autre  part ,  à  la  suite  de  l'offre  par  laquelle  les  premiers 
demandent  à  être  substitués  à  M.  Barus  en  la  place  de 
chirurgien  de  l'hôpital,  dont  ce  dernier  a  été  pourvu  en 
remplacement  de  M.  Guillaume  Malard,  décédé.  Si  cette 
tentative  échoue,  le  contrat  passé  avec  M.  Barus  sera  sou- 
tenu aux  dépens  de  la  ville.  —  Nomination  des  auditeurs 
du  compte  de  M.  Jean  Caussat,  clavaire  de  l'année  1619, 
et  des  comptes  qui  restent  à  présenter  par  les  procureurs 
et  les  trésoriers  de  l'hôpital  St-Paul.  Cette  nominaUon  est 
confiée  aux  consuls,  qui  devront  choisir  «  des  auditeurs 
«  non  suspectz,  parans  ou  allés  des  contables,  cautions  et 
«  nominateurs.»  M.  Escalier,  l'un  des  conseillers  présents, 
déclare  relever  appel  de  cette  délibérafion,  devant  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier,  en  ce  qu'elle  laisse  aux  consuls 
le  soin  de  nommer  les  auditeurs  du  compte  du  clavaire, 
contrairement  aux  règles  établies  par  le  conseil. 

F»  629  V».  —  23  mars.  —  Collation  de  la  chapelle 
St-Benoît,  dépendant  de  l'égfise  N'.-D.  de  Lamourguié,  en 
faveur  de  maître  François  de  Trégoin ,  étudiant  en  théolo- 
gie, chanoine  «  de  l'esglise  Monsieur  Sainct  Pol,  »  en 
remplacement  de  maître  Antoine  Alras ,  bénéficier  en  l'é- 
glise St-Just,  «  emprisonné  de  longtemps  et  poursuivy 
«  pour  ung  crime  de  sacrillége.  » 

F"  630  v».  —  26  mars.  —  Exécutoire  de  dépens  obtenu 
contre  la  ville,  au  bureau  de  la  foraine  de  Narbonne,  à  la 
requête  d'un  sieur  Bertrand  Olive,  de  Quillan  (?).  —  Si 
M.  de  St-Martin-de-Toques,  envoyé  en  députaUon  à  Mont- 
pellier à  l'effet  d'obtenir  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  ordonnant  la  mise  en  ferme  des  droits  de  leude  et 
de  robinage,  n'a  rien  pu  obtenir  de  la  chambre  des  Comptes, 
ces  droits  n'en  conUnueront  pas  moins  à  être  perçus  «  par 
«  ungcomis  et  ung  conterrolleur,  lequel,  chasque  soir, 
«  remetra  les  deniers  de  sa  recepte  ez  mains  du  clavaire  » 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

F"  631  v".  —  31  mars.  —  Communication  d'un  arrêt 
rendu  en  la  chambre  des  Comptes  de  MontpeUier,  qui 
accorde  un  sursis  de  deux  mois  pour  la  mise  en  ferme  des 
droits  de  leude  et  de  robinage.  Une  députation  est  envoyée 
à  M.  de  Girard,  trésorier  de  France,  pour  lui  présenter  cet 
arrêt  et  le  supplier  d'empêcher  qu'il  soit  passé  outre  à 
l'affermage  des  droits  en  question ,  «  veu  les  privilléges 
«  de  la  ville.  »  Si  le  cas  l'exige,  «  cédulle  appellatoire  » 
lui  sera  nofifiée  par  acte  public,  et  au  besoin  «  l'exaction  , 
«  a  celluy  qui  vouldroict  affermer,  sera  empêchée.  » 

F"  632  v».  —  1"  avril.  —  Communication  d'une  lettre 
deM.de  St-Martin-de-Toques,  relative  à  la  situation  de  • 
l'affaire  concernant  les  droits  de  leude  et  de  robinage, 
pour  le  règlement  de  laquelle  une  instance  est  pendante 
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devant  la  cour  des  Comptes.  Cette  affaire  sera  laissée 
provisoirement  en  l'état  et  M.  de  Sainl-Martin-de-Toques 
sera  rappelé. 

F"  634.  —  20  avril.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de  Saint- 
Martin-de-Toques,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans 
sa  députation  à  Montpellier.  MM.  de  l'Ardailhon  et  Mayal 
sont  chargés  d'ouïr  le  compte  de  ses  frais  de  voyage;  — 
l'enregistrement  des  provisions  qui  viennent  d'être  obte- 
nues du  roi,  portant  renouvellement  de  la  concession  du 
droit  de  leude  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  les  greniers  à 
sel  de  la  province,  sera  poursuivi  en  même  temps  devant 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  et  devant  la 
chambre  des  Comptes.  M.  de  Saint-Martin-de-Toques  de- 
meure chargé  de  ce  soin;  —  il  est  également  chargé  de 
faire  les  démarches  nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  le 
rétablissement  des  parties  rayées  aux  comptes  de  l'aide  et 
octroi,  dont  les  héritiers  de  M.  Claude  d'Agde  demandent 
le  remboursement.  A  ces  fins  il  sera  nanti,  par  les  consuls, 
de  tous  les  actes  et  documents  propres  à  fournir  la  prouve 
que  la  réparation  de  la  fontaine  de  St-Paul  «  est  nécessaire 
«  pour  la  fortifîîcation  de  la  ville;  »  —  si  les  fermiers  de 
la  foraine,  qui  ont  fait  opposition  à  la  mise  en  ferme  du 
courtage  du  blé,  laissent  ajourner  à  plus  d'un  mois  le 
jugement  de  leur  opposition,  «  les  consuls  sont  priés  d'y 
«  donner  ordre  pour  affermer  ce  droit,  soit  par  composi- 
«  tion  avec  lesdicts  fermiers,  soit  par  arrest;  »  —  une 
somme  de  deux  pistoles  sera  offerte  à  M.  Degan ,  procureur 
à  Montpellier,  pour  la  remise  amiable  de  certains  docu- 
ments dont  il  est  détenteur.  Si  cette  offre  n'est  pas  accep- 
tée, la  réintégration  de  ces  documents  sera  poursuivie  par 
la  voie  judiciaire;  —  le  paiement  du  rôle  de  frais  présenté 
par  M.  Ramel,  avoué  à  Montpellier,  demeure  autorisé, 
sauf  vérification  de  ce  rôle  par  deux  ou  trois  des  anciens 
consuls;  —  conformément  à  la  demande  de  M.  François 
de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  i  61 8,  le  dernier  quartier 
de  la  ferme  (des  herbages)  lui  sera  passée  en  reprise, 
sous  la  réserve  du  recours  de  la  ville  contre  le  fermier  et 
ses  cautions,  qui  seront  contraints  au  paiement  du  quartier 
arréragé,  par  la  voie  rigoureuse  et  à  la  diligence  de  MM.  les 
consuls;  —  le  compoix  cabaliste  sera  renouvelé,  dans  les 
formes  accoutumées,  par  une  députation  dont  les  consuls 
désigneront  les  membres  ;  —  il  sera  défendu  à  l'assignafion 
donnée,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  par  le  sieur 
Sartre,  de  Béziers,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  des  sommes 
qui  sont  dues  par  la  ville  à  la  dame  Aubot,  sa  femme. 
Attendu  la  nature  des  deniers,  qui  sont  dotaux,  la  ville 
«  débattra ,  tout  aultant  qu'il  se  pourra ,  la  suffisance  de 
«  la  caution  du  père  du  demandeur;  » —  il  sera  également 
défendu  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  de   M.  de 


Ricardelle,  en  garantie  contre  MM.d'Audric  et  de  Sorgues, 
seigneurs  de  Moujan,  et  les  consuls  feront  boduler,  aussitôt 
que  possible,  le  territoire  de  cette  seigneurie;  —  il  sera 
relevé  appel  de  certaine  sentence  donnée  au  bureau  de  la 
foraine  de  Narbonne  en  faveur  du  sieur  Bertrand  Olive, 
de  Quillan,  «  et  poursuivy  redde  jusqu'à  arrest;  »  —  les 
décisions  prises  dans  les  précédentes  séances  du  conseil 
particulier  sur  l'étabUssement  du  commis  et  du  contrôleur 
à  la  lovée  des  droits  do  leude  et  de  robinage,  sur  la  dé- 
pense faite  par  M.  de  Girard,  etc.,  demeurent  approuvées 
et  confirmées  ;  —  MM.  Matliurin  Valterre,  Claude  Rathery 
«  et  autres  robes  longues  du  corps  de  céans  »  sont  chargés 
d'examiner  si  la  ratification  du  contrat  passé  avec  les  pères 
Doctrinaires,  qui  vient  d'être  rapportée  par  ces  pères,  est 
régulière  et  suffisante  ;  —  un  secours  de  23  écus  est  accordé 
au  sieur  Jean  Ribes,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à  entrer  en 
apprentissage;  —  il  est  également  accordé  un  secours  de 
20  écus  aux  révérends  pères  Dominicains,  pour  contribuer 
aux  dépenses  de  la  tenue  du  chapitre  provincial  de  leur 
ordre,  qui  doit  être  assemblé  à  Narbonne;  —  les  pour- 
suites à  exercer  contre  M.  Buscailhonet  ses  valets,  qui  ont 
maltraité  les  bandiers  du  territoire ,  seront  faites  aux 
dépens  de  la  ville. 

F"  640.  —  23  avril.  —  Nominafion  du  sieur  Barthélémy 
Defeda,  «  pauvre  garçon,  fils  d'un  bourgeois  de  Narbonne,» 
en  qualité  de  coUégiat  de  la  ville  à  la  place  du  sieur  Jean 
Ribes,  mis  en  apprentissage. 

F"  640.  —  29  avril.  —  Vote  des  épices  et  autres  frais, 
s'élevant  à  400  liv.,  qui  sont  réclamés,  par  MM.  les  tréso- 
riers généraux  de  France,  pour  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  portant  renouvellement  de  la  concession  des  droits 
de  leude  et  de  robinage. 

F"  641. —  4  mai.  —  Communication  d'une  lettre  des 
consuls  de  CoUioure,  adressée  aux  consuls  de  Perpignan, 
par  laquelle  ils  annoncent  l'existence  de  la  contagion  à 
Villefranche-de-Nice. —  Le  conseil  décide  :  — qu'une  com- 
municafion  semblable  sera  faite,  par  les  soins  des  consuls, 
aux  villes  de  Béziers,  Agde,  Séjan  «  et  autres  lieux  mari- 
er tiaus,  affin  de  ce  prandre  garde,  puisqu'il  y  va  de  la 
«  conservation  publique  ;  »  —  que  des  remercîments  se- 
ront adressés  aux  consuls  de  Perpignan  ;  —  qu'après  en 
avoir  donné  avis  à  M.  de  Luc,  les  consuls  placeront  deux 
gardes  à  chaque  porte. 

F"  642.  —  11  mai.  —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  de  M.  Paul  Escalier,  l'un  des  conseillers  de 
la  matricule,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses 
collègues  dont  il  est  le  syndic ,  à  la  suite  de  l'appel  qu'il  a 
relevé  contre  la  délibéraUon  municipale  qui  laisse  aux 
consuls  le  soin  de  désigner  les  auditeurs  du  compte  de 
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M.  Jean  Gaussât,  clavaire  de  l'année  1619.11  sera  défendu 
à  cette  assignation  par  les  soins  de  M.  Jean  Morel,  l'un 
des  consuls.  —  Vote  des  fonds  nécessaires  pour  lover  une 
expédition  de  l'arrêt  que  M.  Daumelas  vient  d'obtenir,  au 
nom  de  la  ville,  contre  les  boulangers ,  «  attandeu  qu'il 
«  peult  servir  de  tiltre  a  l'advenir.  » 

F»  643  v».  —  17  mai.  —  Députation  chargée  d'aller 
«  faire  la  révérance  »  à  Mgr  de  Montmorency,  qui  se 
trouve  actuellement  à  Béziers,  et  de  le  remercier  de  l'appui 
qu'il  a  donné  à  la  ville  pour  l'aider  à  obtenir  le  renou- 
vellement des  lettres  de  concession  du  droit  de  leude  et  de 
la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  les  greniers  à  sel  de  la  province. 

F"  645.  —  18  mai.  —  Approbation  de  l'acte  que  rappor- 
tent les  pères  Doctrinaires  pour  la  ratification  du  contrat 
relatif  à  leur  installation  au  collège.  Cet  acte  ainsi  que  les 
diverses  pièces  qui  s'y  rapportent  seront  «  baillés  aux 
«  consuls  pour  les  mettre  dans  les  archifz,  afTm  d'y  avoir 
«  recours  lorsque  besoing  sera.  » 

F"  645  V.  —  22  mai.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  Saint-Martin-de-Toques,  relative  aux  délibérations 
intéressant  la  ville  qui  ont  été  prises  par  les  États  de  la 
province.  —  Invitation  faite  aux  consuls  d'exiger,  par  les 
voies  rigoureuses,  le  paiement  du  quartier  de  la  morte- 
paye  qui  est  venu  à  échéance.  —  Rédaction  d'un  tableau 
des  sommes  qui  sont  réclamées  à  la  ville  par  les  héritiers 
de  M.  Claude  d'Agde.  Ce  tableau  sera  remis  aux  députés 
de  la  ville  aux  États,  dans  le  but  de  faire  admettre  la  dé- 
pense, à  cause  de  son  caractère  d'utilité  générale,  à  la 
charge  de  la  province. 

F"  646  v". —  24  mai. —  Contrainte  à  exercer  vis-à-vis  du 
fermier  des  gabelles  à  sel,  pour  l'obliger  au  paiement  du 
quartier  échu  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde 
de  la  morte-paye. 

F"  647.  —  26  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
«  sortant  de  faire  la  révérance  aux  dames  CarméHnes, 
«  M.  le  juge  leur  auroit  donné  advis  que  lesdictes  dames 
«  alloient,  demain  matin,  ouyr  messe  a  Sainct  Just,  la- 
«  quelle  M.  de  Narljonne  debvoit  célébrer,  et  après,  icelluy, 
«  le  chappitre  et  ledict  seigneur  de  Narbonne  les  debvoict 
€  aller  acompagner  a  leur  couvent,  en  procession,  avec  le 
«  Sainct  Sacremant.  »  Le  conseil  décide  que  les  consuls 
assisteront  à  la  cérémonie  et  feront  partie  du  cortège,  «  a 
«  la  charge,  touttesfois,  qu'ils  porteront  le  poille.  Et  au 
«  surplus,  feront  faire  quatre  torches  pour  aller  au  devant 
«  du  Sainct  Sacremant,  avec  les  armoiries  de  la  ville.  » 

F"  647  V".  —  8  juin.  —  Serment  de  M.  Paul  Montanier, 
nommé  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule  dans  la 
séance  du  26  janvier  dernier. 


CONSEILS   DE    VILLE.  —    fl6«0.  319 

F»  648.  —  8  juin.  —  Le  conseil  arrête  les  résolutions 
qui  suivent  :  —  la  seconde  indiction  de  l'année  est  fixée  à 
2  liards  pour  livre  de  compoix;  —  les  consuls  «  s'excuse- 
«  ront  devant  les  Étatz  »  de  ne  pouvoir  admettre  dans  la 
ville  les  approvisionnements  de  munitions  de  guerre. 
«  Comme  aussy,  ils  sont  priés  de  suppHer  très  humble- 
«  ment  Mgr  de  Montmorancy  de  rédimer  et  solager  la 
«  ville  de  la  despence  nécessaire  pour  la  conduitle  de  la 
«  colobrine  a  Cette,  vu  la  grande  pauvrette  de  ceste  ville,» 
et  de  faire  reporter  cette  dépense  sur  le  diocèse;  —  le  blé 
de  la  munition-morte  sera  renouvelé  par  les  soins  de 
MM.  Rusquier  et  Verseilhe,  consuls  actuels.  Au  moyen 
de  ce  renouvellement,  les  autres  consuls  qui  sont  en  fonc- 
tion seront  déchargés  de  ladite  munition,  au  même  titre 
que  les  consuls  des  années  précédentes;  —  sur  l'assigna- 
tion qui  a  été  donnée  à  la  requête  de  M.  Audibert,  mar- 
chand, relativement  à  la  détérioration  de  certaines  casa- 
ques dont  il  fit  prêt  à  la  ville  lors  de  l'entrée  de  Mgr  de  La 
Voulte,  les  consuls,  après  avoir  vérifié  ces  casaques  et 
examiné  sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  do  leur 
état,  quels  sont  les  consuls  qui  en  ont  pris  charge,  etc., 
soumettront  au  conseil,  dans  une  prochaine  séance,  leurs 
propositions  pour  le  règlement  amiable  de  l'affaire;  — 
décharge  est  accordée  à  M.  de  Fargues  pour  la  portion 
appartenant  à  la  ville  des  lods  de  la  maison  de  M.  Cabanel, 
dont  il  projette  l'acquisition  dans  le  fief  que  la  ville  possède 
en  paréage  avec  le  roi.  Cette  décharge  reste,  toutefois, 
soumise  à  la  condition  que  la  maison  qui  en  est  l'objet 
sera  revendue  par  l'acquéreur  dans  un  délai  de  trois  ans; 
—  MM.  Bernardin  d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis  sont 
nommés  auditeurs  des  comptes  présentés  par  MM.  de  Saint- 
Martin-de-Toques  et  Revel,  consuls,  pour  leurs  frais  de 
voyage  à  Béziers  et  à  Montpellier,  à  l'effet  do  poursuivre 
l'enregistrement  des  provisions  nouvellement  accordées 
à  la  ville  pour  les  droits  de  leude  et  de  robinage; —  les 
consuls,  conjointement  avec  quatre  membres  de  la  matri- 
cule, qu'ils  auront  désignés,  sont  chargés  de  pacifier,  de  la 
manière  la  moins  onéreuse  pour  la  ville,  le  différend  sur- 
venu entre  le  fournisseur  de  la  boucherie  et  M.  Laurent 
Babou ,  relativement  au  loyer  de  certaine  table  apparte- 
nant à  ce  dernier.  Mais  il  demeure  arrêté  :  1"  que  le  bail 
du  fournissement  de  la  boucherie  sera  fait,  à  l'avenir, 
.sous  bonnes  et  suffisantes  cautions,  et  que  le  fermier  sera 
tenu  d'avoir  quatre  tables  pourvues  dans  chaque  boucherie 
(  la  grande  boucherie  et  la  petite  )  ;  2»  que  les  consuls 
fixeront  le  taux  du  loyer  annuel  que  les  propriétaires  de 
ces  tables  seront  admis  à  exiger  du  fermier.  A  défaut 
d'acceptafion  de  la  part  do  ces  propriétaires  ,  «  les  consulz 
«  plaideront  cest  affaire  contre  eulx  aux  despens  de  la 
«  ville;  »  —  les  consuls,  conformément  aux  dispositions 
de  l'arrêt  obtenu  par  M.  Sartre,  de  Béziers,  sont  autoiisés 
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à  rembourser  la  créance  de  la  dame  Aubot,  sa  femme,  et 
à  contracter,  à  ces  fins,  l'emprunt  qui  sera  nécessaire;  — 
une  pistole  est  accordée  au  sieur  Louis  Mignon ,  «  coUec- 
«  teur  des  finances,  »  à  titre  de  remboursement  des  frais 
d'un  voyage  qu'il  a  fait,  à  Narbonne,  pour  exécuter  cer- 
taine contrainte  décernée  contre  la  ville  par  MM.  les  tré- 
soriers généraux  de  France  établis  à  Béziers;  —  autori- 
sation donnée  aux  consuls  :  1°  de  renouveler,  sur  le 
clavaire  actuellement  en  fonction,  le  mandement  de 
2,033  Hv.  6  s.  8  d.  expédié  aux  pères  Doctrinaires  pour 
leurs  gages  échus  à  la  fête  de  Noël  de  l'année  dernière  ; 
2°  de  rappeler  M.  Daumelas,  envoyé  en  députation  pour 
les  affaires  de  la  ville  ;  3»  de  préparer,  le  plustôt  possible, 
la  mise  en  ferme  du  courtage  du  blé  et  des  droits  de 
leude  et  de  robinage. 

F»  652  v".  —  9  juin.  —  Nomination  de  la  veuve  du 
sieur  Pierre  Laissac  à  la  charge  d'hospitalier  au  service 
des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul,  devenue  vacante  par 
suite  du  décès  de  son  mari. 

F»  653.  —  11  juin.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  St-Martin,  relative  aux  frais  de  la  conduite  à  Cette 
de  la  couleuvrine  qui  a  été  demandée,  par  M.  de  Pont- 
serme,  au  nom  de  Mgr  de  Montmorency.  Cette  dépense 
devant  être  reportée  sur  le  diocèse,  les  consuls  proposent, 
pour  l'acquitter,  le  vote  d'une  somme  de  100  liv.  Le  conseil 
rejette  la  proposition,  déclare  que  la  ville  n'a  aucun  intérêt 
à  l'affaire  et  décide  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  en  tous 
ses  points  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil 
dans  la  séance  du  8  juin. 

F"  653  v°.  —  15  juin.  —  Députation  composée  de 
MM.  Bernardin  d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis,  chargée 
d'aller  représenter  à  Mgr  de  Montmorency,  «  d'après  des 
«  articles  quy  sont  dans  les  archifz ,  comme  la  ville  est 

«  exampte  de  contribuer  aux  frais  des  munitions, et 

«  le  prier  de  leur  bailler  une  constraincte  pour  cons- 
«  traindre  le  dioceze  au  paiemant  de   ce   que  la  ville 

«  baillera  pour  la  conduilte  des  munitions et  le 

«  supplier  de  faire  acomoder  la  loge,  dernier  Sainct  Just, 
«  pour  mettre  les  munitions,  a  la  charge  que  la  ville  n'y 
«  trampe  en  rien.  »  —  Rejet  d'une  requête  de  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  1619,  tendant  à  ce  que  la  ville 
prenne  fait  et  cause  pour  lui  dans  l'instance  qu'il  engage 
contre  le  sieur  Méric  Moutet ,  fermier  des  herbages  et 
pâturages  de  la  ville,  et  contre  M.  François  Lenoir,  sa 
caution,  pour  les  contraindre  au  paiement  du  fermage  de 
ladite  année.  Ce  rejet  est  basé  sur  ce  que  le  clavaire  n'a 
pas  fait,  en  temps  utile,  les  diligences  convenables. 

F»  656.  —  23  juin.  —  Sur  une  demande  verbale  de 
Mgr  l'évêque  de  Carcassonne,  et  conformément  à  l'inten- 


tion des  États,  le  conseil  autorise  les  consuls  à  recevoir  et 
garder  l'une  des  clefs  du  magasin  des  poudres  et  salpêtres 
approvisionnés  dans  la  ville  par  le  pays,  sous  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  n'encourront  aucune  responsabilité  et  que 
Mgr  l'archevêque  gardera  la  seconde  clef  de  ce  magasin 
et  le  syndic  du  diocèse  la  troisième. 

F"  657.  —  23  juin.  —  Fourniture  d'une  charrette  pour 
transporter  à  Béziers  «  la  fonte  »  que  Mgr  de  Montmo- 
rency a  fait  demander. 

F"  658.  —  23  juin.  —  Sommation  faite  au  capitaine 
Argenton  d'avoir,  en  l'absence  du  gouverneur,  qui  est 
actuellement  à  Toulouse,  à  remettre  les  clefs  de  la  ville 
en  la  maison  consulaire.  La  remise  de  ces  clefs  a  lieu  séance 
tenante.  En  cas  de  résistance,  les  consuls  devaient  aller 
les  prendre,  sur  l'invitation  formelle  du  conseil,*  avec 
«  le  chapperon.  » 

F"  659.  —  24  juin.  —  Approbation  de  la  réponse  faite 
par  les  consuls  à  certaine  réquisition  de  M.  de  Bardichon, 
syndic  général  du  Languedoc,  dont  l'objet  n'est  pas  indiqué. 

F°659  v".  —  29  juin.  —  Les  consuls  exposent  «  le  grand 
«  bruit  quy  feust  faict  la  nuict  passée,  sur  la  minuict, 
«  a  la  rue  de  M.  le  premier  consul;  lequel  ayant  ouy 
«  ledict  bruit  et  ung  coup  d'arquebuzade  se  seroit  levé  et 
«  reserché,  par  toutto  la  ville,  pour  trouver  ceulx  quy 
«  avoit  faict  ledict  bruit  et  tiré  ladicte  arquebuze,  aiant 
«  prins  avec  luy  six  soldatz  du  corps  de  garde,  et  ne 
«  trouva  que  deux  hommes  qu'il  fist  mettre  a  la  contre 
«  mine.  »  —  Le  conseil  arrête  :  —  qu'il  sera  conféré  avec 
M.  de  Luc  «  pour  faire  faire  ung  bandoul  (1)  a  ce  que 
«  personne  ne  puisse  aller  la  nuict,  par  la  ville,  qu'il 
«  n'apporte  de  lumière  et  sans  apporter  aucunes  armes,» 
sous  peine  d'emprisonnement  et  d'amende  arbitraire;  — 
que  les  soldats  qui  seront  placés  en  faction  aux  rastels 
seront  toujours  armés  d'une  hallebarde.  —  Il  est  aussi 
arrêté,  par  le  conseil,  que  MM.  les  consuls  useront  de 
tous  moyens  légaux  pour  empêcher  le  fonctionnement  de 
la  boucherie  que  MM.  du  chapitre  St-Paul  ont  le  projet 
d'établir  dans  la  ville.  Dans  ce  but,  ils  feront  frapper  de 
saisie  le  bétail  des  nouveaux  bouchers  lorsqu'il  se  pré- 
sentera aux  portes  ou  lorsqu'il  voudra  pénétrer  dans  le 
territoire,  et,  s'il  est  surpris  dans  les  limites  du  dex,  il 
sera  «  pignoré  comme  non  accordant.  » 

F"  660  V.  —  5  juillet.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  règlement  à  préparer  sur  l'entrée  du  vin ,  pour  assurer 
la  conservation  du  privilège  de  la  ville;  —  opportunité 


Cl)  Criée  publique  ou  proclamation  d'un  ban ,  c'est-à-dire  d'une 
défense  avec  sanction  pénale. 
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d'une  nouvelle  recherche  générale  du  diocèse  (1)  «  pour 
«  esviter  que  la  ville  ne  trampe  d'ung  sixiesme,  comme 
«  elle  faict  actuellement,»  aux  dépenses  du  diocèse;  — 
audition  des  comptes  de  frais  de  voyage  présentés  par 
MM.  de  St-Martin-de-Toques,  Revel  et  Daumelas,  consuls; 

—  explications  fournies  par  M.  de  Lapalme  sur  les  démar- 
ches auxquelles  il  s'est  livré  pour  obtenir  le  renouvelle- 
ment des  lettres  patentes  de  concession  des  droits  de 
leudo  et  de  robinage;  —  requête  de  MM.  Garrigues  et 
Bosquet,  tendant  à  faire  inhiber  (  déclarer  devez  et  mises 
en  défend  )  leurs  terres  situées  au  ténement  de  la  Roquette; 

—  demande  des  dames  religieuses  des  Olieux,  en  autori- 
sation de  fermer  certaine  petite  ruelle;  —  députation  à 
nommer  pour  fixer  la  cotisation  qui  doit  être  assise  sur 
chacun  des  députés  qui  ont  été  chargés  de  la  rédaction 
du  compoix  cabaliste  ;  —  assignation  donnée  à  M.  François 
de  Cogomblis,  clavaire,  à  la  requête  de  M.  Agulhon,  pro- 
cureur au  Parlement  de  Toulouse,  relativement  «  a  la 
«  monstre  »  du  capitaine  Peyrat,  qu'il  a  frappée  de  ban- 
nimcnt;  —  approbation  des  décisions  prises  en  conseil 
particulier,  depuis  la  dernière  séance  du  conseil  général  : 
sur  la  députation  confiée  à  MM.  Bernardin  d'Autemar 
et  Jean  de  Cogomblis;  sur  l'affaire  des  munitions  de 
guerre,  poudres  et  salpêtres;  sur  la  boucherie  projetée 
par  MM.  du  chapitre  St-Paul,  etc.  —  Résolufions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  une  commission ,  composée  des  consuls 
et  de  huit  ou  dix  conseillers,  est  chargée  d'examiner  les 
titres  de  la  ville  relatifs  à  l'entrée  du  vin ,  et  de  faire  au 
conseil,  dans  une  prochaine  séance,  ses  propositions  pour 
l'adopfion  d'un  règlement  destiné  à  conserver  la  ville  en 
son  privilège;  —  la  proposition  relative  à  l'exécution  d'une 
nouvelle  recherche  générale  du  diocèse  doit  être  d'abord 
soumise  à  l'assiette  diocésaine.  Lorsque  la  décision  à 
intervenir  sera  connue,  le  conseil  général  de  la  ville  sera 
appelé  à  se  prononcer;  —  les  auditeurs  qui  sont  charges 
de  vérifier  les  comptes  de  frais  de  voyage  de  MM.  de  Saint- 
Martin-de-Toquos  et  Revel,  demeurent  autorisés  à  faire 
droit  à  leurs  demandes,  après  avoir  tenté,  toutefois,  d'ame- 
ner M.  de  St-Marfin  à  borner  ses  prétentions  à  200  liv.;  — 
MM.  Bernard  Rouch  et  Jean  Vignes  sont  nommés  audi- 
teurs du  compte  présenté  par  M.  Daumelas,  pour  les  frais 
de  sa  députation  à  Toulouse  ;  —  des  remercîments  sont 
votés  à  M.  do  Lapalme,  en  reconnaissance  des  soins  qu'il 


(IJ  Cède  recherclie  générale  n'a  pas  été  réalisée.  Celle  qui  fui 
exécutée,  à  la  demande  commune  du  syndicat  diocésain  et  de  la 
ville  de  Narbonne,  pour  lixer  la  part  qui  devait  être  respectivement 
prise  sur  les  dépenses  d'utilité  générale,  est  de  l'année  ]538.  Les 
documents  dont  elle  se  compose  sont  déposés  ,  en  original ,  dans  les 
archives  départementales,  au  fonds  qui  est  intitulé  Administration 
syndicale  du  diocèse  de  Narbonne ,  série  C. 
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s'est  donnés  à  l'effet  d'obtenir  le  renouvellement  des  lettres 
patentes  de  concession  des  droits  de  leude  et  de  robinage, 
et  il  lui  sera  fait,  de  plus,  «  ung  présant  d'ung  bassin 
«  d'argent,  avec  les  armoiries  de  la  ville,  et  deux  cens 
«  livres;» — les  consuls  sont  autorisés  à  se  concerter  avec 
MM.  Garrigues  et  Bosquet,  à  l'effet  d'adopter  un  expédient 
dénature  à  prévenir  tout  dommage  pour  leurs  terres  de  la 
Roquette,  «  sans  touttesfois  les  randre  devés  en  aulcune 
«  façon.  »  Si  leurs  efforts  demeurent  sans  résultat,  ils 
feront  lever  les  inhibifions  qui  ont  été  signifiées  ;  — 
MM.  Mathurin  Valterre,  Pierre  Vayssière, Bernard  Rouch, 
Antoine  Quier,  Durand  Bosquet,  Jean  Horliac,  Jacques 
Filière,  Germain  Pélissier,  Jean-Pierre  Cogombhs,  Gaspard 
Pélissier,  Estival  et  Jean  Montanier  demeurent  chargés  de 
fixer  la  cotisafion  pour  laquelle  les  députés  qui  ont  rédigé 
le  compoix  cabaliste  doivent  être  portés  dans  ce  compoix; 

—  si  la  pefite  ruelle  que  les  dames  religieuses  des  Olieux 
demandent  l'autorisafion  de  fermer  n'est  d'aucune  ufiUté 
pour  le  public,  sa  suppression  demeure  autorisée;  —  il  sera 
défendu,  au  nom  de  la  ville,  à  l'assignation  qui  a  été 
donnée  à  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire;  —  M.  Dau- 
melas, qui  se  trouve  à  Toulouse  pour  presser  le  règle- 
ment des  affaires  en  instruction,  sera  prié  de  faire  ses 
poursuites  sans  frais,  et  de  rentrer  à  Narbonne,  dans  une 
huitaine,  après  avoir  fait  vider  toutes  les  affaires  instruites; 

—  les  décisions  prises  par  le  conseil  parficulier,  depuis  la 
dernière  séance  du  conseil  général,  concernant  les  muni- 
fions  de  guerre,  poudres  et  salpêtres,  la  garde  des  clefs 
de  la  ville,  qui  appartient  aux  consuls  en  l'absence  du 
gouverneur  et  de  son  lieutenant,  et  la  députation  de 
MM.  Bernardin  d'Autemar  et  Jean  de  Cogomblis  à  Béziers, 
sont  approuvées  en  tout  leur  contenu.  Quant  à  la  bou- 
cherie projetée  par  MM.  du  chapitre  St-Paul ,  «  il  fault 
«  que  l'authoritté  en  demeure  a  la  ville,  pour  les  empô- 
«  cher  par  toutte  sorte  de  moiens  allégués;  »  —  enfin  , 
MM.  les  consuls  sont  priés  de  faire  pressentir  Mgr  de 
Montmorency,  à  l'effet  de  savoir  s'il  agréerait  que  le 
conseil  demande,  pour  seconder  le  désir  qu'en  ont  exprimé 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  l'établissement  de 
leur  bureau  dans  la  ville  de  Narbonne.  En  cas  d'afiirmation 
et  moyennant  la  promesse  de  donner  à  la  ville  l'appui  de 
tout  son  crédit,  l'affaire  sera  poursuivie. 

F"  667  V".  —  8  juillet.  —  Les  consuls  exposent  «  ce  quy 
«  s'est  passé  a  l'assamblée  de  l'assiette,  concernant  les 
«  trois  depputés  au  lieu  du  scindic,  contre  l'ordre.  Et  la 
«  dessus,  pour  esviter  au  désordre  et  a  la  grand  dcspance 
«  que  lesdicts  trois  depputtés  (occasionnera),  aiant  voulleu 
«  représanter  a  ladicte  assamblée  de  réduire  lesdicts  dep- 
«  pûtes  a  ung,  ou  bien,  voullant  continuer  a  trois,  voulleu 
«  demander  que,  puisque  la  ville  trampe  d'ung  sixiesme, 
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«  qu'il  est  raizoanable  qu'elle  eust  ung  desdicfs  depputtés, 
«  de  deux  en  deux  ans  ;  sur  quoy  ils  auroient  incisté  et 
«  faict  passer  par  voix  et  délibéré  qu'ilz  en  seroienl  comis 
«  trois  sans  avoir  esguard  a  leur  incistance.  La  dessus , 
«  lesdicts  consuls  auroient  déclairé  appel  et  seroient  sourtis 

«  et  allés  devant  M.  de  Luc, comme  commissaire 

«  général,  traicté  l'affaire  au  long.  Il  auroit  prié  de  des- 
«  mordre  dudicl  appel  et  qu'il  tàcheroit  do  leur  donner 
«  contantemant  en  quelque  façon  »  —  Sur  cet  exposé,  le 
conseil  arrête  :  —  que  l'appel  déclaré  sera  maintenu,  «  sur 
«  la  limittc  d'ung  scindic ,  sans  rien  manier,  et  qu'il  soict 
«  résidant  en  ceste  ville,  »  sauf,  toutefois,  la  décision  du 
prochain  conseil  général,  auquel  l'affaire  sera  soumise; 
—  que ,  dans  le  cas  possible  oii  les  diocésains  demande- 
raient quelque  autre  lieu  à  l'effet  de  terminer  les  travaux 
de  l'assiette,  en  l'absence  des  consuls  de  la  ville,  ceux-ci 
protesteront  de  l'infraction  commise  à  la  transaction  qui 
règle  les  rapports  de  la  ville  avec  le  diocèse  ; —  enfin,  que, 
s'ils  «  parlent  de  se  désunir,  leur  sera  dict  que  dimanche, 
«  au  conseil  général,  l'on  les  prandra  libremant  au  mot.» 

F°  668  v». —  12  juillet. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  différend  survenu  entre  les  députés  du 
diocèse  et  les  consuls  de  la  ville,  pendant  la  tenue  de  la 
dernière  assiette  diocésaine;  —  assignation  donnée  aux 
consuls,  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  pour 
voir  statuer  sur  leur  prétention  au  droit  d'établir  une 
boucherie;  —  exécutoire  de  dépens  et  intérêts  obtenu 
contre  la  ville  par  dame  Savanière,  veuve  du  sieur  Cham- 
befort.  —  Résolutions  prises  sur  ces  affaires  :  —  en  ce 
qui  concerne  le  différend  survenu  entre  la  ville  et  le  dio- 
cèse, «  pour  prandre  les  expédians  affln  de  se  séparer  ou 
«  demeurer  unis,  »  sontnommés  députés  MM.  les  consuls, 
d'Homps,  Bernardin  d'Automar,  Henri  Sartre  et  François 
Lenoir.  Ils  feront  au  conseil  leurs  propositions  dans  une 
prochaine  séance.  S'ils  entrent  en  traité  avec  les  députés 
du  diocèse,  ils  réserveront  expressément  l'approbation  du 
conseil.  De  leur  côté,  les  consuls  sont  autorisés  «  a  recou- 
«  vrer  l'appel  en  forme,  »  pour  s'en  servir  au  besoin  ; 
toutefois,  ils  ne  pourront  l'exploiter  qu'avec  l'assentiment 
du  conseil;  —  le  premier  consul,  et,  à  défaut,  l'un  des 
autres  consuls  pris  dans  l'ordre  de  leur  rang,  est  député, 
conjointement  avec  M.  Jean  de  Cogomblis,  pour  aller  dé- 
fendre, devant  le  Parlement  de  Toulouse,  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul  sur  le 
litige  que  soulève  leur  prétention  au  droit  d'établir  une 
boucherie  dans  la  ville  ;  —  l'affaire  relative  à  l'exécutoire 
de  dépens  obtenu  contre  la  ville  par  la  dame  Savanière, 
veuve  du  sieur  Chambefort ,  sera  réglée  amiablement , 
sauf  approbation,  par  le  conseil  général ,  des  clauses  de 
l'arrangement  qui  sera  intervenu  ;  —  M.  de  Laute,  fils  de 
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M.  le  contrôleur  d'Aulemar,  sera  remercié,  au  nom  de  la 
ville,  de  «  la  peyne  qu'il  peut  avoir  prinse  »  pour  elle. 


F»  672.  —  1 6  juillet.  —  Communication  d'une  lettre  du 
premier  président  au  Parlement  de  Toulouse  et  d'une 
déclaration  du  roi,  relatives  à  la  nécessité  de  faire  avec 
soin  le  service  de  la  garde  bourgeoise.  —  Décision  du 
conseil  :  —  dès  demain,  il  sera  fourni  une  demi-compagnie 
pour  faire  la  garde  de  nuit;  —  quatre  hommes  seront,  en 
outre,  placés  à  chaque  porte,  et  deux  hommes  au  clocher 
de  l'église  St-Just  «  pour  faire  sentinelle  de  jour  et  de 
a  nuict;  »  —  ces  mesures  seront  communiquées  à  M.  de 
Luc,  au  chapitre  St-Just  et  aux  principaux  villages  voisins. 

F»  673.  —  3  août.  —  Résignation  faite  par  M.  de 
Bélissen,  sieur  de  Quilhanet,  en  faveur  de  M.  de  Mattes, 
de  sa  charge  de  capitaine  de  la  tour  de  La  Nouvelle, 
«  qu'il  présupoze  avoir  en  tiltre  formé.  »  Mais  «  d'aultant 
«  que  cella  est  remarqué  estre  préjudiciable  grandemant 
«  a  ceste  ville,  pour  estre  le  passage  des  batteaulx  quy 
«  veuUent  venir  icy,  moien  d'aultant  plus  propre  pour 
«  incomoder  les  merchans  et  mariniers  s'il  y  a  de  gens 
«  de  guerre,  »  les  consuls  prient  le  conseil  de  délibérer 
sur  la  conduite  qu'ils  auront  à  suivre.  —  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  écrit  à  MM.  de  Bélissen  et  de  Mattes,  pour  avoir 
communication  des  provisions  qu'ils  peuvent  avoir  obte- 
nues et  pour  conférer  avec  eux  sur  les  dispositions  à 
prendre  en  vue  d'éviter  l'établissement  de  la  capitainerie 
de  la  tour  de  La  Nouvelle.  En  même  temps,  une  députa- 
tion  sera  envoyée  à  Mgr  de  Montmorency  pour  le  prier 
de  refuser  toutes  lettres  d'attache  à  M.  de  Mattes  avant 
d'avoir  entendu  la  ville  sur  le  notable  préjudice  qui  lui 
causerait  celte  capitainerie.  En  outre, il  sera  fait  opposi- 
tion, entre  les  mains  du  juge  mage  de  Carcassonne,  à 
l'enregistrement  des  provisions  qui  ont  pu  être  expédiées. 

F»  675.  —  4  août.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
pour  dresser,  chaque  matin,  les  cartels  de  ceux  qui  auront 
fait  défaut  à  la  garde  convoquée  pour  la  nuit  précédente. 
Au  moyen  de  ces  cartels,  «  ceulx  quy  auront  faict  la  garde 
«  pourront  se  faire  paier.  »  S'il  y  avait  refus  de  la  part 
des  défaillants,  il  sera  fait  exécution  contre  eux  par  les 
messages  consulaires. 

F»  675  V».  —  4  août.  —  Destitution  d'un  message  consu- 
laire, qui  avait  fait,  à  l'insu  des  consuls,  et  au  nom  de 
certain  personnage  de  Narbonne,  une  enchère  sur  l'adju- 
dication des  réparations  à  effectuer  aux  ponts-levis  et  aux 
portes  de  la  ville. 

F"  675  (bis).  —  4  août.  —  M.  de  Mattes,  résignataire 
de  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  est  invité  à 
venir  au  conseil  pour  s'expliquer  «  comme  est  ce  qu'il  l'a 
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«  eue  dudict  sieur  de  Quilhanet  et  en  quelle  façon  ;  laquelle 
«  tour  la  villo  a  faict  baslir  et  par  ce  moien  ladicte  capi- 
«  tainerie  luy  appartient.  »  Après  avoir  entendu  les  expli- 
cations de  M.  de  Mattes,  le  conseil  charge  MM.  de  Salnt- 
Maitin,  d'Homps,  le  contrôleur  d'Autemar ,  François 
Lenoir  et  Antoine  Quier  d'aller,  dès  demain,  l'entretenir 
de  nouveau  relativement  à  cette  affaire,  et  de  soumettre 
au  conseil  général,  dans  sa  prochaine  séance,  les  résul- 
tats de  leur  démarche. 

F"  676.  —  6  août.  —  Invitation  faite  aux  consuls,  de  la 
part  de  Mgr  de  Montmorency,  par  le  sieur  Daubine,  d'en- 
voyer prendre  deux  charges  de  neige  à  Perpignan,  «  pour 
«  les  luy  envoyer  pour  demain,  a  disner,  a  Bésiers,  en 
«  dilligence.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  immédiatement 
satisfait  à  cette  demande. 

F"  676  v».  —  7  août.  —  Demande  de  M.  de  Pontserme, 
désigné  par  Mgr  de  Montmorency  pour  vérifier  les  pou- 
dres et  salpêtres  de  la  munition,  tendant  à  ce  que  les 
consuls  l'assistent  dans  l'exécution  de  son  mandat.  L'un 
des  membres  du  conseil  émet  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  do 
répondre  «  qu'on  ne  scait  ou  est  la  munition ,  et  n'ont  ny 
«  clefz  ny  serrure.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  déclaré 
à  M.  de  Pontserme  «  que  son  pouvoir  est  asses  grand  pour 
«  exécuter  sa  commission;  »  que,  s'il  y  éprouve  quelque 
empêchement,  il  doit  recourir  à  l'autorité  de  Mgr  de  Mont- 
morency, et  que,  «  sur  commission  expresse  de  ce  dernier, 
«  dressante  aux  consulz  pour  l'acister,  ils  l'acisteront 
«  comme  il  sera  nécessaire.  » 

F"  677  v°.  —  14  août.  —  Résumé  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  délai  accordé  à  M.  de  Mattes  pour  faire 
connaître  ses  résolutions  en  ce  qui  concerne  la  capitainerie 
de  La  Nouvelle;  —  assignations  données,  à  la  requête 
des  consuls,  aux  députés  du  diocèse,  et  à  la  requête  de 
M.  Laserre,  syndic  du  diocèse,  aux  consuls,  sur  l'appel 
relevé  par  ces  derniers  de  la  délibération  diocésaine  por- 
tant création  de  trois  députés  au  lieu  et  place  du  syndic 
qui  est  chargé  de  l'administration  du  diocèse;  —  autre 
a.ssignation  donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  divers 
habitants  syndiqués,  en  opposition  aux  taxes  pour  les- 
quelles ils  sont  portés  dans  le  dernier  compoix  cabaliste; 
—  proposition  relative  à  l'établissement  d'un  martinet 
propre  à  la  fabrication  de  la  poudre,  moyennant  un  prêt 
de  300  écus  qui  serait  fait  par  la  ville  ;  —  demande  do  la 
veuve  du  sieur  Chambefort,  eu  paiement  :  1"  de  la  somme 
de  375  liv.,  montant  de  la  condamnation  qu'elle  a  obtenue 
contre  la  ville  ;  2"  des  intérêts  de  cette  somme,  qui  égalent 
le  principal  ;  3»  et  des  dépens  de  la  procédure,  qui  sont 
taxés  à  15  livres;  —  demandes  :  1"  dos  révérends  pères 
Minimes,  tendant  à  obtenir  un  secours  «  pour  frayer  a  la 


«  despance  de  leur  concilie  provincial,  »  qui  doit  s'a.ssem- 
bler  à  Narbonne;  2°  des  religieux  Augustins,  qui  sollicitent 
l'autorisation  de  faire  entrer  une  charge  de  vin  dont  il  leur 
a  été  fait  don  ;  —  nécessité  de  faire  «■  lever  les  pas  et  des- 
•i  sautes  »  qui  existent  dans  les  fossés  de  la  ville;  —  pré- 
tention émise  par  M.  de  Pontserme  de  défendre  la  vente 
publique  de  la  poudre  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  —  audi- 
teurs à  nommer  pour  vérifier  les  comptes  de  M.  Jean 
Gaussât,  clavaire  de  l'année  1619.  —  Sur  ces  affaires,  le 
conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  si  M.  de  Mattes 
ne  s'est  pas  désisté,  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé,  des 
provisions  dont  il  se  dit  muni  pour  la  capitainerie  de  la 
tour  de  La  Nouvelle,  le  conseil  sera  convoqué  par  les 
consuls  à  l'effet  de  nommer  une  députation  qui  sera  char- 
gée de  poursuivre,  auprès  du  roi ,  la  révocation  de  ces 
provisions  «  et  le  rasemanl  de  ladicte  tour,  le  tout  sous  le 
«  bon  plaisir  et  faveur  de  Mgr  de  Montmorancy  ;  »  —  dans 
la  poursuite  de  l'appel  qui  a  été  relevé  contre  la  délibéra- 
tion de  l'assiette  portant  création  de  trois  députés,  au  lieu 
d'un  syndic,  pour  l'admiuistraUon  dos  affaires  diocésaines, 
les  consuls  s'appliqueront  à  user  de  tous  moyens  dilatoires 
afin  d'atteindre  l'époque  de  la  prochaine  assiette,  «a  la- 
«  quelle  ne  sera  fait  nomination  que  d'ung  seul  scindic, 
«  pour  estre  cest  ordre  observé  a  perpétuitté;  »  —  l'exa- 
men des  articles  (cahier  des  charges)  dressés,  par  les 
consuls,  pour  servir  à  l'adjudication  du  courtage  du  blé, 
est  renvoyé  à  une  autre  séance  du  conseil;  —  MM.  les 
consuls  assembleront  un  nombre  de  conseillers  matricules 
pareil  au  nombre  des  députés  qui  ont  rédigé  le  compoix 
cabaliste,  à  l'effet  d'ouïr  les  explications  des  habitants  qui 
se  sont  syndiques  contre  ce  compoix,  et  d'y  faire  droit  si 
elles  sont  justifiées.  A  défaut,  il  sera  défendu  à  l'appel 
ainsi  qu'il  appaifiendra  ;  —  permission  sera  donnée  pour 
l'établissement  projeté  du  martinet  à  poudre,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  que  la  ville  n'y  prendra  aucune  part  sous 
forme  d'avance,  de  prêt,  ni  autrement;  —  les  consuls, 
après  s'être  assurés  que  la  veuve  du  sieur  Chambefort  no 
veut  consenfir  à  aucune  réduction  sur  les  intérêts  et  les 
dépens  de  la  condamnation  qu'elle  a  obtenue  contre  la 
ville,  lui  feront  expédier  mandement,  sur  le  clavaire  de 
l'année  courante,  pour  le  principal  de  cette  condamnation 
et  pour  les  accessoires  ;  —  un  secours  de  20  écus  «  de  soi- 
«  xante  solz  »  est  accordé  aux  pères  Minimes,  pour  leur 
être  payé  lorsque  leur  chapitre  provincial  sera  assemblé 
dans  la  ville;  —  la  demande  des  pères  Augustins,  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  de  faire  entrer  une  charge  de  vin 
qui  leur  a  été  donnée,  demeure  rejetée;  —  les  décisions 
arrêtées  dans  les  précédents  conseils  particuliers,  sur  la 
garde  bourgeoise,  sur  l'affaire  relative  à  la  capitainerie  de 
la  tour  de  La  Nouvelle,  etc.,  sont  approuvées,  do  môme 
que  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite;  —  en  ce  qui  con- 
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■cerne  la  prétention  de  M.  de  Pontserme,  les  consuls  em- 
ploieront tels  moyens  qu'ils  aviseront  pour  encourager 
l'importalion  de  la  poudre,  et  ils  en  feront  ensuite  pro- 
clamer la  vente  libre  et  publique.  En  cas  d'empêchement 
de  la  part  de  M.  de  Pontserme,  il  y  sera  fait  opposition,  et 
la  ville  se  déclarera  garante  vis-à-vis  de  tous  les  marchands 
de  poudre  qui  s'y  établiront;  —  d'ici  à  la  prochaine  réunion 
du  conseil  général,  les  consuls  prépareront  un  état  des 
conseillers  matricules  qui  ont  été  précédemment  nommés 
auditeurs  des  comptes  du  clavariat  et  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  encore  été,  ainsi  que  de  ceux  qui  peuvent  être  déclarés 
intéressés  ou  suspects,  afin  qu'il  puisse  être  régulièrement 
procédé  à  la  nomination  des  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  1619,  conformément  à  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  des  Aides  de  Montpellier. 

F»  683  v».  —  21  août.  —  Offre  d'une  surenchère  de  2  s. 
pour  livre  faite  sur  le  prix  du  dernier  bail  du  droit  de 
leudo.  —  Offenses  commises  :  1°  par  un  habitant  vis-à-vis 
d'un  soldat  de  la  morte-paye  qui  était  de  garde  à  la  porte 
Connétable;  2"  par  le  capitaine  Imbert  contre  M.  François 
Verseilhe,  l'un  des  consuls. 

F"  684  V.  —  30  août.  —  Après  l'exposé  fait  par  les 
consuls  des  affaires  à  mettre  en  délibération ,  au  nombre 
desquelles  figurent  :  —  la  nomination  des  députés  de  la 
police  et  des  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Caussat, 
clavaire  de  l'année  1619;  — la  surenchère  de  100  liv.  faite 
par  M.  de  la  Planasse  sur  le  bail  du  droit  de  leude;  —  la 
nomination  des  députés  qui  doivent  être  chargés  de  cotiser 
au  compoix  cabaliste  les  députés  et  les  consuls  qui  ont 
procédé  à  la  rédaction  de  ce  compoix;  —  les  réparations 
qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  au  moulin  du  Gua;  —  le  maintien 
ou  la  cessation  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  etc.,  les 
conseillers  matricules  commencent  à  émettre  individuelle- 
ment leur  opinion  sur  chacune  de  ces  affaires.  L'un  d'eux 
demande  que  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression 
des  portiers  de  la  ville  soit  mise  à  l'ordre  du  jour.  «  La 
«  dessus,  les  aucungs  des  conseillers  auroient  incisté  n'y 
«  avoir  lieu,  et  les  autres,  au  contrere.  Sur  ce  subject 
«  seroit  arrivé  une  grande  rumeur;  ce  qu'auroit  esté 
«  cause  que  le  conseil  ce  seroit  interrompeu  et  faict 
«  ouvrir  la  porte.  » 

F"  687.  —  6  septembre.  —  Les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  il  y  a  lieu  de  nommer  :  1  °  les  députés 
qui  devront  composer  le  bureau  de  la  police,  pendant  le 
semestre  courant;  Soles  auditeurs  du  compte  do  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  1619,  et  du  compte  présenté 
par  M.  François  Verseilhe,  consul,  pour  les  frais  de  sa 
députation  à  Montpellier;  —  surenchère  de  100  liv.  faite 
par  M.  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  sur  le  prix  du  bail 


à  ferme  du  droit  de  leude;  —  députés  à  nommer  pour 
taxer  au  compoix  cabaliste  les  députés  qui  ont  été  chargés 
de  la  rédaction  de  ce  compoix;  —  à  la  suite  de  la  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  dont  il  est  donné  communication , 
«  et  de  la  prossession  généralle  qu'a  esté  ce  mattin  faicte 
«  pour  la  paix,  s>  faut-il  continuer  ou  suspendre  le  service 
de  la  garde  bourgeoise?  —  vérification  à  faire  du  terri- 
toire et  du  devez  de  Moujan;  —  mesures  à  prendre  pour 
faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre 
écoulement  des  eaux  de  l'Aude,  depuis  la  paissière  de 
Sallôles  jusqu'au  pont  des  Carmes,  et  pour  recreuser  le  lit 
de  la  rivière,  principalement  sous  ce  même  pont;  —  com- 
munication d'une  lettre  écrite  aux  consuls,  par  M.  de  Mattes, 
relativement  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle; 

—  offre  d'un  rabais  de  2  s.  pour  livre,  faite  par  le  sieur 
Crouseblanque,  sur  le  prix  fait  du  pont-levis  de  Porte-Boy. 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  le  viguier  du  roi  demeure  prié  de  présider, 
pendant  «  le  senestre  courant,  »  le  bureau  de  la  police, 
qui  sera  composé  de  MM.  Berre,  Curdechesne,  Horliac, 
Léonnard  ,  Martin ,  marchand ,  et  Pierre  Boudi  ;  — 
MM.  Garrigues  et  de  Lavedan  sont  chargés  d'ouïr  le 
compte  présenté  par  M.  François  Verseilhe,  consul ,  pour 
les  frais  de  sa  députation  à  Montpellier;  —  M.  d'Autemar, 
sieur  do  la  Planasse,  est  autorisé  à  se  prévaloir,  comme 
il  l'entendra,  et  à  ses  risques  et  périls,  de  la  surenchère 
de  1 00  liv.  qu'il  a  faite  sur  le  prix  du  bail  à  ferme  de  la 
leude;  —  MM.  Comenge,  François  Bosquet  et  Ventajou 
sont  nommés  au  lieu  et  place  de  MM.  Quier,  Durand 
Bosquet  et  Horliac  pour  procéder,  avec  les  députés  pré- 
cédemment nommés,  à  la  taxation  des  députés  qui  ont  été 
chargés  de  la  rédaction  du  compoix  cabaliste;  —  le  service 
de  la  garde  bourgeoise  demeure  dès  à  présent  supprimé. 
Toutefois,  les  sentinelles  placées  au  clocher  de  Saint-Just 
seront  maintenues  jusqu'à  nouvel  ordre;  —  MM.  les  con- 
suls sont  autorisés  à  désigner  trois  personnes  de  qualité 
pour  traiter  avec  M.  d'Audric ,  viguier  du  roi ,  d'un  an  an- 
gement  amiable  relativement  au  devez  de  son  domaine  de 
Moujan,  sous  la  réserve  de  l'approbation  ,  par  le  conseil, 
dés  clauses  de  l'accord  à  intervenir;  —  après  avoir  appelé 
le  maître  des  Ports  au  bureau  de  Narbonne,  ou  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  les  consuls  feront  procéder,  par  voie  prompte 
et  économique,  au  curage  de  la  rivière  d'Aude  sous  le 
pont  des  Carmes,  et  à  l'enlèvement  des  arbres  et  planta- 
tions qui  en  entravent  et  obstruent  le  cours;  —  pour  le 
moment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  des  raslels  en  fer 
aux  raslels  en  bois  qui  barrent  la  rivière  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  la  ville;  —  les  hommes  (  portiers  de  la  ville)  qui 
sont  chargés  de  la  garde  des  portes  seront  maintenus  jus- 
qu'aux prochaines  vendanges;  —  l'ordonnance  rendue  par 
Mgr  le  duc  de  Montmorency,  relativement  à  la  capitainerie 
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de  la  (our  de  La  Nouvelle,  sera  immédiatement  notifiée  à 
M.  de  Matles,  et,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette 
ordonnance,  il  sera  formé  un  recours  au  roi  «  pour  de- 
«  mander  le  rasement  de  la  tour;  »  —  l'offre  d'un  rabais 
de  2  s.  pour  livre  sur  le  prix  fait  du  pont  de  Porte-Roy, 
souscrite  par  le  sieur  Crouseblanque,  demeure  acceptée, 
et  le  bail  des  travaux  lui  sera  consenti,  par  les  consuls, 
sui-  la  base  de  cette  offre. 

F"  695.  —  13  septembre.  —  Décisions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  Rathery,  Jean  Cerezon ,  Charpentier  et 
Bouyssié  sont  nommés  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  1619;  —  une  réduction  de 
36  livres  est  accordée  à  Méric  Moutet,  fermier  des  herba- 
ges de  la  ville,  sur  les  restes  arréragés  de  son  fermage  ;  — 
pouvoir  est  donné  aux  consuls  de  délivrer  à  M.François 
de  Cogomblis  certaine  déclaration  qu'il  demande  relative- 
ment «  aux  affaires  de  feu  le  sieur  Louis  de  Cogomblis  ;  » 
—  exemption  des  tailles  est  accordée  aux  pères  Doctri- 
naires du  collège ,  pour  la  maison  qu'ils  ont  acquise  de 
M.  Pradel  ;  —  un  secours  de  12  livres  est  voté  en  faveur 
de  frère  Thomas,  ermite  de  St-Crescent,  «  pour  se  faire 
«  ung  habit;  »  —  si  les  consuls  ne  peuvent  parvenir  à 
régler,  par  la  voie  amiable,  le  procès  engagé  contre  la 
ville  par  les  habitants  qui  se  sont  sj'ndiqués  en  opposition 
aux  taxes  pour  lesquelles  ils  figurent  dans  le  compoix 
cabaliste,  il  sera  défendu  à  ce  procès.  Toutefois ,  l'affaire 
sera  de  nouveau  soumise  au  conseil  dans  une  pro- 
chaine séance;  —  il  est  accordé  décharge  aux  dames  reli- 
gieuses «  Carmélines  »  et  aux  religieuses  des  Olieux  du 
montant  des  tailles  de  leurs  églises  et  de  celles  des  maisons 
qu'elles  habitent;  —  soin  est  remis  aux  consuls  d'exiger 
du  clavaire  en  exercice  «  le  précautionnement  »  qu'ils 
jugeront  utile  pour  garantir,  dans  une  mesure  suffisante, 
les  intérêts  de  la  ville  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

F"  700.  —  15  septembre.  —  M.  François  de  Cogomblis, 
clavaire  en  exercice,  est  appelé  au  conseil  et  reçoit  l'invi- 
tation «  de  renouveller  ses  cautions, veu  le  décès  du 

«  sieur  Louis  de  Cogomblis,  contre  caution,  et  que  ses 
«  biens  sont  sur  le  point  d'aller  en  distribution.  »  Sur  sa 
réponse,  le  conseil  décide  qu'il  lui  sera  enjoint  de  présenter 
do  nouvelles  cautions,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous 
peine  de  se  voir  faire  inhibition  de  continuer  sa  charge. 

F»  701. —  16  septembre. —  Gratification  de  3  pistoles 
accordée  à  M.  Curdechesne,  receveur  des  tailles  du  diocèse, 
en  compensation  du  délai  d'un  mois  qu'il  accorde  à  la  ville 
pour  effectuer  le  paiement  de  la  portion  qui  lui  est  assignée 
sur  les  impositions  de  l'année  courante. 

F»  701  V. —  17  septembre. —  Députation  envoyée  à 
Carcassonne,  après  le  rejet  de  la  gratification  votée  dans 


la  précédente  séance,  à  l'effet  de  demander  à  M.  de  Pen- 
nautier,  trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc,  un  délai  de 
douze  ou  quinze  jours  pour  acquitter  la  part  assignée  à  la 
ville  sur  les  impositions  de  l'année  courante. 

F»  702.  —  21  septembre.  —  Troisième  et  dernière 
indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  s.  pour  denier  de 
compoix.  —  Allocation  des  intérêts  courus  jusqu'à  présent 
pour  la  somme  qui  reste  due,  par  la  ville,  aux  pères  Doc- 
trinaires du  collège  et  dont  le  principal  leur  sera  compté 
dans  le  mois  de  mars  prochain,  époque  ordinaire  du  vote 
do  la  première  indiction  de  l'année.  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  de  désigner  quatre  membres  du  conseil  qui 
seront  chargés,  conjointement  avec  les  députés  du  compoix 
cabaliste,  d'examiner  les  réclamations  que  ce  compoix  a 
soulevées ,  d'apprécier  les  observations  qui  seront  pro- 
duites, et  d'y  statuer  en  diminuant  ou  en  augmentant  les 
cofisations  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable.  —  Accep- 
tation d'une  déclaration  de  M.  de  Lavedan ,  par  laquelle 
il  établit  qu'il  ne  se  livre  à  aucun  négoce  dans  la  ville, 
et  qu'il  doit  être  par  conséquent  déchargé  de  toute  coUsa- 
tion  cabaliste,  consentant  par  anticipation,  «  s'il  se  trou- 
«  vera  qu'il  négocie  rien,  »  à  ce  que  son  cabal  demeure 
confisqué  en  entier  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital.  — 
Appel  de  M.  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  en  cassation 
par  la  cour  des  Aides  du  bail  à  ferme  de  la  leude,  sur 
lequel  il  a  fait  une  surenchère  de  100  liv.  Il  sera  défendu 
à  cet  appel.  Toutefois,  la  ville  s'en  remettra  à  la  discrétion 
de  la  cour,  «  laquelle  sera  suppliée  de  donner  règlement 
«  sur  cest  affaire.  »  —  Envoi ,  au  procureur  de  la  ville  à 
Toulouse,  des  actes  et  documents  qui  sont  nécessaires 
pour  donner  requête ,  devant  le  Parlement ,  dans  le  but 
de  faire  déclarer  que  le  sieur  Sartre,  de  Béziers,  outre  son 
père  qu'il  a  offert  en  qualité  de  caution  solidaire,  doit  être 
tenu  de  présenter  d'autres  cautions  pour  la  garanUe  du 
paiement  des  1,500  liv.  dont  la  dame  Aubot,  sa  femme, 
est  créancière  sur  la  ville.  —  Requête  présentée  en  la  cour 
prcsidiale  de  Carcassonne,  par  dame  Marguerite  Reynes , 
femme  de  M.  Guillaume  SablairoUes,  en  liquidation  et 
paiement  des  intérêts  de  certaine  créance. 

F"  705  V.  —  4  octobre.  —  Vérification  à  faire  des 
travaux  exécutés  au  Caragol  et  à  Goule-taillade,  avant 
d'acquiescer  à  la  cancellation  du  bail  passé  avec  l'entre- 
preneur de  ces  travaux.  —  Diverses  demandes  en  défal- 
cation du  compoix  terrier,  qui  sont  présentées  aux  consuls, 
ne  pourront  être  accueillies  qu'après  une  vérification  exacte 
établissant  que  les  terres  ou  les  maisons  qui  font  l'objet  de 
ces  demandes  sont  à  l'état  de  ruine  et  inhabitées  ou  incul- 
tes. —  Soin  remis  aux  consuls  de  rassembler  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  de  M.  de  Mattes,  concernant  la 
capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  afin  qu'aucune 
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surprise  ne  puisse  se  produire  d'ici  à  ce  que  les  Etats  de 
la  province  soient  appelés ,  par  les  députés  de  la  ville ,  à 
demander  le  «  rasement  »  de  cette  tour.  —  Dorénavant, 
la  ville  ne  protégera  les  bandiers  du  territoire  et  ne  pren- 
dra fait  et  cause  pour  eux  «  qu'en  bien  faisant.  »  —  Les 
pères  Doctrinaires  ayant  fait  cession  à  M.  Cathelan,  sans 
le  consentement  de  la  ville,  des  1,900  liv.  qui  leur  sont 
dues  en  principal,  il  est  décidé,  par  le  conseil  :  l^que 
celte  somme  sera  payée  directement  auxdits  pères;  2°  que 
ceux-ci  seront  invités  à  venir  en  toucher  les  intérêts  ,  ou , 
à  défaut ,  le  principal  lui-même ,  auquel  cas  les  consuls 
demeurent  autorisés  à  se  le  procurer  par  voie  d'emprunt  ; 
3"  et  que  si  M.  Cathelan  entend  exécuter  la  cession  et 
engage,  à  ces  fins,  une  action  quelconque  contre  la  ville, 
il  y  sera  défendu  par  MM.  les  consuls.  —  Approbation  des 
gages  annuels  fixés  par  les  consuls  pour  la  fourniture 
«  des  cordes  des  ponts  et  arches  »  de  la  ville.  —  Invita- 
tion faite  aux  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Gaussai, 
clavaire  de  l'année  1619,  de  poursuivre  l'audition  de  ce 
compte,  sauf  à  soumettre  au  conseil,  qui  se  réserve  d'y 
statuer,  les  difficultés  et  les  irrégularités  qui  pourront 
résulter  de  cette  opération. 

F»  709  v°. — 7  octobre.  —  Prière  faite  aux  consuls  «  d'aller 
«  treuver  M.  de  Villa,  et  de  luy  faire  plaincte  de  ce  qu'il 
«  a  ozé  entreprandre  d'aller  faire  visitte  de  la  sel,  sans 
«  leur  assistance,  et  que,  s'il  passe  une  autre  fois  plus 
«  avant,  que  l'on  s'en  prandra  d'autre  façon  contre  luy.  » 

F"  710.  —  9  octobre.  —  Gratification  de  2  pistoles 
accordée  au  commis  de  M.  de  Pennaufier,  qui  est  venu 
exprès  de  Carcassonne,  et  a  séjouiné  durant  cinq  jours  à 
Narbonne,  pour  recevoir  le  quartier,  échu  le  15  août 
dernier,  de  la  portion  assignée  à  la  ville  sur  les  imposi- 
tions du  diocèse. 

F"  710  v°.  —  15  octobre.  —  Gratification  de  12  liv.  t. 
accordée  au  sieur  Guillaume  Ceson,  commis  du  receveur 
général  «  des  restes  et  esmandes  »  de  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  en  considération  du  sursis  de 
quinze  jours  qu'il  donne  à  la  ville,  sur  la  demande  des 
consuls,  pour  acquitter  l'amende  dont  elle  a  été  frappée, 
par  ladite  chambre,  à  défaut  de  production  du  compte  des 
deniers  d'octroi  de  l'année  1617. 

F°  711.  —  18  octobre. —  Résolutions  du  conseil:  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  préparer,  de  concert  avec 
les  députés  qui  se  sont  déjà  occupés  de  l'affaire,  un  accord 
amiable  destiné  à  mettre  fin  au  procès  engagé  entre  la  ville 
et  divers  habitants  syndiqués,  relativement  à  l'exercice  du 
droit  de  banderage.  Cet  accord  ne  sera  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  et  confirmé  par  le  conseil  ;  —  sur  l'assi- 
gnation donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
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reur  du  roi,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  pour  voir 
ordonner  la  réception  des  surenchères  relatives  à  la  ferme 
du  droit  de  leude,  les  consuls  s'en  remettront  à  la  discré- 
tion de  la  cour;  —  M.  de  St-Marlin-de-Toques,  premier 
consul ,  demeure  chargé  de  faire  lever  l'amende  de  50  liv. 
qui  a  été  prononcée,  contre  la  ville,  parla  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  à  défaut  de  production,  dans  le 
délai  prescrit,  de  l'état  d'emploi  des  deniers  extraordinai- 
res d'octroi  pour  l'année  1617;  —  approbafion  des  déci- 
sions prises  dans  les  conseils  particuliers  précédents ,  qui 
fixent  les  grafifications  accordées  aux  commis  (huissiers 
de  contrainte)  de  M.  de  Pennautier  et  du  receveur  général 
des  amendes  do  la  chambre  des  Comptes,  etc.;  —  MM.  les 
consuls  sont  chargés  ;  1°  d'appeler  «  MM.  les  anticz  » 
(anciens  consuls)  pour  savoir  d'eux  les  moUfs  qui  les 
empêchent  de  revêtir  de  leurs  signatures  certains  man- 
dements portés  en  dépense  dans  le  compte  de  M.  Jean 
Gaussât,  clavaire  de  l'année  1619.  Ils  feront  passer  outre 
à  l'audition  du  compte  si  ces  motifs  paraissent  dépourvus 
de  fondement;  2°  de  concerter  avec  MM.  d'Homps,  de 
Ricardelle,  de  Malvezy,  de  Lapalme,  Mathurin  Valterre , 
Rathery,  Lenoir,  Comenge,  etc.,  les  moyens  de  défendre 
au  procès  engagé  par  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
contre  le  dernier  compoix  cabaliste. 

F"  714  V".  —  2  novembre.  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  députation  à  nommer  pour  repré- 
senter la  ville  aux  États  de  la  province  ;  —  requête  des 
entrepreneurs  des  travaux  de  réparation  exécutés  à  Goule- 
taillade,  par  laquelle  ils  réclament  le  paiement  de  ces 
travaux  ;  —  proposition  à  faire  aux  États  relativement  à 
la  capitainerie  de  La  Nouvelle;  —  y  a-l-il  intérêt  à  mettre 
eu  ferme  la  levée  des  «  uzages,  lodz  et  vantes  et  arrérages 
«  des  fiefz  de  la  ville  et  hospital?  »  —  demande  de  MM.  du 
chapitre  St-Just ,  en  autorisation  «  de  faire  entrer  certains 
«  muidz  de  vin  qu'ilz  ont  achapté  a  Lespignan  pour  donner 
«  a  l'aumosne,  s'estantla  barque  retardée;  »  —  demande 
de  M.Jean  Caussat,  clavaire  de  l'année  1619,  en  rem- 
boursement des  451  liv.  13  s.  11  d.  qui  forment  l'excédant 
de  dépense  résultant  de  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  ; 

—  achat  de  livres  classiques  pour  les  collégiats  de  la  ville; 

—  requête  de  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire,  tendant 
à  ce  que  la  ville  prenne  à  sa  charge  les  cotisations  des 
habitants  syndiqués  qui  ont  fait  opposifiou  au  compoix 
cabaliste.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  prend  les 
décisions  suivantes  :  —  le  premier  consul  et  le  second, 
et,  à  leur  défaut,  deux  dos  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  sont  nommés  députés  à  l'effet  de  représenter  la 
ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézé- 
nas  pour  le  25  novembre;  —  les  entrepreneurs  des  répa- 
rations de  Goule-taillade  «  seront  priés  de  sursoyer  le 
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«  paiement  de  ce  que  leur  est  deub,  de  reste  de  leur  prix 
«  faict ,  »  jusqu'au  mois  de  mars  prochain  ,  ainsi  qu'ils  s'y 
sont  engagés  par  l'acte  de  cancellation  du  contrat  de  l'en- 
treprise. S'ils  refusaient  d'exécuter  cet  engagement,  les 
consuls  «  s'aideront  des  remèdes  en  justice  convenables  ;  » 
—  l'affaire  relative  à  la  capitainerie  de  la  lourde  La  Nou- 
velle sera  soumise  à  la  délibération  des  prochains  États, 
auxquels  il  sera  proposé  d'intervenir  pour  appuyer  la  de- 
mande relative  au  «  rasement  »  de  la  tour.  D'ici  là,  les 
consuls  rassembleront  les  pièces  nécessaires  pour  la 
justification  de  cette  demande;  —  la  levée  des  arrérages 
des  censives,  lods  et  usages  des  fiefs  de  la  ville  et  de  ceux 
de  l'hôpital  sera  mise  aux  enchères  et  délivrée  h  celui  qui 
aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse.  Cette  adjudication 
embrassera  toute  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  l'ex- 
piration du  bail  de  même  nature  qui  a  été  consenti  à 
M.  Pierre  de  Guissanne.  Ce  dernier  sera,  en  outre,  par 
la  voie  rigoureuse,  contraint  à  terminer  les  opérations 
relatives  au  renouvellement  des  reconnaissances,  dont  il 
demeure  chargé;  —  M.M.  les  consuls  sont  autorisés  :  1»  à 
faire  l'acquisition  des  ouvrages  classiques  nécessaires  aux 
collégiats  de  la  ville  ;  2°  à  statuer  sur  la  demande  du 
chapitre  St-Just,  en  autorisation  de  faire  entrer  certaine 
quantité  de  vin  destiné  à  l'aumône  des  pauvres;  —  man- 
dement sera  expédié  au  nom  de  M.  Jean  Caussat,  clavaire 
de  l'année  1619,  pour  la  somme  de  451  liv.  13  s.  11  d. 
résultant  de  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  de  gestion. 
Ce  mandement  sera  payable  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  prochain,  sauf  liquidation,  au  taux  de  l'ordon- 
nance, des  intérêts  échus  depuis  l'arrêté  de  clôture  jusqu'au 
jour  du  paiement  ;  —  autorisation  est  donnée  à  M.  François 
de  Cogomblis,  clavaire  en  exercice,  de  contraindre,  par 
les  voies  ordinaires,  au  paiement  de  leurs  cotisafions,  tous 
les  habitants  qui  se  sont  syndiqués  contre  le  dernier  com- 
poix  cabaliste,  «  sauf  a  répéter  ce  qu'il  sera  jugé  raizon- 
«  nable  par  MM.  les  depputtés   en  deux  fois  despuis  le 

«  dernier  compoix, auxquelz  est  donné  pouvoir  de 

«  revoir  enlieremant  tout  ledict  compoix  cabaliste, 

«  pour  rabaisser  et  faire  droit  a  toutz  ceulx  qu'ilz  jugeront 
«  raizonnable  de  ce,  faire  pour,  après,  le  surplus  de  ce  que 

«  le  clavere  aura  receu  par  dessus  la  cottizalion cstre 

«  randeu  a  ung  chascun  comme  il  appartiendra.  » 

F"  719. —  5  novembre. —  Traité  passé  avec  le  sieur 
Joseph  Estienne  et  les  autres  entrepreneurs  des  travaux 
de  réparation  de  Goule-taillade,  relativement  aux  condi- 
tions du  paiement  définitif  de  leurs  travaux.  Le  solde  à 
ompter  sera  payé,  partie  par  voie  d'emprunt,  partie  au 
moyen  des  fonds  libres  qui  se  trouvent  à  la  disposition  du 
clavaire,  et  le  reste  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
prochain,  époque  de  la  première  indiction  de  l'année. 
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F°  719  v°.  —  8  novembre.  —  Election  de  conseillers 
matricules  en  remplacement  de  noble  Bernardin  d'Aute- 
mar  et  Jérôme  Deapchier,  décédés.  Conseillers  élus  :  au 
premier  rang,  M.  Raulin  Curdechesne,  conseiller  du  roi, 
receveur  des  tailles  au  diocèse  de  Narbonne;  au  second 
rang,  M.  François  Bosquet;  au  troisième  rang,  M.  Jacques 
Campredon;  au  quatrième  rang,  M.  Jean-Paul  do  Cogom- 
blis; au  cinquième  rang,  M.Jacques  Castel,  et  au  sixième 
rang,  M.  Jean-Antoine  Séjan ,  maître  apothicaire. 

F»  728  V.  —  10  novembre. —  Serment  de  M.Jean- 
Antoine  Séjan ,  nommé  conseiller  de  la  matricule. 

F"  729.  —  10  novembre.  —  Suppression  du  service  des 
hommes  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  des  portes  de 
la  ville,  en  exécution  de  la  déhbération  prise  dans  la  séance 
du  6  septembre  dernier. 

F»  729  V». —  11  novembre.  —  Les  consuls  exposent 
que  le  syndic  du  chapitre  Saint-Just  leur  a  fait  sommation 
d'avoir  à  laisser  entrer  dans  la  ville,  conformément  à  la 
permission  que  Mgr  l'archevêque  en  a  donnée,  un  bateau 
chargé  de  vin  desUné  à  l'aumône.  Le  conseil  décide  «  que 
«  l'on  se  tiendra  au  privillége  que  la  ville  a  sur  la  deffance 
«  de  l'entrée  du  vin,  et  qu'a  ces  fins,  les  consulz  y  veilhe- 
«  ront  et  feront  en  sorte  que  la  barque  quy  porte  le  vin 
«  dont  est  question  se  retire  et  n'aproche  pas  du  raslel.  » 

F"  730  v".  —  14  novembre.  —  En  conséquence  des 
obligations  contractées  lors  du  placement  en  apprentissage 
des  enfants  élevés  dans  l'hôpital,  il  sera  pourvu  aux  frais 
d'habillement  de  ces  enfants ,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  apprentissage,  aux  dépens  de  la  ville. 

F"  731 .  —  14  novembre.  —  Une  députation  qui  est 
composée  des  deux  premiers  consuls  et  de  MM.  Valterre, 
d'Homps,  de  Rieuma  et  Comenge,  est  chargée  de  se  rendre 
auprès  de  Mgr  de  Montmorency  pour  débattre,  contre 
M.  de  Mattes,  la  question  relative  à  la  capitainerie  de  la 
tour  de  La  Nouvelle. 

F"  732. —  24  novembre. —  MM.  les  consuls  donnent 
communication  1":  d'une  lettre  de  M.  de  Luc,  relative  a 
la  visite  «  des  logis,  »  à  la  surveillance  à  exercer  aux 
portes,  etc.;  2»  de  l'ordre  d'arrestation  obtenu  par  les 
«  scindiquans  cabalistes  »  contre  le  grefïîer  consulaire, 
à  défaut  d'avoir  satisfait  à  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  qui 
ordonne,  dans  un  délai  déterminé,  la  remise  du  compoix 
cabaliste  qu'ils  attaquent.  —  Sur  ces  affaires,  il  est  décidé  : 
—  que  M.  Revel,  l'un  des  consuls,  qui  est  en  ce  moment  à 
Montpellier,  présentera  requête  à  la  cour  des  Aides,  à 
l'effet  d'obtenir  un  renouvellement  do  délai  «  pour  achever 
«  de  faire  la  nouvelle  cotlization  desdicts  scindiquans  par 
«  les  nouveaux  cabalistes  depputtés  ;  »  —  que,  lorsque  ces 
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cotisations  seront  terminées,  tous  les  opposants  seront 
appelés  à  déclarer,  par  écrit,  s'ils  les  acceptent.  A  défaut, 
ils  seront  sommés  «  d'exhiber  leurs  libres  de  raisons  et 
«  recognoissances  des  marchandizes  et  denrées  qu'ilz 
«  possèdent ,  pour  procéder  a  la  cottization  d'icelles  ;  »  — 
que,  tous  les  jours,  quatre  hommes  seront  placés  à  chaque 
porte,  «  attandeu  le  remeuemant  de  ceulx  de  la  religion.  » 

BB.  11.  —  Regisue  (papier),  332  feuillets  petit  io-folio; 
reliure  en  carton. 

1614-1619.  —  Déhbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. —  Plumitif  des  délibérations  muni- 
cipales, datées  du  2  février  1614  au  26  janvier  1617,  qui 
sont  transcrites  aux  registres  précédents,  cotés  BB.  9 
etBB.  10. 

BB.  12.  —  Registre  (papier),  614  feuillets  in-folio  ; 
reliure  en  basane. 

16SO-  1634.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1.  —  Titre  du  registre:  «  Conseilz  de  l'année  1620 
«  jusques  en  l'année  1624,  rettenus  par  moy,  Jean  Senty, 
«  notere  royal  de  Narbonne,  soubzsigné.  » 

F"  2. —  2  décembre. —  Décisions  prises  par  le  conseil  : 

—  les  députés  qui  ont  été  nommés  précédemment  pour 
traiter,  devant  Mgr  le  duc  de  Montmorency,  de  l'affaire 
relative  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  parti- 
ront eu  compagnie  de  M.  de  Mattes,  si  celui-ci  juge  à 
propos  de  passer  par  Narbonne  pour  se  rendre  à  l'invita- 
tion du  duc.  Dans  le  cas  contraire,  et  passé  le  délai  fixé, 
ces  députés  partiront  seuls  «  et  fairont  enthendre  a  Mgr 
«  de  Montmorency  comme  il  néglige  de  le  venir  trouver  ;  » 

—  M.  Revel,  l'un  des  consuls,  qui  se  trouve  à  Toulouse 
pour  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  Bertrand  Olive,  de 
Quillaa,  pressera  autant  que  possible  la  solution  de  cette 
affaire,  et  sera  relevé  de  sa  députation  dans  la  huitaine; 

—  le  compoix  cabaliste,  le  livre  de  collecte  et  les  autres 
documents  dont  la  copie  est  demandée  par  le  procureur 
chargé  de  suivre  la  procédure  engagée  par  les  habitants 
qui  se  sont  syndiqués  contre  ce  compoix,  lui  seront  expé- 
diés, sans  retard,  par  le  greffier  consulaire;  — l'examen 
de  l'affaire  concernant  la  barque  chargée  de  vin  ,  que  le 
chapitre  Saint-Jusl  demande  l'autorisation  de  faire  entrer 
dans  la  ville,  sous  prétexte  qu'il  est  destiné  à  l'aumône, 
demeure  renvoyé  à  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  4.  —  10  décembre.  —  MM.  les  consuls  ayant  rendu 
compte  de  l'excès  qui  a  été  commis  par  M.  Ducup,  cha- 
noine au  chapitre  St-Just,  et  M.  Denos,  procureur  de  la 
ville,  «  a  raison  du  passaige  d'ung  batteau  (chargé  de  vin) 
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«  par  la  carrassiere,  »  le  conseil  prend  la  résolution  sui- 
vante :  «  en  ce  que  regarde  M.  Denos,  l'affaire  est  remis 
«  au  premier  conseil  général ,  et  a  l'issue  du  conseil , 
«  MM.  les  consulz,  avec  leur  chapperon ,  assistés  de  ceux 
«  du  conseil,  yront,  a  gred  ou  a  force,  faire  passer  et 
«  monter  le  batteau  dont  est  question.  Et,  pour  ce  faire, 
«  s'yl  est  besoing ,  prier  M.  de  Ricardelle  de  balher  ung 
«  cappitaine  de  la  morte  paye  et  cinquante  ou  cent  soul- 
«  datz  pour  faire  ensorte  que  la  force  en  demeure  au 
«  chapperon ,  sans  préjudice  de  faire  informer  sur  le 
«  verbal  de  MM.  les  consulz.  » 

F"  6.  —  12  décembre.  —  Les  députés  chargés  de  traiter 
de  l'affaire  relative  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nou- 
velle rendent  compte  de  leur  mission.  Le  conseil  leur  vote 
des  remercîments.  —  Les  fermiers  du  moulin  du  Gua 
refusant  d'ouvrir  le  pertuis  de  leur  chaussée  pour  laisser 
passer  la  barque  chargée  de  vin  qui  a  forcé  l'entrée  de 
la  ville,  le  conseil  décide  qu'il  leur  sera  fait  sommation 
«  d'ouvrir  le  cadenat  delà  carrassiere.»  S'ils  refusent, 
ce  cadenas  sera  rompu. 

F"  7  v°.  —  20  décembre. — Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  poursuite  à  exercer  au  criminel  contre  MM.  du  Rivage, 
Denos  et  autres  «  rentiers  »  du  moulin  d'Entre-deux-Villes, 
pour  raison  «  de  la  désobeyssance  et  atamptat  commis 
«  envers  MM.  Verselhe  etDaumelas,  consulz,  sur  le  pas- 
«  saige  d'ung  batteau  a  la  carrassiere;  » —  approbation 
des  décisions  prises  dans  les  conseils  particuUers  qui  ont 
été  assemblés  depuis  le  dernier  conseil  général  ;  —  capture 
opérée  dans  le  teriitoire  du  dcx  de  diverses  tètes  de  gros 
bétail  appartenant  à  M.  Coutelle,  de  Coursan;  —  demande 
des  pères  Doctrinaires,  tendant  à  obtenir  paiement  des 
1,000  liv.  de  leur  pension  qui  viennent  à  échéance  le  jour 
de  la  fête  de  Noël  ;  —  banniment  dont  les  habitants  syn- 
diqués qui  s'opposent  au  dernier  compoix  cabahste  ont 
frappé  les  deniers  du  courtage  de  l'huile,  en  exécution  d'un 
taxât  de  dépens  qu'ils  ont  obtenu  de  la  cour  des  Aides  de 
Montpellier;  —  paiement  :  1°  d'une  somme  de  6,000  liv. 
en  principal,  pour  laquelle  M.  Sartre,  de  Béziers,  en  quahté 
de  mari  de  la  dame  Aubot,  a  obtenu  arrêt  de  condamnation 
au  Parlement  de  Toulouse  ;  2°  de  l'amende  qui  a  été  pro- 
noncée contre  la  ville  à  défaut  de  production  du  compte 
des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue  do  4  s.  6  d.  sur  les 
greniers  à  sel  de  la  province;  —  examen  des  clauses  de  la 
transaction  à  intervenir  entre  la  ville  et  les  habitants  qui 
se  sont  syndiqués  contre  l'exercice  du  droit  de  quartière 
par  mojade  imposé  pour  les  frais  de  banderage  du  terri- 
toire; —  demande  de  M.  Jean  Resplandy,  marchand,  en 
réduction  des  lods  de  certaine  maison  dont  il  vient  de  faire 
l'acquisition.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  arrête 
ce  qui  suit  :  —  si  MM.  du  Rivage  et  Denos  consentent  à 
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donner  salisfaclion,  aux  consuls,  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  une  commission  composée  du 
viguier  du  roi  et  de  MM.  Pierre  Vayssière,  Claude  Rathery, 
Jean  de  Moulins,  Antoine  Quier,  Etienne  Vignes,  Durand 
Bosquet,  Pierre  Lameyrie,  Guérin  Lacamp,  Pierre  Séguy, 
Cazalbon,  Jean  Moatanier  et  Daniel  Estival,  il  ne  sera  pas 
donné  d'autres  suites  à  l'affaire.  Dans  le  cas  contraire,  la 
procédure  sera  poursuivie,  aux  dépens  de  la  ville,  devant 
telles  Cours  qu'il  appartiendra  ;  —  les  décisions  prises  dans 
les  conseils  particuliers  tenus  sur  les  affaires  suivantes  :  la 
capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  l'envoi  des  copies 
demandées  par  le  procureur  qui  est  chargé  de  défendre  à 
la  procédure  engagée  par  les  habitants  syndiqués  contre 
le  compoix  cabaliste,  la  violation  de  l'entrée  de  la  ville 
par  la  barque  qui  a  forcé  «  la  carrassiere,  »  sont  confir- 
mées ;  —  MM.  de  Treilles,  Curdechesne  et  Rouch,  conjoin- 
tement avec  M .  d'Exéa ,  sont  chargés  d'accommoder  l'a  ffaire 
relative  à  la  capture  du  bétail  gros  de  M.  Coulelle,  do 
Coursan.  A  défaut,  les  poursuites  qui  sont  en  cours  seront 
continuées  ;  —  si  les  pères  Doctrinaires  ne  peuvent  accor- 
der aucun  délai  pour  le  paiement  de  la  pension  qui  leur 
est  due,  les  consuls  pourvoieront  à  ce  paiement  au  moyen 
d'un  emprunt;  —  le  taxât  de  dépens  obtenu  par  «  les  scin- 
«  diqués  cabalistes  sera  payé  des  deniers  banis  ;  »  —  une 
commission  composée  de  MM.  Rouhard ,  Rathery,  Lenoir 
et  Bosquet  est  chargée  de  décider,  sans  autre  intervention 
du  conseil ,  des  voies  et  moyens  à  prendre  pour  garantir, 
contre  tout  danger,  les  intérêts  de  la  ville,  dans  l'exécution 
de  la  condamnation  obtenue  au  Parlement  de  Toulouse 
par  M.  Sartre,  de  Béziers;  —  l'amende  dont  la  ville  a 
été  frappée,  par  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier, 
faute  de  production  dans  le  délai  prescrit  du  compte  des 
deniers  d'octroi ,  sera  payée,  par  le  greffier  consulaire, 
lorsqu'il  se  rendra  dans  cette  ville  pour  déposer  les  copies 
à  produire  dans  la  procédure  engagée  par  les  habitants 
qui  se  sont  syndiqués  contre  le  compoix  cabaliste;  —  en 
même  temps,  le  greffier  présentera  requête  à  la  cour  des 
Aides  à  l'effet  d'obtenir  «  déclaration  que  le  clavaire  pourra 
«  lever  tous  les  deniers  de  son  livre  de  collecte  par  pro- 
«  vision ,  sauf  (  pour  les  habitants  indûment  imposés)  a 
«  répéter  s'il  y  a  lieu  ;  »  —  la  transaction  préparée  sur 
l'affaire  relative  au  droit  de  quartièrc  par  mojade  imposé 
pour  le  bandorage  du  territoire,  demeure  approuvée  sous 
les  modifications  qui  suivent  :  1"  les  bandiers  n'auront,  à 
l'avenir,  que  le  quart  des  pignores  (saisies)  qu'ils  auront 
pratiquées  ;  2"  ces  bandiers  seront  au  nombre  do  cinq; 
3"  ils  seront  tenus  de  garder  aussi  bien  les  vignes,  les  prés 
et  les  olivettes,  que  les  champs  ensemencés;  —  les  lods 
qui  sont  dus  par  M.  Jean  Resplandy,  marchand,  pour  la 
maison  dont  il  vient  de  faire  l'acquisition,  dans  la  directe 
de  la  ville,  seront  réduits  d'un  quart. 
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F"  14.  —  25  décembre.  —  Communication  :  1°  d'une 
lettre  du  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse, 
qui  recommande  la  plus  grande  vigilance  dans  l'exécution 
des  mesures  adoptées  pour  assurer  la  garde  et  la  sécurité 
de  la  ville;  2»  d'une  missive  de  M.  de  St-Martin-de-ïoques, 
premier  consul,  par  laquelle  il  demande  l'envoi  d'un  plan 
de  la  ville,  et  de  la  rivière  et  du  canal  d'Aude  jusqu'à  la 
tour  de  La  Nouvelle.  —  Sur  cette  double  communication, 
le  conseil  arrête  ce  qui  suit  :  —  dès  demain  dix  hommes 
fournis  par  la  garde  bourgeoise  seront  placés  à  chaque 
porte; —  une  sentinelle  se  tiendra,  nuit  et  jour,  sur  le 
clocher  de  St-Just;  —  il  sera  donné  connaissance  de  ces 
précautions  à  M.  de  Luc,  et,  en  son  absence,  à  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de  la  ville  ; 

—  l'examen  do  la  question  concernant  la  levée  du  plan 
demandé  par  M.  de  St-Martin  est  renvoyé  à  la  procliaine 
séance  du  conseil  général. 

Année    1691. 

F°  16. —  10  janvier.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération  :  —  explications  à  donner,  par  les  députés 
de  la  ville,  sur  les  questions  qui  ont  été  traitées  aux 
derniers  États  ;  —  renvoi  au  conseil  du  roi  de  l'affaire 
relative  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle  ;  — 
travaux  à  faire  pour  donner  un  écoulement  sûr  «aux  eaux 
«  quy  vont  fondre  a  la  porte  Connestable;  »  —  nécessité 
d'assurer  la  viabilité  des  chemins  du  territoire,  confor- 
mément à  la  sommation  qui  vient  d'être  faite  aux  consuls 
parles  officiers  du  bureau  de  la  foraine;  —  assignation 
donnée  au  syndic  de  la  ville,  à  la  requête  du  chapitre 
St-Just,  concernant  l'entrée  du  vin;  —  confirmation  à 
poursuivre  du  pouvoir  attribué  au  conseil,  «  par  les  an- 

«  tiennes  privilèges tirés  des  archifz,  s  de  voter  les 

impositions  destinées  à  parer  aux  dépenses  courantes  ;  — 
secours  réclamé  par  «  une  filho  quy  demande  guérison  ;  s> 

—  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  service  de  la  garde; 

—  défaut  de  fonds  dans  la  caisse  du  clavaire  pour  acquitter 
la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  impositions  du  pays,  qui 
est  réclamée  par  M.  Curdechesne,  receveur  des  tailles  du 
diocèse;  —  accommodement  conclu  avec  M.  Coutelle,  de 
Coursan,  sur  la  pignore  (saisie)  de  son  bétail  surpris  en 
dépaissance  dans  l'étendue  du  dex;  —  demande  d'un  sieur 
Azéma,  en  paiement  d'une  indemnité  «  pour  l'appuy  faict 
«  a  sa  maison  pour  faire  les  prisons;  »  —  audition  du 
compte  présenté  par  M.  Rcvel,  l'un  des  consuls,  pour  les 
frais  de  sa  députation  à  Montpellier;  —  explications  don- 
nées par  M.  le  viguier  du  roi  au  sujet  a  de  la  réparation 
«  d'honneur,  condignea  l'offence,  »  que  M.  Denos  a  faite 
à  MM.  les  consuls  Verseilhe  et  Daumelas,  et  dont  ceux-ci 
se  sont  déclarés  satisfaits.  —  Résolutions  prises  par  le 


Narbonne. —  Série  BB. 


42 


330  ARCHIVES    DE    LA 

conseil  sur  ces  diverses  affaires  :  —  des  remercîments 
sont  votés  aux  députés  de  la  ville,  pour  les  soins  qu'ils  ont 
donnés  à  la  défense  de  ses  intérêts  pendant  la  tenue  des 
derniers  États,  notamment  en  ce  qui  concerne. l'affaire  de 
la  capitainerie  de  la  tour  do  La  Nouvelle,  qui  demeure 
renvoyée  au  roi.  L'ordonnance  qui  a  prononcé  le  renvoi 
sera  notifiée  à  M.  de  Mattes;  —  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  «  quy  croupissent 
«  devant  la  porte  Connestable,  »  sont  confiées  à  l'étude 
d'une  commission  composée  de  MM.  de  Luc  et  Garrigues, 
dont  le  rapport  sera  soumis  au  conseil  général  dans  sa 
prochaine  séance;  —  conformément  à  la  coutume  qui  a 
été  observée  jusqu'à  présent,  il  sera  pourvu  à  la  réparation 
des  chemins  du  territoire  par  MM.  les  consuls,  conjointe- 
ment avec  les  députés  du  bureau  de  la  police;  —  le  plan 
du  canal  et  de  la  rivière  d'Aude  jusqu'à  La  Nouvelle,  de- 
mandé par  M.  de  St-Martin-de-Toques,  premier  consul, 
sera  levé,  dès  son  arrivée  à  Narbonne,  par  l'ingénieur  que 
Mgr  de  Montmorency  a  chargé  de  ce  soin.  Il  demeure, 
toutefois,  entendu  que  les  dépenses  résultant  do  cette  opé- 
ration seront  reportées  sur  le  diocèse;  —  il  sera  défendu 
à  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  chapitre  St-Just, 
concernant  l'entrée  du  vin ,  et  cette  affaire,  de  même  que 
tous  les  litiges  qui  sont  actuellement  pendants  entre  la  ville 
et  le  chapitre,  seront  portés,  s'il  est  besoin,  devant  le  conseil 
du  roi,  par  voie  d'évocation;  —  une  commission  composée 
des  six  consuls  et  de  MM.  Valterre,  Rathery,  Lenoir  et 
Garrigues  est  chargée  de  rechercher  et  examiner  les  titres 
relatifs  à  l'entrée  du  vin ,  ainsi  que  ceux  qui  se  rapportent 
à  la  faculté  d'imposer  les  deniers  destinés  aux  dépenses 
courantes,  et  de  soumettre  ensuite  au  conseil  ses  propo- 
sitions; —  un  secours  de  18  liv.  est  accordé  «  a  la  pauvre 
«  filhe  malade,  pour  sa  guôrison;  »  —  le  service  de  la 
garde  bourgeoise  est  supprimé,  sauf  la  sentinelle  placée 
au  haut  du  clocher  de  St-Just,  qui  demeure  maintenue; 
—  M.  Curdechesne,  receveur  du  diocèse,  «  sera  supplié 
«  vouloir  patienter  son  payement  jusqu'à  ce  que  la  ville 
«  aye  hou  premièrement  provision  de  la  court  pour  lever 
«  ou  imposer;  »  —  s'il  est  reconnu,  après  une  vérification 
par  experts,  que  la  muraille  sur  laquelle  les  prisons  ont 
été  appuyées  appartient  à  M.  Azéma,  MM.  les  consuls  de- 
meurent autorisés  à  payer  à  ce  dernier  le  droit  de  mi- 
toyenneté; —  MM.  Jean  de  Cogomblis  et  François  Cerezon 
sont  nommés  auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  Revel, 
l'un  des  consuls,  pour  les  frais  de  sa  députatiou  ;  —  l'ac- 
commodement conclu  avec  M.  Coutelle,  de  Coursan,  sur 
l'affaire  relative  à  la  saisie  de  son  bétail  opérée  dans  le 
dex,  demeure  approuvée,  sous  la  condition  que  les  frais 
exposés  seront  supportés  par  égales  parts.  —  A  la  suite 
de  cette  délibération  est  transcrit  «  le  bilhet  dressé  sur  la 
«  réparation  faicte  par  M.  Jean  Denos  »  aux  consuls. 
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F»  23  V».  —  12  janvier.  —  Fixation  à  80  liv.  tourn.  de 
l'indemnité  allouée  à  M.  Raulin  Curdechesne,  receveur  du 
diocèse,  en  représentation  des  intérêts  à  courir  durant  le 
délai  qu'il  accorde  à  la  ville  pour  le  paiement  du  solde 
de  ses  impositions  de  l'année  dernière. 

F"  24.  —  21  janvier.  —  Capture  «  de  trois  compaignons 
«  quy,  la  nuict  passée,  comirent  exes  a  l'entour  de  la 
«  muralhe  do  la  ville,  et  abordarent  la  sentinelle  dernier 
«  l'églize,  a  l'Observance.  »  Le  conseil  décide  que  M.  de 
Luc  sera  informé  du  fait  imputé  à  ces  prévenus,  afin  qu'il 
puisse  en  tirer  réparation  conformément  à  l'ordonnance 
rendue  par  feu  Mgr  le  connétable.  A  défaut,  ces  prévenus 
seront  livrés  à  MM.  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne. 

F"  26  V.  —  22  janvier.  —  Remise  aux  officiers  du  roi, 
d'après  l'avis  exprimé  par  M.  de  Luc,  des  trois  prévenus 
qui  ont  attaqué  la  sentinelle  placée  derrière  l'église  des 
religieux  de  l'Observance  St-François. 

F°  27.  —  23  janvier.  —  Communication  d'une  lettre  du 
premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  relative  à 
la  nécessité  de  veiller  à  la  garde  de  la  ville.  Le  conseil , 
sur  cette  communication,  arrête  que,  «  sans  prandre 
«  l'alarme,  »  le  service  de  la  garde  bourgeoise  sera  con- 
tinué, que  la  lettre  communiquée  sera  transmise  à  M.  de 
Luc,  et  que,  de  concert  avec  M.  de  Ricardelle,  il  sera  fait 
«  ung  bandoul  »  portant  que  «  toute  personne  quy  se 
«  trouvera  par  la  ville,  les  huict  heures  de  nuict,  sans 
«  lumière,  sera  mis  en  prison.  » 

F"  28.  —  24  janvier.  —  Les  consuls  soumettent  au 
conseil  les  affaires  suivantes  :  —  vérification  des  travaux 
qu'il  convient  de  faire  à  la  porte  Connétable  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux;  —  explications  données  par  la 
commission  chargée  «  de  la  vériffication  des  provisions 
a  de  nos  libertés  pour  l'entrée  du  vin  et  pour  les  conces- 
«  sions  des  impositions  permises  a  la  ville  pour  les 
«  affaires.  »  D'après  ces  explications,  la  ville  «  a  force 
«  privilhéges  généralement  et  non  de  parUculiers  conser- 
«  nant  les  impositions  dont  est  question,  mais  non  pas 
«  aulcune  concluante  pour  donner  pouvoir  de  ladicte  impo- 

«  sition  de  deniers Pour  les  privilhiéges  consernant 

«  le  vin,  il  y  a  ung  acte  de  transaction  du  viscomple, 
«  quy  donne  force  et  authoritté  a  MM.  les  consuls  pour 

4  deffendre  l'entrée  du  vin hors  le  seigneur 

«  archevesque;  »  —  assignation  donnée  aux  consuls,  à  la 
requête  de  Mgr  l'archevêque,  pour  voir  déclarer  fondée 
sa  prétention  au  droit  de  permettre  ou  de  refuser  l'entrée 
du  vin;  —  reprise  de  la  procédure  relative  à  la  boucherie 
projetée  par  MM.  du  chapitre  St-Paul;  —  remboursement 
réclamé  par  M.  Morel,  l'un  des  consuls,  du  montant  des 
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Gentianne  à  charge  de  substitution  en  faveur  de  la  ville  (?) 
—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  statuer  :  1»  sur  la 
demande  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  quai 
du  Bourg;  2"  sur  le  compte  des  frais  réclamés,  pour  ses 
voyages,  par  M.  Revel,  l'un  des  consuls  en  exercice. 


frais  qu'il  a  exposés  pour  installer  à  Séjan  le  commis  pré- 
posé à  la  levée  des  droits  de  leude  et  de  robinage  de  la 
ville;  —  requête  des  écuyers  consulaires,  par  laquelle  ils 
sollicitent  l'allocation  d'un  habillement  neuf,  aux  frais  de 
la  ville;  —  banniment  dont  les  deniers  de  la  leude  ont  été 
frappés,  à  la  requête  de  M.  de  Grandselve,  pour  obtenir 
paiement  d'une  créance  de  365 liv.  1  s.  t.;  —  demande  des 
entrepreneurs  du  mur  de  quai  en  construction  du  côté 
du  Bourg,  tendant  à  obtenir  le  paiement  des  travaux 
qu'ils  ont  effectués  ;  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil 
sur  ces  diverses  affaires  :  —  M.  Garrigues  demeure  chargé 
«  de  faire  les  articles  des  terres  qu'il  convient  prendre 
«  des  propriétaires,  pontz  qu'il  convient  faire,  grandeur 
«  et  longueur  du  foussé,  »  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  qui  croupissent  à  la  porte  Connétable,  «  et  ce  que 
«  tout  cella  peut  couster,  »  afin  que  le  conseil  puisse, 
dans  sa  prochaine  séance,  statuer  sur  les  travaux  à  faire 
et  pourvoir  à  la  dépense;  —  il  sera  défendu  à  l'assigiialion 
donnée  par  Mgr  l'archevêque,  et  les  consuls  devront 
«  tacher  d'avoir  commission  pour  faire  extraict  des  pri- 
«  vilhéges  que  la  ville  a,  et,  pandant  la  poursuite,  tâcher 
«  d'avoir  des  provisions  du  roy  pour  la  confirmation  des- 
«  dicts  privilhéges,  et  une  osvocquation  s'il  est  besoing;  » 

—  M.Jean  de  Cogomblis  est  nommé  député  à  l'effet  de 
traiter,  avec  MM.  du  chapitre  Saint- Paul,  des  moyens  de 
régler,  à  l'amiable,  le  différend  relatif  à  rétablissement 
de  leur  boucherie;  —  une  allocation  de  12  écus  par  an 
est  accordée  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  pour 
l'honoraire  des  écritures  rclafives  à  l'exercice  du  droit  de 
banderage;  —  la  transaction  préparée  entre  la  ville  et 
les  propriétaires  des  terres  qui  sont  comprises  dans  l'an- 
cien territoire  de  la  Cité,  relativement  au  droit  de  quar- 
lière  par  mojade,  demeure  approuvée  en  tous  ses  points, 
sous  la  condition  que  ces  propriétaires  rembourseront  en 
entier  les  gages  qui  ont  été  payés  aux  bandiers,  ainsi  que 
les  honoraires  d'écritures  alloués  au  greffier  consulaire  ; 

—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  rembourser,  ;i 
M.  Jean  Morel,  consul,  les  frais  d'installation  à  Séjan  du 
commis  chargé  de  la  perception  des  droits  de  leude  et  de 
robinage;  —  à  l'avenir,  il  sera  fourni,  chaque  trois  ans, 
un  chaperon  neuf  à  chacun  des  écuyers  consulaires.  La 
dépense  qui  résultera  de  cette  fourniture  sera  inscrite  au 
tableau  des  dépenses  ordinaires  de  la  ville;  —  si  M.  de 
Grandselve  refuse  «  de  se  vouloir  desporter  »  du  banni- 
ment qu'il  a  fait  pratiquer,  sur  les  deniers  du  fermage  do 
la  leude,  en  paiement  d'une  créance  de  363  livres  1  st., 
représentant  l'exécutoire  de  dépens  qu'il  a  obtenu  contre 
la  ville,  il  sera  fait  emprunt  de  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire,  par  les  consuls,  à  l'effet  de  poursuivre  jusqu'au 
jugement  définitif  l'affaire  qui  est  actuellement  pendante 
devant  le   Parlement  d'Aix  (  succession    de    demoiselle 


F°  36.  —  31  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  nécessité  de  pourvoir  au  remplacement  de 
«  l'hospitalière  »  de  l'hôpital  St-Paul,  qui  n'exerce  qu'à 
titre  provisoire,  ou  de  la  déclarer  titulaire  de  sa  charge  ; 

—  assignation  donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.  Paul 
Monlanier,  qui  réclame  le  paiement  de  certaines  sommes 
«  a  luy  deues  comme  dcpputté  pour  la  police  contre  les 
«  boulangers;  »  —  appel  de  M.  Germain  Péli.ssier  contre 
la  cotisafion  pour  laquelle  il  figure  au  compoix  cabaliste; 

—  demande  de  secours  formée  par  un  «  alleman  catholi- 
«  que  docte,  qui  vient  des  Allemagnes,  qui  demande  estre 
«  cecoureu  de  quelque  ausmone;  »  —  proposition  d'ac- 
commodement faite  au  nom  des  habitants  qui  se  sont 
syndiqués  contre  le  dernier  compoix  cabaliste,  par  la- 
quelle ils  renoncent  à  soutenir  leur  opposition  si,  de  son 
côté,  la  ville  consent  à  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais 
que  leur  syndicat  a  déjà  exposés,  dont  le  montant  est  de 
40  écus.  —  Le  conseil  prend  sur  ces  affaires  les  résolu- 
tions suivantes  :  —  s'il  devient  nécessaire  de  desfiluer 
<  l'hospitalière  »  de  l'hôpital  St-Paul,  elle  sera  remplacée 
par  le  sieur  Antoine  Lamagat,  boulanger  de  Narbonne  ; 

—  la  somme  qui  peut  être  due  à  M.  Paul  Monlanier  sera 
payée,  par  MM.  les  consuls,  au  moyen  du  produit  des 
amendes  de  police,  ou,  à  défaut,  au  moyen  d'un  mande- 
ment sur  la  caisse  du  clavaire,  sauf  pour  la  ville  à  répéter 
celte  somme  sur  les  fonds  provenant  des  premières  amen- 
des qui  seront  recouvrées;  —  les  consuls  demeurent  auto- 
risés à  faire  droit  à  la  demande  de  M.  Germain  Pélissier, 
et  à  «  corriger  son  article  du  compoix  cabaliste,  sur  son 
«  serement;  »  —  une  aumône  de  quatre  quarts  d'écu  e.st 
accordée  «  a  l'alleman  passant;  » —  la  proposition  d'ac- 
commodement qui  a  été  faite  au  nom  des  habitants  syndi- 
qués contre  le  compoix  cabaliste  est  acceptée,  sous  la  con- 
dition, «  toutesfois,  de  ne  donner  d'argent;  »  sinon,  le 
jugement  du  différend  sera  poursuivi  jusqu'à  arrêt  définitif. 

F"  43.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Claude  Rathery,  docteur  ès-droits, 
François  Bosquet,  Jean  Vignes,  Pierre  Tripoul,  Maurice 
Broilh  et  Jean-Antoine  Séjan.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants.  Avant  cette 
prestafion  de  serment ,  M.  d'Autemar  déclare  relever  appel 
de  l'entière  élection  consulaire  «  pour  les  raisons  qu'il 
«  desduira.  » 

F»  35.  —  17  février.  —  Communication  d'une  lettre  de 
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M.  Péredoux,  «  pourtant  que  M.  le  présidant  d'Agel  luy 
«  recommande  de  les  advertir  (les  consuls)  do  se  bien 
«  garder,  pour  en  avoir  plus  grand  besoing  que  jamais.  » 
—  Assignation  donnée  devant  la  cour  des  Aides,  à  la  re- 
quête des  habitants  syndiqués  contre  le  dernier  compoix 
cabaliste,  «  en  condempnation  do  certains  despens.  »  — 
Sur  ces  aiTaires,  le  conseil  statue  :  —  que  la  garde  de  la 
ville  sera  augmentée,  jour  et  nuit,  d'une  compagnie  de 
la  garde  bourgeoise  ;  —  que  «  les  scindiquantz  cabalistes 
«  seront  envoyés  cercher,  pour  tascher  d'accomoder  l'af- 
«  faire,  et  le  principal  aussy,  s'il  est  possible.  »  A  défaut, 
il  leur  sera  fait  acte  de  réquisition  pour  recevoir  les 
dépens  demandés,  sous  toutes  protestations  à  raison  de 
l'indue  assignation  qui  est  donnée  aux  consuls. 

F"  56  v.  —  20  février.  —  Les  consuls  exposent  :  i  °  qu'il 
vient  de  leur  être  fait,  de  la  part  de  M.  Raulin  Curdechesne, 
receveur  du  diocèse,  «  commandement  de  gast  et  garnison 
«  de  deux  huissiers  de  Montpellier,  »  à  défaut  de  paiement 
du  solde  des  impositions  de  la  ville  afférentes  à  l'année 
dernière,  2°  que  plusieurs  syndiqués  contre  le  compoix 
cabaliste  offrent  de  se  désister  de  leur  opposition  à  ce 
compoix ,  si  le  clavaire  est  autorisé  :  1"  à  donner  aux  uns 
quittance  entière  pour  leur  taxe  de  l'année  courante;  2"  à 
rembourser  aux  autres  ce  qu'ils  peuvent  avoir  payé  en 
sus  du  montant  rectifié  de  leur  cotisation.  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  pour  lever  la  garnison  notifiée, 
il  est  alloué  au  clavaire  de  la  ville  une  indemnité  de  40  liv. 
et  aux  huissiers  une  somme  de  15  liv.;  —  les  sommes  que 
certains  habitants  syndiqués  peuvent  avoir  acquittées  en 
sus  de  leur  taxe  cabaliste,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  lors 
des  modifications  opérées  dans  le  compoix,  leur  seront 
intégralement  remboursées  par  le  clavaire. 

F»  58.  —  22  février.  —  Lecture  de  la  lettre  «  qu'ung 

«  gentilhomme  a  mandée,  dressante  a  M.  de  Luc, 

«  donnant  avis  de  faire  bonne  garde  a  cause  qu'il  y  a 
«  dessaing  sur  Narbonne  par  ceulx  de  la  rolligion  pré- 
«  Ihendue  réformée.  »  Le  conseil  décide  :  —  que  la  garde 
sera  faite  avec  exactitude  par  une  compagnie  entière  de  la 
garde  bourgeoise;  —  que  tous  les  habitants  qui  feront 
défaut  à  la  garde  «  seront  esmandés  a  l'arbittre  de  MM.  les 
«  consuls;  »  —  qu'il  sera  fait  une  visite  dans  toutes  les 
hôtelleries  de  la  ville,  ainsi  que  «  dans  les  maisons  soub- 
«  çonneuzes,  »  pour  avertir  les  habitants  de  se  munir 
d'armes  et  de  munitions;  —  que  les  murailles  de  la  ville 
seront  également  visitées,  à  l'effet  de  constater  les  répa- 
rations à  faire  sur  les  points  qui  seront  reconnus  défec- 
tueux; —  qu'un  «  rastellier  »  sera  placé  sous  le  pont  de 
la  Cadène;  —  qu'il  sera  construit,  sur  le  clocher  de  St-Just, 
«  une  paravande,  avec  des  aix  en  forme  d'emban,  pour 
«  parer  le  mauvais   tempz  a  ceulx  qui  seront   mis  en 
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«  garde;  »  —  que  M.  de  Luc  et  Mgr  l'archevêque  seront 
priés  «  de  faire  faire  garde  aux  prebtres;  »  —  enfin,  qu'il 
sera  établi  un  second  «  carreyrier  pour  faire  sourtir  de  la 
«  ville  les  coquins  trouvés  en  icelle.  » 

F"  60.  —  24  févner.  —  Les  consuls  exposent  au  conseil 
les  affaires  suivantes  :  —  nomination  k  faire  :  1"  des  pro- 
cureurs et  du  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul;  2"  des  députés 
du  bureau  de  la  police;  3"  des  auditeurs  du  compte  de 
M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  dernière; 
4°  des  bandiers  qui  seront  chargés  de  la  garde  du  territoire 
pour  le  côté  du  Bourg;  —  y  a-t-il  lieu  :  1»  de  recevoir  le 
blé  de  la  munition-morte  du  pays?  2"  d'accéder  à  la 
demande  de  M.  Coutelle  et  autres  habitants  du  lieu  de 
Coursan,  tendant  à  ce  que  l'accordance  leur  soit  consentie 
pour  le  bétail  d'élevage  qu'ils  enverront  au  parcours  dans 
le  territoire  de  la  ville?  —  assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.  d'Aufemar  en  appel  de  la  dernière  élection  consu- 
laire; —  lettre  de  M.  de  Luc,  relative  «  au  desseing  que 
«  MM.  de  la  relligion  préthendue  réformée  avoient  en 
«  ville,  que  feust  cause  qu'il  trouve  bon  de  faire  meilheure 
«  garde  que  jamais.  »  —  Le  conseil  décide  :  —  que  les 
résolutions  arrêtées  dans  le  précédent  conseil  particulier, 
relativement  à  la  garde  de  la  ville,  sont  approuvées,  ainsi 
que   les  dépenses  qui  doivent  en  être  la  conséquence  ; 

—  que  les  taxes  cabalistes  seront  levées,  par  le  clavaire, 
conformément  aux  chiffres  qui  ont  été  adoptés  par  les  dé- 
putés chargés  de  la  révision  et  de  la  rectification  du  com- 
poix ;  —  que  MM.  Pierre  de  Raynoard,  lieutenant  des 
gabelles,  et  Paul  Montanier  sont  nommés  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul ,  et  M.  François  Cailhé,  trésorier  de  cet 
hôpital;  —  que  le  bureau  de  la  police,  pour  le  semestre 
prochain,  sera  composé  du  juge  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  qui  présidera  le  bureau ,  et  de  MM.  Jacques 
Castel,  Escalier,  Clémens,  Massiac,  marchand, et  Cazalbon; 

—  que  les  comptes  présentés  par  M.  François  de  Cogom- 
blis, clavaire  de  l'année  dernière,  seront  ouïs  et  clos  par 
MM.  de  Sôdellan,  Louis  de  Moulins,  Jean  HorHac  et  Jacques 
Filière  ;  —  que  les  consuls  feront  exercer  le  banderage  du 
territoire  formant  le  côté  du  Bourg  par  deux  bandiers 
qu'ils  désigneront  et  dont  les  gages  seront  supportés  par  la 
ville.  L'institution  de  ces  bandiers,  quoique  provisoire, 
sera  une  affirmation  du  droit  de  banderage  de  la  ville 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  pu  prendre  une  résolution 
définifive,  relativement  «  au  gardiage  »  de  cette  partie  du 
territoire,  sur  le  vu  des  transactions  et  actes  divers  invo- 
qués par  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués  contre  l'exer- 
cice de  ce  droit;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  formée  par  M.  Coutelle  et  autres  habitants  de 
Coursan,  concernant  le  pâturage  des  bestiaux,  et  que  le 
dernier  règlement  arrêté  par  le  conseil  sur  cette  matière 
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jusqu'à  l'installation  3u  clavaire,  entre  les  mains  du  greffier 
consulaire,  pour  parer  aux  dépenses  les  plus  urgentes. 


continuera  d'être  rigoureusement  observé;  —  que  la  dé- 
cision, prise  en  conseil  particulier,  par  laquelle  il  est 
accordé  au  clavaire  une  indemnité  de  40  liv.  pour  lever 
la  garnison  notifiée  à  la  ville  faute  de  paiement  du  solde 
de  ses  impositions,  demeure  approuvée  ;  —  que,  confor- 
mément à  la  coutume  jusqu'ici  observée,  les  nouveaux 
consuls  recevront  le  blé  de  la  munition-morte  et  en  donne- 
ront décharge  aux  consuls  anciens  après  due  vérification; 

—  que  M.  Jean  Horliac  est  nommé  député  à  Montpellier, 
a  l'elTet  de  poursuivre  le  procès  engagé  contre  les  habi- 
tants qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  au  dernier 
compoix  cabaliste.  Lorsque  ce  procès  sera  près  d'être 
jugé,  «  deux  des  plus  apparans  du  conseil  seront  depputés 
«  pour  se  trouver  a  la  sollicitation  de  l'arrest  »  à  inter- 
venir; —  que  l'ordonnance  rendue  contre  M.  de  Mattes, 
dans  l'affaire  relative  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La 
Nouvelle,  sera  intimée  à  ce  dernier,  dans  sa  résidence  de 
Dernacueillette,  «  quoy  qu'il  couste,  pour  estre  important 
«  qu'elle  soit  inthimée;  »  —  enfin,  qu'il  sera  défendu  à 
l'assignafion  donnée  à  la  requête  de  M.  d'Autemar,  en  appel 
de  la  dernière  élection  cousulaire,  et  que,  lorsque  l'affaire 
sera  instruite,  les  deux  premiers  consuls,  conjointement 
avec  deux  ou  trois  membres  du  conseil ,  dont  ils  feront 
eux-mêmes  la  désignation ,  seront  députés  à  l'effet  d'aller 
en  poursuivre  le  jugement. 

F"  63  v.  —  27  février.—  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général  de  l'offre  faite  par  M.Jacques  Massiac,  marchand, 
de  prêter  à  la  ville  une  somme  de  600  écus,  provenant 
d'un  dépôt  effectué  au  nom  des  héritiers  de  M.  de  Lavedan. 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  ne  plus  consenfir,  pour 
quelque  temps,  de  nouveaux  baux  à  ferme  des  droits  ou 
des  charges  appartenant  à  la  ville,  «  ains  tascher  de  rom- 
«  pre  les  monopoles,  quoyqu'il  ne  s'en  trouve  quazy  rien, 
«  et  notamment  le  clavariat,  qui  ne  se  trouve  a  moings 
«  de  quatre  cens  livres  de  gaiges.  »  —  Mise  en  régie  du 
courtage  de  l'huile.  Cette  régie  sera  confiée  à  un  commis 
dont  les  consuls  auront  la  nomination. 

F">  67.  —  1"  mars.  —  Élection  des  surposés  de  la  con- 
frérie des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés  : 
pour  le  premier  état,  M.  Gabriel  Périé;  pour  le  second 
état,  M.  Guillaume  Péredoux. —  Serment  de  ces  surposés 
prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  69.  —  6  mars.  —  Députation  de  MM.  les  consuls  à 
l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Languedoc, 
«  que  Mgr  l'archevesque  a  convoqués  en  ville  lundy 
«  prochain.  »  —  Contrainte  h  exercer  contre  le  sieur 
Antoine  Redorle,  pour  le  contraindre  à  tenir  l'offre  de 
400  liv.  qu'il  a  faite  sur  le  bail  de  la  charge  de  clavaire. — 
Emprunt  d'une  somme  de  600  liv.  qui  seront  déposées, 


F»  70  V".  —  12  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  Jean  Horliac,  député  de  la  ville  à  Montpellier,  «  rela- 
«  tive  aux  bruits  de  guerre  qui  courent  »  et  à  la  situation 
de  la  procédure  concernant  les  oppositions  qu'a  suscitées 
le  dernier  compoix  cabaliste.  Le  conseil  décide  que ,  si 
«  les  affaires  prenent  plus  long  traict  que  de  ses  festes , 
«  il  sera  escript  a  M.  Horliac,  s'il  le  trouve  raisonnable 
«  en  sa  consciance,  de  s'en  venir,  pour  esvitter  a  despence 
«  a  la  ville,  et  de  plus,  s'il  apprand  aulcunes  nouvelles 
«  qui  puissent  préjudicier  a  Testât,  qu'il  monte  a  cheval 
«  et  en  poste  s'en  venir  en  ville,  ou  autrement  les  envoyé 
«  par  homme  confident.  » 

F"  71  v".  —  14  mars.  —  Faits  soumis  au  conseil  par  les 
consuls  :  —  première  indiction  à  voter  pour  les  dépenses 
courantes;  —  demandes  en  paiement  formées  :  1"  par 
l'entrepreneur  des  réparafions  de  Goule-taillade  ,  pour  les 
travaux  qu'il  a  exécutés;  2"  par  les  pères  de  la  Doctrine 
chréfienne  du  collège,  pour  les  1,900  liv.  de  leur  pension, 
qui  viennent  à  échéance  à  la  fin  du  mois  courant;  3»  par 
M.  Sartre,  de  Béziers,  pour  la  créance  de  6,000  livres 
appartenant  à  la  dame  Aubot,  sa  femme;  —  le  sieur 
Antoine  Redorte  n'ayant  pu  fournir  caufion  pour  la  charge 
de  clavaire,  qu'il  avait  offert  de  prendre  à  400  livres  de 
gages,  cette  charge  a  été  mise  à  la  folle-enchère,  et 
M.  Gazel  offre  de  l'exercer  moyennant  800  liv.;  —  offre 
de  M.  de  Mattes  de  remettre  à  l'arbitrage  de  MM.  du  Barry 
et  de  Roquotaillade  la  solufion  du  différend  relatif  à  la 
capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle;  —  abandon  fait 
par  le  père  Robert  Laye,  prédicateur  de  la  dernière  station 
en  l'église  Sl-Paul,  de  l'honoraire  auquel  il  a  droit,  sous 
la  condifion  que  le  montant  en  sera  employé  à  la  répara- 
tion «  des  murailhes  du  simantiere  »  de  la  paroisse;  — 
emprunt  d'une  somme  de  6,000  liv.  offerte  par  les  héri- 
tiers de  M.  de  Lavedan.  —  Sur  ces  diverses  affaires,  les 
résolufions  suivantes  sont  arrêtées  par  le  conseil  :  —  la 
première  indicUon  de  l'année  est  fixée  à  9  den.  pour  livre 
de  compoix.  Le  produit  de  cette  indiction  est  affecté  au 
paiement  :  1°  du  quartier  des  imposifions  du  diocèse  venu 
à  échéance;  2°  des  travaux  exécutés  à  Goule- taillade; 
3°  des  1 ,900  livres  dues  aux  pères  Doctrinaires  du  col- 
lège, etc.;  —  il  sera  fait  emprunt  aux  héritiers  de  M.  de 
Lavedan,  ou  à  tous  autres  habitants  qui  en  feront  l'offre, 
d'une  somme  de  6,000  liv.  qui  servira  au  paiement  de  la 
créance  de  M.  Sartre,  de  Béziers,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêt  qu'il  a  obtenu  au  Parlement  do 
Toiilouse.  Si  M.  Sartre  ne  peut  remplir  ces  prescripfions 
et  refuse  de  canceller  l'acte  d'obligafion,  le  montant  de  s« 
créance  sera  consigné  à  ses  risques  et  périls; — MM.  Sartre, 
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li'Homps  et  Morel  demeurent  chargés  d'accommoder  l'af- 
faire relative  à  l'offre  faite  par  M.  Antoine  Redorte  de  se 
charger  du  clavariat  moyennant  400  livres  de  gages.  Les 
propositions  qu'ils  auront  arrêtées  seront  ensuite  soumises 
à  MM.  les  consuls,  «  pour  les  résouldre  entièrement,  avec 
«  douctze  (conseillers)  qu'ilz  assambleront  a  ces  fins,  a 
<'  ung  conseil  estroict.  »  Si  aucune  résolution  ne  peut  être 
prise,  il  sera  fait  acte  de  réquisition  au  sieur  Redorte  de 
soutenir  son  offre,  et  l'affaire  sera  portée  devant  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier.  Jusqu'à  sa  conclusion,  le  clava- 
riat sera  tenu  en  régie  par  un  commis ,  dont  la  nomination 
est  laissée  aux  consuls,  à  la  charge  «  pour  ledict  commis 
«  de  cautionner  sufilzement  aux  despens  de  qui  appar- 
«  tiendra;  »  —  quant  à  l'affaire  relative  à  la  capitainerie 
de  la  tour  de  La  Nouvelle,  le  premier  consul  et  MM.  de 
Malvezy,  Mathurin  Valterre,  de  Sédellan  et  Pierre  Garri- 
gues sont  nommés  députés  «  pour  parler  de  l'importance 
«  de  cest  affaire  avec  Mgr  l'archevesque  et  M.  d'Olive, 
«  scindic  général  du  pays,  et  seront  suppliés  do  voulloir 
«  assister  a  la  conférance  que  sera  faicte  pour  terminer 
«  cest  affaire  le  mieulx  qu'il  ce  pourra,  et,  a  ces  fins,  y 
«  procéder  des  demain,  précisément,  sans  relardation  du 
«  tempz  de  l'ordonnance  donnée  par  M»'' de  Montmorenc}'.» 

F°  76  V.  —  ib  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  Luc,  remise  aux  consuls  par  l'entremise  de  M.d'As- 
piran,  son  frère,  contenant,  «  en  aultres  choses,  comme 
«  il  a  apprins  par  ung  gentilhomme  nommé  en  ladicte 
«  lettre,  qui  viendra  dire  les  particullaritez,  comme  il  y 
«  avoit  une  grande  entreprinse  sur  la  présent  ville  de 
«  Narbonne,  et,  oullre  ce,  d'autres  choses  qu'il  a  a  dire, 
«  qu'il  leur  dira.  »  Le  conseil,  sur  cette  communication , 
arrête  ce  qui  suit  :  —  tout  le  conseil,  assemblé  en  corps, 
ira  remercier  M.  de  Luc  et  «  scavoir  de  luy  les  moyens 
«  qu'il  treuvera  plus  propres  pour  se  bien  garder,  et  par 
«  exprès  de  visitter  les  endroictz  de  la  murailhe  dangereux 
«  pour  les  faire  réparer.  D'ailheurs,  sera  prié  M.  de  Luc 
«  de  faire  qu'une  seule  porte  de  la  ville  demeure  ouverte, 
«  de  faire  en  sorte  qu'il  y  aye  quelques  pièces  sur  la  mu- 
«  railhe.  »  En  outre,  MM.  les  consuls  prieront  «  MM.  les 
«  prebtres  de  faire  garde,  des  a  nuict,  veu  l'advis.  »  — 
Séance  tenante,  le  conseil  se  rend  à  la  Vicomte,  pour  con- 
férer avec  M.  de  Luc  au  sujet  des  mesures  de  précaution 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  assurer  la  défense  et  la 
sécurité  de  la  place.  Il  adopte  les  résolutions  suivantes  :  — 
le  service  de  la  garde  bourgeoise  sera  fait,  jour  et  nuit, 
par  deux  compagnies;  —  «  MM.  les  ecclésiastiques  sont 
€  priés  des  ceste  nuict  d'envoyer  leur  escouade  a  leur 
€  corpz  de  garde;  »  —  il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  porte 
ouverte,  dont  les  deux  corps  de  garde  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  seront   occupés   chacun   par  une   compagnie 


entière;  —  trois  ou  quatre  soldats  seront  placés  en  senti- 
nelle sur  le  clocher  de  St-Just  et  un  à  chaque  «  rastellier  » 
de  la  ville;  —  toutefois,  «  d'uy  a  quelques  jours  que 
«  M.  d'Aspiran  sera  venu,  ou  aura  envoyé  les  particuUa- 
«  rites  de  l'advis,  »  si  M.  de  Luc  juge  à  propos  de  ne  pas 
continuer  «  une  si  exacte  garde,  pour  ne  fouller  les  habi- 
«  tans ,  »  le  service  sera  rétabli  dans  ses  conditions  ac- 
tuelles ;  —  il  sera  fait  une  visite  de  la  muraille,  à  l'effet  do 
constater  les  défectuosités  qu'elle  présente.  Cette  visite  sera 
faite  par  l'un  des  consuls,  assisté  de  .MM.  d'Homps  et 
Garrigues,  conseillers  matricules,  et  de  M.  de  Luc  «  ou  son 
«  sergent  majour.  »  Les  réparations  à  faire  seront  ordon- 
nées d'après  ses  résultats,  en  procédant  partiellement,  «  ou 
«  tout  a  coup,  par  tels  maistres  (maçons)  qui  seront 
«  trouvés  nécessaires,  plus  tost  uzant  de  l'auctorité  de  faire 
«  cesser  tous  les  maistres  maçons  pour  les  y  faire  tra- 
«  vailher  promptement.  »  Les  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  la  dépense  seront  réalisées  par  voie  d'emprunt, 
sauf  à  en  faire  plus  lard  admettre  le  montant  par  la  cham- 
bre des  Comptes  sur  l'état  d'emploi  des  deniers  destinés 
aux  fortifications; —  MM.  les  consuls  «  se  despartiront, 
«  avec  quelques  habitans,  pour  faire  la  visitte  des  maisons 
«  suspectes,  et  encore  les  couvants,  pour  veoir  s'il  s'y 
«  trouvera  rien  de  suspect;  »  —  enfin  ,  il  sera  fait  injonc- 
tion aux  hôtes  et  aux  cabareticrs  «  de  ne  loger  personne 
«  de  forain  sans  bilhet,  qui  leur  sera  baillé  a  la  porte,  et 
«  de  rapporter  chasque  nuict  lesdicts  bilhets.  »  Tous  les 
forains  devront,  d'ailleurs,  être  rentrés,  chaque  jour, 
entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  «  a  peync  d'estre  esman- 
«  dés  et  prins  comme  dcshobéissantz.  » 

F°  80  V.  —  28  mars.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Antoine  Redorte  de  remplir  les  fonctions  de  cla- 
vaire aux  gages  de  500  liv.,  sous  la  condition  de  renoncer 
aux  bénéfices  de  l'appel  qu'il  a  relevé  contre  la  mise  de 
cette  charge  à  la  folle-enchère  à  ses  risques  et  périls. 
Toutefois,  avant  de  lui  en  consentir  le  bail,  il  sera  fait 
une  nouvelle  enchère  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  n'est  pas 
possible  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 

F"  82.  —  28  mars.  —  Les  consuls  soumettent  au  conseil 
les  affaires  suivantes  :  —  demande  des  (prêtres)  habitués 
de  St-Just,  tendant  à  être  déclarés  exempts,  durant  deux 
années,  (des  taxes)  de  leurs  habitations,  conformément  à 
certaine  sentence  arbitrale  rendue,  le  13  mai  1468,  par 
Mgr  Jean  de  Bourbon,  évoque  du  Puy,  lieutenant  général 
de  Mgr  Jean  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  gouverneur  du 
Languedoc,  Guillaume  do  Baryo,  général  et  conseiller  des 
finances,  et  Pierre  Preignant,  maître  des  requêtes;  — 
exphcations  à  donner  par  les  commissaires  qui  ont  été 
chargés  de  préparer  une  solution  dans  l'affaire  pendante 
entre  la  ville  et  M.  de  Mattes,  relativement  à  la  capitainerie 
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de  la  tour  de  La  Nouvelle;  —  demande  de  secours  en 
faveur  du  sieur  Pierre  Maige,  écuyer  consulaire,  qui  ne 
peut  plus  continuer  son  service  pour  cause  de  vieillesse;  — 
approbation  de  la  décision  prise  en  conseil  particulier, 
portant  que  la  charge  de  clavaire  sera  baillée  pour  500  liv. 
au  sieur  Redorte  si  après  une  nouvelle  enchère  il  n'est  pas 
fait  d'offre  plus  avantageuse;  —  demande  du  sieur  Jacques 
Démarque,  tendant  à  être  admis  à  la  qualité  d'habitant 
de  la  ville.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
l'affaire  relative  à  la  capitaiuerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle 
sera  laissée  en  suspens  jusqu'à  la  date  de  la  réunion  des 
prochains  États,  sous  la  condition  que  M.  de  Mattes  n'en 
fera ,  do  son  côté,  aucune  poursuite,  et  qu'il  remettra  entre 
les  mains  de  M.  du  Barry  les  provisions  qui  lui  ont  été 
délivrées  pour  cette  capitainerie  ;  —  une  commission  com- 
posée des  consuls  et  de  six  membres  du  conseil,  qu'ils 
sont  autorisés  à  désigner,  est  chargée  d'examiner  les  actes 
relatifs  à  la  demande  des  prêtres  intitulés  de  Saint-Just, 
et  de  statuer  sur  cette  demande  suivant  ses  appréciations; 
—  la  décision  prise  en  conseil  particulier  relativement  au 
bail  du  clavariat  à  M.  Antoine  Redorte,  moyennant  500  liv. 
de  gages,  est  approuvée  en  tous  ses  poiats;  —  M.  Jacques 
Démarque  sera  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville , 
«  en  donnant  quelque  choze  a  l'hospital,  a  l'arbitre  des 
«  consulz.  » 

F"  85.  —  4  avril.  —  M.  de  Luc  ayant  défendu  au  «  che- 
«  vaucheur  »  de  la  poste  de  livrer  des  chevaux  sans  sa 
permission  et  son  autorisation  écrites ,  le  conseil  désigne 
le  premier  consul  et  le  second  «  pour  aller  trouver  M.  de 
«  Luc,  pour  le  supplier  très  humblemant  de  n'astraindre 
«  les  habitans  de  prandre  de  luy  billet  pour  avoir  de  che- 
«  vaulx  de  poste  et  reliais,  comme  n'ayant  jamais  gou- 
«  verneur  heu  ceste  faculté.  » 

F"  86  V".  —  10  avril.  —  Un  domestique  de  M.  de  Séri- 
gnan  avait  obtenu,  de  M.  de  Luc,  la  permission  de  faire 
sortir  de  la  ville  «  dix  huict  livres  pouldres,  ung  quintal 
«  corde  et  doutze  halebardes.  »  Sur  l'exposé  qu'en  ont 
fait  les  consuls,  le  conseil  arrête  la  résolution  suivante  : 
deux  des  consuls  se  présenteront  chez  M.  de  Luc  «  pour 
«  luy  fere  entendre  la  nécessitté  quy  est  en  ville  des  armes, 
«  et  le  prier  de  n'en  permettre  la  sortie  que  par  intelligence 
«  avec  eux.  » 

F"  88. —  13  avril. —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  arrêt  rendu  en  la  cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, entre  la  ville  et  les  habitants  syndiqués  contre  le 
compoix  cabaliste,  portant  que  le  clavaire  «  ne  peult  fere 
«  aulcune  lieve  des  deniers  imposés  pour  l'acquittement 
«  des  deniers  deubs  a  S.  M.  et  autres,  que  par  préalable 
«  ne  soit  satisfaict  a  l'arrest  précédent  de  ladicte  cour;  » 
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—  requête  de  M.  Jean  Dureau,  par  laquelle  il  déclare 
qu'il  se  rendra  appelant  de  la  prochaine  nomination  des 
auditeurs  des  comptes  s'il  n'en  fait  point  partie;  —  condi- 
tions exigées  pour  le  prêt  d'une  somme  de  6,000  livres 
offerte  par  la  veuve  de  M.  de  Lavedan  ;  —  plainte  de 
M.  Laurent  Séguier  au  sujet  des  violences  dont  il  a  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  de  Luc,  auquel  il  est  allé  deman- 
der un  billet  d'autorisation  pour  prendre  des  chevaux  de 
poste. —  Sur  ces  affaires,  il  est  décidé  :  —  qu'une  commis- 
sion composée  des  consuls  et  de  douze  membres  du  conseil, 
désignés  par  eux,  examinera  l'arrêt  rendu  en  la  cour  des 
Aides  relativement  aux  impositions  de  deniers,  et  soumettra 
au  conseil  général ,  dans  une  prochaine  séance,  ses  propo- 
sitions pour  l'exécution  de  cet  arrêt;  —  qu'il  sera  fait 
emprunt  de  la  veuve  de  M.  de  Lavedan  ,  ou  toute  autre 
personne,  d'une  somme  de  6,000  liv.  destinée  à  l'acquitte- 
ment de  la  créance  de  M.  Sartre,  deBéziers; —  que  M.Jean 
Dureau  sera  prié  de  se  désister  de  son  appel ,  «  pour  la 
4  présant  année,  et  d'atendre  jusqu'à  une  autre  que  son 
«  ranc  viendra  d'estre  auditeur  »  des  comptes;  —  que 
M.  Laurent  Séguier  sera  entendu,  sur  sa  plainte,  par 
MM.  les  consuls,  «  quy  sont  priés  s'en  esclaircir  avec  luy  » 
et  de  soumettre  au  conseil  général  leurs  appréciations 
dans  une  autre  séance. 

F"  92.  —  18  avril.  —  Election  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers  élus  :  au 
second  rang,  M.  Gabriel  Ventaj ou,  en  remplacement  de 
M.  Samsou  de  Lavedan,  décédé;  au  troisième  rang, 
M.  Pierre  Lameyrie;  au  quatrième  rang,  M.  Gaspard 
Pélissier;  au  cinquième  rang,  M.  Paul  Escalier;  au 
sixième  rang,  M.  Antoine  Barselon,  maître  apothicaire. 

—  Serment  de  ce  dernier  prêté  en  qualité  de  conseiller 
nouvellement  élu.  Ce  serment  est  prêté,  suivant  la  cou- 
tume, entre  les  mains  des  consuls. 

F"  100  V".  —  29  avril. —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  d'Augrastropolly,  qui  demande,  au  nom  de  Mgr  de 
Montmorency,  que  la  ville  fournisse  les  frais  de  voiture 
de  25  quintaux  de  poudre  qu'il  a  tirés  de  Leucale  pour  les 
conduire  à  Béziers.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  immédia- 
tement pourvu  à  ces  frais,  sous  la  condition  que  la  ville 
sera  remboursée  de  ses  avances  sur  les  deniers  du  diocèse. 

F"  1 01 .  —  2  mai.  —  Les  consuls  demandent  «  sy  a 
«  cause  de  l'armemant  et  levée  de  gens  de  guerre  quy  se 
«  faict  icy  près,  le  conseil  juge  a  propos  de  délibérer  de 
«  tenir  qu'une  seule  porte  ouverte.  »  Ils  demandent  aussi  : 
1°  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  de  six  prud'hommes 
«  de  qualité  et  de  probité,  »  qui  seront  chargés  de  pré- 
parer le  nouveau  compoix  cabaliste,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Mont- 


336 


ARCHIVES    DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 


pelUer,  du  31  mars  dernier  (v.  AA.  H6,  cartul.  D,  f"  42  ;  ; 
2"  que  le  blé  de  la  munition-morte  soit  passé  au  crible  et 
ensuite  vendu  et  renouvelé.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  se  concerteront  avec  M.  de 
Luc  «  pour  fere  qu'il  n'y  aye  qu'une  porte  ouverte  »  et 
que  le  service  de  la  garde  soit  fait,  de  jour  et  de  nuit, 
par  une  seule  compagnie,  sous  la  condition  que  les  hommes 
qui  la  composent  seront  contraints  à  être  présents  «  par 
«  esmandes  a  l'arbitre  des  consulz;  » —  MM.d'Homps, 
de  Ricardelle,  de  Vires,  Curdechesne,  Cerezon  et  Horliac 
sont  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  caba- 
liste,  qui  doit  être  dressé  eu  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier  du  31  mars  1621.  Ils  devront  se 
livrer  sans  retard  à  cette  opération  ,  pour  laquelle  ils  ne 
recevront  aucuns  gages  ;  —  la  dépense  de  voiture  de  la 
poudre  qui  a  été  envoyée  à  Béziers,  sur  l'ordre  de  Mgr 
de  Montmorency,  est  approuvée,  sous  la  condition  qu'elle 
sera  reportée  sur  le  diocèse  ;  —  est  également  approuvée 
la  dépense  qui  a  été  faite  pour  le  pavage  à  neuf  du  pont 
des  Carmes;  —  il  ne  sera  rien  changé  à  la  situation  du 
blé  de  la  munition-morte.  Toutefois,  une  députation  com- 
posée des  consuls  et  de  M.  Barthélémy  Rouch  et  du  sieur 
Rivage  procédera  à  sa  visite,  le  fera  passer  au  crible,  si 
c'est  nécessaire,  et  remplacera  le  déchet  résultant  de  cette 
opération,  aux  frais  de  la  ville;  —  M.  Jean  de  Cogomblis 
est  nommé  député  à  l'effet  d'aller  poursuivre,  à  Toulouse, 
le  jugement  du  procès  pendant  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  St-Paul,  relativement  à  leur  prétention  au  droit 
d'établir  une  boucherie.  Protestation  avec  appel  en  la  cour 
des  Aides,  formée  contre  cette  députation ,  par  M.  Etienne 
Vignes,  l'un  des  membres  de  la  matricule. 

F»  105  V". —  7  mai. —  Communication  d'un  avis  adressé 
aux  consuls,  annonçant  que  «  MM.  de  Malause  et  de  Sainct 
«  Amans  ont  faict  fere  certaines  eschelles  dans  certain  bois, 
«  ou  il  y  a  ung  grand  nombre  de  gens  de  guerre  quy 
«  n'atendent  que  le  premier  advis  pour  marcher.  »  Ce 
même  avis  a  été  donné,  par  deux  différentes  voies  ,  à  Mgr 
l'archevêque.  —  Décisions  du  conseil  :  —  le  service  de  la 
garde  sera  continué  avec  plus  de  vigilance  ,  si  c'est  pos- 
sible, que  jusqu'à  présent,  et  surtout  à  la  seule  porte  qui 
doit  rester  ouverte;  — une  commission  de  douze  membres, 
désignés  pour  trois  mois,  sera  adjointe  aux  consuls,  à 
l'effet  de  délibérer  et  faire  exécuter  toutes  les  mesures  de 
précaution  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  pour  assurer  la 
conservation  et  la  sécurité  de  la  place. 

F"  106  V". —  9  mai. —  Faits  exposés  par  les  consuls  :  — 
les  conseillers  qui  ont  été  précédemment  chargés  de  la 
rédaction  du  compoix  cabaliste ,  conformément  à  l'arrêt 
de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  du  31  mars  1621, 
refusant  d'exécuter  ce  travail,  il  y  a  lieu  de  procéder  à 


leur  remplacement;  —  assignation  donnée  à  la  requête  de 
M.  de  Sorgues,  en  restitution  «  de  certains  gaiges  et  pi- 
«  gnores  »  indûment  pratiqués  dans  le  territoire  de 
Moussan,  «  dont  il  se  dict  conseigneur  en  toute  juridic- 
«  tion.  »  Contrairement  à  l'assertion  de  M.  de  Sorgues, 
les  bandiers  de  la  ville  affirment  que  «  la  pignore  »  a  été 
opérée  dans  le  territoire  de  Narbonne;  —  réquisitions  et 
protestations  faites  à  la  requête  de  M.Antoine  Redorte, 
clavaire  de  la  ville,  qui  déclare  n'avoir  aucuns  fonds  dans 
sa  caisse  et  ne  pouvoir  opérer  aucune  levée  «  a  cause  qu'il 
«  n'est  procédé  a  la  faction  du  compoix  cabaliste,  »  — 
demande  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  quai  du 
Bourg ,  tendant  à  ce  que  le  clavaire  soit  tenu  de  leur  payer 
le  deuxième  acompte  spécifié  par  les  clauses  de  leur  bail , 
et  «  que  la  longueur  et  largeur  des  marches  et  degrés  sur 
«  le  trépadou  (1)  »  leur  soient  fixées  par  le  conseil;  — 
lettre  de  M.  Montanier,  relative  à  la  situation  du  procès 
engagé  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Paul  au  sujet 
de  la  prétention  de  ces  derniers  au  droit  d'établir  une  bou- 
cherie; —  demandes:  l^des  pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, en  autorisation  d'acquérir  certains  vacants  qui 
avoisinent  la  maison  dont  M.  Pradel  leur  a  consenti  la 
vente,  afin  d'éviter  «  que  des  particuliers  les  achaptent 
«  tous  les  jours  et  les  serrent....  de  touttes  partz;  »  2°  de 
Mgr  l'archevêque,  tendant  à  ce  que  la  ville,  pour  faire 
cesser  l'opposition  que  font  les  habitants  de  la  paroisse 
Saint-Côme  au  projet  d'union  de  cette  paroisse  à  celle  de 
St-Just,  consente  à  garantir,  par  un  engagement  formel, 
l'exécution  de  la  condition  qu'ils  mettent  à  l'abandon  de 
leur  opposition,  laquelle  consiste,  pour  la  ville,  à  choisir 
toujours  l'un  des  quatre  collégiats  entretenus  à  ses  frais , 
suivant  le  vœu  du  fondateur  du  collège,  parmi  les  enfants 
pauvres  de  la  paroisse  supprimée  par  cette  union;  —  avis 
transmis  aux  consuls  «  sur  le  dessaing  de  la  R.  P.  R.  [reli- 
«  gion  prétondue  réformée  )  pour  surprandre  la  ville  de 
«  Carcassonne  ou  de  Narbonne  ;  »  —  nomination  des 
douze  membres  qui  doivent  composer  la  commission  dési- 
gnée sous  le  nom  de  conseil  de  guerre  qui  est  adjointe  aux 
consuls  «  pour  traicter  des  affaires  de  la  guerre,  en  cas  le 
«  bruict  continueroit.  »  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil:  —  MM.  de  l'Ardailhon,  Curdechesne,  Sartre, 
Jean  de  Moulins ,  Cerezon  et  Portai  demeurent  chargés 
delà  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste,  dans  laquelle 
ils  devront  suivre  les  prescriptions  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  Aides  du  31  mars  dernier;  —  il  n'est  pas  donné  d'autres 
suites  à  la  requête  de  M.  Antoine  Redorte,  clavaire  de  la 
ville,  attendu  qu'il  y  est  satisfait ,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, par  la  nomination  de  la  commission  qui  précède; — 
MM.  Comenge,  Louis  de  Moulins  et  François  Verseilhe 

(1)  Chemin  de  halage  ménagé  au  pied  des  murs  du  quai. 
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sont  chargés  de  procéder  à  la  fixation  des  dimensions  à 
donner  aux  marches  du  trépadou  du  quai.  Ils  soumettront 
au  conseil,  dans  une  prochaine  séance,  leurs  propositions, 
auxquelles  ils  auront  le  soin  d'annexer  un  plan  des  travaux  ; 
—  le  procès  pendant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
St-Paul,  relativement  à  leur  projet  d'établissement  d'une 
boucherie,  «  sera  poursuivy  redde  jusques  a  arrest  difll- 
«  nitif;  »  —  sur  la  demande  des  pères  Doctrinaires  du 
collège  «  ne  leur  sera  rien  permis  nyrespondeu,  moingz 
«  encore  sur  le  faict  concernant  les  parrochains  de  Sainct 
«  Cosmo;  »  —  quant  au  «  conseil  de  guerre,  »  il  sera 
composé  de  MM.  d'Homps,  de  Treilles,  Rouch,  Comenge, 
Louis  de  Moulins,  Quier,  Lenoir,  Rusquier,  Horliac  et 
Verseilhe.  Lorsqu'il  s'agira  de  faits  relatifs  à  la  garde 
bourgeoise,  les  capitaines  de  cette  garde  feront  de  droit 
partie  du  conseil.  —  Sous  forme  de  règlement  intérieur, 
il  est  décidé,  par  le  conseil,  que  «  le  greffier,  par  cy  après, 
«  expédiera  touttes  deslibérations  de  conseil,  que  luy 
«  seront  demandées  par  aulcungs  de  MM.  les  consulz  et 
«  matricuUés  de  séans,dans  trois  jours  après  que  luy 
«  seront  demandées,  a  peyne  d'estre  privé  de  sa  charge.» 

F"  113.  —  16  mai.  —  Communication  de  l'avis  donné 
aux  consuls,  par  Mgr  l'archevêque,  «  que  l'assemblée  de 
«  Larochelle  c'estoict  despartie  lorsqu'ils  ont  aprins  que 
«  le  roy  estoit  party  de  Paris,  ayant  ils  la  volompté  d'ar- 
«  mer  pour  résister  a  S.  M.  C'est  pourquoy  il  seroict  bon 
«  de  ce  tenir  en  noz  gardes  ;  oultre  l'arrivée  du  cappitaine 
«  Moynié  en  ceste  ville,  avec  ung  autre  qui  a  esté  second 
«  consul  de  Montpellier  et  autres  de  la  relligion  préthen- 
«  due  relïourmée,  se  que  nous  doibt  porter  a  veilher  sur 
«  leurs  actions  et  desportemantz.  »  —  Réquisition  faite 
aux  consuls  par  les  entrepreneurs  des  réparations  de 
Goule-taillade,  en  paiement  du  solde  de  leurs  travaux, 
«  pour  lequel  ils  ont  notiffié  gast  et  garnison.  »  —  Le 
conseil,  sur  ces  deux  affaires,  décide  :  —  que  les  consuls, 
par  l'intermédiaire  de  telles  personnes  qu'ils  croiront  de- 
voir choisir,  «  feront  pressantir  au  cappitaine  Moynié  et 
«  ses  soldatz  qu'il  seroit  mieulx  hors  de  la  présent  ville 
«  que  dedans  ;  »  —  qu'il  sera  fait  emprunt,  par  les  consuls, 
do  la  somme  due  aux  entrepreneurs  de  Goule-taillade, 
sauf,  si  cet  emprunt  ne  peut  être  réalisé,  à  faire  prier  le 
procureur  de  ces  entrepreneurs  d'attendre  leur  paiement 
jusqu'au  mois  d'octobre  prochain. 

F"  116.  —  19  mai.  —  MM.  les  consuls,  sur  l'avis  qui 
leur  est  donné,  par  deux  chanoines  du  chapitre  St-PauI , 
«  de  l'entreprinse  de  Bages,...  oultre  que  une  compaiguie 
«  quy  se  lèvent  s'en  va  loger  audict  Bages,  »  prient  le 
conseil  d'aviser  aux  mesures  que  commande  la  gravité  do 
cette  nouvelle,  «  veu  l'importance  du  lieu.  »  Le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  des  remercîments 
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seront  adressés  à  MM.  du  chapitre  St-Paul  pour  leur 
avis,  et  il  leur  sera  offert  «  acistance  de  tout  le  pouvoir 
«  que  l'on  pourra;  »  —  s'il  devient  certain  que  quelques 
compagnies  seront  logées  à  Bages,  une  députation  com- 
posée de  deux  consuls  et  de  quatre  membres  du  conseil 
ira  prier  M.  de  Luc  «  très  humblemant  d'esvitter  ledict 
«  logemanl;  »  —  MM.  les  consuls  «  se  tiendront  en  la 
«  possession  de  faire  laisser  les  armes  a  la  porte.  »  Cette 
résolution  est  prise  pour  répondre  à  une  prétention  de 
M.  de  Luc,  qui  avait  mandé  prendre  M.  Séjan,  l'un  des 
consuls,  et  lui  avait  déclaré  «  qu'il  ne  permetroict  pas  que 
«  MM.  les  consuls  se  meslassent  des  harmes  de  ceulx  qui 
«  entrent  et  sortent  de  ceste  ville,  d'aultant  que  cella  luy 
«  aparUent,  et  non  a  eulx,  et  qu'ilz  ne  se  doibvent  mesler 
«  que  de  leur  pollice  et  non  des  armes.  » 

F"  118.  —  3  juin.  —  Mesures  de  précaution  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  les  inconnus  et  les  suspects  qui  se  présen- 
teront à  la  porte  seront  fouillés  avant  d'être  autorisés  à 
pénétrer  dans  la  ville.  Ce  soin  est  confié  au  consul  qui  se 
trouvera  de  surveillance  à  la  porte,  et,  en  son  absence,  au 
capitaine  qui  commandera  le  poste  do  la  garde  bourgeoise; 

—  le  consul  et  le  capitaine  «  pourront  interroger  les  en- 
«  trans,  d'où  ils  viennent,  et  qu'est  ce  qu'ilz  viennent  fere 
«  en  ville;  »  —  ils  procéderont  à  l'ouverture  «  des  lettres 
«  et  des  paquets,  »  s'ils  le  jugent  nécessaire,  «  puisqu'il  y 
«  va  de  la  conservation  de  la  ville  et  service  du  roy.  » 

F°  119  v".  —  6  juin.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  avant 
le  vote  de  la  seconde  indiction  de  l'année  et  préalablement 
à  toute  décision  affectant  les  deniers  de  la  ville,  notamment 
avant  de  statuer  sur  une  demande  de  M.  François  de 
Cogomblis,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  sur  l'état  des 
reprises  qu'il  a  présenté,  il  devra  être  procédé  à  la  rédac- 
tion du  compoix  cabaliste,  conformément  à  l'arrêt  de  la 
cour  dos  Aides  de  Montpellier  du  31  mars  1621.  Si  les 
députés  qui  ont  été  chargés  de  ce  travail  ne  peuvent  s'y 
livrer,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  ils  sont  rem- 
placés par  MM.  Louis-Antoine  Dumas  et  Bernard  Rouch  ; 

—  les  criblures  qui  ont  été  tirées  du  blé  do  la  munition- 
morte  seront  vendues,  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera 
affecté  à  un  achat  de  blé  qui  sera  versé  à  la  munition  ;  — 
en  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital, 
«  sera  prins  du  blé  ou  MM.  les  consuls  en  trouveront;  » 

—  le  prédicateur  de  l'église  St-Paul  «  sera  mis  alternatif- 
«  vomant,  comme  il  est  acoustumé.  Et  d'aultant  que 
«  MM.  du  chappitro  Sainct  Pol  le  prézanterent  l'année 
«  passée,  MM.  les  consulz  le  prézanterent  ceste  année. 
«  Autrement,  ou  MM.  do  Sainct  Pol  n'y  vouldront  en- 
«  thendre,  leur  sera  déclairé  que  la  ville  ne  veult  tramper 
«  en  rien  pour  les  frais  ;  » —  après  examen  par  M.  Mathurin 
Valterre  et  trois  autres  membres  du  conseil,  dont  la  dési- 
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gnation  est  laissée  aux  consuls,  des  actes  qui  ont  été  pro- 
duits par  M.  Veye,  chanoine  de  St-Just  (?),  relativement 
à  l'entrée  du  vin,  il  sera  fourni,  sur  cette  question,  un 
rapport  au  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance;  — 
les  gages  annuels  du  «  romainier  »  de  la  ville  sont  fixés  à 
18  liv.  t.,  payables  par  semestre,  terme  échu. 

F"  123.  —  14  juin.  —  Sur  la  communication  des  lettres 
patentes  du  6  septembre  1570,  obtenues  par  les  habitants 
de  Pézénas  «  pour  leurs  foires  »  et  dont  ils  excipent  dans 
leur  opposition  aux  foires  de  la  ville  de  Narhonne,  le 
conseil  décide  qu'il  sera  répondu  aux  consuls  de  Pézénas 
ff  comme  l'on  ne  tient  aulcune  foire  en  ceste  ville  (  de 
«  Narbonne  ),  ains  que  pour  entretenir  le  trafic,  négoce 
«  et  comerce  particulier  en  icelle ,  les  marchandz  qui  y 
«  sont  seront  acistés  pour  la  débitte  de  leurs  marchandizes 
«  par  toutte  sorte  de  moyens.  Et  en  cas  lesdicts  marchandz 
«  seroient  interpellés  pour  ce  subjet  de  vandre  ou  achapter, 
«  la  ville  leur  prestera  le  nom  pour  leur  deffance.  »  Le 
conseil  décide,  en  outre,  qu'il  sera  fait  recherche,  par  les 
consuls,  de  tous  les  actes  dont  la  ville  peut  se  prévaloir 
pour  l'octroi  des  foires  franches,  afin  d'en  demander  la 
confirmation,  «  d'aultant  que  l'ostacle  du  cinquiesme  de- 
«  nier  desmandé  par  les  fermiers  de  la  fouraine  cesse,  et 
«  qu'ilz  ont  esté  indempnisés.  »  Du  reste,  «  les  consuls 
«  feront  fere  de  sonmaires  aprinses  des  coursses  et 
«  prinses  que  les  perturbateurs  du  repos  public  ont  faittes 
«  en  ce  pays,  ces  jours  passés,  pour  servir  en  cest  affere.» 

F»  127  V".  —  14  juin. — Un  consul  de  la  ville  de  Pézénas 
ayant  fait  certain  acte  de  réquisifion  aux  consuls  de  Nar- 
bonne, relativement  aux  foires ,  le  conseil  décide  qu'il  ne 
sera  fait  aucune  réponse  à  cet  acte,  afin  de  n'engager  en 
rien  les  prétenfions  et  les  droits  de  la  ville. 

F"  128.  —  15  juin.  —  Communication  d'une  lettre  des 
consuls  de  Bize,  concernant  «  un  faict  très  important  au 
«  service  du  roy.  »  —  Résolutions  du  conseil  :  —  «  il  sera 
«  envoyé  par  trois  hommes  exprès  ez  lieux  de  Courssan, 
«  Cuxac,  Sallelles,  Capestang,  Canet,  Gruissan,  Bages, 
«  Lézignan  et  Pérignan,  pour  les  tenir  adverfis  de  l'advis 
«  donné.  Néantmoings  sera  tiré  a  nuict  deux  voullées  de 
«  canons,  sur  les  neuf  a  dix  heures,  en  Bourc  et  aultant 
«  en  Citté,  et  sur  les  unze  a  douze  heures  aultant.  Et  en 

«  oultre  sera  faict  feu  au  clocher  de  Sainct  Just pour 

«  d'advantaige  les  tenir  éveilhés.  » 

F°  129  V.  —  16  juin.  —  Pour  augmenter  l'autorité  des 
capitaines  de  la  garde  bourgeoise  et  donner  plus  de  force 
à  la  discipline  de  cette  garde,  le  conseil  prend,  sur  la 
proposition  des  consuls,  les  résolutions  suivantes  :  —  aux 
criées  ordinaires  que  les  consuls  ordonnent  pour  convo- 
quer la  garde,  ils  feront  ajouter  «  que  celluy  qui  ne  se 


«  randra  a  l'heure  prescripte  sera  tenu  pour  deffailhant 
«  et  esmandé  par  les  consuls;  » —  les  capitaines  prépa- 
reront un  règlement  sur  la  forme  des  cartels  des  défail- 
lants, de  même  que  sur  les  ordres  de  service  de  la  garde 
bourgeoise;  —  ce  règlement,  préalablement  soumis  aux 
consuls  et  «  au  conseil  de  guerre,  »  et  ensuite  approuvé, 
sera  rigoureusement  exécuté  en  tous  ses  points.  Il  est  dé- 
cidé, en  outre,  que  la  sortie  des  armes  et  munifions  de  ■ 
guerre  ne  sera  autorisée  qu'en  faveur  des  villes  et  localités 
voisines,  et  seulement  sur  la  production  d'un  attestatoire 
des  consuls  du  lieu  de  la  destination.  Les  capitaines  de  la 
garde  bourgeoise  devront  «  tenir  l'œil  a  la  porte  »  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  mesure. 

F"  131  v".  —  21  juin.  —  Mise  en  discussion  du  règle- 
ment préparé  par  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise, 
conformément  à  la  délibération  précédente.  Ce  règlement 
est  approuvé  sous  le  bénéfice  de  certaines  modificafions 
relatives  à  l'exécution  des  cartels  des  défaillants  par  les 
messages  consulaires,  à  la  fixafion  du  taux  de  ces  cartels, 
à  l'exemption  du  service  de  la  garde  pour  les  hommes  qui 
sont  établis  hors  des  murs  de  la  ville,  etc.  —  Construcfion 
d'une  barrière  à  la  porte  Connétable  et  de  deux  guérites 
en  pierre,  sur  le  ravelin  et  sur  le  rempart,  à  l'entrée  et  à  i 
la  sortie  de  la  rivière.  —  Ouvertures  à  pratiquer  dans  les 
murailles  qui  bouchent  les  ruelles  donnant  accès  aux  corps 
de  garde  établis  derrière  le  couvent  des  Capucins,  etc., 
«  pour,  en  cas  d'alarme,  pouvoir  aller  sur  la  murailhe 
«  pour  la  deffance  de  la  ville.  » 

F°  134  V".  —  21  juin.  —  Procédure  à  faire  par  MM.  du 
chapitre  St-Just  «  a  deux  prizonniers  de  la  relligion  pré- 
«  thendue  refformée.  »  —  Refus  dudit  chapitre  d'accepter  ; 
une  enchère  de  200  liv.  faite  par  certains  maçons  sur  le 
prix  fait  des  réparations  du  moulin  du  Gua,  auxquelles  la 
ville  doit  contribuer  en  proportion  de  la  part  qui  lui  appar- 
tient sur  ce  moulin.  Le  refus  du  chapitre  est  déclaré  légi- 
time, par  le  mofif  que  toutes  les  formalités  de  l'adjudication 
ont  été  observées,  et  que,  quoique  le  bail  des  travaux  n'ait  ; 
pas  encore  été  passé,  «  lesdicts  sieurs  du  chappitre  ont 
«  donné  leur  foy  et  parolle.  s 

F"  137  V.  —  4  juillet.  —  Communication  de  «  l'advis  ; 
«  sur  l'entreprinse  de  Narbonne,  envoyé  a  M.  de  Nar-  j 
«  bonne  par  M.  de  Phellipeaux,  secrétaire  du  roy.  » 
Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  et  la 
commission  qui  leur  a  été  adjointe,  sont  chargés  dei 
prendre,  sans  autre  intervention  du  conseil,  toutes  les 
mesures  qui  tendront  à  la  conservation  et  à  la  sécurité 
de  la  place.  Ils  pourront  contracter,  dans  ce  but,  tous 
emprunts  qui  seraient  nécessaires;  —  MM.  de  St-Martin- 
de-Toques,  de  Malvezy,  de  Vires  et  Pierre  Garrigues  sont 
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nommés  membres  de  cette  commission, et  M.  François 
Lenoir  y  remplacera  M.  Jean  Lenoir,  son  frère;  —  rentrée 
de  la  ville  ne  sera  permise  à  qui  que  ce  soit  que  sur  billet 
délivré  en  la  maison  consulaire;  —  un  registre  des  entrées 
autorisées  sera  exactement  tenu  à  la  porte;  —  défense  est 
faite  «  aux  hostes  »  do  loger  personne  sans  billet  d'autorisa- 
tion délivré  par  les  consuls; — ilserafait  une  recherche  gé- 
nérale «  pour  voir  les  armes,  et  exécutté  ung  chécuns'ilz 
«  ne  font  leur  debvoir  de  venir  et  se  trouver  a  la  garde.  » 

F"  141  v».  —  5  juillet.  —  Emprunt  de  300  liv.  destiné 
à  parer  aux  frais  des  réparations  à  faire  aux  fossés  do  la 
ville  sur  le  plan  qui  sera  dressé  par  M.  Pierre  Garrigues. 
—  Nomination  de  MM.  d'Homps,  de  Vires  et  Pierre  Garri- 
gues en  quahté  de  commissaires  chargés  de  vérifier  le 
corps  de  garde  des  prêtres,  qui  est  situé  sur  la  voûte  de 
la  sacristie  des  Carmes,  et  d'indiquer  les  réparations  qu'il 
conviendra  d'y  faire.  Mgr  de  Narbonne  et  MM.  des  chapi- 
tres seront  priés  de  contribuer  à  ces  réparations  pour  «  ce 
«  que  sera  de  leur  bon  plaizir.  » 

F"  i  43  V".  —  6  juillet.  —  Versement  du  montant  de 
l'emprunt  autorisé  dans  la  séance  précédente  entre  les 
mains  do  M.  François  Verseilho,  qui  en  fera  l'emploi  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  de  réparation 
des  fossés,  sous  le  contrôle  de  MM.  les  consuls  et  du 
conseil  de  guerre  qui  leur  est  adjoint. 

F»  144.  —  8  juillet.  —  Ordre  donné  à  M.  Pradel,  cha- 
noine, «  de  tenir  ouvert  le  rastellier  de  sa  ruelle,  pour 
«  aller  a  la  muraille.  »  A  l'issue  de  cette  ruelle,  il  sera 
établi  quelques  marches  pour  arriver  plus  aisément  sur 
les  remparts.  —  Nomination  d'une  commission  composée 

(de  MM.  de  Vires  et  de  Malvezy,  qui  demeure  chargée  de 
«  fere  entendre  a  M.  de  Ricardelle  de  trouver  bon  qu'il 
«  soict  adjousté  au  rangdé  vous  qu'en  cas  d'allarme  que 
«  les  cappitaines  de  la  garde  bourgeoise  se  saisiront  des 
«  esglises  qui  sont  dans  l'estandue  chécun  de  leur  cartier, 
«  pour  esvitter  que  l'ennemy  no  s'en  saizict.  » 

F"  144  v".  —  15  juillet.  —  Injures  proférées  contre  les 
conseillers  François  Lenoir  et  Montanier  par  deux  habi- 
tants de  la  ville  auxquels  ils  voulaient  prendre,  par  voie 
de  réquisition ,  un  chariot  «  pour  poser  des  bastardes  sur 
«  la  murailhe.  »  —  Demande  de  secours  en  munitions  de 
guerre  formée  par  les  consuls  de  St-Pons.  Le  conseil 
décide  «  que  l'on  les  acistcra  de  tout  ce  qu'on  pourra.  »  — 
Plusieurs  huguenots  existant  dans  la  ville,  il  sera  écrit  à 
-MM.  du  Parlement  de  Toulouse,  à  Mgr  de  Montmorency 
et  à  M.  de  Luc,  dans  le  but  d'obtenir  leur  expulsion.  — 
Autorisation  donnée  à  M.  François  Verseilhe  de  payer,  sur 
les  fonds  de  l'emprunt  destiné  aux  réparations  des  fossés, 
«  la  murette  ordonnée  par  le  conseil  de  guerre  estre  faicte 


«  tant  a  Lamorguié,  acquaducz,  entrées,  barrières,  et 
«  aultres  chozes  consernant  les  fortifflcations  de  la  ville.» 

F"  149.  —  18  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  S.  M.  devant  prochainement  se  rendre  à  Tou- 
louse, il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  «  de 
«  comettre  et  depputer  vers  S.  M.  ;  quelles  personnes,  quel 
«  nombre  et  quand.  Comme  aussy  comettre  pour  dresser 
«  le  dessaing  et  le  projet  de  l'entrée  du  roy  ;  »  —  com- 
mission à  nommer  pour  rédiger  les  mémoires  destinés  à 
appuyer  les  demandes  qui  devront  être  présentées  au  roi 
dans  l'intérêt  de  la  ville;  —  approbation  des  décisions  qui 
ont  été  prises  «  par  les  conseils  de  guerre  et  aultres  par- 
«  ticuliers  tenus  despuis  le  dernier  conseil  général  ;  »  — 
utilité  d'un  emprunt  destiné  au  paiement  des  dépenses 
urgentes  ;  —  dette  de  1 ,200  Hv.  à  la  charge  de  M.  Jean  de 
Cogomblis,  en  quahté  de  caution  de  M.  Pierre  Cogomblis. 
clavaire  de  l'année  1 61 1 .  M.  Jean  de  Cogombhs ,  qui  a  des 
exceptions  à  faire  valoir  contre  cette  dette,  offre  de  les 
soumettre  à  la  décision  d'une  commission  désignée  par 
le  conseil; — prétention  des  consuls  de  Séjan  à  l'exemption, 
en  faveur  des  habitants  de  celte  localité,  «  du  droict  de 
«  robinaige  de  se  qu'ilz  chargent  sur  le  canal  pour  porter 
«  a  La  Nouvelle;  » —  députation  à  nommer  pour  la  pour- 
suite des  divers  procès  qui  sont  pendants  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse;  —  assistance  demandée  par  les  consuls 
de  la  ville  de  St-Pons  en  prévision  de  la  guerre  ;  —  travaux 
de  déblaiement  à  effectuer  au  plan  dos  Barques,  qui  est 
encombré  de  boues,  de  terres  et  de  pierres;  —  indemnité 
à  allouer  «  au  prouvre  habitant  qui  a  donné  l'advis  a 
«  Olonsac.  »  —  Résumé  des  résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  la  députation  qui  doit  être  envoyée  au-devant 
du  roi,  lors  de  son  arrivée  à  Toulouse,  sera  composée  de 
douze  membres,  que  MM.  de  Saint-Martin,  d'Homps,  de 
Ricardelle,  de  Vires  et  de  Treilles,  conjointement  avec  les 
consuls,  seront  chargés  de  désigner  ;  —  cette  même  dépu- 
tation préparera  «  le  devis  »  de  l'entrée  du  roi ,  ainsi  que 
les  mémoires  relatifs  aux  demandes  que  la  ville  devra  lui 
présenter;  —  M.  de  St-Martin  est  chargé  de  se  rendre  à 
Béziers  pour  conférer  avec  M.  de  Grasset,  procureur  gé- 
néral en  la  chambre  des  Comptes,  sur  les  expédients  qu'il 
y  aura  lieu  d'adopter  pour  obtenir  le  transfèrement  de 
cette  chambre  à  Narbonne;  —  les  décisions  prises  par  les 
conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  depuis  la  date  du 
dernier  conseil  général,  et  notamment  celle  qui  est  rela- 
tive ù  l'emprunt  do  300  liv.  destinées  aux  réparations  des 
fossés  et  des  ouvrages  de  défense,  sont  approuvées.  Cet 
emprunt  étant  épuisé,  les  consuls  demeurent  autorisés  à 
en  contracter  un  autre,  de  pareille  somme,  s'ils  le  jugent 
nécessaire;  —  les  exceptions  que  M.Jean  do  Cogomblis 
peut  avoir  à  opposer  à  la  dette  de  1,200  liv.  résultant  de 
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la  clôture  des  comptes  de  M.Pierre  Cogomblis,  clavaire 
de  l'année  1611,  duquel  il  s'était  rendu  caution,  seront 
examinées  par  MM.  de  Saint-Martin,  d'Homps  et  autres 
membres  de  la  commission  constituée  au  début  de  la 
séance,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  à  la  prochaine 
assemblée  du  conseil;  —  il  sera  défendu,  aux  frais  de  la 
ville,  au  procès  qui  a  été  intenté,  par  les  consuls  de  Séjan, 
contre  les  fermiers  du  robinage,  à  l'effet  de  faire  déclarer 
les  liabitants  de  cette  localité  exempts  du  paiement  de  ce 
droit  pour  toutes  les  marchandises  qu'ils  chargent  sur  le 
canal  à  destination  de  La  Nouvelle;  —  autorisation  est 
donnée  aux  consuls  de  désigner  les  députés  qui  seront 
chargés  de  poursuivre  le  jugement  des  procès  pendants 
en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  notamment  de  celui 
qui  est  engagé  contre  Mgr  l'archevêque  relativement  à 
l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange;  —  conformément  à  une 
délibération  précédente,  il  sera  répondu  à  la  demande  des 
consuls  de  St-Pons  que  la  ville  «  leur  acistera  de  ce  qu'elle 
«  pourra;  » —  si  les  entrepreneurs  du  quai  du  Bourg  ne 
sont  pas  tenus  de  déblayer,  à  leurs  frais,  «  l'esplanade  des 
«  Barques,  »  il  y  sera  pourvu,  par  les  consuls,  «  aux  des- 
«  pans  de  la  chose  qui  occupe;  »  —  en  sus  du  produit 
d'une  quête  qui  va  être  organisée  dans  la  ville,  il  est  alloué 
une  indemnité  de  2  pistoles  «  a  celluy  qui  a  donné  l'advis 
«  a  Olonsac.  » 

F"  156  v".  —  23  juillet  (1).  —  Les  consuls  soumettent 
au  conseil  les  affaires  qui  suivent  :  —  explications  données 
par  M.  de  St-Martin,  en  ce  qui  concerne  le  transfèrement 
à  Narbonne  de  la  chambre  des  Comptes,  qui  siège  actuelle- 
ment en  la  ville  de  Béziers  ; —  habillement  des  pauvres  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'hôpital;  —  réparations  à 
faire  aux  sources  des  fontaines;  —  difficultés  qui  se  pré- 
sentent dans  la  rédaction  du  compoix  cabaliste,  lesquelles 
consistent  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'imposer  les  chevaux  de 
selle,  ainsi  que  les  capitaux  des  créances  que  les  habitants 
peuvent  avoir  sur  d'autres  localités  ou  sur  des  habitants 
résidant  ailleurs  qu'à  Narbonne;  —  inhibitions  faites  à 
M.  Cazalèdes,  fermier  général  des  gabelles,  par  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  de  payer  les  crues  allouées 
à  la  ville;  —  requête  du  sieur  Antoine  Vignaux,  en  modé- 
ration de  sa  cotisation  au  compoix  cabaHste.  —  M.  de 
Saint-Martin  rend  compte  de  la  députation  dont  il  a  été 
chargé  sur  le  transfèrement  à  Narbonne  de  la  chambre 
des  Comptes.  —  Le  conseil  prend  ensuite  les  résolutions 
suivantes  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de  Saint- 
Martin  pour  les  résultats  de  sa  députation  ;  —  conformé- 

(I)  Dans  le  registre  du  conseil  celte  délibération  est  datée  du 
3  juillet,  mais  c'est  une  erreur  manifeste  puisqu'il  y  est  traité  des 
suites  données  à  certaines  affaires  commencées  dans  la  séance  du  18 
juillet.  Evidemment  la  date  vraie  doit  être  le  23  juillet. 


ment  à  son  opinion,  la  ville  a  tout  intérêt  à  «  embrasser 
«  l'occasion  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  de  S. M.,  la 
«  translaction  de  la  chambre  des  Comptes  en  ceste  ville, 
«  et,  a  ces  lins,  sera  escript  a  Mgr  de  Montmorancy,  pour 
«  le  suplier  d'agréer  se  dessaing  et  nous  despartir  de  ses 
«  faveurs.  »  Il  sera  également  écrit,  dans  le  même  but, 
à  M.  le  marquis  de  Portes  et  à  Mgr  de  Carcassonne.  M.  de 
St-Martin  et  M.  de  Lapalme  sont  désignés  pour  porter  les 
lettres  destinées  à  Mgr  de  Montmorency;  —  il  sera  pré- 
senté requête  à  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  à 
Béziers,  pour  faire  déclarer  que,  dans  les  inhibitions  qu'ils 
ont  faites  au  fermier  général  des  gabelles ,  ils  n'ont  pas 
entendu  comprendre  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde 
de  la  morte-paye  de  Narbonne ,  —  une  députation  com- 
posée de  deux  membres  de  la  matricule,  qui  seront  dési- 
gnés par  les  consuls  assistés  de  MM.de  Raynoard,  Raulin 
Curdechesne,  Pierre  Garrigues,  et  François  Lenoir,  sera 
chargée  de  supplier  le  roi  «  de  vouloir  favoriser  la  ville 
«  de  la  translaction  de  la  chambre  des  Comptes,  et  a  cest 
«  effect  obtenir  touttcs  provisions  qu'il  plaira  a  S.  M.  et 
«  son  conseil  d'ordonner,  au  préalable  le  tout  commu- 
«  nique  a  Mgr  de  Narbonne;  »  —  MM.  les  consuls  dres- 
seront un  état  des  pauvres  qu'il  conviendra  d'habiller,  et 
le  soumettront,  dans  sa  prochaine  séance,  au  conseil 
général,  qui  avisera;  —  les  réparations  que  nécessitent 
les  fontaines  seront  exécutées  à  la  diligence  des  consuls, 
«  sans  toutesfois  fere  de  canons  de  plom;  »  —  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  du 
31  mars  1 621 ,  les  cotisations  portées  au  compoix  cabaliste 
devront  comprendre  tous  les  capitaux  placés  à  intérêt; 
—  quant  aux  chevaux  de  selle,  «  qui  n'aportent  aulcun 
«  lucre,  »  ils  ne  seront  point  cotisés  ;  —  les  députés  chargés 
de  la  rédaction  du  compoix  cabaliste  sont  autorisés  à  véri- 
fier la  requête  du  sieur  Antoine  Vignaux  et  à  y  statuer;  — 
M.  Vignes,  qui  se  trouve  actuellement  à  Toulouse  en 
députation ,  est  rappelé. 

¥"  164  V.  —  1"  août.  —  Nomination  de  MM.  Rathery 
et  Séjan,  consuls,  et  de  MM.  de  Saint-Martin,  d'Autemar, 
Valterre,  Rouhard,  de  l'Ardailhon,  Dumas ,  Vayssière , 
Rouch,  Garrigues  et  Comenge,  en  qualité  de  membres  de 
la  députation  chargée  «  d'aller  vers  le  roy  pour  luy  porter 
«  noz  veulx  et  très  humble  obeyssance  et  fidellité,  estant 
«  S.  M.  a  Thoulouse  ou  diocèse  d'icelle.  »  Ces  députés 
seront  simplement  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage, 
sans  aucun  honoraire  pour  leurs  vacations.  —  Députation 
confiée  à  M.  de  St-Martin  et  Dumas,  «  pour  accompaigner 
«  MM.  de  la  chambre  (  des  Comptes  )  pour  l'obtention 
«  d'icelle  en  ville.  »  —  Emprunt  de  400  liv.  destiné  à  parer 
aux  frais  de  ces  députations.  —  Soin  remis  à  deux  des 
consuls,  assistés  de  MM.  d'Homps  et  Comenge,  de  traiter 
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avec  M.Antoine  Redorte,  clavaire,  ou  avec  le  receveur 
des  tailles  du  diocèse,  de  l'indemnité  qui  doit  être  votée 
par  la  ville  en  raison  du  sursis  qu'elle  a  demandé  pour 
payer  la  part  des  impositions  diocésaines  qui  sera  mise 
à  sa  charge.  —  Emprunt  autorisé  pour  l'acquittement  de 
la  pension  due  aux  pères  Doctrinaires  du  collège. — Auto- 
risation donnée  à  MM  Tripoul,  consul,  et  Louis  de  Moulins 
de  procéder  à  une  visite  des  pauvres,  «  et  d'habiller  ceulx 
«r  qu'ilz  jugeront  en  avoir  nécessitté,  le  plus  légèrement 
«  et  a  la  meilheure  condition  qu'il  sera  possible.  » —  No- 
mination de  MM.  Corneau  ,  Valterre ,  François  Lenoir, 
Germain  Pélissier,  Jean  Charpentier  et  Guérin  Lacamp, 
en  qualité  de  commissaires  chargés  de  Gxer  la  cotisation 
personnelle  des  députés  qui  ont  rédigé  le  nouveau  compoix 
cabaliste.  —  Invitation  à  M.  de  St-Martin  «  d'aller  vers 
«  Mgr  de  Montmorancy,  pour  tascher  d'avoir  lettres  de 
«  faveur  pour  obtenir  la  chambre  des  Comptes.  »  — 
Réception  du  sieur  Lazarin  Cuges  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville,  moyennant  attestation  régulière  de  ses  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  sous  la  condition  de  faire  au  profit  des 
pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  tel  don  que  les  consuls  auront 
arbitré.  —  Autorisation  aux  consuls  d'expédier  aux  entre- 
preneurs de  la  construction  du  quai  du  Bourg  un  mande- 
ment de  1,000  liv.,  payables  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre  prochain ,  pour  continuer  les  travaux  de  leur 
entreprise. —  Nomination  de  MM.  Valterre,  Garrigues, 
Lenoir  et  Louis  de  Moulins  en  qualité  de  commissaires 
chargés  de  procéder,  contradictoirement  avec  M.  de 
Lastours  et  M.  de  Sorgues,à  la  vérification  amiable  des 
terres  de  leur  domaine  de  Moujan. 

F"  170.  —  7  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  dont  M.  de  St-Martin  a  été  porteur, 
par  laquelle  il  demande  :  1"  la  fourniture  de  certain  nom- 
bre d'hommes  à  pied  ;  2°  les  frais  de  voiture  de  la  poudre 
de  munition  qui  lui  est  envoyée  à  Béziers,  «  pour  sa  glo- 
«  rieuse  cntreprinse.  »  —  Sur  cette  communication ,  le 
conseil  décide  :  —  que  les  frais  de  voiture  de  la  poudre 
expédiée  à  Mgr  de  Montmorency  seront  payés  jusqu'à 
Pézénas  ,  sauf  remboursement  de  ces  frais  sur  le  diocèse 
ou  sur  la  province  ;  —  qu'il  lui  sera  envoyé  un  contingent 
de  100  hommes.  A  cet  effet,  MM.  les  consuls  assembleront 
les  huit  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  pour  examiner 
s'ils  pourront  fournir  ces  100  hommes,  «  et,  en  deflTault 
«  de  ce  fere,  battre  le  tambour  pour  veoir  .s'il  s'en  trou- 
«  vora  de  volomptaires  pour  y  aller  sans  constituer  la 
«  ville  en  frais.  » 

F"  172  V».  —  11  août.  —  Fixation  à  110  livres  de  l'in- 
demnité allouée  à  M.Antoine  Redorte,  clavaire,  en  dé- 
dommagement de  la  perte  qu'il  subit  à  raison  du  renvoi 
au  1 6  octobre  prochain  du  paiement  de  la  portion  qui  est 


assignée  à  la  ville  sur  les  impositions  du  diocèse  pour 
l'année  courante. 

F"  173.  —  12  août. —  MM.  les  consuls  exposent  au 
conseil  «  comme  M.  le  présidant  Le  Greffe  leur  fist  con- 
«  noistre  comme  ilz  estoient  estomaqués  de  ce  que  les 
«  depputtés  de  la  ville  ne  les  acompagnerent  a  Thoulouse 
«  et  au  roy,  suivant  ce  qu'ilz  lui  avoient  promis,  pour 
«  l'obtention  delà  chambre  (des  Comptes).  »  Cependant, 
M.  le  président  Le  Greffe  continuera  la  poursuite  de  cette 
affaire  avec  le  même  zèle.  Les  consuls  demandent,  en 
conséquence,  qu'il  soit  nommé  une  nouvelle  députation  , 
et  qu'il  soit  fait  un  emprunt  de  400  livres  pour  en  payer 
les  frais.  En  môme  temps,  ils  font  part  au  conseil  de  la 
dispute  survenue  à  la  porte  entre  le  capitaine  Argeulon, 
de  la  morte-paye ,  et  le  capitaine  Jean-Jérôme  Joubert , 
de  la  garde  bourgeoise.  —  Résolutions  prises  sur  ces 
affaires  :  —  si  les  députés  nommés  précédemment  à  l'effet 
de  poursuivre,  auprès  du  roi ,  la  translation  de  la  chambre 
dos  Comptes  à  Narbonne,  «  ne  sont  pas  arrivés  sur  la 
«  nuict  close,  le  conseil  général  sera  appelle,  pour  demain, 
«  pour,  a  leur  place,  en  estre  depputtés  d'autres.  *  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  devra  être  fait  emprunt  des  400  livres 
demandées  par  les  consuls  pour  cette  nouvelle  députation  ; 
—  après  information  régulièrement  faite  à  la  diligence 
des  consuls ,  l'affaire  relative  aux  capitaines  Argenton  et 
Joubert  sera,  dans  une  prochaine  séance,  soumise  au 
conseil  général ,  qui  se  réserve  d'y  statuer. 

F"  175  v". —  13  août. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas 
pour  le  25  août  courant.  —  Approbation  du  vote  de  la 
dépense  relative  au  transport  jusqu'à  Pézénas  de  la  poudre 
de  guerre  demandée  par  Mgr  de  Montmorency. —  Accom- 
modement à  tenter,  par  l'entremise  des  consuls  et  de  M.  de 
Ricardelle ,  sur  l'affaire  pendante  entre  les  capitaines 
Argenton  et  Joubert.  Si  cet  accommodement  n'est  pas 
possible ,  l'instruction  commencée  sera  poursuivie ,  et 
l'affaire  reviendra  au  conseil  pour  y  être  définitivement 
statué. — Invitation  à  MM.  de  St-Martin  et  Dumas  de  partir 
au  plus  tôt  pour  se  joindre  aux  députés  nommés  précé- 
demment, qui  sont  chargés  de  poursuivre  la  translation  à 
Narbonne  de  la  chambre  des  Comptes  siégeant  à  Béziers. 

F"  1 81 .  —  16  août.  —  Contrainte  à  employer  contre  les 
fermiers  des  gabelles,  pour  les  obliger  au  paiement  du 
quartier  échu  de  la  crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte- 
paye.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  :  1°  d'écrire  aux 
consuls  de  Séjan  et  autres  lieux  maritimes,  pour  les  avertir 
des  bruits  de  contagion  qui  circulent;  2"  d'organiser  un 
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service  de  surveillance  à  la  porte  de  la  ville,  «  et  ne  pér- 
is mettre  l'entrée  a  aulcun  quy  vienne  de  Prouvance  s'il 
«  ne  porte  passeport  de  sortye  de  Marseille,  Toulon,  de 
«  la  Cieutat  et  d'Arles.  »  —  Notification  à  Mgr  l'archevê- 
que, en  la  personne  de  M.  Veye,  chanoine,  de  l'arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Toulouse  sur  la  procédure  relative  à 
l'entrée  du  vin.  Invitation  est  faite  à  l'intimé  de  payer 
l'exéculoire  de  dépens  qui  a  été  expédié  au  profit  de  la 
ville.  —  Mainforte  réclamée  par  les  bandiers  pour  l'exer- 
cice de  leur  charge.  Cette  mainforte  leur  sera  donnée, 
comme  de  coutume,  à  leurs  frais. 

F»  1 82.  —  1 8  août.  —  MM.  Gallière  et  Peyrat  ayant  été 
constitués  prisonniers ,  à  la  suite  de  leur  refus  de  verser 
au  clavaire  le  quartier  échu  de  la  crue  destinée  à  la  solde 
de  la  morte-paye,  MM.  de  Bizanet  et  de  Fabrezan  deman- 
dent leur  élargissement,  avec  promesse  de  les  réintégrer 
si  dans  les  trois  jours  ils  n'ont  effectué  le  versement  du 
quartier  en  question.  Cet  élargissement  est  consenti  à  la 
charge  de  fournir  caution,  pour  la  garantie  du  paiement 
réclamé ,  dans  six  jours  pour  tout  délai ,  sous  peine  «  de 
«  gast  et  garnison.  » 

F°  183  v.  —  19  août.  —  Explications  demandées  par 
Mgr  de  Montmorency  au  sujet  de  l'emprisonnement  de 
MM.  Gallière  et  Peyrat.  Ces  explications  seront  données 
par  le  premier  consul,  ou  l'un  de  ses  collègues,  en  cas 
d'empêchement,  qui  ont,  en  outre,  mission  d'accompagner 
«  le  carrabin  »  chargé  d'amener  les  prisonniers. — Évasion 
et  reprise  de  ces  prisonniers.  Il  sera  dressé  de  ces  faits  un 
procès-verbal  en  double  original,  dont  l'un  sera  remis  à 
Mgr  de  Montmorency. 

F°  188.  —  21  août.  —  Nouvel  avis  donné  aux  consuls 
«  comme  la  contagion  est  a  Marseilhe.  »  Le  conseil  dé- 
cide, sur  la  communication  de  cet  avis,  «  qu'il  sera  envoyé 
«  exprès  ung  homme  de  pied  a  Marseille  pour  scavoir  la 
«  véritté  du  bruict,  auquel  sera  baillé  lettre  aux  consuls 
«  tant  de  Marseilhe  que  aultres  villes  et  lieux  de  passage.» 
Il  sera,  en  même  temps,  placé  un  commis  à  La  Nouvelle 
pour  défendre,  jusqu'au  retour  de  cet  envoyé,  l'entrée  du 
port  à  tous  patrons  et  à  toute  espèce  de  navires  ou  mar- 
chandises venant  de  la  Provence. 

F»  189  V.  —  23  août.  —  Refus  de  laisser  entrer  un 
patron  de  navire  qui  se  présente  avec  une  patente  de  santé 
délivrée  à  Marseille  le  13  août  courant.  Il  lui  est  toutefois 
permis  de  remettre,  s'il  le  désire,  à  tel  de  ses  amis  qu'il 
désignera,  l'argent  dont  il  est  porteur. 

F"  190  V.  —  23  août.  —  Les  consuls  rendent  compte 
des  résultats  obtenus  par  la  députation  envoyée  à  Mgr 
de  Montmorency  à  l'occasion  de  l'emprisonnement  de 
MM.  Gallière  et  Peyrat.  Cette  affaire  a  été  renvoyée  à 


MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  «  après  plusieurs 
«  parolles  que  les  députés  recepvent  dudict  seigneur,  par 
«  lesquelles  ilz  cogneurent  comme  il  estoict  très  mal 
«  comptant  de  la  ville,  mesmes  sur  la  façon  de  fere  qu'on 
«  tenoit  a  la  porte  de  se  mesler  de  fere  laisser  les  pistol- 
«  letz,  et  conférations  qu'on  fesoit  avec  M.  de  Narbonne 
«  des  afferes  d'Estat  et  de  ses  troubles,  jusques  a  leur  dire 
«  qu'il  en  feroict  bailler  les  estrivieres  a  quelcung.  »  — 
Les  consuls  exposent  ensuite  :  1"  que  la  requête  présentée 
à  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  au  nom  de  la 
ville,  suivant  la  volonté  de  Mgr  de  Montmorency,  pour 
demander  contrainte  contre  les  fermiers  des  gabelles  à 
défaut  de  paiement  du  quartier  échu  de  la  crue  destinée  à 
la  solde  de  la  morte-paye,  n'a  produit  d'autre  résultat  que 
de  faire  accorder  à  ces  fermiers  un  délai  de  deux  mois  ; 
2"  qu'ils  ont  reçu  avis  de  la  prochaine  arrivée  à  Narbonne 
de  Mgr  le  duc  de  Guise;  3"  que  certain  patron  venant  de 
Marseille,  muni  d'une  patente  de  santé,  demande  son  entrée 
en  libre  pratique.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  — 
des  remercîments  sont  votés  aux  députés  qui  ont  été  en- 
voyés à  Mgr  de  Montmorency  ;—  MM.  d'Homps,  Rouch  , 
Curdechesne ,  Cerezon  ,  Lenoir  et  Horliac  sont  chargés 
de  délibérer  sur  la  situation  qui  est  faite  à  la  ville  «  et 
«  prandre  tels  moiens  qu'on  advisera  ;  »  —  les  consuls 
iront  recevoir  Mgr  le  duc  de  Guise  à  la  porte  de  la  ville  et 
hors  de  la  barrière.  Ils  seront  revêtus  de  leurs  robes 
rouges  ;  —  l'entrée  du  port  de  La  Nouvelle  est  permise  au 
patron  venant  de  Marseille,  «  veu  son  passeport.  » 

F»  192  v".  —  26  août.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  de 
Montmorency,  dont  la  prochaine  arrivée  est  annoncée. 
Conformément  à  l'avis  exprimé  par  les  consuls,  le  conseil 
les  autorise  «  a  parler  a  M?"'  de  Montmorancy  et  le  supplier 
«  de  les  inocenter  des  choses  a  luy  dittes  et  contre  eulx 
«  imposées  faulcement,  et  le  prier  de  ne  nous  condempner 
«  aultre  fois  sans  les  ouïr;  ce  qu'ilz  feront  après  luy  avoir 
«  faict  (les  protestations)  ordinaires.  »  —  Poursuites  à 

exercer  contre  «  certains  bateurs  de  pavé ayant,  la 

«  nuict  passée,  mis  la  ville  en  alarme,  »  en  renversant  et 
frappant  des  habitants  qui  se  trouvaient  sur  la  place.  .11 
sera  informé,  au  nom  de  la  ville,  contre  ces  individus , 
afin  «  de  les  fere  punir  suivant  leurs  démérittes.  » 

F"  194. —  29  août.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  Curdechesne,  Pierre  Garrigues,  Louis 
de  MouHns,  François  Lenoir,  François  Cerezon,  Jean 
Horliac  et  Caussat,  chargée  d'examiner  les  dépenses  qui 
restent  à  faire  pendant  l'année  et  de  fixer  le  taux  auquel 
devra  être  portée  la  troisième  et  dernière  indiction.  Cette 
commission  déterminera,  en  même  temps,  l'ordre  que 
M.  François  de  Cogomblis,  clavaire,  devra  suivre  pour  la 
reddition  de  son  compte  de  l'année  dernière.  —  Compo- 
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sition  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  prochain. 
Membres  désignés  :  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  président,  et  MM.  Laserre,  Léonnard,  avocat , 
Portai,  de  Guissanne,  Salinier  et  Gaussât.  —  Invitation  : 
1"  aux  bandiers  de  faire  exactement  leur  devoir  en  ce  qui 
concerne  la  garde  des  vignes.  Cependant,  «  chécun  s'y 
«  prandra  garde  comme  bon  leur  semblera;  »  2°  au 
commis  qui  est  placé  à  La  Nouvelle  «  de  ne  laisser  apro- 
«  cher  aulcung  vouant  du  Levant,  comme  aussy  ne  laisser 
«  prandre  terre  a  toutz  ceulx  quy  viendront  du  cartier  de 
«  Provance  sans  passeport  de  santé.  »  En  outre,  invitation 
sera  faite  aux  localités  voisines  de  prendre  des  mesures 
analogues.  —  Remercîments  votés  à  MM.  de  St-Marlin- 
de-Toques  et  Louis-Antoine  Dumas,  pour  les  résultats  de 
leur  députation  relative  à  la  translation  on  la  ville  de  Nar- 
bonne de  la  chambre  des  Comptes  siégeant  à  Béziers.  Si 
M.  Le  Greffe,  président  de  cette  chambre,  envoyé  par  elle 
auprès  du  roi,  à  Toulouse,  se  décidait  à  effectuer  son 
retour,  ces  députés  devront  l'accompagner  et  rentreront  à 
Narbonne.  —  Exemption  du  droit  de  leude  réclamée  par 
les  habitants  de  Tuchan.  Cette  affaire  demeure  renvoyée 
à  l'examen  de  la  commission  chargée  de  fixer  le  taux  de 
la  troisième  indiclion  de  l'année.  Elle  en  fera  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  dans  sa  prochaine  séance.  —  Nomina- 
tion de  MM.  Jean  Morel  et  Antoine  Quier  en  qualité  d'au- 
diteurs du  compte  présenté  par  M.  Vignes  pour  les  frais  de 
sa  députation  à  Toulouse.  —  Autorisation  à  ces  mêmes 
auditeurs  de  terminer,  par  accommodement,  certain  diffé- 
rend avec  le  sieur  Névian ,  ancien  maître  des  bandiers , 
«  sans  qu'il  soict  besoing  d'autre  conseil.  »  —  Acceptation 
de  l'offre  faite  par  M.d'Homps,  membre  du  conseil,  de 
renvoyer  à  la  décision  d'arbitres  amiablement  désignés  la 
réclamation  qu'il  a  élevée  contre  la  cotisation  pour  laquelle 
il  est  porté  au  nouveau  compoix  cabaliste. 

F°201.  —  30  août.  —  Statuant  sur  les  conditions  qui 
doivent  être  imposées  à  M.  François  de  Cogomblis,  pour 
la  reddition  de  son  compte  du  clavariat  de  l'année  dernière, 
le  conseil  adopte  la  résolution  suivante  :  «  veu  l'arrest  de 
«  la  souveraine  cour  des  Aides,  il  sera  faict  ung  libre  de 
«  collecte  audict  de  Cogomblis  sur  le  dernier  compois 
«  cabaliste  en  dernier  lieu  faict,  sauf  a  distraire  tout  l'ar- 
«  gent  du  change  ou  a  rente,  de  quoy  ledict  Cogomblis 
«  ne  sera  tenu  de  compter,  mais  bien  de  tout  le  reste 
«  dudict  libre  de  collecte.  » 

F"  201 .  —  2  septembre.  —  Fixation  à  3  s.  pour  livre  de 
compoix  de  la  troisième  et  dernière  indiction  do  l'année. 

F"  201  v». —  5  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  qu'il  est  nécessaire  remédier  aux  menquemantz  qu'il  y 
«  a  parmy  les  habitans  lors  de  l'alarme,  ainsin  que  a 


«  pareu  la  uuicl  passée,  la  pluspart  ne  saichant  ou  se 
«  randre,  estant  ce  une  grande  confussion;  n'ayant  aussy 
«  moien  de  fere  tirer  les  canons  pour  n'avoir  aulcun  grain 
«  de  pouldre  de  munition.  »  Ils  demandent  ensuite  s'il  ne 
serait  pas  utile  de  faire,  «  comme  est  d'entienne  coustume,» 
une  criée  portant  qu'il  est  permis  à  tous  les  habitants, 
ainsi  qu'aux  diocésains,  de  faire  entrer  dans  la  ville,  depuis 
la  fête  de  N.-D.  d'août  jusqu'à  la  fête  de  la  Toussaint,  «  le 
«  vin  execreu  dans  le  terroir  de  la  ville  ou  a  autre  part  que 
«  ce  soict.  »  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  capitaines  de  la 
garde  bourgeoise,  sont  chargés  de  prendre  telles  mesures 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  remédier  «  aux  manque- 
«  mans  quy  peuvent  arriver  en  cas  d'alarme.  »  En  prévi- 
sion de  ce  dernier  cas,  «  ilz  conféreront  avec  M.  de  Luc, 
«  ou  M.  de  Ricardelle,  pour  fere  en  sorte  que  par  le  rastel 
«  de  la  Cadenne,  avec  ung  esquif,  sorte  tel  nombre  de 
€  gens  que  serra  trouvé  bon  pour  empêcher  les  dessaings 
«  des  coureurs  ou  ennemis;  »  —  la  dernière  indiction  de 
l'année  est  maintenue  au  taux  de  3  s.  pour  livre  de  com- 
poix fixé  dans  la  délibération  précédente;  —  dès  demain, 
MM.  les  consuls  «  feront  fere  criées  et  proclamafions 
«  comme  l'entrée  du  vin  est  permise ,  en  la  présont  ville, 
«  jusques  a  ce  que  autremant  y  soict  proveu,  et  la  def- 
«  fance  des  raisins  deffandeue  sans  billect  ou  acistance 
«  du  mettre  de  la  pièce;  »  —  chacun  des  membres  du 
conseil  devra  se  préparer,  d'ici  à  la  prochaine  séance  du 
conseil ,  à  présenter  six  candidats  du  corps  de  la  matricule 
pour  être  chargés  de  la  rédaction  d'un  nouveau  compoix 
tenier;  —  après  vérification  exacte  des  travaux  effectués 
par  les  entrepreneurs  du  quai  du  Bourg,  il  leur  sera  expé- 
dié mandement  «  s'ilz  ont  faict  plus  de  bczoigne  qu'ilz 
«  n'ont  receu  d'argeant.  »  D'après  les  termes  de  leur 
contrat,  ces  mêmes  entrepreneurs  seront  tenus  de  cons- 
truire, du  côté  du  Bourg,  un  abreuvoir  pareil  à  celui  qui 
est  établi  du  côté  de  la  Cité,  d'après  les  indications  qui  leur 
seront  données  par  MM.  Pierre  Garrigues  et  Louis  de 
Moulins;  —  enfin,  MM.  les  consuls  demeurent  chargés  de 
faire  exploiter  «  la  requeste  et  rejection  d'articles  contre 
«  MM.  de  Sainct  Pol  pour  le  faict  de  la  boucherie.  » 

F"  206.  —  7  septembre.  —  A  la  suite  de  certaine  com- 
munication faite  au  nom  de  M.  de  Mattes  par  M.  du  Barry, 
relativement  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle, 
le  conseil  autorise  la  députation  de  l'un  des  consuls,  ou 
d'un  membre  de  la  matricule ,  à  l'effet  de  se  rendre  au- 
près de  M.  de  Mattes  pour  savoir  de  lui  «  quelle  voye  il 
«  préthend  tenir,  ou  au  roy,  ou  aux  Estatz,  pour  faire 
vider  cette  affaire.  » 

F°  207.  —  8  septembre.  —  Sur  le  vu  d'une  déclaration 
de  M.  du  Barry,  qui  a  en  mains  les  provisions  de  M.  du 
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Mattes  pour  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  le 
conseil  statue  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter  une  nouvelle  or- 
donnance de  Mgr  de  Montmorency,  et  ensuite  de  députer 
«  ung  homme  de  pied  vers  le  roy  pour  s'opposer  sur  les 
«  provisions  de  M.  de  Mattes.  » 

F"  208.  —  12  septembre. —  Communication  de  l'ordon- 
nance rendue  par  Mgr  de  Montmorency,  portant  défense 
de  la  traite  du  blé  dans  la  province.  Cette  ordonnance  sera 
publiée  au  son  des  trompettes  de  la  ville.  —  Assignation  à 
six  semaines  donnée  à  M.  de  Mattes  dans  l'affaire  rela- 
tive à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  qui  vient 
d'être  évoquée  par  le  roi  en  son  conseil  privé. 

F°  211  v". —  14  septembre.  —  Autorisation  de  sortie 
donnée  à  trois  patrons  de  barque  qui  avaient  accompli 
leur  chargement  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
portant  défense  de  la  traite  du  blé  dans  la  province. 

F"  212  v°.  —  16  septembre.  —  Sur  la  présentation  faite 
par  M.  Jacques  Comignon  de  la  commission  qui  lui  a  été 
délivrée  par  M.  de  Pontserme,  lieutenant  général  et  maître 
de  l'artillerie  en  Languedoc,  pour  le  transport  de  certaines 
munitions  de  guerre,  le  conseil  décide  que  la  ville  n'est 
tenue  de  fournir  ni  les  charrettes  ni  le  bétail  demandés  pour 
ce  transport,  et  il  déclare  que  cette  charge  doit  retomber 
entièrement  sur  le  diocèse. 

F"  213.  —  19  septembre.  —  Réquisition  de  charrettes 
et  de  bétail  faite  par  M.  Burette,  consul  de  Béziers,  chargé 
de  la  conduite  de  diverses  munitions  de  guerre  à  Carcas- 
sonne.  La  réquisition  de  ce  commissaire  est  également 
renvoyée  au  syndic  du  diocèse. 

F"  21 3  V.  —  21  septembre.  —  Décisions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  sont  invités  à  prier  M.  de  Luc 
ou  M.  de  Ricardelle  d'autoriser  l'ouverture  de  deux  portes 
pendant  la  durée  des  vendanges,  qui  commenceront  lundi 
prochain ,  sous  la  condition  que  le  service  de  la  garde 
bourgeoise  sera  fait  avec  la  plus  grande  exactitude;  — 
des  remercîments  sont  votés  à  MM.  de  St-Martin  et  Dumas 
pour  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  dans  leur  députation 
auprès  du  roi  ;  —  mandat  est  donné  aux  consuls  d'acquit- 
ter «  la  despance  faicte  ses  jours  passés  en  l'embraisse- 
«  mant  de  feu  de  la  maison  de  MM.  de  Rieuma ,  Bezombes 
«  et  aultres  pour  estaindre  le  feu,  »  ainsi  que  le  prix  «  de 
«  certaines  cappes  »  dont  cet  incendie  a  occasionné  la 
perte.  Afin  que  la  ville  puisse  «  estre  proveue,  a  l'advenir, 
«  en  pareilh  cas,  »  MM.  les  consuls  désigneront  six  mem- 
bres du  conseil  «  pour,  avec  iceulx,  establir  ung  ordre  » 
qui  sera  soumis  au  conseil  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances  ;  —  les  dépenses  faites  pour  le  transport  à  Carcas- 
sonne  des  munitions  de  guerre  qui  ont  été  demandées  par 
M"""  de  Montmorency  sont  approuvées;  — une  ordonnance 
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sera  sollicitée  de  Mgr  de  Montmorency  à  l'effet  d'obtenir 
le  report  de  ces  dépenses  sur  le  diocèse;  —  l'honoraire  des 
députés  qui  ont  été  chargés  de  la  rédaction  du  dernier 
compoix  cabaliste  est  fixé  individuellement  à  la  somme  de 
181iv.,  sous  la  condition  qu'à  l'avenir  le  même  honoraire 
sera  alloué  à  tous  les  députés  de  ce  compoix;  —  «  attandeu 
«  les  inhibitions  faictes  d'authoritté  de  M.  le  mettre  des 
«  l'orlz,  pour  empêcher  de  ne  fere  aulcung  abreVoir  au 
«  port  des  Barques,  du  cousté  de  Citté,  »  l'abreuvoir  prévu 
dans  le  devis  des  travaux  du  quai  ne  sera  pas  construit,  et 
le  mur  de  ce  quai  sera  continué  sans  aucune  coupure  ni 
interruption; —  les  frais  des  députations  qui  seront,  à 
l'avenir,  chargées  de  la  poursuite  d'affaires  ressortissant 
aux  cours  et  administrations  de  la  province,  demeurent 
fixés  à  4  liv.  10  s.  par  journée  de  voyage  ou  de  séjour.  — 
Appel  de  la  présente  délibération  du  conseil  est  relevé  en  la 
cour  des  Aides,  par  MM.  Pierre  Garrigues  et  Louis  de 
Moulins ,  pour  la  partie  qui  prononce  l'abandon  du  projet 
d'abreuvoir,  précédemment  voté  pour  le  côté  de  la  Cité,  au 
plan  des  Barques. 

F"  221 . —  2  octobre. —  Ordonnance  à  obtenir  de  MM.  de 
la  cour  des  Aides,  à  l'effet  de  contraindre  les  fermiers  des 
gabelles  au  paiement  du  quartier,  qui  vient  d'arrriver  à 
échéance,  de  la  crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye. 
—  Plainte  formée  par  le  viguier  du  roi ,  «  au  sujet  du  peu 
«  de  soing  »  dont  les  habitants  font  preuve  dans  le  service 
de  la  garde  bourgeoise.  Si  ce  défaut  de  soin  continue,  les 
consuls  devront  «  multer  les  deffailhans  par  de  bonnes 
«  esmandes.  » 

F"  222  v.  —  2  octobre.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  adressée  aux  consuls  par  M""' de  Montmorency,  le 
conseil  décide  que  l'un  des  consuls ,  accompagné  de 
M.  Bernard  Rouch  ,  partira  en  poste  «  a  nuict  pour  aller 
«  trouver  ladite  dame.  » 

F"  223.  —  4  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
M""'  de  Montmorency  a  remis  aux  envoyés  du  conseil 
«  une  ordonnance  pour  armer  une  farguatte.  »  Ils  deman- 
dent ensuite  :  1  "  si  l'affaire  peut  être  délibérée  «  par  conseil 
«  estroict,  ou  en  séance  du  conseil  général;  »  2"  à  quel 
jour,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être  fixée  la  réunion.  — 
Le  conseil  décide  que  toute  résolution  est  réservée  au 
conseil  général ,  qui  sera  convoqué  en  la  forme  ordinaire 
pour  demain,  5  octobre  courant. 

F"  224.  —  5  octobre.  —  Communication  d'un  avis  du 
sieur  Pescaire,  préposé  à  la  surveillance  du  port  de  La 
Nouvelle,  «  annonçant  qu'une  farguatte  armée  veult  désar- 
«  mer  les  basteaux  qui  aborderont  et  passeront  a  La  Nou- 
«  velle,  disant  avoir  commission  de  ce  fere  de  Madame 
«  de  Montmorancy.  »  Le  conseil  décide  que  les  consuls 
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s'adresseront  à  M""*^  de  Montmorency  pour  la  «  supplier  de 
«  laisser  aller  les  marchantz  (propriétaires  ou  armateurs 
«  desdils  bateaux)  puisqu'ilz  se  mettent  asscs  forlz  pour 
«  fere  leur  chemin.  » 

F"  225.  —  6  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 
1"  qu'ils  ont  reçu  avis,  de  la  part  des  consuls  de  St-Pons , 
«  comme  les  relligionnaires  se  sont  saizis  de  Citou ,  près 
«  de  Cannes,  et  s'y  fortiffiont;  mesmes  comme  M.  de 
«  Rouan  est  avec  ses  troupes  a  St  Amans  pour  s'estendre 
«  en  ceste  plaine  ;  »  2°  que  M'""  de  Montmorency  a  donné 
entière  satisfaction  aux  marchands  pour  lesquels  le  conseil 
a  fait  demander  la  sortie  en  libre  pratique  du  port  de  La 
Nouvelle. —  Sur  le  premier  fait,  le  conseil  décide  qu'il 
sera  envoyé,  on  toute  diligence,  un  exprès  aux  Etats, 
actuellement  assemblés ,  «  pour  avoir  leur  avis  »  sur  les 
résolutions  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre. 

F"  226  v°.  —  10  octobre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  ;  —  nécessité  de  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  la  ville,  au  paiement  de  la  solde  de  la 
morte-paye  pour  le  prochain  quartier  et  pour  les  quartiers 
échus  à  la  St-Jean  et  à  la  St-Michel ,  qui  sont  encore  dus  ; 
—  lettre  de  M"""  do  Montmorency,  portant  injonction  «  de 
«  pourvoir  a  l'armemant  d'une  farguatte,  le  plu^  tost  pos- 
«  sible,  pour  la  conservation  du  négosse  de  ceste  ville  et 
«  empêcher  les  courssos  des  ennemis  sur  la  mer;  »  — 
lettre  de  M.  de  Luc,  par  laquelle,  en  demandant  que 
M.  Raulin  Curdechesne,  receveur  du  diocèse,  soit  envoyé 
à  Béziers ,  à  l'effet  de  poursuivre  l'expédition  de  la  con- 
trainte à  obtenir,  contre  les  fermiers  des  gabelles,  pour 
avoir  paiement  de  la  crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte- 
paye,  il  annonce  «  qu'il  désire  mettre  cest  ordre  dans  la 
«  garde  que  toutz  les  cappitaines,  tant  de  la  morte  paye 
«  que  bourgeoize,  ailhent  toutz  les  soirs  prandre  le  mot 
«  de  M.  de  Ricardelle;  »  —  dispositions  à  prendre  pour 
assurer  le  logement  des  grands  seigneurs  qui  seront  de 
passage  à  Narbonne,  «  veu  le  peu  de  bonne  volompté  qu'il 
«  y  a  parmy  les  habitans  de  la  ville;  »  —  demandes  :  1°de 
la  veuve  de  M.  Samson  de  Lavedan,en  réduction  de  ses 
tailles  ;  2"  du  sieur  Pierre  Mage,  écuyer  consulaire,  tendant 
€^  obtenir  un  secours  viager  en  raison  de  ses  infirmités, 
qui  ne  lui  permettent  plus  de  continuer  son  service;  3»  du 
sieur  Jaume  Raynard ,  réveilleur,  qui  réclame  un  habille- 
ment; 4°  du  sieur  Ambroise  Semère,  par  laquelle  il  solli- 
cite une  indemnité  en  dédommagement  des  pertes  qu'il  a 
subies  dans  l'exécution  des  réparations  de  Goule-taillade  ; 
5°  des  fermiers  du  moulin  d'Entre-deux- Villes,  qui  récla- 
ment une  réduction  sur  le  prix  de  leur  affermage.  —  Sur 
ces  diverses  aiïaires,  le  conseil,  après  avoir  voté  des 
remercîments  à  MM.  Dumas  et  Curdechesne  pour  les 
résultats  qu'ils  ont  obtenus  dans  leurs  députations,  prend 


les  résolutions  suivantes  :  —  M.  Curdechesne  est  prié  de 
continuer  les  démarches  qu'il  a  commencées  à  l'effet 
d'obtenir  des  trésoriers  généraux  de  France,  siégeant  à 
Béziers,  l'ordonnance  qui  doit  prescrire  le  paiement  des 
montres  de  la  morte-paye; —  quant  à  l'armement  d'une 
farguatte  (  frégate  ) ,  ordonné  par  M™"  de  Montmorency, 
«  l'on  atandra  la  deslibération  des  Eslatz  sur  ce  subjet;  » 

—  relativement  à  la  communication  faite  par  M.  de  Luc, 
concernant  le  mot  d'ordre,  MM.  les  consuls  sont  priés  de 
s'adjoindre  cinq  ou  six  membres  du  conseil  pour  aller 
ensemble  conférer  avec  M.  de  Ricardelle,  à  l'effet  d'adop- 
ter, «  s'il  est  possible,  quelque  expédiant  sur  cest  affere 
«  pour  le  contentement  de  M.  de  Luc,  sans  toutesfois 
«  presser  les  habitantz.  »  L'affaire  sera  ensuite  soumise 
au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement;  —  les 
consuls  pourvoiront,  dans  la  mesure  d'une  prudente 
appréciaUon,  au  logement  des  grands  seigneurs  qui  seront 
de  passage  à  Narbonne;  —  MM.  les  consuls,  conjointe- 
ment avec  deux  des  députés  du  compoix,  «  feront  enthen- 
«  dre  a  Madame  de  Lavedan  qu'elle  n'est  cottizée  que 
«  suivant  la  déclaration  par  elle  faitte;  »  —  un  secours 
annuel  do  18  liv.  t.  et  de  6  setiers  de  blé  est  accordé  au 
sieur  Pierre  Mage,  ancien  écuyer  consulaire;  —  MM. les 
consuls  sont  autorisés  :  1"  à  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  Ambroise  Semère,  entrepreneur 
des  réparations  faites  à  Goule-taillade;  2»  à  allouer  une 
casaque  à  Jaume  Raynard,  crieur  de  nuit;  3°  à  défendre, 
conjointement  avec  les  autres  porUonnaires  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes ,  et  par  le  ministère  d'un  même  pro- 
cureur, à  l'assignation  qui  vient  de  leur  être  donnée  par 
les  fermiers  de  ce  moulin. 

F"  230.  —  20  octobre.  —  Faits  exposés  par  les  consuls  : 

—  nécessité  :  1»  de  faire  notifier,  aux  fermiers  des  gabelles, 
l'ordonnance  qui  leur  enjoint  de  payer  les  quartiers  échus 
de  la  crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye;  2"  «  de 
«  fere  qu'il  n'y  heust  qu'une  companie  do  garde  bour- 
«  geoize  en  garde,  et  bien  constraindre  ung  chascun  d'y 
«  venir  par  de  fortes  esmandos;  »  —  Madame  de  Mont- 
morency et  M.  de  Luc  demandent  verbalement,  «  tous  les 
«  jours,  »  si  la  frégate  dont  ils  ont  ordonné  l'armement 
sera  bientôt  prête.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  l'un  dos  consuls  et  M.d'Homps,  conseiller  matricule, 
sont  invités  à  conférer  avec  M.  Cazalèdes ,  fermier  des 
gabelles,  pour  l'amener  à  effectuer  amiablement ,  suivant 
sa  promesse,  le  paiement  des  quartiers  dus  sur  la  crue 
de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye.  En  cas 
d'insuccès  de  leur  démarche,  le  conseil  général  sera  con- 
voqué d'urgence  pour  en  délibérer;  —  le  même  conseil 
sera  appelé  à  statuer  sur  le  fait  relatif  à  l'armement  d'une 
frégate  ordonné  on  vue  d'une  protection  efficace  du  com- 
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merce  de  la  ville;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  :  1»  à 
se  concerter  avec  M.  de  Ricardolle  sur  le  projet  de  réduire 
à  une  seule  compagnie  par  jour  l'effectif  du  service  do  la 
garde  bourgeoise;  2°  à  prescrire  ce  nouvel  ordre  de  ser- 
vice s'il  est  adopté  par  cet  officier. 

F"  231  V".  —  20  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  M.  de  Laute  a  fait  arrêter  et  constituer  prisonnier 
«  dans  ung  cachot  le  carrerier,  en  hayne  de  ce  qu'il  a 
«  faict  sa  charge  aiant  ousté  certain  linge  a  sa  chambrière, 
«  quy  lavoict  a  la  pille  de  la  fontaine  du  Bourg.  »  Le 
conseil  décide  que  «  cest  affere  venant  en  hayne  de  la 
«  police  »  attribuée  aux  consuls,  ceux-ci  prendront  fait 
et  cause  pour  le  carrerier,  requerront  le  viguier  du  roi 
de  procéder  à  son  élargissement,  et,  au  besoin,  se  pour- 
voiront, dans  ce  but,  par  forme  de  recours  devant  le 
Parlement  de  Toulouse. 

F"  232  V".  —  22  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  Luc,  qui  recommande  le  prompt  armement  «  de 
«  la  fargatte.  »  Il  sera  répondu  à  cette  lettre  que,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  général,  les  consuls 
«  ont  envoie  aux  Estatz  de  prouvoir  a  l'armemant  de 
«  ladicte  fargatte.  » 

F»  233.  —  29  octobre.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  de  M.Cazalùdes,  fermier  général  des  gabelles,  qui 
maintient  son  refus  de  verser  les  quartiers  échus  de  la 
crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye,  le  conseil  délègue 
à  l'un  de  ses  membres  le  soin  d'avoir,  de  ce  fermier,  une 
réponse  définitive,  qui  sera  soumise  au  conseil  dans  sa 
^prochaine  séance. 

F"  233.  —  3  novembre.  —  Emprunt  de  1 ,000  écus  auto- 
risé pour  parer  au  paiement  de  la  morte-paye,  sous  la 
condition  qu'il  sera  contracté  au  nom  et  sous  l'obligation 
personnelle  de  M.  Cazalèdes,  fermier  des  gabelles. 

F"  234.  —  7  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang,  noble  Antoine  de  Trégoin,  sieur 
de  Prat-de-Cest ;  au  troisième  rang,  M.  Jean-Paul  de 
Cogomblis;  au  quatrième  rang,  MM.  François  Yerseilhe 
et  Antoine  Cazalbon;  au  cinquième  rang,  MM.  Jean  Mon- 
tanier  et  Henri  Béziers, notaire;  au  sixième  rang,  M.Louis 
Cabirol,  notaire.  —  A  la  suite  de  cette  élection,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le  paiement  des  quar- 
tiers échus  de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye  sera  pour- 
suivi «  par  la  voye  dousse,»  et  à  cet  effet  MM. les  consuls 
se  contenteront  de  réclamer  le  quartier  qui  est  venu  à 
échéance  au  mois  d'avril  dernier. — Si  M.  Cazalèdes  refuse 
de  s'exécuter  sur  ce  point ,  il  sera  formé  recours  auprès 
de  MM.  les  trésoriers  de  France,  à  l'effet  d'obtenir  toutes 
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ordonnances  de  contrainte  nécessaires  pour  ce  quartier 
aussi  bien  que  pour  les  quartiers  suivants.  Si  la  nécessité 
le  requiert,  ce  recours  sera  même  porté  devant  Mgr  de 
Montmorency,  ou  devant  le  roi  en  son  conseil;  —  l'elîectif 
journalier  du  service  de  la  garde  bougeoise  est  fixé  à  deux 
compagnies,  pour  la  durée  d'un  mois.  «  Sy  le  temps 
«  n'empire  pas,  »  cet  effectif  sera  ensuite  réduit  à  une 
seule  compagnie,  qui  devra  être  tenue  rigoureusement  au 
complet.  Dans  ce  but,  les  défaillants  seront  frappés  d'une 
amende,  fixée  à  un  quart  d'écu,  dont  le  produit  servira 
«  a  paier  les  soldatz  logadiés  (1)  que  seroit  nécessaire 
«  d'avoir  a  la  place  desdicts  deffaillans;  » —  l'audition  du 
compte  présenté  par  M.  François  Verseilhe,  pour  les  frais 
de  sa  députation ,  est  confiée  à  MM.  Jean  de  Moulins  et 
Comenge  ;  —  la  demande  des  héritiers  du  sieur  Pierre 
Mage,  ancien  écuyer  consulaire,  tendant  à  obtenir  un 
secours,  est  rejetée.  —  Serment  de  M.  Louis  Cabirol,  no- 
taire, élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

po  244, —  8  novembre. —  Serment  de  M.  Henri  Béziers, 
notaire,  élu  conseiller  au  cinquième  rang  de  la  matricule. 

F"  244  v".  —  15  novembre. —  Sur  la  communication 
d'une  lettre  de  Mgr  rarchevêque,  relative  à  la  vérification 
à  faire  des  quantités  de  blé  existant  dans  la  ville  «  afin  que 
«  le  roy  en  puisse  fere  estât  pour  l'entreténement  de 
«  l'armée  qu'il  veult  envoier  en  Languedoc,  »  le  conseil 
décide  que  cette  vérificafion  sera  faite  immédiatement  par 
une  commission  composée  de  l'un  des  consuls ,  d'un  capi- 
taine de  la  garde  bourgeoise  et  de  deux  conseillers  matri- 
cules. Le  conseil  décide  de  plus  que  si  M.  Cazalèdes,  fermier 
des  gabelles,  s'obstine  dans  son  refus  d'effectuer  le  ver- 
sement des  quartiers  échus  de  la  crue  desfinée  au  paiement 
de  la  morte-paye,  MM.  Comenge  et  François  Cerezon  seront 
délégués  «  au  grenier  a  sel  pour  tenir  registre  et  recepvoir 
«  la  creue.  »  A  cet  effet,  un  cadenas  sera  placé  à  la  porte 
des  saHns  et  la  clef  leur  en  sera  remise.  En  outre,  pour 
accélérer  le  versement  de  ces  quartiers,  il  sera  placé  une 
garnison  de  vingt  soldats  chez  M.  Cazalèdes  et  chez  les 
autres  officiers  des  gabelles. 

F»  246.  —  17  novembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  Claude  Rathery,  premier  consul,  annonçant  l'arrivée 
du  roi  à  Toulouse.  Dès  que  l'entrée  du  roi  à  Toulouse  sera 
devenue  certaine,  une  députation  sera  chargée  d'aller  le 
saluer.  D'ici  là,  MM.  les  consuls  feront  la  recherche  des 
actes  qui  doivent  servir  à  la  rédaction  «  des  mémoires  des 
«  demandes  a  fere  a  S.  M.  pour  ceste  ville.  » 


(1)  Soldais  pris  d'office  et  moyennant  salaire  pour  faire  le  service 
de  la  garde  en  remplacement  des  bourgeois  qui ,  après  avoir  été 
convoqués  régulièrement,  ne  s'étaient  pas  rendus  au  poste. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES 

F"  247.  —  19  novembre.  —  M.  de  Luc,  gouverneur  de 
la  ville,  ayant  demandé  aux  consuls  «  le  rolle  des  com- 
«  panies  de  la  garde  bourgeoize,  par  nom  et  surnom,  » 
le  conseil  décide  qu'il  sera  fourni  un  état  indiquant  le  nom 
des  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  et  le  chiffre  de 
l'effectif  des  compagnies,  en  arquebusiers  et  en  hallebar- 
diers.  Si  M.  de  Luc  «  presse  davantaige,  »  l'affaire  sera 
soumise  à  l'examen  du  conseil  général  dans  une  pro- 
chaine séance. 
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F"  247.  —  21  novembre. —  Nomination  d'une  dépula- 
tion  chargée  d'aller  saluer  le  roi,  à  Toulouse.  Si  celte 
députalion  apprenait  en  route  que  le  roi  a  quitté  celte  ville 
pour  se  diriger  sur  Bordeaux ,  elle  ne  devra  pas  passer 
outre  et  rebroussera  chemin.  Un  emprunt  de  100  écus  est 
autorisé  pour  parer  aux  frais  de  cette  députalion. — Appro- 
bation de  la  décision  prise  en  conseil  particulier,  relative- 
ment à  la  levée  d'office  do  la  crue  do  4  s.  6  d.  destinée  à  la 
morte-paye,  et  à  la  garnison  de  vingt  hommes  imposée 
à  M.  Cazalèdes,  fermier,  et  aux  autres  officiers  des  gabelles, 
pour  les  contraindre  au  versement  des  quartiers  échus  de 
celle  crue.  —  Requête  de  M.  Durand  Bosquet,  tendant  à 
obtenir  paiement  de  sa  créance  de  4,800  Hvres.  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  offrir  au  requérant  les  intérêts  de 
trois  mois  «  et  le  prieront  de  se  contanter  d'iceulx.  »  En 
cas  de  refus,  ces  intérêts  seront  mis  en  consignation  à  ses 
risques  et  périls.  —  Appel  de  MM.  de  Villa  et  Ceron  ,  offi- 
ciers des  domaines,  contre  la  cotisation  dont  ils  sont  l'objet 
au  compoix  cabaliste.  En  attendant  le  jugement  de  l'appel, 
le  clavaire  usera  de  contrainte  contre  ces  officiers. —  Offre 
de  M.  Louis  Benoît  pour  la  levée  des  arrérages  dus  à 
l'hôpital  St-Paul.  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  trois 
ou  quatre  membres  du  conseil,  examineront  celte  offre, 
le  contrat  passé  pour  le  même  objet  avec  M.  Pierre  do 
Guissanne,  le  cahier  «  des  uzaiges  »  de  l'hôpital,  les  livres 
des  reconnaissances  consenties  à  cet  établissement,  etc., 
et  mettront,  s'ils  le  jugent  utile,  la  levée  de  ces  arrérages 
aux  enchères.  —  M.  de  Bardichon,  syndic  général  de  la 
province,  ayant  requis  les  consuls  de  publier  la  prohibition 
qu'il  vient  de  faire  de  la  sortie  des  grains,  le  conseil  décide 
«  qu'il  luy  sera  demandé  le  pouvoir  qu'il  préthend  avoir 
«  de  S. M.  pour  la  deffence  de  la  sortie  des  bledz,  pour, 
«  icelluy  veu,  y  estre  obey.  »  —  Décision  prise  par  le 
conseil,  perlant  que,  conformément  à  la  demande  pré- 
sentée par  les  avocats  vivant  avec  leurs  pères,  la  cotisation 
dont  ils  sont  l'objet  au  compoix  cabaliste  sera  portée  sépa- 
rément de  celle  de  ces  derniers. 

F"  251 .  —  24  novembre.  —  Mandement  de  1 00  écus,  à 
expédier  sur  le  clavaire,  pour  les  frais  de  voyage  de  la 
députation  chargée  d'aller  saluer  le  roi.  Ce  mandement 
sera  valable  sur  la  simple  signature  de  trois  consuls,  ou 


même  de  deux  consuls,  si  les  autres  persistent  dans  leur 
refus  de  le  signer. 

F"  252.  —  24  novembre.  —  Communication  d'une  pro- 
messe écrite  par  laquelle  M.  Cazalèdes,  fermier  des  ga- 
belles, s'engage  à  verser  le  quartier  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
échu  au  mois  d'avril  dernier,  sous  la  condition  que  la 
ville  ne  lui  fera  plus  aucune  demande  d'ici  au  mois  de 
janvier  prochain,  et  qu'elle  lèvera  toutes  les  contraintes 
dont  elle  fait  usage,  en  ce  moment,  contre  lui.  Cette  pro- 
messe est  acceptée.  Toutefois,  les  délégués  chargés  jus- 
qu'ici de  la  levée  de  la  crue  sont  maintenus  au  grenier  à 
sel,  à  l'effet  de  contrôler  cette  levée  jusqu'au  règlement 
définitif  de  l'affaire. 

F"  252  v".  —  26  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  une  commission  composée  de  MM.  de  Saint- 
Martin,  Curdechesne,  Lenoir  etHorliac,  est  chargée  d'exa- 
miner une  proposition  de  M.  Cazalèdes,  fermier  des 
gabelles,  relative  au  versement  du  quartier  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  échu  à  la  fête  de  St-Jean,  et  d'en  faire  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  dans  sa  prochaine  séance  ;  —  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  qu'il  y  a  heu  d'exécuter  «  pour 
«  avoir  d'eau  a  la  fontaine  de  Citté,  consistant  a  fere  ung 
«  canonage  double,  quy  coustera environ  50  ou  60  escus,. . . 
«  a  faulte  do  quoy  il  n'y  a  pas  moien  d'avoir  d'eau  a  ladicte 
«  fontaine,  »  MM.  les  consuls  sont  invités  à  recevoir  les 
offres  qui  seront  faites  et  à  les  soumettre  au  conseil  dans 
sa  prochaine  séance;  —  MM.  les  consuls ,  conjointement 
avec  quatre  membres  du  conseil,  sont  chargés  :  1°  d'en- 
tendre M.  Jean  de  Cogombhs,  caution  de  M.  Pierre 
Cogomblis,  ancien  clavaire,  en  ses  exceptions  relatives  au 
reliquat  de  1,200  Hvres  dont  il  reste  débiteur;  2°  de  sou- 
mettre au  conseil ,  sans  retard ,  leurs  propositions  touchant 
le  rétablissement  des  parties  rayées  ou  mises  en  souffrance 
sur  le  compte  présenté  par  ce  clavaire. 

F»  255  v".  —  28  novembre.  —  Conformément  au  traité 
préparé  avec  M.  Cazalèdes  par  la  commission  qui  a  été 
chargée  de  ce  soin,  le  conseil  décide  que  le  quartier  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.,  échu  au  mois  d'avril  dernier,  sera  reçu 
«  a  bon  compte  »  de  toute  la  partie  due,  et  que,  pour  le 
recouvrement  du  reste,  il  sera  sursis  jusqu'au  15  janvier 
prochain,  avec  mainlevée  des  contraintes  employées  contre 
M.  de  Cazalèdes.  Toutefois,  les  délégués  établis  au  grenier 
à  sel  y  seront  maintenus  «  pour  fere  cartel  a  ceulx  quy 
«  prendront  du  sel,  sans  lequel  aucun  ne  pourra  sortir 
«  de  la  ville.  » 

F"  257.  —  15  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  Claude  Rathery,  premier  consul,  par  laquelle  il 
annonce  «  comme  la  contagion  est  a  Montauban,  Montech, 
«  et  veuneue  jusqucs  a  Thoulouse.»  Le  conseil  décide  : 
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1»  qu'il  sera  donné  semblable  avis,  par  les  consuls,  aux 
villes  et  aux  villages  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  de 
Narbonne,  et  principalement  aux  lieux  maritimes,  afin 
«  qu'ils  ayent  a  ne  permectre  l'entrée  a  aucun  venant  de 
«  ses  cartiers  la  ;  »  2°  qu'il  sera  placé  un  garde  a  la  porte 
pour  en  empêcher  l'entrée  h  toutes  personnes  ou  choses 
de  cette  provenance,  pendant  une  durée  de  quinze  jours 
ou  un  mois;  3°  qu'il  sera  donné  avis  de  ces  mesures  au 
gouverneur  de  la  ville;  4°  qu'il  sera  incessamment  procédé 
au  nettoyage  et  à  l'appropriation  de  l'hôpital  de  la  peste, 
«  pour  fere  fere  quarantaine  a  tous  les  habitans  de  ceste 
«  ville  ou  autres  quy  viendront  de  ses  cartiers.  » 

F"  257  v".  — 15  décembre.  —  Conformément  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville, le  conseil 
charge  l'un  des  consuls  en  exercice  de  se  rendre  à  Carcas- 
sonne,  pour  s'informer  des  mesures  de  précaution  qui  y 
ont  été  prises  à  la  suite  des  bruits  relatifs  à  la  contagion, 
«  et  quel  ordre  l'on  doibt  tenir  en  ville  pour  correspondre 
«  a  nous  bien  conserver.  »  M.  Jean  Vignes  est  désigné 
pour  remplir  cette  mission. 

Année    1633. 

F»  258.  —  7  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent  au 
conseil  que  Mgr  de  Montmorency  «  leur  auroict  expressô- 
«  mant  comandé  de  se  prendre  garde  que  M.  le  marquis 
«  de  Portes  ne  sortist  poinct  de  la  ville,  soict  par  les 
«  rastelz  ou  autres  voies  inlicittes  qu'il  pourroict  sortir, 
«  et  que,  s'il  sourtoict,  il  s'en  prendroit  a  eulx.  Ce  néan- 
«  moins,  ajoutent  les  consuls,  M.  de  Luc  les  auroit  après 
«  mandé  appeller  a  la  Viscompté,  et  prié  de  fere  fere 
«  l'ouverture  de  telle  porte  de  la  ville  qu'ils  vouldroit 
«  pour  fere  sortir  d'icelle  trois  gentilhommes  pour  ung 
«  affaire  très  important,  duquel  ils  ne  dévoient  entrer  en 
«  cognoissance.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  entièrement 
déféré  à  l'ordre  de  Mgr  de  Montmorency,  dont  il  sera 
donné  communication  à  M.  de  Luc,  et  qu'en  même  temps 
une  députation  sera  envoyée  à  Mgr  de  Montmorency  à 
l'effet  de  savoir  s'il  consent  à  l'ouverture  de  la  porte. 

F»  259.  —  16  janvier.  —  Vote  de  remercîments  aux 
députés  qui  ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États  de 
la  province.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  mettre 
aux  enchères  le  bail  des  réparations  à  faire  pour  l'entretien 
ordinaire  des  fontaines.  Le  bail  de  ces  réparations  devra 
être  passé  dans  la  huitaine.  —  Pouvoir  donné  à  une  com- 
mission composée  des  consuls  et  de  MM.  de  St-Martin, 
d'Homps,  de  Vires,  Valterre  et  Curdechesne,  de  rechercher 
et  arrêter,  sans  autre  intervention  du  conseil,  les  moyens 
d'effectuer  le  paiement  du  quartier  de  la  morte-paye  échu 
au  mois  d'octobre  dernier.  —  Mise  aux  enchères  de  la 


levée  des  arrérages  dus  à  l'hôpital  St-Paul,  d'après  «  les 
«  articles  »  que  les  consuls  en  auront  dressés  et  moyen- 
nant bonnes  et  suffisantes  cautions.  —  Acceptation  du 
cahier  des  impotents  présenté  par  M.  François  de  Cogom- 
blis,  ancien  clavaire,  et  autorisation  donnée  aux  auditeurs 
de  son  compte  de  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison 
de  la  somme  dont  la  ville  lui  est  reliquataire.  —  Rejet 
d'une  demande  de  M.  Arnaud  Dirague  en  défalcation  de 
certaines  tailles,  qu'il  est  déclaré  tenu  de  payer  «  sy  ce 
«  n'est  qu'il  face  le  délaissemant  en  forme  des  pièces  (  de 
«  terre  )  dont  est  question.  »  —  Approbation  du  compte 
présenté  par  M.  Revel,  consul  do  l'année  dernière,  pour 
les  frais  de  sa  députation.  M.  Revel  «  sera  ouï  par  serment 
«  sy  le  compte  qu'il  baille  de  nouveau  est  semblable  au 
«  premier  qu'il  bailla,  et  comme  il  ne  le  dettient  par  dol 
«  et  fraulde.  »  —  Défalcation  accordée  à  M.  Raulin  de 
Gros,  fils  du  sieur  d'Homps,  pour  la  cotisation  cabaliste 
«  de  certaine  rente  constituée  hors  du  ressort  de  la  cour 
«  des  Aides.  »  —  Sur  l'établissement  à  Narbonne  du  siège 
de  la  cour  des  Aides,  le  conseil  prend  la  résolution  sui- 
vante :  «  en  cas  les  conseillers  de  cette  cour  viendront  en 
«  ceste  ville,  ils  seront  les  bienvenus  et  receuz.  » 

F"  263.  —  23  janvier.  —  Nominafion  d'une  députation 
composée  de  MM.  de  Vires  et  Antoine  Lamerier,  chargée 
d'aller  concerter  avec  les  fermiers  des  gabelles,  à  Béziers, 
le  paiement  des  quartiers  échus  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye. 

F»  264.  —  30  janvier.  —  Élection  de  M.  Pierre  Boissière, 
notaire,  en  qualité  de  conseiller  au  sixième  rang  de  la 
matricule,  en  remplacement  de  M.  Philippe  Daumelas, 
décédé.  —  Après  cette  élection ,  MM.  les  consuls  exposent 
les  affaires  suivantes  :  —  Mgr  de  Montmorency  vient  de 
rendre  une  ordonnance,  par  laquelle  il  met  en  réquisition 
le  blé  de  la  munition-morte;  —  le  catalogue  des  fêtes 
chômées ,  affiché  aux  portes  de  la  ville  par  les  soins  du 
bureau  de  la  police,  a  été  enlevé  de  l'ordre  de  M.  de  Luc  ; 
—  nécessité  de  placer  un  commis  à  gages  pour  le  contrôle 
du  salin ,  «  a  faulte  qu'il  ne  c'est  trouvé  personne  qui 
«  voulcist  fere  ceste  charge;  » —  demande  des  messages 
consulaires  en  augmentation  de  leurs  gages;  —  demande 
de  M.  Malecoste,  procureur  à  Carcassonne,  et  assignation 
donnée  à  sa  requête  au  Parlement  de  Toulouse,  en  rem- 
boursement de  certains  frais  par  lui  exposés  à  la  demande 
de  M.  Brice  Rossel,  entrepreneur  de  la  levée  des  arrérages 
dus  à  l'hôpital  Saint-Paul.  —  Sur  ces  affaires,  le  conseil 
arrête  :  —  que,  deux  jours  après  la  fête  N.-D.  de  la 
Chandeleur,  deux  des  nouveaux  consuls,  conjointement 
avec  MM.  de  Vires  et  de  Lapalme,  seront  envoyés  en  dé- 
putation auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  pour  «  le  supplier 
«  de  nous  laisser  la  munition  du  bled  en  ceste  ville,  »  ou, 
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en  cas  de  refus,  de  compléter  son  ordonnance  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  servir  de  décharge  à  la  ville  vis-à-vis  du 
diocèse  et  du  pays  ;  —  qu'il  sera  défendu  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  Malecoste,  et  que  les  héritiers 
de  M.  Brice  Rossel  seront  appelés  en  cause;  — que  l'affaire 
relative  à  l'enlèvement  du  placard  contenant  les  fêtes  chô- 
mées, afflché  par  le  bureau  de  la  police,  €  sera  taizée,  » 
et  ledit  placard  posé  seulement  aux  carrefours  accoutumés; 

—  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  un  commis  gagé  au  salin; 

—  que  les  conditions  suivantes,  arrêtées  par  la  députation 
chargée  de  concerter  avec  les  fermiers  des  gabelles  le  ver- 
sement des  quartiers  échus  de  la  crue  de  4  s.  6  d.,  sont 
approuvées,  savoir  :  le  quartier  échu  au  mois  de  juillet 
1621  sera  payé  le  15  février  prochain,  et  le  quartier  du 
mois  d'octobre  passé,  à  la  date  qui  sera  ultérieurement 
fixée  par  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  de  Vires, 
Curdechesne  et  Lenoir.  —  Serment  de  M.  Pierre  Boissière, 
élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule  dans  la 
présente  séance  du  conseil. 

F"  269.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean  de  Raynoard,  sieur  de 
l'Ardailhon,  François  Lenoir,  Jean  Horliac,  receveur  en 
la  foraine  de  Narbonne,  Antoine  Cazalbon,  marchand, 
Jean  Montanier,  «  selleur  et  calqueleur  »  en  ladite  foraine, 
et  Antoine  Barselon,  maître  apothicaire.  —  Serment  de 
ces  consuls. 

F"  276  V".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en  la  viguerie 
de  Narbonne. 

F»  277.  —  8  février.  —  Le  capitaine  Poux  est  désigné 
pour  aller  notifier  au  syndic  du  pays,  à  Carcassonne,  l'or- 
donnance de  Mgr  de  Montmorency  qui  met  en  réquisition 
le  blé  de  la  munition-morte.  Il  sera  déclaré  au  syndic  que, 
s'il  ne  vient  lui-même  pour  effectuer  la  remise  de  celte 
munition,  la  délivrance  en  sera  faite,  par  les  consuls, 
sans  autre  formalité. 

F»  277  V".  — 13  février. — Les  conseillers  présents  n'étant 
pas  en  nombre  suffisant,  la  tenue  du  conseil  est  ajournée 
au  dimanche  20  février  courant. 

F»  278.  —  1 4  février.  —  Election  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  élus  :  au 
premier  état,  M.  Daniel  Estival;  au  second  état,  M.  Gilla- 
bert,  fils.  —  Serment  de  ces  surposés,  prêté  «  la  main  sur 
«  le  Te  igiteur  et  croix  N.S.,  genoulx  a  terre.  » 

F"  280.  —  19  février.  —  Réquisition  verbale  faite  au 
nom  de  Mgr  de  Montmorency,  par  M.  de  Pontserme,  pour 
la  fourniture  du  bétail  d'atelage  destiné  à  la  conduite  de 
l'artillerie.  Le  conseil  autorise  les  consuls  à  répondre  à 


M.  de  Pontserme  qu'il  doit  adresser  sa  réquisition  «  aux 
«  villages,  »  à  moins  qu'il  ne  préfère  prendre  du  bétail 
de  louage,  pour  lequel  il  traitera  de  gré  à  gré  et  sans 
intervention  de  la  ville. 

F"  280  V".  —  20  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  nécessité  de  refaire  le  compoix  terrier  et  le 
compoix  cabaliste  ;  —  auditeurs  à  nommer  pour  vérifier 
et  clore  le  compte  de  M.Antoine  Redorte,  clavaire  de 
l'année  dernière,  et  celui  du  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul; 

—  nomination  des  procureurs  et  du  trésorier  de  cet  éta- 
blissement et  des  députés  du  bureau  de  la  police  ;  —  refus 
de  continuer  leur  service,  fait  par  les  bandiers  du  terri- 
toire de  la  Cité ,  à  cause  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent , 
de  la  part  des  propriétaires,  dans  la  levée  du  droit  de  ban- 
derage;  —  approbation  de  la  décision  prise  en  conseil 
particulier  sur  la  livraison  du  blé  de  la  munition-morte; 

—  nécessité  de  remplacer  les  robes  et  les  chaperons  con- 
sulaires, qui  ne  sont  plus  décents;  —  requête  de  la  veuve 
do  M.  Samson  de  Lavedan,  par  laquelle  elle  demande  le 
remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  à  moins 
qu'on  ne  la  Uenne  quitte  des  cotisafions  dont  ces  sommes 
sont  frappées  au  compoix  cabaliste;  —  modificaUon  à 
introduire  dans  le  service  de  la  garde  bourgeoise.  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  sursis  à  la 
rédaction  d'un  nouveau  compoix  terrier  jusqu'à  ce  que  le 
compoix  cabaliste  ait  été  lui-même  renouvelé,  ce  qui 
n'aura  lieu  que  lorsque  la  cour  des  Aides  aura  statué,  par 
forme  de  principe,  sur  l'appel  relevé  par  M.  Fabre  de  la 
cotisation  qui  lui  est  imposée  pour  des  rentes  constituées 
hors  de  la  ville;  —  MM.  de  Treilles,  Menuety,  Sahnier  et 
Caussat  sont  nommés  auditeurs  du  compte  de  M.  Antoine 
Redorte,  clavaire  de  l'année  dernière;  —  ces  mêmes  au- 
diteurs sont  chargés  de  clore  le  compte  du  trésorier  de 
l'hôpital,  dont  les  procureurs,  pour  l'année  courante,  seront 
MM.  de  Guissanne  fils  et  le  capitaine  Lenoir,  et  le  tréso- 
rier, M.  Amans  Pascal;  —  M.  le  viguierdu  roi  est  prié  de 
présider  le  bureau  de  la  police,  «  et  pour  depputtés  a  la 
«  jusfice  de  la  pollice,  »  sont  nommés  MM.  le  docteur 
Lenoir,  Bourlier,  Quier,  Jean  Charpentier,  Revel  père  et 
Caunes;  —  les  gages  des  bandiers  du  territoire  de  la  Cité 
seront  pris  sur  le  produit  des  herbages  ;  —  la  décision 
prise  en  conseil  particulier  relativement  au  blé  de  la  mu- 
nition-morte est  approuvée;  —  si  les  consuls  renouvellent 
entièrement  leurs  robes  et  leurs  chaperons,  il  leur  sera 
alloué  120  liv.;  sinon,  ils  ne  recevront  que  les  100  livres 
fixées  par  le  règlement;  —  à  l'avenir,  tous  les  deniers 
prêtés  à  la  ville  seront  exempts  de  la  cofisation  cabaliste  ; 

—  le  service  de  la  garde  bourgeoise  est  réduit  à  une  seule 
compagnie,  sous  la  condition  qu'elle  sera  tenue  au  complet 
par  application  de  rigoureuses  amendes  contre  les  dé- 
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l'aillanls.  —  Appel  de  M.  d'Homps  contre  la  partie  de  cette 
délibération  qui,  au  mépris  de  la  transaction  relative  au 
gardiage  du  territoire  de  la  Cité,  en  reporte  tous  les  frais 
sur  le  produit  des  herbages  (  v.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f"  47  V  ) . 


F°  284  v°.  —  22  février.  —  Nomination  de  M.  Claude 
Larrieu  en  qualité  de  procureur  de  la  ville  auprès  do  la 
cour  des  Aides  établie  à  Pézénas ,  en  remplacement  du 
précédent  procureur,  «  qui  est  de  la  relligion  préthendeue 
«  refformée  et  dans  la  rébellion  a  S.  M.  » 

F»  284  v".  —  25  février.  —  M.  Cazalèdes,  fermier  des 
gabelles,  n'ayant  pas  tenu  sa  promesse  relative  au  verse- 
ment des  quartiers  échus  de  la  crue  destinée  à  la  morte- 
paye,  le  conseil  délègue  l'un  des  consuls  pour  accompagner 
M.  de  Luc  auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  à  l'effet  de 
«  sercher  toute  sorte  d'expédiantz  »  pour  arriver  au  paie- 
ment de  la  morte-paye. 

F"  285.  —  26  février.  —  Nomination  par  les  consuls  de 
M.  Gélibert  Raysonnet  en  qualité  de  chirurgien  de  l'hôpital 
St-Paul,  en  remplacement  de  M.  Bernard  Barus,  décédé. 

F"  285  v".  —  6  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  une  offre  a  été  faite  pour  le  bail  de 
la  charge  de  clavaire  moyennant  950  liv.  de  gages  ;  —  le 
territoire  de  la  Cité  est  abandonné  par  les  bandiers,  aucun 
d'eux  ne  consentant  à  continuer  son  service  aux  conditions 
delà  transaction  en  vigueur;  —  le  procès  pendant  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  entre  la  ville  et  Mgr  l'arche- 
vêque, relativement  à  l'entrée  du  vin,  est  instruit  et  près 
d'être  jugé.  Il  convient  de  désigner  un  député  chargé  de 
représenter  la  ville  dans  cette  affaire  ;  —  fixation  au  nom- 
bre de  107  hommes  du  contingent  que  la  ville  doit  fournir 
sur  les  640  soldats  que  Mgr  de  Montmorency  a  demandés 
au  diocèse;  —  rapport  de  MM.  Valterre  et  Rouhard  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  M.  Jean  Régné,  fermier 
du  courtage  de  l'huile  ;  —  remboursement,  demandé  à  la 
ville,  du  montant  des  frais  de  transport  des  munitions  de 
guerre  envoyées  à  Béziers  ;  —  approbation  de  la  décision 
prise  en  conseil  particulier  relativement  aux  expédients 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  pour  assurer  le  paiement  de  la 
morte-paye;  —  requêtes  de  MM.  Antoine-Paul  Resplandy, 
marchand,  et  Jacques  Boudes,  organiste,  en  défalcation 
des  cotes  cabalistes  qui  leur  sont  imposées.  —  Décisions 
du  conseil  :  —  le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  pour  l'année 
courante,  sera  remis  aux  enchères;  —  pour  assurer  le 
gardiage  du  territoire  de  la  Cité,  les  consuls  se  conforme- 
ront à  la  délibération  précédemment  prise ,  sur  le  môme 
objet,  par  le  conseil  général;  —  l'un  des  consuls  sera 
désigné  pour  aller  poursuivre,  à  Toulouse,  le  jugement 
du  procès  relatif  à  l'entrée  du  vin  ,  revendiquée  par  Mgr 
l'archevêque  au  préjudice  du  privilège  des  consuls  ;  —  une 


députation  composée  de  deux  des  consuls  et  de  MM.  de 
Vires  et  de  Lapalme,  demeure  chargée  d'aller  supplier 
Mgr  de  Montmorency  d'exempter  la  ville  de  la  fourniture 
des  107  hommes  qui  lui  sont  réclamés  d'après  un  dépar- 
tement arrêté  par  les  commissaires  du  diocèse.  En  cas 
d'insuccès  de  cette  députation  ,  il  sera  fait  emprunt  d'une 
somme  de  300  à  400  écus  «  pour  avoir  le  nombre  de 
«  soldatz  nécessaires,  x>  sauf  à  répéter  ensuite  le  montant 
de  cet  emprunt  contre  le  diocèse,  conformément  à  la  trans- 
action qui  règle  ses  rapports  avec  la  ville  relativement  aux 
dépenses  et  charges  communes;  —  une  réduction  de  150 
livres  est  accordée  au  sieur  Jean  Régné,  sur  le  prix  de  son 
bail  du  courtage  de  l'huile;  —  les  frais  de  transport  des 
munitions  de  guerre  envoyées  à  Béziers  seront  payés  par 
la  ville,  sauf  son  remboursement  sur  le  diocèse,  auquel 
incombe  cette  dépense  ;  —  la  décision  prise  en  conseil 
particulier  relativement  aux  expédients  à  adopter  pour 
parvenir  au  paiement  du  quartier  de  la  morte-paye  échu 
à  la  Noël ,  est  approuvée  en  tous  ses  points  ;  —  les  consuls 
sont  autorisés  à  statuer  sur  la  requête  de  M.Antoine-Paul 
Resplandy,  marchand ,  en  décharge  de  sa  cotisation  caba- 
liste.  Quant  à  la  demande  semblable  présentée  par  le  sieur 
Jacques  Boudes,  organiste,  elle  demeure  accueilUe. —  Sur 
une  offre  de  M.  Boutes,  contenant  promesse  de  prendre  la 
charge  de  clavaire,  pour  l'année  courante,  aux  gages  de 
1 00  pistoles  d'Espagne ,  le  conseil  décide  que  le  bail  de 
cette  charge  lui  sera  consenti,  par  les  consuls,  si  dans  les 
deux  heures  qui  suivront  le  moment  oii  il  se  présentera 
pour  exécuter  son  engagement,  personne  ne  se  présente 
pour  faire  une  condition  plus  avantageuse. 

F"  291.  —  8  mars.  —  Offre  faite  par  M.  de  Masnau , 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  d'intervenir  en  faveur 
de  la  ville  pour  amener  une  transaction  entre  elle  et  Mgr 
l'archevêque:  l^dans  l'affaire  relative  à  l'entrée  du  vin, 
sur  la  base  do  l'abandon  de  toute  prétention  de  la  part  de 
ce  dernier  sous  la  condition  qu'il  pourra  faire  entrer,  en 
tout  temps,  le  vin  destiné  à  sa  maison  «  et  aux  intitullés  » 
du  chapitre  St-Just;  2°  sur  le  dilîérend  relatif  à  l'apport  du 
poisson  dans  le  palais  de  l'archevêque  avant  d'être  exposé 
en  vente  sur  le  marché  de  la  ville.  Le  conseil  accepte  celte 
offre  pour  mettre  fin  aux  procès  en  cours  ,  et  il  charge  une 
commission  composée  de  deux  des  consuls  et  de  MM.  do 
Saint-Martin,  d'Homps,  Valterre,  Jean  de  Cogomblis  et 
Bernard  Rouch,  de  préparer  les  clauses  de  la  transaction 
qui  devra  intervenir. 

F°  292.  —  10  mars.  —  MM.  les  consuls,  après  avoir 
exposé  qu'il  y  a  nécessité  de  voter  la  première  indiclion 
de  l'année  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes  ,  qui 
s'élèvent  à  13,200  hv.,  non  compris  la  solde  de  la  morte- 
paye,  demandent  au  conseil  de  statuer  sur  le  droit  que 
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s'arroge  l'assiette  diocésaine  de  «  fere  aucun  despartement 
«  ou  la  ville  aye  inlhérest  sans  apeller  les  consuls  quy 
«  sont  en  charge.» —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil: 
—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  déclarer  à  M.  le  viguier 
du  roi ,  commissaire  ordinaire  de  l'assiette  et  syndic  du 
diocèse,  «  que  nul  autre  que  eulx  ne  se  peult  me.sler  de 
«  fere  ou  assister  aux  despartements  des  despances  qui 
«  .surviennent  dans  l'année  de  leur  consulat,...  et  en  cas 
«  rien  ne  ce  fera  sans  eulx,  ou  aucun  d'eulx ,  luy  sera 
«  déclairé  le  tout  pour  nul  et  protesté  de  la  nullité;  »  — 
le  vote  de  la  première  indiclion  est  renvoyé  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général. 


F»  294  V».  —  13  mars.  —  Vote  de  la  première  indiction 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  s.  pour  livre  de  compoix.  — 
Pouvoir  donné  aux  consuls  de  contracter  un  emprunt  de 
4,000  liv.  destiné  au  paiement  de  la  morte-paye.  Celte 
.somme  sera  mise  entre  les  mains  de  M.  Antoine  Redorte, 
clavaire  de  l'année  dernière,  «  pour  fere  a  mesme  temps 
«  battre  le  tembour  et  fere  la  monstre  du  cartier  d'octobre 
«  dernier,  saulf  le  recours  a  la  ville  ainsin  qu'il  sera  trouvé 
«  bon.  »  —  La  somme  de  500  écus  nécesîaire  pour  le 
paiement  des  soldats  demandés  par  Mgr  de  Montmorency 
sera  fournie,  à  titre  d'avance  et  conformément  aux  termes 
de  son  contrat,  par  M.  Pierre  Meysonnier,  clavaire  de  la 
ville  pour  l'année  courante.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  il 
lui  sera  déclaré,  par  acte  en  due  forme,  que  l'emprunt  de 
cette  somme  sera  fait ,  à  ses  dépens,  par  les  consuls.— 
Pour  aller  remercier  M.  de  Luc  des  bons  offices  qu'il  a 
rendus  à  la  ville  dans  l'affaire  relative  aux  quartiers  arrié- 
rés de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye  et  dans  celle  de  la 
fourniture  de  100  hommes  demandée  par  Mgr  de  Mont- 
morency, le  conseil  nomme  une  députation  qui  est  com- 
posée des  consuls  et  de  MM.  d'Homps,  de  Saint-Martin, 
de  Malvezy,  de  Vires  et  Jean  de  Cogomblis.  Cette  commis- 
sion est  aussi  chargée  de  faire  «  scavoir  a  mondit  seigneur 
«  de  Montmorency  comme  il  a  esté  volontairement  satis- 
«  faict  a  son  ordonnance,  et  le  prier  de  nous  exempter  a 
«  l'advenir  de  telles  surcharges ,  veu  l'importanse  de  la 
«  ville  et  que  nous  avons  asses  affaire  de  subvenir  au 
«  paiemant  des  300  hommes  morte  paies  entretenus  en 
«  ceste  ville  pour  la  garde  d'icelle  au  service  de  S.  M.  » 
—  A  l'avenir,  l'accordance  sera  consentie  à  tout  proprié- 
taire de  bétail  soumis  à  la  cotisation  cabaliste.  —  Autori- 
sation donnée  aux  consuls  de  payer  aux  entrepreneurs  du 
quai ,  après  due  vérification  ,  le  montant  des  travaux  qu'ils 
ont  eiïectués. 

F«  298  V».  —  19  mars.  —  Autorisation  d'emprunter  une 
somme  de  1,000  fivres  à  compte  des  4,000  livres  dont 
l'emprunt  est  autorisé  pour  parer  à  la  solde  de  la  morte- 
paye.  Cette  somme  restera  déposée  «  dans  les  archifz  » 
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jusqu'à  ce  que  l'emprunt  soit  couvert  en  totalité. 

F"  299.  —  21  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M™«  de  Montmorency ,  par  laquelle  elle  demande  une 
fourniture  de  10  quintaux  de  plomb.  Le  conseil  décide 
que  l'un  des  consuls  accompagnera  l'envoyé  de  Madame 
de  Montmorency,  dans  les  boutiques  de  la  ville,  pour 
rechercher  et  prendre  à  crédit  toutes  les  quantités  de 
plomb  qui  pourront  s'y  trouver,  lesquelles  seront  expé- 
diées immédiatement  à  ladite  dame  avec  prière  de  pour- 
voir à  leur  paiement. 

F»  300.  —  29  mars.  —  Confirmation  de  la  commission 
précédemment  nommée    pour  préparer  la  transaction  à 
intervenir,  entre  la  ville  et  Mgr  l'archevêque,  sur  "leurs 
différends  relatifs  à  l'apport  du  poisson  dans  le  palais  de 
l'archevêché  et  à  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange.  MM.  de 
Vires,  Valterre,  Curdechesne  et  Sartre  sont  adjoints  à  cette 
commission,  dont  tous   les  actes  demeurent  approuvés 
d'avance  et  sans  autre  intervention  du  conseil.  —  Cancel- 
lation  à  poursuivre  de  l'acte  d'obligation  consenti  par  les 
consuls  pour  le  blé  de  la  munition-morte.  Décharge  de 
celte  même  munition  sera  demandée  aux  Étals  de  la  pro- 
vince, lors  de  leur  prochaine  réunion.  —  Avance  faite  par 
la  ville,  sauf  remboursement  sur  le  diocèse,  des  frais  du 
transport  de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre  qui  ont 
été  envoyées  à  Mgr  de  Montmorency.  —  Fixation  à  5  liv. 
par  jour  des  frais  alloués  à  M.  de  l'Ardailhon,  premier 
consul ,   pour  le  voyage  qu'il  a  fait  auprès  de  Mgr  do 
Montmorency,  en  compagnie  de  M.  de  Luc,  gouverneur 
de  la  ville,  pour  le  règlement  de  l'affaire  relative  à  la  solde 
de  la  morte-paye.  —  Confirmation  du  sieur  Pescaire  en 
son  poste  de  commis  de  la  santé  au  port  de  La  Nouvelle, 
«  sy  par  cas  MM.  les  consuls  ont  nouvelles  que  le  mal 
«  contagieux  augmente  ou  soit  encore  vers  le  Levant.  » 
—  «  Pour  ce  prendre  garde  que  des  gus  et  fénéantz  n'en- 
«  trent  en  la  présent  ville,  ensemble  pour  la  garde  des 
«  fruictz ,  les  consuls  donrront  quelque  choze  aux  por- 
«  tiers.  »  Ils  veilleront,  en  même  temps,  à  ce  que  le 
service  do  la  garde  bourgeoise  soit  rigoureusement  fait 
par  tous  les  hommes  formant  l'effectif  des  compagnies. 

F"  303.  —  12  avril.  —  Communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Pontserme,  lieutenant  du  grand  maître  de 
l'artillerie  dans  le  Languedoc,  demande  une  fourniture  do 
plomb  pour  l'approvisionnement  de  l'armée.  Le  conseil 
déclare  qu'il  n'entend  empêcher  l'acquisition  de  tulle 
quantité  de  munitions  que  M.  de  Pontserme  pourra  se 
procurer,  mais  qu'il  ne  put  être  appelé  à  intervenir  dans 
leur  fourniture  par  le  motif  que  Mgr  de  Montmorency  n'a 
envoyé  aucun  ordre  à  ce  sujet. 

F"  303  v».  —  13  avril.  —  Communication  d'une  ordon- 
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nance  de  Mgr  de  Montmorency,  contenant  certaine  exemp- 
tion personnelle  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  Cette  ordonnance 
a  été  notifiée  aux  consuls  par  acte  public.  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  écrit  à  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  pour 
lui  faire  remarquer  le  caractère  abusif  de  telles  exemptions 
qui  portent  atteinte  «  aux  droictz  du  roy  destinés  pour  le 
«  payemant  des  morte  payes  et  le  prier  d'en  parler  a  Mgr 
«  de  Moulmorancy.  » 

F»  304  v.  —  18  avril.  —  Députation  à  nommer  pour 
aller  défendre  au  procès  pendant  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  St-Paul ,  relativement  au  droit  qu'ils  revendiquent 
d'établir  une  boucherie  hors  des  murs  de  la  ville. 

F»  303. —  29  avril.  —  Communication  d'une  ordonnance 
de  Mgr  de  Montmorency,  qui  impose  au  diocèse  une  four- 
niture de  1,151  setiers  de  blé  pour  l'approvisionnement  de 
son  armée.  Une  députation  sera  chargée  d'aller  prier  Mgr 
de  Montmorency  «  d'exempter  le  pays  du  fournissemant 
«  dudict  bled,  et  de  vouloir  empêcher  le  tiraige  du  bled, 

«  veu  les  plaintes  que  le  peuble  en  fait  tous  les  jours  , 

«  considéré  que  le  roy  venant  en  ce  pays  le  trouveroit 
«  desproveu  de  bled  pour  l'entretien  de  son  armée.  »  — 
Feu  de  joie  à  l'occasion  «  de  l'heureux  subces  de  la  batailhe 
«  du  roy.  » 

F"  307.  —  8  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  régularité 
des  distributions  à  l'aumône  générale;  —  approbation  des 
décisions  du  conseil  particulier  qui  ont  autorisé  les  dépu- 
tations  de  M.  de  St-Martin-de-Toques  auprès  de  Mgr  do 
Montmorency,  et  de  M.  Jean  Horliac  en  la  cour  des  Aides, 
à  Pézénas;  —  députés  à  nommer  pour  «  eschanlilher  les 
«  mezures  du  bled  ,  attandu  qu'il  y  a  plaincles  que  sur  le 
«  cestier  se  trouve  qu'il  y  faut  dix  sept  ponieres;  »  — 
demande  des  consuls  tendant  à  être  déchargés  de  la  pour- 
suite du  procès  relatif  à  la  substitution  réservée  au  testa- 
ment de  demoiselle  Anne  de  Gentianne,  qui  est  pendant 
devant  le  Parlement  d'Aix  entre  M.  le  contrôleur  d'Aute- 
mar  et  M.  de  Grandselve;  —  lettre  de  Mgr  de  Montmo- 
rency, par  laquelle  il  demande  certaine  quantité  de  four- 
rage qui  devra  lui  être  livrée  à  Fronlignan  ; — nomination 
des  députés  qui  doivent  être  chargés  de  la  rédaction  du 
nouveau  compoix  câbaliste ,  «  attandu  qu'il  se  trouve  en  la 
«  nomination  précédemment  faicte  deux  frères  et  ung 
«  couzin  germain;  »  —  offres  faites  pour  le  bail  du  four- 
nissement de  la  grande  boucherie  et  de  la  petite;  —  or- 
donnances obtenues  par  M.  de  Cogomblis ,  fermier  de 
l'équivalent,  «  concernant  le  fournissemant  dos  boucheries 
«  de  bonne  chair,  et  consernant  la  vente  du  poisson  ;  »  — 
demande  de  M.  Durand  Bosquet,  tendant  à  obtenir  lo 
paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  ville  et 


pour  lesquelles  «  il  a  faict  acte  de  protestation  ;  »  —  appro- 
bation de  la  défense  faite  par  les  consuls  «  de  danser  par 
«  la  ville;  »  —  utilité  du  rétablissement  des  bandiers 
chargés  de  la  garde  du  territoire  de  la  Cité,  l'appel  dont  a 
été  l'objet,  de  la  part  de  M.  d'Homps,  une  précédente  déli- 
bération du  conseil  sur  le  môme  objet  n'ayant  pas  été  sou- 
tenu ;  —  y  a-t-il  lieu  de  continuer  la  construction  du  quai 
de  la  Cité? —  demande  de  MM.  du  chapitre  Saint-Paul, 
tendant  à  être  déchargés  de  la  cotisation  des  maisons  qu'ils 
possèdent  dans  leur  cloître;  —  utihté  du  renouvellement 
du  compoix  terrier.  —  Décisions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  l'affaire  relative  au  nouvel  ordre  à  établir  pour  régula- 
riser la  distribution  do  l'aumône  générale  est  renvoyée  à 
une  autre  séance  ;  —  les  députations  confiées  par  le  conseil 
particulier  à  MM.  de  St-Marlin-de-Toques  et  Jean  Horliac 
sont  approuvées,  de  même  que  les  dépenses  qui  en  ont  été 
la  suite;  —  «  l'eschantilhement  des  mezures  »  est  remis 
aux  soins  et  à  la  diligence  dus  consuls,  conjointement  avec 
les  députés  du  bureau  do  la  police;  —  afin  d'éviter  toute 
surprise  au  préjudice  de  la  ville,  MM.  les  consuls  écriront 
à  leur  procureur  au  Parlement  d'Aix  pour  lui  recomman- 
der do  les  tenir  avertis  du  degré  d'avancement  de  la  pro- 
cédure pendante  entre  M.  de  Grandselve  et  M.  le  contrôleur 
d'Autemar,  au  sujet  de  la  substitution  réservée  au  testa- 
ment de  demoiselle  Anne  de  Gentianne,  mère  de  Madame 
de  Villeneuve,  dont  M.  de  Grandselve  est  l'ayant-cause ; 

—  si  les  ofRciers  de  Mgr  de  Montmorency  entendent 
prendre  le  fourrage,  par  voie  de  réquisition,  sans  le  payer 
aux  habitants,  «  il  sera  envoyé  demain  a  Mgr  de  Mont- 
«  morancy  pour  luy  reprézanter  comme  les  habitans  ne 
«  veulent  bailler  leur  bien  pour  rien  et  sans  estre  payez  ;  » 

—  il  sera  sursis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  renouvellement 
du  compoix  terrier  et  du  compoix  câbaliste;  —  la  bouche- 
rie sera  mise  aux  enchères ,  en  totalité  ou  en  tables  sépa- 
rées, «  entachant,  toutesfois,  d'y  mettre  le  plus  grand 

«  nombre  de  bouchers a  ce  que  la  ville  soit  bien 

«  provoue  ;  »  —  soin  est  remis  à  MM.  les  consuls  de  sta- 
tuer, suivant  leur  appréciation  ,  sur  l'affaire  relative  aux 
ordonnances  obtenues  par  M.  Pierre  de  CogombHs,  fermier 
du  droit  d'équivalent  ;  —  si  M.  Durand  Bosquet  ne  consent 
à  convertir  en  rentes  constituées  les  sommes  dont  la  ville 
lui  est  débitrice,  le  remboursement  lui  en  sera  fait  dans 
un  délai  de  trois  ans;  —  «  heu  esgard  au  temps  ou  nous 
«  sommes,  »  MM.  les  consuls  feront  interdire  les  danses 
«  par  la  ville  ;  »  —  ils  rétabliront  les  bandiers  chargés  de 
la  garde  du  territoire  de  la  Cité,  conformément  aux  arrêts 
qui  règlent  l'exercice  du  droit  de  banderage  de  la  ville  ; — 
MM.  les  consuls ,  assistés  de  quatre  membres  du  conseil  à 
leur  choix,  sont  chargés  de  procéder  aux  opérations  du 
bornage  des  maisons  du  cloître  St-Paul  qui  demeureront 
exemptes  de  taille. 


SEIUE    BB.  —    DÉLIBÉHATIONS   DES 

¥°  3H  V».  —  14  mai.  —  Ordonnance  de  Mgr  de  Mont- 
morency, par  laquelle  il  prescrit  le  remboursement  du 
droit  de  leudc  et  du  droit  de  robinage  perçus  pour  les  blés 
qui  ont  été  tirés  de  la  ville  par  M.  de  Lapaulme,  commis- 
saire des  vivres  de  la  guerre.  Le  conseil  déclare  qu'il 
n'entend  empêcher  que  les  fermiers  remboursent  les  droits 
réclamés.  11  prononce  ensuite  le  renvoi  à  une  autre  séance 
de  la  question  de  savoir  si  la  ville  est  tenue  d'indemniser 
ces  fermiers. 

F"  313. —  17  mai. —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  par  laquelle  il  réclame  certaine 
fourniture  de  foin  et  de  paille  qui  devra  lui  être  livrée  à 
Frontignan.  Une  députa tion  sera  chargée  do  faire  connaî- 
tre au  duc  que  la  ville  est  complètement  dépourvue  de 
ces  matières  et  que,  si  son  armée  venait  à  Narbonne,  elle 
n'y  trouverait  ni  l'une  ni  l'autre.  —  Sous  forme  de  dispo- 
sition organique,  il  est  décidé  qu'un  ou  plusieurs  consuls 
ne  pourront,  à  l'avenir,  traiter  aucune  affaire  d'intérêt 
municipal,  avec  le  gouverneur  de  la  ville,  sans  délibération 
préalable  des  autres  consuls. 

V°  31 4  v.  —  18  mai.  —  Désignation  de  MM.  Mathurin 
Valterre,  Raulin  Curdecliesne  et  Jean  de  Cogomblis  pour 
préparer  la  réponse  à  faire  à  certain  acte  de  réquisition 
fait  aux  consuls  par  le  syndic  du  diocèse.  —  Renvoi  à  une 
autre  séance  du  conseil  de  la  nomination  de  l'expert  qui 
sera  chargé  de  représenter  la  ville  dans  la  vériQcation  du 
dommage  réclamé  par  les  fermiers  du  moulin  du  Gua. 

F°  315  v°.  —  2  juin.  —  Députation  envoyée  à  M.  de  Luc 
pour  le  prier  de  rétablir  l'ordre  au  poste  de  la  porte  Con- 
nétable, où  une  dispute  s'est  élevée  entre  le  sieur  Antoine 
Bertrand,  portier,  et  M.Jean-Paul  de  Cogomblis,  capi- 
taine de  la  garde  bourgeoise. 

F"  317  V".  —  4  juin.  —  Saisie  de  certaine  quantité  de 
viande  salée,  achetée  en  Provence  par  des  marchands  do 
Narbonne.  Cette  saisie,  qui  a  été  opérée  par  les  officiers 
de  la  foraine,  étant  «  contre  la  liberté  publique,  »  M.  de 
Villa,  visiteur  des  gabelles,  sera  invité  à  s'en  désister.  A 
défaut,  il  en  sera  relevé  appel,  par  la  ville,  «  et  pour- 
«  suivy  redde  cest  affere  »  en  la  cour  des  Aides. 

F°318  v°.  —  12  juin.  —  Renvoi  à  une  autre  séance  du 
con.seil  des  décisions  à  prendre  relativement  aux  prépara- 
tifs à  faire  pour  l'entrée  du  roi,  à  la  fixation  du  taux  de  la 
seconde  indiction  de  l'année,  aux  voies  et  moyens  à  pren- 
dre pour  parvenir  au  paiement  des  quartiers  de  la  morte- 
paye  échus  aux  mois  d'octobre  1621  et  de  janvier  1622, 
le  produit  de  la  crue  de  ces  quartiers  no  s'étant  élevé  qu'à 
734  livres,  etc.  —  Soin  remis  à  une  commission  composée 
de  MM.  d'Homps,  Bernard  Rouch,  François  de  Cogomblis 
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et  Caussat,  de  vérifier  sommairement  les  comptes  du  cla- 
vaire de  l'année  courante,  ainsi  que  l'état  de  sa  caisse.  — 
Mise  aux  enchères  du  courtage  du  blé,  sur  la  base  de  1 ,500 
fivres  par  an ,  montant  de  la  dernière  offre  qui  a  été  faite. 

—  Réparations  à  faire  au  pont-dormant  de  Porte-Roy.  11 
sera  pourvu  à  la  dépense  par  voie  d'emprunt. —  Établisse- 
ment d'un  commis  «  gagé  a  la  porte,  pour  ce  prendre  garde 
«  des  fruictz,  jusqu'à  la  Saint  Michel.  »  —  Approbation 
de  la  nomination  de  M.  Quier,  faite  par  le  chapitre  Saint- 
Just ,  en  qualité  d'expert  chargé  de  vérifier  la  demande  en 
indemnité  à  raison  de  chômage  formée  par  les  fermiers  du 
moulin  du  Gua,  etc. —  Allocation  d'une  somme  de  10  liv. 
à  frère  Antoine  Dumas,  hermite  à  St-Crescenl,  pour  «  luy 
«  ayder  a  fere  ung  habit.  »  —  Affectation  du  produit  des 
amendes  de  police  au  paiement  des  gages  du  carrerier. 

—  Autorisation  donnée  aux  consuls  et  aux  auditeurs  du 
compte  de  M.Antoine  Redorte,  clavaire  de  l'année  der- 
nière, de  statuer  sur  sa  demande  relative  à  l'admission  de 
certains  impotents.  —  Remboursement  à  effectuer  aux 
fermiers  des  droits  de  leude  et  de  robinage  des  sommes 
qu'ils  avaient  perçues  sur  les  blés  acquis  à  Narbonne,  par 
M.  de  Lapaulme,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  de 
Mgr  de  Montmorency.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  d'Homps,  de  St-Martin- 
de-Toques  et  Curdechesne,  chargée  de  traiter  des  moyens 
d'obtenir  la  concession  d'une  crue  de  1  s.  desfinée  au  paie- 
ment des  dépenses  d'entretien  du  collège  de  la  ville.  — 
Ajournement  :  1°  d'une  demande  des  tambours  de  la 
morte-paye,  tendant  à  obtenir  une  augmentafion  de  leurs 
gages;  2"  de  la  requête  de  M.  Daniel  Estival,  par  laquelle 
il  réclame  le  remboursement  de  certaine  créance,  laquelle 
lui  sera  acquittée  en  principal  et  en  intérêts  lors  de  la  pro- 
chaine indicfion.  —  Soin  confié  aux  consuls  d'obtenir  la 
résiliation  amiable  du  traité  passé  pour  l'entretien  ordi- 
naire des  fontaines.  A  défaut ,  la  cancellation  de  ce  traité 
sera  poursuivie  par  la  voie  judiciaire. 

F»  324  V. —  19  juin.  —  Nomination  de  la  députation 
chargée  d'aller  «  offrir  nos  veux,  nos  vies,  nos  fortunes 
«  et  obéissances  au  roy,  »  lors  de  son  arrivée  à  Toulouse 
ou  dans  le  diocèse  de  cette  ville.  Noms  des  membres  de 
cette  dépulaUon  :  MM.  Jean  de  Raynoard,  sieur  de  l'Ar- 
dailhon ,  premier  consul ,  François  Lenoir,  second  consul, 
de  Sédellan  et  deVayssière.  —  Vote  de  la  seconde  indic- 
tion de  l'année.  Elle  est  fixée  au  taux  do  1  s.  pour  fivre  de 
compoix. —  Autorisation  donnée  aux  consuls  :  1°  d'em- 
prunter les  sommes  nécessaires  pour  parer  au  paiement 
de  la  morte-paye  ;  2"  de  consentir  le  bail  du  courtage  du 
blé  à  l'auteur  do  l'offre  la  plus  avantageuse,  et  de  fixer  les 
condifions  de  ce  bail  de  concert  avec  une  commission 
composée  de  MM.  d'Homps,  de  Treilles,  Bernard  Rouch 
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et  Valterre.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls,  conjointement 
avec  MM.  Malhurin  Valterre  et  François  Bosquet,  de 
l'examen  de  l'état  des  frais  dont  le  remboursement  est 
réclamé  par  M.  Pierre  de  Cogomblis,  ancien  clavaire.  — 
Allocation  :  1°  à  M.  Antoine  Redorte,  clavaire  de  l'année 
dernière,  des  intérêts  qui  courront,  pour  la  somme  dont 
il  reste  créancier,  depuis  la  date  de  l'arrôté  de  clôture  de 
son  compte;  2»  à  M.  Balthasar  Buchet,  d'une  subvention 
de  60  livres  par  an  «  pour  tenir  dressée  son  imprimerie  a 
«  Narbonne.  »  —  Décisions  du  conseil,  portant:  l^que 
«  les  azaguadous  seront  fermés  a  pierre,  chaux  et  sable, 
«  et  contre  ceux  quy  les  ouvriront  les  (consuls  les)  pour- 
«  suivront  criminellemant.  Ausquels  est  aussy  remis  de 
«  fere  vériffîer  les  pontz  nécessaires  a  repparer  pour  les 
«  fere  réparer  promptemant ,  »  2»  «  que  tous  deffailhans 
«  a  la  garde  bourgeoize  seront  contrainctz,  soit  par  cartels 
«  ou  par  esmandes,  d'y  venir.»  —  Prière  faite  à  M.  Daniel 
Estival  de  consentir  à  ne  recevoir  que  les  intérêts  de  sa 
créance  et  d'ajourner  à  plus  tard  la  demande  en  rembour- 
sement du  principal.  —  Renvoi  à  une  autre  séance  du 
conseil  de  la  décision  à  prendre  sur  l'utilité  et  l'opportunité 
du  renouvellement  du  compoix  terrier. 

F»  329  v».  —  22  juin.  —  Assignation  donnée  en  la  sou- 
veraine cour  des  Aides,  à  la  requête  de  M.  Pierre  de  Gré- 
feuilhe ,  fermier  général  des  droits  forains ,  en  inhibition 
du  droit  de  courtage  appartenant  à  la  ville.  Le  conseil 
délègue  à  l'un  des  consuls  le  soin  de  se  rendre,  dès  demain, 
à  Pézénas,  pour  traiter  avec  M.  de  Gréfeuilhe  du  désiste- 
ment de  sa  requête. 

F"  330  V».  —  23  juin.  —  Les  consuls  donnent  commu- 
nication d'une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency,  adressée  à 
M.  de  Ricardelle,  contenant  l'ordre  de  convoquer  l'assiette 
diocésaine  à  l'effet  de  créer  les  ressources  nécessaires  pour 
le  paiement  de  sa  compagnie  de  gens  d'armes,  «  y  ayant, 
«  entre  autres  chozes,  plusieurs  motz  de  mécontente- 
«  mant,  »  et  ils  demandent  s'ils  doivent  assister  à  l'assem- 
blée de  l'assiette  ou  s'abstenir.  Ils  demandent  également 
s'ils  doivent  aller  recevoir,  à  la  porte  de  la  ville,  le  cardinal 
de  Sourdis,  qui  doit  arriver  à  Narbonne  ce  même  jour,  ou 
s'ils  doivent  aller  lui  rendre  visite  «  a  son  logis.  »  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  les  consuls  n'assis- 
teront pas  à  l'assemblée  de  l'assiette,  et  ils  ne  devront  pas 
permettre  qu'elle  siège  dans  la  maison  consulaire ,  «  pour 
«  n'y  avoir  la  ville  inthérez;  »  —  M.  le  cardinal  de  Sourdis 
sera  reçu ,  par  les  consuls ,  à  la  porte  de  la  ville. 

F»  331  V.  —  25  juin.  —  Après  avoir  entendu  l'exposé 
fait  par  les  consuls,  duquel  il  résulte  que  M.  le  viguier  du 
roi,  commissaire  ordinaire  de  l'assiette,  et  les  consuls 
diocésains  se  sont  présentés,  ce  matin ,  à  la  maison  consu- 
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laire,  pour  tenir  l'assemblée  de  l'assiette,  conformément  à 
l'ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency,  le  conseil  renvoie 
l'examen  de  cette  affaire  et  la  décision  à  prendre  à  la  pro- 
chaine séance  du  conseil  général. 


F°  332  V.  —  26  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  M.  Jean  Horliac ,  consul,  et  M.  de  St-Martin- 
de-Toques  sont  nommés  députés  à  Pézénas,  «  pour  pré- 
«  venir  Mgr  de  Montmorancy  aflîn  de  tâcher  d'obtenir 
«  l'exemption  de  la  portion  préthendue  par  le  dioceze  » 
au  paiement  de  la  compagnie  de  gens  d'armes,  «  sy  point 
«  la  ville  y  doibt  tramper,  attandu  les  frais  que  la  ville 
«  doibt  fere  tant  pour  l'entrée  du  roy,  entreténemant  de  la 
«  morte  paye,  que  pour  autres  raisons  pertinentes;  »  — 
ces  mêmes  députés  sont  chargés  d'obtenir  de  M.  de  Gré- 
feuilhe le  désistement  de  sa  requête  en  inhibition  du  droit 
do  courtage  appartenant  à  la  ville.  A  défaut,  ils  poursui- 
vront l'expédition  d'une  ordonnance  autorisant  la  mi.se  de 
ce  droit  aux  enchères  ;  —  les  décisions  prises    par  les 
conseils  particuliers   tenus    depuis  la    date    du    dernier 
conseil  général  sont  approuvées  en  tous  leurs  points  ;  — 
MM.  d'Homps,  d'Aulemar,  de  Saint-Martin-de-Toques, 
Valterre,  Rathery,  de  Treilles,  Pierre  Garrigues  et  Ber- 
nard Rouch  sont  adjoints  aux  consuls  «  pour  fere  le  des- 
«  saing  de  l'entrée  du  roy,  »  M.  Valterre  demeurant  seul 
chargé  de  dresser  le  devis  des  frais  de  cette  entrée.  Pour 
le  paiement  de  ces  frais,  il  sera  fait  emprunt  d'une  somme 
de  2,000  écus  au  moins;  —  MM.  les  consuls,  conjointe- 
ment avec  MM.  d'Homps,  d'Autemar,  Bernard  Rouch, 
Comenge  et  Filière,  après   avoir  examiné  l'utilité  et  la 
convenance  «  de  l'augmentation  des  mezures  du  vin ,  » 
feront  de  cette  question  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
général  dans  sa  prochaine  séance;  —  il  sera  procédé, 
dans  cette  même  séance,  à   la  nomination  des  députés 
auxquels  la  rédaction  du  nouveau  compoix  terrier  devra 
être  confiée;  —  les  honoraires  et  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  des  membres  de  la  députation  qui  est  envoyée  au 
roi  sont  fixés  à  5  liv.par  journée. 

F"  337  V.  —  29  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  qui  suivent  :  —  nécessité  d'emprunter  les  sommes 
auxquelles  devront  s'élever  les  dépenses  de  l'entrée  du  roi; 
—les  membres  de  la  cour  des  Aides,  qui  étaient  hier  de  pas- 
sage à  Narbonne,  «  ont  faict  prézanter  comme  ilz  dézirent 
«  estre  establis  en  ceste  ville;  »  —  une  requête  a  été 
formée  par  les  dames  religieuses  Bernardines  des  Olioux , 
à  l'effet  d'obtenir  la  décharge  des  tailles  imposées  sur  cer- 
taines maisons  qui  ont  été  incorporées  à  leur  couvent  ;  — 
députation  à  nommer  pour  accompagner  les  consuls  en- 
voyés auprès  du  roi  «  pour  demander  l'establissement  de 
«  la  cour  des  Aydes,  chambre  des  Comptes  et  universittés, 
«  pour  avoir  quelque  choze.  »  —  Décisions  prises  par  le 
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conseil  :  —  tout  pouvoir  nécessaire  est  donné  aus  .consuls 
pour  emprunter  la  somme  destinée  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'entrée  du  roi.  Cette  somme  sera  mise  entre  les  mains 
de  M.  Bernard  Rouch,  qui  en  fera  l'emploi ,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  sur  les  mandements  qui  lui  seront 
expédiés  par  les  consuls;  —  pour  obtenir  l'établissement 
à  Narbonne  de  la  cour  des  Aides,  ou  de  la  chambre  des 
Comptes,  ou  de  l'université  de  Montpellier,  MM.  de  Saint- 
Marliu-de-Toques  et  de  Vayssière  sont  adjoints  aux  consuls, 
qu'ils  assisteront  également  «  pour  aller  offrir  nos  Gdellittés 
«  a  S.  M.;  »  —  la  décision  à  prendre  sur  la  requête  en 
décharge  de  tailles  formée  par  les  dames  «  religieuzes 
«  Blanches  »  des  Olieux,  est  renvoyée  à  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  Moulins  et  Rouch  vieux. 

F"  340  v".  —  2  juillet.  —  Nomination  de  MM.  Dumas 
et  Escalier  en  qualité  de  députés  chargés  «  d'aller  fere 
«  entendre  a  Mgr  de  Montmorancy  l'affere  des  sieurs 
«  Sauset,  d'ung  carrabin  et  uug  autre  nommé  Labourât,  » 
qui,  après  avoir  acheté  certaine  quantité  de  blé  sous  la 
promesse  d'en  effectuer  le  paiement  aux  vendeurs,  ont 
mis  ce  blé  dans  un  magasin  particulier,  qu'ils  ont  fait 
placer  sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  refusent  maintenant 
d'en  acquitter  le  prix. 

F"  341  V".  —  7  juillet.  —  Réquisition  de  M.  le  président 
Dufaur,  relative  à  la  fourniture  de  diverses  barques.  Les 
frais  occasionnés  par  cette  fourniture  seront  supportés  par 
la  ville.  —  Invitation  à  M. de  Luc,  gouverneur  de  Nar- 
bonne, de  faire  «  essayer  la  grosse  pièce  d'artillerie  sortie 
«  devant  la  maison  de  ville,  pour  esvitter  les  incoavénians 
«  quy  en  pourroient  arriver.  » 

F"  342  v. —  10  juillet.  —  Renvoi  au  conseil  général 
de  la  décision  à  prendre  sur  l'ordonnance  de  Mïi'de  Mont- 
morency qui  prescrit  le  paiement  des  frais  de  solde  et 
entretien  de  sa  compagnie  de  gens  d'armes.  —  Ouverture 
des  deux  portes  de  la  ville.  Elle  est  fixée  au  11  juillet 
courant,  sauf  l'agrément  préalable  de  M.  de  Luc,  gou- 
verneur de  Narbonne. 

F"  343.  —  11  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  ordonnance  do  Mgr  de  Montmorency,  relative 
au  paiement  de  la  solde  de  sa  compagnie  de  gens  d'armes; 
—  députation  à  nommer  avec  mission  «  de  poursuivre 
«  envers  S.  M.  les  nécessittés  et  bezoingz  de  la  ville;  »  — 
établissement  d'un  commis  hors  de  la  ville  pour  recevoir 
et  faire  soigner  les  malades  de  l'armée  ;  —  demande  des 
capitaines,  enseignes  et  sergents  des  compagnies  organi- 
sées à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi,  tendant  ci  obtenir 
l'allocation  de  certaines  sommes  pour  les  indemniser  des 
dépenses  qu'ils  auront  à  faire  pour  l'organisation  et  l'en- 
tretien de  ces  compagnies;  —  approbation  d'un  premier 
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emprunt  de  3,000  liv.  réalisé  par  les  consuls  sur  l'emprunt 
de  6,000  liv.  précédemment  autorisé  ;  —  plainte  des  pères 
Minimes,  relativement  aux  dépôts  d'immondices  et  de 
matières  sujettes  à  putréfaction  qui  sont  faits  aux  abords 
de  leur  couvent.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
une  députation  composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Mal- 
vezy  et  de  Vires  demeure  chargée  de  solliciter  de  Mgr 
de  Montmorency  l'exemption  de  toute  participation  aux 
dépenses  de  l'entretien  de  sa  compagnie  de  gens  d'armes, 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  pour  la  fourniture  de  1,151  setiers 
de  blé  imposée  au  diocèse;  —  MM.de  Saint-Martin-de- 
Toques,  de  Malvezy,  de  Vires,  de  Treilles,  Curdecliesne , 
Dumas,  Moulins  et  Quier  sont  adjoints  aux  consuls  à  l'effet 
«  d'obtenir  ce  que  nous  avons  a  demander  a  S.  M.  pour 
«  le  profïït  et  advantage  de  la  ville;  »  —  MM.Revel  et 
Breilh  sont  chargés  de  recevoir  et  faire  soigner  les  malades 
de  l'armée,  soit  dans  l'hôpital  qui  est  situé  hors  de  la  ville, 
soit  dans  les  autres  hôpitaux;  —  une  subvention  de  100 
livres  est  allouée  à  chacune  des  compagnies  organisées  à 
l'occasion  de  l'entrée  du  roi;  —  l'emprunt  de  3,000  livres 
réaUsé  par  les  consuls  est  approuvé  ;  —  «  ayant  esgard  a 
«  la  requeste  des  pères  Minimes ,  il  sera  doffendeu  aux 
«  bouchers  do  jetter  aulcunos  tripailhes ,  ny  des  chairs 
«  subjettes  a  putreffaction,  es  environs  du  couvant  desdicts 
«  pères  Minimes  ny  a  autre  lieu  de  la  ville,  pour  esvitter 
«  les  infections  et  mal  contagieux  quy  en  pourroient  arri- 
«  ver;  ains  seront  constrainctz  a  les  fere  apporter  au  clôt 
«  de  la  Lombarde,  et  les  inmondisses  quy  y  sont  de  présent 
«  seront  enterrés  aujourd'huy  mesme  ;  »  —  il  sera  fait 
emprunt  d'une  somme  de  1,900  livres,  qui  sera  payée  à 
M.  Antoine  Redorte,  clavaire  de  l'année  dernière,  en  dé- 
duction du  reliquat  de  son  compte;  —  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  de  Ricardelle,  de  Malvezy,  de  Vires,  Louis 
de  Moulins  et  Antoine  Quier  demeurent  chargés  de  «  ra- 
«  bilher  la  compagnie  des  marchans.  » 

F»  346  v°. —  13  juillet. —  Mgr  de  Montmorency  n'ayant 
pu  exempter  la  ville  de  la  portion  qui  lui  est  assignée  sur 
les  frais  de  solde  et  entretien  de  sa  compagnie  de  gens 
d'armes,  le  conseil  vote  les  366  liv.  tourn.  qui  forment  le 
montant  de  cette  portion. 

F"  347  v°.  —  24  juillet.  —  Désignation  de  MM.  de  Vires 
et  Pierre  Garrigues  en  quaUté  de  députés  auprès  du  roi, 
à  l'effet  de  poursuivre  l'obtention  de  foires  franches ,  l'ex- 
pédition de  lettres  de  jussion  pour  le  paiement  de  la  morte- 
paye,  et  autres  demandes  qui  doivent  être  faites  à  S.  M. 
Ces  députés  sont  autorisés  à  faire,  «  aux  ministres  de 
«  l'État ,  tel  présant  qu'ils  jugeront  utille  pour  plus  facille- 
«  mant  obtenir  leurs  demandes.  »  —  Invitation  aux  capi- 
taines et  aux  enseignes  du  bataillon  organisé  à  l'occasion 
de  l'entrée  du  roi,  de  remettre  les  drapeaux  qui  leur  ont 
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été  fournis  par  la  ville.  —  Nomination  de  MM.  Comenge 
et  Rusquier  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  des  dépenses 
effectuées  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi.  —  Démarches  à 
faire,  par  la  députa tion  envoyée  au  roi ,  à  l'effet  d'obtenir 
que  les  charrettes  et  bestiaux  qui  ont  été  mis  en  réquisi- 
tion pour  les  besoins  de  l'armée  soient  restitués  à  leurs 
propriétaires.  —  Remise  entre  les  mains  de  M.  Antoine 
Quier,  qui  en  a  pris  charge  par  acte  notarié,  du  poêle  qui 
a  servi  à  l'entrée  du  roi.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  prescrire  «  les  longueur  et  haulteur  des  auvantz,  a  ce 
«  que  tous  soient  esgaux.  »  —  Rejet  d'une  requête  que  les 
bouchers  avaient  présentée  pour  s'affranchir  des  prescrip- 
tions qui  leur  ont  été  imposées,  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique,  par  la  délibération  du  H  juillet  courant.  — 
Invitation  à  MM.  Revel  et  Breilh  de  continuer  les  soins 
qu'ils  sont  chargés  de  donner  aux  malades  de  l'armée.  Le 
compte  d'emploi  des  fonds  qui  leur  seront  remis  pour  cet 
objet  sera  ouï  par  MM.  Rusquier  et  Comenge.  —  Les 
consuls  avaient  demandé  s'il  serait  utile  de  placer  un 
commis  de  la  santé  à  La  Nouvelle ,  sur  l'avis  qu'une 
barque  «  venue  d'Argier  (Alger)  ou  la  contagion  est,  » 
vient  d'arriver  à  Lafranqui.  Aucune  décision  n'est  prise 
à  ce  sujet  par  le  conseil. 

F"  351  v.  —  S  août.  —  Le  sieur  Pierre  Vergues,  patron 
de  la  barque  qui  est  arrivée  à  Lafranqui,  il  y  a  dix  à  quinze 
jours,  ayant  demandé  sa  libre  entrée  à  La  Nouvelle,  qui 
lui  a  été  refusée  «  pour  cstre  en  soubçon  d'estre  allé  vers 
«  le  Levant,  »  renouvelle  aujourd'hui  sa  demande  en 
affirmant  «  n'y  avoir  esté,  ains  qu'il  porte  la  mesme  mar- 
«  chandize  qu'il  chargea  en  ville.  »  Le  conseil  décide  qu'il 
devra  passer  huit  jours  de  plus  à  Lafranqui,  et  qu'il  aura 
ensuite  sa  libre  entrée,  sauf  exacte  vérification  de  son 
entier  chargement. 

F»  352  v".  —  17  août.  —  Nomination  de  M.  Claude 
Rathery  en  qualité  d'avocat  de  la  ville ,  auprès  des  Cours 
établies  à  Narbonne,  en  remplacement  de  M.  Mathurin 
Valterre,  décédé. 

F"  353.  —  18  août.  —  Délégation  donnée  à  MM.  Alaux 
et  François  de  Cogomblis  pour  aller  à  Carcassonne  retirer, 
conformément  aux  lettres  obtenues  du  roi  par  MM.  de  Vires 
et  Garrigues,  la  crue  destinée  au  paiement  d'un  quartier 
échu  de  la  morte-paye. 

F"  354.  —  21  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  faut-il  verser  entre  les  mains  du  clavaire  les 
1 ,500  llv.  qui  restent  disponibles,  dans  les  archives,  sur  le 
montant  des  emprunts  réalisés  pour  parer  aux  dépenses 
de  l'entrée  du  roi ,  ou  convient-il  de  remettre  cette  somme 
à  M.  Bernard  Rouch,  qui  a  été  chargé  d'effectuer  ces  dé- 
penses ?  —  nécessité  de  faire  procéder  au  curage  de  la 


rivière,  sous  le  pont  des  Carmes,  du  côté  de  la  Cité;  — 
requête  de  M.François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire, 
tendant  à  obtenir  le  règlement  d'intérêts  qu'il  prétend  lui 
être  dus  à  raison  des  reliquats  de  ses  divers  comptes;  — 
recouvrement  à  opérer  «  d'une  somme  de  deux  cens  et 
«  tant  de  livres,  du  revenant  bon  »  du  consulat  de  M.  de 
Sédcllan  ;  —  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  demande  en  décharge  de  tailles,  formée  par  les  dames 
religieuses  Bernardines   des  Olieux,    pour   les  maisons 
qu'elles  ont  incorporées  à  leur  couvent;  —  hallebardes  à 
fournir  aux  capitaines  de  la  morte-paye  pour  les  postes 
qui  composent  la  garde  des  portes  ;  —  emploi  à  faire  des 
confitures  qui  ont  été  achetées  à  l'occasion  de  l'entrée  du 
roi;  — nomination  des  députés  qui  doivent  représenter  la 
ville  aux  Etats  de  la  province;  —  indemnité  demandée  par 
le  personnel  de  l'hôpital  pour  le  service  extraordinaire 
occasionné  par  les  malades  de  l'armée;  —  demande  du 
sieur  Siau,  fermier  des  terres  de  l'hôpital  Saint-Paul,  en 
réduction  du  prix  de  son  bail;  —  nomination  des  députés 
du  bureau  de  la  police;  —  demande  de  M.  de  Sauvian, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  abandon  gracieux  de  l'en- 
seigne de  sa  compagnie;  —  demandes  diverses  en  réduc- 
tion de  tailles,  formées  par  M.Rouhard,  chanoine,  par 
M.  Antoine  Redorte  pour  Mademoiselle  d'Assiguan  ,  etc.; 
—  surenchère  faite  par  le  sieur  Caussat  sur  le  bail  du 
courtage  de  l'huile  et  du  miel.  — •  Décisions  prises  par  le 
conseil  :  —  dès  que  les  consuls  auront  reçu  la  crue  desti- 
née à  la  morte-paye,  dont  le  montant  doit  être  compté  à  la 
délégation  qui  a  été  envoyée  à  Carcassonne,  «  ils  feront 
«  battre  le  tambour  et  feront  fere  monstre  aux  mortes 
«  payes,  au  payemant  desquelles  sera  aussy  employé  la 
«  somme  de  cinq  cens  escus  quy  est  dans  les  archifz  ;  » — 
le  curage  de  la  rivière,  au-dessous  du  pont  des  Carmes, 
sera  exécuté  par  les  soins  des  consuls  et  sous  l'observation 
des  formalités  requises.  En  même  temps,  les  consuls  feront 
«  rabilher  et  rancoutrer  le  rastel  ;   »  —  la  requête  de 
M.  François  de  Cogomblis,  en  règlement  des  intérêts  de 
certains  reliquats  de  ses  comptes,  est  rejetée;  —  MM.  de 
Vires ,   Bernard  Rouch  et  Antoine   Quier  sont  chargés 
d'ouïr  M.  de  Sédellan  en  ses  explications   relatives   au 
«  revenant  bon  »  de  son  consulat,  pour  en  faire  plus 
tard  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  général;  —  à  l'avenir, 
les  maisons  qui  seront  acquises,  pour  leur  couvent,  par 
les  dames  religieuses  de  St-Bernard,  seront  déchargées 
du  paiement  de  leurs  tailles,  sans,  toutefois,  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  d'effectuer  aucun  remboursement  pour  les  tailles 
des  années  passées;  —  les  hallebardes  que  les  capitaines 
de  la  morte-paye  réclament  pour  le  service  des  portes  étant 
à  leur  charge  particulière,  elles  devront  être  acquises  à 
leurs  frais  personnels;  —  les  confitures  qui  ont  été  ache- 
tées à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi  et  n'ont  pas  été  consom- 
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mées  seront  vendues  aux  meilleures  conditions.  Le  prix 
en  sera  versé  dans  la  caisse  du  clavaire;  —  M.  Jean  de 
Raynoard,  sieur  de  l'Ardailhon,  premier  consul,  M.Fran- 
çois Lenoir,  second  consul,  et,  à  leur  défaut,  deux  des 
autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  sont  nommés 
députés  à  l'effet  d'assister,  au  nom  de  la  ville,  à  l'assemblée 
des  États  de  la  province,  convoqués  à  Béziers  par  le  roi, 
«  saulf  et  en  cas  il  y  auroit  lieu  de  s'en  excuser  et  que  la 
«  ville  peut  estre  descliargée  des  frais  desdictz  Estatz, 
«  suivant  les  actes  et  provisions  que  la  ville  en  a.  »  Pour 
examiner  ces  actes  et  provisions  et  soumettre  au  conseil 
des  propositions  sur  l'utilité  que  peut  en  retirer  la  com- 
mune, sont  nommés  députés  MM.  Claude  Rathery,  Pierre 
Garrigues,  de  St-Martin-de-Toques,  de  Vires,  Bernard 
Rouch ,  Sébastien  Comenge  et  Antoine  Quier. —  MM.  Revel 
et  Breilh  demeurent  chargés  d'examiner  dans  quelle  me- 
sure il  est  juste  d'indemniser  le  personnel  de  l'hôpital 
Saint-Paul ,  à  raison  du  service  extraordinaire  auquel  ont 
donné  lieu  les  soins  exigés  par  l'état  des  malades  de 
l'armée  du  roi;  —  sont  nommés  députés  du  bureau  de  la 
police,  pour  le  semestre  prochain,  MM.  Simon  d'Exéa ,  le 
lieutenant  Raynoard,  Bernard  Rouch,  Jean  de  Barthé- 
lémy, visiteur  des  gabelles,  Louis-Gaspard  Lauger  et  Jean 
Bessière  ;  —  la  demande  de  M.  de  Sauvian,  tendant  à 
obtenir  la  cession  gratuite  de  l'enseigne  de  sa  compagnie, 
est  rejetée;  —  les  diverses  demandes  en  décharge  ou 
réduction  de  tailles,  qui  ont  été  présentées  au  conseil  par 
M.  Rouhard,  chanoine,  Zacharie  Armengaud,  Antoine 
Redorte  pour  Mademoiselle  d'Assignan,  etc.,  sont  ren- 
voyées à  une  commission  composée  des  consuls  et  de 
MM.  d'Homps,  Curdechesne,  de  Rieuma  et  Durand  Bos- 
quet; —  des  remercîments  sont  votés  à  MM.de  Vires  et 
Pierre  Garrigues  pour  les  peines  et  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  durant  le  voyage  qu'ils  ont  fait  à  la  cour  dans 
l'intérêt  de  la  ville,  «  et  ils  sont  très  humblement  priés  de 
«  vouloir  continuer  et  parachever  ung  si  bon  énigme  par 
«  eulx  heureusement  commancé,  et  de  partir  quand  ils  le 
«  jugeront  nécessaire  et  lorsque  le  roy  sera  de  séjour  en 
«  quelque  ville  ;  »  —  le  renouvellement  du  compoix  ter- 
rier est  confié  à  MM.  Pierre  Garrigues,  Michel  Portai, 
Pierre  Lameyrie  et  Denos;  —  la  ferme  du  courtage  de 
l'huile  et  du  miel  sera  mise  aux  enchères  dans  les  formes 
accoutumées,  sauf  au  sieur  Gaussât,  qui  a  fait  une  suren- 
chère sur  cette  ferme ,  «  a  prandre  ses  advantages  en  jus- 
«  tice  »  comme  il  le  jugera  à  propos. 

F»  362.  — 24  août.  — Fixation,  à  32  s.  la  livre,  du  prix 
de  revente  des  confitures  non  consommées  sur  celles  qui 
ont  été  acquises  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi. 

F"  362  V».  —  25  août.  —  Décisions  prises  sur  les  de- 
mandes :  1°  de  Mademoiselle  d'Assignan,  en  réduction  de 


tailles;  2»  du  sieur  Escaroutel,  qui  réclamait  contre  cer- 
taine construction  édifiée  sur  un  vacant  voisin  des  fortifi- 
cations; 3°  de  M.  Pierre  Rouhard,  chanoine  en  l'église 
St-Just,  qui  sollicitait  l'exemption  de  certaines  tailles.  Le 
conseil  fonde  le  rejet  de  cette  demande  sur  les  termes  de 
la  transaction  du  23  mars  1468,  passée  entre  les  gens 
d'Église  et  les  consuls  de  Narbonne ,  relativement  à 
l'exemption  de  taille  des  biens  ruraux  ecclésiastiques, 
ainsi  que  des  maisons  qui  se  trouvent  dans  les  cloîtres  de 
St-Just,  St-Paul  et  St-Sébastien  (  v.  AA.  103,  3"  thaï.,  f  5); 
4°  du  sieur  Armengaud  ,  tendant  à  obtenir  la  décharge  de 
sa  cotisation  d'industrie  au  compoix  cabaliste,  attendu  qu'il 
n'exerce  plus  dans  la  ville  ;  S"  des  sieurs  Mondinat , 
PlazoUes,  etc.,  qui  réclamaient  le  prix  de  leurs  charrettes 
et  de  leurs  bestiaux  mis  en  réquisition  pour  les  besoins 
de  l'armée,  etc. 

F°  365.  —  31  août.  —  Après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  actes  et  provi- 
sions qui  se  rapportent  à  l'exemption  des  frais  d'État,  le 
conseil  adopte  la  résolution  suivante,  formulée  en  ces 
termes  par  l'un  de  ses  membres  :  «  il  seroit  grandement 
«  nécessaire  de  s'exempter  desdicts  Estatz,  d'aultant  que 
«  la  ville  entre  a  de  très  grands  frais,  quy  ne  seroit  pas, 
«  et  partant  utille;  au  confrère,  n'en  peut  arriver  aulcune 
«  utillité  d'y  entrer,  et  contribuer,  pour  honnorable.  11 
«  seroit  beaucoup  plus  honnorable  de  n'y  entrer,  pour 
«  estre,  par  ce  moyen,  vrayemant  nobles,  que  en  y  en- 
«  trant  estre  chargés  de  grandes  despances.  Partant  est 
«  bon  depputter  vers  le  roy  pour  s'en  exempter  quoy 
«  qu'il  couste.  » 

F"  366.  —  9  septembre.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  M.  de  Schomberg,  portant  réquisition  de  char- 
rettes «  pour  l'atiral  de  l'artilherie  de  l'armée.  »  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  fait  acte  d'offre  pour  un  sixième  des  objets 
mis  en  réquisition ,  et  qu'il  sera  envoyé  une  dépulation  à 
M.  de  Sohomberg  et  à  Mgr  de  Montmorency  «  pour  leur 
«  fere  entendre  les  indues  actions  que  les  commissaires  du 
«   diocèse  font,  »  et  pour  en  demander  l'exemption. 

F"  367.  —  15  septembre.  —  Nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'examiner  une  demande  de  M.  Guillaume 
Deprat,  tendant  à  ce  que  les  ténements  de  Vigne-Mija, 
Larnet  et  St-Laurent  soient  retranchés  du  territoire  du  dex. 
Cette  commission,  qui  est  autorisée  à  statuer  sur  l'objet 
même  de  la  demande,  est  composée  de  MM.  de  Sédellan, 
Pierre  Garrigues,  Antoine  Quier  et  Jean  de  Cogomblis. 

Nota. — Voir,  f"  429  v"  du  registre,  le  procès-verbal  du 
15  septembre  1622,  omis  à  son  rang  de  date,  dressé  pour 
constater  le  retranchement  du  dex  des  ténements  de  Vigno- 
Mija  et  de  Larnet  jusqu'à  la  rivière  d'Aude. 
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FoSeTv". —  18  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Cette  indiction  est  fixée  à 
1  s.  pour  livre  de  compoix.  Parmi  les  dépenses  à  faire  au 
moyen  du  produit  de  cette  indiction ,  figure  le  rembourse- 
ment des  créances  de  MM.  de  Lastours,  Coraenge  et  Daniel 
Estival.  —  Maintien  du  service  de  la  garde  bourgeoise, 
réduit  à  l'effectif  d'une  demi-compagnie  par  jour,  en  con- 
traignant, par  rigoureuses  amendes,  à  se  trouver  présents, 
tous  les  hommes  qui  auront  été  convoqués.  Pour  provo- 
quer cette  mesure,  que  la  négligence  des  habitants  rendait 
indispensable,  les  consuls  avaient  fait  l'exposé  suivant: 
«  aulcung  habitant,  mesmes  MM.  de  la  matricule,  ne 
«  veullent  venir  a  la  garde  de  nuict,  ny  de  jour,  moings 
«  veullent  payer  les  amandes,  ny  permettre  que  nos 
«  escuyers  les  exécutent,  leur  uzans  do  menaces.  »  — 
Autorisation  donnée  aux  députés  qui  ont  été  précédemment 
nommés  pour  examiner  le  fait  relatif  au  revenant-bon  du 
consulat  de  M.  de  Sédellan  [année  1618),  de  terminer 
celte  affaire  au  mieux  des  intérêts  de  la  ville,  sans  autre 
intervention  du  conseil.  —  Consultation  à  prendre  à  la 
cour,  par  les  premiers  députés  qui  y  seront  envoyés ,  sur 
l'utilité  et  les  avantages  de  l'exemption  d'assister  aux  États 
de  la  province.  —  Mission  donnée  à  deux  des  consuls, 
conjointement  avec  MM.  Bernard  Rouch  et  Comenge,  de 
vérifier  et  proposer  les  réparations  que  nécessite  la  paissière 
de  Sallèles.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'acquitter 
à  M.  Cathelan  «  les  apports  »  de  la  créance  de  1,900  liv. 
qu'il  a  sur  les  révérends  pères  Doctrinaires  et  que  ceu.x-ci 
n'ont  pu  payer  par  suite  du  retard  mis  au  paiement  de  la 
pension  annuelle  d'entretien  du  collège.  —  Remercîments 
votés  à  M.  de  St-Martin-de-Toques,  pour  les  soins  qu'il 
s'est  donnés  à  l'effet  d'obtenir  de  M.  de  Schomberg  exemp- 
tion de  toute  contribution  aux  frais  des  charrettes  et  bes- 
tiaux mis  en  réquisition  pour  les  besoins  de  l'armée.  — 
Invitation  aux  consuls  d'écrire  à  M.  Guibert,  procureur 
de  la  ville  en  la  cour  du  sénéchal  de  Carcassonne,  au  sujet 
du  défaut  de  vigilance  dont  il  fait  preuve  dans  les  affaires 
qui  lui  sont  confiées  notamment  dans  le  procès  engagé  avec 
la  veuve  de  Guillaume  Pech,  du  Lac,  qui  a  obtenu  sentence 
de  condamnation  contre  la  ville.  —  Construction  d'un 
paltoc,  du  côté  de  la  Cité,  dans  les  conditions  de  celui 
qui  a  été  construit  du  côté  du  Bourg.  Cette  construction 
est  votée  sur  une  demande  des  marchands  de  la  ville,  qui 
ont  requis  les  consuls  «  de  fere  accomoder  le  bort  de  la 
«  rivière,  du  costé  du  grand  quay  de  la  Citté.  » —  Condam- 
nation à  poursuivre  contre  les  auteurs  d'un  jet  de  décom- 
bres, en  face  de  la  maison  de  M.  Chambert,  dans  le  lit  de 
l'Aude.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  :  1"  d'acquitter 
à  M.  d'Exéa  les  intérêts  de  sa  créance,  ainsi  que  les  dépens 
du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  la  ville;  2°  de  statuer, 
conjointement  avec  les  députés  du  compoix,  sur  toutes  les 


demandes  en  modération  ou  décharge  de  tailles  qui  seront 
présentées  ;  3"  de  procéder  à  la  visite  des  maisons  pour 
lesquelles  MM.  du  chapitre  St-Paul  réclament  l'exemption 
des  tailles,  et  de  soumettre  au  conseil  leurs  propositions 
sur  cette  affaire  dans  sa  prochaine  séance;  4°  de  mettre 
à  l'enchère  la  levée  «  des  parties  reprinses  aux  impotans  » 
sur  la  demande  des  clavaires,  depuis  dix  à  douze  années. 

—  Indemnité  de  60  liv.  accordée  aux  héritiers  de  M.  Mathu- 
rin  Valtorre,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  «  au  devis 
«  de  l'entrée  du  roy.  »  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  consentir  obligation  pour  toutes  les  créances  dont 
M.  Chambert  est  porteur  en  qualité  de  cessionnaire  de 
MM.  Antoine  Redorte  et  François  de  CogombUs,  anciens 
clavaires.  —  Commission  composée  des  consuls  et  de 
MM.  de  Malvezy  et  de  Vires,  chargée  d'ouïr  les  comptes 
présentés  par  MM.  Revel  et  Breilh  pour  les  frais  et  dé- 
penses de  traitement  des  malades  de  l'armée. —  Contrainte 
à  exercer  pour  le  recouvrement  des  restes  qui  sont  dus 
sur  les  prix  de  vente  «  de  la  tente  du  roy  et  tapisseries.  » 

—  Liquidation  à  faire  par  MM.  les  consuls  du  legs  fait 
(à  l'hôpital)  par  M.  Guérin  Lacamp.  Si  M.  Cerezon,  qui 
est  chargé  du  paiement  de  ce  legs,  n'acquiesce  à  la  liqui- 
dation qu'ils  en  auront  faite,  elle  sera  poursuivie  par  la 
voie  judiciaire. 

F"  373. — 21  septembre.  —  Règlement  de  l'affaire  rela- 
tive «  au  revenant  bon  »  du  consulat  de  M.  de  Sédellan. 
En  conséquence  de  ce  règlement  la  ville  contribuera  pour 
71  liv.  1 0  s.  aux  frais  de  réparation  de  la  clôture  du  cime- 
tière de  St-Paul. 

F"  376. —  26  septembre. — Décisions  prises  sur  diverses 
demandes  présentées  :  1°  par  les  pères  Carmes,  relative- 
ment aux  réparations  que  nécessite  la  sacrisfie  de  leur 
couvent,  située  au-dessous  d'un  corps  de  garde  de  la 
ville  (1);  2°  par  les  pères  Minimes,  tendant  à  obtenir  la 
décharge  des  tailles  imposées  sur  la  maison  de  M.  de 
Grandselve,  qu'ils  ont  acquise  et  incorporée  à  leur  cou- 
vent; 3"  par  le  sieur  Moudinat,  qui  réclame  le  prix  de 
deux  journées  de  charrette  qu'il  a  fournies,  par  voie  de 
réquisition,  pour  les  transports  de  l'armée,  etc. 

F"  378.  —  30  septembre.  —  Fixation  des  gratifications 
accordées  à  MM.  Revel  et  Breilh ,  pour  les  soins  qu'ils  ont 
donnés  aux  malades  de  l'armée. 

F"  379.  — 30  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  de  Montmorency  relative  au  paiement  de  la  solde 
de  sa  compagnie  de  gens  d'armes,  pour  les  mois  de  juin 
et  juillet  derniers.  Cette  affaire  est  renvoyée  à  l'examen  du 
conseil  général  dans  sa  prochaine  séance.  —  Ordonnance 

(1)  Le  corps  de  garde  dit  des  Prêtres. 
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de  M.  de  Schomberg,  qui  prescrit,  par  voie  de  réquisition, 
la  fourniture  de  vingt  charrettes  «  pour  l'attalage  de  l'arti- 
«  Iherie  du  roj.  »  La  ville,  pour  sa  portion ,  devra  fournir 
trois  charrettes. 

F»  380.  —  2  octobre.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  lettre  do  Mgr  de  Montmorency  renvoyée  à 
l'assemblée  de  ce  jour  par  le  conseil  particulier  tenu  le 
30  septembre; — nécessité  de  pourvoir  au  logement  des 
recrues  du  régiment  do  M.  de  Monloizon;  —  commission 
donnée  à  M.  de  Buisson,  commissaire  do  l'artillerie,  pour 
la  levée  de  cinquante  charrettes,  attelées  do  quatre  mules 
chacune,  destinées  au  service  de  l'armée  du  roi;  —  nou- 
velle députation  à  nommer  pour  fixer  l'indemnité  due  au 
personnel  de  l'hôpital  à  raison  du  service  extraordinaire 
occasionné  par  les  malades  de  l'armée  ;  —  offre  faite  pour 
la  levée  des  censives  et  rentes  des  fiefs  de  la  ville,  de 
même  que  des  dettes  arréragées  provenant  de  pensions 
ou  obligations.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
il  sera  satisfait  à  l'ordonnance  de  M.  de  Schomberg,  et  la 
ville  fournira ,  pour  «  la  porfion  qui  la  compette ,  »  trois 
charrettes  et  une  mule;  —  quant  à  la  commission  de 
M.  de  Buisson,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  déférer,  et  si  ce  der- 
nier tente  d'user  de  contrainte  vis-à-vis  de  la  ville,  il  sera 
formé  recours  auprès  du  grand  maître  de  l'artillerie  de 
France  par  les  soins  d'une  commission  composée  de 
MiM.de  Vires  et  Pierre  Garrigues;  —  ces  mêmes  com- 
missaires «  sont  priés  de  parler  a  Mgr  de  Montmorancy 
«  et  le  prier  de  se  souvenir  de  sa  promesse,  qu'il  fist  a 
«  MM.  de  Malvezy  et  de  Vires,  de  nous  tenir  exempts  de 
«  toutes  impositions  et  frais  du  dioceze;  » —  le  logement 
des  recrues  du  régiment  de  M.  de  Montoizon  no  concer- 
nant que  le  diocèse,  les  consuls  sont  invités  formellement 
à  ne  pas  se  présenter  à  l'assiette  qui  aura  à  s'occuper  de 
ce  logement;  —  l'indemnité,  pour  raison  de  service  extra- 
ordinaire, qui  est  due  au  personnel  de  l'hôpital,  sera  fixée 
par  MM.  les  consuls,  assistés  de  six  membres  du  conseil, 
à  leur  choix;  —  les  consuls  statueront,  de  la  même  ma- 
nière, sur  diverses  demandes  en  décharge  ou  réduction 
de  tailles,  etc.,  présentées  par  M.  de  l'Ardailhon,  par  la 
veuve  de  M.  de  Guissanne,  etc.,  et  sur  l'utilité  de  la  mise 
aux  enchères  de  la  levée  des  arrérages  qui  sont  dus  à  la 
ville  et  à  l'hôpital  St-Paul. 

F"  383  v°.  —  3  octobre.  —  Réquisition  faite  au  nom  des 
diocésains,  par  laquelle  les  consuls  sont  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'assemblée  de  l'assiette.  Il  est  répondu ,  par 
le  conseil ,  «  que  les  escuyers  sont  allés  appellor  l'assem- 
«  blée  de  l'assiette  sans  charge  ny  pouvoir,  y  ayant  esté 
«  portés  a  cause  du  gain  et  commoditté  qu'ils  en  reçoip- 
«  vent.  Et,  attandeu  que  l'effect  de  l'assemblée  ne  regarde 
«  nullemant  la  communaulté  de  la  ville,  bien  l'affere  du 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    ie«9.  359 

«  dioceze  en  son  particulier,  l'on  ne  peult  s'y  trouver.  » 

F"  384  v».  —  3  octobre.  —  Fixation  de  l'indemnité  qui 
est  due  au  personnel  de  l'hôpital  Saint- Paul,  à  raison  du 
service  extraordinaire  occasionné'  par  le  traitement  des 
malades  de  l'armée.  —  Décisions  prises  sur  diverses  de- 
mandes en  réduction  ou  décharge  de  tailles  présentées  par 
noble  Jean  de  Raynoard,  sieur  de  l'Ardailhon,  etc. 

F"  385  V».  —  4  octobre.  —  Nomination  de  M.  de  Saint- 
Martin-de-Toques  en  qualité  de  député  chargé  d'aller 
poursuivre,  auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  l'exécution 
de  sa  promesse  d'exempter  la  ville  de  toute  participation 
aux  dépenses  de  sa  compagnie  de  gens  d'armes. 

F"  386  v".  —  9  octobre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  fournir  les 
quinze  charrettes,  attelées  de  quatre  mules  chacune,  qui 
sont  réclamées  par  une  ordonnance  de  M.  de  Schomberg, 
du  3  de  ce  mois.  Cette  fourniture  sera  faite  ou  en  nature 
ou  en  argent,  suivant  l'accord  qui  sera  traité  avec  les 
porteurs  de  l'ordonnance;  mais,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  sera  exclusivement  à  la  charge  de  la  ville, 
et  non  des  habitants,  qui  devront  être  régulièrement  in- 
demnisés si  la  réquisition  est  fournie  en  nature;  —  il  n'y 
a  pas  lieu  de  consentir  au  département  qui  porte  à  188  liv. 
6  s.  8  d.  la  portion  que  la  ville  devrait  prendre  sur  les 
frais  de  logement  des  recrues  du  régiment  de  M.  de 
Montoizon.  Cette  nature  de  dépense  est  entièrement  à  la 
charge  du  diocèse,  d'après  la  transaction  qui  règle  ses 
rapports  avec  la  ville  relativement  aux  dépenses  com- 
munes. En  conséquence,  s'il  est  usé  de  contrainte  à  l'égard 
do  la  ville,  il  y  sera  fait  opposition  «  et  l'on  playdera;  »  — 
il  sera  statué  par  les  consuls,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  rai- 
sonnable, sur  la  demande  en  décharge  ou  modération  de 
tailles  présentée  par  M.  Louis  Montanier,  et  sur  celle  du 
sieur  André  Solier,  ancien  fontainier  de  la  ville. 

F"  389.  —  1 7  octobre.  —  Décision  prise  sur  la  demande 
de  la  veuve  de  M.  Pierre  de  Guissanne,  en  cancellation 
de  l'acte  qui  avait  été  consenti  à  ce  dernier  pour  le  renou- 
vellement des  reconnaissances  de  la  ville  et  de  l'hôpital. 
Le  conseil,  tout  on  réservant  la  cancellation,  donne  main- 
levée des  obligations  qui  résultent  de  l'acte. 

F"  390. —  18  octobre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  rapport  de  M.  de  St-Martin-de-Toques  sur 
les  résultats  de  la  députation  dont  il  a  été  chargé,  auprès 
de  Mgr  de  Montmorency,  par  le  conseil  tenu  le  4  octobre; 
—  traité  passe  avec  M.  Lacampagne,  capitaine  de  charroi 
à  l'armée  du  roi,  concernant  la  fourniture  de  quinze  char- 
rettes imposée  par  ordonnance  de  M.  de  Schomberg;  — 
réquisition  faite  au  nom  du  sieur  Barbier  pour  le  paiement 
de  la  portion  assignée  à  la  ville,  suivant  le  département  de 
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l'assiette  diocésaine,  sur  les  frais  de  logement  dos  recrues 
du  régiment  de  M.  de  Montoizon.  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de 
St-Martin-de-Toques  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans 
sa  députation  auprès  de  Mgr  de  Montmorency;  —  ses  frais 
de  voyage  demeurent  fixés  à  2  écus  par  jour; —  malgré 
l'insuccès  de  cette  députation,  MM.  de  Vires  et  Pierre 
Garrigues,  envoyés  auprès  du  roi,  sont  priés  de  tenter  une 
nouvelle  démarche  à  l'effet  d'obtenir  l'exemption,  jusqu'ici 
refusée  à  la  ville,  de  la  portion  qui  lui  est  assignée  sur 
les  dépenses  de  la  compagnie  de  gens  d'armes  de  Mgr  de 
Montmorency.  Si  cette  démarche  était  suivie  d'un  refus  do 
la  part  de  ce  dernier,  il  sera  formé  recours  auprès  du  roi  ; 

—  la  dépense  faite  par  les  consuls  pour  le  louage  des 
charrettes  qui  ont  été  fournies  à  M.  Lacampagno,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  M.  de  Schomberg,  est  approu- 
vée; —  en  réponse  à  la  réquisition  qui  leur  a  été  faite  par 
M.  Barbier,  les  consuls  feront  acte  de  protestation  contre 
le  syndic  du  diocèse,  pour  raison  de  l'inobservation  des 
clauses  de  la  transaction  qui  règle  les  rapports  du  diocèse 
et  de  la  ville  relativement  aux  dépenses  communes. 

F»  392  v".  —  4  novembre.  —  Fixation  de  l'indemnité 
due  à  divers  membres  du  personnel  de  l'hôpital  St-Paul , 
pour  raison  du  service  extraordinaire  occasionné  par  le 
traitement  des  malades  de  l'armée. 

F"  393  V».  —  6  novembre.  —  Approbation  :  1»  des  dé- 
penses faites  pour  établir  le  quai  de  la  Cité  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  du  Bourg;  2"  du  présent  de  confitures 
et  devin  qui  a  été  fait  à  M.  de  Peaux,  conseiller  d'État. 

—  Cessation  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  concertée 
avec  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville.  Néanmoins,  la 
choquelte  (  sentinelle  )  placée  sur  le  clocher  de  St-Just  est 
maintenue  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Invitation  faite  aux 
députés  de  la  ville  de  soumettre  aux  États  «  l'affere  de  la 
«  douaine  de  Lyon  ,  »  pour  y  être  remédié.  —  Élection  de 
conseillers  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  Mathurin  Valterre,  d'Autemar,  de  Sédellan  ,  etc. 
Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  MM.  noble  Pierre- 
Antoine  do  Trégoin,  noble  Barthélémy  d'Autemar,  sieur 
de  la  Planasse,  et  noble  René  de  Brunet ,  sieur  do  Montjoie, 
frère  du  sieur  de  Sédellan;  au  quatrième  rang,  M.Maurice 
Breilh;  au  cinquième  rang,  M.M.  Daniel  Estival  et  Denos  ; 
au  sixième  rang,  MM.  Charles  Chambert  et  Jacques 
Démarque.  —  Serment  de  MM.  Barthélémy  d'Autemar, 
sieur  de  la  Planasse,  Charles  Chambert  et  Jacques  De- 
marque,  qui  viennent  d'être  élus  conseillers. 

F"  402.  —  8  novembre.  —  Serment  de  noble  René  de 
Brunet,  sieur  de  Montjoie,  élu  conseiller  en  remplacement 
du  sieur  de  Sédellan,  son  frère,  décédé. 
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F"  402  v".  —  9  novembre.  —  Réquisition  de  bêtes  de 
trait,  faite  par  M.  de  Laborie ,  «  pour  la  conduitte  des 
«  armes  appartenant  au  comte  de  Schomberg,  apporter 
«  du  camp  devant  Montpellier  en  la  ville  de  Thoulouse.  » 
Les  dépenses  résultant  de  cette  réquisifion  seront  suppor- 
tées par  la  ville,  et  les  consuls  useront  de  leur  autorité  si 
les  propriétaires  des  bétes  mises  en  réquisition  opposaient 
quelque  résistance. 


F°  403  V».  —  20  novembre.  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  louage,  réclamé  par  divers  habitants, 
du  bétail  qu'ils  ont  fourni,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  de  Schomberg,  pour  les  transports  de  l'armée;  — 
compte  présenté  pour  les  frais  d'entretien  de  deux  mules, 
refusées  par  leurs  propriétaires  au  retour  de  l'armée,  qui 
ont  été  mises  en  fourrière  au  logis  de  la  Poule-Blanche , 

—  demande  des  pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  tendant 
à  obtenir  le  règlement  des  intérêts  de  la  somme  de  1,900 
livres  qui  leur  reste  due  depuis  le  25  mars  i  621  ; — comptes 
des  fournitures  extraordinaires  faites  par  les  apothicaires 
de  l'hôpital  pour  le  traitement  des  malades  de  l'armée;  — 
requête  de  plusieurs  habitants,  «  qui  demandent  de  fere 
«  remettre  St  Michel,  a  la  fontaine  de  Citté,  comme  il 
«  estoit  auparavant;  ce  quy  ne  se  peult  sans  en  fere  ung 
«  de  neuf,  pour  estre  vieulx  et  rompeu  en  pluzieurs  en- 
«  droictz;  »  —  nécessité  :  1°  de  pourvoir  à  l'habillement 
des  pauvres  de  l'hôpital;  2"  de  procéder  à  la  visite  de  l'une 
des  arches  du  pont  des  Marchands,  «  quy  menassent  d'une 
«  grande  ruyne  s'il  n'y  est  proveu  ;  »  3°  de  faire  exécuter 
quelques  réparations  aux  magasins  des  merlussières , 
«  d'aultant  qu'il  y  pleust  partout,  »  —  compte  présenté 
par  MM.  de  Vires  et  Pierre  Garrigues,  pour  les  frais  de 
leur  députation  auprès  du  roi  «  tant  pour  les  afferes  de  la 
«  morte  paye  que  obtention  des  foires  ;  »  —  commissions 
à  nommer  pour  le  renouvellement  du  compoix  terrier  et 
du  corapoix  cabalistc. —  Décisions  prises  par  le  conseil: 

—  une  commission  composée  do  MM.d'Homps,  de  Cogom- 
blis,  le  capitaine  Saint-Marfin,  Bernard  Rouch,  François 
Verseilhe  et  Henri  Sartre,  est  chargée,  conjointement  avec 
les  consuls,  de  procéder  à  une  nouvelle  estimation  des 
mules  fournies  par  divers  habitants  pour  les  transports  de 
l'armée,  et  de  statuer  définitivement  sur  toutes  les  préten- 
tions de  ces  habitants;  —  la  demande  en  liquidation  d'in- 
térêts présentée  par  les  pères  Doctrinaires  du  collège  est 
accueillie,  et  ces  intérêts  sont  fixés  à  69  livres  5  s.  ;  — 
MM.  d'Homps,  de  St-Martin-de-Toques,  Corneau,  Dumas 
et  Garrigues,  conjointement  avec  les  députés  qui  ont  orga- 
nisé l'entrée  du  roi,  sont  chargés  de  statuer  sur  les  comptes 
présentés  par  les  apothicaires  de  l'hôpital  pour  leurs  four- 
nitures extraordinaires;  —  «  l'eQigie  de  St  Michel  sera 
«  viziltée,  et,  sy  ne  se  peut  racomoder,  en  sera  faicte  une 
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«  neufve  ;  »  —  il  sera  pourvu  à  rhabillement  «  des  baslards 
«  de  l'hospital,  aux  moindres  frais,  »  par  les  soins  de 
M.  Jean  Horliac,  l'un  des  consuls,  et  des  procureurs  de 
cet  établissement;  —  la  visite  que  nécessite  l'état  du  pont 
des  Marchands  est  ajournée  jusqu'au  printemps  prochain; 

—  un  secours  de  25  livres  est  accordé  au  sieur  Michel 
Mesplède.  Ce  secours  lui  sera  remis  dans  la  ville  de  Gènes  ; 

—  autorisation  est  donnée  à  MM.  les  consuls  :  4"  de  statuer 
sur  les  diverses  demandes  présentées  en  décharge  ou  mo- 
dération de  tailles  ;  2°  de  faire  procéder  au  renouvellement 
du  compoix  cabalisle  par  l'un  des  députés  précédemment 
nommés  et  deux  députés  nouveaux,  dont  la  désignation 
leur  est  réservée;  3"  de  procéder  à  une  vérification  do 
l'effectif  disponible  dans  la  caisse  du  clavaire,  afin  de 
reconnaître  s'il  sera  possible  de  rembourser  la  créance 
de  M.  de  Lastours;  —  mission  est  donnée  à  M.  Jean 
Horliac,  consul,  «  de  fera  venir,  a  Narbonne,  quelcun  de 
«  MM.  les  trésoriers  généraulx,  pour  fere  l'enqueste  né- 
«  cessaire  aux  frais  des  foires  franches.  » 

F"  409.  —  21  novembre.  —  Fixafion  à  200  liv.  t.  de  la 
somme  qui  doit  être  payée  aux  apothicaires  de  l'hôpital 
pour  leurs  fournitures  extraordinaires.  —  Notification  à 
faire,  au  syndic  du  diocèse,  des  demandes  que  les  pro- 
priétaires du  bétail  ou  du  matériel  fournis  pour  les  trans- 
ports de  l'armée,  ont  présentées  en  dédommagement  des 
pertes  et  détériorations  que  leurs  fournitures  ont  subies. 

F»  41 1  v.  —  24  novembre.  —  La  notification  ordonnée 
par  la  délibération  précédente  ayant  été  faite,  le  conseil 
décide  que  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  députés 
qui  leur  ont  été  adjoints,  se  rendront  auprès  de  M.  de 
Ricardelle,  commissaire  particulier  en  l'assiette  du  dio- 
cèse, à  l'effet  de  procéder  à  la  fixation  de  l'indemnité 
réclamée  par  les  propriétaires  du  bétail  et  du  matériel  de 
transport  fournis  pour  les  besoins  de  l'armée.  Si  M.  de 
Ricardelle  refuse  de  prendre  part  à  l'opération  ,  il  y  sera 
procédé  en  son  absence,  sous  toutes  réserves  et  protesta- 
tions, dont  il  lui  sera  fait  acte. 

F»  412.  —  29  novembre.  —  Sur  le  refus  de  M.  do 
Ricardelle  de  prendre  part,  en  qualité  de  commissaire 
particuher  do  l'assiette,  à  la  liquidation  des  indemnités 
dues  pour  les  fournitures  destinées  aux  transports  do 
l'armée,  le  conseil  décide  que  les  intéressés  devront 
attendre  ces  indemnités  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
de  l'assiette,  à  laquelle  il  sera  proposé  d'en  faire  le  règle- 
ment, sauf  à  défendre  en  justice  si  la  ville  venait  à  être 
actionnée  par  eux. 

F"  413.  —  29  novembre.—  Acte  notifié  aux  consuls 
par  le  sieur  Paul  Léonnard ,  fermier  du  droit  de  Icude, 


à  la  suite  des  inhibitions  qui  lui  ont  été  faites,  à  la  requête 
du  fermier  «  au  tirage  du  fournissement  de  sel  en  la  ville 
«  de  Thoulouse,  »  de  percevoir  le  droit  de  leude  sur  la 
quantité  de  1 ,322  minots  de  sel  fournis  pour  le  franc  salé 
de  MM.  de  la  cour  du  Parlement.  Des  représentafions 
basées  sur  la  jouissance  constante  de  la  ville  seront  faites, 
par  écrit,  à  M.  le  premier  président,  à  l'effet  d'affirmer  et 
de  faire  maintenir  le  privilège  de  la  ville. 

F"  414.  —  18  décembre. —  Vote  de  remercîments  aux 
députés  qui  ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États,  à 
raison  des  soins  qu'ils  se  sont  donnés  pour  la  défense  de 
ses  intérêts.  —  Emprunt,  à  intérêt  ou  à  rente  consfituée, 
d'une  somme  de  5,000  liv.  destinée  au  remboursement  de 
la  créance  de  M.  de  Lastours  et  au  paiement  des  indem- 
nités dues  à  raison  des  pertes  et  détériorations  qui  ont  été 
subies  par  le  bétail  et  le  matériel  fournis  pour  les  trans- 
ports de  l'armée.  —  Si  M.  de  Lastours  persiste  à  ne  pas 
vouloir  accepter  les  intérêts  de  sa  créance,  «  il  sera  très 
«  humblement  remercié,  de  la  part  de  la  ville,  du  plaisir 
«  qu'elle  a  receu  de  luy.  »  —  Assignation  donnée  aux 
consuls,  à  la  requête  du  syndic  du  diocèse,  devant  la  cour 
des  Aides,  pour  contraindre  la  ville  au  paiement  de  la 
portion  que  le  département  de  l'assiette  lui  attribue  sur 
les  frais  de  logement  des  recrues  du  régiment  de  M.  de 
Montoizon.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation ,  d'après  les 
mémoires  qui  seront  dressés  par  une  commission  com- 
posée de  MM.  François  Lenoir,  consul,  Claude  Rathory, 
syndic,  de  St-MarUn-de-Toques  et  Durand  Bosquet.  Les 
mémoires  porteront  tant  sur  les  faits  qui  constituent  le 
différend  actuel  que  sur  ceux  qui  pourraient  surgir  posté- 
rieurement, entre  la  ville  et  le  diocèse,  relativement  aux 
dépenses  communes.  —  Règlement,  par  voie  d'arbitrage, 
du  différend  existant  entre  la  ville  et  les  héritiers  de 
M.  Guillaume  Cerezon, ayant-cause  de  M.  Guérin  Lacamp, 
relativement  à  l'exécution  de  la  clause  testamentaire  con- 
tenant le  legs  fait  par  ce  dernier  aux  pauvres  de  l'hôpital. 
MM.  Charles  Rouhard  et  Durand  Bosquet  sont  chargés  de 
représenter  la  ville  dans  cet  arbitrage.—  Nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  Claude  Rathery,  d'Homps, 
de  St-Martin-de-ïoques,  Jean  de  Cogomblis  et  Bernard 
Rouch ,  pour  examiner  les  lieux  sur  lesquels  a  été  exécutée, 
par  le  prieur  de  Fontfroide,  la  pignore  pratiquée  «  sur  les 
«  bouscassiers  de  la  ville,  »  sous  prétexte  qu'ils  coupaient 
du  bois  dans  le  territoire  de  l'abbaye.  Cette  commission 
fera  prochainement  son  rapport  au  conseil,  qui  se  réserve 
toute  décision  à  prendre.  —  Commission  nommée  à  l'effet 
de  réglementer  l'ordre  qui  devra  être  observé  par  les 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  terrier. 
Cette  commission  est  composée  des  six  consuls  et  do 
MM.  Claude  Rathery,  d'Homps,  de  St-Martin-de-Toques, 
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Jean  de  Cogomblis,  Bernard  Rouch,  Louis  de  Moulins  et 
Durand  Bosquet. 

F"  US.  —  23  décembre.  —  Demande  de  la  dame  Alice 
de  Rames,  veuve  de  M.  Pierre  de  Guissanne,  en  cancella- 
lion  du  bail  consenti  à  ce  dernier  pour  le  renouvellement 
des  reconnaissances  de  la  ville  et  de  celles  de  l'hôpital.  Le 
conseil  donne  son  acquiescement  à  la  canccllation  deman- 
dée, sous  la  condition  que  tous  les  actes  relatifs  à  ces 
reconnaissances,  dont  ladite  veuve  peut  être  encore  nantie, 
seront  gratuitement  livrés  à  la  ville. 

Année    1«93. 

F"  418  V.  —  H  janvier.  —  Communication  de  la  réso- 
lution prise  par  le  diocèse,  dans  la  dernière  assiette,  «  de 
<r  ne  se  tenir  plus  a  la  transaction  »  qui  a  jusqu'ici  réglé 
ses  rapports  avec  la  ville  relativement  aux  dépenses  com- 
munes. Le  conseil  prend  la  décision  suivante  :  «  il  sera 
«  respondeu  que  la  ville  ne  peult  tremper  a  aulcunes 
«  foulles,  sy  ce  n'est  a  celles  qu'ils  sont  tenus  par  la 
«  transaction,  a  laquelle  tous  doibvent  tenir.  Et  d'ailleurs, 
«  sera  requis,  ledict  dioceze,  de  nommer  de  personnes 
«  pour  estre  procédé  a  la  nouvelle  recherche,  veu  que  la 
«  ville  est  grandement  laizée  a  la  dernière  »  (celle  de 
1538.  V.  AA.  117,  cart.  E,  f»  22  v"). 

F"  420.  —  22  janvier.  —  Ordre  des  afTaires  soumises 
au  conseil  :  —  M.  de  Soiïron,  commissaire  de  l'artillerie, 
demande  qu'il  lui  soit  fourni,  par  voie  de  réquisition, 
soixante-et-dix  bêtes  de  trait,  pour  conduire  deux  pièces 
de  canon  au  château  de  Foix;  —  taxe  de  12  pistoles,  attri- 
buée aux  trésoriers  de  France,  pour  l'enregistrement  des 
provisions  obtenues  au  conseil  du  roi  sur  l'établissement 
des  foires;  —  réponse  à  faire  à  une  lettre  des  échevins  de 
Paris,  «  concernant  la  Compagnie  généralle;  »  —  dépu- 
tation  à  nommer  pour  assister  au  jugement  des  procès 
pendants  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Paul,  relati- 
vement à  la  boucherie  qu'ils  ont  établie,  et  aux  tailles  qui 
sont  imposées  sur  leurs  maisons  du  cloître;  —  requête 
des  religieux  Carmes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait,  d'urgence, 
des  réparations  à  la  voûte  qui  supporte  le  corps  de  garde 
des  Prêtres,  laquelle  «  va  tomber;  »  —  désignation  à  faire 
du  prédicateur  de  l'église  St-Paul,  pour  la  station  de  l'A  vent 
prochain;  —  plantation  de  pieux,  entreprise  contre  les 
privilèges  de  la  ville,  «  pour  fere  de  rames  pour  pescher 
«  a  Goulle  tailhade  et  dans  l'estang  Franc  ;  »  —  demande 
en  indemnité  présentée  par  M.  Antoine  Barselon,  apothi- 
caire, pour  les  fournitures  extraordinaires  qu'il  a  faites  à 
l'hôpital  St-Paul  «  lors  du  passage  de  l'armée  de  M.  de 
«  Vendosme;  »  —  prétention  émise  par  M.  de  Laute,  juge 
du  roi  en  la  viguerie,  d'être  en  droit  de  précéder  les  consuls 
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dans  les  cérémonies  publiques  et  au  bureau  de  la  police; 

—  requêtes  diverses  présentées  par  les  fermiers  du  moulin 
du  Gua,  par  M.  Bosquet,  etc. —  Sur  ces  affaires,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le  bétail  de  trait  de- 
mandé par  M.  de  Soffron  lui  sera  fourni  jusqu'à  Carcas- 
sonne,  moyennant  obligation  do  sa  part  de  le  renvoyer 
dès  qu'il  sera  arrivé  à  cette  destination  ;  —  les  consuls 
sont  autorisés  à  payer,  à  MM.  les  trésoriers  généraux  de 
France,  les  épices  qu'ils  réclament  pour  l'enregistrement 
des  provisions  relatives  aux  foires  de  la  ville;  — il  est  voté 
des  remercîmenls  aux  échevins  de  Paris  pour  leur  com- 
munication concernant  la  Compagnie  générale;  —  confor- 
mément à  une  demande  du  sieur  Blanc,  fermier  des  mer- 
lussières,  celles-ci  seront  mises  en  vente,  aux  enchères, 
sous  l'observation  des  formalités  requises;  —  M.  Jean  de 
Cogomblis  est  nommé  député  à  l'effet  d'assister  au  juge- 
ment du  procès  relatif  à  la  boucherie  du  chapitre  St-Paul; 

—  ce  même  député  demeure  aussi  chargé  de  tenter, 
auprès  de  M.  de  Laute,  telle  démarche  que  la  prudence 
commandera,  dans  le  but  d'obtenir  son  désistement  de 
l'instance  qu'il  a  engagée  pour  faire  reconnaître  son  droit 
de  précéder  les  consuls  au  bureau  de  la  police  ainsi  qu'aux 
cérémonies  publiques.  En  cas  d'insuccès  de  cette  tentative, 
il  sera  défendu  à  l'instance  par  le  procureur  de  la  ville , 

—  M.  de  St-Martin-de-Toques  est  chargé  de  poursuivre, 
devant  la  cour  des  Aides,  le  jugement  du  procès  relatif 
aux  tailles  imposées  sur  les  maisons  du  cloître  de  l'église 
St-Paul;  —  MM.  d'Homps,  do  Malvezy,  de  Vires  et  Dumas 
statueront,  conjointement  avec  les  consuls,  sur  la  demande 
des  religieux  Carmes,  concernant  la  réparation  de  la  voûte 
de  leur  sacristie,  qui  supporte  le  corps  de  garde  des 
Prêtres,  «  de  manière  a  mettre  fin  a  cest  affere,  a  ce  qu'il 
«  ne  s'en  parle  plus;  »  —  le  prédicateur  de  la  prochaine 
station  de  l'Avent,  dans  l'église  St-Paul ,  sera  désigné  par 
les  consuls;  —  ceux-ci,  conjointement  avec  M.  de  Saint- 
Martin-de- Toques,  se  transporteront  à  Goule-taillade, 
munis  de  la  transaction  relative  à  la  pêche  (18  octobre 
1443,  v.  AA.  103,  3«thal.,  f"  90),  pour  examiner  les  lieux 
sur  lesquels  s'effectue  la  plantation  des  ramâtes,  et  ils 
feront ,  du  résultat  de  leur  examen  ,  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance; —  la  décision  à  prendre 
sur  la  demande  des  fermiers  du  moulin  du  Gua  sera  con- 
certée avec  les  autres  portionnaires  de  ce  moulin;  — 
l'affermage  de  la  boutique  et  du  corps  de  garde  de  la 
ville,  qui  sont  situés  sur  le  pont  des  Marchands,  sera  mis 
aux  enchères  ;  —  il  est  fait  abandon  gratuit  aux  consuls 
des  housses  qui  leur  ont  été  fournies  lors  de  l'entrée  du 
roi.  —  Protestation  et  appel  de  M.  Jean  Vignes,  l'un  des 
conseillers  présents,  contre  la  députation  confiée  à  M  Jean 
de  Cogomblis  dans  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et 
MM.  du  chapitre  St-Paul,  à  raison  de  leur  boucherie,  par 
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le  motif  que  le  fils  dudit  Jean  de  Cogomblis  est  lieutenant 
déjuge  de  ce  chapitre,  «  ofiicyant  journellemant.  » 

F»  425.  —  23  janvier.  —  MiM.  les  consuls  donnent  com- 
munication :  1°  d'une  réquisition  de  M.  de  Soffron,  relative 
à  la  fourniture  du  bétail  nécessaire  «  pour  le  tiraige  des 
«  canons  et  port  d'autres  munitions  de  guerre;  »  2"  de 
l'offre,  faite  par  M.  de  Cazalèdes,  d'un  prêt  de  4,000  liv. 
destinées  au  paiement  des  quartiers  échus  de  la  morte- 
paye.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  précédemment  arrêté  par  le  conseil, 
il  sora  répondu  à  la  réquisition  de  M.  de  Soffron  par  l'offre 
de  fournir  immédiatement  la  portion  qui  incombe  à  la 
ville,  sous  la  condition  que  le  bétail  ne  sera  pas  conduit 
au-delà  de  Toulouse  et  qu'il  sera  ramené  directement  de 
celte  ville;  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de  Caza- 
lèdes, grand  archidiacre,  «  pour  le  bon  ofBce  qu'il  faicta 
«  la  ville.  »  En  sus  des  4,000  liv.  qu'il  a  offertes,  pour 
lesquelles  MM.  les  consuls  lui  consentiront  obligation  no- 
tariée aux  conditions  qu'il  a  posées,  il  sera  contracté  un 
emprunt,  de  800  livres,  qui  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter la  somme  formant  le  montant  de  la  montre  due  à  la 
morte-paye,  «  eu  esgard  au  tamps  que  les  soldatz  ont 
«  servy  sans  estre  payés.  » 

F»  427.  —  26  janvier.  —  Les  consuls  exposent  :  —  qu'il 
doit  être  fait  un  emprunt  de  3,994  liv.  15  s.  pour  parer  au 
paiement  du  quartier  de  la  morte-paye  échu  au  mois  de 
juillet  1622,  attendu,  d'un  côté,  que  les  soldats  «  ne  pour- 
«  roient  pas  attandre  sans  souffrir  de  grandes  nécessités, 
«  la  pluspart  n'ayant  moyen  de  vivre  que  de  leurs  gaiges 
«  et  solde,  »  et  de  l'autre,  que  M.  Cazalèdes,  commis  à  la 
régie  générale  de  la  ferme  des  gabelles,  a  fait  connaître 
qu'il  n'est  tenu  de  payer  les  crues,  d'après  un  arrêt  du 
conseil,  que  dans  la  proportion  de  la  vente  du  sel,  dont  le 
produit  ne  s'élève  pas,  pour  l'année  1622,  à  la  moitié  de 
celui  d'une  année  moyenne;  —  que  M.  de  Soiïron,  com- 
missaire de  l'artillerie,  après  avoir  refusé  d'acquiescer  à 
la  réponse  qui  a  été  faite  à  sa  réquisition,  conformément 
à  la  délibération  d'hier,  25  janvier,  vient  de  faire  donner 
assignation  aux  consuls,  à  Paris,  pour  les  contraindre  à  la 
fourniture  du  bétail  compris  dans  la  réquisition.  —  Sur  ces 
alïaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  — 
l'emprunt  des  3,994  liv.  13  s.  représentant  la  solde  duo  à 
la  morte-paye,  pour  le  quartier  échu  au  mois  do  juillet 
1622,  est  autorisé.  Les  recettes  auxquelles  s'élèvera  le 
produit  de  la  crue  de  4  s.  6  d.,  pendant  l'année  courante, 
sont  affectées  à  la  garantie  de  cet  emprunt;  —  en  ce  qui 
concerne  le  refus  de  M.  de  Soiïron  et  l'assignation  qui  s'en 
est  suivie,  les  consuls  n'ayant  fait  qu'exécuter  une  réso- 
lution prise  en  conseil  général,  l'affaire  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  de  ce  conseil. 


F"  428  V».  —  31  janvier.  —  Une  nouvelle  réquisition 
faite  par  M.  de  Soffron  donne  lieu  à  la  décision  suivante: 
les  consuls  se  réuniront  aux  députés  du  diocèse  pour  offrir 
d'élever  de  10  s.  le  prix  de  la  journée  de  chaque  bête  qui 
sera  fournie  pour  le  transport  de  l'artillerie  et  des  muni- 
lions  de  guerre,  sauf  à  faire  vider,  plus  tard,  les  contes- 
tations que  cette  fourniture  suscite  actuellement. 

F"  429  V".  —  1" février.  —  Le  conseil,  statuant  sur  les 
règles  à  suivre  par  les  députés  chargés  de  la  rédaction  du 
compoix  terrier,  décide  «  que  les  maisons  seront  cottizées 
«  a  raison  de  leur  rente  et  revenu  qu'elles  portent,  et  les 
«  terres,  qu'il  en  sera  faicte  de  quatre  sortes,  bonne, 
«  moyenne,  légère,  herme  et  inculte.  » 

F"  430  v°.  — 15  septembre  1 622.  —  Procès-verbal  relatif 
à  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  du  15  septembre 
1622,  qui  autorise  le  retranchement  des  ténements  de 
Vigne-Mija  et  do  Larnet  de  l'étendue  du  territoire  du  dex, 
si  cette  mesure  n'est  pas  reconnue  contraire  aux  intérêts 
de  la  ville. 

F"  433.  —  2  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  approbation  des  décisions  prises  en  conseil 
particulier  relativement  aux  réquisitions  de  bétail  de  trait 
faites  par  M.  de  Soffron,  commissaire  de  l'artillerie;  — 
emprunts  faits  de  MM.  Cathelan  et  Antoine  Barselon,  pour 
compléter  la  solde  de  la  morte-paye  afférente  au  quartier 
qui  est  venu  à  échéance  au  mois  de  juillet  1 622  ;  —  appro- 
bation de  l'acte  de  constitution  de  rente  consenti  à  M.  de 
Cazalèdes,  grand  archidiacre,  pour  la  somme  de  150  liv. 
au  principal  do  3,000  liv.  dont  il  a  fait  prêt  à  la  ville;  — 
destination  à  donner  au  poêle  qui  a  servi  lors  de  l'entrée 
du  roi.  —  Sur  ces  diverses  affaires ,  le  conseil  décide  :  — 
que  les  résolutions  prises  par  le  conseil  particulier,  depuis 
la  dernière  réunion  du  conseil  général,  sont  approuvées; 
—  que  l'acte  de  constitution  de  rente,  consenti  à  M.  do 
Cazalèdes,  sortira  son  plein  effet  à  partir  de  sa  date;  — 
que  le  poêle  qui  a  servi  lors  de  l'entrée  du  roi  sera  vendu, 
au  profit  de  la  ville,  par  la  voie  des  enchères  publiques. 
Le  produit  qui  en  proviendra  «  sera  soigneusement  gardé  • 
«  par  les  consuls  quy  entreront  en  charge.  »  —  Le  conseil 
procède  ensuite  à  l'élection  annuelle  des  consuls.  Consuls 
élus  :  MM.  noble  Pierre  de  Vayssière,  Barthélémy  de 
Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  Antoine  Lamorier,  Jean 
Charpentier,  Daniel  Estival  et  André  Valette.  —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  443  V.  —  3  février. — Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en  la  viguerie. — 
Nomination,  par  ces  consuls,  de  leurs  procureurs  et  avocats 
auprès  des  diverses  Cours  judiciaires  et  administratives, 
pour  l'année  courante. 
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F»  445.  — 19  février. —  Nomination:  l^do  M.  le  juge 
du  roi  on  la  viguerie  de  Narbonne  en  qualité  de  président 
du  bureau  de  la  police,  «  pour  le  senestre  prochain  ,  »  et 
de  MM.  de  la  Planasse,  Grachy,  Pierre  Lameyrie,  Rusquier, 
Péredoux  et  Antoine  Redorto  en  qualité  de  députés  de  ce 
bureau;  2"  do  MM.  de  Montjoie  et  de  Barthélémy,  à  la 
charge  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  3°  de  M.  Antoine- 
Marie  Castcl ,  en  qualité  de  trésorier  de  cet  établissement; 
4"  de  MM.  d'Homps,  Comenge,  Jean  Vignes  et  Démarque 
en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  de  M.  Pierre  Meysonnier, 
ancien  clavaire. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  mettre 
aux  enchères  le  bail  de  la  charge  de  maître  des  bandiers, 
pour  «  le  gardiage  des  terres  de  Cilté,  »  conformément  aux 
conditions  de  la  transaction  passée  avec  les  possesseurs  des 
terres  comprises  dans  ce  gardiage.  —  Acceptation  de  l'offre 
faite  par  M.  Paul  Montanier,  l'un  des  conseillers  présents, 
de  remplacer  M.  Jean  de  Cogomblis  dans  sa  députation  à 
Toulouse,  pour  assister  au  jugement  du  procès  soutenu 
contre  MM.  du  chapitre  St-Paul  relativement  à  la  boucherie 
qu'ils  ont  établie  hors  de  la  ville. —  Réception  des  travaux 
faits  pour  la  construction  des  quais  du  Bourg  et  do  la  Cité. 
Cette  réception  est  confiée  aux  consuls,  conjointement  avec 
les  membres  du  conseil  «  et  depputtés  quy  ont  faict  le 
«  desseing  »  de  ces  travaux.  —  Réception  de  M.  Pierre 
Aguzou,  «  merchant  grossier,»  en  qualité  d'habitant  de 
la  ville,  après  information  préalable  de  ses  bonne  vie  et 
mœurs,  et  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
St-Paul  une  aumône  dont  MM.  les  consuls  Axeront  l'im- 
portance. —  Renvoi  à  ces  derniers  des  décisions  à  prendre 
sur  les  requêtes  en  défalcation  ou  réduction  de  tailles,  qui 
ont  été  présentées  au  conseil. 

F"  449  v".  —  27  février.  —  Communication  de  la  com- 
mission donnée  à  M.  de  Marseilhas  «  pour  le  razeraent 
«  des  fortifflcalions  de  St  Amans.  »  Le  conseil  décide  que 
le  diocèse  ayant  pourvu  lui-même  au  rasement  des  fortifi- 
cations qui  étaient  de  son  ressort,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
contribuer  à  la  dépense,  puisque  le  fort  de  Saint-Amans 
dépend  d'un  autre  diocèse.  Si  les  diocésains  envoient  une 
députation  à  Mgr  de  Ventadour  pour  demander,  sur  ce 
motif,  leur  exonération ,  la  ville  fournira,  pour  sa  part, 
un  sixième  des  frais  du  voyage;  sinon,  il  sera  fait  acte,  en 
ce  qui  concerne  le  rasement  de  St-Amans ,  «  que  la  ville 
«  ne  trampera  en  rien,  veu  que  la  ville  n'est  nomoipe  ny 
«  comprinze  »  dans  la  commission  communiquée. 

F»  450  V.  —  12  mars.» — Vote  de  la  première  indiction 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  sol  pour  livre  de  compodx.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  de  faire  presser  la  rédaction 
du  compoix  terrier  par  les  députés  auxquels  ce  travail 
important  a  été  confié.  A  défaut,  ces  députés  seront  rem- 
placés dans  une  prochaine  séance.  —  Commission  compo- 


sée de  MM.  de  Vires,  Curdechesne,  Lenoir  et  Garrigues, 
chargée  de  traiter  avec  M.  de  Gréfeuilhe,  fermier  général 
de  la  foraine,  pour  l'exécution  des  provisions  obtenues  par 
la  ville  relafivement  aux  foires  franches.  —  Renvoi  à  l'exa- 
men du  bureau  de  la  police  des  résolutions  à  prendre  sur 
une  ordonnance  du  maître  des  Ports,  «  portant  deffance 
«  d'achapter  de  bled  qu'en  certaines  heures  du  jour,  et 
«  autres  chozes,  ce  quy  semble  regarder  l'authoritté  de 
«  la  police.  »  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  dési- 
gner les  auditeurs  des  comptes  rendus  ou  à  rendre  par 
MM.  les  procureurs  et  les  trésoriers  de  l'hôpital  St-Paul. 
—  Approbation  de  la  délimitation  des  maisons  du  cloître 
de  St-Paul,  faite  par  les  députés  auxquels  ce  soin  a  été 
confié,  et  autorisation  à  MM.  les  consuls  d'en  passer  acte 
en  la  forme  authentique.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls, 
conjointement  avec  MM.  d'Homps,  de  St-Martin-de-Toques 
et  Claude  Rathery  :  1"  d'examiner  les  titres  de  la  ville  qui 
se  rapportent  au  privilège  relatif  à  l'apport  du  poisson  sur 
le  marché  de  Narbonne;  2°  d'adopter  telles  mesures  qu'ils 
croiront  devoir  prendre  pour  assurer  la  conservafion  de 
ce  privilège  «  et  pour  arrester  le  poisson ,  quy  se  porte 
«  vers  Carcassonne  et  Thoulouse.  » 

F"  455  v.  —  21  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
«  comme  suivant  l'antienne,  bonne  et  louable  costume,  ils 
«  seroient  allés,  avec  la  plus  grand  magnificence  qu'ils 
«  puissent  marcher,  a  l'esglise  Monsieur  St  Paul,  nostre 
«  patron,  pour  en  icelle  fere  l'offrande  qu'ils  ont  acostumô 
«  fere  a  tel  jour,  ou  estant,  au  lieu  que  la  musique  a 
«  acostumé  de  chanter  ung  ingne,  il  n'y  a  eu  aulcung  quy 
«  aye  daigné  de  chanter;  ains,  comme  par  dirrizion,  l'ung 
«  se  regardoit  l'autre,  alloient  et  venoient,  mesmes  le 
«  prebtre  quy  esloit  a  l'authel  pour  reccpvoyr  leur  offrande 
«  se  tournoit  d'ung  costé  et  d'autre;  sy,  que  après  avoir 
«  patianté,  ils  auroient  esté  constrainctz  de  s'en  retourner 
«  avec  le  sierge  et  torche.  Ce  qu'ils  réputtent  a  affront , 
«  croyant  que  la  ville  en  est  grandement  offencée  puisque 
«  c'est  rompre«une  sy  bonne  et  louable  costume.  »  Les 
consuls  demandent  que  l'affaire,  en  raison  de  son  impor- 
tance, soit  soumise  à  l'examen  du  conseil  général,  pour 
en  tirer  satisfaction,  et  ils  déclarent  qu'ils  ne  rentreront 
dans  l'église  St-Paul  qu'après  que  cette  satisfaction  aura 
été  obtenue.  Le  conseil  approuve  leur  détermination.  En- 
suite se  présentent  MM.  de  Carré,  Pradal  et  de  Trégoin, 
chanoines  du  chapitre  St-Paul,  qui  déclarent,  au  nom  et 
comme  délégués  de  ce  chapitre,  «  que  le  dézordre  et  faulte 
«  arrivée  en  leur  esglise  a  esté  causée  par  les  mestre  de 
«  muzique  et  quelques  muzissiens,  a  ce  que  le  chappitre 
«  en  a  scou  au  vray,  et  prient  les  consuls  de  croire  que 
«  aulcung  d'eulx  n'y  a  rien  contribué,  ny  participé;  de 
«  quoy  ledict  chappitre,  tant  en  particulier  que  général , 
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«  en  sont  extrêmement  marris  et  plus  que  d'autre  affere 
«  que  leur  soit  arrivée.  Ce  que  ledict  chappilre  ayant  a 
«  tel  desplaizir,  il  a  chassé  a  l'instant  ledict  mestre  de  mu- 
«  zique  pour  n'en  fere  nychanter  en  leur  esglize  jamais,... 
«  et  puny  de  pertes  et  journées  d'autres  muzissicns  qu'ils 
«  n'ont  pu  casser.  Que  sy  cella  ne  satisfaict  les  consuls 
«  et  la  ville,  le  chappitre  se  soubmet  a  fere  plus  grande 
«  satisfaction,  mesmes  casser  entièrement  tous  les  mu- 
«  zissiens.  »  Après  avoir  reçu  ces  explications,  dont  ils 
remercient  les  délégués  du  chapitre,  les  consuls  promettent 
de  soumettre  l'affaire  au  conseil  général  dans  sa  pro- 
chaine séance. 

¥"  457  v".  —  22  mars.  —  Sur  l'exposé  que  MM.  les 
consuls  ont  fait  de  la  satisfaction  que  MM.  du  chapitre 
St-Paul  ont  proposée,  le  conseil  nomme  une  commission 
composée  de  MM.d'Homps,  de  Saiut-Martin-de-Toques, 
de  Treilles,  François  Lenoir  et  Bernard  Rouch,  qui  est 
chargée  de  recevoir,  de  M.  l'abbé  de  St-Paul,  cette  satis- 
faction par  écrit,  sous  la  signature  du  président  et  du 
greffier  du  chapitre.  Si  la  satisfaction  offerte  n'est  pas 
donnée  en  cette  forme,  MM.  les  consuls  ne  se  rendront 
plus  dans  l'église  St-Paul.  Ils  se  présenteront,  au  contraire, 
dès  ce  soir,  à  Compiles,  pour  remettre  leur  offrande  en  la 
manière  accoutumée,  s'il  a  été  entièrement  acquiescé  au 
vœu  du  conseil. 

F"  459.  —  22  mars.  —  Transcription  do  la  délibération 
capitulaire  de  MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  contenant  la 
formule  de  la  satisfaction  donnée  aux  consuls  pour  raison 
de  l'offense  publique  dont  ils  avaient  été  l'objet,  dans  leur 
église,  le  jour  de  la  fêle  patronale.  Cette  délibération  est 
signée  de  MM.  Dumas,  abbé  de  St-Paul,  Rigail,  prévôt, 
de  Carré,  député,  et  Durand  Bosquet,  greffier  du  chapitre. 

F"  459.  —  26  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  surenchères  de  2  s.  pour  livre  sur  les  affer- 
mages du  droit  de  robinage  et  du  courtage  de  l'huile  et  du 
miel,  faites  par  le  sieur  Charles  Chambert;  —  assignation 
donnée  à  la  requête  du  sieur  Germain  PéUssier,  bourgeois, 
en  appel  de  la  nomination  des  auditeurs  des  comptes,  faite 
par  le  conseil  dans  la  séance  du  19  février;  —  taxât  de 
dépens  obtenu  contre  la  ville,  au  sénéchal  do  Carcassonne, 
par  la  veuve  Martin;  —  y  a-t-il  lieu  d'exécuter  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  relativement  au  courtage  du 
blé?  —  offre  de  660  liv.  tourn.,  faile  au  nom  de  M.  Daniel 
Estival,  pour  l'acquisition  delà  boutique  ou  merlussière 
servant  de  bureau  pour  la  levée  du  droit  do  leude  ;  —  utilité 
de  la  mise  en  vente  de  diverses  pièces  de  terre  advenues 
à  l'hôpital  St-Paul  «  par  le  décez  de  ceulx  quy  sont  mortz;  » 
—  assignation  donnée  devant  la  Cour  royale  de  Narbonne, 
à  la  requête  de  M.  Charles  Chambert,  en  paiement  do  la 
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créance  de  M.  Antoine  Redorte,  ancien  clavaire,  dont  il  est 
cessionnaire  ;  —  demande  en  indemnité  pour  service  extra- 
ordinaire, présentée  par  M.  Gélibert  Raysonnet,  maître 
chirurgien  juré;  —  renouvellement  du  compoix  terrier. — 
Sur  ces  diverses  affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  les  surenchères  faites  sur  les  fermes  du  droit 
de  robinage  et  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  sont 
acceptées,  et  leur  auteur  demeure  renvoyé  devant  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier  pour  s'en  faire  attribuer  le  béné- 
fice. En  outre ,  il  sera  fait  acte  au  sieur  Gaussât ,  fermier 
actuel  de  ces  droits,  d'avoir  à  se  départir  des  baux  qui  lui 
ont  été  consentis,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  ;  —  le  procureur  de  la  ville  se  présentera  sur 
l'assignation  donnée  par  le  sieur  Germain  Pélissier,  «  pour 
«  esviter  a  surprinze.  »  Toutefois ,  une  commission  com- 
posée de  MM.  les  consuls  et  de  quatre  membres  du  conseil, 
à  leur  choix,  est  chargée  de  traiter  d'un  accommodement 
avec  le  sieur  Pélissier,  s'il  montrait  quelques  dispositions 
à  entrer  dans  cette  voie  ;  —  le  taxât  de  dépens  obtenu 
contre  la  ville,  par  la  veuve  Martin  ,  sera  immédiatement 
acquitté,  mais  l'affaire  sera  poursuivie  au  fond,  tant  contre 
cette  dernière  que  contre  M.  de  Pennautier,  appelé  en 
garantie;  —  si,  pendant  les  trois  jours  consécutifs  durant 
lesquels  la  boutique  ou  merlussière  occupée  par  le  bureau 
de  perception  du  droit  de  leude  sera  mise  aux  «  inquautz 
«  surabondantz,  »  il  ne  se  présente  aucun  enchérisseur, 
la  vente  de  cette  boutique  sera  consentie  à  M.  Daniel  Esti- 
val, sur  le  pied  de  sa  dernière  offre;  —  la  mise  en  vente, 
aux  enchères  publiques,  des  pièces  de  terre  advenues  à 
l'hôpital  par  suite  du  décès  de  divers  pensionnaires  traités 
dans  cet  établissement,  demeure  autorisée,  sous  la  réserve, 
toutefois,  qu'elle  sera  jugée  utile  et  opportune  par  une 
commission  composée  de  MM.  les  consuls,  auxquels 
s'adjoindront  MM.  Charles  Rouhard  et  Claude  Rathery  ; 
—  il  sera  «  mis  entièrement  fin  »  à  l'affaire  concernant  la 
créance  dont  M.  Charles  Chambert  est  cessionnaire,  par 
une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  d'Homps, 
Lenoir  et  Horliac  ;  —  une  indemnité  de  18  liv.  est  allouée 
à  M.  GéHbert  Raysonnet,  maître  chirurgien  juré,  pour 
raison  de  service  extraordinaire,  mais  sans  conséquence 
pour  l'avenir  ;  —  MM.  les  consuls  sont  invités  à  faire  acti- 
ver, autant  que  possible,  la  rédaction  du  nouveau  compoix 
terrier,  conformément  à  la  volonté  précédemment  expri- 
mée par  le  conseil. 

Nota. —  Voir,  au  f»  465  de  ce  registre,  une  délibération 
du  31  mars,  dont  la  transcription  a  été  omise  à  son  rang 
de  date. 

F"  464.  —  5  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'il  y 
a  urgence  de  faire  procéder  à  l'enquête  qui  doit  précéder 
l'établissement  des  foires  franches,  et  le  conseil  décide  : — 
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que  le  clavaire  doit  tenir  à  la  disposition  des  consuls  une 
provision  de  2,000  écus;  —  qu'une  commission  composée 
do  MM.  Claude  Rathery,  François  Lenoir  et  Durand  Bos- 
quet se  réunira  «  pour  dresser  les  articles  »  de  ces  foires; 
—  que  le  travail  de  cette  commission  sera,  sans  aucun 
retard,  envoyé  à  M.  Antoine  Lamerier,  consul,  qui  de- 
meure chargé  de  le  présenter  à  MM.  les  trésoriers  géné- 
raux de  France,  en  y  employant  la  faveur  de  M.  de  Luc 
et  de  Mgr  de  Montmorency. 

F"  465.  —  31  mars.  —  Désignation  de  MM.  de  Treilles 
et  Dumas  pour  être  adjoints  à  M.  Antoine  Lamerier, 
consul,  chargé  de  poursuivre,  auprès  de  MM.  les  tréso- 
riers généraux  de  France,  la  nomination  d'un  commis- 
saire enquêteur  sur  l'affaire  relative  à  l'établissement  des 
foires  franches. 

F»  465  V.  —  17  avril.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  l'enquête  qui  doit  précéder  l'établissement  des 
foires  franches  devra  être  faite  le  plus  tôt  possible.  A  cet 
effet,  MM.  Antoine  Lamerier  et  Dumas  sont  confirmés 
dans  leur  députation ,  et  M.  Léonnard  leur  est  adjoint  avec 
mission  spéciale  «  de  s'avancer  affln  de  disposer  les  mar- 
«  chans  qu'il  conviendra  de  fere  ouyr  dans  ladicte  en- 
«  queste;  »  —  le  sieur  Gabriel  Tourberarbres  est  reçu  à 
la  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  qu'il  fera 
un  don  de  50  à  60  livres  aux  pauvres  de  l'hôpital,  pour 
servir  à  une  acquisition  de  meubles  ;  —  il  sera  procédé  à 
une  visite  de  la  maison  des  Lépreux,  à  l'effet  de  reconnaître 
les  réparations  qu'elle  nécessite.  Ces  réparations  seront 
adjugées  à  prix  fait,  sous  l'observation  des  formalités 
requises;  —  sur  la  réclamation  élevée  par  M.  Jean  de 
Cogombhs,  contre  le  refus  qu'avait  fait  le  procureur  des 
consuls  de  le  reconnaître  en  qualité  de  député  sur  l'affaire 
concernant  la  boucherie  du  chapitre  Saint-Paul ,  il  est 
confirmé  en  cette  députation ,  pour  demeurer  à  Toulouse 
jusqu'au  prononcé  du  jugement  définitif. 

F»  468. —  23  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  François  Cerezon,  conseiller  au  second  rang,  et  de  la 
démission  de  M.  Pierre  Tripoul,  qui  était  conseiller  au 
quatrième.  Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.  François 
de  Cogomblis;  au  troisième  rang,  M.Antoine  Cazalbon  ; 
au  quatrième  rang,  MM.  Pierre  Séguy  et  Caussat;  au  cin- 
quième rang,  MM.  Gabriel  Tourberarbres  et  Jean  Tripoul, 
fils  aîné  du  démissionnaire.  Après  cette  élection,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  à  la  suite  du  différend 
survenu  entre  les  consuls  et  MM.  du  chapitre  St-Paul, 
relativement  à  la  nomination  du  prédicateur  pour  les 
stations  prochaines  de  l'A  vent  et  du  Carême,  différend  par 
suite  duquel  chacune  des  parties  avait  fait  une  nomination 


séparée ,  «  il  sera  mis  au  sort  quy  preschera  l'Advant  et 
«  Caresme  prochain,  et  l'autre  prescheur  nommé  pres- 
«  chera  l'Advant  et  Caresme  après;  »  mais,  à  l'avenir, 
cette  nominafion  devra  être  faite  de  concert  par  les  consuls 
et  par  le  chapitre ,  et  s'il  survient  quelque  désaccord  ,  il 
sera  tranché  par  Mgr  l'archevêque,  ou  par  son  vicaire 
général ,  en  cas  d'absence;  —  pour  acfiver  la  rédaction  du 
compoix  terrier,  deux  membres  du  conseil ,  désignés  par 
les  consuls,  seront  adjoints  aux  députés  précédemment 
nommés,  et  recevront,  dans  les  mômes  condifions  que  ces 
derniers,  la  taxe  d'honoraire  qui  sera  fixée  parle  conseil; 

—  MM.  les  consuls,  assistés  de  M.  François  Lenoir,  sont 
autorisés  à  statuer,  après  visite  exacte  des  lieux,  sur  une 
demande  présentée  par  M.  de  Montredon,  concernant  cer- 
taine bodule  formant  division  entre  le  territoire  de  la  ville 
et  celui  de  la  seigneurie  de  Montredon.  —  Serment  de 
MM.  Gabriel  Tourberarbres  et  Jean  Tripoul,  élus  conseil- 
lers de  la  matricule. 

F»  475.  —  7  mai.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
mettre  fin,  comme  ils  le  jugeront  raisonnable,  au  procès 
engagé  avec  M.  Germain  Pélissier,  relativement  à  la  no- 
mination des  auditeurs  des  comptes.  —  Sur  une  contesta- 
tion survenue  entre  les  consuls  et  M.  d'Armissan ,  à  la 
suite  d'une  «  pignore  »  prafiquée ,  au  préjudice  du  sieur 
Lacamp ,  sur  un  bétail  qui  avait  été  surpris  dépaissant 
dans  le  territoire  de  la  ville  sans  qu'il  en  eût  été  consenti 
accordance,  et  qui  avait  été  poursuivi,  par  les  bandiers 
de  la  ville,  jusques  sur  le  territoire  de  la  seigneurie  de 
St-Pierre-del-Lec  ,  le  conseil  décide  que  la  «  pignore  dont 
«  est  question  est  bien  faicto,  et  qu'il  sera  permis  de  suivre 
«  le  bestail  pignore  jusques  sur  la  terre  d'autre  seigneur.» 

—  Autorisation  donnée  aux  consuls ,  afin  de  hâter  la  ré- 
daction du  compoix  terrier,  de  remplacer  ceux  des  députés 
chargés  de  cette  rédaction  qui  seraient  absents,  ou  qui 
s'excuseraient  pour  un  motif  quelconque,  ou  qui  présente- 
raient quelque  cause  d'empêchement.  —  Nomination  de 
MM.  de  Vayssiôre,  premier  consul ,  et  Claude  Rathery  en 
qualité  de  députés  chargés  de  représenter  la  ville  au  juge- 
ment du  procès  engagé  contre  M.  de  Laute,  lieutenant  en 
la  viguerie  de  Narbonne ,  relativement  à  la  préséance.  Le 
syndic  général  du  Languedoc  sera  requis  de  poursuivre, 
dans  cette  affaire ,  en  raison  de  l'intérêt  qu'y  a  le  pays  , 
des  lettres  d'évocafion  au  conseil  du  roi. —  Nouvelle  visite 
à  faire  des  travaux  de  construction  des  murs  du  quai  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  sur  une  réclamation  élevée  parles 
entrepreneurs  de  ces  travaux  contre  les  résultats  de  la 
première  visite  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu.  —  Réception 
de  M.  Jean  Marty,  «  marchant  grossier,  »  en  quafité  d'ha- 
bitant de  la  ville,  sous  la  condifion  de  faire  à  l'hôpital 
St-Paul  une  aumône  qui  sera  déterminée  par  les  consuls. 
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—  Mise  en  vente,  aux  enchères  publiques,  des  terres  et 
hermes  appartenant  à  l'hôpital  Saint-Paul.  —  Rembourse- 
ment de  la  créance  due  à  M.  de  Cazalèdes  et  acceptation 
de  l'offre  qu'il  fait  de  consentir  un  nouveau  prêt  de  1 ,500 
livres  pour  servir  au  paiement  du  prochain  quartier  de  la 
morte-paye.  Il  sera  passé  acte  d'obligation  de  cette  somme, 
par  MM.  les  consuls,  en  la  forme  authentique. 

F°  479  V".  —  16  mai.  —  Acceptation  d'une  somme  de 
300  écns  offerte  par  M.  Pierre  Meysonnier,  clavaire,  sans 
préjudice  de  ce  qu'il  peut  être  tenu  d'avancer,  aux  termes 
de  son  bail ,  pour  assurer  le  paiement  de  la  morte-paye. 

F°  480. —  22  mai. —  Acte  de  réquisition  fait  aux  consuls, 
par  le  syndic  du  diocèse,  pour  la  fourniture  du  fourrage 
destiné  aux  gens  d'armes  entretenus  par  M.  de  Valençay, 
sur  l'ordre  du  roi ,  dans  le  Languedoc.  L'un  des  consuls 
est  député  pour  aller  présenter  à  M.  de  Valençay  les  pro- 
visions obtenues  de  Mgr  de  Montmorency,  qui  exemptent 
la  ville  de  toute  participation  aux  fournitures  ou  réquisi- 
tions de  cette  nature. 

F»  480  \°.  —  1"juin.  —  MM.  les  consuls  ayant  rendu 
compte  des  résultats  auxquels  sont  parvenues  les  députa- 
lions  nommées  à  l'effet  d'obtenir  :  1°  exemption  de  la  part 
qui  a  été  assignée  à  la  ville ,  par  ordonnance  de  M.  de 
Valançay,  sur  les  dépenses  do  solde  et  entretien  «  de  la 
«  compagnie  de  carabins  de  M.  de  Montbuisson  ;  »  2°  la 
nomination,  par  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France, 
du  commissaire  chargé  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit 
précéder  l'établissement  des  foires  franches ,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  il  sera  prélevé,  de  la 
caisse  du  clavaire ,  sur  le  montant  des  deniers  destinés  à 
la  morte-paye,  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  de  l'enquête  concernant  l'établissement  des  foires 
franches  ;  —  M.  Antoine  Lamerier,  consul ,  est  confirmé 
dans  sa  députation  pour  tout  ce  qui  reste  encore  à  traiter 
relativement  à  ces  foires;  —  M.Pierre  Meysonnier,  cla- 
vaire, est  autorisé  à  donner  quittance  à  M.  de  Cazalèdes 
de  la  somme  de  500  écus  que  ce  dernier  a  offert  de  prêter 
à  la  ville  pour  la  solde  de  la  morte-paye. 

F"  481  v».  —  10  juin.  —  Nomination  du  sieur  Jean 
Fabre  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  en  remplacement 
du  sieur  Poisson,  qui  a  quitté  le  collège. 

F"  482.  —  11  juin.  —  Nomination  de  M.  Antoine  Lame- 
rier, l'un  des  consuls,  en  qualité  de  député  chargé  de  la 
reddition  et  présentation ,  devant  la  chambre  de  Mont- 
pellier, des  comptes  d'emploi  du  produit  du  droit  de  robi- 
nage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  destinée  à  la 
solde  de  la  morte-paye. 

F"  483. —  11  juin. —  Affaires  proposées  par  les  consuls  : 
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—  vote  de  la  seconde  indiclion  de  l'année  ;  —  nécessité 
d'un  emprunt  de  1,000  écus,  destinés  au  paiement  du 
«  cartel  »  de  la  morte-paye  échu  à  la  Noél  dernière;  — 
assignation  donnée  à  M.  Jean  Vignes,  ancien  consul,  pour 
raison  de  certains  emprunts  réalisés  durant  son  consulat  ; 

—  prix  fait  consenti  pour  «  blanchir  le  piédestal  de  la  fon- 
«  tayne  de  Citté,  ensamble  les  ymages  et  armoiries,  et 
«  accomoder  iceulx  ymages;  »  —  nécessité  de  désigner 
les  avocats  qui  doivent  être  chargés  d'examiner  le  diffé- 
rend existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  au  sujet  de 
la  «  pignore  »  qui  a  été  pratiquée,  dans  la  seigneurie  de 
St-Pierre-del-Lec ,  sur  le  bétail  du  sieur  Lacamp ,  pour 
raison  de  dépaissance  dans  le  territoire  de  la  ville  sans 
qu'il  eût  été  consenti  accordance  ;  —  saisie-exécution  pra- 
tiquée sur  les  moulins,  à  la  requête  de  M"^  d'Ouffrières, 
pour  raison  des  600  liv.  tourn.  que  la  ville  tient  en  dépôt, 
provenant  de  la  vente  des  biens  de  la  succession  de 
M.  Amans  Fermond,  notaire,  ancien  greffier  consulaire; 

—  audition  du  compte  des  frais  exposés  à  Montpellier  pour 
la  reddition  du  compte  des  deniers  d'octroi;  —  requête  du 
sieur  Poisson,  ex-collégiat,  tendant  à  obtenir  un  secours 
pour  l'aider  à  entrer  en  apprentissage;  —  collation  d'une 
chapelle  dépendant  de  l'église  N.-D.  de  Lamourguié,  en 
faveur  de  M.  de  Ricardelle,  chanoine;  —  procédure  avec 
M.  le  lieutenant  de  Laute,  relativement  à  la  préséance.  — • 
Le  conseil,  sur  ces  affaires,  décide  ce  qui  suit:  —  la 
seconde  indiction  de  l'année  est  fixée  à  2  liards  pour  livre 
de  compoix  ;  —  un  emprunt  de  1,000  écus  est  autorisé 
pour  parer  au  paiement  du  quartier  de  la  morte-paye  échu 
à  la  Noël  dernière.  Cette  somme  sera  mise  entre  les  mains 
de  M.  Pierre  Mazenc,  clavaire  en  exercice,  «  pour,  appres, 
«  fore  battre  le  tambour,  sans  que  la  somme  puisse  estre 
«  divertie  en  autres  afferes;  »  —  MM.  Lenoir  et  Portai 
sont  nommés  députés  à  l'effet  d'examiner  l'affaire  relative 
aux  emprunts  contractés  par  M.  Jean  Vignes,  ancien 
consul.  Ils  soumettront  leurs  propo.sitions  au  conseil  dans 
une  prochaine  séance;  —  le  prix  fait  relatif  aux  répara- 
tions des  emblèmes  et  armoires  qui  ornent  la  fontaine  de 
la  Cité  est  approuvé  ;  —  en  ce  qui  concerne  le  différend 
survenu  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  relativement  à  la 
«  pignore  »  du  bétail  do  M.  Lacamp,  il  n'est  rien  change 
à  la  décision  prise  par  le  conseil  dans  une  précédente 
séance  (7  mai  1623);  —  la  somme  de  600  liv.  mise  en 
dépôt  entre  les  mains  de  la  ville  par  les  acquéreurs  des 
biens  de  M.  Amans  Fermond,  ancien  greffier  consulaire, 
sera  remboursée  à  M.  Descombres ,  curateur  donné  à 
Mademoiselle  d'Ouffrières,  moyennant  valable  décharge; 
—  un  secours  de  20  écus  est  accordé  au  sieur  Jacques 
Poisson,  ex-collégiat  de  la  ville.  Cette  somme  «  sera  em- 
«  ployée  a  son  utillitté  et  prolTit,  non  baillée  a  luy  ny  a 
«  son  père;  »  —  MM.  d'Homps  et  Portai  sont  chargés 
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d'ouïr  et  clore  les  comptes  présentés  par  les  consuls  pour 
les  frais  des  voyages  qu'ils  ont  accomplis  dans  l'intérêt  de 
la  ville;  —  une  commission  composée  de  MM.  Ralliery 
et  autres  avocats  qui  seront  désignés  par  les  consuls  est 
chargée,  après  avoir  examiné  les  titres  que  la  ville  peut 
invoquer  relativement  au  patronat  de  la  chapelle  de 
Lamourguié ,  de  soumettre  au  conseil  des  propositions 
écrites  sur  cette  affaire,  dans  une  prochaine  séance;  — 
tout  pouvoir  est  donné  à  une  commission  composée  de 
MM.  d'Homps,  de  St-Martin-de-Toques,  Claude  Rathery, 
Fiançois  Lenoir,  Pierre  Garrigues  et  Jean  de  Cogomblis, 
pour  les  suites  à  donner  à  la  procédure  engagée  avec 
M.  de  Laute,  relativement  à  la  préséance,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  provoquer  l'intervention  du  conseil  général  pour 
l'exécution  des  résolutions  qui  auront  été  prises. 

F"  488.  —  12  juin.  —  Lettre  à  obtenir  de  M.  de  Rardi- 
chon,  syndic  général  de  la  province,  à  l'effet  de  pouvoir 
poursuivre,  à  Paris,  l'évocation  de  l'instance  relative  aux 
prétentions  de  M.  de  Laute  concernant  la  préséance. 

F"  489.  —  27  juin.  —  Envoi  d'un  exprès  à  Paris  pour 
la  poursuite  des  lettres  d'évocation  de  l'instance  engagée 
avec  M.  de  Laute.  Cependant,  si  des  propositions  d'accom- 
modement étaient  faites  aux  consuls  ,  elles  seront  exami- 
nées, et  le  traité  à  intervenir  sera  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  général. 

F"  490.  —  2  juillet.  —  Nomination  de  MM.  d'Homps, 
de  Malvezy,  Garrigues  et  Comenge  pour  examiner,  con- 
jointement avec  les  consuls ,  les  propositions  d'accommo- 
dement qui  sont  faites  par  M.  de  Laute,  sur  le  différend 
relatif  à  la  préséance.  —  Ces  mêmes  députés  sont  chargés 
de  statuer  sur  certaine  demande  de  M.  Jean  de  Cogomblis, 
relative  au  débet  du  clavaire  de  l'année  1 61 1 . —  Décharge 
accordée  à  M.  Fabre,  avocat,  en  exécution  de  l'arrêt  qu'il 
a  obtenu  de  la  cour  des  Aides.  Il  sera  également  fait  appli- 
cation de  cet  arrêt  «  a  toulz  autres  quy  ont  d'argent  a  rante 
«  constituée  hors  le  consulat  de  la  présent  ville.  »  — 
Nouveau  secours  accordé  au  sieur  Jacques  Poisson,  en 
qualité  d'ex-collégiat  de  la  ville.  Ce  secours  est  fixé  à  1 2 
livres.  —  Exemption  du  droit  de  leude  revendiquée  par 
les  habitants  de  Gruissan  Cette  exemption  ayant  été  con- 
flrmée  judiciairement,  les  consuls  demeurent  chargés 
«  d'empescher  la  lieve  et  exaction  de  toutz  nouveaux 
«  subcides,  tant  de  leude  que  de  équivalent  et  de  toutz 
«  autres.  »  —  Nomination  de  M.  François  de  Laboulan- 
dière,  avocat,  en  qualité  de  tiers  arbitre  dans  le  différend 
relatif  à  l'exécution  de  la  clause  du  testament  de  M.  Guérin 
Lacamp  qui  contient  le  legs  fait  par  ce  dernier  à  l'hôpital 
Saint-Paul. 

F"  493  v°. —  9  juillet. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 


d'assister  à  l'assemblée  de  l'assiette  qui  doit  faire  le  dépar- 
tement des  frais  d'entretien  de  trois  compagnies  de  chevaux- 
légers  et  d'une  compagnie  de  carabins,  suivant  l'ordre 
qui  en  a  été  donné  par  M.  de  Valençay.  Cette  autorisation 
reste  néanmoins  subordonnée  à  la  condition  qu'il  sera 
préalablement  reconnu  que,  d'après  les  termes  de  la  tran- 
saction qui  règle  les  rapports  du  diocèse  avec  la  ville,  rela- 
tivement aux  dépenses  d'utilité  commune ,  la  ville  doit 
contribuer  à  cette  dépense.  Si  le  premier  consul  n'est  pas 
nommé  député,  par  le  diocèse,  à  l'effet  d'obtenir,  de  M.  de 
Valençay,  l'exemption  des  frais  d'entretien  de  ces  compa- 
gnies, il  demeure  chargé  de  cette  mission  au  nom  de  la 
ville,  avec  pouvoir  de  se  faire  remplacer  par  le  second 
consul,  ou  par  l'un  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  —  Audi- 
tion d'un  rôle  de  frais  présenté  par  M.  Guibert  en  qualité 
de  procureur  de  la  ville  au  sénéchal  de  Carcassonne.  — 
Annulation  delà  décision  prise,  dans  la  dernière  séance 
du  conseil ,  relativement  à  l'affaire  engagée  avec  M.  de 
Laute  au  sujet  de  la  préséance.  Cette  décision  est  déclarée 
«  captée.  »  Elle  demeure  révoquée  afin  que  l'affaire  puisse 
être  reprise  et  poursuivie  conformément  aux  précédentes 
résolutions  du  conseil. 

F"  498.  —  il  juillet.  —  Autorisation  donnée  au  député 
désigné  pour  assister  à  l'assiette  diocésaine  de  se  rendre  à 
l'assemblée  des  députés  du  diocèse,  qui  doit  se  tenir  à 
Montpellier,  sur  l'exemption  à  poursuivre,  auprès  de 
M.  de  Valençay,  des  frais  d'entretien  des  compagnies  de 
chevaux-légers  et  de  carabins  mis  à  la  charge  du  diocèse. 
Dans  tout  état  de  choses,  ce  député  devra  poursuivre,  en 
particulier ,  l'entière  exemption  de  la  ville  relativement  à 
toute  participafion  à  cette  dépense. 

F»  499.  —  24  juillet.  —  Vote  de  remercîments  à  M.  de 
Vayssièro,  premier  consul,  pour  le  succès  de  sa  députalion 
auprès  de  M.  de  Valençay,  à  MontpeUier,  et  pour  la  réin- 
tégration aux  archives  municipales  du  «  vieulx  leaudaire  » 
de  la  ville,  qui  a  été  produit  devant  la  cour  des  Aides  dans 
la  procédure  soutenue  contre  le  sieur  Olive ,  de  Quillan  , 
et  qu'il  a  retiré  du  greffe  de  cette  cour.  —  Autorisation  au 
greffier  consulaire  de  se  présenter  sur  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  en  la 
cour  des  Aides,  pour  le  contraindre  à  la  production  de 
certaines  copies  qui  lui  sont  indispensables.  Ces  copies , 
de  même  que  tous  frais  de  voyage  exposés  pour  en  faire 
la  remise,  resteront  à  la  charge  de  la  ville. 

F°  500. —  28  juillet.  —  Communication  de  l'arrêt  d'évo- 
caUon  obtenu  au  conseil  du  roi  dans  l'instance  engagée 
avec  M.  de  Laute,  juge  royal  en  la  viguerie  de  Narbonne, 
relativement  à  la  préséance.  Cet  arrêt  sera  notifié  à  M.  de 
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Laute,  et  il  sera  fait,  ensuite,  à  la  diligence  des  consuls, 
inhibitions  à  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse  de  conti- 
nuer à  connaître  do  l'affaire. 

F"  501.  —  13  août.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  approbation  des  décisions  prises  par  les  conseils 
particuliers  qui  ont  été  tenus  depuis  la  dernière  séance  du 
conseil  général  ;  —  saisie  de  toutes  les  rentes  appartenant 
à  la  ville,  pratiquée  à  la  requête  de  M.  Charles  Chambert, 
pour  obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  de  2,900  liv.  ; 

—  frais  à  la  charge  de  la  ville,  exposés  dans  la  procédure 
soutenue  contre  Mgr  l'archevêque  relativement  à  l'entrée 
du  vin;  —  approbation  du  mandement  expédié  à  M.  Des- 
combres,  en  qualité  de  curateur  donné  à  Mademoiselle 
d'Ouffricres,  pour  une  somme  principale  de  600  livres , 
ainsi  que  pour  les  intérêts  courus  pendant  la  durée  du 
dépôt  de  celte  somme  entre  les  mains  de  la  ville;  —  arrêt 
obtenu  par  M.  de  Labourgade,  relativement  aux  lods  des 
échanges,  «  dont  il  y  a  privilège,  qu'en  ce  que  concerne 
«  les  eschanges  on  est  quitte  de  lods;  »  —  arrêt  rendu  au 
conseil  du  roi ,  qui  donne  pouvoir  à  M.  du  Barry  de  bailler 
à  ferme  le  droit  do  courtage  du  blé;  —  les  arbitres  res- 
pectivement nommés  pour  juger  le  différend  relatif  au  legs 
fait  à  l'hôpital  par  M.  Guérin  Lacamp,  refusent  de  procéder 
à  leur  arbitrage  sans  un  pouvoir  régulier,  qui  leur  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  a  été  dit  précédemment  que 
tous  les  particuliers  nominativement  désignés  dans  le  tes- 
tament du  défunt  seront  appelés; — requête  de  M.Boissié, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire,  au  devant  de 
sa  maison ,  un  escalier  pour  descendre  à  la  rivière  ;  — 
«  pignore  »  exécutée  par  les  bandiers  de  M.  d'Armissan , 
sur  le  territoire  de  la  mourède  de  Moujan  ;  —  prétention 
émise  par  M.  de  Lastours  d'être  en  droit  d'empêcher  la 
dépaissance  du  bétail  de  la  ville  sur  les  terres  de  sa  mé- 
tairie de  la  Barque. —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  les  décisions  qui  ont  été  prises,  par  le  conseil  particu- 
lier, dans  ses  trois  dernières  séances,  sont  approuvées;  — 
si  M.  Charles  Chambert  justifie,  par  acte  régulier,  d'une 
cession  de  la  créance  dont  il  est  porteur,  les  consuls  sont 
autorisés  à  lui  rembourser  cette  créance,  à  moins  qu'il  ne 
consente  à  son  renouvellement;  auquel  cas,  il  lui  en  sera 
consenti  obligation  notariée  en  son  nom  personnel;  —  les 
frais  exposés  dans  l'affaire  relative  à  l'entrée  du  vin  seront 
payés  par  la  ville,  et,  après  en  avoir  conféré  avec  Mgr 
l'archevêque,  il  sera  formé  pourvoi  contre  l'arrêt  derniè- 
rement rendu,  sans  assistance  des  parties,  attendu  qu'une 
transaction  intervenue  entre  elles  avait  mis  fin  au  diffé- 
rend ;  —  le  mandement  délivré  à  M .  Descombres ,  cura- 
teur de  Mademoiselle  d'OulTrières,  est  approuvé;  —  les 
provisions  et  privilèges  de  la  ville  qui  sont  relatifs  aux 
échanges  seront  extraits  des  archives  et  envoyés  en  copie 
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à  Toulouse,  à  l'effet  de  prendre  une  consultation  sur  l'arrêt 
obtenu  par  M.  de  Labourgade;  —  en  ce  qui  concerne  le 
courtage  du  blé,  la  ville  continuera  à  se  maintenir  en 
possession,  «  et,  lorsque  le  sieur  de  Barry  remmènera ,  » 
MM.  les  consuls  feront  opposition  devant  telle  Cour  qu'il 
appartiendra;  —  autorisation  est  donnée  aux  consuls  de 
passer  le  compromis  réclamé  dans  l'affaire  concernant  l'ar- 
bitrage du  legs  de  M.  Guérin  Lacamp;  —  M.  Boissié  est 
autorisé  à  faire  établir,  à  ses  frais,  «  ung  degred  pour 
«  dessendre  a  la  rivière,  au  devant  de  sa  maison,  près  la 
«  porte  des  Carmes ,  veu  que  c'est  le  bien  du  public;  »  — 
un  secours  de  15  liv.  est  accordé  au  sieur  Michel  Mesplède, 
ancien  collégiat;  — la  prétention  émise  par  M.  d'Armissan, 
en  ce  qui  concerne  le  banderage  du  domaine  de  Moujan, 
est  renvoyée  à  l'examen  des  députés  précédemment  chargés 
de  régler  les  divers  différends  qui  ont  surgi  entre  lui  et 
la  ville;  —  l'audition  du  compte  des  frais  de  voyage  de 
M.  de  Vayssière,  premier  consul,  est  confiée  à  M.M.  de 
St-Martin-de-Toques  et  François  Lenoir  ;  —  à  la  suite  de 
«  l'empeschement  que  M.  de  Lastours  veult  fere  de  laisser 
«  dépaistre  le  bestail  de  ceste  ville  accordant  a  ses  terres 
«  de  la  Barque,  invitation  est  faite,  au  premier  consul, 
«  de  luy  parler,  pour  savoir  de  luy  la  cause  pourquoy  il 
«  veult  fere  ledit  devés,  veu  que  c'est  contre  les  priviliéges 
«  et  franchises  de  la  ville.  » 

F"  503. —  29  août. —  Communication  d'une  ordonnance 
de  Mgr  de  Ventadour,  portant  affectation  d'une  somme  de 
3,000  liv.  aux  fortifications  de  la  ville.  Cette  ordonnance 
et  le  projet  de  devis  qui  s'y  trouve  joint  seront  com- 
muniqués a  M.  de  Luc,  avec  prière  «  d'acister  a  la  passa- 
«  tion  du  contract,  pour  tenir  l'ordre  de  nos  devantiers.  » 
—  Aumône  à  «  un  gentilhomme  demandant  la  passade.  » 

F°  506.  —  9  septembre.  —  Sur  la  communication  d'un 
avis  envoyé  aux  consuls  par  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  le 
conseil  décide  qu'il  sera  placé  deux  députés  à  chaque  porte 
pour  la  durée  d'un  mois. 

F°  506  v".  —  10  septembre.  —  Troisième  et  dernière 
indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  6  d.  pour  livre  do 
compoix.  —  Remise  du  différend  relatif  au  banderage  de 
la  mourède  de  Moujan,  que  M.  d'Armissan  s'attribue,  à 
l'arbitrage  de  deux  avocats  de  Toulouse. — Approbation 
de  la  décision  prise  par  le  conseil  particulier,  le  29  août, 
sur  l'ordonnance  par  laquelle  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
accorde  une  somme  de  3,000  liv.  pour  les  fortifications  de 
la  ville.  MM.de  Sl-Martin-de-Toquos,  François  Lenoir  et 
Pierre  Garrigues  sont  chargés  de  dre.sser,  pour  les  travaux 
à  exécuter,  un  devis  définitif  qui  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de  Mgr  do  Ventadour.  —  Nomination  des  députés  qui 
seront  chargés  de  procéder  à  la  rédaction  du  nouveau 
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compoix  cabaliste.  Députés  nommés  :  MM.  de  St-Marlin- 
de-Toques,  Dumas,  de  Rieuma,  Jeaa  Horliac,  Durand 
Bosquet  et  Germain  Pélissier.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  fixer  la  taxe  due  au  greffier  coosulaire  pour  la  minute 
et  la  mise  au  net  du  compoix  cabaliste.  —  Sont  nommés 
juges  de  la  police  :  MM.  le  viguier  du  roi,  de  Laboulan- 
dière,  Simon  d'Exéa  ,  Louis  Montanier,  Contadis,  Pascal 
et  Péredoux. —  Invitation  faite  à  M.  deVayssière,  premier 
consul,  «  de  dire  a  M.  de  Lastours  que  no  ce  peult  fere 
«  aulcune  deveze  au  terroir  de  la  ville.  »  —  Communica- 
tion ,  à  Mgr  l'archevêque,  de  l'offre  faite  par  un  particulier 
«  de  donner  de  l'eau  a  quy  en  voudra,  en  luy  permettant 
«  de  fere  ses  engins  a  la  rivière  d'Aude.  »  —  Commission 
nommée  à  l'effet  de  traiter  «  avec  celuy  quy  veult  entre- 
«  prendre  d'obtenir  les  foires.  »  Cette  commission  est 
composée  de  MM.  de  Vires,  Louis-Antoine  Dumas,  François 
Lenoir  et  Durand  Bosquet. 

F"  509  V".  —  16  septembre.  —  Décisions  prises  :  1°  sur 
diverses  requêtes  présentées  :  — •  par  M.  François  Cogom- 
blis,  ancien  clavaire,  relativement  aux  reprises  et  aux 
cahiers  des  impotents,  dont  il  a  fait  la  remise;  —  par 
M.  Martial  Blanc,  en  indemnité  pour  la  non  jouissance  du 
magasin  qu'il  tient  à  ferme,  etc.;  2"  sur  les  cotisations  à 
imposer  individuellement  aux  députés  qui  ont  été  chargés 
de  la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste. 

F»  510  v». —  24  septembre.  —  Affaires  soumises  au 
conseil  :  —  réception  à  faire  à  MM.  de  la  cour  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  «  quy  vont  a  la  chambre  de  l'Edit  a 
«  Béziers;  »  —  demande  de  M.  du  Barry,  concernant  le 
droit  de  courtage  du  blé;  —  gratification  à  donner  à  l'im- 
primeur «  quy  a  imprimé  l'entrée  du  roy  ;  »  —  requête  de 
MM.  du  chapitre  St-Paul ,  en  remboursement  des  tailles 
dont  ils  ont  obtenu  la  décharge  par  arrêt  de  la  cour  des 
Aides  ;  —  accord  traité  avec  M.  Pierre  Cogomblis  relative- 
ment au  Caragol.  —  Décisions  prises  par  le  conseil:  — 
MM.  les  consuls,  «  en  robbe  rouge,  yront  recepvoir  MM.  de 
«  la  cour  de  Parlement  de  Thoulouse  de  dehors  le  rebe- 
«  lin  ,  acistés  de  tant  de  personnes  qu'ils  pourront  assam- 
«  bler.  Et  après  yront  vizitter  M.  le  prézidant,  en  robbes 
«  rouges,  a  son  logis,  et,  avec  le  chaperon ,  MM.  les  con- 
«  seillers  chacun  a  son  logis;  »  —  MM.  de  Vires,  Rathery, 
Lenoir  et  Durand  Bosquet  sont  chargés  de  se  joindre  à 
MM.  les  consuls  pour  examiner  les  propositions  qui  seront 
faites  par  M.  du  Barry  relativement  au  droit  de  courtage 
du  blé;  —  en  rémunéraUon  des  soins  que  M.  Rathery  s'est 
donnés  «  pour  dresser  l'entrée  du  roy,  »  il  lui  est  alloué 
«  ung  habit  de  satin,  i>  —  une  gratification  de  6  pistoles 
est  accordée  à  l'imprimeur  de  la  ville,  «  a  la  charge  de 
«  bailher  100  examplaires  de  ladite  entrée;  »  —  l'alloca- 
calion  de  150  liv.  proposée  en  faveur  de  M.  Pierre  Cogom- 


blis, pour  tous  frais,  dépens  et  dommages  concernant  le 
Caragol,  est  approuvée;  —  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  MM.  du  chapitre  St-Paul ,  relativement  aux  tailles  dont 
il  leur  a  été  accordé  décharge,  «  l'ons  ce  tiendra  aux  termes 
«  de  l'arrest  »  qui  a  été  rendu  en  leur  faveur. 

F»  513. —  26  septembre. —  MM.  les  consuls  demandent 
«  sy  l'on  doibt  acister  a  la  passation  du  contract  de  celluy 
«  quy  faict  l'offre  de  donner  de  l'eau ,  en  faizant  des 
«  engins  dans  le  molin  d'Entre  deux  Villes.  »  Le  conseil 
décide  que  «  sy  les  engins  n'aportent  aucune  incomoditlé 
«  au  molin ,  ny  public ,  »  les  consuls  assisteront  à  ce 
contrat,  sous  la  condition ,  toutefois  ,  qu'il  n'en  résultera 
aucuns  frais  pour  la  ville. 

F"  513  V".  —  9  octobre.  —  Arrêt  rendu  en  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse  relativement  à  «  la  revente  des 
a  greffes.»  —  Consultation  prise  à  Toulouse  sur  la  préten- 
tion de  M.  d'Armissan  à  l'exercice  du  banderage  de  la  terre 
de  Moujan.  —  Offre  faite  par  un  particulier  d'obtenir  les 
provisions  relatives  à  l'établissement  des  foires.  —  Frais 
exposés  dans  la  procédure  soutenue  contre  Mgr  l'arche- 
vêque au  sujet  de  l'entrée  du  vin. —  Opposition  à  faire  à 
l'exécution  de  l'airêt  qui  a  été  obtenu  par  M.  du  Barry  sur 
le  courtage  du  blé. 

F"  515.  —  26  octobre. —  Serment  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  par  noble  Pierre-Antoine  de  Trégoin,  sieur 
de  Ricardelle,  élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  ma- 
tricule dans  la  séance  du  6  novembre  1622. 

F°  515  v".  —  29  octobre.  —  Ordre  des  affaires  mises 
en  délibération  :  —  réparations  à  faire  à  la  paissière  de 
Sallèles,  «  quy  est  en  estât  de  dépérir  entièrement  s'il  n'y 
«  est  promptomant  proveu  ;  »  —  députation  à  envoyer  à 
Paris  :  1°  pour  l'obtention  des  lettres  de  concession  et 
établissement  des  foires;  2°  pour  défendre  à  l'arrêt  obtenu 
par  M.  du  Barry  sur  le  droit  de  courtage  du  blé;  — 
recherche  à  faire  du  vin  qui  a  été  introduit  dans  la  ville 
«  par  des  forains  non  cotizés  en  talhe ,  pour  estre  cotisés 
«  d'icelluy  ;  »  —  demande  de  M.  Guillaume  Massia,  con- 
trôleur au  grenier  à  sel  de  Narbonne,  à  l'effet  d'être  reçu 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville  ;  —  mandement  de  25  liv. 
expédié  au  nom  de  M.  Antoine  Dentrax,  notaire,  pour 
honoraire  «  de  la  cherche  et  expédition  des  foriscappes 
«  des  pièces  vandues  rellevant  des  fiefz  de  la  ville  et  hos- 
«  pital  d'icelle,  lesquels  servent  a  fere  de  nouveau  recoi- 
«  gnoistre  ;  »  —  pourvoi  à  former  contre  les  commissaires 
royaux  qui  procèdent  à  la  vente  des  greffes  des  maisons 
de  ville  ;  —  approbation  dos  mandements  qui  ont  été  ex- 
pédiés par  les  consuls  :  1°  «  pour  paindre  la  figure  de 
«  St  Michel  de  la  fontayne  de  Citté  ;  »  2»  pour  l'expédition 
de  l'ordonnance  de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  portant 
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allocation  d'une  somme  de  3,000  liv.  pour  les  fortifications 
de  la  ville  ;  —  inhibitions  faites  d'autorité  de  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse  «  pour  empescher  de  pexer  le 
«  droit  de  leaude  du  bois  entrant  en  ville  ;  »  —  requête 
de  M.  Paul  Léonnard,  en  défalcation  de  la  cotisation  pour 
laquelle  il  est  porté  au  compoix  cabaliste.  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  le  sieur  Latranche ,  de  Cruzy, 
est  désigné  pour  dresser ,  conjointement  avec  l'un  des 
consuls  et  MM.  Pierre  Garrigues  et  Louis  de  Moulins, 
les  articles  (devis)  des  réparations  que  nécessite  l'état  de 
la  paissière  de  Sallèles.  Ces  articles  seront  soumis  au 
conseil  dans  sa  prochaine  séance;  —  il  sera  statué,  dans 
la  même  séance,  sur  l'opportunité  de  l'envoi  à  Paris  d'une 
députation  «  pour  la  poursuitte  des  afferes  de  la  ville  » 
'courtage  du  blé,  établissement  des  foires,  etc.)  Une  com- 
mission composée  de  MM.  d'Homps,  de  Vires,  Louis- 
Antoine  Dumas,  François  Lenoir,  Pierre  Garrigues  et 
Henri  Sartre,  demeure  chargée  de  soumettre  au  conseil 
un  rapport  sur  cette  opportunité  ;  —  aucune  suite  ne  sera 
donnée  à  l'affaire  concernant  le  vin  qui  a  été  introduit , 
dans  la  ville,  par  des  forains  non  cotisés  au  compoix;  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  recevoir  M.  Guillaume 
Massia,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Narbonne,  en  qua- 
lité d'habitant  do  la  ville,  après  «  s'estre  informés  s'il  est 
«  delà  religion  catholique  apostolique  romayne.»  Il  devra 
faire  à  l'hôpital  Saint-Paul  un  don  qui  sera  arbitré  par  les 
consuls;  —  les  mandements  expédiés  par  les  consuls: 
1°  pour  la  peinture  de  la  statue  de  St-Michel,  placée  sur 
la  fontaine  de  la  Cité;  2"  pour  l'expédition  de  l'ordonnance 
de  Mgr  le  duc  de  Ventadour,  portant  affectation  d'une 
somme  de  3,000  livres  aux  fortifications  de  la  ville,  etc., 
demeurent  approuvés; — il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment, 
de  se  pourvoir  contre  les  commissaires  royaux  «  porteurs 
«  de  l'édict  sur  la  vante  des  greffes  des  communaultés,  » 
en  présence  de  l'arrêt  que  le  Parlement  de  Toulouse 
vient  de  rendre  à  leur  détriment,  et  MM.  les  consuls  se 
prévaudront  des  dispositions  de  cet  arrêt  «  pour  empes- 
«  cher  tous  préthendans  au  greffe  de  la  maison  consullaire 
«  de  la  présent  ville;  »  —  «  pour  esviter  a  deiïault ,  »  il 
sera  défendu  par  les  consuls  aux  assignations  qui  leur  ont 
été  données,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  général  du  roi,  relativement  à  la  leude 
du  bois  qui  est  transporté  dans  la  ville;  —  les  consuls 
statueront,  conjointement  avec  les  députés  chargés  de  la 
rédaction  du  compoix  cabaliste,  sur  la  requête  do  M.Paul 
Léonnard  en  défalcation  de  ce  compoix. 

F»  519.  —  4  novembre.  —  Nomination  de  MM.  Dumas 
et  Garrigues  en  qualité  de  députés  à  la  cour,  spécialement 
chargés  de  poursuivre  la  solution  des  affaires  relatives  au 
droit  de  courtage  du  blé,  à  l'établissement  des  foires  et  à 


la  prétention  de  M.  de  Laute,  juge  du  roi  en  la  viguerie, 
concernant  la  préséance.  La  taxe  allouée  à  ces  députés  est 
fixée  à  une  pistole  par  jour  (4). 

F"  519  y".  —  5  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite 
du  décès  de  MM.  Joachim  de  Raynoard  et  François 
Bosquet.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  noble  Jean 
Delort,  sieur  de  Tarailhan;  au  second  rang,  M.  Jean 
Rusquier;  au  troisième  rang ,  M.Raymond  Salinier;  au 
quatrième  rang,  M.  Escalier;  au  cinquième  rang,  M.  Paul 
Montanier,  et  au  sixième  rang,  M.Antoine-Marie  Castel, 
marchand. —  Confirmation  de  la  nomination  de  MM.  Dumas 
et  Garrigues  en  qualité  de  députés  à  la  cour  sur  les  affaires 
concernant  le  courtage  du  blé,  l'établissement  des  foires 
et  la  préséance.  —  Réparations  à  faire  à  la  paissière  de 
Sallèles.  La  dépense  de  ces  réparations  sera  couverte  au 
moyen  du  produit  du  second  quartier  de  la  ferme  du  droit 
d'équivalent,  ou,  à  défaut,  au  moyen  d'un  emprunt. 

F"  532.  —  19  novembre.  —  Refus  de  M.  de  Luc  d'au- 
toriser les  consuls  «  a  fere  battre  le  tambour  pour  fere 
«  tirer  le  prix  a  l'arquebuse.  »  Ce  refus  est  fondé ,  par  le 
gouverneur  de  la  ville,  sur  ce  que  «  les  consuls  ne  Festoient 
«  allé  voir.  »  —  Surenchère  de  100  liv.  par  an,  faite  sur 
le  bail  à  ferme  de  l'équivalent,  sous  la  condition  que  la 
clause  «  concernant  le  cas  fortuit  de  la  contagion  »  sera 
rayée  du  contrat,  et  que  les  habitants  seront  abonnés  «  a 
«  30  s.  le  muid  de  vin  achepté.  »  —  Revue  à  faire  de  la 
morte-paye,  pour  le  quartier  échu  à  la  fête  de  St-Jcan. 

F"  535. —  26  novembre. —  Honoraire  alloué  à  M.  Pierre 
Duport,  pour  la  copie  de  divers  documents  relatifs  à  l'éta- 
blissement des  foires.  —  Approbation  d'une  réparafion 
faite,  sans  délibération  préalable  du  conseil,  aux  fenêtres 
delà  maison  consulaire. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1  °  de  faire  «  habilher  les  pou'vres  de  l'hospital  a  la  meilheure 
«  mesnagerie  que  ce  pourra  ;  »  2"  de  faire  déhvrer  au 
capitaine  Amilhau,  à  ses  frais  et  dépens,  une  copie  de  la 
transaction  passée  en  l'année  1340  entre  les  consuls,  d'une 
part,  et  MM. l'archevêque,  les  abbés  et  recteurs  de  la  ville 
et  du  diocèse,  d'autre  part,  relativement  à  la  dîme  et  aux 
prémices  de  la  laine  et  des  agneaux  (v.  AA.  99,  1"  thaï., 
f»  196  v°,  et  AA.  114,  cart.  B.,  f  87  v").  —  Surenchère 
de  1  s.  pour  livre  faite  par  le  sieur  Jacques  Boulhade  sur 


(1)  Les  pisloles  qui  avaient  cours,  à  celle  époque,  dans  le  pays, 
ctaienl  de  deux  sortes  :  la  pislole  d'Italie,  qui  était  reçue  pour  7  liv., 
et  la  pistole  d'Espagne,  dont  la  valeur  était  de  10  liv.  La  première  de 
ces  monnaies,  plus  usuelle  et  plus  commune,  était  simplement  dési- 
gnée sous  le  nom  de  pistole.  La  seconde,  plus  rare,  prenait  presque 
toujours  son  nom  d'origine,  et  s'appelait  pistole  d'Espagne,  ou  bien 
elle  était  désignée  par  la  valeur  qu'elle  avait  au  cours. 
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le  bail  à  ferme  du  droit  d'équivalent.  L'auteur  de  cette 
surenchère  est  renvoyé  à  la  cour  des  Aides  pour  s'en  faire 
appliquer  le  bénéfice. — Transaction  à  passer  avec  MM.  du 
chapitre  St-Paul,  au  sujet  du  bornage  des  maisons  du 
cloître.  Il  sera  stipulé,  dans  cette  transaction,  «  que  les 
«  intitulés  d'ung  chappitre  pourront  arranter  leur  maison 
«  a  ung  intitulé  de  l'autre  chappitre  sans  payer  talhe,  et 
«  que,  l'arrantant  a  ung  lay,  payeront  talhe.  »  —  Invita- 
tion à  MM.  les  consuls  :  1"  de  vérifier,  conjointement  avec 
MM.  de  Treilles,  Lenoir,  Garrigues  et  Rouch,  les  articles 
relatifs  à  la  ferme  de  l'équivalent,  et  voir  si,  d'après  leur 
dispositif,  ils  ont  le  pouvoir  «  de  marquer  le  vin  achepté 
«  par  les  habitans  »  lorsque  les  fermiers  du  droit  s'y  refu- 
sent ;  2"  do  préparer  les  mémoires  qui  devront  être  remis 
aux  députés  envoyés  à  la  cour. 

F"  538.  —  3  décembre.  —  Notification  de  l'acte  fait  aux 
consuls,  par  le  syndic  du  diocèse,  contenant  réquisition 
d'assister  au  département  d'une  somme  de  1 ,500  liv.  pour 
laquelle  les  provisions  nécessaires  ont  été  accordées  par 
le  roi.  Le  conseil  désigne  M.  Paul  Montanier  pour  assister 
à  ce  département,  «  et  voir,  ce  que  la  ville  sera  tenue  de 
«  contribuer,  d'allouer,  et  eu  ce  que  la  ville  ne  sera  tenue, 
«  contester,  et  en  cas  sera  passé  outre,  appeller  en  la  cour 
«  des  Aides.  » 

F"  539.  —  5  décembre.  —  Désignation  de  MM.  Dumas 
et  Garrigues  pour  traiter  d'un  accord  avec  «  la  personne 
«  qu'ils  ont  rapporté  avoir  acte  en  main  pour  fere  assoupir 
«  le  droit  de  cosses.  »  En  même  temps,  une  députation 
est  envoyée  à  Bézicrs  pour  représenter  à  M.  le  président 
de  Caminade  le  préjudice  que  causerait  au  roi  et  au  pubhc 
le  rétablissement  du  droit  de  cosse. 

F»  539  v".  —  6  décembre.  —  Serment  de  M.  Antoine- 
Marie  Castel,  marchand,  élu  conseiller  au  sixième  rang 
de  la  matricule. 

F°  540.  —  17  décembre.—  Confirmation  de  la  commis- 
sion chargée  de  traiter  avec  M.  du  Barry  pour  l'affaire 
relative  au  droit  de  courtage  du  blé.  Cette  môme  commis- 
sion est  autorisée  à  concerter  avec  M.  le  président  d'Agel 
les  moyens  d'obtenir  l'étabhssement  des  foires. —  InvitaUon 
aux  députés  envoyés  à  la  cour  de  partir  au  plus  tôt,  après 
s'être  munis  de  toutes  les  pièces  nécessaires,  notamment 
de  la  procédure  engagée  avec  M.  de  Laute,  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  relativement  à  la  préséance. — Appro- 
bation de  la  dépense  occasionnée  par  le  recouvrement  de 
la  procédure  concernant  les  foires.  —  Sentence  arbitrale 
rendue  sur  le  différend  auquel  a  donné  lieu  le  legs  fait  à 
l'hôpital  par  M.  Guérin  Lacamp.  Avant  d'acquiescer  à  celte 
sentence,  ou  d'en  appeler,  le  conseil  décide  qu'elle  fera 
l'objet  d'une  consultation,  qui  sera  prise  à  Toulouse. — 
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Ajournement,  jusqu'à  l'été  prochain,  de  la  réparation  à 
faire  au  bastion  du  quai  de  la  Cité.  —  Emprunt  d'une 
somme  de  800  écus ,  destinée  au  paiement  des  tailles  de  la 
ville,  aux  frais  de  voyage  de  la  députation  envoyée  à 
Paris ,  etc. 

Année  ie94. 

F"  544.  —  11  janvier.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  «  MM.  les  dopputtés  en  cour  partiront  après 
«  demain,  quel  oslacio  qu'il  arrive  ny  quel  que  non.  »  Il 
leur  est  donné  pouvoir  d'emprunter,  pour  parer  aux  frais 
de  leur  voyage,  une  somme  de  200  écus,  qu'ils  pourront 
élever  jusqu'à  400  écus,  s'il  en  est  besoin  ,  avec  autorisa- 
tion d'obliger  en  garanUe  les  biens  de  la  commune; —  une 
lettre  de  recommandation  auprès  de  Mgr  de  Montmorencj' 
sera  demandée  à  M.  de  Luc  pour  assurer  le  succès  de  cette 
députation  ;  —  des  remercîments  seront  exprimés  par  écrit, 
à  M.  le  président  d'Agel,  pour  le  bon  vouloir  dont  il  a  fait 
preuve  à  l'égard  de  la  ville  ;  —  les  consuls,  conjointement 
avec  MM.  Jean  de  Moulins  et  Comenge,  sont  autorisés  à 
statuer  sur  une  demande  de  M.  Escach,  en  liquidation  des 
intérêts  qui  lui  sont  dus  pour  la  créance  de  2,000  liv.  dont 
le  principal  lui  a  été  remboursé  ;  —  l'emprunt  de  1 ,200 
liv.  que  les  consuls  ont  fait  à  M.  Portai  est  approuvé  ;  — 
«  ce  que  les  consuls  et  depputtés  de  l'affere  du  corretage 
«  ont  faict,  promis  et  donné,  est  approuvé  comme  s'il 
«  avoit  esté  faict  par  le  conseil  général  ;  »  —  la  maison  de 
l'hôpital,  qui  est  «  arrantée  au  porteur  ordinaire  de  ceste 
«  ville,  »  sera  vendue  aux  enchères  publiques,  au  profit 
des  pauvres  de  cet  établissement,  sous  l'observation  des 
formalités  requises. 

F»  547  \°. —  23  janvier. —  Bail  à  ferme  du  droit  d'équi- 
valent ,  consenti  au  sieur  Jacques  Boulhade ,  en  exécution 
de  l'arrêt  rendu  en  la  cour  des  Aides,  sur  le  pied  de  la 
sureHchère  qu'il  avait  faite. 

F"  548  v". —  23  janvier. —  Députation  envoyée  à  Mont- 
pellier pour  avoir  déclaration  do  la  cour  des  Aides  ordon- 
nant la  mise  aux  enchères  de  la  ferme  de  l'équivalent,  par 
suite  d'une  nouvelle  surenchère  faite  sur  le  bail  en  cours. 

F»  549.  —  29  janvier.  —  Mission  donnée  à  M.  Claude 
Rathory  de  rassembler  tous  les  actes  relatifs  au  droit  de 
cosse,  d'en  dresser  un  inventaire,  «  et  icelluy  envoyer  a 
«  Béziers  pour  en  obtenir  l'ordonnance.  » 

F"  550.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  René  de  Brunet ,  sieur  de 
Monijoie ,  Antoine  Quier,  Raymond  Salinier ,  Pierre 
Séguy,  Jacques  Castel  et  Charles  Chambert.  —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  561 .  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
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prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne.  —  Après  avoir  prêté  ce  serment, 
les  consuls,  conformément  à  la  coutume,  se  rendent  dans 
l'église  N.  D.  La  Major  pour  y  entendre  la  messe. 

F"  561  V".  —  18  février.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deu.t  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  du  Languedoc,  qui  sont  convoqués  à 
Béziers  pour  le  l^mars  prochain.  —  Désignation  de  ces 
mômes  consuls,  conjointement  avec  MM.de  Vaj'ssière, 
syndic,  et  Claude  Rathery,  pour  aller  «  voir  et  salluer  » 
Mgr  le  duc  de  Montmorency.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1°  de  payer  le  taxât  de  dépens  obtenu  au  séné- 
chal de  Carcassonne,  contre  la  ville,  par  M.  Jean  Moysset, 
ancien  chapelain  de  l'hôpital;  2"  de  compter,  au  prévôt 
diocésain,  une  somme  individuelle  de  10  écus  pour  faire 
le  procès  contre  les  deux  auteurs  d'une  tentative  de  vol 
nocturne,  avec  effraction  et  escalade,  commise  au  préju- 
dice de  M.  Bernard  Rouch,  marchand  de  Narbonne. 

F"  564. —  26  février. —  Élection  des  surposés  delà  con- 
frérie des  Marchands  de  Narbonne. —  Surposés  élus  :  au 
premier  état,  M.  Gabriel  Tourberarbres,  au  second  état 
M.  Cazaré. 

F»  366  V".—  3  mars.—  Nomination  :  1"  de  M.M.  d'Ar- 
missan  et  Léonnard  vieux  en  qualité  de  procureurs  de 
l'hôpital  Sl-Paul;  2"  de  M.  Michel  Rossel,  marchand,  en 
qualité  de  trésorier  de  cet  établissement;  3°  de  MM.  le  juge 
royal  en  la  viguerie,  de  Laboulandière,  Fabre,  Arnaud  de 
Cogomblis,  avocat,  Cathala,  contrôleur.  Angles  et  Carrion, 
marchands,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police. 
—  Poursuite,  aux  frais  de  la  ville,  devant  l'official  de  l'ar- 
chevêché, de  certain  fait  constaté  par  procès-verbal  dressé 
contre  M.  Jean  Moysset,  ancien  ciiapelain  de  l'hôpital. — 
Renvoi  à  la  prochaine  séance  du  conseil  général  de  l'exa- 
men :  1»  de  la  dépense  à  faire  pour  l'entretien  des  collégiats 
de  la  ville;  2°  d'une  demande  de  M.  Dumas,  dont  l'objet 
n'est  pas  spécifié. 

F"  569.  — 10  mars. —  Sur  la  communication  de  diverses 
lettres  et  écritures  envoyées  par  les  députés  de  la  ville  à 
la  cour,  le  conseil  charge  ses  députés  aux  États  «  de  lûcher 
«  de  leur  fere  prandre  dellibération  pour  esviter  le  con- 
«  trecarre  du  scyndic  du  pays  »  dans  la  poursuite  de 
l'affaire  relative  à  l'établissement  des  foires. 

F"  570.  —  20  mars.  —  Le  conseil,  en  réponse  au  désir 
exprimé  par  le  duc  Delbroque,  italien  d'origine,  «  do  fere 
«  sortir  de  la  ville  une  poste,  ceste  nuict,  pour  apporter 
«  un  sien  paquet  a  Perpignan,  »  décide  que  le  duc  sera 
prié  «  de  se  voulloir  contanter  de  fere  tenir  son  paquet  par 


«  ung   soldat  jusqu'à    Villefauce,  quy   est   la    première 

«  poste, et  fere  dessandre  ledict  paquet  dans  ung 

«  panier,  avec  une  corde,  des  murailhes  de  la  ville.  » 

F°  571 .  —  24  mars.  —  Vote  de  la  première  indiction 
de  l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix. 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  tenter,  par  voie  d'ac- 
commodement, avec  les  héritiers  de  M.  Cerezon,  ayant- 
cause  de  M.  Guérin  Lacamp,  le  règlement  de  l'affaire 
relative  au  legs  fait  par  ce  dernier  aux  pauvres  de  l'hôpital 
St-Paul.  En  cas  d'insuccès  de  cette  tentative,  il  sera  relevé 
appel,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  de  la  sentence 
rendue  au  profit  de  ces  héritiers.  —  Assignation  devant  le 
même  Parlement,  donnée  aux  consuls  à  la  requête  de 
M.  Jean  Moysset,  ancien  chapelain  de  l'hôpital.  Il  sera 
défendu  à  cette  assignation  par  le  procureur  de  la  ville. 

—  Fixation  à  la  somme  laissée  en  dépôt  par  le  père  Robert 
Laye,  prédicateur  de  l'une  des  stations  suivies  dans  l'église 
St-Paul.  de  la  part  pour  laquelle  la  ville  doit  contribuer 
aux  réparations  de  la  clôture  du  cimetière  de  celte  église. 

—  Nomination  d'une  commission  composée  de  MM.  de 
Vires,  d'Homps,  Bernard  Rouch  et  Comenge,  chargée, 
conjointement  avec  les  consuls,  «  de  fere  entendre  a  M.  le 
«  mestre  des  Portz  »  l'intérêt  que  comporte,  pour  la  ville, 
le  règlement  de  l'affaire  relative  au  courtage  du  blé.  Si 
cette  conférence  n'aboutit  à  aucun  résultat,  MM.  les  consuls 
écriront  aux  députés  qui  se  trouvent  à  la  cour,  «  d'y  prou- 
«  voir  ain.sin  qu'il  sera  trouvé  le  meilheur,  pour  le  proffit 
«  et  utillitlé  de  la  ville.  »  —  Députalion  envoyée  à  Béziers 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  maintenir  la  ville  en  la 
jouissance  de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye,  que  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France  paraissent  disposés  à  faire 
réduire  ou  même  lui  faire  enlever. 

F"  575.  —  2  avril.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général,  dans  sa  prochaine  séance,  du  consentement  à 
donner  par  les  consuls  au  retrait  d'une  somme  de  900  liv. 
prêtée,  sous  certaines  réserves  au  profit  de  la  ville,  à 
M.  de  Loupia  par  M.  de  Luc,  et  que  celui-ci  destine  à 
l'acquittement  des  droits  légitimaires  dus  à  M""'  de  Ferrais. 

F"  576.  —  9  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  consentement  demandé  aux  consuls,  par  M.  de 
Luc,  pour  le  retrait  d'une  somme  de  900  liv.  à  lui  duc 
par  M.  de  Loupia,  et  qu'il  destine  au  paiement  de  la  légi- 
time revenant  à  M™  de  Ferrais,  sa  sœur;  —  nomination 
à  faire  des  auditeurs  du  compte  de  M.Pierre  Mazenc, 
clavaire  do  l'année  1623;  —  demande  do  M.  Jean  Azam, 
héritier  du  sieur  Guillaume  Benel,  en  remboursement  de 
la  créance  de  4,000  livres  qui  est  due  à  ce  dernier;  — 
contrainte  avec  «  gast  et  garnison  »  décernée  contre  la 
ville,  par  MM.de  la  chambre  des  Comptes,  en  paiement 
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de  84  liv.  2  s.  6d.  formant  le  reste  dû  pour  les  épices  du 
compte  à  rendre  par  M.  Antoine  Lamerier. —  Résolutions 
arrêtoes  par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls  donneront  leur 
consentement  au  retrait,  par  M.  de  Luc,  de  la  somme  de 
900  liv.  à  lui  due  par  M.  de  Loupia ,  et  dont  il  doit  faire 
emploi  conformément  à  ses  pactes  de  mariage;  —  les 
comptes  de  M.  Pierre  Mazenc,  clavaire  de  l'année  1623, 
seront  ouïs  et  clos  par  MM.  de  Lapalmo,  François  Lenoir, 
Jacques  Campredon  et  Germain  Pélissier;  —  il  sera  pourvu 
par  voie  d'emprunt  au  remboursement  de  la  créance  de 
4,000  livres  dont  est  porteur  M.  Jean  Azam,  héritier  de 
M.  Guillaume  Benêt,  sauf  à  lui  à  justifier  de  sa  qualité  par 
actes  authentiques;  — autorisation  est  donnée  aux  consuls  : 
4»  de  payer  les  épices  qui  restent  dus  à  MM.  delà  chambre 
des  Comptes,  sauf  le  recours  de  la  ville  contre  M.  Lamerier; 
2"  de  nommer  les  membres  des  députalions  qui  doivent 
être  envoyées  à  Toulouse  et  à  Montpellier,  à  l'effet  de  sol- 
liciter le  jugement  des  affaires  qui  y  sont  pendantes. 

F"  578  \'°.  —  14  avril.  —  Élection  d'un  conseiller  à  la 
place  devenue  vacante  dans  la  matricule  par  suite  du  décès 
de  noble  Jean  de  Roquette,  sieur  de  Rieuma.  Conseiller 
élu  :  noble  André  d'Exéa,  sieur  de  St-Martin.  — Assigna- 
tion donnée  aux  consuls ,  par  les  fermiers  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes,  pour  raison  de  «  l'incomoditté  que 

<  leur  apporte  l'artiffice  de  l'eau  faict  par  Mgr  l'arche- 

<  vesque.  »  MM.  les  consuls  demeurent  chargés  d'entre- 
tenir Mgr  l'archevêque  de  cette  affaire,  «  et  le  prier  de 
«  tirer  la  ville  d'inthérestz.  »  —  Requête  de  M.  Pierre 
Meysonnier,  clavaire  de  l'année  1622,  relative  à  la  levée 
des  restes  à  recouvrer  sur  les  recettes  et  émoluments  de 
ladite  année.  Si  M.  Meysonnier  ne  peut  être  amené  à  se 
charger  de  la  levée  de  ces  restes,  il  en  sera  dressé  un  état 
dont  le  recouvrement  sera  baillé  aux  enchères,  à  moins 
que  le  clavaire  en  exercice  ne  consente  à  s'en  charger.  — 
Acte  de  réquisition  fait  aux  consuls  par  M.  de  Laboulandière 
et  ses  adhérents  syndiqués,  relativement  au  «  gardiage  » 
du  territoire  du  Bourg.  MM.  les  consuls  feront  dresser  le 
tableau  «  de  la  terre  subjectte  (  à  ce  gardiage  )  pour  voir 
«  que  montera ,  »  et  ils  le  mettront  ensuite  en  adjudication , 
sauf  à  soumettre  au  conseil  général  le  résultat  des  offres 
qui  auront  été  faites.  —  Remercîments  votés  à  M.  Claude 
Rathery,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  l'affaire 
relative  au  rétablissement  du  droit  de  cosse.  Il  est  prié  de 
continuer  ces  soins,  de  concert  avec  M.Pierre  Duport, 
sous  la  réserve  d'en  être  indemnisé  par  le  conseil  général, 
qui  sera  appelé  à  statuer  définitivement  sur  les  suites  que 
l'affaire  comportera.  —  Rétablissement  du  poids  de  la 
farine.  MM.  les  consuls  dresseront  «  ung  estât  de  l'utillitté 
«  ou  préjudice  que  cella  pourra  apporter  a  la  ville  et 
«  couster,  soit  pour  l'assiette  du  lieu  ou  autrement,  » 


lequel  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  général  dans  sa 
prochaine  séance.  —  Reddition  des  comptes  des  deniers  |j 
extraordinaires  devant  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier. Si  M.  Curdechesne  refuse  de  se  charger,  à  l'avenir, 
de  la  reddition  de  ces  comptes ,  les  consuls  «  verront  sy 
«  quelqu'autre  veut  entreprandre  a  randre  lesdicts  comptes 
«  et  a  quel  prix,  »  et  ils  soumettront  au  conseil  le  résultat 
des  offres  qu'ils  auront  reçues.  —  Désignation  de  M.  de 
Vires  en  qualité  de  député  à  Béziers  pour  conférer,  avec  le 
maître  des  Ports,  au  sujet  de  l'affaire  relative  au  courtage 
du  blé.  —  Envoi  aux  députés  de  la  ville  à  la  cour  du 
«  vidimat  »  des  ordonnances  portant  exemption  des  de- 
niers de  l'aide  et  octroi,  et  concession  de  la  crue  destinée 
à  la  morte-paye.  Ce  vidimat  sera  accompagné  de  mémoires 
qui  seront  drossés  par  M.  Curdechesne,  auquel  la  ville  est 
redevable  de  l'obtention  de  ces  ordonnances. 

F°  585  V.  —  22  avril.  —  Ordonnance  rendue  par  le 
maître  des  Ports  relativement  à  l'exercice  du  droit  de 
courtage  du  blé.  L'affaire  demeure  renvoyée  à  l'examen 
du  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F"  587. —  27  avril.  —  MM.  les  consuls  soumettent  au 
conseil  :  1"  l'ordonnance  rendue  par  le  maître  des  Ports 
sur  l'exercice  du  droit  de  courtage  du  blé  ;  2°  la  demande 
de  M.  de  Bardichon,  syndic  général  du  Languedoc,  ten- 
dant à  ce  que  la  ville  fournisse  «  ung  maguezin  pour  mettre 
«  les  balles  de  canon  du  pays.  »  —  Décisions  prises  par 
le  conseil  :  —  si  le  maître  des  Ports  persiste  dans  sa  réso- 
lution de  faire  exécuter  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  sur 
le  courtage  du  blé,  il  en  sera  immédiatement  relevé  appel, 
par  les  consuls,  sauf  à  prendre  plus  tard  les  meilleurs 
expédients  pour  accommoder  l'affaire  ;  —  quant  à  la  de- 
mande d'un  magasin  de  dépôt  pour  les  boulets  de  canon, 
formée  par  M.  de  Bardichon,  syndic  général  de  la  pro- 
vince, «  les  consuls  ne  s'en  mesleront  en  aulcune  façon.  » 

F»  588  v.  —  30  avril.  —  Traité  concerté  entre  M.  de 
Vires,  député  de  la  ville,  et  le  maître  des  Ports,  par  lequel 
il  est  sursis  à  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  ce 
dernier  sur  l'exercice  du  droit  de  courtage.  Une  députa tion 
composée  de  MM.d'Homps,  de  Saint-Martin,  de  Vires, 
Curdechesne,  de  la  Planasse,  Jean  de  Cogomblis  et  Louis 
de  Moulins,  est  chargée  de  préparer,  sur  cette  affaire,  avec 
le  maître  des  Ports,  un  accord  définitif,  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F"  590.  —  2  mai.  —  Vote  de  remercîments  aux  députés 
chargés  de  traiter  d'un  accommodement  avec  le  maître 
des  Ports,  au  sujet  de  son  ordonnance  sur  l'exercice  du 
droit  de  courtage  du  blé.  Avant  de  rien  statuer  sur  l'accord 
projeté,  il  sera  pris,  à  Toulouse,  une  consultation  judiciaire, 
d'après  des  mémoires  qui  seront  dressés  par  une  commis- 
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sion  composée  des  consuls  et  de  MM.  d'Homps ,  Corneau  , 
Roiihard ,  Comeoge  et  Bernard  Rouch. 

F"  591  V".  —  2  mai.  —  M.  Senty,  greffier  consulaire, 
est  désigné  pour  aller,  muni  des  actes  et  mémoires  relatifs 
au  courtage  du  blé,  «  fere  consulter  cest  affere  par  trois 
«  des  plus  fameux  advocatz  en  la  cour  de  Parlemant  de 
«  Thoulouse.  » 

F"  592.  —  15  mai.  —  Communication  de  la  consultation 
prise,  à  Toulouse,  par  M.  Senty,  ainsi  que  des  provisions 
qu'il  a  obtenues  au  Parlement  sur  l'affaire  relative  à 
l'exercice  du  courtage  du  blé.  Le  conseil  décide  que  les 
conclusions  de  cette  consultation  seront  de  tous  points 
observées  pour  les  suites  qui  devront  être  données  à 
l'affaire.  —  Serment  de  noble  André  d'Exéa ,  sieur  de 
St-Martin,  élu  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule. 

F"  592  v».  —  17  mai.  —  Avis  donné  par  les  consuls  de 
Perpignan ,  qui  annoncent  «  avoir  a  preuve  la  contagion 
«  estre  a  Limoux.  s>  Le  conseil  arrête  ce  qui  suit  :  —  le 
clavaire  de  la  ville  sera  envoyé  à  Carcassonne  pour  s'en- 
quérir de  la  vérité; —  les  renseignements  qu'il  aura  re- 
cueillis seront  communiqués  aux  consuls  de  Perpignan, 
qui  seront  priés  de  faire  part,  de  leur  côté,  de  toutes  les 
informations  qu'ils  auront  reçues;  —  il  sera  placé  trois 
hommes  de  garde  «  pour  tenir  ung  peu  redde  a  la  porte, 
«  pour  se  prandre  garde  des  entrans.  » 

F" 593.  —  2  juin.  —  Vote  de  remercîments  aux  députés 
de  la  ville  aux  Etats  de  la  province,  «  pour  ce  qu'ilz  ont 
«  géré,  »  notamment  en  ce  qui  concerne  la  décharge  du 
blé  de  la  munition-morte  et  la  cancellation  de  l'acte  d'obli- 
gation qui  en  rendait  la  ville  responsable.  —  Désignation 
de  l'un  des  consuls  et  de  M.  Claude  Rathery  en  qualité  de 
députés  chargés  d'assister  au  jugement,  par  MM.  les  tré- 
soriers généraux  de  France,  siégeant  à  Béziers,  de  l'alTaire 
concernant  le  rétablissement  du  droit  de  cosse.  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  recouvrer,  de  M.  Pierre  Duport,  les 
actes  relatifs  à  l'affaire  des  lods  des  échanges.  —  Mesures 
à  concerter  entre  les  consuls  et  les  membres  de  la  com- 
mission du  courtage  du  blé,  à  l'effet  de  poursuivre  la 
solution  de  cette  affaire  d'après  les  conclusions  delà  con- 
sultation prise  à  Toulouse  par  M.  Senty,  greffier  consu- 
laire. —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  Curdochesne 
de  dresser  et  présenter,  h  l'avenir,  aux  gages  accoutumés, 
les  comptes  des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue  de  4  s. 
6  d.  destinée  à  la  morte-paye,  que  la  ville  doit  rendre 
devant  la  chambre  de  Montpellier. —  Invitation  ù  MM.  les 
consuls  d'assurer  le  prompt  emploi  do  l'allocation  de 
3,000  liv.  t.,  affectée  aux  fortifications  de  la  ville  par  or- 
donnance de  Mgr  le  duc  de  Ventadour. — Remboursement, 
à  M.  Raymond  Salinier,  de  la  lettre  de  change  de  427  Hv. 


tirée  sur  lui  par  les  députés  de  la  ville  à  la  cour.  —  Rem- 
boursement à  M.  Cailhé,  marchand,  de  la  valeur  du  linge 
de  table  qu'il  a  fourni  pour  le  service  de  Mgr  le  duc  de 
Ventadour,  lors  de  son  passage  à  Narbonne.  —  Mise  aux 
enchères  des  travaux  à  faire  pour  la  réparation  du  bastion 
et  le  «  parachèvement  »  du  quai  du  côté  de  la  Cité.  — 
Poursuite  du  procès  engagé  par  le  corps  des  boulangers, 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  en  appel  de  certaine 
amende  qui  a  été  prononcée  contre  eux  par  le  bureau  de 
la  police.  —  Remise  à  un  arbitrage  du  différend  relatif  à 
la  liquidation  des  intérêts  qui  sont  réclamés  par  M.  Calhe- 
lan.en  qualité  de  cessionnaire  de  M.  Antoine  Redorte, 
ancien  clavaire. 

F"  596  v".  —  16  juin.  —  Députation  chargée  d'assister, 
au  nom  de  la  ville,  à  l'assiette  diocésaine,  assemblée  dans 
la  maison  de  M.  Jacques  Castel,  l'un  des  consuls.  Cette 
députation  est  composée  de  MM.  d'Homps,  de  St-Martin  , 
Bernard  Rouch  et  Jean  Horliac.  —  Compte  à  rendre  par 
la  ville,  en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  pour 
les  deniers  provenant  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  et  du  droit  de 
robinage.  Acte  de  réquisition  et  de  protestation  sera  fait 
à  M.  Antoine  Lamerier,  qui  a  pris  l'engagement  de  dresser 
et  présenter  ces  comptes,  desquels  il  a  d'ailleurs  toutes 
les  pièces  en  mains. 

F°  598.  —  18  juin. — Nomination  de  M.  Jacques  Castel, 
cinquième  consul,  en  quaUté  de  député  de  la  ville  à  l'as- 
siette chargée  de  faire  le  département  des  tailles,  d'après 
la  mande  des  États  tenus  au  mois  de  mai  dernier.  Ce 
député  aura  mission  de  déclarer  aux  départeurs  «  n'y  avoir 
«  lieu ,  pour  ce  que  touche  et  compette  la  portion  de  la 
«  ville,  d'imposer  aulcune  somme  des  44,000  liv.  restant 
«  a  imposer  des  59,000  livres  dues  par  le  dioceze  puis 
«  l'année  1622,  »  la  ville  n'étant  en  aucune  sorte  obligée 
de  participer  à  la  dépense,  d'après  les  réserves  contenues 
dans  la  transaction  qui  règle  ses  rapports  avec  le  diocèse 
pour  les  dépenses  communes,  et  d'après  les  ordonnances 
d'exemption  délivrées  par  Mgr  le  duc  de  Montmorency. 

F"  600  V".  —  7  juillet.  —  Vote  de  la  seconde  indiction 
de  l'année.  Elle  demeure  fixée  à  2  liards  pour  livre  do 
compoix.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'acquitter  la 
lettre  de  change  de  427  liv.  tirée  par  les  députés  de  la  ville 
à  la  cour,  malgré  le  banniment  dont  elle  a  été  l'objet  à  la 
requête  de  M.  de  Saint-Martin.  —  Accord  passé  avec 
MM.  Redorte, Chambert  et  Cathelan  sur  le  différend  relatif 
à  la  liquidation  de  certaine  créance  dont  ce  dernier  était 
cessionnaire.  Cet  accord  demeure  approuvé. — Approbation 
des  réparations  faites  au  pont  de  la  Cadène,  pour  une 
somme  de  33  livres.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance  du 
conseil  de  la  décision  à  prendre  sur  l'offre  d'une  somme 
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de  1,000  liv.  par  an  pour  le  droit  de  courtage  du  blé.  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  consentir,  au  clavaire 
qui  est  en  exercice,  le  bail  de  «  la  licve  des  erreurs  »  com- 
mises par  M.Pierre  Meysonnier,  ancien  clavaire,  dans 
l'application  du  taux  de  l'indiction  votée  pendant  l'année 
de  sa  charge.  —  Maintien,  en  faveur  de  la  veuve  de 
M.  Buchet,  imprimeur,  de  la  subvention  de  20  écus  qui 
était  accordée  au  défunt  «  sous  la  condition  de  tenir  son 
«  imprimerie  en  bon  estât.  »  Celte  subvention  sera  suppri- 
mée de  plein  droit  «  lorsque  ladite  veuve  cessera  de  faire 
«  valloir  ladite  imprimerie.  »  —  Allocations  votées  au 
prévôt  diocésain  pour  faire  le  procès  contre  un  sieur 
Danés  et  autres  individus  accusés  de  vol.  Ces  allocations 
sont  fixées  comme  il  suit  :  30  écus,  s'il  y  a  condamnation 
à  mort;  20  écus,  si  la  peine  prononcée  est  «  la  galère  per- 
«  pétuelle;  »  10  écus,  pour  une  condamnation  aux  galères 
à  temps,  et  pour  une  condamnation  au  fouet,  à  l'amende 
honorable  ou  au  bannissement.  —  Désignation  du  second 
consul  et  de  M.  Claude  Rathery  pour  aller  défendre  à 
l'affaire  du  droit  de  cosse,  portée  devant  MM.  les  trésoriers 
généraux  de  France  à  Béziers.  —  Audition  du  compte 
présenté  par  M.  Jean  de  Cogomblis,  pour  les  frais  du 
voyage  qu'il  a  fait  à  Toulouse,  l'année  dernière,  dans 
l'intérêt  de  la  ville.—  Emprunt  de  3,000  liv.  autorisé  pour 
parer  au  remboursement  de  la  créance  de  pareille  somme 
due  à  M.  de  Graniés,  d'Ouveilhan.— Soin  remis  à  MM.  les 
consuls  de  pourvoir  à  l'habillement  des  collégials  de  la 
ville  et  des  «  bastardz  de  l'hospital.  » 

F»  604.—  9  juillet.  —  Assignation  donnée  au  clavaire 
delà  ville,  devant  la  cour  du  Parlement  d'Aix,  à  la  requête 
de  M.  de  St-Martin-de-Toques,  pour  faire  vider  le  banni- 
ment  que  celui-ci  a  fait  pratiquer  sur  la  lettre  de  change 
tirée  par  les  députés  de  la  ville  à  Paris  sur  M.  Raymond 
Salinier,  de  Narbonne.  Si  ce  dernier  ne  consent  à  relever 
la  ville  indemne  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
«  en  cas  de  subconvance,  »  il  lui  sera  fait  offre  de  consi- 
gner en  ses  mains  la  somme  formant  le  montant  de  cette 
lettre.  S'il  refuse  de  la  recevoir,  elle  sera  mise  en  dépôt, 
à  ses  risques  et  périls,  en  mains  sûres  et  responsables. 

F"  604  V".  —  7  août. — Communication  de  l'ordonnance 
de  M.  le  président  de  Faure,  rendue  «  sur  le  démolissement 
«  de  Brescou.  »  Le  conseil  déclare  que  la  ville  se  mettra , 
dès  demain,  en  mesure  d'envoyer  à  Brescou  les  hommes 
de  travail  qui  lui  seront  départis,  d'après  la  proportion  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  dépenses  du  diocèse.  — 
Accord  à  traiter  avec  M.  de  Marseilhas,  pour  la  liquidation 
amiable  de  ce  qui  peut  lui  rester  dû  par  la  ville  «  sur  le 
«  montant  de  son  ordonnance  relative  au  razement  des 
«  fortifiTications  de  St  Amans.  »■ 

F»  607.  —  13  août.  —  Fixation,  au  nombre  de  quatre 


hommes,  du  contingent  que  la  ville  doit  fournir  pour  «  le 
«  rasement  >  des  fortifications  de  Brescou.  Les  journées 
de  ces  hommes  seront  payées  de  quinzaine  en  quinzaine. 

F»  608.  —  26  août.  —  Refus  du  sieur  Gorry,  fermier 
des  gabelles,  de  verser  le  quartier  échu  au  mois  d'avril 
dernier  de  la  crue  destinée  au  paiement  de  la  morte-paye. 
Si  ce  refus  est  maintenu ,  il  sera  fait  «  réitératif  comman- 
»  dément  »  au  fermier,  ou  à  ses  commis,  avec  intimation 
de  «  gast  et  garnison  »  par  un  sergent  et  six  soldats. 

F»  608  V.  —  27  août.  —  Mainlevée  «  du  gast  et  garnison 
«  mis  a  la  maison  de  M.  Montanier,  ou  M .  Gorry  demeure.  » 
Cette  mainlevée  est  soumi.se  à  la  condition  que  le  paiement 
du  quartier  de  la  crue  du  sel ,  échu  au  mois  d'avril  dernier, 
sera  effectué  jeudi  prochain. 

po  6^  0.  —  2  septembre.  —  MM.  les  consuls  ayant  repré- 
senté au  conseil  «  l'excès  quy  arriva  hier,  au  collège,  commis 
«  par  trois  commis  des  gabelles,  quy  ont  blessé  a  la  mort 
«  ung  enfant  estudiant  dans  ledict  collège,»  il  est  décidé  que 
l'affaire  sera  soumise  à  Mgr  l'archevêque,  pour  savoir  s'il 
désire  se  joindre  à  la  ville  dans  la  poursuite  de  la  procédure 
dont  cet  excès  sera  l'objet.  Sur  son  refus,  le  conseil  décide 
que  la  poursuite  aura  lieu  au  nom  du  syndic  et  aux  dépens 
de  la  ville,  pour,  «  sur  le  premier  jugemant,  qui  devra 
«  estre  randu  par  tout  aujourd'hui ,  »  en  appeler  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  «  et,  la,  fere  conduire  les  pri- 
«  zonniers  en  dilligance.  » 

BB.  13.  —  Registre  (papier),  542  feuillets  petit  in-folio  ; 
reliure  en  carton. 

ieiî-16«l.—  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particuher.  —  Plumitif  des  délibérations  muni- 
cipales, du  2  février  1617  au  24  février  1621,  qui  sont 
transcrites  aux  deux  registres  cotés  BB.  10  et  BB.  12. 

BB.  14.  —  Registre  (papier),  575  feuillets  in-folio  ;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

16S4  -  f  eso.  —  DéUbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particuher. 

Nota.  —  Voir,  aux  f"»  490  à  497  de  ce  registre,  diverses 
délibérations  des  mois  de  septembre  et  octobre  1624,  qui 
ont  été  transposées,  dans  leur  ordre  de  date,  par  suite 
d'une  méprise  de  reliure. 

fo\   — octobre  1624.  —  Résolutions  prises  par  le 

conseil  :  —  une  commission  composée  des  consuls  et  de 
six  conseillers  matricules  désignés  par  eux ,  à  laquelle  est 
adjoint  M.  de  Vires,  demeure  chargée  de  concerter  avec 
les  diocésains  de  Carcassonne,  Limoux ,  Saint-Papoul  et 
Lauraguais  (  le  diocèse  de  Mirepoix  ),  les  moyens  d'empê- 
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cher  le  rétablissement  du  droit  de  cosse  dans  la  ville  de 
Narbonne.  Les  frais  de  la  procédure  qui  sera,  dans  ce  but, 
engagée  devant  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France, 
seront  supportés  en  commun;  —  les  députés  chargés  du 
règlement  de  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la  ville 
et  M.  d'Armissan,  au  sujet  du  banderage  de  Moujan,ne 
pouvant,  pour  cause  de  suspicion,  exécuter  leur  mandat, 
seront  remplacés  par  les  soins  des  consuls;  —  un  secours 
de  30  liv.  est  accordé  «  a  la  chambrière  »  de  l'hôpital;  — 
il  sera  défendu  à  l'assignation  en  garantie,  donnée  à  la 
requête  de  M.  Cerezon ,  sur  l'exécution  de  la  clause  du 
testament  de  M.  Guérin  Lacamp  contenant  le  legs  fait  par 
ce  dernier  à  l'hôpital  St-Paul  ;  —  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion faite  par  MM.  du  chapitre  St-Paul,  relativement  au 
bornage  des  maisons  de  leur  cloître,  deux  des  consuls, 
assistés  de  deux  conseillers  matricules ,  sont  chargés  de 
concerter  avec  eux  le  règlement  définitif  de  cette  affaire; 
—  si  les  propriétaires  des  maisons  qui  sont  assises  sur  le 
pont  des  Marchands  consentent  à  participer  à  la  dépense, 
il  sera  fait  à  ce  pont,  dès  demain,  les  réparations  que  son 
état  nécessite;  —  la  muraille  que  M.  Charles  Chambert 
sollicite  la  permission  de  construire  sera  autorisée,  par 
MM.  les  consuls,  s'il  est  reconnu  qu'elle  n'offre  aucun 
inconvénient  pour  l'intérêt  public;  —  est  également  auto- 
risée et  approuvée  la  dépense  à  faire  pour  couper  et  enle- 
ver les  plantations  qui  existent  sur  les  bords  de  la  rivière 
d'Aude,  depuis  la  paissière  do  Sallèles  jusqu'aux  murs 
de  la  ville. 

F"  2  v".  —  28  octobre.  —  Plainte  formée  par  M.  Gorry, 
officier  des  gabelles,  contre  certains  portefaix  «  quy  luy 
«  jectent  force  coups  de  pierres  contre  les  murailles, 
«  fenestrcs  et  portes  de  sa  maison,  l'injuriant  a  tous  ren- 
4  contres.  »  Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fait  patrouille, 
pendant  quelque  temps,  par  la  garde  bourgeoise;  —  qu'il 
sera  proclamé  à  son  de  trompe  «  comme  il  est  défendu 
«  a  toutes  personnes  de  n'aller,  de  nuict,  par  la  ville,  les 
«  huict  heures  frappées,  sans  apporter  lumière,  sur  les 
«  peines  de  droit;  »  —  qu'une  réprimande  sévère  sera 
faite,  par  les  consuls,  aux  portefaix,  «  avec  défonces  de 
«  ne  commettre  tels  excès ,  sur  peine  d'estre  détenus  pri- 
«  sonniers  »  et  d'être  poursuivis  par  la  voie  judiciaire  aux 
dépens  de  la  ville. 

F°  3  v.  —  31  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  l'évêque  d'Agde,  relative  à  la  poursuite  à  faire 
contre  les  auteurs  du  meurtre  commis  au  collège,  laquelle 
aura  lieu  dans  les  formes  ordinaires  et  sans  la  participa- 
tion de  la  commune. 

F"  3  V.  —  3  novembre.  —  Élection  de  M.  François 
Cailhé,  «  marchand  grossier,  »  en  qualité  de  conseiller  au 
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sixième  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.  André 
Valette,  décédé. —  Offre  faite  par  les  héritiers  de  M.  Cere- 
zon, ayant-cause  de  M.  Guérin  Lacamp,  d'effectuer  le 
paiement  du  legs  fait  par  ce  dernier  à  l'hôpital  St-Paul, 
moyennant  valable  décharge,  en  exécution  de  la  sentence 
arbitrale,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  a  réglé  le  différend  auquel  ce  legs  a  donné  lieu.  Le 
clavaire  est  autorisé  à  recevoir  la  somme  léguée,  «  et  la 
«  pitance  »  des  pauvres  sera  augmentée  au  prorata  des 
intérêts  qui  en  proviendront.  —  Décision  prise  sous  forme 
générale  et  organique,  portant  qu'à  l'avenir  les  procureurs 
de  la  ville  ne  pourront,  en  aucun  cas,  «  défendre  ne  pour- 
«  suivre  aucun  procès  »  sans  délibération  préalable  du 
conseil ,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom.  —  Arbitrage  sur  le  différend  existant  entre  la  ville 
et  le  maître  des  Ports ,  relativement  à  l'exercice  du  cour- 
tage du  blé.  Cet  arbitrage  est  confié,  de  la  part  de  la  ville, 
à  deux  avocats  de  Toulouse.  —  Secours  de  30  liv.  accordé 
aux  marguilliers  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
N.  D.  de  Lamourguié.  —  Réquisition  faite  à  la  requête  de 
M.  de  Durban,  agissant  au  nom  du  révérend  père  Agnès, 
supérieur  général  do  l'ordre  de  St-François,sur  l'exécution 
du  testament  de  M.  de  Grandselve,  fondateur  du  couvent 
des  Cordeliers  de  Narbonne.  Une  commission  composée 
des  consuls  et  de  MM.  Dumas ,  Rouhard,  Lenoir,  Rouch  , 
Louis  de  Moulins,  Durand  Bosquet  et  Pierre  Lameyrie, 
est  chargée  d'examiner  ce  testament,  ainsi  que  tous  mé- 
moires ou  actes  qui  s'y  rapportent,  pour  en  faire  l'objet 
d'un  rapport  au  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 
—  Approbation  de  la  décision  prise  en  conseil  particulier 
«  sur  l'insolence  commise  par  les  faissiés  contre  MM.  les 
«  fermiers  des  gabelles  ou  leurs  commis.  » 

F»  8.  —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  François  Cailhé, 
marchand,  élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  8  v.  —  4  novembre.  —  Communication  de  divers 
actes  relatifs  à  l'affaire  concernant  le  rétablissement  du 
droit  de  cosse,  notamment  de  certaine  sentence  rendue  en 
l'année  1552.  Le  conseil  décide  que  cette  sentence,  qui 
paraît  faire  titre  pour  la  ville,  sera  communiquée  officieu- 
sement à  M.  de  Caminade,  trésorier  général  de  France, 
ainsi  que  les  autres  actes.  Il  lui  sera  aussi  donné  commu- 
nication de  la  requête  qui  doit  être  adressée  au  roi  pour 
demander  l'exemption  du  droit  de  cosse. 

F°  9.  —  9  novembre.  —  Après  avoir  reçu  communi- 
cation du  testament  de  M.  de  Grandselve  et  des  consulta- 
lions  et  mémoires  dont  il  a  été  l'objet,  le  conseil  décide 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  réponse  à  la  réquisition  de  M.  de 
Durban,  faite  au  nom  du  révérend  père  Agnès,  supérieur 
général  de  l'ordre  des  Cordeliers ,  relativement  à  l'exécu- 
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lion  des  clauses  de  ce  testament  qui  font  l'objet  d'une  ins- 
tance actuellement  pendante  devant  le  Parlement  d'Aix. 

po  9  yo.  —  10  novembre.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  par  le  conseil  particulier  sur  la  réquisition  faite  par 
M.  de  Durban  touchant  l'exécution  du  testament  de  M.  de 
Grandselve.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls,  assistés 
des  auditeurs  du  compte  de  M.  Pierre  Mazcnc,  clavaire, 
et  de  MM.  Bernard  Rouch,  Michel  Portai  et  Durand 
Bosquet,  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donnent 
lieu  certains  articles  de  ce  compte.  —  Approbation  donnée 
à  la  délibération  prise  en  conseil  particulier,  le  4  novembre, 
sur  l'affaire  relative  au  droit  de  cosse. 

po  i\\  yo.  —  20  novembre.  —  Révision  de  la  requête  qui 
a  été  préparée  pour  être  présentée  au  roi  à  l'effet  d'obtenir 
l'exemption  du  droit  de  cosse. 

F»  H  V.  —  22  novembre.  —  Nomination  de  M.  de  Saint- 
Martin,  conseiller  matricule,  et  Jean  Senty,  greffier  consu- 
laire, en  qualité  de  députés  chargés  de  poursuivre  l'arbi- 
trage convenu  entre  la  ville  et  le  maître  des  Ports  sur  le 
différend  concernant  l'exercice  du  droit  de  courtage. 

po  12  v°.  —  22  novembre.  —  Députations  envoyées  à 
Toulouse  et  à  Béziers,  à  l'effet  de  poursuivre  le  jugement 
des  procédures  engagées  :  1"  avec  MM.  du  chapitre  St-Paul, 
relativement  à  la  boucherie  qu'ils  ont  établie  hors  de  la 
ville;  2°  avec  M.  Malecoste,  de  Carcassonne,  concernant 
certains  frais  exposés  dans  l'expropriation  des  biens  du 
sieur  Jean  Berthomieu  ,  de  Montseret,  etc. 

po  12  v.  —  27  novembre.  —  Renvoi  à  l'examen  du 
conseil  général,  dans  sa  prochaine  séance,  d'une  demande 
de  M.  Boissié,  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué,  aux  frais  de 
la  ville,  un  habillement  complet  à  deux  enfants  de  l'hôpital 
St-Paul  qui  sont  placés  chez  lui  en  apprentissage.  —  En 
exécution  de  la  décision  prise,  le  3  novembre,  par  le  conseil 
général,  il  est  décidé  qu'à  partir  de  ce  jour  «  la  pitance 
«  des  pauvres  de  l'hospital  Sainct  Pol  sera  aumentée  de 
«  sept  sols  six  deniers  par  jour,  outre  et  par  dessus  la 
«  pitance  ordinaire.  »  Cette  augmentation  représente  les 
intérêts  produits  par  le  legs  de  M.GuérinLacamp. — Rappel 
de  M.Tripoul,  qui  était  installé  à  La  Nouvelle  en  qualité 
de  commis  de  la  santé  publique. 

F"  13.  —  8  décembre.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
d'enjoindre  à  M.  de  Laboulandière  de  faire  reporter,  hors 
de  la  ville,  deux  tonneaux  de  vin  qui  ont  été  transportés 
chez  lui  en  fraude.  Si  cette  injonction  n'est  pas  immédiate- 
ment suivie  d'effet,  les  consuls  l'exécuteront  eux-mêmes 
«  a  force.  » 

F"  13  V.  —  16  décembre.  —  Communication  de  la  con- 


sultation prise  à  Toulouse,  par  M.  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  sur  l'affaire  pendanle  entre  la  ville  et  le  maître 
des  Ports  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  courtage. 
Cette  consultation ,  appuyée  de  tous  les  actes  recueillis  par 
les  consuls,  sera  remise  à  M.  Bonnet,  procureur  au  Par- 
lement de  Toulouse,  chargé  d'occuper  en  l'affaire  au  nom 
de  la  ville.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil  général  de  la 
décision  à  prendre,  à  la  suite  d'une  missive  de  M.  le  pré- 
sident Dufaur,  concernant  la  participation  de  la  ville  aux 
frais  de  démolition  du  fort  de  Brescou. 

Annëe    l<t25. 

F"  1 4  v».  —  4  janvier.  —  Taxation  des  frais  dus  à  M.  de 
l'Ardailhon  pour  la  conduite  à  Toulouse  des  auteurs  pré- 
sumés du  meurtre  commis  au  collège.  —  Invitation  à 
M.Jean  de  Cogomblis,  déjà  député  à  Toulouse  sur  l'affaire 
pendante  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Paul ,  rela- 
tivement à  la  boucherie  qu'ils  ont  établie  hors  de  la  ville, 
de  presser  de  tout  son  pouvoir  le  jugement  de  la  procédure 
qui  a  été  instruite  sur  ce  meurtre. 

F"  15.  —  5  janvier.  —  Mission  donnée  à  M.  Claude 
Rathery  de  se  rendre  à  Béziers  pour  examiner  les  actes 
sur  lesquels  est  fondée  l'ordonnance  que  MM.  les  commis- 
saires du  roi  viennent  de  rendre  sur  l'affaire  concernant 
le  droit  de  cosse,  et  pour  voir  quels  expédients  il  y  aura 
lieu  de  prendre  à  l'effet  d'obtenir  le  rapport  de  cette  or- 
donnance. Dans  ce  but,  il  pourra  faire  prendre,  à  Toulouse, 
une  consultation  judiciaire.  —  Garantie  tant  en  principal 
qu'en  dépens,  dommages  et  intérêts,  accordée  aux  séques- 
tres établis  par  les  commissaires  du  roi  «  sur  le  préthendu 

«  droit  des  copses ,  pour  n'avoir  eux  rien  perceu  »  de 

ce  droit  pendant  la  durée  du  litige.  —  Communication 
officieuse  à  faire  au  maître  des  Ports,  par  les  soins  de 
MM.  de  St-Martin  et  Charles  Rouhard,  de  la  consultation 
judiciaire  donnée  sur  le  différend  relatif  à  l'exercice  du 
droit  de  courtage.  Si  le  maître  des  Ports  ne  consent  à  suivre 
les  conclusions  de  cette  consultation,  il  lui  sera  déclaré 
que  l'affaire  sera  poursuivie  jusqu'à  solution  définitive, 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  intervention  du  conseil.  —  Exécution  de  l'arrêt 
donné  en  la  cour  des  Aides  sur  le  différend  existant  entre 
les  consuls  de  Quillan  ,  à  eux  joint  le  sieur  Bertrand  Olive, 
du  même  lieu ,  et  les  consuls  de  Narbonne,  relativement 
à  l'exemption  du  droit  de  leude  réclamée  pour  les  bois  de 
flottage  (?  ).  —  Appel  de  M.  Jean  de  Raynoard,  sieur  de 
l'Ardailhon ,  en  la  cour  des  Aides,  contre  la  cotisation  dont 
il  est  l'objet  au  dernier  compoix  cabaliste.  —  Renouvelle- 
ment du  compoix  cabaliste.  Il  reste  confié  aux  députés  qui 
seront  nommés  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'élection 
consulaire.  —  Allocation  de  i  00  liv.  votée  pour  parer  aux 
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frais  de  l'habillement  des  pauvres  qui  sont  à  la  charge  de 
l'hôpital.  —  Secours  de  24  liv.  accordé,  pour  cause  d'indi- 
gence, à  la  veuve  du  capitaine  Combes.  —  Maintien  do 
l'affectation  des  deniers  provenant  des  amendes  de  police 
au  paiement  des  gages  du  carrerier.  —  Commission  com- 
posée des  consuls  et  de  MM.  de  la  Planasse,  François 
Lenoir,  Comenge,  Louis  de  Moulins  et  Durand  Bosquet , 
chargée  de  statuer,  d'une  manière  définitive,  sur  une 
requête  présentée  par  le  sieur  Escach ,  caution  des  entre- 
preneurs des  quais  du  Bourg  et  de  la  Cité,  relativement 
aux  conditions  do  cette  entreprise.  S'il  n'est  pas  entière- 
ment déféré  à  la  décision  de  cette  commission,  l'achève- 
ment des  travaux  de  l'entreprise  sera  poursuivi  par  la 
voie  judiciaire. 

F»  18  v".  —  10  janvier.  —  Communication  de  l'ordon- 
nance de  Mgr  de  Montmorency,  rendue  à  la  requête  du 
syndic  général  du  Languedoc,  par  laquelle  il  est  enjoint 
aux  consuls  de  fournir  les  magasins  nécessaires  pour  le 
dépôt  des  munitions  du  pays.  Ces  magasins  seront  fournis, 
soit  dans  l'hôpital,  soit  ailleurs,  mais  sans  aucun  engage- 
ment de  la  part  de  la  ville. 

F"  19.  —  16  janvier.  —  Désignation  du  sieur  François 
Lançon  pour  remplacer  Antoine  Lançon,  son  frère,  en 
qualité  de  collégial  do  la  ville. 

F"  19  v».  —  20  janvier.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  adressée  aux  consuls  par  M.  le  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse,  le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  une  demi-compagnie  sera  convoquée,  par 
cartels,  chaque  jour,  pour  faire  le  service  de  la  garde;  — 
deux  hommes  seront  placés  en  sentinelle,  sur  le  clocher 
de  St-Just ,  pendant  la  nuit ,  et  six  hommes  durant  le  jour  ; 
—  si,  d'ici  à  jeudi  prochain,  le  viguier  ou  le  juge  du  roi 
en  la  viguerie  ne  sont  pas  de  retour  à  Narbonne,  à  l'effet 
d'assister  à  la  prochaine  élection  consulaire,  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  faire  venir  l'un  des  magistrats 
royaux  siégeant  au  sénéchal  de  Carcassonne  «  pour  scr- 
«  monter  »  les  conseillers  matricules  avant  l'élection,  et 
pour  recevoir  le  serment  que  les  nouveaux  consuls  auront 
à  prêter  dès  qu'ils  auront  été  élus. 

F°  21.  —  28  janvier.  —  Conférence  à  tenir  avec  le 
maître  des  Ports  en  vue  du  règlement  de  la  contestation 
relative  à  l'exercice  du  droit  de  courtage.  MM.  de  Lapalmo 
et  Charles  Rouhard  sont  désignés  pour  représenter  la 
ville  à  cette  conférence. 

F°  21  V».  —  29  janvier.  —  Désignation  de  M.  Louis- 
Antoine  Dumas  à  l'effet  d'aller  prendre,  au  sénéchal  de 
Carcassonne,  l'un  des  conseillers  du  siégo  pour  venir 
présider  la  prochaine  élection  consulaire. 
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F"  22.  —  2  février.  —  Le  conseil  est  présidé  par 
M.  Barthélémy  de  Rocque,  conseiller  au  sénéchal  de 
Carcassonne.  Sans  s'arrêter  à  une  protestation  faite  par 
M.  de  Laute,  lieutenant  du  juge  du  roi  en  la  viguerie, 
contenant  inhibition  de  procéder  à  l'élection  consulaire, 
«  avec  appel  en  la  chancellerie  de  la  chambre  demy 
«  partie  a  Béziers,  »  le  conseil  passe  à  cette  élection 
«  attendu  que  c'est  le  jour  destiné  a  fere  les  consuls.  » 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  de  Poitier,  sieur  de 
Lapalme,  Guillaume  Ventajou,  Jean-Paul  de  Cogomblis, 
François  Verseilhe,  Jean  Denos  et  Pierre  Boissière.  — 
Serment  de  cinq  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants  et  entre  celles  de  M.  Barthélémy  de 
Rocque,  conseiller  au  sénéchal  de  Carcassonne. 

F°  31 .  —  7  février.  —  Fixation  à  1 6  s.  la  livre  du  prix 
«  de  la  cire  fournie  pour  le  luminaire  »  pendant  l'année. 

F"  31.  —  7  février.  —  Serment  de  M.  Jean-Paul  de 

Cogomblis,  nouveau  consul,  prêté  entre  les  mains  de 

M.  Barthélémy  de  Rocque,  conseiller  au   sénéchal  de 
Carcassonne. 

F"  31  V.  —  9  février.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  du  roi,  envoyée  aux  consuls  par  le  canal  de  M.  le 
premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  il  est  décidé  : 
—  que  l'effectif  de  la  garde  se  composera  d'une  compagnie 
entière,  de  laquelle  il  sera  détaché  huit  hommes  pour  la 
garde  de  chaque  porte;  —  que  les  défaillants  seront  frappés 
de  telle  amende  qui  sera  arbitréCpar  les  consuls;  —  qu'il 
sera  placé,  pendant  le  jour,  une  sentinelle  à  gages  sur  le 
clocher  de  St-Just. 

F"  32  v">. — 13  février. —  M.Claude Rathery  rend  compte 
du  résultat  de  la  mission  qu'il  a  remplie,  à  Béziers  et  à 
Toulouse,  sur  l'affaire  relative  au  rétablissement  du  droit 
de  cosse.  Il  est  décidé  qu'il  sera  formé  un  recours  au  roi 
pour  demander  l'abolition  de  ce  droit,  «  suivant  son  bon 
«  plaisir,  »  ou  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  Parlement 
de  Toulouse. 

F°  33.  —  17  février.  —  Élection  des  surposés  de  la 
confrérie  des  Marchands  de  Narbonne.  Surposés  nommés: 
au  premier  état,  M.  Jacques  Démarque;  au  second  état, 
M.  Jean  Caslel. 

F"  34  v°. — 23  février. — Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  du  Languedoc,  qui  sont  convoqués  à  Béziers 
pour  le  5  du  mois  de  mars  prochain.  —  Nomination  d'une 
députation  chargée  d'aller  saluer  Mgr  de  Montmorency. 
Cette  députation  est  composée  des  deux  premiers  consuls 
et  de  MM.  de  Saint-Martin  et  de  Treilles. —  Renvoi  à  la 
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prochaine  séance  du  conseil  général  de  la  nomination  des 
•auditeurs  du  compte  de  M.  François  de  Cogomblis,  ancien 
clavaire,  et  des  députés  qui  seront  chargés  du  renouvelle- 
mont  du  compoix  terrier  et  du  compoix  cabaliste.  —  No- 
mination de  MM.  André  d'Exéa  et  Jean  Gaussât  en  qualité 
de  procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul,  et  de  M.  Bertrand 
Martin,  marchand,  en  qualité  de  trésorier  de  cet  établisse- 
ment. —  Composition  du  bureau  de  la  police  pour  «  l'exa- 
«  mètre  »  prochain  :  M.  le  viguier  du  roi,  président,  et 
MM.  Albourenc,  Bosquet,  Gaussât,  François  Gailhé,  Pierre 
Péredoux  et  Pierre  Mazenc,  juges. —  Renvoi  :  I''à  MM.  les 
consuls,  de  l'arbitrage  du  différend  existant  entre  M.  d'Ar- 
missan  et  le  sieur  Méric  Moutet,  sur  lequel  ce  dernier  a 
obtenu  sentence  an  sénéchal  do  Carcassonne.  A  défaut , 
par  M.  d'Armissan,  de  consentir  à  l'arbitrage  de  l'affaire, 
il  y  sera  contraint  par  la  voie  judiciaire  ;  2"  au  syndic  du 
diocèse,  pour  être  soumise  à  l'assiette,  de  l'ordonnance 
rendue  «  par  les  commissaires  subdélégués  pour  le  des- 
«  molissement  a  Brescou;  »  S»  à  MM.  les  consuls,  de  la 
décision  à  prendre  sur  une  requête  de  M.  de  Grandselve, 
en  défalcation  du  compoix  terrier.  —  Approbation  des 
décisions  prises  en  conseil  particulier  sur  le  service  de  la 
garde  bourgeoise.  —  Secours  de  30  liv.  accordé  au  sieur 
François  Lançon ,  ex-coUégiat  de  la  ville.  — ^  Gontrainte  à 
obtenir  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  pour 
obliger  les  fermiers  des  gabelles  au  paiement  du  quartier 
échu  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  affectée  à  la  solde  de  la  morte- 
paye.  —  Formation  d'une  commission  chargée  de  flxer, 
par  voie  de  règlement,  «  quels  seigneurs  les  consuls  doi- 
«  vent  aller  voir  avec  la  robbe,  et  avec  le  chapporon.  » 
Cette  commission  se  compose  de  MM.  d'Homps,  de  Saint- 
Martin,  de  Vires,  le  lieutenant  Lenoir,  Gomenge,  Louis 
de  Mouhns,  du  Rivage,  Durand  Bosquet,  Jean  Horhac, 
Germain  Pélissier,  Daniel  Estival  et  François  Gailhé.  — 
Remise  aux  enchères  du  bail  de  la  charge  de  clavaire, 
pour  laquelle  il  a  été  jusqu'ici  demandé  900  Hv.  do  gages. 
—  Remplacement  de  M.  Bernard  Rouch,  décédé,  par 
M.  Pierre  Rouch,  son  frère,  en  qualité  d'auditeur  du 
compte  de  M.  Pierre  Séguy. 

F»  37  V».— 28  février.— Désignation  de  M.  du  Bosquet, 
syndic  du  diocèse,  à  l'effet  d'assister,  comme  représentant 
de  la  ville,  aux  séances  d'enchères  qui  doivent  être  tenues 
à  Béziers  «  pour  la  déhvrance  du  desmolissement  de  la 
«  tour  de  Brescou.  » 

F«  38.  —  2  mars.  —  Vote  de  la  première  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix.  — 
Nomination  :  1»  de  MM.  Jean  Morel,  du  Rivage,  Jean 
Lenoir,  Salvagnac,  Paul  Escalier  et  Samson  Lacroix,  en 
qualité  de  commissaires  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste;  2"  de  MM.  Pierre  Garrigues,  Michel 
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Portai ,  Pierre  Rouch  et  Pierre  Lameyrie,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  compoix 
terrier;  3"  de  MM.de  Prat-de-Cest ,  Jean  de  Moulins, 
François  Dehés  et  Gabriel  Tourberarbres,  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  de  Cogomblis,  ancien 
clavaire,  sans  que  ces  auditeurs  «  ny  autres  qui  seront  cy 
«  après  députés  a  ouyr  les  comptes  puissent  surroger 
«  aucun  a  leur  place.  » —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire 
confectionner  :  \°  des  sacs  pour  tenir  les  clefs  de  la  ville; 
2"  des  bannières  pour  les  trompettes  des  écuyers;  3"  des 
manteaux  pour  les  messages,  le  tout  «  a  la  meilleure  mes- 
«  nagerie.  » — Exécution:  1°  du  jugement  rendu  au  séné- 
chal de  Carcassonne  en  faveur  de  M.  Jean  Moysset,  ancien 
chapelain  de  l'hôpital  St-Paul;  2"  de  l'article  de  l'assiette 
qui  fixe  à  un  sixième  la  portion  attribuée  à  la  ville  sur  les 
frais  «  de  razement  de  Brescou.  »  —  Remise  à  M.  de 
Lapalme,  à  Pézcnas,  de  l'original  de  l'ordonnance  rendue 
par  Mgr  de  Montmorency,  qui  exempte  la  ville  du  sixième 
des  1 ,1 00  setiers  de  blé  imposés  sur  le  diocèse.  —  MM. les 
consuls,  assistés  de  MM.  Gomenge  et  Louis  de  Moulins, 
sont  chargés  de  statuer  sur  une  demande  des  entrepreneurs 
du  bastion  de  la  Cité,  après  avoir  procédé  à  une  exacte 
vérification  «  de  la  besoigne  faicte.  »  —  Fixation  à  20  liv. 
de  l'honoraire  accordé  pour  la  rédaction  du  livre  de  col- 
lecte, sous  la  condition  que  l'autour  sera  responsable  de 
toutes  les  erreurs  commises.  —  Rappel  de  M.  Jean  de 
Cogomblis,  envoyé  en  députation,  à  Toulouse,  sur  le 
procès  soutenu  contre  MM.  du  chapitre  St-Paul  relative- 
ment à  leur  boucherie.  Il  sera  signifié  par  ce  rappel  que 
l'honoraire  cessera  à  partir  de  la  date  du  premier  avis.  — 
Approbation  du  bail  passé  avec  le  sieur  François  Rocairol, 
maître  maçon,  pour  l'entretien  annuel  de  la  toiture  de  la 
maison  consulaire  au  prix  de  8  hvres.  —  Suppression  du 
service  de  la  garde  bourgeoise  à  concerter  avec  M.  de 
Luc,  gouverneur  de  la  ville. 

F»  40  V».  —  3  mars.  —  Taxation  des  frais  de  voyage 
dus  à  M.  de  l'Ardailhon.  Cette  taxation  sera  faite  confor- 
mément aux  indications  «  du  reigloment  afïiché  en  cadre 
«  dans  le  concistoire  de  la  maison  consulaire.  » 

F"  41 .  —  9  mars.  —  Ordre  des  affaires  mises  en  délibé- 
ration :  —  traité  conclu  avec  le  maître  des  Ports,  par  les 
députés  du  conseil,  sur  le  différend  relatif  à  l'exercice  du 
droit  de  courtage  ;  —  demande  de  secours  formée  par  le 
sieur  Barrau  ,  ex-collégiat  de  la  ville  ;  —  nouvelle  exper- 
tise à  faire  des  travaux  exécutés  pour  la  construction  des 
quais  du  Bourg  et  de  la  Cité,  les  relations  constatant  les 
résultats  de  la  première  expertise  étant  égarées.  —  Réso- 
lutions prises  par  le  conseil  :  —  des  remercîments  sont 
votés  aux  auteurs  du  traité  conclu  avec  le  maître  des 
Ports.  Une  députation  composée  de  deux  des  consuls  en 
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exercice  et  de  MM.  Dumas,  conseiller  matricule,  et  Jean 
Senty,  greffier  consulaire,  demeure  chargée  de  poursuivre 
l'obtention  d'un  arrêt  d'homologation  de  ce  traité,  ainsi 
que  l'enregistrement  des  provisions  récemment  données 
par  le  roi  sur  l'exercice  du  droit  de  courtage; — un  secours 
de  20  liv.  est  accordé  au  sieur  Barrau ,  ex-collégiat ,  pour 
l'aider  à  continuer  ses  études  ;  —  il  sera  procédé,  «  de 
«  commune  main ,  »  à  une  nouvelle  vérification  des 
travaux  exécutés  pour  la  construction  des  murs  de  quai 
du  Bourg  et  de  la  Cité.  Si  les  entrepreneurs  de  ces  travaux 
et  le  sieur  Escach,  leur  caution,  refusent  de  concourir  à 
cette  opération,  ils  y  seront  contraints  par  la  voie  judi- 
ciaire. —  Sous  forme  de  règlement  organique,  il  est 
décidé,  en  outre,  que,  «  pour  l'advenir,  il  est  défendu,  par 
«  exprès,  au  greffier  de  céans,  de  bailler  aucun  acte  en 
8  original  a  MM.  les  consuls,  ny  autre,  sur  peine  d'en 
«  respondre,  que  sur  un  receu.  ». 

F"  42  v».  —  12  mars.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  général  d'une  proposition  relative  à  l'envoi 
d'une  députation  à  Béziers,  à  l'effet  de  presser  les  députés 
siégeant  pour  la  ville  aux  États  de  s'occuper  des  affaires 
relatives  :  1"  à  la  prétention  de  M.  de  Laute  concernant  la 
préséance  ;  2"  au  rétablissement  du  droit  de  co.sse. 

F"  43.  —  16  mars.  —  Décisions  du  conseil  :  —  MM.  de 
Lapalme  et  Ventajou,  consuls,  députés  de  la  ville  aux 
États ,  et  M.  de  Vires  sont  chargés  «  de  pressentir  MM.  des 
«  Estatz  s'ils  agréeront  les  foires,  et  le  trouvant  bon  pour- 
«  suivre  cest  affore.  »  Dans  le  différend  suscité  par  M.  de 
Laute,  lieutenant  principal  en  la  viguerie  de  Narbonne, 
concernant  la  préséance,  ils  tâcheront  d'amener  le  syndic 
général  de  la  province  à  prendre  fait  et  cause  pour  la  ville, 
tout  en  ménageant  un  accommodement,  si  c'est  possible, 
«  par  la  douceur,  sans  néantmoins  retarder  les  poursui- 
«  tes  ;  x>  —  M.  Claude  Rathery  est  nommé  député  à  Béziers 
sur  l'affaire  concernant  le  rétablissement  du  droit  de  cosse. 
Il  est  autorisé  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  sénéchaus- 
sées du  Haut-Languedoc,  qui  doivent  y  déduire  leurs 
intérêts;  —  il  sera  pourvu  à  l'habillement  des  pauvres  de 
l'hôpital  au  moyen  de  la  vente  des  vieux  habits  qui  so 
trouvent  dans  cet  établissement;  —  l'un  des  consuls  et 
MM.  Comenge  et  Moulins  sont  désignés  «  pour  voir  la 
«  ruine  qui  a  esté  faicte  a  un  arc  du  pont  des  Marchans, 
«  qui  sera  réparé  par  celuy  qui  l'a  affoibly  ;  »  —  des  re- 
mercîments  sont  votés  à  M.  Jean  de  Cogomblis  pour  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  dans  la  poursuite  du  procès  engagé 
avec  MM.  du  chapitre  Saint-Paul  relativement  à  leur  bou- 
cherie. MM.  les  consuls  sont  chargés  d'ouïr  et  clore  son 
compte  de  frais  de  voyage  et  honoraires. 

F»  45  v.  —  6  avril.  —  Éleclion  de  M.  Jérôme  Rouch 
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en  qualité  de  conseiller  au  deuxième  rang  de  la  matricule, 
en  remplacement  de  M.  Bernard  Rouch,  son  frère,  décédé. 
—  Lettres  de  jussion  à  obtenir  pour  l'enregistrement  en  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse  des  provisions  délivrées 
par  le  roi  sur  l'exercice  du  courtage  du  blé.  —  Soin  confié 
à  MM.  les  consuls:  l^de  prendre  une  consultation  sur  le 
différend  existant  entre  la  ville  et  M.  Jean  de  Cogomblis, 
relativement  au  Caragol;  2"  de  mettre  fin,  par  voie  de 
règlement  amiable,  à  l'affaire  pendante  entre  eux  et  M.  de 
l'Ardailhon,  concernant  les  cotisations  dont  il  est  l'objet 
au  compoix  terrier  et  au  compoix  cabaliste  ;  3"  de  faire 
procéder  activement  à  la  rédaction  du  nouveau  compoix 
terrier  et  du  compoix  cabaliste,  en  remplaçant,  s'il  le  faut, 
les  commissaires  qui  ont  été  désignés  pour  exécuter  ce 
double  travail  ;  —  M.  de  Vires  est  chargé  de  se  rendre  à 
Béziers  pour  conférer  avec  MM.  de  Lapalme  et  Ventajou  , 
députés  de  la  ville  aux  États,  sur  les  moyens  d'obtenir 
l'établissement  des  foires  ;  —  MM.  les  auditeurs  du  compte 
du  clavaire  de  l'année  1624  sont  aussi  chargés  d'ouïr  les 
comptes  du  trésorier  de  l'hôpital  Saint-Paul  qui  était  en 
exercice  durant  la  môme  année. 

F"  49.  —  7  avril.  —  Institufion  de  douze  courtiers  de 
grains,  pour  la  durée  d'une  année,  avec  défense  à  toute 
personne  «  de  s'ingérer  a  faire  ladicte  charge  de  corratier 
«  sans  estre  receu  et  sarmenté  par  MM.  les  consuls.  »  — 
Fixation  :  1°  à  5  livres  par  jour  de  l'honoraire  et  des  frais 
alloués  à  M.  de  l'Ardailhon  pour  les  voyages  qu'il  a  faits 
dans  l'intérêt  de  la  ville;  2"  à  une  pistole  d'Espagne  des 
frais  dont  il  doit  être  remboursé  dans  l'affaire  qu'il  a 
portée,  par  appel,  devant  la  cour  des  Aides,  relafivement 
à  la  cotisation  dont  il  est  l'objet  au  compoix  terrier  et  au 
compoix  cabaliste. —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil 
«  que  les  azagadoux  versent  par  la  pleine,  en  telle  sorte 
«  que  les  chemins  sont  en  sy  mauvais  estât  que  l'on  n'y 
«  peut  plus  passer  qu'a  grand  peine,  »  le  conseil  décide, 
à  l'unanimité,  «  que  lesditz  azagadoux  seront  fermés  a 
«  pierre,  chaux  et  sable,  aux  despens  de  la  ville.  »  — 
Consultation  à  prendre  à  Montpellier  sur  le  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  M.  Jean  de  CogombUs,  concernant  les 
travaux  du  Caragol  dont  il  a  l'eatreprise. 

F"  50  v».  —  9  avril.  —  Confirmation  de  la  délibération 
relative  à  la  nomination  des  courtiers,  sous  la  réserve  que 
le  nombre  de  ces  courtiers  ne  sera  pas  limité,  et  que  tous 
ceux  qui  se  présenteront  pour  en  remplir  la  charge  «  seront 
«  receus  et  sermentez  entre  icy  et  le  premier  de  may  pro- 
«  chain,  passé  lequel  jour  n'y  pourront  plus  estre  receus, 
«  et  pour  une  année  »  qui  finira  le  30  avril  suivant. 

F"  51.  —  23  avril.  —  Serment  de  M.  François  Ver- 
seilhe ,  prêté  en  sa  qualité  de  consul. 
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F"  51  v°.  —  28  avril.  —  Réception  de  MM.  Jean  Baux , 
Jean-Antoine  Pons  et  Etienne  Pastre  en  qualité  d'habitants 
do  la  ville,  sous  l'obligation  de  faire  à  l'hôpital  Saint-Paul 
tel  don  que  les  consuls  arbitreront. 

F»  52.  —  9  mai.  —  Conformément  à  la  demande  faite 
par  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  il  sera  procédé  à 
la  visite  des  armes,  et  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise 
lui  seront  présentés  «  pour  leur  bailler  leur  rendes  vous 
«  en  cas  d'allarme.  » 

F°  52  v".  —  11  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
M.  de  Luc  «  leur  auroit  communiqué  comme  le  roy  a 
«  défendeu  le  commerce  avec  l'Espaignol,  et  que  Mgr 
«  de  Montmorancy  a  donné  son  ordonnance  portant  pro- 
«  hibition  dudit  commerce,...  occasion  de  quoy  ledit  sieur 
«  de  Luc  croist  la  guerre  avec  l'Espaignol.  Et  ceux  de  la 
«  religion  font  de  courses.  Par.  quoy,  il  trouve  bon  que  la 
«  garde  bourgeoize  se  face.  »  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  il  sera  fait,  dans  toute  la  ville,  une  nouvelle 
et  exacte  recherche  des  armes,  avec  injonction  aux  habi- 
tants qui  ne  seraient  pas  armés  de  se  pourvoir,  en  muni- 
tions et  armes,  dans  un  bref  délai;  —  le  service  de  la 
garde  bourgeoise  sera  repris,  dès  aujourd'hui,  et  son 
effectif  sera  jour  et  nuit  d'une  compagnie  entière  ;  —  la 
garde  de  chaque  porte  est  fixée  à  un  contingent  de  six 
hommes  fournis  par  la  compagnie  qui  descendra  la  garde; 
—  tout  défaillant  au  service  de  la  garde  sera  frappé 
d'amende  par  les  consuls;  —  deux  hommes  à  gages  seront 
placés  en  sentinelle  sur  le  clocher  de  Saint-Just;  —  une 
commission  est  adjointe  à  MM.  les  consuls  pour  statuer 
sur  toutes  les  affaires  relatives  à  la  garde  et  à  la  défense  de 
la  ville.  Getto  commission  est  composée  de  MM.  d'Homps, 
de  Malvezy,  de  Vires,  de  Treilles,  de  la  Planasse,  Antoine 
Quier,  Comenge,  Jean  de  Moulins,  Rouch,  Bosquet,  Jean 
Lenoir  et  Rusquier.  Tous  les  conseillers  matricules  qui 
voudront  assister  aux  séances  de  la  commission  y  auront 
voix  délibérative  ;  —  cette  déUbération  sera,  dès  l'issue  du 
conseil,  communiquée  à  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la 
ville. —  Le  conseil  décide,  eu  outre,  que  l'honoraire  des 
députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix  terrier  est 
fixé  à  50  écus  pour  chacun,  sous  la  condition  que  ce 
compoix  sera  terminé  dans  un  délai  de  six  mois. 

F"  55.  —  12  mai.  —  Sur  l'avis  que  trois  des  consuls 
auraient  écrit  à  M.  Bonnet,  procureur  de  la  ville  au  Par- 
lement de  Toulouse,  de  s'opposer  à  la  réception  de  M.  de 
Rouch  en  qualité  de  viguier  du  roi  à  Narbonne,  le  conseil 
décide  que  la  lettre  de  ces  consuls  sera  désavouée. 

F°  56.  —  25  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  compte  rendu  par  MM.  les  consuls  qui  ont 
représenté  la  ville  aux  derniers  États  ;  —  frais  faits  par 
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M.  do  l'Ardailhon  en  sus  de  ceux  qui  lui  ont  été  précé- 
demment alloués  par  le  conseil;  —  proposition  faite  par 
M.  d'Armissan  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  solution  de 
tous  les  différends  qui  sont  pendants  entre  lui  et  la  ville; 

—  demande  des  commissaires  .chargés  de  la  rédaction  du 
compoix  terrier,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  adjoint  un 
arpenteur,  un  indicateur  «  et  un  homme  pour  escripre  ;  » 

—  accord  traité  sur  le  procès  poursuivi  par  M.  Séjan  devant 
la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  relativement  à  la  nomi- 
nation des  auditeurs  du  compte  de  M.  François  de  Cogom- 
blis,  ancien  clavaire;  —  différend  avec  M.  de  Malvezy, 
relativement  à  «  ITIospitalet  ;  »  —  part  pour  laquelle  la 
ville  doit  contribuer  aux  réparations  de  la  clôture  du  cime- 
tière de  l'église  St-Paul  en  sus  de  la  somme  laissée  en 
dépôt,  avec  cette  destination,  par  le  père  Robert  Laye, 
prédicateur  de  l'use  des  stations  suivies  dans  cette  église; 

—  plainte  formée  par  MM.  du  chapitre  St-Paul  de  ce  que 
la  délimitation  des  maisons  qui  dépendent  de  leur  cloître 
n'a  pas  encore  été  faite;  —  «  le  testament  de  Charlemaigno 
«  a  esté  retiré  des  archifs  par  M.  le  consul  Chambert,  et 
«  aujourd'hui  il  ne  le  veut  rendre;  »  —  désir  exprimé  par 
Mgr  de  Montmorency  «  que  son  carabin  soit  tenu  quitte 
«  pour  sa  cottité  des  frais,  contre  luy  et  autres  ses  com- 
«  plices  de  l'exes  commis  au  colége,  obtenus  en  la  cour  de 
«  Parlement  de  Toulouse  ;  »  . —  arrêt  d'expédient  obtenu 
contre  M«'  l'archevêque,  sur  la  procédure  relative  au  droit 
de  défendre  ou  permettre  l'entrée  du  vin  dans  la  ville;  — 
y  a-t-il  lieu  de  faire  exploiter  les  lettres  d'évocation  obte- 
nues sur  la  procédure  relative  au  rétablissement  du  droit 
de  cosse?  —  remboursement  de  l'excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes  du  compte  présenté  par  M.  Michel  Rossel, 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul;  —  approbation  des  décisions 
prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  du  dernier 
conseil  général;  —  ordonnance  de  contrainte  obtenue  de 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  sur  la  requête  des 
consuls,  contre  les  fermiers  des  gabelles,  pour  les  obliger 
au  paiement  du  quartier  échu  au  mois  de  mars  dernier  de 
la  crue  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye —  requête  du 
sieur  Pierre  Yillenove,  fontainier  de  la  ville,  en  paiement 
de  ses  gages,  pour  lesquels  les  consuls  de  l'année  dernière 
refusent  de  lui  signer  le  mandement.  —  Décisions  prises 
sur  ces  diverses  affaires  par  le  conseil  :  —  des  remercî- 
ments  sont  votés  à  MM.  les  consuls  qui  ont  assisté  aux 
derniers  États  assemblés  à  Béziers;  —  le  compte  des  frais 
du  voyage  qu'ils  ont  fait  à  Montpellier,  «  pour  aller  saluer 
«  Monsieur  de  Montmorancy ,  »  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  Henri  Sartre  et  Louis  de  Moulins;  —  pour  éviter  un 
nouveau  procès,  il  est  alloué,  à  M.  de  l'Ardailhon,  une 
indemnité  de  3  écus  en  sus  de  la  somme  qui  lui  a  été  pré- 
cédemment accordée  à  litre  de  remboursement  de  frais  de 
procès; —  MM.  d'Abadie  et  Guibert,  avocats  au  sénéchal 
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de  Carcassonne,  sont  désignés  pour  représenter  la  ville 
dans  l'arbitrage  des  différends  qui  sont  pendants  entre  elle 
et  M.  d'Armissan;  —  les  commissaires  chargés  de  la  ré- 
daction du  compoix  terrier  sont  renvoyés  au  prochain 
conseil  général  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  leurs  préten- 
tions en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  leurs  vacations,  ainsi 
que  sur  leurs  demandes  relatives  à  la  nomination  d'un 
arpenteur,  d'un  indicateur  et  d'un  greffier  aux  frais  de  la 
commune;  —  les  difficultés  qui  pourront  surgir  dans  la 
rédaction  du  compoix  cabaliste  seront  vidées  par  les  dépu- 
tés de  ce  compoix  ,  assistés  de  MM.  Jean  de  Cogomblis  et 
Lenoir;  —  M.  François  Cailhé  est  nommé  auditeur  du 
compte  de  M  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année 
1624,  en  remplacement  de  M.  Gabriel  Tourberarbres;  — 
M.  de  Malvezy  est  renvoyé  à  se  pourvoir  comme  il  l'en- 
tendra pour  raison  du  différend  relatif  à  l'Hospitalet;  — 
la  part  qui  sera  fournie  par  la  ville,  pour  la  clôture  du 
cimetière  de  l'église  St-Paul,  en  sus  de  la  somme  qui  a 
été  laissée  en  dépôt  et  affectée  à  cet  usage  par  le  P.  Robert 
Laye,  demeure  fixée  à  27  livres.  L'excédant  de  la  dépense 
sera  en  entier  supporté  par  le  chapitre;  —  les  députés  qui 
ont  été  précédemment  chargés  de  la  délimitation  des  mai- 
sons du  cloître  de  St-Paul  sont  invités  à  procéder  à  cette 
opération  sans  autre  retard;  —  MM.  les  consuls  tiendront 
la  main  à  ce  que  l'arrêt  rendu  sur  l'affaire  concernant  la 
boucherie  du  chapitre  soit  rigoureusement  exécuté  de  point 
en  point  jusqu'au  jugement  définitif,  qui  sera  activement 
poursuivi  par  leurs  soins;  —  M.  Chambert  «  est  pryé  de 
«  remettre  dans  les  archifz  le  testament  de  Charlemaigne, 
«  s'il  l'a;  »  —  il  sera  fait  droit  «  a  la  volompté  »  exprimée 
par  Mgr  de  Montmorency  que  son  carabin  soit  libéré  de  la 
part  des  frais  qui  ont  été  adjugés  à  la  ville  par  le  jugement 
rendu  contre  les  auteurs  du  meurtre  commis  au  collège; 
—  l'arrêt  d'expédient  obtenu  par  la  ville  sur  l'affaire  con- 
cernant le  droit  de  défendre  ou  permettre  l'entrée  du  vin 
et  de  la  vendange  sera  notiflé  à  Mgr  l'archevêque  ;  —  en 
ce  qui  a  rapport  à  l'aiîairè  concernant  le  droit  de  cosse,  les 
lettres  d'évocation  ne  seront  exploitées  que  lorsqu'il  en  sera 
besoin;  —  le  reliquat  de  631  livres  12  s.  dfl  à  M.  Michel 
Rossol ,  ancien  trésorier  de  l'hôpital  Saint- Paul,  d'après 
l'arrêté  de  clôture  de  son  compte,  lui  sera  immédiatement 
remboursé  par  le  trésorier  actuel  de  cet  établissement;  — 
les  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  tenue 
du  dernier  conseil  général  sont  approuvées,  «  saulf  celle 
«  quy  porte  le  pied  a  faire  les  compoix  terriers  et  caba- 
«  liste,  lequel  pied  les  sieurs  députlés  prandront  tout  esgal 
4  de  quatre  pour  cent,  et  non  autremant;  »  —  relative- 
ment à  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  contre  les  fermiers  des 
gabelles ,  pour  le  paiement  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée 
à  la  morte-paye,  MM.  les  consuls  en  entretiendront  M.  de 
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Fabrezan  «  elle  prieront,  de  la  part  du  conseil,  de  voulloir 
«  donner  les  expédiants  et  moyens  plus  propres  pour  estre 
«  payés  de  ladicte  morte  paye.  »  En  outre,  il  sera  envoyé 
une  députation  à  la  cour,  à  l'effet  d'obtenir  les  provisions 
nécessaires  «  affln  de  n'estre  en  ceste  peyne  de  recourir  a 
«  chasque  cartier  ausdicts  sieurs  trézoriers;  »  —  M.  de 
Monljoie,  ancien  consul,  et  ses  collègues  sont  priés  de 
signer  le  mandement  délivré  pour  les  gages  du  fontainier. 
A  défaut ,  ce  mandement  sera  déclaré  régulier  et  pourra 
être  acquitté  par  le  clavaire,  bien  qu'il  ne  soit  signé  jus- 
qu'ici que  par  deux  des  consuls. 

F°  39. —  26  mai. —  Faits  soumis  au  conseil  :  —  quoique 
par  l'arrêt  rendu  entre  la  ville  et  le  chapitre  St-Paul  il  soit 
fait  inhibition  à  MM.  de  ce  chapitre  «  de  couper  et  débitter 
«  de  chair  que  dans  leur  cla varie,  »  le  boucher  qu'ils  ont 
établi  «  couppe  et  débite  de  chair  a  une  boutique  vis  a  vis 
«  la  porte  Conestable;  »  —  le  syndic  du  diocèse  vient  de 
faire  assembler  les  diocésains  à  l'effet  de  voter  «  un  em- 
«  prunt  d'argent  pour  balher  a  Mgr  le  duc  de  Montmo- 
«  rancy.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  M.  Castel ,  consul 
de  l'année,  et  actuellement  départeur  pour  la  ville  aux 
assiettes  du  diocèse ,  est  invité  à  ne  consentir  à  aucun 
contrat  d'emprunt  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé 
par  un  vote  du  conseil;—  MM.  les  consuls,  en  corps, 
se  rendront  immédiatement  à  la  boucherie  du  chapitre 
St-Paul  «  pour  saizir  les  poids,  balances  et  tout  ce  quy  se 
«  trouvera  dans  icelle.  » 

F"  39  v".  —  7  juin.  —  Acceptation  d'une  ofTre  faite  par 
le  sieur  Sabalier  pour  le  fournissement  de  la  boucherie. 
Ce  dernier  est  renvoyé  devant  telle  cour  qu'il  appartiendra 
pour  s'en  faire  appliquer  le  bénéfice. 

F"  60.  —  13  juin.  —  Sur  l'exposé  fait  au  conseil  d'une 
demande  en  communication  des  papiers  relatifs  à  l'affaire 
de  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle,  formée  par 
M.  de  Luc  ,  «  quy  les  a  envoyés  sercher  (les  consuls]  pour 
«  leur  faire  entandre  comme  M  de  Mattes  luy  a,  ce  matin, 
«  envoyé  de  parolle  comme  il  avoit,  en  qualité  de  capitaine 
«  de  La  Nouvelle,  arresté  ung  batteau  chargé  venant 
«  d'Espaigne,  de  quoy  ledict  sieur  de  Luc  en  est  grande- 
«  mant  offancô  et  en  veult  escrire  au  roy  et  a  Mgr  de 
«  Montmorancy,  »  il  est  décidé:  1»  que  les  consuls  ré- 
pondront à  M.  de  Luc  que  tous  les  papiers  concernant  le 
différend  avec  M.  de  Mattes  ont  été  envoyés  à  Paris,  oîi 
l'affaire  est  encore  pendante;  2" que  M.  Jean  de  Cogom- 
blis, assisté  du  greffier  consulaire  et  de  doux  témoins,  se 
rendra  à  Mattes  «  pour  faire  acte  audict  sieur  de  Mattes 
«  affîn  de  savoir  s'il  s'est  aproprié  la  qualité  de  capitaine 
«  au  gouvernemant  de  la  tour,  »  avec  toutes  protestations 
et  réserves  nécessaires  en  cas  do  contravention  aux  défeu- 
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ses  qui  lui  ont  été  faites,  «  et  que  l'oa  s'oppozera  envers 
«  et  contre  tous.  » 

F«  60  v.  —  16  juin.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  le 
premier  consul  et  le  second,  et,  à  leur  défaut,  deux  des 
autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  sont  nommés 
députés  à  l'effet  de  représenter  la  ville  à  l'assemblée  con- 
voquée à  Toulouse  par  Mgr  le  maréchal  de  Thémines;  — 
M.  François  Verseilhe,  consul,  est  chargé  de  pleins  pou- 
voirs pour  traiter,  avec  M.  le  président  Dufaur,  de  la  part 
que  la  ville  doit  prendre  dans  les  frais  de  démolition  des 
fortifications  de  Rrescou. 

F"  61  V».  —  17  juin. —  Permission  donnée  à  M.  de  Luc 
de  faire  entrer,  pour  l'usage  de  sa  maison ,  une  charretée 
de  vin  dans  la  ville. 

F»  62  v".  —  21  juin.  —  Fourniture  de  6  quintaux  de 
poudre,  6  quintaux  de  mèche  et  autant  de  plomb,  deman- 
dée à  la  ville  pour  le  service  de  l'armée  du  roi.  Ces  muni- 
tions seront  livrées  le  plus  promptement  possible  ;  néan- 
moins, l'un  des  membres  du  conseil  sera  délégué  pour 
«  représanter  a  M.  le  mareschal  de  Thémines,  ou  a  M.  le 
«  marquis  de  Ragny,  la  bonne  volompté  que  la  ville  a  de 
«  servir  S.  M.,  les  suplier  d'avoir  esgard  a  nos  nécessittés 
«  et  de  ne  nous  charger  d'advantage.  » 

F"  63.  —  29  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  la  seconde  indiction  de  l'année  est  fixée  à  1  s.  pour  livre 
de  compoix;  —  le  produit  de  cette  indiction  est  exclusive- 
ment affecté  au  paiement  des  tailles  et  de  la  solde  de  la 
morte-paye;  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  Guillaume 
Ventajou ,  second  consul ,  «  pour  ce  qu'il  a  géré  a  l'assom- 
«  blée  tenue  a  Thoulouse  ;  »  —  si  M.  d'Armissan  refuse 
de  faire  régler,  par  voie  d'arbitrage,  les  différends  qui 
sont  pendants  entre  lui  et  la  ville,  leur  solution  sera  pour- 
suivie en  justice,  «  et  sur  le  différant  de  MM.  les  consuls, 
«  sur  ce  subject,  ils  tâcheront  de  l'accomoder  sans  que 
«  personne  les  entande;  »  —  un  exprès  sera  envoyé  au 
procureur  de  la  ville  à  Toulouse,  pour  remettre  les  extraits 
des  actes  qui  doivent  être  produits  dans  le  procès  engagé 
par  les  avocats  en  exercice  «  pour  estre  reçus  a  règlement 
«  pour  la  matricule,  »  et,  lorsque  ce  procès  sera  près 
d'être  jugé,  MM.  de  Lapalme,  de  St-Martin,  de  Malvezy 
et  de  Vires  seront  chargés  d'aller  solliciter  l'arrêt  à  inter- 
venir; —  une  somme  de  400  écus  est  allouée  pour  tous 
frais  aux  députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix 
terrier.  Si  cette  allocation  n'est  pas  acceptée,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  remplacement  par  une  commission  composée 
des  consuls  et  de  MM.de  Malvezy,  de  Vires,  Jean  de 
Cogomblis,  Louis  de  Moulins,  Jean  Horliac  et  Antoine 
Cazalbon  ;  —  le  règlement  du  différend  existant  entre  la 
ville  et  M.  de  Malvezy,  relativement  à  l'Hospitalet,  et  pour 


lequel  a-ssignation  a  été  donnée  aux  consuls  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  sera  remis  à  la  décision  de  deux 
experts  contradictoirement  nommés,  «  et,  en  deffaut  de 
«  s'en  convenir,  l'affaire  sera  poursuivy  en  justice;  »  — 
à  la  suite  des  explications  qui  ont  été  données  par  M.  Jean 
de  Cogomblis ,  relativement  au  reliquat  du  compte  de 
M.  Arnaud  Delort,  clavaire  de  l'année  1611,  dont  il  s'était 
constitué  caution,  il  est  déclaré  entièrement  quitte  de  ce 
reliquat  moyennant  le  versement  d'une  somme  principale 
de  100  livres;  —  un  secours  de  9  liv.  est  accordé  au  père 
François  Thomas,  hermite  de  St-Crescent;  —  une  indem- 
nité de  12  liv.  sera  accordée  au  sieur  Poisson,  chirurgien, 
«  lorsqu'il  s'en  yra  faire  le  tour  de  la  France  ;  »  —  pour 
mettre  fin  à  l'instance  soutenue  contre  M.  de  Laute,  lieu- 
tenant principal  au  siège  de  la  viguerie  de  Narbonne, 
relativement  à  la  préséance,  il  lui  sera  fait  offre,  à  titre  de 
dédommagement,  d'une  somme  de  1,000  livres,  sous  la 
condition  qu'il  déclarera,  par  acte  en  due  forme,  «  comme 
«  il  se  despart  et  déziste  du  procès  pendant  devant  le  roy 
«  et  son  conseil,  pour  raison  de  la  presséance,  ses  sircons- 
«  tances  et  deppendances ,  et  comme  il  n'entant  ny  ne 
«  préthant  en  façon  quelconque  presséder  lesdicts  sieurs 
«  consuls.  »  Et  s'il  est  rendu,  dans  l'affaire,  arrêt  con- 
tradictoire en  faveur  des  consuls,  il  sera  alloué  à  M.  de 
Laute  une  somme  de  3,000  liv.,  y  compris  les  1,000  liv. 
précédentes. 

F"  64  V.  —  2  juillet.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  engagée  parle  maître  des  Ports,  contre  M.  Bon- 
nafoux,  lieutenant  au  bureau  de  Séjan ,  pour  raison  de  la 
saisie  d'un  bateau  venant  d'Espagne. 

F"  65.  —  7  juillet.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  le  président  Dufaur,  annonçant  la  prise  du  lieu  de 
Sommières  «  par  MM.  de  la  préthandeue  religion.  »  Le 
conseil  décide  que  la  ville  et  le  diocèse  assembleront,  dans 
la  huitaine,  200  hommes  qui  seront  envoyés  à  M.  de  Luc 
sous  le  commandement  d'un  capitaine  de  la  ville,  et  qu'un 
emprunt  de  500  écus  sera  contracté,  par  les  consuls,  à 
l'effet  de  parer  à  la  solde  de  ces  200  hommes  pendant  une 
campagne  de  quinze  jours. 

F»  65  V.  —  7  juillet.  —  Ajournement  de  la  nomination 
d'un  message  consulaire,  prononcé  à  la  demande  de 
M'"'^  de  Luc.  —  Nomination  du  révérend  père  Masculus  , 
religieux  jacobin ,  en  qualité  de  prédicateur  de  l'église 
Saint-Paul  pour  les  stations  prochaines  de  l'Avent  et  du 
Carême.  —  Désignation  de  M.  Jean  Denos,  consul,  pour 
rendre  devant  la  chambre  de  Montpellier  le  compte  d'em- 
ploi des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur 
le  sel,  pour  les  années  1623  et  1624. 

F»  66.  —  15  juillet.  —  Désignation  des  six  consuls  et  de 
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MM.  d'Homps,  de  St-Martin-de-Toques  et  Jean  Horliac  à 
l'eiret  de  représenter  la  ville  au  département  de  certaines 
sommes  qui  doit  être  fait  en  l'assiette  diocésaine. 

F"  66  v". —  21  juillet. —  Communication  :  1"  d'une  lettre 
de  M.  le  maréchal  deThémines,  par  laquelle  il  demande 
une  fourniture  de  1,000  setiers  de  blé  converti  en  farine, 
«  des  picz ,  pelles  et  autres  chozes  ;  »  2°  d'une  lettre  de 
M.  le  président  Dufaur,  relative  à  la  prise  de  Sommières. 
—  Assignation  donnée  aux  consuls  pour  avoir  à  prêter 
main-forte  aux  officiers  des  gabelles.  —  Sur  la  première 
affaire,  le  conseil  décide  que  la  fourniture  demandée  sera 
faite  pour  celte  fois  et  sans  conséquence  pour  l'avenir,  et 
qu'un  membre  du  conseil  sera  député  à  M.  de  Thémines 
pour  lui  représenter  «  comme  la  ville  est  ville  de  garde,  et 
«  comme  Mgr  de  Montmorancy  nous  a  examptés  aultre 
«  fois  de  nostre  portion.  »  En  ce  qui  concerne  la  demande 
de  M.  le  président  Dufaur,  il  lui  sera  répondu  que  la  ville 
ne  peut  faire  une  toile  fourniture.  Quant  à  l'assignation  en 
main-forte,  les  consuls  y  défendront  en  déclarant  qu'ils 
ne  sont  tenus  de  prêter  «  aultre  main  forte  .sy  ce  n'est  en 
«  cas  y  auroit  esmute  de  public.  » 

F"  67  v°. —  9  août. —  MM.  les  consuls  ayant  représenté 
«  que  certains  escoliers  ont  alaqué  et  excédé  a  coups  de 
«  bastons  le  père  régent  de  la  classe  de  philosophie,  »  le 
conseil  décide  qu'il  se  rendra,  en  corps,  au  collège,  pour 
entendre  ces  écoliers  et  les  faire  arrêter  et  punir  suivant 
l'importance  du  cas. 

F»  68.  —  10  août.  —  Sentence  obtenue  au  sénéchal  de 
Carcassonne,  contre  MM.  d'Armissan  et  Méric  Moutet, 
sur  le  différend  relatif  aux  herbages  du  territoire. — Audi- 
tion du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Jean-Paul  de 
Cogomblis,  consul,  chargé  de  la  poursuite  de  cette  pro- 
cédure. —  Contrainte  à  poursuivre  contre  les  fermiers  des 
gabelles  pour  les  obliger  au  paiement  des  quartiers  échus 
de  la  morte-paye.  —  Remboursement  à  réclamer  au  dio- 
cèse du  montant  des  frais  du  voyage  de  M.  François  Ver- 
seilhe,  consul,  envoyé  en  dépulation  auprès  du  maréchal 
de  Thémines  pour  demander  l'exemption  des  munitions 
de  guerre.  —  Décision  prise  en  vue  do  faciliter  l'obtention 
des  contraintes  demandées  contre  les  fermiers  des  gabelles, 
portant  qu'à  l'avenir  les  baux  à  ferme  des  deniers  du  robi- 
nage  et  do  la  crue  sur  le  sel  seront  passés  en  présence  de 
l'un  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  Franco  appelé  spé- 
cialement à  ces  fins. —  Autorisation  à  MM.  les  auditeurs 
du  compte  de  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année 
dernière,  de  statuer  eux-mêmes,  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
raisonnable,  sur  les  articles  do  ce  compte  qu'ils  avaient 
renvoyés  à  l'examen  du  conseil.  —  Maintien ,  en  ce  qui 
concerne  la  cotisation  de  6  liv.  réclamée  par  le  clavaire  à 


M.  de  Malvezy  pour  les  terres  de  l'étang  de  St-Laurent, 
des  clauses  de  la  transaction  qui  déclare  nobles  les  terres- 
de  cet  étang,  ainsi  que  le  bétail  destiné  à  leur  culture. — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  faire  aux  locaux  des 
archives,  qui  «  sont  en  pouvre  estât,  estant  les  murailhes 
«  et  voulte  ruynés,  »  les  réparations  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  changer  les  archives  de 
local.  Dans  ce  dernier  cas,  les  travaux  d'appropriation  qu'il 
y  aura  lieu  d'effectuer  seront  paj'és  sur  le  produit  «  des 
«  deniers  cazuels.  »  —  Nomination  du  greffier  consulaire 
en  qualité  «  de  garde  des  archifz,  pour  respondre  des  actes 
«  et  tiltres  quy  sont  dans  iceulx,  desquels  en  sera  faict  ung 
«  inventaire  général  pour  en  estre  faict  plusieurs  copies. 
«  Pour  lequel  inventaire  (1  )  faire  en  la  forme  requize ,  est 
«  député  M.  Garrigues  et  M.  Rathery  lorsque  bezoing 
«  sera.  A  quoy  MM.  les  consuls  tiendront  l'œil  pour  voir 
«  le  travail  quy  sera  employé  a  la  faction  dudict  inven- 
«  taire.  Et  sitost  qu'il  sera  faict,  et  le  greffier  chargé  du 
«  contenu  en  icelluy,  luy  sera  bailhé  une  clef  desdicts 
«  archifz  pour  son  assurance ,  et  des  lors  les  gages  luy 
«  seront  augmantés  et  payés  de  50  liv.  par  an  pour  la 
«  garde  desdietz  archifz.  Cepandant  sera  publié  chefs  de 
«  monitoire  contre  tous  ceulx  quy  détiennent  aulcungs 
«  actes  desdietz  archifz,  jusques  a  l'excomunicalion.  »  — 
Mise  en  exercice  du  nouveau  compoix  cabaliste  pour  la 
levée  des  cotisations  de  l'année  courante. —  Invitation  aux 
députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix  terrier  de 
presser  leur  travail  autant  que  possible,  afin  qu'il  puisse 
être  prochainement  soumis  à  l'approbation  du  conseil.  — 
Décision  prise  à  la  suite  d'une  requête  du  chapelain  de 
l'hôpital  St-Paul  relative  au  taux  de  ses  gages,  portant  qu'à 
l'avenir  MM.  les  consuls  «  feront  les  proclamations  et 
«  séances  pour  establir  ung  trézorier  a  gaiges,  pour  trois 

(1)  Cet  inventaire  (v.  série  II)  était  terminé  en  1628.  M.Jean  Senly, 
notaire, grenier  consulaire,  prit  cliarge  des  documents  dont  il  contient 
l'analyse,  le  31  janvier  de  la  même  année,  en  constatant,  par  le  nu- 
méro de  leurs  cotes  dans  la  prise  en  charge,  et  par  le  mot  dcflcit  dans 
la  marge  de  l'inventaire,  les  actes,  au  nombre  de  50,  qui  avaient 
disparu  h  cette  époque. —  La  suscription  de  l'inventaire  constate  qu'il 
a  été  dressé,  en  exécution  de  la  délibération  municipale  du  10  août 
1625,  par  les  députés  Claude  Rathery,  docteur  et  avocat,  et  Pierre 
Garrigues.  Il  était  donc  naturel  de  le  désigner  sous  le  nom  de  ses 
vrais  auteurs ,  comme  on  l'a  fait  pour  les  inventaires  Duport,  Carou- 
ge,  etc.  Cependant,  par  une  substitution  que  rien  ne  jusliQe,  il  a  été 
jusqu'ici  exclusivement  intitulé  Inventaire  Senty,  du  nom  du  grellier- 
archiviste  qui  était  alors  en  exercice,  quoique  celui-ci ,  qui  ne  possé- 
dait aucune  connaissance  en  paléographie,  ni  même  en  langue  latine, 
ainsi  qu'on  peut  en  juger  d'après  une  délibération  du  20  février  1628 
(y.  r  277  v°  du  registre)  relative  au  déchlifrement  de  quelques  actes 
qui  ne  figuraient  pas  sur  l'inventaire,  n'ait  pris  aucune  part  à  sa 
rédaction.  La  nécessité  de  rétablir  les  faits  nous  a  paru  commander 
cette  rectification ,  qui  est  rappelée  dans  l'article  de  la  série  II ,  sous 
lequel  cet  inventaire  est  analysé. 
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«  ans,  a  la  charge  qu'il  se  chargera  de  tout  sans  rien 
«  bailler  en  reprinze.  Et  ce,  a  la  meilleure  condition  que 
«  fere  se  pourra ,  a  commancer  au  premier  de  mars  pro- 
«  chain,  en  baillant  par  luy  bonnes  et  suOîzantes  cautions.» 
—  Nomination  de  MM.  Jean  de  Moulins ,  Jean  de  Cogom- 
blis  et  Sébastien  Comenge  à  l'effet  de  statuer  sur  certaine 
demande  de  M.  Jean  Gaussât,  ancien  consul ,  pour  diver- 
ses fournitures  faites  à  l'hôpital  Saint-Paul.  —  Fixation  à 
5  livres  par  jour  de  l'honoraire  et  des  dépens  alloués  à 
M.  Claude  Rathery  pour  les  divers  voyages  qu'il  a  accom- 
plis dans  l'intérêt  de  la  ville.  —  A  la  suite  du  scandale  qui 
s'est  produit  hier  au  collège,  et  pour  en  prévenir  le  retour, 
le  conseil  décide  que  les  consuls  devront  accourir  lorsqu'ils 
seront  appelés  par  les  pères  Doctrinaires,  qui  devront  être 
soutenus  et  protégés  «  en  telles  actions  et  autres  sembla- 
«  blés.  »  —  Intervention  de  la  ville  en  l'instance  engagée 
contre  la  levée  du  droit  de  prémice  par  divers  habitants 
qui  se  sont  constitués  en  syndicat.  —  Invitation  adressée 
à  M.  Passard,  à  Paris ,  qui  s'occupait  de  l'affaire  relative 
à  l'établissement  des  foires,  «  de  tenir  ceste  affaire  en 
«  telle  longueur  qu'il  pourra,  et  cepandant  voir  de  s'en 
«  accomoder  s'il  est  possible.  » 

po7o  yo.  —  12  août.  —  Envoi  d'une  députation  auprès 
de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  à  Béziers,  à 
l'effet  d'obtenir  contrainte  contre  les  fermiers  des  gabelles 
pour  les  obliger  au  versement  des  quartiers  échus  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  affectée  à  la  solde  de  la  morte-paye. 

po  7^  _  _  1 4  août. —  Permission  donnée  au  sieur  Valade, 
de  Carcassonne,  «  de  mener  du  bois  de  chaîne  de  long  sur 
«  la  rivière  d'Aude ,  »  sauf  à  répondre  de  tous  les  dégâts 
et  dommages  qu'il  pourra  occasionner. 

F"  71  v.  —  18  août.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  M.  François  de  Laboulandière,  lieutenant  au  bureau 
de  la  foraine  de  Narbonne,  a  lancé  un  décret  d'ajourne- 
ment contre  MM.  Cristol  de  Cogomblis,  Biaise  Serres,  etc., 
par  le  motif  qu'ils  ont  fait  vente  de  certaine  quantité  de  blé 
à  M.  de  Polhes,  contrairement  à  une  ordonnance  du  maître 
des  Ports ,  le  conseil  décide  que  la  ville  prendra  fait  et 
cause  pour  les  assignés  si  M.  de  Laboulandière  persiste  à 
soutenir  le  décret  d'ajournement. 

F"  72.  —  18  août.  —  Sur  l'entremise  de  M.  le  président 
Dufaur,  le  conseil  décide  qu'il  sera  permis  à  M.  de  Luc  de 
faire  entrer  la  quantité  de  vin  qui  sera  reconnue  nécessaire 
pour  l'usage  de  sa  maison. 

F"  72  v°.  —  21  août.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  de  Ventadour,  portant  réquisition  de  bétail 
de  trait  pour  les  transports  de  l'artillerie.  Le  conseil  charge 
M.  de  Malvezy  de  se  rendre  auprès  de  Mgr  de  Ventadour, 


pour  le  prier  «  de  voulloir  soulager  la  ville  pour  ne  pouvoir 
<!  fournir  au  pays  haull  et  bas.  » 

F"  73.  —  22  août.  —  Communication  d'une  ordonnance 
du  maréchal  de  Thémines,  qui  prescrit  la  fourniture  de 
certaine  quantité  de  «  balles,  poudre  et  mèche.  »  M.  de 
Saint-Martin  est  nommé  député  à  l'effet  d'aller  solliciter 
l'exemption  de  cotte  fourniture ,  «  veu  la  nécessité  et  qu'il 
«  seroict  impossible  d'y  satisfaire.  » 

F»  73  v».  —  30  août. —  Communication  :  1°  d'une  lettre 
du  maréchal  de  Thémines  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f°58), 
relative  au  prompt  envoi  des  balles,  de  la  poudre  et  des 
mèches  dont  il  a  prescrit  la  fourniture;  2°  d'une  lettre  de 
M.  Le  Mazuyer,  premier  président  au  Parlement  de  Tou- 
louse, concernant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
défense  de  la  ville. 

F"  74.  —  2  septembre.  —  Sur  une  réquisition  «  du 
«  courrier  »  envoyé  par  M.  le  maréchal  de  Thémines , 
relative  à  la  fourniture  du  bétail  de  trait  nécessaire  pour 
le  transport  des  poudres  de  munition  qui  sont  expédiées 
d'Aigues-Mortes  à  La  Nouvelle,  le  conseil  décide  qu'il  sera 
répondu  à  ce  courrier  après  le  retour  de  M.  de  St-Martin  , 
qui  se  trouve  en  députation  auprès  du  maréchal  pour  faire 
exempter  la  ville  de  toutes  fournitures  de  guerre. 

F"  74  V».  —  7  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Celte  indiction  est  fixée  à 
2  s.  6  d.  pour  livre  de  compoix.  —  Vote  de  remercîments 
à  M.  Pierre  Boissière,  consul,  et  audition  du  compte  qu'il 
présente  pour  les  frais  de  la  reddition  des  états  d'emploi 
des  deniers  du  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le 
sel,  afférents  aux  années  1623  et  1624.  —  Syndicat  formé 
par  les  avocats  de  Narbonne ,  à  l'effet  de  poursuivre 
l'obtention  d'un  arrêt  d'admission,  dans  la  matricule,  en 
nombre  fixe  et  détermine.  Le  syndic  de  ces  avocats,  appelé 
par  MM.  les  consuls,  sera  prié  de  les  engager  à  se  désister 
de  leur  syndicat  et  d'en  fournir  une  déclaration  en  due 
forme.  A  défaut,  M.  de  Vires  est  nommé  député  à  Toulouse 
avec  mission  de  poursuivre  activement  l'instruction  et  le 
jugement  de  l'affaire.  —  Audition  du  compte  de  M.  Jean 
de  Cogomblis ,  consul ,  pour  les  frais  du  voyage  qu'il  a 
effectué  dans  l'intérêt  de  la  ville.  —  Exécution  de  l'arrêt 
du  conseil  d'État  portant  étabhssement  d'une  nouvelle  crue 
de  1 0  sous  sur  le  sel.  —  Communication  d'une  lettre  de 
MM.  les  consuls  d'Agde,  relative  à  la  réception  des  poudres 
de  munition  qui  sont  expédiées  à  La  Nouvelle.  —  Accepta 
tion ,  à  titre  de  reprises,  des  tailles  et  cotisations  qui  soi 
dues,  pour  toutes  les  années  passées,  par  M.  de  Laute.  — 
Acte  d'obhgation  à  consentir  à  M.  François  de  Cogomblis, 
clavaire  de  l'année  dernière ,  pour  la  somme  de  1 ,533  liv. 
6  s.  3  d.  qui  lui  est  due  d'après  l'arrêté  de  clôture  de  son 
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compte.  —  Serment  déféré  à  M.  Jean  Gaussât,  ancien 
consul,  pour  la  somme  de  41  liv.  qu'il  prétend  lui  être 
due.  —  Nomination  de  MM.  d'Homps  et  de  Vires  à  l'effet 
de  traiter  d'un  accommodement  amiable,  avec  les  consuls 
de  Pézénas ,  sur  l'opposition  qu'ils  ont  faite  à  l'établisse- 
ment des  foires  de  Narbonne.  —  Consultation  à  prendre  à 
Montpellier  sur  la  transaction  passée  entre  la  ville  et  M.  de 
Malvezy,  relativement  à  la  condition  des  terres  de  l'étang 
de  Saint-Laurent  et  du  bétail  affecté  à  leur  culture.  — 
Nomination  des  juges  du  bureau  de  la  police  «  pour  le 
«  senestre  »  courant.  Noms  de  ces  juges  :  MM.  de  Mal- 
vezy, de  Raynoard,  do  Reboul,  Henri  Sartre,  François 
de  Cogomblis  et  Claude  Sicard,  «  marchand  grossier.»  — 
Approbation,  par  le  conseil,  du  nouveau  compoix  caba- 
liste,  que  la  plupart  des  députés  chargés  de  sa  rédaction 
refusent  de  signer.  Cette  approbation  est  donnée  «  quant  il 
«  ne  seroict  signé  que  d'ung  desdicts  députés.  »  Pour  fixer 
la  cotisation  particulière  de  chacun  de  ces  députés,  sont 
nommés  MM.  Dumas,  Louis  de  Moulins,  Jean  Vignes  et 
Jean  Caussat.  —  Remboursement  à  réclamer  au  diocèse 
des  frais  de  voyage  qui  sont  alloués  à  M.  de  St-Martin, 
envoyé  en  députation  ,  auprès  du  maréchal  de  Théipines , 
pour  solliciter  l'exemption  des  fournitures  de  guerre. 

F"  77.  —  11  septembre.  —  Nouvelle  ordonnance  du 
maréchal  de  Thémines  «  pour  la  conduicte  do  la  poudre.  » 
Les  charrettes  nécessaires  pour  effectuer  ce  transport  et  les 
soldats  qui  doivent  escorter  la  poudre  seront  fournis  jusqu'à 
(^arcassonne,  sauf  à  faire  reporter  entièrement  la  dépense 
à  la  charge  du  diocèse. 

F"  77.  —  21  septembre.  —  Commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  d'Homps,  de  Treilles,  de  la  Planasse, 
Henri  Sartre  et  Jean  Horliac ,  chargée  de  statuer  sur  les 
diverses  réclamations  que  suscite  le  nouveau  compoix 
cabaUste.  —  Soiu  remis  aux  consuls  :  1°  do  poursuivre  le 
jugement  du  procès  engagé,  parle  syndicat  des  avocats 
exerçant  à  Narbonne,  relativement  à  leur  admission  en 
nombre  déterminé  dans  la  matricule.  Sur  cette  affaire , 
les  consuls  suivront  la  voie  indiquée  par  la  consultation 
qui  s'y  rapporte,  ou  tout  autre  qui  leur  paraîtra  préférable; 
2"  d'écrire  à  M.  Passard,  à  Paris,  «  mesmes  d'employer 
«  la  faveur  de  M.  Leclerc,  pour  faire  en  sorte  que  l'aiïaire 
«  des  foires  demeure  suspandou  ou  du  moings  interloqué.  » 
—  Réparations  à  faire  à  l'aqueduc  de  Lamourguié,  «  apor- 
«  tant  force  incommodité  au  public.  »  MM.  Jean  Horhac 
et  Pierre  Garrigues  sont  adjoints  aux  consuls  pour  la  sur- 
veillance de  ces  réparations. —  Commission  composée  des 
consuls  et  de  Ma\I.  d'Homps,  de  Treilles,  Pierre  Garrigues 
et  Sébastien  Comenge,  chargée  de  dresser  une  enquête  de 
commodo  et  incommoda  sur  une  requête  des  pères  Doctri- 
naires du  collège,  qui  demandent  l'autorisation  «  de  fermer 
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«  une  rue  et  en  ouvrir  une  autre  »  attenant  à  leur  établis- 
sement. Celte  enquête  sera  soumise  au  conseil  général , 
qui  statuera  dans  sa  prochaine  séance.  —  Mission  donnée 
à  M.  de  St-Martin-de-Toques  de  conférer  avec  les  députés 
du  diocèse  sur  la  participation  de  la  ville  et  du  diocèse  aux 
frais  «  de  l'entier  desmolissement  de  Brescou.  » 

F"  78  v". —  24  septembre. —  Communication  de  la  lettre 
adressée  aux  consuls  par  leurs  collègues  de  Vendres,  «  sur 
«  le  bruict  do  contagion  de  Levant,  et  mariniers  arrivés  a 
«  la  Cieutat  de  Prouvance.  »  MM.  les  consuls  sont  invités 
«  a  coumettre  ung  homme  a  La  Nouvelle,  escrire  ez  lieux 
«  maritimes,  et  envoyer  a  Perpignan,  »  après  avoir,  au 
préalable,  conféré  sur  chacun  de  ces  points  avec  M.  de  Luc, 
gouverneur  de  Narbonne.  —  M.  François  de  Cogomblis 
est  chargé  d'aller  à  La  Nouvelle  établir,  pour  quinze  jours 
ou  un  mois,  un  commis  do  la  santé.  Il  est  aussi  chargé  de 
convenir  des  gages  de  ce  commis. 

F"  79  V».  —  28  septembre.  —  Confirmation  de  la  com- 
mis.sion  qui  a  été  chargée  de  statuer  sur  les  réclamations 
que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste.  —  Permission 
donnée  aux  pères  Doctrinaires  du  collège  «  de  fermer  la 
«  rue  par  eulx  demandée,  au  préalable  avoir  ouvert  l'autre, 
«  a  droicte  ligne  et  a  leurs  azards,  périls  et  fourtunes, 
«  sans  préjudice  du  droict  du  roy  et  d'autruy.  »  —  Mise  en 
adjudication,  par  la  voie  des  enchères,  des  travaux  de 
curage  de  l'aqueduc  de  Lamourguié  «  et  celluy  do  la  cha- 
«  pelle  devant  le  coUiége.  »  La  dépense  à  faire  est  auto- 
risée pour  une  somme  de  15  écus. —  Exécution  d'une 
ordonnance  de  M.  le  président  Dufaur,  relative  aux  frais 
de  l'entière  démolition  des  fortificafions  do  Brescou.  Si  le 
diocèse  refuse  de  participer  à  ces  frais,  il  en  sera  fait  acte 
de  protestation ,  et,  sous  le  bénéfice  de  cet  acte,  les  consuls 
«  satisferont  ou  dépoziteront  le  sixiesme  consernant  la 
«  ville.  »  —  Sur  l'affaire  relaUvo  à  la  capitainerie  de  la 
tour  de  La  Nouvelle ,  les  consuls  recommanderont  à  leur 
procureur  à  Paris  «  de  les  tenir  advertis  sy  M.  de  Mattes 
«  remue  rien  en  cest  affaire.  »  — Assignation  donnée  aux 
consuls,  à  la  requête  de  M.  de  Lastours,  en  délimitation  du 
territoire  de  Moujan.  Le  consul  Pierre  Boissière  est  chargé 
de  défendre  à  cette  assignation ,  avec  mission  d'amener,  de 
Montpellier,  un  commissaire  non  suspect,  pour  procéder 
au  bornage  demandé.  —  Approbation  de  la  décision  prise 
en  conseil  particulier  à  la  suite  des  bruits  relatifs  à  la  con- 
tagion du  Levant. 

F"  81 .  —  29  septembre.  —  Envoi  de  l'un  des  consuls 
auprès  de  Mgr  de  Ventadour,  suivant  la  recommandation 
qu'il  en  a  faite. 

F°  81  v°.  —  4  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  Pierre  Boissière,  consul,  par  laquelle  il  annonce 
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que,  dans  la  ville  de  Montpellier,  «  on  faict  procession 
«  généralle  a  la  gloire  de  la  victoire  obtenue  par  Mgr  le 
«  duc  de  Montmorancy  (1),  sur  la  mer,  contre  M.  de 
«  Soubize.  »  —  Charrettes  et  bétail  do  trait  demandés  par 
M.  de  Luc  «  pour  traîner  quelques  canons  sur  les  murailhes 
«  de  la  ville.  »  —  Sur  ces  affaires,  le  conseil  décide  :  — 
qu'il  sera  fait  feu  de  joie,  en  la  manière  accoutumée,  à 
l'occasion  de  la  victoire  de  Mgr  de  Montmorency  ;  —  que 
Mgr  l'archevêque  sera  prié  d'assister  à  ce  feu  et  de  fixer  le 
jour  où  il  devra  être  fait  procession  générale  ;  —  que  les 
charrettes  et  les  bêtes  de  trait  nécessaires  pour  le  transport 
des  canons  sur  le  rempart  seront  immédiatement  fournies 
^à  M.  de  Luc,  conformément  à  sa  demande. 

F"  82.  —  13  octobre.  —  Emprunt  do  500  liv.  autorisé 
pour  le  paiement  de  la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  frais 
de  la  démolition  du  fort  de  Brescou.  «  Gasl  et  garnison  » 
avaient  été  notifiés  aux  consuls  pour  les  contraindre  au 
paiement  de  cette  somme. 

F"  82  \°.  —  19  octobre. —  Publication  d'un  monitoire 
canonique  pour  raison  de  certaine  «  calompnie  répandue 
«  contre  le  conseil.  » 

F»  83.  —  2  novembre.  —  Election  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  Charles  Rouhard ,  François  Lenoir ,  lieutenant  au 
bureau  de  la  foraine,  et  Jean  Revel.  Conseillers  élus  :  au 
premier  rang,  noble  Raulin  d'Autemar,  sieur  de  Vires; 
au  second  rang,  M.Jean  Lenoir;  au  troisième  rang, 
M.Paul  Léonnard,  bourgeois;  au  quatrième  rang,  M.  Jean 
Montanier  ;  au  cinquième  rang,  M.  Antoine-Marie  Castel, 
et  au  sixième  rang ,  M.  Jacques  Massiac ,  «  marchant 
«  grossier.  »  —  Serment  de  MM.  de  Vires,  Paul  Léonnard 
et  Jacques  Massiac ,  nouvellement  (2)  élus  conseillers. 

F»  88.  —  9  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  de  Lapalme,  premier  consul,  de  Vires, 
de  St-Martin-de-Toques  et  de  Malvezy  sont  chargés  de 
poursuivre,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  la  procédure 
engagée  sur  la  prétention  émise  par  les  avocats  de  Nar- 
bonne  d'être  reçus  dans  la  matricule  en  nombre  fixe  et 
déterminé;  —  avant  de  contracter  aucun  emprunt,  un 
résumé  des  comptes  du  clavaire  sera  soumis  au  conseil 
par  une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de 


(1)  Le  duc  de  Montmorency  commandait  la  flotte  qui  était  chargée 
de  réduire  les  protestants  de  La  Roctielle. 

(2)  Les  conseillers  matricules  ne  prêtaient  serment  que  lors  de 
leur  première  élection,  et  tandis  qu'à  chaque  élection  consulaire 
les  consuls  élus  renouvelaient  leur  serment,  les  conseillers  matri- 
cules étaient  dispensés  de  cette  formalité  lorsqu'ils  étaient  élevés 
d'un  rang  inférieur  de  la  matricule  à  un  rang  supérieur. 


Vires,  d'Homps,  de  Saint-Martin-de-Toques  et  François 
do  Cogomblis ,  qui  fera  ses  propositions  sur  la  quotité  de 
l'emprunt  que  la  situation  do  la  ville  rendra  nécessaire  ;  — 
pour  éviter  les  frais  de  l'instance  engagée,  devant  la  cour 
des  Aides,  par  M.  Azam  ,  en  défalcation  de  sa  cotisation, 
les  députés  du  compoix  cabaliste  sont  autorisés  à  faire 
raison  ii  sa  demande;  —  MM.  les  consuls  devront  faire 
retirer  toutes  les  pièces  de  la  procédure  relative  à  l'exer- 
cice du  droit  de  courtage  ;  —  ils  auront  à  concerter  les 
moyens  d'obtenir  qu'il  soit  sursis  provisoirement  à  la  déli- 
mitation des  terres  du  domaine  de  Moujan.  Quant  à 
l'exemption  des  tailles  et  cotisations,  qui  est  réclamée 
pour  ces  terres  par  M.  de  Lastours,  l'instance  engagée 
sera  activement  poursuivie  ;  —  il  sera  pourvu  à  la  demande 
de  M.  Jean  de  Cogomblis,  relative  au  Caragol,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  rapport  qui  a  été  présenté  sur 
cette  affaire  par  M.  Louis  de  Moulins;  —  l'albergue  due 
par  M.  de  Malvezy,  pour  l'étang  de  St-Laurent,  ne  pourra 
être  réclamée  que  lorsque  des  bandiers  auront  été  placés 
sur  le  territoire  du  Bourg,  «  pour  garder  le  terroir  dudict 
«  sieur,  suivant  la  tranzaction  ;  »  —  MM.  Jacques  Cam- 
predon  et  Sébastien  Comenge  sont  chargés  d'ouïr  le  compte 
de  M.  Pierre  Boissière,  consul,  pour  ses  frais  de  voyage 
à  Montpellier  ;  —  la  requête  d'Anne  Baille ,  tendant  à  ce 
qu'une  instance  soit  engagée  pour  obliger  les  héritiers  de 
M.  François  Bosquet  au  remboursement  d'une  somme  de 
2,0o3  liv.  15  s.  due  au  diocèse,  demeure  renvoyée  aux 
députés  et  au  syndic  de  ce  diocèse;  —  le  nettoyage  des 
«  degrés  des  quaix  et  plain  des  Barques  »  du  Bourg  et 
de  la  Cité  sera  mis  aux  enchères ,  pour  une  durée  de  trois 
ans,  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé  par  les  consuls;  — 
une  somme  de  60  livres  est  affectée  à  l'habillement  des 
pauvres  les  plus  nécessiteux  de  l'hôpital  St-Paul;  —  sur 
la  somme  de  30  livres  due  par  Mademoiselle  d'Assignan 
pour  ses  tailles  de  l'année  1 622 ,  il  lui  est  fait  remise  de 
15  liv.,  pour  lesquelles  il  sera  donné  mainlevée  du  banni- 
ment  pratiqué  entre  les  mains  de  M.  Antoine  Cazalbon , 
débiteur  de  ladite  demoiselle  ;  —  le  remboursement  de- 
mandé par  M.  de  Montjoie,  ancien  consul ,  et  par  ses  col- 
lègues, des  frais  «  del'impugnierie  de  la  tariffle  »  (l'ancien 
leudaire) ,  qui  s'élèvent  à  12  liv.,  est  autorisé;  —  sur  la 
demande  de  M.  de  St-Martin-de-Toques,  le  syndic  de  la 
ville  et  celui  de  l'hôpital  sont  autorisés  à  poursuivre,  contre 
un  sieur  Gendre ,  le  paiement  des  droits  d'usage  qu'il  doit 
à  cet  établissement,  aux  risques  et  périls  de  M.  de  Saint- 
Martin ,  caution  dudit  Gendre;  —  l'emprunt  de  500  liv. 
pour  lequel  il  a  été  consenti  acte  d'obligation  à  M.  de 
Blomac,  demeure  approuvé;  —  la  lovée  des  «  uzaiges , 
«  charges,  droicts  et  debvoirs  seigneuriaux  de  l'hospital  » 
sera  mise  aux  enchères  pour  être  adjugée  à  celui  qui  aura 
fait  la  meilleure  offre. 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

F» 90  v". — 1 8  novembre. — Désignation  de  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  pour  aller  poursuivre,  à  Toulouse,  sur 
les  mémoires  qui  seront  dressés  par  MM.  de  St-Martin- 
de-Toques  et  Claude  Rathery,  la  procédure  engagée  avec 
le  syndicat  des  avocats  de  Narbonne.  —  Appel  «  de 
a  taxe  »  relevé  contre  les  nommés  Petit ,  Cartoule  et 
Lompred,  ce  dernier  «  carabin  »  de  M«'  de  Montmorency, 
à  la  suite  de  la  procédure  instruite  contre  eux  pour  raison 
du  meurtre  commis  au  collège  de  Narbonne. —  Poursuite 
de  la  procédure  engagée  contre  MM.  du  chapitre  St-Paul, 
en  opposition  à  la  boucherie  qu'ils  ont  établie  hors  de  la 
porte  Connétable. 

F»  91.  —  21  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'ils  ont  été  requis  de  prêter  main-forte,  avec  leurs  livrées 
consulaires,  d'un  côté,  par  M.  de  Fabrezan,  trésorier  gé- 
néral de  France,  qui  se  dit  député  par  le  roi  et  son  conseil 
d'Etat  pour  l'établissement  d'une  crue  de  10  s.  sur  le  sel, 
et  de  l'autre,  par  M.  de  Girard ,  «  général  des  Aydes,  » 
ayant  mission  d'empêcher  l'établissement  de  cette  crue, 
main-forte  qui  ne  peut  leur  être  donnée  «  puisqu'ils  sont 
«  contraires  l'ung  à  l'autre  et  rézolus  d'exécuter  chascung 
«  sa  commission,  ayant  ledict  sieur  de  Fabrezan  main 
«  forte  des  halabardiers  et  soldats  de  la  morte  paye,  que 
«  M.  de  Luc  luy  a  bailhé.  s>  Suivant  l'opinion  exprimée 
par  M.  de  Malvezy,  le  conseil  décide  que  les  consuls  doi- 
vent «  n'acister  ny  l'ung  ny  l'autre,  ains  esviter  a  esmute 
«  du  puble,  et  ne  se  mesler  en  rien  pour  l'accomodoment  » 
qui  pourra  être  tenté  entre  les  deux  commissaires. 

F"  91  V. —  30  novembre. —  Communication  d'une  lettre 
du  maréchal  de  Thémines,  relative  aux  affaires  de  la  guerre. 
M.  de  Lapalme,  premier  consul,  est  chargé  de  se  rendre 
auprès  du  maréchal  «  pour  entandre  ce  qui  est  de  ses  in- 
«  tantions,  »  sans  faire  aucune  promesse  ni  prendre  aucun 
engagement,  et  pour  le  communiquer  ensuite  au  conseil. 

F"  91  v".  —  6  décembre.  —  Députation  composée  des 
consuls  et  de  MM.  de  Vires  et  de  Treilles,  envoyée  à  M.  de 
Fabrezan  pour  le  prier  d'assister,  en  sa  qualité  de  tréso- 
rier général  de  France,  au  bail  du  nettoyage,  pour  trois 
années,  des  plans  des  Barques  et  des  escaliers  des  quais 
du  Bourg  et  de  la  Cité. 

F»  92.  —  8  décembre.  —  Amende  de  50  liv.  prononcée 
contre  la  ville  par  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier, 
pour  défaut  de  production  des  états  d'emploi  des  deniers 
provenant  du  droit  de  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
sur  le  sel  destinée  à  la  morte-paye.  —  Ordonnance  rendue 
par  MM.  de  Torches,  conseiller  du  roi  et  magistrat  au  pré- 
sidial  de  Béziers,  et  Pierre  Fabry,  sieur  de  Compignan , 
commis-saires  «  sur  la  démolition  de  la  grande  tour  de 
«  Brescou  ,  »  par  laquelle  la  part  assignée  à  la  ville  et  au 
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diocèse  sur  les  frais  de  cette  démolition  est  fixée  à  600  liv. 
—  Sur  la  première  affaire,  le  conseil  décide  que  le  pro- 
cureur de  la  ville  à  Montpellier  sera  invité  à  présenter 
requête  en  modération  de  l'amende;  sur  la  seconde,  que 
la  ville  se  mettra  en  mesure  de  payer  son  sixième  de  la 
somme  de  600  liv.  dès  que  le.  diocèse  aura  voté  le  reste. 

Nota.  — Voir,  au  f"  94  v»  de  ce  registre,  une  délibération 
du  22  décembre  1 625,  dont  la  transcription  a  été  omise  à 
son  rang  de  date. 

Année  16S6. 

F»  92  v".  —  6  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  plainte  formée  par  les  soldats  do  la  morte- 
paye,  à  raison  du  retard  que  subit  le  paiement  de  leur 
solde  pour  le  quartier  échu  à  la  Saint-Michel  de  l'année 
dernière;  —  demande  formée  par  MM.  du  chapitre  St-Just 
<i  l'effet  «  d'avoir  l'entrée  aux  conseils  de  séans  ;  »  —  rôle 
des  compagnies  composant  la  garde  bourgeoise,  demandé 
par  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville;  —  mise  aux  en- 
chères de  la  charge  de  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul.  — 
Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  il  sera  fait  un  emprunt 
de  2,000  écus  destinés  au  paiement  du  quartier  échu  de  la 
morte-paye  et  à  quelques  autres  dépenses  urgentes.  En 
attendant  le  moment  de  leur  emploi ,  les  fonds  provenant 
de  cet  emprunt  seront  «  mis  dans  les  archifs;  »  —  M.  Guil- 
laume Ventajou,  écuyer,  second  consul,  et  M.  de  Vires 
sont  priés  de  conférer  avec  M.  de  Luc  «  sur  ce  qui  est  de 
«  ses  intantions  contre  la  ville  »  relativement  à  la  garde 
bourgeoise.  Les  résultats  de  cette  conférence  seront  com- 
muniqués aux  consuls  et  à  dix  ou  douze  membres  du  conseil 
désignés  par  eux,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  général  dans  sa  prochaine  séance;  —  un  délai  d'un 
mois  sera  demandé  à  MM.  du  chapitre  Saint-Just  pour 
répondre  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  à  l'effet  d'avoir 
place  et  voix  au  conseil; — sur  une  nouvelle  enchère  sura- 
bondante, le  bail  de  «  la  lieve  des  affaires  de  l'hospital  » 
sera  consenti  à  celui  qui  aura  fait  la  meilleure  offre. 

F"  94  v».  —  22  décembre  1625.  —  Ordonnance  rendue 
par  M.  le  marquis  do  Raigny,  par  laquelle  il  fixe  de  la 
manière  suivante  la  solde  des  hommes  composant  les 
troupes  qui  occupent  les  diocèses  de  Narbonne  et  de 
Saint-Pons-de-Thomières  :  soldat,  4  s.  par  jour;  chevau- 
léger,  20  s.  —  Refus  de  la  ville  de  contribuer  à  «  l'ustan- 
«  cilhe  »  des  troupes  du  diocèse  de  Saint-Pons,  sur  la 
demande  qu'en  fait  le  syndic  de  ce  diocèse.  —  Renvoi  : 
1°  devant  telle  cour  qu'il  appartiendra,  pour  s'en  faire 
appliquer  le  bénéfice,  de  la  requête  des  sieurs  Jean  Névian 
et  Guillaume  Alhiet,  par  laquelle  ils  s'opposent,  confor- 
mément aux  termes  de  l'acte  de  leur  réception  en  la  charge 
de  courtier,  à  ce  qu'il  soit  fait  aucune  autre  réception  en 
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la  même  charge  après  la  date  du  premier  mai  prochain; 
2"  devant  le  bureau  de  la  police,  do  la  plainte  à  laquelle 
donne  lieu  «  la  sossiélé  et  bource  commune  »  formées  par 
une  partie  des  courtiers  en  exercice. 

F"  95.  —  18  janvier.  —  Approbation  du  contrat  passé 
avec  les  députés  du  diocèse,  le  1"  décembre  1625,  devant 
M"  Etienne  Bosquet,  notaire.  —  Assignation  donnée  par 
les  consuls  de  la  communauté  de  Tuchan,  pour  faire  re- 
connaître le  droit  des  habitants  de  cette  localité  à  l'exemp- 
tion du  droit  de  leude  dans  la  ville  de  Narbonne.  Suivant 
leur  demande,  ils  sont  autorisés  à  faire  prendre,  dans  les 
archives,  un  extrait  du  vieux  leudaire.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  d'accepter,  à  rente  constituée,  une  somme 
de  3,000  Hv.  offerte  sur  l'emprunt  de  6,000  liv.  précédem- 
ment autorisé  et  dont  plus  de  la  moitié  est  déjà  réalisée. 
Ces  3,000  livres  seront  mises  en  dépôt  dans  les  archives 
jusqu'au  moment  de  leur  emploi.  —  Révision  par  M.  Cur- 
dechesne,  Comenge  et  Henri  Sartre,  qui  sont  autorisés  à 
statuer  définitivement  sur  toute  réclamation,  du  compte 
qui  a  été  présenté  par  M.  Pierre  Boissière,  consul,  pour 
ses  frais  de  voyage  à  Montpellier.  —  Renvoi  à  MM.  les 
officiers  royaux  de  la  viguerie  de  la  publication  des  lettres 
patentes  qui  font  expresses  défenses  d'entretenir  aucun 
commerce  avec  l'Espagne.  —  Continuation  de  la  poursuite 
commencée  devant  le  Parlement  de  Toulouse  sur  certaines 
affaires  qui  sont  pendantes  entre  la  ville ,  d'une  part ,  et 
MM.  Rolland  et  Cristol  de  Cogomblis  ,  et  M.  Antoine 
Lamerier,  d'autre  part.  Le  différend  de  la  ville  avec  ce 
dernier  consiste  en  quelques  restes  à  rembourser  sur  les 
frais  de  reddition  des  comptes  d'emploi  des  deniers  extra- 
ordinaires présentés  en  la  chambre  de  Montpellier.  — 
Désignation  de  M.  Jean  de  Cogomblis  pour  aller  à  Mont- 
peUier  conférer  avec  M.  le  président  Dufaur  relativement 
aux  frais  de  la  démolition  de  la  grande  tour  de  Brescou , 
pour  laquelle  «  une  moings  ditte  »  a  été  faite  depuis  la 
date  de  l'ordonnance  de  MM.  de  Torches  et  Pierre  Fabry, 
sieur  de  Compignan ,  qui  a  fixé  la  part  que  la  ville  et  le 
diocèse  doivent  prendre  sur  les  frais  de  cette  démolition. 

F"  96  v".  —  29  janvier.  —  Assistance  à  donner  aux 
consuls  :  4" pour  refuser  «  au  sergent  major  et  au  fourrier 
«  de  M.  de  Luc,  »  le  rôle  des  habitants  qui  seront  présents 
au  poste  de  la  garde  bourgeoise  ;  2°  pour  leur  interdire 
l'entrée  de  l'hôtel  de  ville. 

F"  97.  —  2  février  (1).  —  Confirmation  de  la  décision 
prise  par  le  conseil  particulier  tenu  le  29  janvier,  relative- 
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ment  à  l'assistance  à  donner  aux  consuls  contre  le  sergent- 
major  et  le  fourrier  de  M.  de  Luc. 

F"  98.  —  9  février.  —  MM.  les  consuls  exposent  au 
conseil  «  le  battemant  arrivé  a  la  maison  consuUairc,  la 
«  nuict  passée,  et  sur  la  porte  d'icelle,  a  la  sentinelle  com- 
«  mandée  a  la  porte  par  Nouguier,  caporal  de  la  compa- 
«  gnie  du  capitaine  Laserre,  commis  par  ung  nommé 
«  Béquier.  »  Si  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  refuse 
de  faire  donner  satisfaction,  l'affaire  sera  poursuivie  devant 
MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie. 

F»  98  v".  —  15  février.  —  Communication  d'un  *  arrêt 
donné  au  Parlement  de  Toulouse,  le  9  février  courant 
[  V.  AA.  116,  cart.  D ,  f"  61  ) ,  qui  réorganise  la  matricule 
d'après  les  bases  du  règlement  de  l'année  1 484.  Le  conseil 
vote  des  remercîments  aux  députés  qui  ont  été  chargés  de 
la  poursuite  de  cet  arrêt.  Il  décide  ensuite  que  le  conseil 
général  sera  convoqué  mardi  prochain,  17  février,  à  l'effet 
d'élire  les  conseillers  dont  la  matricule  est  augmentée  (1), 
et  le  lendemain,  18  février,  pour  procéder  à  l'élection 
consulaire.  —  Le  conseil  prend,  en  outre,  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée,  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  par  MM.  du  chapitre  St-Just, 
à  l'effet  d'avoir  place  aux  conseils  de  ville.  Une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  Pierre  Garrigues,  Louis 
de  Moulins,  Jean  de  Cogomblis  et  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  demeure  chargée,  dans  l'intérêt  de  cette  dé- 
fense, de  rechercher  toutes  les  pièces  dont  la  production 
pourra  être  utile  au  procès;  —  les  pièces  de  la  procédure 
relative  à  la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle  seront 
expédiées,  par  les  consuls,  à  M.  Passard ,  avocat  de  la  ville 
à  Paris;  —  les  moyens  à  prendre  pour  obtenir  le  paiement 
du  quartier  échu  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte- 
paye,  sont  renvoyés  à  l'examen  des  consuls  qui  vont  être 
prochainement  élus.  Les  fermiers  des  gabelles  refusaient 
de  verser  ce  quartier  par  suite  de  la  saisie-arrêt  dont  il 
était  frappé  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  conseil 
d'État;  —  les  décisions  prises  en  conseil  particuUer  depuis 
la  date  de  la  dernière  séance  du  conseil  général  sont 
approuvées. 

j7o  ;|oo  V». — 17  février. —  MM.  les  consuls  ayant  donné 
lecture  de  l'arrêt  du  Parlement,  rendu  le  9  février  courant, 
qui  réorganise  la  matricule  consulaire,  le  conseil  procède 
à  l'élection  des  huit  membres  dont  l'adjonction  doit  être 
faite  au  premier  rang.  Conseillers  élus  :  noble  Jean-Fran- 
çois de  Chefdebien,  sieur  d'Armissan  et  du  Quatourze,  no- 


(1)  L'élection  consulaire,  qui,  suivant  la  coutume,  devait  avoir 
lieu  ce  même  jour,  demeurait  renvoyée  à  quinzaine  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  rendu  le  31  janvier  précédent. 


(1)  La  matricule,  qui  comptait  80  membres,  non  compris  les 
6  consuls,  était  augmentée  de  8  membres ,  placés  au  premier  rang, 
dont  4  gentilhommes  et  4  avocats,  sous  la  condition  d'être  ramenée 
au  nombre  de  80  membres  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
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ble  Esprit  de  Bunis,  neveu  de  Mgr  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  noble  André  de  Gibron,  sieur  de  Portel,  noble 
Guillaume  de  Contadis,  écuyer,  Jérôme  Berre,  François 
de  Laboulandière,  François  Grachy  et  Henri  Capoulade, 
ces  quatre  derniers  docteurs  et  avocats  de  Narbonne. — 
Serment  de  ces  conseillers. 

F"  104  V». — 18  février. — Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Pierre  de  Raynoard,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  au  bureau  des  gabelles  à  sel  de  Narbonne,  Jean 
Cerezon,  Paul  Léonnard,  bourgeois,  Jean  Montanier, 
«  selleur  et  calculleur  »  au  bureau  de  la  foraine,  Antoine- 
Marie  Castel,  marchand,  et  Louis  Cabirol,  notaire.  — 
Serment  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants  par 
les  nouveaux  consuls,  à  l'exception  de  M.  Louis  Cabirol, 
qui  déclare  ne  pouvoir  accepter  la  charge  à  laquelle  il  a 
été  élu.  Cela  fait,  les  nouveaux  consuls  «  s'en  seroyent 
«  allés  a  leur  maison,  avec  leurs  chaperons,  les  aniiens 
«  avec  leur  robbe  consuUaire  au  coslé,  suivis  de  tout  le 
«  conseil,  avec  les  trompettes  sonnants  et  tambours  bât- 
is tans,  ainsin  qu'il  est  accoustumé  faire  annuellemant.  » 

F"  1 1 1 .  —  19  février.  —  Sur  la  requête  de  MM.  Claude 
Rathery  et  Jean  Denos,  avocat  et  procureur  de  la  ville, 
injonction  est  faite  par  noble  Jean  de  Trégoin ,  sieur  de 
Ricardelle,  viguicr  du  roi,  à  M.  Louis  Cabirol,  notaire, 
d'accepter  la  charge  consulaire  à  laquelle  il  a  été  élu  et 
qu'il  n'a  refusée  qu'à  la  sollicitation  de  M.Rusquier,  son 
beau-frère,  sous  le  futile  prétexte  que  son  élection  «  a  esté 
«  faicte  par  brigue  et  manapolle,  outre  qu'il  a  six  enfants 
«  qui  le  rendent  excuzable  de  l'accepter.  »  M.  Louis  Cabirol 
persiste  dans  son  refus ,  et  il  déclare  relever  appel  de  son 
élection  devant  le  Parlement  de  Toulouse. —  Serment  des 
cinq  premiers  consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les 
officiers  du  roi  en  la  viguerie. 

F"  112. —  1"  mars.  —  Nomination  de  MM.  Claude 
Léonnard,  conseiller  au  siège  royal  (la  viguerie)  de  Nar- 
bonne, et  Cannes,  marchand  ,  en  qualité  de  procureurs  de 
l'hôpital  Saint-Paul.  —  Remercîments  votés  à  M.  Jean 
Caussat,  qui  a  offert  de  remplir  gratuitement  la  charge 
de  trésorier  de  cet  établissement.  Si  personne  ne  se  pré- 
sente pour  faire  une  meilleure  offre  au  profit  de  l'hôpital, 
les  consuls  sont  autorisés  à  lui  en  consentir  le  bail  sous 
bonnes  et  suffisantes  cautions.  —  Nomination  des  juges 
de  la  pohce  pour  le  semestre  courant.  Ces  députés  sont 
MM.de  Blomac,  Domnes,  avocat,  Jean  Horliac,  Paul 
Montanier,  Mirepoix  et  Creyssels.  —  Si  l'appel  de  son 
élection  est  soutenu  par  M .  Louis  Cabirol ,  il  y  sera  défendu 
aux  frais  de  la  ville. — Audition,  par  les  consuls,  du  compte 
présenté  par  M.  Jean  Sonty  pour  les  frais  des  voyages 
qu'il  a  effectués  dans  l'intérêt  de  la  commune. —  Com- 
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mission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de  l'Ardailhon, 
Jérôme  Berre,  Louis  de  Moulins  et  Jean  Horliac,  chargée 
d'examiner  la  transaction  relative  au  banderage  du  terri- 
toire du  Bourg  et  de  faire  des  propositions  au  conseil  sur 
l'organisation  du  «  gardiage  »  de  ce  territoire.  —  Affec- 
tation des  premiers  deniers  qui  proviendront  des  amendes 
de  police,  au  remboursement  de  certaine  somme  réclamé 
par  M.  Alaux.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls,  assistés 
de  M.  Raulin  Curdechesne,  de  statuer  sur  les  difficultés 
que  suscite  l'audition  du  compte  des  frais  de  voyage  pré- 
senté par  les  consuls  de  l'année  dernière.  —  Décision  prise 
par  le  conseil ,  portant  qu'à  l'avenir  «  les  conseillers  ma- 
«  tricullés  seremantés  seront  couchés  a  la  matriculle  les 
«  premiers  et  par  rang  suivant  leur  seremant.  »  —  Con- 
vocation du  conseil  général  pour  dimanche  prochain,  8 
mars,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  renouvellement  du  com- 
poix  cabaliste  et  du  livre  de  collecte.  —  Désignation  de 
M.Pierre  de  Raynoard,  premier  consul,  en  qualité  de 
député  à  Béziers  pour  solliciter,  de  la  cour  des  Aides,  la 
délivrance  d'une  contrainte  à  l'effet  d'obliger  les  fermiers 
des  gabelles  au  versement  du  quartier  échu  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye. 

F"  113  V». —  4  mars.  —  Assignation  donnée,  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête  de  divers  habitants 
qui  se  sont  réunis  en  syndicat  contre  l'organisation  de  la 
matricule  consulaire.  M.  de  Laboulandière  est  chargé  de 
défendre  à  cette  assignation. 

F"  114.  —  7  mars.  —  M.  François  de  Laboulandière 
rend  compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  la  pré- 
cédente délibération  du  conseil.  Sur  l'annonce  que  Mgr 
l'archevêque  intervient  officieusement  en  l'affaire  «  contre 
«  les  scindiquans  a  la  matriculle,  »  et  qu'il  a  écrit  à  Tou- 
louse, une  députation  composée  de  MM.  de  Lapalme, 
d'Homps  et  de  Vires  demeure  chargée  de  le  prier  de  tenir 
le  conseil  «  a  son  service  et  de  n'ajousler  foy  a  ce  que  luy 
«  sera  raporté  par  lesdicts  scindiquans.  » 

F"  115. — 11  mars. — Vote  de  remercîments  à  M.Pierre 
de  Raynoard,  premier  consul,  pour  les  soins  et  la  dili- 
gence dont  il  a  fait  preuve  dans  la  poursuite  et  l'obtention 
de  la  contrainte  expédiée  par  la  cour  des  Aides  contre  les 
fermiers  des  gabelles.  —  Exécution  de  cette  contrainte 
dans  la  huitaine  du  sursis  qui  a  été  donné  à  ces  fermiers 
pour  effectuer  le  paiement  du  quartier  échu  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye. — Désaveu  de  la  requête 
présentée  au  conseil  privé  du  roi  à  l'effet  d'intervenir  en 
faveur  de  M.  Rouch ,  qui  se  dit  pourvu  de  l'office  de  viguior 
au  siège  royal  de  Narbonne,  «  pour  n'avoir  la  ville  ny 
«  comunaulté  aulcung  intérest  en  l'affaire.  »  —  Renvoi  à 
la  prochaine  séance  du  conseil  do  l'examen  des  inhibitions 
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qui  ont  été  faites  par  les  poudriers  (1),  portant  que  per- 
sonne no  peut  vendre  de  la  poudre  ni  en  faire  le  trafic 
sans  leur  exprès  consentement.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  désigner  les  membres  de  la  députalion  qui  doit 
être  envoyée  à  Toulouse  pour  défendre  aux  diverses 
affaires  qui  y  sont  actuellement  pendantes. 

F»  1 1 6  V".  —  11  mars.  —  Nomination  de  MM.  Pierre  de 
Raynoard  et  Dumas  en  qualité  de  députés  chargés  de  la 
poursuite  des  affaires  qui  sont  actuellement  pendantes 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  notamment  l'appel  de 
M.  Louis  Cabirol,  notaire,  contre  son  élection  au  consulat, 
l'instance  engagée  par  divers  habitants  syndiqués  contre 
l'organisation  actuelle  de  la  matricule,  etc. 

F"  1 1 7  V".  —  20  mars.  —  Envoi  d'un  «  homme  de  pied  » 
à  Toulouse,  chargé  de  remettre  les  mémoires  destinés  à  la 
députalion  qui  doit  défendre  à  l'instance  engagée  contre 
l'organisation  de  la  matricule.  —  Opposition  à  faire  à  l'en- 
trée du  chapitre  St-Justaux  conseils  de  la  ville. 

F"  118.  —  29  mars.  —  Vote  delà  première  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  2  liards  pour  livre  de  compoix.  La 
levée  de  cette  indiction  sera  faite,  par  le  clavaire,  «  sur  le 
«  libvre  de  colecte  faict  sur  le  dernier  compoix  cabaliste, 
«  desduict  les  défalquemans  faicts  par  les  députtés  du 
«  conseil  général.  »  —  Nomination  des  auditeurs  du 
compte  de  M.  Guillaume  Fabre,  clavaire  de  l'année  der- 
nière. Ces  auditeurs  sont  pris,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  du  9  février  1626  (v.  AA.  116, 
cart.  D ,  f"  61 ,  ann.  CC  X  ),  deux  parmi  les  membres  de  la 
matricule  et  deux  hors  de  la  matricule.  Les  premiers  sont 
MM.Raulin  Curdechesne  et  Paul  Escalier.  Les  deux  autres 
sont  MM.  Soubeyran  et  Arnaudi.  —  Mission  donnée  aux 
consuls  de  se  rendre  chez  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la 
ville,  accompagnés  de  tel  nombre  de  membres  du  conseil 
qui  voudront  se  joindre  à  eux,  pour  expliquer  les  motifs 
qui  dispensent  la  ville  de  se  faire  représenter  à  certaine 
publication  qu'il  vient  d'ordonner.  —  Remboursement  de 
tailles  voté  en  faveur  d'un  sieur  Pages.  —  Rejet  d'une  re- 
quête des  révérends  pères  Minimes ,  tendant  à  obtenir  un 
secours  pour  les  frais  du  service  divin  dans  leur  église.  — 
Enchère  faite  sur  le  bail  à  ferme  des  droits  de  leude  et  de 
robinage.  L'auteur  de  cette  enchère  est  renvoyé  devant  telle 
cour  qu.'il  appartiendra  pour  s'en  faire  appliquer  le  béné- 
fice à  ses  risques  et  périls. 

F"  119  v°.  —  2<  avril. —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  de  Vires,  de  la  Planasse  et  Pierre 
Garrigues,  chargée  de  conférer  avec  M.  le  président  de 


(1)  Traitants  qui  avaient  acquis  du  roi  le  privilège  de  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres  dans  la  province. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

Grasset  sur  l'affaire  relative  au  courtage  du  blé. —  Renvoi 
à  l'examen  du  conseil  général  d'une  proposition  tendant 
à  ce  qu'aucun  soldat  ne  soit,  à  l'avenir,  reçu  dans  la 
morte-paye  «  s'il  n'est  habitant  ou  lailhable  do  la  ville,  s 

—  Invitation  au  procureur  de  la  ville  à  Toulouse  de  veiller 
à  ce  que  les  consuls  soient  avisés,  régulièrement,  de  tous 
les  incidents  qui  se  produiront  dans  la  procédure  engagée 
par  MM.  du  chapitre  St-Just  pour  avoir  place  et  entrée 
aux  conseils  de  la  ville. 

F"  120  v.  —  26  avril.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 

—  audition  du  compte  présenté  par  MM.  Pierre  de  Ray- 
noard, premier  consul,  et  Louis-Antoine  Dumas,  pour 
les  frais  de  leur  voyage  en  la  ville  de  Toulouse  à  l'effet 
d'y  suivre  diverses  procédures  engagées  devant  le  Parle- 
ment; —  appel  porté  devant  la  cour  des  Aides  par  divers 
habitants  réunis  en  syndicat,  qui  ont  fait  signifier  inhibi- 
tions et  défenses  de  procéder  au  renouvellement  du  com- 
poix terrier,  et  de  clôturer  le  compte  de  M.  Guillaume 
Fabre,  ancien  clavaire,  avec  assignation  «  en  remize  des 
«  comptes  et  pièces  justiflîcatives  »  depuis  l'année  1616; 

—  approbation  :  1"  du  voyage  fait  à  Toulouse,  par  M.  de 
Laboulandière,  chargé  de  défendre  aux  diverses  instances 
qui  y  étaient  pendantes  ;  2"  d'une  réparation  faite  à  la  mala- 
drerie  pour  une  somme  de  50  livres;  —  condamnations 
obtenues  contre  la  ville  :  1°  par  M.  Guillaume  Ventajou, 
ancien  consul ,  pour  les  frais  d'un  voyage  qu'il  a  fait,  dans 
l'intérêt  de  la  ville,  en  1 623  ;  2''  par  M.  Chenu  ,  chirurgien, 
pour  les  frais  de  pansement  du  sieur  Langlade,  qui  fut  la 
victime  de  l'attentat  commis  dans  le  collège  par  les  sieurs 
Petit,  Lompred  et  Cartoule; —  nécessité  de  faire  procéder 
au  curage  du  Caragol;  —  plaintes  formées  par  plusieurs 
habitants  du  Bourg  de  ce  que  le  service  des  bandiers  n'est 
pas  encore  organisé  sur  cette  partie  du  territoire;  — 
garantie  demandée  par  MM.  François  de  Cogomblis  et 
Pignat,  anciens  clavaires,  pour  raison  de  la  taille  de  cer- 
taine pièce  de  terre  «  compégiée  »  sur  la  tête  du  sieur 
Cellier,  de  Coursan ,  et  qui  est  revendiquée  par  M.  Etienne 
Vignes;  —  approbation  delà  remise  entre  les  mains  du 
prévôt  du  diocèse  du  sieur  Espagnolet,  pris  en  flagrant 
délit  de  larcin  ;  —  faut-il  continuer  d'imposer  au  compoix 
cabaliste,  pour  raison  de  leurs  industries,  les  hommes  qui 
font  partie  de  la  morte-paye  ?  —  acte  signifié  aux  consuls, 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi,  à  la  suite  de  cer- 
taine omission  que  présentent  les  comptes  rendus  par 
M.  François  de  Cogomblis,  ancien  clavaire;  —  requête  du 
sieur  Artus,  tendant  à  être  autorisé  à  «  faire  désescher  de 
«  poudre  aux  moulins  a  vaut  ;  »  —  la  réception  des  cour- 
tiers doit-elle  être  faite  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  l'année  dernière  ?  —  appel  de 
M.  d'Armissan  contre  le  jugement  rendu  au  sénéchal  de 
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Carcassonne  «  pour  certaine  pignore;  »  —  requête  des 
religieux  Carmes  de  Narbonne,  tendant  à  obtenir  un 
secours  à  litre  d'aumône  ;  —  faut-il  continuer  le  service 
de  la  garde  bourgeoise,  «  veu  l'édict  de  paix  publié  et  que 
«  la  morte  paie  sufist?»  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  MM.  Pierre 
de  Raynoard  et  Dumas,  pour  les  résultats  de  la  députation 
dont  ils  ont  été  chargés.  Le  compte  de  leurs  frais  de 
voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Tarailhan  et  Comenge; 
—  MM.  Claude  Rathery,  de  Laboulandière  et  Bosquet 
sont  chargés  d'examiner  les  affaires  suivantes  :  l'appel 
de  M.  d'Armissan;  la  demande  en  garantie  formée  par 
MM.  François  de  Cogomblis  et  Pignal;  la  remise  du  sieur 
Espagnolet  au  prévôt  du  diocèse.  Ils  formuleront,  sur 
chacune  de  ces  affaires,  des  conclusions  qui  seront  suivies 
par  les  consuls  comme  si  elles  avaient  été  résolues  en 
assemblée  du  conseil;  —  sont  approuvés:  lole  voyage 
effectué  par  M.  de  Laboulandière;  2» les  réparations  faites 
sans  autorisation  préalable  à  la  maladrerie.  Il  est,  toute- 
fois, spécialement  réservé  qu'il  ne  pourra  plus  être  fait,  à 
l'avenir,  aucune  réparation  «  sans  précédante  deslibération 
«  du  conseil;  »  —  les  consuls  demeurent  autorisés  à  man- 
dater :  1"  les  frais  de  voyage  réclamés  par  M.  Guillaume 
Ventajou ,  ancien  consul ,  ainsi  que  les  dépens  de  la  con- 
damnation qu'il  a  obtenue  contre  la  ville;  S"  les  frais  de 
pansement  dus  à  M.  Chenu,  chirurgien,  sauf  à  répéter  ces 
frais,  dans  la  mesure  que  les  consuls  auront  appréciée, 
sur  les  sieurs  Petit,  Lompred  et  Cartoule,  contre  lesquels 
il  a  été  obtenu  arrêt  de  condamnation  pour  raison  du 
meurtre  commis  dans  le  collège  de  la  ville;  —  il  sera  fait, 
après  la  fêle  de  St-Jean ,  une  visite  au  Caragol ,  à  l'effet  de 
constater  les  réparations  que  son  état  nécessite.  Le  devis 
qui  en  sera  dressé  par  l'un  des  consuls,  «  apellé  ceulx  qu'il 
«  appartiendra ,  et  le  moings  qu'il  sera  possible,  »  sera 
soumis  au  conseil  général,  qui  statuera  ;  —  conformément 
à  ce  qui  a  déjà  été  délibéré  par  le  conseil ,  il  sera  pourvu , 
par  les  consuls,  à  l'organisation  du  service  du  bauderago 
pour  le  territoire  du  Bourg;  —  il  sera  pris,  à  Montpellier, 
une  consultation  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  porter 
les  brassiers  au  compoix  cabaliste  ;  —  en  ce  qui  concerne 
les  soldats  de  la  morte-paye,  il  est  décidé  que  «  par  cy 
«  après  ne  seront  cotizés  pour  industrie  comme  soldalz. 

«  Toutesfois, les  consuls  ne  pourront  présenter  ou 

«  recepvoir  aulcung  soldat  a  la  morte  paye  qu'ils  ne  soyent 
«  habitans  et  tailliables  de  ceste  ville,  et,  en  cas  ils  en  pré- 
«  senteront  ou  en  recepvront  aulcung  qui  ne  scoil  de  ceste 
«  qualité,  le  conseil,  des  a  présent,  les  désadvoue,  et  sera 
«  demandée  la  cassation  a  M .  le  gouverneur  ;  » —  M.  Fran- 
çois de  Cogomblis,  ancien  clavaire,  demeurera  quitte  et 
déchargé  de  l'omission  qui  a  été  signalée  sur  les  recettes 
de  sa  gestion,  moyennant  le  versement  du  principal  et  des 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    lfiS6.  39? 

intérêts  de  cette  omission;  —  pour  l'utilité  de  la  défense 
de  la  ville,  le  conseil  donne  son  consentement  à  ce  que  le 
sieur  Artus  soit  autorisé  à  faire  une  sécherie  do  poudre 
aux  moulins  à  vent,  sauf  l'approbation  préalable  de 
MM.  du  chapitre  Sl-Just  et  des  autres  portionnaires  de  ces- 
moulins;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  dé- 
putés qui  ont  été  désignés  l'année  dernière  pour  examiner 
l'affaire  concernant  l'exercice  du  droit  de  courtage,  sont 
autorisés  à  statuer,  sans  autre  intervention  du  conseil ,  sur 
la  question  relative  à  la  nomination  et  à  la  réception  de* 
courtiers;  —  les  décisions  prises  en  conseil  particulier 
depuis  la  date  du  dernier  conseil  général  sont  approuvées; 
—  il  n'est  donné  aucune  suite  à  la  demande  de  secours 
formée  par  les  religieux  Carmes;  —  deux  des  consuls  en 
exercice,  accompagnés  de  MM.  d'Homps  et  Jean  de  Moulins, 
sont  invités  à  concerter  avec  M.  de  Luc  la  cessation  du 
service  de  la  garde  bourgeoise,  «  veu  l'édict  de  paix  publié.  » 

F"  123.  —  29  avril.  —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi, pour  voir  ordonner, 
par  le  maître  des  Ports,  la  réparation  «  desgrandz  chemins 
«  allant  de  ceste  ville  a  Courssan  et  Cuxac.  »  Le  conseil 
décide  que  lorsque  le  maître  des  Ports  viendra  pour  pro- 
céder à  l'objet  de  l'assignation ,  la  ville  se  fera  représenter 
par  l'un  des  consuls,  assisté  de  M.  Pierre  Garrigues  et  d'un 
«  bandier  pour  dézigner  les  mettres  des  pièces,  sans  mettre 
«  la  ville  en  frais  (1).  » 

F»  123  v°.  —  29  avril.  —  Le  conseil  maintient  le  mode 
et  les  formes  de  la  nomination  et  de  la  réception  des 
courtiers  de  grains.  Cependant,  il  déclare  qu'il  sera  spé- 
cifié au  contrat  «  qu'en  cas  de  malversation  MM.  de  la 
«  police  en  cognoissent  directemant  contre  ceulx  qui  se 
«  trouveront  avoir  malversé.  » 

F"  124.  —  2  mai.  —  Mission  donnée  à  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  de  se  rendre  à  Béziers,  à  l'effet  de 
prendre  «  des  lettres  du  sceau  »  pour  faire  défendre,  à  la 
cour  des  Aides,  de  connaître  de  l'affaire  qu'y  ont  portée 
les  habitants  réunis  en  syndicat  contre  l'organisation 
actuelle  de  la  matricule,  attendu  que  cette  affaire  est  pen- 
dante devant  la  souveraine  cour  du  Parlement  de  Tou- 
louse. —  Invitation  aux  consuls  de  défendre  en  l'appel  qui 
vient  d'être  relevé,  par  M.  d'Armissan,  contre  le  jugement 
rendu  au  sénéchal  de  Carcassonne  sur  certaine  pignore 
effectuée  par  les  bandiers  du  territoire.  —  Le  cas  imputé 
au  sieur  Espagnolet  étant  déclaré  «  prévostablo,  »  et  en- 
traînant condamnation  à  «  faire  esmondo  honnorable  et 

(1)  La  ville  entendait  que  les  réparations  fussent  exécutées,  comme 
il  était  d'usage,  aux  frais  des  possesseurs  des  parcelles  aboutissant 
aux  chemins,  qui  devaient,  les  premières,  jouir  des  avantages  ré- 
sultant de  leur  réparation. 
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«  bany  de  ce  dioceze,  a  peyne  de  la  vie,  »  le  procès  lui 
sera  fait,  par  lo  prévôt,  aux  conditions  qui  ont  6tô  pré- 
cédemment stipulées  «  pour  telle  sorte  de  gens  mal  faicts.» 

F"  124  v».  — 13  mai.  —  Contrainte  à  obtenir  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France  siégeant  à  Béziers,  pour 
obliger  le  fermier  des  gabelles  au  paiement  du  quartier 
échu  de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye.  Le  paiement  de 
ce  quartier  ne  pouvait,  sans  contrainte,  être  opéré  par  le 
fermier  des  gabelles,  par  suite  du  bannimenl  dont  il  avait 
été  l'objet  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  conseil 
privé. —  Nomination  de  MM.  d'Homps,  Moulins  et  Bosquet 
à  l'effet  de  s'assurer  de  l'entière  exécution  du  bail  des 
réparations  à  faire  à  la  place  au  Blé,  et  de  juger  de  l'utilité 
qu'il  peut  y  avoir  à  compléter  les  travaux  de  cette  place 
par  la  construction  de  deux  piliers  en  pierre. 

F"  1 25  v.  —  16  mai.  —  Serment  de  M.  Louis  Cabirol , 
notaire,  élu  consul  dans  la  séance  du  18  février  dernier. 

F"  125  v. — 20  mai. — Instructions  à  envoyer  à  M.  Jean 
Horliac,  qui  se  trouve  à  Toulouse  en  qualité  de  député 
chargé  de  suivre  la  procédure  soutenue  contre  MM.  du 
chapitre  St-Just  relativement  à  leur  entrée  aux  conseils 
de  la  ville. 

F»  126.  —  22  mai.  —  Continuation  de  la  poursuite  com- 
mencée contre  les  auteurs  de  l'excès  commis  en  la  per- 
sonne du  sieur  Pierre  Alquier,  bandier  du  territoire.  — 
Audition  d'un  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par 
MM.  Pierre  de  Raynoard  et  Louis-Antoine  Dumas,  en- 
voyés par  le  conseil  en  députation  à  Toulouse.  —  Plaintes 
formées  par  divers  particuliers  de  ce  qu'il  n'y  a  aucun 
garde  aux  portes  pour  empêcher  l'entrée  des  fruits  qui 
proviennent  du  maraudage.  —  Poursuites  à  exercer  contre 
le  sieur  Gairaud,  qui  a  enlevé  des  mains  des  bandiers,  à 
coups  d'épée,  une  paire  de  bœufs  qu'ils  avaient  pignorés 
dans  le  territoire  du  dex. 

F"  127. —  23  mai. —  Contrainte  mise  à  exécution  contre 
la  ville,  par  deux  huissiers  de  Béziers ,  pour  l'obliger  au 
paiement  de  la  somme  de  433  liv.  mise  à  sa  charge  «  sur 
«  la  desmolition  de  la  grande  tour  et  mol  de  Brescou.  » 
Cette  affaire  est  renvoyée  à  l'examen  du  conseil  général 
dans  sa  prochaine  séance. 

F"  127  v».  —  24  mai.  —  Ordre  des  affaires  présentées 
au  conseil  :  —  contrainte  décernée  et  mise  à  exécution 
contre  la  ville,  pour  l'obliger  au  paiement  de  la  somme 
de  433  liv.  formant  la  part  qu'elle  doit  supporter  sur  les 
frais  de  démolition  de  la  grande  tour  de  Brescou  ;  —  lettre 
de  crédit  fournie,  sur  Paris,  par  M.  de  Vires,  pour  subvenir 
aux  frais  des  procédures  qui  sont  pendantes  devant  le 
conseil  d'État  et  le  conseil  privé;  —  utilité  de  la  création 


de  gardes  chargés  de  veiller  spécialement  aux  portes  sur 
l'entrée  des  fruits  et  récoltes;  —  députation  à  nommer 
pour  suivre  la  procédure  engagée  avec  MM.  du  chapitre 
Saint-Just,  qui  demandent  place  et  entrée  au  conseil;  — 
indemnité  de  5  liv.  demandée,  par  le  prévôt  du  diocèse, 
pour  faire  le  procès  au  sieur  Espagnolet,  pris  en  flagrant 
délit  de  larcin  ;  —  remplacement  du  sieur  Gendre,  commis 
à  la  place  au  Blé,  qui  est  tombé  en  caducité;  —  jugement 
rendu  en  la  Cour  royale  de  Narbonne,  au  préjudice  de  la 
ville,  sur  la  procédure  soutenue  contre  les  consuls  et  habi- 
tants de  Tuchan  ,  demandeurs  en  maintenue  de  leur  droit 
à  l'exemption  de  la  leude;  —  arrêt  rendu  en  la  cour  des 
Aides,  portant  inhibitions  et  défenses  de  reconnaître  la 
chambre  des  Comptes  ;  —  y  a-t-il  lieu  de  défendre  aux 
pères  Doctrinaires  du  collège  «  de  continuer  de  tirer  de 
«  pierre  ?»  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  M.  Raulin 
Curdechesne  est  prié  de  vérifier  sommairement  les  comptes 
de  M.  Fabre,  clavaire  de  l'année  dernière,  à  l'effet  de  cons- 
tater si  l'arrêté  de  clôture  à  intervenir  le  laissera  créancier 
ou  rehquataire  de  la  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  «  il 
«  sera  indiqué  »  et  contraint  au  paiement  de  la  somme 
réclamée  pour  la  part  de  la  ville  sur  les  frais  de  démolition 
de  la  grande  tour  de  Brescou.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas 
de  fonds  en  caisse,  la  somme  due  sera  réalisée  par  voie 
d'emprunt;  —  la  lettre  de  crédit  donnée  par  M.  de  Vires 
pour  parer  aux  frais  des  procès  qui  sont  pendants  au 
conseil  d'Etat  et  au  conseil  privé  du  roi ,  est  approuvée  ; 
—  les  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date 
de  la  dernière  assemblée  du  conseil  général  sont  approu- 
vées et  homologuées; —  les  gages  accordés  aux  portiers 
de  la  ville  leur  seront  augmentés  d'une  pistole,  sous  la 
condition  qu'ils  seront  aussi  chargés  «  d'empêcher  l'entrée 
«  des  fruicts  et  herbe  qui  se  desrobe  ;  »  —  invitation  est 
adressée  :  1°  à  MM.  Pierre  de  Raynoard ,  premier  consul , 
de  Tarailhan  et  Jean  Horliac,  qui  vont  se  trouver  pro- 
chainement à  Toulouse  pour  leurs  affaires  personnelles, 
«  de  solliciter  »  le  procès  pendant  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  Saint-Just,  relativement  à  leur  entrée  au  conseil; 
2»  à  MM.  de  Laboulandière  et  Durand  Bosquet,  de  recou- 
vrer les  pièces  de  la  procédure  relative  à  l'exemption  de 
leude  réclamée  par  les  consuls  et  habitants  de  Tuchan  (1) 
et  reconnue  par  un  jugement  rendu  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  à  l'effet  de  prendre  une  consultation  à  Mont- 
pellier avant  d'acquiescer  à  ce  jugement  ou  d'en  relever 
appel;  —  le  sieur  Gendre  est  maintenu ,  pour  la  durée  d'un 


(IJ  Les  habitants  de  Tuctian  ayant  fait  la  preuve  que  cette  localité 
était  comprise  dans  la  Vicomte  vieille  de  Narbonne,  furent  confirmés 
en  l'exemption  du  droit  de  leudequ'ilsrevendiquaient,  par  un  arrêt 
de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu 
le  4  février  1644  (  v.  AA.  117,cart.  E ,  f"  68). 
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an ,  en  sa  charge  de  commis  à  la  place  au  Blé  ;  —  l'indem- 
uilé  allouée  au  prévôt  du  diocèse  pour  tous  frais  du  procès 
à  faire  au  sieur  Espagnolet,  pris  en  flagrant  délit  de  larcin, 
est  portée  à  30  livres;  —  invitation  est  faite  à  MM.  les 
consuls  :  1°  de  «  parler  a  M.  de  Fabrezan  pour  deiïandre 
«  aux  pères  de  la  Doctrine  de  plus  continuer  de  caver;  » 
i»  de  procéder,  avec  l'assistance  de  M.  Pierre  Garrigues, 
à  la  vérification  des  réparations  qu'il  conviendra  d'effectuer 
aux  abreuvoirs  de  la  rivière.  Ces  réparations  seront  faites 
dès  que  la  hauteur  des  eaux  aura  suffisamment  baissé 
pour  rendre  les  travaux  possibles; —  l'audition  des  comptes 
remis  par  MM.  Pierre  de  Raynoard  et  Louis-Antoine 
Dumas,  pour  les  frais  de  leur  députation  à  Toulouse,  est 
confiée  à  MM.  de  Treilles  et  Michel  Portai. 

F»  129  v.  —  7  juin.  —  Nomination  de  M.  Louis  de 
-Moulins  en  qualité  de  député  à  Paris,  à  l'effet  de  défendre 
en  l'appel  que  viennent  d'y  porter  les  habitants  qui  se  sont 
syndiqués  en  opposition  à  l'organisation  actuelle  de  la 
matricule  consulaire.  —  Consultation  à  prendre,  à  Tou- 
louse, sur  la  question  soulevée  par  certaine  réquisition  des 
consuls  de  Bages,  concernant  l'étang  Franc  —  Nomination 
de  M.  de  Lapalme  en  qualité  de  député  à  Toulouse,  pour 
assister  au  jugement  de  la  procédure  relative  à  l'entrée  de 
MM.  du  chapitre  St-Just  aux  conseils  de  ville.  —  Rappel 
de  MM.  Pierre  de  Raynoard  et  Jean  Horliac,  qui  avaient 
été  priés  de  s'occuper  de  cette  même  affaire  pondant  leur 
séjour  à  Toulouse.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1°  de  faire  acquitter  à  une  nièce  de  M.  Guérin  Lacamp  le 
montant  de  la  dot  qu'il  lui  a  constituée  sur  le  legs  fait  à 
l'hôpital  St-Paul ,  «  a  la  charge  de  se  précautionner  sufi- 
«  zemant  pour  n'estre  ledict  dot  repayé  a  l'advenir;  »  2"  de 
désigner  l'expert  qui  doit  représenter  la  ville  dans  la  véri- 
fication du  domaine  de  l'Hospitalet ,  qui  donne  lieu  à  cer- 
taine contestation  pendante  entre  la  commune  et  MM.  de 
Malvezy  et  Lacamp;  3"  de  faire  réparer,  ou  renouveler  s'il 
est  besoin,  les  romaines  du  poids  du  roi.  —  Recherche  à 
faire,  dans  les  archives  de  la  ville,  de  certain  acte  dont 
M.  de  Pérignan  demande  l'exhibition  et  qui  n'a  pu  être 
jusqu'à  présent  découvert  bien  qu'une  copie  signée  do 
.VIM.de  Cogomblis,  Jean  Denos  et  Pierre  Boissière,  no- 
taires, en  ait  été  prise  l'année  dernière.  Si  la  recherche 
demeure  infructueuse,  des  poursuites  en  garantie  seront 
iHrigées  contre  les  signataires  do  cette  copie. —  Renou- 
vellement du  mandement  expédié  à  M.  Méric  Moutet,  pour 
le  montant  «  de  l'exécutoire  de  raport  »  qu'il  a  obtenu 
contre  la  ville.  —  Secours  de  30  liv.  accordé  à  titre  d'au- 
mône pie  aux  rehgieux  CordeUers  de  Narbonne. —  Renvoi 
à  MM.  les  consuls,  assistés  des  juges  du  bureau  de  la 
police,  de  l'examen  d'une  requête  do  M.  Laporto,  relative 
«  au  vice  préthandeu  des  arcz  du  pont  »  des  Marchands. 


Si  la  ville  n'a  aucun  intérêt  en  l'affaire,  les  parties  de- 
meurent renvoyées  devant  telle  Cour  qu'elles  aviseront. 
Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  pourvu  par  les  soins  du 
bureau  de  la  police. 

F"  132.  —  9  juin.  —  Expédient  à  rechercher  pour  faire 
le  procès  au  sieur  Espagnolet  sans  avoir  recours  à  un 
emprunt  de  fonds.  —  Invitation  à  M.  Pierre  Garrigues 
«  de  parler,  a  M.  le  téologal,  de  l'afaire  du  chapitre,  pour 
«  l'assoupir  s'il  est  possible.  »  —  Mémoires  à  remettre  à 
M.Louis  de  Moulins,  envoyé  en  députation  à  Paris  sur 
l'appel  relevé  par  les  habitants  qui  se  sont  réunis  en  syn- 
dicat contre  l'organisation  actuelle  de  la  matricule,  à  l'effet 
de  rechercher  et  retirer  les  pièces  qui  ont  été  produites 
dans  la  procédure  «  sur  l'examption  d'aller  aux  Estais  sur 
«  le  dernier  arrest  alégué.  » 

F"  132  v°. —  16  juin.  —  Enchère  faite  par  M.  Guillaume 
Quot  sur  le  fournissement  de  la  grande  boucherie.  Cette 
enchère  n'est  pas  acceptée  et  le  conseil  décide,  pour  rompre 
la  coalifion  formée  par  les  bouchers  de  Narbonne,  d'en- 
voyer prendre  la  sieur  Mathieu  Vidal ,  boucher  à  Béziers, 
qui  a  déjà  fait  une  offre ,  pour  participer  aux  enchères 
définitives,  avec  promesse  de  le  défrayer  de  toutes  dé- 
penses de  déplacement  et  de  séjour  dans  le  cas  oii  il  ne 
serait  pas  déclaré  adjudicataire. 

F"  133. —  17  juin. —  Désistement  notifié  par  le  sieur 
Mathieu  Vidal,  de  Béziers,  de  l'offre  qu'il  avait  faite  sur 
le  fournissement  de  la  grande  boucherie.  En  compensafion 
de  ce  désistement,  il  lui  est  accordé  6  pistoles  d'Espagne. 
—  Acceptation  de  l'enchère  faite  par  le  sieur  Guillaume 
Quot,  sous  la  caution  des  sieurs  Chapuis  et  Rouayroux. 
Le  bail  de  la  boucherie  sera  passé,  demain  matin,  à  huit 
heures,  au  sieur  Guillaume  Quot,  moyennant  les  condi- 
fions  de  son  enchère,  sauf  meilleure  offre  si  elle  est  pré- 
sentée dans  l'intervalle.  L'enchère  du  sieur  Quot  porte  la 
viande  aux  prix  suivants  :  18  d.  la  livre,  du  1"'  juillet  au 
Carnaval,  et  32  d.  pour  le  reste  de  l'année. 

F"  133  V.  —  21  juin.  —  Vote  de  la  seconde  indiction  de 
l'année.  Elle  est  fixée  à  3  liards  pour  livre  de  compoix.  — 
Désignation  du  premier  consul  et  du  second,  et,  à  leur 
défaut,  de  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Lan- 
guedoc, qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  8  juillet 
prochain.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance  du  conseil 
général  de  la  nomination  des  députés  qui  devront  être 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste.  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls,  assistés  de  MM.  d'Uomps,  de 
Treilles,  Jérôme  Berre  et  de  Laboulandièro,  de  traiter 
avec  M.  de  Luc,  suivant  le  désir  qu'il  en  a  exprimé,  d'un 
accommodement  sur  l'affaire  du  sieur  Gairaud ,  qui  a  en- 
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levé,  en  usant  de  violence  contre  les  bandiers,  une  paire 
de  bœufs  qu'ils  avaient  pignorés  dans  le  territoire  du  dex. 

—  Audition  du  compte  de  M.  Cerezon,  envoyé  en  dcpu- 
tation  à  Béziors.  Les  auditeurs  nommés  sont  MM.  Jean 
Vignes  et  Germain  Pélissier.  —  Indemnité  de  18  liv.  par 
an,  payable  en  deux  termes  égaux,  allouée  «  au  maistre 
«  paveur  des  rues.  »  Cette  indemnité  est  votée  sans  enga- 
gement pour  l'avenir,  MM.  les  consuls  devant  tâcher  de 
l'amener  à  exécuter  à  la  façon  les  travaux  dont  il  est 
chargé.  —  Autorisation  aux  consuls  de  déclarer  que  la 
ville  n'a  aucun  intérêt  aux  travaux  que  les  pères  Doctri- 
naires du  collège  exécutent  en  ce  moment,  et  qu'elle  s'en 
remet  entièrement  à  ce  qui  sera  résolu  par  M.  de  Luc, 
gouverneur  de  Narbonne,  et  par  M.  de  Fabrezan,  trésorier 
général  grand  voyer  de  Franco.  —  Approbation  des  déci- 
sions prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  de  la 
dernière  séance  du  conseil  général. 

F°135.  —  29  juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  députalion  à  envoyer  à  Mgr  le  duc  de  Ventadour 
à  l'occasion  de  son  arrivée  à  Montpellier;  —  conduite  qu'il 
y  aura  lieu  de  suivre  si  les  conseillers  de  la  cour  des 
Aides  î  vienent  pour  constraindre  la  ville  a  la  remize  des 
«  comptes  despuis  dix  ans,  »  pour  laquelle  ils  ont  fixé  le 
délai  d'un  mois,  aujourd'hui  expiré;  —  nomination  des 
députés  qui  doivent  être  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste;  —  députalion  à  nommer  pour  aller  à 
Toulouse  «  solliciter  l'affaire  contre  MM.  du  chapitre 
«  St-Just,  »  relative  à  leur  entrée  aux  conseils  de  ville; 

—  Auditeurs  à  nommer  pour  ouïr  et  clore  le  compte  pré- 
senté par  MM.  Pierre  de  Raynoard  et  Louis-Antoine 
Dumas  pour  les  frais  de  leur  députation  à  Toulouse;  — 
faut-il  prendre  fait  et  cause  pour  le  sieur  Fabro,  clavaire 
de  l'année  dernière,  dans  les  poursuites  qu'il  exerce  contre 
M.  Besson  pour  le  contraindre  au  paiement  de  la  taille  des 
biens  de  feu  M.  Boisson  dont  il  est  ayant-cause?  —  requête 
du  sieur  Espagnolet,  par  laquelle  il  demande  que  l'ins- 
truction et  la  poursuite  de  son  procès  soient  confiées  au 
prévôt  du  diocèse.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  le  premier  consul  et  le  second ,  qui  sont  désignés  pour 
représenter  la  ville  aux  prochains  États,  sont  chargés 
d'aller  voir  et  saluer  Mgr  de  Ventadour,  lors  de  son  arri- 
vée en  la  ville  de  Montpellier;  —  pour  la  conduite  à  tenir 
sur  l'exécution  de  l'arrêt  donné  par  la  cour  des  Aides,  à  la 
requête  des  habitants  qui  se  sont  syndiqués  contre  l'orga- 
nisalion  actuelle  de  la  matricule,  arrêt  par  lequel  la  remise 
des  comptes  remontant  jusqu'à  dix  années  de  date  a  été 
prescrite,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  se  conformer 
à  l'avis  qui  en  sera  donné  par  une  commission  composée 
de  MM.  Claude  Rathery,  François  de  Laboulandière  et 
Durand  Bosquet;  —  la  décision  à  prendre  sur  le  renou- 
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vellement  du  compoix  cabaliste  est  ajournée,  en  raison  du 
petit  nombre  des  membres  qui  ssistent  au  conseil; —  la 
nomination  des  députés  qui  doivent  être  chargés  d'aller 
poursuivre  l'affaire  contre  MM.  du  chapitre  Saint-Just, 
concernant  leur  entrée  aux  conseils  de  ville,  est  confiée  à 
MM.  les  consuls,  qui  devront  faire  porter  leur  ohoix,  autant 
que  possible,  sur  les  conseillers  du  premier  rang  de  la 
matricule.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
voyage  de  celte  députation  sera  réalisée  par  voie  d'em- 
prunt, s'il  n'existe  pas  de  fonds  libres  dans  la  caisse  du 
clavaire  ;  —  il  ne  sera  pourvu  à  la  nomination  des  audi- 
teurs du  compte  présenté  par  MM.  Pierre  de  Raynoard  et 
Louis-Antoine  Dumas,  pour  les  frais  de  leur  voyage  à 
Toulouse,  que  lorsque  MM.  de  Treilles  et  Portai,  qui  ont 
été  déjà  chargés  de  cette  opération ,  se  seront  démis  de 
ce  soin,  par  écrit,  devers  le  greffe  consulaire;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  statuer  sur  la  question  de  l'inter- 
vention de  la  ville  dans  les  poursuites  exercées  par 
M.  Fabre  pour  le  recouvrement  de  la  taille  des  biens  de 
feu  M.  Boisson.  Ils  auront  à  ouïr  préalablement  M.  Fabre, 
à  examiner  la  sentence  qu'il  a  déjà  obtenue  sur  cette 
affaire,  et  à  se  concerter  avec  une  commission  qui  est 
composée  de  MM.  Claude  Rathery,  de  Laboulandière  et 
Bosquet;  —  le  procès  à  faire  au  sieur  Espagnolet,  pris  en 
flagrant  délit  de  larcin,  est  confié  au  prévôt  du  diocèse, 
auquel  il  est  alloué,  pour  tous  frais,  une  somme  de  50  liv. 

F»  1 36  \°.  —  29  juin.  —  Nomination  de  MM.  Dumas  et 
Grachy  en  qualité  de  députés  chargés  de  poursuivre  la 
procédure  soutenue  contre  MM.  du  chapitre  St-Just,  rela- 
tivement à  leur  entrée  aux  conseils  de  ville. 

F"  137.  —  30  juin.  —  Envoi  d'un  exprès  à  Béziers 
«  pour  mettre  lettre  sur  le  sceau ,  »  suivant  la  minute  qui 
est  soumise  au  conseil.  Si  quelque  membre  de  la  cour 
des  Aides  vient  à  Narbonne  pour  faire  exécuter  l'arrêt  qui 
a  prescrit  la  remise  des  comptes  remontant  jusqu'à  dix 
années  de  date,  conformément  à  la  requête  présentée  par 
les  habitants  réunis  en  .syndicat  contre  l'organisation 
actuelle  de  la  matricule,  il  lui  sera  fait  inhibition  en  vertu 
de  ladite  lettre.  —  Rédaction  des  mémoires  nécessaires 
pour  faire  prendre,  à  Toulouse,  une  consultation  sur  la 
réquisition  des  consuls  de  Bages  relafive  à  l'étang  Franc. 
—  Décision  portant  que  la  ville  prendra  fait  et  cause  pour 
M.  Fabre,  clavaire  de  l'année  dernière,  dans  les  pour- 
suites exercées  pour  le  recouvrement  de  la  taille  des  biens 
de  feu  M.  Boisson,  «  veu  que  l'esgalité  de  la  taille  deman- 
«  dée  n'est  pas  contestée.  » 

F°\31v°.  —  11  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 
1"  que  les  marchands  de  la  ville  demandent  l'intervention 
du  syndic  dans  l'instance  qu'ils  ont  engagée,  contre  les 
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faissiers,  pour  raison  de  l'excès  qu'ils  ont  commis,  contre 
leur  confrérie,  le  jour  de  la  Pentecôte,  sous  promesse  de 
relever  la  ville  indemne  de  tous  frais  et  dépens;  2°  «  la 
«  cavalle  que  se  font  des  escoliers,  lesquels  ont  créé  ung 
«  prieur,  et  a  cause  de  ce  prétexte  ils  courent  par  la 
«  ville  et  comettent  de  témérités,  et  en  pourroict  arriver 
«  escandalle.  »  —  Décisions  du  conseil  : —  le  syndic  de  la 
ville  prêtera  son  assistance  à  la  confrérie  des  Marchands 
dans  les  conditions  oîi  elle  est  demandée  contre  les 
faissiers;  —  il  sera  dressé  un  règlement  de  police,  dont 
les  dispositions  porteront  que,  «  lors  des  festes,  autres  ne 
«  danoeront  que  ceulx  quy  solempnizeront  ;  »  —  afin 
d'arrêter  tout  désordre  ,  le  prieur  créé  par  les  écoliers 
sera  appelé  dans  le  bureau  de  la  police  pour  se  voir 
défendre  et  interdire  de  prendre  le  titre  de  prieur,  sous 
peine  d'être  expulsé  de  la  ville. 

F»  138. —  21  juillet.  —  Remercîments  votés  à  Mgr  le 
duc  de  Ventadour  pour  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  ville  et 
pour  la  faveur  qu'il  lui  promet,  d'après  ce  qu'en  a  rapporté 
aux  consuls  M.  do  Jonquiores,  dans  l'affaire  pendante 
devant  le  roi,  en  sou  conseil  d'État,  entre  la  ville  et  les 
habitants  qui  se  sont  syndiqués  contre  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  matricule  consulaire.  M.  Pierre  Garrigues  est 
chargé  de  porter  ces  remercîments  à  Mgr  de  Ventadour. 

F°  138  v". —  26  juillet.  —  Réception  à  faire  à  Madame 
la  duchesse  de  Ventadour,  lors  de  son  arrivée  à  Narbonne, 
après  la  session  des  États  assemblés  à  Pézénas.  Une  com- 
mission composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Treilles, 
Rathery,  de  Laboulandière,  Garrigues,  Comenge,  Bosquet 
et  Verseilhe,  demeure  chargée  de  préparer  le  programme 
de  cette  réception,  dont  la  dépense  sera  couverte  au  moyen 
d'un  emprunt  autorisé  pour  1 ,000  écus,  qui  seront  déposés 
entre  les  mains  de  M.  Comenge.  —  Délai  de  six  mois 
accordé  au  sieur  Esquine  pour  terminer  le  renouvelle- 
ment des  reconnaissances  dont  le  bail  lui  a  été  consenti. 
Pour  tous  les  lods  qu'il  découvrira  pendant  ce  délai  et  dont 
il  opérera  le  recouvrement,  il  lui  sera  alloué  une  prime 
do  2  s.  pour  livre. —  Rédaction  de  deux  devis,  l'un  pour  la 
construction  en  pierre  de  taille  du  paltoc  du  Bourg, 
l'autre  pour  la  réparation  «  des  archifs,  qui  s'en  vont 
«  tumber.  »  Les  travaux  prévus  par  ces  devis  seront  mis 
aux  enchères  et  adjugés  à  l'auteur  de  l'offre  la  plus  avan- 
tageuse. —  Expulsion  de  la  ville  de  tous  les  «  coupes 
«  bources.  »  Elle  est  confiée  aux  soins  du  prévôt  du  dio- 
cèse, qui  sera  payé  de  ses  droits  ordinaires.  —  Autorisa- 
tion à  MM.  les  consuls  de  compter  la  dot  constituée  à  la 
nièce  do  M.  Guérin  Lacamp,  sur  le  legs  fait  par  ce  dernier 
à  l'hôpital  St-Paul ,  sous  la  condition  que  la  mère  du  fiancé 
de  la  future  recevra  ladite  dot  et  en  fournira  reconnais- 
sance sur  ses  biens  propres  et  personnels.  —  Allocation 
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aux  écuyers  consulaires  d'un  habillement  composé  «  d'ung 
«  perpoint  et  chausses,  tous  d'une  façon  et  colleur.  »  — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particuUer 
depuis  la  date  de  la  dernière  séance  du  conseil  général. 
—  Allocation  votée  en  faveur  du  sieur  Fabre ,  ex-collégiat 
de  la  ville.  Cette  allocation  est  de  20  écus  pour  frais  d'ap- 
prentissage et  de  5  liv.  pour  achat  d'un  manteau.  —  Sursis 
accordé  à  M.  de  Malvezy  pour  le  paiement  de  l'albergue 
qu'il  sert  à  la  ville  pour  raison  des  terres  do  l'étang  de 
St-Laurent.  Les  clavaires  de  la  ville  demeurent  déchargés 
des  risques  et  périls  de  ce  sursis.  —  Poursuites  à  exercer, 
à  défaut  de  satisfaction  convenable,  contre  le  sieur  Mage, 
praticien ,  pour  raison  de  l'offense  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable à  l'égard  de  M.  Montanier,  l'un  des  consuls  en  exer- 
cice. —  Nomination  de  MM.  François  Verseilhe  et  Pierre 
Séguy  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  MM.  Pierre  de 
Raynoard  et  Louis-Antoine  Dumas,  i)résenté  pour  les  frais 
de  leur  députation  à  Toulouse. 

F»  141  V". —  29  juillet. —  Communication  d'une  lettre 
des  consuls  de  Perpignan,  annonçant  que  «  le  mal  conta- 
«  gieux  »  sévit  à  Cadaquiés.  Le  conseil  décide  :  1»  qu'il 
sera  placé  un  commis  à  La  Nouvelle  pour  empêcher  l'en- 
trée des  patrons  qui  ne  seront  pas  nantis  d'une  patente  de 
santé;  2"  qu'aucune  provenance  de  Cadaquiés  ne  sera 
admise  dans  le  port  de  La  Nouvelle  ;  3°  qu'il  sera  donné 
avis  de  ces  mesures  de  précaution  aux  villes  voisines  et 
aux  locahtés  du  littoral. 

F"  1 42.  —  3  août.  —  Après  avoir  donné  communication 
d'une  lettre  de  M.  Louis  de  Moulins,  relative  à  la  procé- 
dure soutenue  contre  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
en  opposition  à  l'organisation  actuelle  de  la  matricule, 
MM.  les  consuls  exposent  que  M.  Génélioux,  l'un  de  ces 
syndiqués,  a  déclaré  à  M.  de  Jonquières ,  devant  M.  le 
chanoine  de  Ricardolle,  «  que  aulcung  habitant  de  la  ville 
«  que  soict  scindiquat  n'iroict  pas  a  l'entrée  de  Madame 
«  de  Ventadour,  pour  estre  plus  forts  que  les  consuls.  » 
Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  informé  contre  M.  Géné- 
lioux ,  à  la  diligence  des  consuls,  devant  M.  le  viguier  du 
roi;  —  qu'il  sera  fait  attestatoire,  devant  ledit  viguier  et 
devant  le  présidial  de  Carcassonne,  ôtabhssant  que  la 
poursuite  de  toutes  les  affaires  de  la  commune  «  ne  se  faict 
«  au  nom  du  scindic  en  particulier  sinon  comme  scindic 
«  des  consuls.  »  —  Le  conseil  reçoit  aussi  communication 
d'une  nouvelle  lettre  des  consuls  de  Perpignan,  relative  à 
la  contagion,  et  il  décide  que  les  consuls  continueront  de 
garder  «  l'ordre  qu'ons  otenu  jusques  icy  et  ordonné  par 
«  le  conseil.  » 

F»  143.  —  10  août. —  Les  consuls  de  Perpignan  ayant 
écrit  «  comme  dans  le  lieu  de  Cadaquiés  y  a  bonne  santé 
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«  ot  tous  les  autres  lieux  aux  environs,  »  le  conseil  décide 
que  le  commis  placé  à  La  Nouvelle  sera  supprimé,  et  qu'il 
sera  donné  avis  du  rétablissement  de  la  santé  à  toutes 
les  localités  voisines. 


F"  143  v°.  —  14  août.  —  MM.  les  consuls  proposent 
d'interdire  l'entrée  de  la  ville  «t  a  quantité  de  soldats  qui 
«  vienent  du  costé  du  Poizin,  ou  le  siège  esloict,  que  sont 
«  malades  la  pluspart.  »  Le  conseil  rejette  cette  proposition 
et  il  décide  qu'il  sera  donné  charge  aux  portiers  «  de  bailher 

«  un  cartel  a  chasque  soldat  que  entrera, avec  leur 

«  nom,  et  y  demureront  un  jour  franc.  Et  en  cas  ils  se 
«  truveront  n'avoir  aulcung  bilhet ,  le  sourtir  incontinaat 
«  et  le  dire  a  Mgr  de  Narbonne.  »  —  Renvoi  au  conseil 
général,  dans  .sa  prochaine  séance,  d'une  requête  de 
MM.  de  Séguier,  relative  à  la  collation  de  la  chapelle 
N.-D.  do  Pêne  qu'ils  revendiquent  en  qualité  de  légitimes 
successeurs  du  fondateur  de  cette  chapelle. 

F»  144. —  15  août. —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
recommander,  par  écrit,  à  M.  Louis  de  Moulins,  député 
de  la  ville  à  Paris  pour  la  poursuite  de  l'affaire  relative  à 
l'opposition  formée  par  divers  habitants  syndiqués  contre 
l'organisation  actuelle  de  la  matricule,  «  de  soigner  cette 
«  affaire  tout  aultant  qu'il  sera  possible.  »  De  leur  côté, 
MM.  les  consuls  devront  prier  M.  l'abbé  d'Osne,  flls  de 
M.  de  Vires,  de  prêter  son  assistance  à  M.  Louis  de  Moulins, 
«  et,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  sera  faicte  plus  grande 
«  députation  »  pour  assurer  le  succès  définitif  de  la  ville 
quand  l'affaire  sera  jugée  au  fond. —  Rappel  des  députés 
envoyés  à  Toulouse  pour  défendre  à  l'instance  engagée  par 
MM.  du  chapitre  St-Just  à  l'effet  d'avoir  place  et  entrée 
aux  conseils  de  ville. —  Commission  composée  de  MM.  de 
Laboulandière  et  Claude  Ralhery,  chargée  d'examiner  la 
question  soulevée  par  la  requête  de  MM.  de  Séguier,  con- 
cernant le  patronat  de  la  chapelle  N .  D .  de  Pêne.  S'il  appert 
des  preuves  administrées  par  les  demandeurs  qu'ils  succè- 
dent légitimement  au  fondateur  de  la  chapelle,  MM.  les 
consuls  se  désisteront  de  sa  collation,  tout  «  en  tenant  l'œil 
«  a  ce  que  les  biens  subjocts  a  ladicte  fondaction  ne  soyent 
€  aliénés.  »  —  Satisfaction  à  donner  aux  «  mousqueteroux 
«  et  sergens  de  la  morte  paye,  le  plus  doussemant  que  se 
«  pourra,  »  pour  ce  qu'ils  demandent.  Cette  satisfaction 
sera  «  arbitrée  »  par  les  consuls  et  les  députés  chargés 
d'organiser  la  réception  à  faire  à  Madame  la  duchesse  de 
Ventadour.  —  MM.  les  consuls  exposent  que  «  l'on  recog- 
«  noist  force  froideur  a  pluzieurs  habitans  de  la  ville  sur 
«  l'entrée  de  Madame  de  Ventadour,  »  et  ils  demandent 
«  sy  l'on  les  doict  constraindre,  ou  esmander  a  faulte  d'y 
«  venir.  »  Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  pour 
rehausser  la  réception  à  faire  à  Madame  de  Ventadour, 
lors  de  sa  prochaine  entrée  à  Narbonne,  MM,  les  consuls 


«  feront  commandemant  aux  habitans  de  s'y  truver,  sur 
«  certaine  peyne,  la  plus  dousse  qu'il  se  pourra  ;  autre- 
«  mant,en  leur  deffaut.ou  sans  excuze  légitimie,  seront 
«  executtés  par  ordonnance  de  la  police.  »  —  Approbation 
des  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date 
de  la  dernière  réunion  du  conseil  général. 


F"  145  v". —  16  août. —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
sur  certains  bruits  «  qu'ils  ont  receus  comme  a  Coursan  et 
Montels  «  il  y  a  certain  mal  contagieux,  »  ils  ont  donné  à 
M.  Raysonnet,  chirurgien,  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  étudier  la  maladie,  «  lequel  a  raporté  avoir  truvé 
«  certains  touchés  de  carboucles.  »  Le  conseil  décide  que 
M.Sauron,  médecin,  sera ,  dès  demain  ,  envoyé  sur  les 
lieux,  aux  frais  de  la  ville,  avec  M.  Raysonnet,  pour 
examiner  de  nouveau  les  malades.  Un  consul  devra  les 
accompagner  pour  se  concerter  avec  le  viguier  de  Coursan 
et  avec  les  consuls  du  lieu,  à  l'effet  «  de  faire  viziler  »  le 
premier  malade  qui  succombera. 

F"  145  V.  —  17  août.  —  Sur  le  vu  de  l'acte  de  fonda- 
tion de  la  chapelle  N.-D.  do  Pêne,  du  testament  du  fonda- 
teur, et  des  autres  pièces  produites  par  MM.  de  Séguier 
en  revendication  du  patronat  de  cette  chapelle,  le  conseil 
déclare  annulée  la  collation  que  les  consuls  en  ont  faite  à 
M.  Lauzières. 

F"  1 46.  —  23  août.  —  Remercîments  votés  aux  consuls 
qui  ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États  assemblés  à 
Pézénas.  —  Défalcation  accordée  aux  dames  religieuses 
Carmélites  do  Narbonne  pour  la  taille  de  leur  église  ainsi 
que  pour  celle  de  la  maison  qu'elles  habitent.  —  Mise  à 
exécution ,  aux  frais  de  la  ville ,  de  la  sentence  rendue  au 
sénéchal  de  Carcassonne  contre  le  fermier  de  la  leude  de 
Lésignan.  —  Imputation,  sur  les  tailles  de  l'année  cou- 
rante, de  toutes  les  défalcations  qui  ont  été  accordées 
l'année  dernière  par  les  députés  du  compoix. —  Défalcation 
accordée  à  M.  de  Lastours  pour  la  cotisation  cabaliste  du 
bétail  qu'il  a  vendu.  Si  ce  bétail  est  entretenu  «  dans  le 
«  talhable  de  la  présant  ville,  »  la  cotisation  sera  reportée 
sur  son  acquéreur. 

F"  1 47  v.  —  23  août.  —  Certificat  de  descente  à  La 
Nouvelle  enlevé  subrepticement  au  patron  Etienne  Mey- 
sonnier,  auquel  les  consuls  l'avaient  délivré.  Le  conseil 
décide  qu'il  devra  être  donné  satisfaction  au  patron  Mey- 
sonnier,  de  gré  ou  de  force,  par  l'auleur  de  cet  enlèvement. 

F»  148.  —  14  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  s.  3  d. 
pour  livre  de  compoix,  ce  qui  porte  l'indiction  totale  à 
2  s.  6  den.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  se  pourvoir, 
«  comme  il  apartiendra  et  ou  bezoing  sera,  »  contre 
l'arrêt  donné  au  Parlement  de  Toulouse,  en  faveur  de 
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MM.  du  chapitre  St-Just,  dans  l'iastance  relative  à  leur 
entrée  aux  conseils  de  ville.  —  Renvoi  à  la  décision  des 
consuls  et  des  députés  du  compoix  :  1"  de  toutes  les  requê- 
tes en  défalcation,  dont  la  solution  appartient  au  conseil; 
2"  de  l'arrêté  et  clôture  des  comptes  présentés  pour  les 
frais  des  voyages  effectués  dans  l'intérêt  de  la  ville  pour  la 
solution  des  affaires  en  instance. —  Interdiction  de  l'entrée 
du  vin  et  de  la  vendange  jusqu'au  lundi  21  septembre 
courant.—  Nomination  des  députés  du  bureau  de  la  police. 
Ces  députés  sont  MM.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie ,  prési- 
dent du  bureau,  Sauron,  médecin,  Jean  Fabre,  avocat, 
Pierre  Rouch,  Henri  Cerezon  ,  Boissède ,  marchand,  et 
Amans  Pascal. 

F"  149.  —  19  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'à  la  suite  de  certain  excès  commis  dans  le  territoire  de 
la  Clapo,  «  les  plaignans  ne  savent  ou  se  retirer  a  cause 
«  que  les  consuls  n'ont  proveu  a  l'eslection  de  leurs  ofïi- 
«  ciers  de  justice.  »  En  conséquence,  il  est  procédé  aux 
nominations  suivantes:  juge,  M.  de  Laboulandière;  pro- 
cureur d'office,  M.  Jean  Denos;  greffier,  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire. 

F»  149  V". —  30  septembre. —  Nomination  de  M.  Pierre 
de  Vayssière  et  François  de  Cogomblis  en  qualité  d'audi- 
teurs des  comptes  présentés  pour  les  frais  des  voyages 
effectués  dans  l'intérêt  de  la  solution  des  affaires  munici- 
pales en  instance. 


F»  149  V.  —  16  octobre. 
M.  Jean  Horliac,  député. 


Audition  du  compte  de 


F"  150.  —  17  octobre. —  Nomination  de  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  en  qualité  de  député  à  Montpellier,  à  la 
suite  d'une  communication  faite  par  M.  Carrleu ,  procureur 
en  la  chambre  des  Comptes  de  cette  ville. 

F"  150  V».  —  27  octobre. —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  de  Yentadour,  portant  envoi  d'une  ordon- 
nance royale  qui  prescrit  «  le  levemant  de  gens  de  guerre.» 
La  publication  de  cette  ordonnance  sera  faite  «  a  son  de 
«  trompette  par  la  ville.  »  —  Fixation  à  5  liv.  par  jour  des 
frais  de  voyage  alloués  au  premier  consul.  —  Surenchère 
d'un  sol  pour  livre  faite,  sur  le  bail  de  l'équivalent,  par  le 
greffier  de  M.  de  Fabrezan  ,  à  l'instigation  de  ce  dernier, 
«  en  haine  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  apelé  a  la  passation  »  de 
ce  bail.  Cette  surenchère  est  reçue,  et  il  est  décidé  qu'à 
l'avenir,  M.  de  Fabrezan  sera  prié  d'assister  à  l'adjudica- 
tion du  bail  de  ce  droit,  si  bon  lui  semble. 

F»  15t. —  10  novembre. —  Composition  de  diverses 
députations,  savoir  :  députation  envoyée  à  Paris  pour 
solliciter,  avec  M.Louis  de  Moulins,  le  jugement  de 
l'opposition  formée  par  divers  habitants  syndiqués  contre 
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l'organisation  de  la  matricule  consulaire ,  M.  de  Vires  ; 
députation  chargée  de  poursuivre  l'obtention  d'une  con- 
trainte contre  les  fermiers  des  gabelles,  pour  les  obliger  au 
paiement  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la 
morte-paye,  M.  Léonnard,  consul ,  et  M.  de  la  Planasse. 
Cette  députation  est  chargée  de  déclarer  à  MM.  les  tréso- 
riers généraux  de  France  «  que,  par  cy  après,  ons  les 
«  apellera  a  la  passation  des  contracts  des  afermes  ;  » 
députation  chargée  de  «  voir  et  vérifier,  dans  l'hospital , 
«  les  bastards,  femmes  grosses  et  autres  pauvres,  » 
MM.  d'Homps,  de  Treilles,  Jean  de  Cogomblis,  Sébastien 
Comenge ,  Durand  Bosquet  et  Jean  Denos,  assistés  du 
procureur  de  l'hôpital,  lesquels  auront,  ensemble,  pouvoir 
«  d'informer  a  quy  sont  lesdicts  bastardz ,  sourtir  les 
«  femmes  grosses  quy  sont  dans  icelluy,  et  faire  publier 
«  chefs  de  monitoire,  sy  bezoing  est,  pour  savoir  a  quy 
«  sont  lesdicts  bastardz.  » 

F°  153. —  15  novembre.  —  Nomination  du  premier 
consul  et  du  second,  et  de  MM.  Jean  de  Cogomblis  et  de 
Vires  ,  en  qualité  de  députés  chargés  d'aller  saluer  Mgr  le 
duc  de  Montmorency,  lors  de  son  arrivée  à  Montpellier. 

F"  153  v".  —  26  novembre.  —  Requête  du  sieur  Père- 
doux,  fermier  du  droit  de  leude,  tendant  à  ce  que  la  ville 
prenne  pour  lui  fait  et  cause  contre  certains  marchands 
de  bois  «  trafiquans  sur  la  rivière  d'Aude ,  »  qui  refusent  de 
payer  le  droit  fixé  par  le  leudaire.  Cette  requête  n'est  pas 
accueillie,  et  son  auteur  est  renvoyé  «  a  prendre  ses  advan- 
«  taiges  comme  bon  luy  semblera.  »  —  Défalcation  de 
taille  accordée  :  1°  à  M.  le  grand  archidiacre,  pour  une 
mojade  de  pré  qu'il  a  acquise  de  M.  de  Savignac;  2"  à 
M.  le  précenteur,  pour  le  terme  dit  le  Ribayrot. 

F»  154  v».  —  1"  décembre.  —  Compte  rendu  de  la 
députation  envoyée  à  Mgr  le  duc  de  Montmorency.  Des 
remercîmenls  sont  volés  aux  membres  de  cette  députation. 
Le  compte  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  Curdechesne  et  Pierre  Garrigues.  —  Désignation  de 
M.  Pierre  de  Raynoard,  premier  consul,  pour  aller  pour- 
suivre, à  Toulouse,  le  jugement  du  procès  engagé  avec 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul  relativement  aux  boucheries 
qu'ils  ont  établies  hors  de  la  ville.  —  Nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  d'Homps,  de  Malvezy,  de 
Vires,  de  Treilles,  do  la  Planasse,  de  Laboulandière,  Jean 
Horliac,  Claude  Rathery  et  Durand  Bosquet,  chargée 
d'examiner  divers  documents  expédiés ,  de  Paris ,  par 
M.  Louis  de  MouUns,  relatifs  à  la  procédure  soutenue 
contre  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués  en  opposition 
à  l'organisation  actuelle  de  la  matricule.  Celte  commission 
fera  de  son  examen  l'objet  d'un  mémoire  qui  sera  envoyé 
à  la  députation  chargée  de  la  poursuite  de  la  procédure. — 
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Désignation  de  MM.  de  Laboulandière ,  Antoine  Quier, 
Bosquet  et  Dehés  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des 
réparations  exigées  par  l'état  des  terres  de  l'hôpital  Saint- 
Paul,  et  dont  le  sieur  Cazaré,  fermier  de  ces  terres,  demande 
l'exécution,  conformément  aux  clauses  de  son  bail. 

F»  156. —  4  décembre.  —  Allocation  d'un  secours  de 
20  liv.  en  faveur  du  sieur  Baiilade,  message  consulaire, 
pour  raison  de  la  blessure  qu'il  a  reçue  à  la  main  gauche 
«  en  accomodant  la  corde  du  rastel  du  pont  do  la  Chaine .  » 

F»  156  V. —  45  décembre. —  Envoi  à  M.  Louis  de 
Moulins  d'une  lettre  de  crédit  de  200  livres,  destinées  à 
pourvoir  aux  premiers  frais  de  la  procédure  pendante, 
devant  le  conseil  d'État,  entre  la  ville  et  les  habitants  qui 
se  sont  syndiqués  en  opposition  à  l'organisation  actuelle 
de  la  matricule  consulaire. 

F"  157.  —  22  décembre.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  de 
Montmorency,  lors  de  sa  prochaine  arrivée  à  Narbonno. 
Composition  du  présent  qui  lui  sera  offert  au  nom  de  la 
ville  :  6  torches  de  cire  blanche ,  un  veau  de  lait,  et  «  cha- 
«  pons  et  perdrix  a  doutzaines.  »  Les  révérends  pères 
Doctrinaires  du  collège  sont  autorisés  à  occuper  la  salle 
de  l'hôtel  de  ville  «  pour  jouer  l'istoire  au  devant  dudict 
«  seigneur.  î  —  Audition  du  compte  des  frais  de  voyage 
de  M.  Pierre  de  Raynoard  ,  premier  consul.  —  Appel  de 
«  certaines  femmes  mal  vivantes  »  contre  les  mesures 
dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  du  bureau  de  police.  Il  y 
sera  défendu  aux  frais  de  la  ville,  de  même  qu'à  l'appel 
relevé,  par  le  fermier  de  la  leude  de  Lésignan,  contre  le 
jugement  rendu  dans  son  différend  avec  la  ville  relative- 
ment à  l'exemption  dont  jouissent  les  habitants. —  Audition 
du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  envoyé  en  députation  à  Montpellier. 

F"  157  v".  —  27  décembre.  —  Le  conseil  est  assemblé 
«  pour  entandre  ce  que  M.  de  Lapalme  a  aprins,  comme 
«  M.  d'Armissan  et  plusieurs  autres  scindiquans  contre  la 
«  matricule  c'est  retiré  a  Mgr  de  Montmorancy,  et  ayant 
«  discoureu  de  l'affaire  le  luy  ont  remis.  En  suite  de  quoy, 
«  ledict  seigneur,  allant  a  la  commédie  des  Doctrinaires, 
€  luy  a  parlé  et  dict  s'il  n'avoict  enlandeu  ce  que  les  scin- 
«  diquans  luy  ont  dict,  et  que  les  matricules  feront  bien 
«  de  luy  remettre  l'afaire  comme  lesdicts  scindiquans.  Et 
t  mesmes  luy  a  dict  qu'il  estoict  venu  exprès  en  ceste  ville  ; 
«  ce  qu'il  luy  faizoict  savoir  afin  que  les  matricules  ne 
«  l'ignorassent.  »  Le  conseil,  désirant  «  defférer  aultant 
«  ou  plus  que  les  scindiquans,  »  nomme  une  députation 
pour  aller  traiter  de  cette  affaire  devant  Mgr  de  Montmo- 
rency. Les  membres  qui  composent  cette  députation  sont 
MM.  d'Homps,  de  Lapalme,  de  Malvezy,  de  Vires,  de  la 
Planasse  et  Claude  Ralhery. 
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I  F°  158  v".  —  28  décembre.  —  Nomination  d'une  com- 
mission composée  du  premier  consul  et  du  second,  et  de 
MM.  de  Lapalme,  de  Malvezy,  de  Vires,  Claude  Rathery, 
de  la  Planasse,  Pierre  Garrigues  et  Bosquet,  chargée  de 
représenter  la  ville  devant  Mgr  de  Montmorency  et  de  dé- 
fendre ses  intérêts  contre  M.  de  Luc,  qui,  «  se  voullant  pré- 
«  valloir  du  temps,  vouldra  faire  ordonner  sur  les  plainctes 
a  qu'il  a  a  faire  contre  les  consuls  et  comunaulté,  mesmes, 
«  comme  il  s'en  est  jacté,  veult  demander  la  cassation  des 
«  reiglemans  cy  devant  faicts  consernant  le  gouvernemant 
4  et  clefs  de  la  ville.  » 

F»  1 60.  —  29  décembre.  —  Portion  à  prendre  par  la 
ville ,  d'après  une  ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency, 
sur  les  frais  de  solde  et  entretien  des  gens  de  guerre.  Le 
conseil  décide  que  la  ville  ne  se  fera  pas  représenter  à 
l'assiette  chargée  de  faire  le  département  de  ces  frais, 
attendu  qu'elle  n'est  pas  tenue  d'y  contribuer ,  et  que , 
d'ailleurs ,  elle  n'a  pas  été  appelée  lors  du  dernier  emprunt 
contracté  par  le  diocèse. 

Année    1639. 

F"  160  v".  —  13  janvier.  —  Députation  chargée  d'aller 
saluer  M^^de  Montmorency,  à  Béziers.  Cette  députation 
sera  composée  de  l'un  des  consuls  et  d'un  conseiller  des 
deux  premiers  rangs  de  la  matricule.  —  Interdiction  de 
l'exercice  de  la  charge  de  courtier  de  grains  à  tous  autres 
courtiers  que  ceux  qui  auront  été  régulièrement  pourvus 
par  les  consuls. 

F»  1 61 . —  18  janvier. —  Recomposition  de  la  députation 
chargée  d'aller  traiter,  devant  Mgr  de  Montmorency,  de 
l'affaire  relative  à  la  procédure  soutenue  contre  les  habi- 
tants qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  à  l'organisation 
actuelle  de  la  matricule.  Les  députés  désignés  sont  MM.  de 
Malvezy,  d'Homps,  de  Vires  et  Claude  Rathery.  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls  de  faire  délivrer  expédition  de 
certains  documents  des  archives  de  la  ville  qui  sont  invo- 
qués, par  les  fermiers  du  droit  d'équivalent,  contre  les 
consuls  et  habitants  de  Séjan.  —  Audition  du  compte  pré- 
senté par  M.  Comenge  pour  les  frais  de  la  réception  qui  a 
été  faite  à  M™"  de  Ventadour. 

F"  161  V.  —  31  janvier.  —  MM.  les  consuls  rendent 
compte  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  ,  à  Béziers  ,  devant 
Mgr  de  Montmorency,  sur  l'affaire  relative  à  l'opposition 
formée  par  divers  habitants  contre  l'organisation  actuelle 
de  la  matricule.  —  Audition:  1»  du  compte  des  frais  de 
voyage  de  la  députation  qui  s'est  rendue  à  cette  conférence  ; 
2"  du  compte  des  frais  du  voyage  fait  à  Toulouse  par 
M.  Pierre  de  Raynoard ,  premier  consul.  —  Conférence  à 
tenir  avec  M.  de  Luc,  gouverneur,  relativement  au  service 
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de  la  garde.  Les  membres  chargés  d'y  assister  sont  MM.  de 
Ricardelle,  de  Tarailhan,  Antoine  Quier,  Jean  Rusquier, 
Bosquet,  Horliac ,  Pélissier  et  Lacroix. 

F"  162  v".  —  6  février.  —  MM.  du  chapitre  Saint-Just 
ayant  déclaré  qu'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  l'arrêt 
qu'ils  ont  obtenu ,  contre  les  consuls,  dans  l'instance 
relative  à  leur  entrée  aux  conseils  de  ville,  il  est  décidé 
qu'il  sera  dressé  des  mémoires  à  l'effet  de  poursuivre  la 
solution  définitive  de  cette  affaire,  à  laquelle  le  conseil 
«  prie  M.  Bosquet  fils,  advocat  audict  Thoulouse,  de 
«  prandre  garde.  » 

F"  163  v". —  M  février.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  de  M.Louis  de  Moulins,  relative  à  l'état  de  la  pro- 
cédure soutenue  contre  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
en  opposition  à  l'organisation  actuelle  de  la  matricule,  le 
conseil  charge  M.  de  Vires  de  partir,  avec  tel  autre  membre 
«  du  corps  qui  sera  de  comodité,  »  pour  aller  poursuivre, 
de  concert  avec  M.  Louis  de  Moulins,  le  jugement  définitif 
de  cette  procédure. 

F°  164.  —  24  février.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  qui  suivent  :  —  les  fermiers  des  droits  de  leude  et 
de  robinage  demandent  à  la  ville  le  remboursement  de  la 
somme  qui  devrait  être  payée  pour  les  2,000  setiers  de  blé 
destinés  «  aux  galères  de  Marceille,  s>  dont  l'embarque- 
ment est  autorisé  par  le  roi  avec  exemption  de  ces  droits; 
—  M.  Dumas  demande  la  prompte  audition  de  son  compte 
des  frais  du  voyage  qu'il  a  fait,  à  Toulouse,  dans  l'intérêt 
de  la  ville;  —  les  dernières  enchères  relatives  au  bail  de 
la  charge  de  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul  et  de  la  charge 
de  clavaire,  portent  ces  charges  à  1 00  liv.  de  gages  pour  la 
première  et  à  oOO  liv.  pour  la  seconde.  Faut-il  en  consen- 
tir le  bail  à  ces  prix?  —  députation  à  nommer  à  l'effet  de 
concerter  avec  M.  de  Luc  la  suppression  du  service  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  ne  paraît  plus  nécessaire.  —  Déci- 
sions du  conseil  :  —  il  sera  fait  opposition  à  l'enregistre- 
ment des  patentes  autorisant ,  avec  exemption  des  droits 
de  leude  et  de  robinage,  l'embarquement  de  2,000  setiers 
de  blé ,  par  le  motif  que  ces  deux  droits  «  sont  bailhés  a 
t  forfait  et  cella  ne  peult  cesser;  »  —  MM.  Comenge  et 
Morel  sont  chargés  de  l'audition  du  compte  des  frais  de 
voyage  de  M.  Dumas  ;  —  le  bail  de  la  charge  de  trésorier 
de  l'hôpital  St-Paul  et  celui  do  la  charge  de  clavaire  seront 
consentis  aux  auteurs  des  deux  dernières  enchères,  s'il 
n'est  pas  fait  d'offres  plus  avantageuses  avant  la  passation 
des  deux  baux;  —  MM.  Paul  Léonnard,  Jean  Montanier, 
Sébastien  Comenge  et  Henri  Sartre  sont  désignés  à  l'effet 
de  concerter,  avec  M.  do  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  la 
suppression  du  service  de  la  garde  bourgeoise. 

F»  165.  —  23  février.  —  Nomination  du  prédicateur  de 


l'église  St-Paul  pour  les  stations  prochaines  de  l'Avent  et 
du  Carême. 

F"  165  v».  —  9  mars.  —  Remplacement  de  M.  Pierre 
Aymes,  chapelain  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  raison  des 
malversations  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

F"  166. —  10  avril. —  MM.  les  consuls  exposent:  — 
qu'une  ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency  autorise, 
avec  exemption  des  droits  de  leude  et  de  robinage,  l'em- 
barquement de  3,000  setiers  de  blé  destinés  au  grand 
maître  de  Malte;  —  que  M.  d'Armissan  s'arroge  le  droit 
d'empêcher  le  fermier  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec 
d'exploiter  les  carrières  de  pierre. —  Résolutions  du  con- 
seil :  —  une  députation  composée  de  MM.  Pierre  de  Ray- 
noard ,  premier  consul,  et  Louis- Antoine  Dumas,  est 
chargée  d'aller  poursuivre,  auprès  de  Mgr  le  duc  de  Mont- 
morency, la  révocation  de  son  ordonnance,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  droits  de  leude  et  de  robinage  ont  une  affec- 
tation spéciale  (1)  et  qu'ils  ne  peuvent  être  réduits;  —  le 
règlement  du  différend  suscité  par  la  nouvelle  prétention 
de  M.  d'Armissan  sera  soumis  à  un  arbitrage. 

F"  166  v».  —  17  avril.  —  MM.  les  consuls  ont  assemblé 
le  conseil  «  pour  aller  voir  Mgr  de  Montmorency,  quy 
«  doict  arriver  a  la  disnée.  »  Avant  de  remplir  le  but  de 
sa  réunion ,  le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fait  appel ,  en 
la  cour  des  Aides,  de  la  sentence  obtenue  au  bureau  de  la 
foraine,  par  les  fermiers  des  droits  de  leude  et  de  robinage, 
relativement  à  l'exemption  dont  M.  AnteUne,  agent  de  M.  le 
comte  do  Joigny,  général  des  galères  du  roi ,  réclame  le 
bénéfice  pour  les  2,000  setiers  de  blé  qu'il  est  autorisé  à 
faire  embarquer  pour  ces  galères  ;  —  que  MM.  Louis 
Cabirol,  sixième  consul,  et  Jean  Senty,  greffier  consulaire, 
demeurent  chargés  d'accommoder,  avec  MM.  du  chapitre 
Saint-Paul,  le  différend  relatif  au  paiement  du  taxât  de 
dépens  qu'ils  ont  obtenu  contre  la  ville. 

F"  167.  —  12  mai.  —  Communication  d'une  lettre  de 
MM.  Pierre  de  Raynoard  et  Jean  Cerezon,  consuls,  dé- 
putés de  la  ville  aux  États,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
ces  États  ont  délibéré  que  le  syndic  de  la  province  se 
joindra  «  aux  scindiquans  »  contre  l'organisation  actuelle 
de  la  matricule.  Une  copie  de  la  délibération  des  Étals  sera 
retirée  pour  être  utilisée  au  besoin. 

F»  167  V». —  14  mai. —  Communication  des  arrêts 
obtenus  par  M.  Louis  de  Moulins,  député  à  Paris  à  l'effet 
de  poursuivre  la  procédure  contre  les  habitants  qui  se 
sont  syndiqués  en  opposition  à  l'organisation  actuelle  de  la 


(1)  Le  produit  du  droit  de  leude  était  aiTecté  à  la  solde  et  à  l'entre- 
tien de  la  morte-pajc;  celui  du  robinage  était  destiné  aux  grosses 
réparations  et  aux  travaux  de  curage  et  d'entretien  de  la  Robine. 
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matricule.  Des  remercîments  sont  votés  à  M.  Louis  de 
Moulins.  Le  conseil  décide,  en  outre  :  —  que  l'arrêt  rendu 
contre  M.  d'Armissan  lui  sera  intimé;  —  qu'une  dépulation 
sera  envoyée  à  MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre sur  la  place  qu'ils  doivent  occuper  aux  conseils  de 
ville.  Cette  dépulation  est  composée  de  deux  des  consuls 
et  de  MM.  de  Vires,  de  la  Planasse,  Louis  de  Moulins  et 
Pierre  Garrigues  ;  —  que  le  conseil  général  sera  convoqué 
pour  dimanche  prochain,  16  mai  courant. 

F"  168  v».—  16  mai. —  MM.  Barthélémy  de  Raynoard, 
archidiacre  du  Razés,  et  Jean  Ducup,  chanoine,  assistent 
au  conseil  en  qualité  de  représentants  du  chapitre  St-Just. 
—  Vote  de  la  première  indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée 
à  2  liards  pour  livre  de  compoix.  —  Approbation  des  déci- 
sions qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date 
de  la  dernière  réunion  du  conseil  général,  ainsi  que  de 
toutes  les  mesures  prises  par  MM.  les  consuls  pour  assu- 
rer les  services  de  l'hôtel  de  ville ,  notamment  l'emprunt 
de  3,000  liv.  fait  de  M.  Comenge.  —  Réduction  à  800  liv. 
du  taxai  de  dépens  obtenu  contre  la  ville  par  MM.  du  cha- 
pitre S}-Paul.  Si  cette  réduction  n'est  pas  acceptée,  il  sera 
relevé  appel  du  taxât.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  tous 
les  différends  existants  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan. 
Cette  remise  est  consentie  sous  la  condition  que  la  ville 
jouira  pleinement  et  entièrement  de  la  moitié  qu'elle  pos- 
sède sur  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec. —  Décision 
portant  que  le  sieur  Guillaume  Mirepoix,  trésorier  du 
bureau  de  la  police,  sera  remboursé  de  l'excédant  de  dé- 
pense de  son  compte  sur  les  fonds  provenant  des  amendes 
,  de  police  «  et  non  autrement.  »  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  mandater  au  profit  de  M.  Jean  Caussat,  ancien 
clavaire  (?),  le  solde  résultant  de  l'ajM'êté  de  clôture  de  son 
compte.  —  Nomination  de  MM.  Rauhn  Curdechesne  et 
Pierre  Garrigues  en  quaUté  d'auditeurs  du  compte  des 
frais  de  voyage  de  M.  Louis  de  Moulins,  envoyé  en  dépu- 
lation à  Paris.  —  Une  députalion  composée  de  deux  des 
consuls  et  de  quatre  conseillers  matricules,  à  leur  choix, 
est  chargée  de  sonder  les  intentions  définitives  de  Mgr 
l'archevêque,  relativement  à  la  demande  qu'il  forme  à 
l'eiïet  d'avoir  place  et  séance  aux  conseils  de  ville  pour 
son  vicaire  général.  —  Convocation  du  conseil  général 
pour  mardi  prochain,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection 
consulaire. 

F"  171.  —  18  mai.  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Nesmond ,  conseiller  du  roi ,  pour  le  prier  de  venir  assis- 
ter à  la  prochaine  élection  consulaire,  et  pour  savoir  si 
certaine  lettre  qui  a  été  remise  de  sa  part  à  M.  Pierre 
de  Raynoard,  premier  consul,  vient  réellement  de  lui. 

F»  172.—  19  mai.— Réception  à  faire  à  M.  de  Nesmond  : 


VILI.E    DE    NARBONNE. 

les  consuls  iront  le  recevoir,  en  robe  rouge,  à  la  porte  de 
la  ville;  une  députation  composée  de  MM.  de  la  Planasse 
et  Pierre  Garrigues  ira  le  prendre  à  Béziers,  pour  l'accom- 
pagner ensuite  à  Narbonne;  M""  de  Laborde  sera  priée 
de  mettre  à  sa  disposition  la  maison  qu'elle  habite.  En 
outre ,  il  lui  sera  préparé  une  chambre  à  l'hôtel  de  l'Ange. 
—  La  préparation  des  comptes  municipaux  qui  doivent 
être  présentés  à  M.  de  Nesmond  est  confiée  à  une  com- 
mission composée  de  MM.  Rauhn  Curdechesne,  Pierre 
Garrigues,  Louis  de  Moulins  et  Jean  Ilorliac. 

F»  173  V».  —  28  mai.  —  Sur  une  communicafion  faite 
au  conseil  par  M.  Jean  Montanior,  consul,  de  la  part  de 
Mgr  l'archevêque,  une  députation  composée  de  l'un  des 
consuls  et  de  MM.  de  Vires,  deTrégoin,  de  Laboulandière, 
Louis  de  Moulins  et  Pierre  Lameyrie  est  chargée  de  se 
transporter  à  l'archevêché,  aujourd'hui  même,  à  cinq 
heures ,  pour  conférer  de  l'affaire  relative  au  syndicat  qui 
a  été  formé  par  divers  habitants  contre  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  matricule.  Quelques  délégués  de  ce  syndicat 
seront  présents  à  la  conférence. —  Nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  «  voir  M.  de  Nesmond,  commissaire, 
«  traicter  et  prandre  avec  luy  tous  les  reglemans,  expé- 
«  dians  et  accomodemans  que  seront  nécessaires  pour  le 
«  service  du  roy,  bien  et  profict  de  la  ville,  sans  préjudicier 
«  néantmoings  aux  arrests ,  ny  s'en  despartir.  »  Cette  com- 
mission est  composée  de  MM.  d'Homps,  de  la  Planasse, 
de  Vires,  de  Ricardelle,  Jean  de  Cogomblis ,  Louis  de 
Mouhns,  Durand  Bosquet,  François  Verseilhe,  Samson 
Lacroix  et  Jean  Denos. 

F"  175  v". —  30  mai. —  Rapport  fait  par  la  commission 
qui  a  été  chargée  par  le  précédent  conseil  de  traiter  avec 
M.  de  Nesmond  «  des  expédians  a  prandre  sur  le  faict  de 
«  la  matricule.  »  Des  remercîments  sont  votés  à  cette 
commission,  à  laquelle  tout  pouvoir  est  donné  «  pour 
a  traicter  et  rézoudre  avec  M.  de  Nesmond,  commissaire 
«  député  par  S.  M.  sur  le  faict  et  establissemant  de  la 
«  matriculle  perpétuelle  et  règlement  sur  icelle,  comme 
«  ils  advizeront,  le  mieulx  qu'il  leur  sera  possible,  au 
«  bien,  profict  et  advantage  de  la  ville.  »  —  Ajournement 
de  l'adjudication  des  réparations  de  curage  et  entretien  de 
la  Robine  et  de  Goule-taillade,  pour  lesquelles  il  a  été  fait 
diverses  offres.  —  Pourvoi  à  former  contre  certain  arrêt 
obtenu  au  Parlement  de  Toulouse  par  la  dame  Jeanne 
Saignes,  expulsée  par  le  bureau  de  la  police. 

F"  178.  —  1"juin. —  Serment  de  MM.  d'Armissan,  de 
Bunis  et  de  Porlel,  élus  conseillers  au  premier  rang  de  la 
matricule  dans  la  séance  du  17  février  1626.  Ce  serment 
est  prêté  en  présence  de  messire  François-Théodore  de 
Nesmond,  conseiller  du  roi  en  son  conseil  privé,  maître 
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des  Requêtes  et  commissaire  royal  chargé  de  l'exécution 
des  arrêts  du  conseil  d'État  des  24  septembre  1626  et  30 
mars  1627  (v.  AA.  M  6,  cart.  D,  f»  74  v  et  suiv.).  Après 
cette  prestation  de  serment,  M.  de  Nesmond  déclare  que 
la  réunion  du  conseil  ayant  pour  objet  l'élection  consulaire, 
il  va  y  être  procédé  après  que  tous  les  membres  du  conseil 
auront  prêté  leur  serment  en  la  forme  ordinaire.  Sur  cette 
déclaration,  MM.  d'Armissan,  de  Bonis  et  de  Portel  re- 
présentent qu'ils  ne  peuvent  prendre,  au  conseil,  un  rang 
inférieur  à  celui  qu'occupent  les  conseillers  dont  la  nomi- 
nation est  postérieure  à  la  leur,  et  ils  déclarent  qu'ils  feront 
toutes  réserves  et  protestations  s'il  ne  leur  est  pas  donné 
satisfaction  sur  ce  point.  MM.  les  consuls  leur  opposent 
«  que  l'ordre  et  coustume  de  céans  est  que  les  premiers 
«  seremantés,  quoique  dernier  receux  enleur  matricuUe,» 
précèdent  ceux  qui  n'ont  pas  encore  prêté  serment,  ou  qui 
ont  rempli  cette  formalité  plus  tard ,  et  que  le  rang  des 
conseillers  est  déterminé  «  suivant  le  seremant  qu'ils  pres- 
«  tent,  et  non  par  eslection.  Duquel  ordre  y  a  deslibéra- 
«  tion  du  conseil  général  tenu  en  leur  maison  consullaire, 
«  exactemant  observé.  »  M.  de  Nesmond  ayant  mis  la 
question  aux  voix,  il  est  décidé  que  la  coutume  établie  sur 
ce  point  sera  maintenue.  Injonction  est  faite ,  ensuite,  aux 
trois  conseillers  qui  viennent  de  prêter  serment,  de  pren- 
dre les  places  qui  leur  sont  attribuées  par  cette  coutume. 
Ils  obéissent  à  cette  injonction  sous  la  réserve ,  toutefois , 
d'être  «  renvoyés  a  la  justice  sur  ce  subject.  »  —  Élection 
des  consuls.  Consuls  élus:  MM.  Raulin  Curdechesno,  re- 
ceveur des  tailles  du  diocèse,  François  de  Cogomblis , 
bourgeois,  Pierre  Lameyrie,  bourgeois,  Paul  Escalier, 
François  Dehés  et  Jacques  Massiac,  marchand.  Ensuite, 
M.  de  Nesmond  déclare  qu'il  approuve  cette  élection  ,  en 
sa  forme  et  en  ses  résultats ,  et  qu'il  la  portera  à  la  con- 
naissance du  roi,  «  exortanl  ung  chascung  en  particulier, 
«  et  tous  en  général ,  de  s'entretenir  en  bonne  union  et 
«  quiter  toutes  animozités  et  rancunes  en  s'aimant  les  ungs 
«  les  autres,  se  quy  redonderoict  au  service  du  roy  et 
«  bien  public.  »  —  Serment  des  nouveaux  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants  et  entre  celles  de 
M.  Antoine  Rouch,  viguier  du  roi. 

F"  187  V".  —  8  juin.  —  Contestation  de  préséance  entre 
M.  le  procureur  du  roi  et  MM.  du  chapitre  Saint-Jusl.  Les 
parties  sont  renvoyées  à  prendre  «  leurs  advantages  » 
comme  elles  l'entendront.  —  Secours  de  300  liv.  accordé 
aux  religieux  Capucins,  sur  la  recommandation  de  M.  do 
Nesmond,  «  pour  leur  donner  moyen  d'hausser  le  couvert 
«  de  leur  couvant.  »  —  Députation  nommée  pour  aller 
saluer  Mgr  de  Montmorency  à  Pézénas.  Elle  est  composée 
des  deux  premiers  consuls  et  do  MM.  do  Laboulandière  et 
Guillaume  de  Contadis.  —  Vote  de  la  seconde  indiction  do 
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l'année.  Le  taux  de  cette  indiction  est  fixé  à  9  d.  pour  livre 
de  compoix.  —  Allocation  d'une  somme  de  100  livres  ea 
faveur  des  pères  Doctrinaires  du  collège  pour  toutes  pré- 
tentions relatives  :  1"  à  la  valeur  d'une  fourniture  de  maté- 
riaux de  construction;  2°  à  certaine  amende  qui  leur  a  été 
appliquée ,  etc.  —  Nomination  des  juges  qui  doivent  com- 
poser le  bureau  de  la  police.  Ces  juges  sont  MM.  Grachy, 
André  d'Exéa,  Abbes,  Soubeyran,  Redorte  et  Jacques 
Castel.  —  MM.  de  Seigneuret  et  Charles  Chambert  sont 
nommés  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Nomination  de 
MM.  Henri  Sartre,  Samson  Lacroix,  Bernard  Cannes  et 
Amans  Pascal  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  André 
Serre,  clavaire  de  l'année  dernière.  —  Le  renouvellement 
du  compoix  cabahste  est  confié  à  MM.  de  Trégoin,  Gaja, 
Comenge,  Durand  Bosquet,  Carrion  et  Resplandy.  — 
Invitation  aux  députés  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau 
compoix  terrier  de  terminer  ce  travail ,  sans  retard  ,  avec 
l'assistance  de  MM.  de  Guissanne,  Soubeyran  et  Péredoux, 
qui  leur  sont  adjoints  par  le  conseil,  conformément  à 
l'ordre  qu'en  a  donné  M.  de  Nesmond.  —  Soin  remis  aux 
consuls,  conjointement  avec  MM.  d'Homps,  Pierre  Garri- 
gues, Paul  Léonnard  et  Jean  Montanier ,  de  faire  une 
visite  de  la  Robine  et  de  Goule-taillade,  de  dresser  le  devis 
des  réparations  que  leur  situation  nécessite ,  et  de  mettre 
ces  réparations  en  adjudication  sous  l'accomplissement  des 
formalités  accoutumées.  —  Indemnité  do  trois  pistoles 
d'Espagne  accordée  à  M.  Lucan,  en  représentation  des  frais 
de  déplacement  qu'il  a  exposés  à  l'effet  de  venir  présenter 
une  offre  pour  l'exécution  da  ces  mêmes  réparations.  — 
Mise  aux  enchères  au  rabais  des  réparations  d'entretien  à 
effectuer  aux  corps  de  garde  de  la  ville.  —  Nomination 
d'une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  Louis- 
Antoine  Dumas  et  Pierre  Garrigues,  chargée  de  statuer 
sur  une  demande  de  M.  Jean  Gaussât,  ancien  clavaire, 
relative  à  l'évaluation  du  blé  en  nature  qui  figure  dans  la 
recette  et  la  dépense  de  son  compte  et  à  la  réception  de 
l'état  des  reprises  qu'il  présente  pour  l'année  de  sa  gestion. 
—  Renvoi  à  l'examen  des  auditeurs  de  son  compte  d'une 
requête  de  M.  Guillaume  Fabre,  clavaire  de  l'année  1623, 
relative  aux  parties  rayées  ou  mises  en  souffrance  dont 
il  demande  l'allocation.  —  Refus  opposé  à  une  demande 
de  l'administration  syndicale  du  diocèse,  tendant  à  ce  que 
la  ville  assiste  au  renouvellement  de  certaine  obligation  de 
6,000  liv. —  Poursuite  de  l'appel  qui  a  été  relevé  contre 
l'arrêt  rendu  au  Parlement  de  Toulouse  dans  le  différend 
pendant  entre  la  ville  et  la  dame  Jeanne  Saignes,  «  pour 
«  la  conséquance  do  cest  afaire.  » 

F"  190  \°.  —  9  juin.  —  Examen  dos  parties  rayées  au 
compte  de  M.  Guillaume  Fabre,  clavaire  de  l'année  1625, 
qui  comprennent  les  dépenses  suivantes  :  —  120  liv.  pour 
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achat  de  la  robe  consulaire  de  M.  de  Lapalme,  premier 
consul  ;  —  56  liv.  1 2  s.  pour  fourniture  de  cire  ;  —  4  6  liv. 
18  s.  pour  les  «  frais  du  batize  »  dans  lequel  les  consuls 
ont  été  parrains;  —  30  livres  payées  à  M.  Scnty,  greffier 
consulaire,  pour  honoraire  do  la  recherche  des  actes  et 
pit'ces  à  joindre  aux  comptes  d'emploi  des  deniers  du  robi- 
nage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye,  etc. 

F°19l  v".  —  11  juin. —  Communication  d'une  ordon- 
nance do  Mgr  de  Montmorency,  qui  fixe  à  1,100  livres  la 
portion  assignée  à  la  ville  et  au  diocèse  «  sur  le  surtaux 
«  des  vivres  de  la  compagnie  de  chevaux  légers  tenant 
«  garnizon  au  lieu  de  Marguiel.  »  Le  conseil  décide  que  la 
députation  précédemment  nommée  pour  aller  saluer  Mgr 
de  Montmorency,  sera  chargée  de  le  prier  de  fixer  lui- 
même,  par  une  ordonnance  particulière,  la  portion  qui 
devra  être  supportée  par  la  ville,  afin  de  lui  éviter  les 
conséquences  d'un  procès  avec  le  diocèse. 

F»  1 92.  —  1 4  juin.  —  Sur  une  recommandation  de  Mgr 
de  Montmorency,  transmise  au  conseil  par  la  députation 
qui  a  été  chargée  d'aller  le  saluer,  il  est  décidé  qu'il  sera 
Satisfait  à  l'ordonnance  relative  au  «  surtaux  »  des  vivres 
de  la  compagnie  de  chevau-légers  qui  est  logée  à  Marguiel. 
—  Assignation  devant  M.  de  Fabrezan ,  donnée  à  la  re- 
quête du  sieur  Salvy  Raynaud,  pour  raison  de  certaine 
construction  qu'il  élève  «  proche  de  la  Viscompté.  » 

F"  193.  —  14  juin.  —  M.  de  Nesmond,  commissaire  du 
roi ,  déclare  qu'il  a  désiré  et  provoqué  la  réunion  du  conseil 
«  pour  l'ouïr  sur  ce  qu'il  a  a  représanter  sur  son  despart.» 
Il  désire,  pour  mettre  fin  au  différend  qui  s'est  élevé  sur 
la  préséance,  entre  le  procureur  du  roi  et  MM.  les  dé- 
putés du  chapitre  St-Just,  que  ceux-ci  prennent  leur  place 
au  conseil  sur  un  banc  particulier  placé  au  bout  du  banc 
des  matricules  du  second  rang,  et  il  exhorte  «  ung  chas- 
«  cung  du  conseil,  en  particulier  et  général,  de  vivre  en 
«  paix  et  correspondance  pour  le  service  du  roy  et  bien 
«  public.  »  Le  conseil  consent  à  ce  que  la  place  indiquée 
soit  attribuée  à  MM.  les  députés  du  chapitre  St-Just,  sous 
la  condition,  toutefois,  que  ce  chapitre  donnera  place  aux 
consuls,  dans  son  église,  tous  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  et  non  dans  certains  jours  seulement,  suivant  l'arrêt 
provisionnel  rendu  au  Parlement  de  Toulouse. 

F"  194.  —  7  juillet. —  Assignation  devant  le  viguier  de 
Narbonne,  donnée  à  la  requête  de  M.  Guillaume  Fabre, 
clavaire  de  l'année  1 625,  demandeur  en  reprise,  au  compte 
de  la  ville,  de  quelques  cotes  arriérées  de  ladite  année. 

F"  194.  —  13  juillet.  —  Suite  de  l'examen  des  parties 
rayées  au  compte  de  M.Guillaume  Fabre,  clavaire  de 
l'année  1625,  pour  les  deux  dépenses  suivantes  :  12  liv. 
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10  s.  représentant  une  défalcation  do  tailles  accordées  à 
Mademoiselle  de  Raynoard;  11  liv.  payées  à  titre  de  rem- 
boursement de  frais  à  MM.  François  Verseilhe  et  Pierre 
Boissière,  consuls  de  l'année  1623. 

F"  194  Y».  —  25  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  rapport  de  MM.  Louis  de  Moulins,  Durand 
Bosquet  et  Paul  Léonnard,  commissaires  chargés  de  trai- 
ter, avec  M.  Jean  de  Cogomblis,  du  différend  existant 
entre  lui  et  la  ville  relativement  aux  travaux  du  Caragol  ; 

—  instance  engagée  devant  le  siège  royal  (la  viguerio)  de 
Narbonne,  pour  raison  de  la  pignore  qui  a  été  pratiquée 
sur  le  bétail  de  M.  Tournai,  surpris  en  dépaissance  dans 
le  territoire  de  la  ville  «  sans  accorder;  »  —  accommode- 
ment du  différend  existant  entre  la  ville  et  la  dame  Jeanne 
Saignes,  d'après  les  bases  de  l'accord  préparé  par  M.  Paul 
Escalier,  consul,  sauf  à  présenter  requête  en  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse,  à  l'effet  d'en  avoir  déclaration 
«  pour  exécuter  l'ordonnance  de  la  police  portant  banis- 
«  semant  des  femmes  mal  famées  et  autres  gens  sans 
«  advcu;  »  —  faut-il  mettre  à  exécution  les  provisions 
obtenues  contre  «  les  corratiers  des  grains,  et  ceulx  quy 
«  s'ingèrent  a  faire  ladicte  charge,  sans  estre  receus  ny 
«  sermantés  par  MM.  les  consuls?  »  —  notification  de  la 
sentence  obtenue  par  M.Guillaume  Fabre,  clavaire  de 
l'année  1625,  qui  ordonne  le  rétablissement  de  diverses 
parties  rayées  de  son  compte  pour  une  somme  de  72  liv. 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  le  procès 
engagé  contre  M.Jean  de  Cogomblis,  relativement  aux 
travaux  du  Caragol,  sera  poursuivi  «  conformément  au 
«  contract  du  bail;  »  —  pouvoir  est  donné  aux  consuls  de 
maintenir  ou  accommoder  la  pignore  pratiquée  sur  le 
bétail  de  M.  Tournai;  —  pour  toutes  prétentions  et  de- 
mandes de  la  dame  Jeanne  Saignes,  il  lui  est  alloué  une 
somme  de  63  écus  20  s.,  sauf  pour  MM.  les  consuls  à  pro- 
fiter de  l'incident  pour  réclamer,  par  voie  de  recours  au 
Parlement  de  Toulouse,  expédition  d'une  déclaration  auto- 
risant les  consuls  à  faire  exécuter  l'arrêté  de  police  qui 
prononce  le  bannissement  des  femmes  mal  famées  et  des 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  —  les  provisions  obtenues 
contre  les  courtiers  de  grains  devront  être  rigoureuse- 
ment exécutées  ;  —  le  montant  des  parties  rayées  dont 
M.  Guillaume  Fabre,  ancien  clavaire,  a  obtenu  le  réta- 
blissement sur  son  compte  de  l'année  1625,  sera  payé  en 
un  mandement  sur  le  clavaire  actuel,  et  MM.  les  consuls 
demeurent  autorisés  à  traiter,  avec  lui,  d'un  accommode- 
ment en  ce  qui  concerne  le  taxât  des  dépens  de  la  con- 
damnation qu'il  a  provoquée  contre  la  ville. 

Foigôv". —  l"  août.  —  Communication  d'une  lettre 
du  roi  (  V.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f°^  76-79  ),  relative  à  la  mission 
que  M.  de  Nesmond  est  venu  remplir  à  Narbonne.  Cette 
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lettre  est  «  receue  avec  l'honneur  et  révérance  doue  a 
«  S.  M.  et  randeu  grâces  de  nous  en  avoir  honnoré,  a 
«  laquelle  le  conseil  souhaite  toute  prospérité  et  santé.  » 
—  Sur  une  plainte  formée  par  divers  habitants  de  ce  que 
le  vin  «  se  vend  3  s.  le  carton ,  »  ce  qui  les  a  porté  à  de- 
mander que  l'entrée  en  soit  permise,  le  conseil  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  d'accéder  à  cette 
demande,  «  et  que  par  cy  après  sera  informé  contre  tous 
«  ceulx  quy  feront  plainctes  qui  tandront  a  esmotion  et 
«  sédiction,  sans  pour  ce  estre  bcsoing  d'assambler  antre 
«  conseil;  »  cependant  l'information  devra  être  soumise 
au  conseil,  dans  une  prochaine  séance,  pour  délibérer  sur 
les  suites  qu'il  conviendra  d'y  donner.  —  Taxation  de 
l'honoraire  qui  doit  être  alloué  à  MM.  Claude  Rathery  et 
Pierre  Garrigues  «  pour  la  faction  de  l'invantairo  général 
«  faict  des  tiltres  et  documans  de  la  ville.  »  Celte  ta.xation 
est  confiée  à  MM.  d'Homps,  de  Vires,  de  Laboulandière, 
Louis  de  Moulins,  Pierre  Rouch  et  Durand  Bosquet.  — 
Approbation  ri"  de  la  dépense  faite  par  la  députation 
envoyée  à  Mgr  de  Montmorency  ;  2»  des  réparations 
urgentes  faites  aux  fontaines.  —  Fixation  à  une  pistole 
par  jour  des  frais  de  voyage  alloués  à  M.  Louis  de  Moulins 
pour  sa  députation  à  Paris,  dans  l'affaire  relative  à  l'oppo- 
sition formée  par  divers  habitants  syndiqués  contre  l'orga- 
nisation de  la  matricule  consulaire.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  de  passer  le  bail  des  réparations  à  faire 
au  pont  des  Carmes  «  dheors  la  ville.» —  Allocation,  au 
fournisseur  de  la  grande  boucherie  et  do  la  petite,  d'une 
indemnité  de  30  liv.  à  raison  de  l'obligation  qui  lui  a  été 
imposée  «  de  porter  les  tripailhies  dhors  la  ville.  »  —  Invi- 
tation faite  aux  consuls  de  veiller  à  ce  que  les  bouchers 
du  chapitre  St-Paul  «  ne  jectent  leurs  tripailhes  dans  la 
«  rivière,  ni  aultre  part  de  la  ville,  ains  dheors  icelle,  et 
«  a  ce  les  constraindre  par  la  police,  pour  esviter  a 
«  l'infection.  » 

F"  200. —  6  août. —  Sur  une  demande  de  M.  d'Armissan, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  délivré  copie  en  due  forme  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  dans  sa  der- 
nière séance,  le  conseil  décide  qu'il  ne  sera  donné  «  aul- 
«  cune  copie  dudict  conseil  général ,  ni  autres  actes,  audict 
«  sieur  d'Armissan  ny  autres,  quels  qu'ils  soyent,  que  ce 
«  ne  soict  a  grand  force,  proveu  qu'ils  n'y  soient  nommés 
«  ny  comprins.  » 

F"  200  V».  —  1 0  août.  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.  d'Armissan ,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  certains 
habitants  de  la  ville  réunis  en  syndicat.  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  insisté  devant  le  juge  de  la  cause  «  par  fins  de 
«  non  procéder,  d'aultant  que  la  qualité  cesse  et  demure 
€  estaincte  par  l'accord  et  tranzaclion  passée  par  les  par- 
«  lies  devant  M.  de  Nesmond  ,  commissaire  exécuteur  de 
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«  l'arrest  du  conseil,  député  par  S.  M.  >  —  Poursuite  du 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  le  sieur  Rose,  à  la 
requête  de  la  ville  (?)  —  Sommation  à  donner  à  M.  le 
baron  du  Casielet,  à  l'effet  de  «  savoir  de  luy  la  vérité  des 
«  paroUes  qu'il  a  dictes  de  la  perte  de  la  ville.  » 

F"  201  v.  —  24  août.  —  Avis  de  la  prochaine  arrivée 
à  Narbonne  de  M.  Le  Mazuyer,  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse.  —  Assignation  donnée,  devant 
ledit  Parlement,  à  la  requête  de  Mgr  l'archevêque,  à  l'effet 
d'avoir  place  et  entrée  aux  conseils  de  ville  pour  son 
vicaire  général.  —  Communication  d'une  lettre  de  M.  de 
Malvezy,  relative  à  la  question  de  l'étang  Franc  soulevée 
par  les  habitants  de  Rages  contre  ceux  de  Séjan. — Requête 
du  fermier  du  droit  de  leude,  par  laquelle  il  demande  que 
l'entrée  du  vin  muscat  demeure  permise. 

F»  203.  —  15  septembre.  —  Assignation  donnée  devant 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  à  Béziers,  à  la 
requête  de  M.  Gouttes  (1).  Le  greffier  consulaire  demeure 
chargé  d'y  défendre.  —  Communication  de  deux  ordon- 
nances de  Mgr  de  Montmorency,  relatives  aux  frais  de 
solde  et  entretien  «  de  cent  mestres  et  vingt  cinq  carabins, 
«  pour  ung  mois.  »  M.  de  Ricardelle  demeure  chargé  de 
conférer  avec  MM.  les  députés  du  diocèse  à  l'effet  de  con- 
naître leurs  intentions  quant  à  l'assiette  de  la  dépense. 

F"  203  v°.  —  21  septembre.  —  Vote  de  la  troisième  et 
dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est  arrêtée  à  2  s.  pour 
livre  de  compoix,  ce  qui  porte  à  3  s.  3  d.  le  taux  de  l'in- 
diclion  totale.  —  Le  ban  des  vendanges  est  fixé  au  jour  de 
la  fête  de  St-Michel.  Toutefois  l'entrée  du  vin  sera  permise 
dès  demain,  22  septembre.  —  Nomination  des  députés  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  prochain.  Ces  députés 
sont  le  viguier  du  roi,  qui  présidera  le  bureau,  et  MM.  Henri 
Capoulade,  docteur  et  avocat,  Jean  de  Cogomblis,  Jean 
Chavard ,  Bilhard ,  Gabriel  Escudior  et  Geoffre,  procureur. 

—  Assignation  donnée  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
près  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  en  correc- 
tion de  certains  articles  des  comptes  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
et  du  robinage,  présentés  pour  les  années  1623  et  1624. 

—  Sur  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Etienne 
Gouttes,  devant  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  la 
ville  se  joindra  à  MM.  du  chapitre  St-Just  pour  y  défendre. 

—  Acquiescement  donné  par  les  consuls  à  certaine  sen- 
tence rendue  en  la  Cour  royale  de  Narbonne  contre 
M.  Barthélémy  Rose ,  et  exécution  de  cette  sentence  contre 

(1)  M.  Etienne  Gouttes,  avocat,  avait  traité  avec  le  roi  pour  la 
liquitlation  du  domaine  dans  tout  le  pays  ressortissant  au  Parlement 
de  Toulouse.  L'assignation  qu'il  donnait  aux  consuls  devait,  proba- 
hleuicnt,  se  rapporter  au  droit  de  cosse,  dont  il  poursuivait  le  réla- 
blisseinenl  au  profil  du  domaine. 
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ce  dernier,  qui  sera  sommé  «  de  faire  la  déclaration  or- 
«  donnée  a  la  maison  consullaire.  » —  Maintien  du  commis 
qui  est  chargé  de  la  surveillance  do  la  place  au  Blé,  par 
le  motif  «  qu'il  y  a  esté  placé  par  MM.  les  consuls,  a  qui 
f  ceste  authorilté  appartient.  »  —  Renvoi  à  MM.  les  députés 
du  diocèse  de  la  réquisition  par  laquelle  la  dame  Anne 
Baille  demande  que  les  héritiers  do  M.  François  Bosquet 
soient  mis  en  demeure  de  payer  une  somme  de  2,053  liv. 
43  s.  3  d.  due  par  ce  dernier  au  diocèse.  —  Invitation  h 
MM.  les  consuls  de  faire  exécuter,  à  la  paissiôre  de  Sallèies, 
les  réparations  que  son  étal  nécessite,  conformément  aux 
indications  du  rapport  spécial  présenté  par  les  députés 
Jacques  Massiac  et  Pierre  Garrigues.  En  outre,  une  invi- 
tation sera  adressée,  d'urgence,  à  M.  le  procureur  du  roi 
et  au  maître  des  Ports ,  «  pour  ce  porter  sur  le  lieu  pour 
«  voir  l'incommoditlé  des  arbres  plantés  a  la  rivière,  près 
«  ladicte  paissiere,  pour,  sur  la  réquisition  dudict  sieur 
«  procureur  du  roy  et  consulz ,  lesdictz  arbres  estre  arra- 
«  chés  s'ilz  sont  trouvés  estre  préjudiciables.  »  —  Recreu- 
sement du  Caragol  et  de  Goule-taillade,  pour  lequel  Mgr 
de  Montmorency  a  promis  le  concours  des  prochains  Etats. 
La  décision  à  prendre  demeure  renvoyée  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général.  —  Allocation  d'une  indemnité 
de  60  livres,  accordée  à  M.Claude  Rathery  et  à  M.  de 
Laboulandière,  «  pour  la  peyne  par  eux  prinze  a  faire  le 
«  dessaing  de  l'entrée  de  Madame  de  Ventadour.  »  — 
Nomination  de  MM.  Louis-Antoine  Dumas  et  Antoine 
Quier  en  quahté  d'auditeurs  du  compte  de  frais  de  voyage 
présenté  par  MM.  François  de  Cogomblis,  consul,  et  de 
Trégoin,  envoyés  en  députation  vers  Mgr  de  Montmo- 
rency, à  Toulouse.  —  Une  somme  de  25  liv.  est  allouée  à 
M.  François  de  Cogomblis,  pour  le  séjour  que  lui  a  occa- 
sionné, à  Toulouse,  la  poursuite  de  l'affaire  relative  au 
différend  existant  entre  les  habitants  de  Bages  et  ceux  de 
Séjan  au  sujet  de  l'étang  Franc.  —  Approbation  des  déci- 
sions prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  du  dernier 
conseil  général.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  sta- 
tuer sur  les  requêtes  en  défalcation  de  tailles  présentées 
par  les  sieurs  Ayrolles,  Resplandy  et  Arnaud  Verger.  — 
Défalcation  accordée  à  M.  de  Vires  pour  la  cotisation  qui 
a  été  imposée  sur  «  ses  fonds  placés  à  rente  constituée.  » 
—  Désignation  du  premier  consul ,  et,  à  défaut,  de  l'un 
des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  en  qualité 
de  député  chargé  de  représenter  la  ville  à  l'assemblée 
convoquée  à  Toulouse  par  Mgr  de  Montmorency.  Ce  dé- 
puté sera  muni  des  pouvoirs  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission.  Il  devra  prier  Mgr  de  Montmorency 
«  de  nous  donner  une  lettre  semblable  a  celle  qu'il  a  en- 
«  voyée  aux  autres  villes,  de  mesme  datte,  pour  nous 
«  servir  d'excuze.  »  —  Il  sera  satisfait,  pour  la  portion 
qui  regarde  la  ville,  aux  ordonnances  qui  ont  fixé  la  part 


attribuée  au  diocèse  sur  les  frais  de  solde  et  entretien  des 
1 00  «  mestres  »  et  des  25  «  carabins.  »  Cette  portion  sera 
réalisée  par  voie  d'emprunt.  —  Renvoi  à  un  délai  de  deux 
mois  de  la  demande  présentée  par  M.Jean  Senty, notaire, 
grelTier  consulaire,  en  paiement  de  la  somme  de  300  liv. 
qui  lui  est  allouée  «  pour  la  faction  do  l'inventaire  général 
«  des  tiltres  de  la  ville,  duquel  il  a  faict  faire  coppie,  et 
«  rangé  de  nouveau  lesdicts  tiltres  suivant  l'intantion  des 
«  depputtés  du  conseil  (  MM.  Rathery  et  Garrigues  ) , 
«  pendant  lequel  temps  la  repparalion  des  archifz  sera 
«  faicte,  et  une  clefz  d'iceux  bailhéo  audicl  greffier  pour 
«  respondre  desdicts  actes.  Néantmoingz....  sera  pourveu 
«  de  taxe  a  MM.  Rathery  et  Garrigues  de  la  peyne  par 
«  eux  prinze  a  faire  ledict  inventaire.  » 

F"  21 1  v».  —  27  septembre.  —  Satisfaction  à  exiger  d'uQ 
sieur  Antoine  Ribes,  commis  du  fermier  de  la  leude  à  la 
porte  de  la  ville,  pour  raison  des  paroles  injurieuses  qu'il 
a  prononcées  contre  les  consuls. 

F"  212.  —  28  septembre.  —  Remercîments  votés  à 
M.  François  de  Cogomblis,  pour  les  résultats  de  sa  dépu- 
tation à  l'assemblée  convoquée  à  Toulouse  par  Mgr  de 
Montmorency,  dont  il  a  rendu  compte.  —  Fourniture  de 
quatre  ou  six  hommes  de  la  garde  bourgeoise,  qui  sont 
demandés  par  M.  de  Luc  pour  être  placés  en  sentinelle  à 
la  bade  du  clocher  de  St-Just,  pendant  la  nuit,  «  a  cauze 
«  du  bruict  de  guerre.  » 

F»  21 3.  —  4  octobre.  —  Communication  :  1  "  d'une  lettre 
de  Madame  de  Montmorency,  par  laquelle  elle  demande 
200  hommes,  «  aux  despans  de  la  ville,  pour  aller  au 
«  secours  de  Bédérieux;  »  2°  d'une  demande  de  M.  d'Ar- 
missan,  contenant  que  plusieurs  emphytéotes  se  présen- 
tant pour  prendre  des  terres  à  nouvel  achept  dans  la 
seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec ,  il  désire  que  les 
reconnaissances  de  ces  terres  lui  soient  consenties  conjoin- 
tement avec  la  ville. 

F»  21 4  v".  —  6  octobre.  —  Réponse  faite  aux  députés 
envoyés  à  M.  de  St-Geuiés  sur  l'annonce  de  la  prise  de 
Bédarieux,  au  sujet  de  laquelle  une  lettre  lui  avait  été 
adressée  par  M.  le  baron  du  Pujol.  —  Arrêt  obtenu  au 
conseil  d'État  par  les  habitants  qui  se  sont  réunis  en  syn- 
dicat contre  l'organisation  de  la  matricule  (  v.  AA.  116, 
cart.  D,f»»  191,  193,  222,  226,  etc.).  Sur  la  première 
affaire,  le  conseil ,  avant  de  rien  statuer,  décide  «  d'attandre 
«  que  la  chose  est  faict  voir  ce  qui  en  arrivera.  »  Sur  la 
seconde  affaire,  il  est  arrêté  qu'une  députation,  munie  do 
tous  les  actes  nécessaires,  sera  envoyée  immédiatement  à 
Toulouse  pour  y  prendre  une  consultation,  «  avec  pouvoir 
«  de  la  en  hors  faire  telles  despeches  a  Paris  que  la  con- 
«  sultation  trouvera  bon.  » 
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F"  21 6. —  iO  octobre. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  décision  à  prendre  sur  l'exécution  des 
réparations  du  Caragol  et  de  Goule-taillade,  dont  l'examen 
a  été  renvoyé  au  présent  conseil  par  une  délibération  pré- 
cédente; —  y  a-t-il  lieu  :  1"  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
obtenu  au  conseil  d'État  par  les  habitants  qui  se  sont  réunis 
en  syndicat  contre  l'organisation  de  la  matricule?  2°  de 
renouveler,  conjointement  avec  M.  d'Armissan,  les  recon- 
naissances des  terres  qui  seront  données  à  nouvelle  em- 
phytéose  dans  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec?  3°«  de 
«  gager  de  mestres  massons,  charpantiers  ou  aultres,  pour 
«  donner  ordre  en  cas  de  feu?  »  —  demandes  de  secours 
«■  pour  vivre,  »  formées  par  les  sieurs  Antoine  Veyrat, 
Vital  DeJsol  et  Vital  Azam ,  soldats  de  la  morte-paye,  qui 
ont  été  «  cassés  par  M.  de  Luc  pour  estre  trop  vieux  et 
«  inutilles;  » — approbation  des  deux  dépenses  suivantes  : 
lobOliv.  payées  pour  frais  de  la  conduite  à  Béziers  des 
poudres  demandées  par  Mgr  de  Montmorency;  2»  102  pis- 
toles  d'Espagne  comptées  à  M.  de  Nesmond,  commissaire 
du  roi ,  et  à  son  secrétaire,  pour  leurs  frais  de  voyage  et 
de  séjour  à  Narbonne.—  Résolutions  du  conseil  : —  une  dé- 
putation  composée  de  MM.  d'Homps,  de  Malvezy,  de  Vires, 
Dumas,  Ralhery,  de  la  Planasse,  Henri  Sartre,  Sébastien 
Comenge,  Louis  de  Moulins,  Paul  Léonnard,  Durand 
Bosquet,  François  Verseilhe ,  Germain  Pélissier,  Jean 
Castel ,  Daniel  Estival ,  Antoine  Barselon  et  Charles 
Chambort,  est  chargée  d'examiner  et  instruire  les  affaires 
suivantes,  sur  lesquelles  des  propositions  seront  soumises 
au  conseil  :  1"  exécution  des  réparations  ù  faire  au  Caragol 
et  à  Goule-taillade;  2"  pourvoi  à  former  contre  l'arrêt 
obtenu  au  conseil  d'État  par  le  syndicat  qui  s'est  formé  en 
opposition  à  la  composition  de  la  matricule  consulaire  ; 
3"  compagnie  de  maîtres  maçons,  charpentiers,  etc.,  à 
organiser  «  pour  remédier  au  feu;  » —  le  secours  demandé 
par  les  trois  soldats  «  qui  ont  esté  couchés  par  vieilhesse,» 
sera  fixé  par  MM.  les  consuls,  et  il  prendra  place  dans  le 
cahier  des  dépenses  ordinaires  de  l'hôpital  St-Paul;  —  les 
reconnaissances  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del-Lec 
seront  renouvelées  et  les  actes  de  nouvel  achept  seront 
consentis  conjointement  avec  M.  d'Armissan  ;  —  la  dépense 
do  30  liv.  faite  pour  la  conduite  des  poudres  envoyées  à 
Mgr  de  Montmorency,  et  celle  do  102  pistoles  d'Espagne 
qui  ont  été  comptées,  sur  sa  quittance,  à  M.  de  Nesmond , 
ou  à  son  secrétaire,  sont  approuvées,  sous  la  réserve  que 
les  consuls  feront  retomber  la  première  de  ces  dépenses 
sur  le  diocèse,  qui  doit  en  supporter  la  charge. 

F"  220. — 11  octobre. — Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  M.  de  Vires  est  nommé  député  à  Toulouse, 
pour  y  prendre  une  consultation  sur  le  pourvoi  à  former 
contre  l'arrêt  obtenu  par  les  habitants  qui  se  sont  syndi- 
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qués  en  opposition  à  l'organisation  actuelle  de  la  matri- 
cule;—  les  réparations  à  faire  au  Caragol  et  à  Goule- 
taillade,  ainsi  «  qu'au  canal  d'Aude  »  jusqu'au  pont  des 
Marchands,  seront  mises  aux  enchères  avec  les  clauses 
suivantes  :  1°  la  dépense  sera  couverte  au  moyen  des  de- 
niers provenant  du  robinage;  2°  le  plafond  du  canal  sera 
établi  de  telle  sorte  que  les  bateaux  chargés  de  800  quin- 
taux puissent  remonter  jusque  dans  la  ville. 

F"  222.  —  12  octobre.  —  Organisation  d'un  service  de 
secours  eu  cas  d'incendie.  La  décision  du  conseil  est 
conçue  dans  les  termes  suivants,  sous  lesquels  elle  est 
formulée  par  les  consuls  :  «  avoir  douctze  mestres  maçons, 
«  charpentiers  ou  gipiers,  pour  remédier  ou  secourir  en 
«  cas  que  le  feu  se  mectroict  en  quelque  maison  de  la 
«  ville,  que  Dieu  ne  veuilhe,  et  donneroinct,  a  chescung, 
«  deux  ou  trois  livres  toutes  fois  et  quants  qu'ils  y  seroinct 
«  employés,  non  autrement,  et  au  serviteur  qu'ilz  adme- 
«  neroinct  ung  cart  d'escu  a  chescung.  Et  moyenant  ce 
«  seroinct  tenus  de  s'y  trouver,  sauf  légitime  excuze; 
«  auquel  cas  ilz  y  envoyeront  ung  homme  entandeu,  sur 
«  peyne  de  cinquante  livres  chescung.  Comme  aussy  de 
«  fournyr  les  haches,  marteaux ,  eschelles  et  autres  chozes. 
«  De  mesmes,  lorsqu'ils  cntandront  la  cloche  de  Sainct 
«  Just  ou  autre,  qui  sonne  pour  le  feu  ,  d'y  acourir  avec  , 
«  leurs  utils  a  la  maison  ou  ledict  feu  sera,  sur  semblable 
«  peyne  que  dessus.  A  quoy  les  fauldroict  obliger.  »  — 
Statuant  sur  la  demande  formée  par  les  trois  soldats  qui 
ont  été  rayés  du  cadre  de  la  morte-paye  pour  cause  de 
vieillesse,  le  conseil  décide  que  le  sieur  Vital  Delsol  sera 
placé  dans  l'hôpital,  pour  y  être  entretenu  sa  vie  durant, 
avec  sa  fille,  qui  est  impotente,  et  qu'il  sera  alloué  une 
quartière  de  blé  par  mois  aux  sieurs  Antoine  Veyrat  et 
Vital  Azam. 

F"  223.  —  13  octobre. —  Suivant  le  désir  exprimé  par 
M.  de  Luc,  le  conseil  décide  qu'il  sera  alloué,  à  titre  d'in- 
demnité, à  chacun  des  capitaines  de  la  garde  bourgeoise, 

«  une  demi  picque,  ung  hausse  cou  ,  et une  lanterne 

«  a  chescung  pour  s'en  servir  en  cas  d'alarme,  et  a  ches- 
«  cung  de  leurs  caporalz  une  halebarde  »  qu'ils  devront 
déposer  entre  les  mains  du  capitaine  s'ils  viennent  à  quitter 
la  compagnie  «  par  despit  ou  autremant.  » 

F"  224.  —  1 5  octobre.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  de  Montmorency,  relative  au  paiement  de 
la  compagnie  de  100  hommes  de  M.  de  Fajae.  Le  soin  do 
satisfaire  à  cette  ordonnance  est  laissé  à  la  charge  du  dio- 
cèse, attendu  qu'elle  ne  spécifie  nullement  «  ou  ladicte 
«  compaignie  est,  ny  ou  elle  se  forme.  » 

po  224  yo.  —  16  octobre.  —  Gardes  placés  aux  portes 
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pour  la  surveillance  spéciale  des  fruits.  Les  gages  de  ces 
gardes  sont  fixés  à  10  liv.  par  mois. 

F"  225.  — 19  octobre.  —  Députalion  à  nommer  pour 
aller  défendre  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi,  devant  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  en  correction  de  divers  articles  des  états 
d'emploi  des  deniers  provenant  du  robinage  et  de  la  crue 
de  4  s.  6  d.  sur  le  sel,  pour  les  années  1623  et  1624.  — 
Procédures  à  poursuivre  au  criminel  :  1°  devant  le  prévôt 
du  diocèse,  contre  un  sieur  Goyne,  accusé  d'attentat  commis 
en  plein  jour  sur  les  personnes  de  deux  espagnols;  2»  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  contre  un  sieur  Boulet  et 
autres,  au  nombre  do  quatre,  accusés  «  d'excès  commis  de 
«  nuict  dans  la  maison  d'ung  nommé  Roqueguinharde.  » 

F»  225  v».  —  24  octobre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
représenté  «  l'afront  que  leur  est  arrivé,  ce  matin,  a  Sainct 
«  Just,  par  MM.  du  chapitre  en  ladicle  esglize,  »  le  conseil 
décide  qu'une  députation  do  dix  membres  est  chargée 
d'aller  trouver  Mgr  de  Laraclée  pour  se  plaindre  de  cet 
affront  et  en  demander  la  réparation. 

F»  226  v».  —  25  octobre.  —  Sur  la  demande  écrite  de 
M.  Raulin  Curdechesne,  envoyé  en  députation  à  Mont- 
pellier, le  conseil  décide  qu'il  lui  sera  fait  envoi,  d'urgence, 
des  comptes  présentés  par  les  clavaires  pour  les  gestions 
des  années  1613,  1614  et  1615. 

F"  227.  —  28  octobre.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  «  ayant  esgard  a  ce  qui  est  arrivé,  ses  jours 
«  passés,  a  Sainct  Just,  »  MM.  les  consuls  «  n'yront  aux 
«  processions  généralles,  ny  autrement,  audict  Sainct 
«  Just,  sy  ce  n'est  aux  jours  et  heures  portés  par  l'arrest, 
«  sy  bon  leur  semble  ;  »  —  douze  membres  du  conseil , 
conjointement  avec  les  consuls,  sont  chargés  de  la  recher- 
che des  moyens  à  prendre  dans  le  but  de  contraindre 
MM.  dudit  chapitre  à  verser  les  entiers  fruits  de  la  pré- 
bende affectée  à  l'entretien  du  collège;  —  MM.  Jean 
Horliac  et  Pierre  Séguy  sont  nommés  auditeurs  du  compte 
de  frais  de  voyage  présenté  par  MM.  Paul  Escalier  et  de 
la  Planasse,  envoyés  en  députation  à  Toulouse  pour  y 
prendre  une  consultation  sur  le  pourvoi  à  former  contre 
l'arrêt  obtenu  au  conseil  d'État,  par  les  habitants  qui  se 
sont  syndiqués  en  opposition  à  la  composition  de  la  ma- 
tricule; —  la  taxe  des  journées  et  vacations  qui  ont  été 
employées  à  la  visite  du  Caragol ,  de  Goule-taillade  et  de 
la  paissière  de  Sallèles,  par  MM.  le  procureur  du  roi,  le 
maître  des  Ports,  etc.,  sera  faite  «  d'après  ee  qu'est  accous- 
«  tumé  donner;  »  quant  h  MM.  les  consuls  qui  ont  assisté 
aux  opérations,  ils  seront  simplement  remboursés  de  leurs 
dépenses  réelles  ;  —  les  décisions  prises  en  conseil  parti- 
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culier  depuis  la  date  de  la  dernière  séance  du  conseil 
général,  notamment  celle  qui  est  relative  à  l'institution 
de  deux  gardes  pour  la  surveillance  des  fruits  aux  portes 
de  la  ville,  sont  approuvées.  Ces  gardes  seront  chargés 
«  par  exprès  de  ne  permettre  de  laisser  entrer  aulcungz 
«  fruictz,  sans  estre  tesmoigné  a  la  porte  par  le  mcstro 
«  qui  atteste  leur  appartenir.  Et  pour  les  fourains,  n'en 
«  entreront  sans  attestatoire  des  consulz  des  lieux  d'où  ilz 
«  porteront  lesdictz  fruictz.  Quand  a  ce  qui  est  pour  re- 
«  médier  au  feu ,  les  douctze  mestres  seront  gaigés  comme 
«  est  porté  par  ledict  conseil  particuUier;  ausquels  sera 
«  passé  contract  et  emplifié  des  clauses  nécessaires  pour 
«  les  obliger  a  c'y  trouver,  avec  leurs  utils  et  eschelles,  a 
«  peyne  de  cinquante  livres  d'amande.  Et  pour  cest  eiïect 
«  sera  envoyé  acliapter,  a  Marceilhe,  ou  autre  part,  de 
«  chiringues,  ferratz  de  cuivre,  fanaulx  et  lanternes  né- 
«  cessaires;  »  —  sont  également  approuvés  les  frais  faits  : 
1»  pour  éteindre  l'incendie  qui  s'était  déclaré  dans  la 
maison  do  la  veuve  du  sieur  Benêt;  2°  pour  la  procédure 
«  prévotale  »  qui  a  été  dirigée  contre  le  sieur  Goyne, 
accusé  de  meurtre  ;  —  les  capitaines  de  la  garde  bour- 
geoise «  seront  priés  de  ce  contanter  d'avoir  ce  que  leurs 
«  devantiers  ont  eu  »  puisque  leur  service  n'a  pas  été 
aggravé;  —  il  ne  sera  rien  changé  à  l'entrée  du  vin ,  afin 
de  maintenir  intact  le  privilège  de  la  ville;  —  une  com- 
mission composée  de  MM.  de  Vires,  Dumas,  de  Ricardelle, 
Henri  Sartre,  Sébastien  Comengc  et  Paul  Léonnard,est 
chargée  de  faire  au  conseil  général,  dans  sa  prochaine 
séance,  dos  propositions  sur  certaine  requête  de  M.  Jean 
Caussat,  ancien  clavaire;  —  la  demande  présentée  par  les 
Ladres,  en  défalcation  de  leurs  tailles,  est  rejetée;  — 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  douze  membres  du 
conseil,  qu'ils  désigneront,  demeurent  chargés  de  rétablir 
le  service  des  bandiers  dans  tout  le  territoire. 

F»  232.  —  l''"'  novembre.  —  Communication  de  la  dé- 
claration donnée  par  le  roi  contre  le  duc  de  Rohan  et  ses 
adhérents.  Le  conseil  décide  que  les  consuls  n'assisteront 
pas  à  la  publication  qui  sera  faite  de  cette  déclaration  par 
MM.  les  officiers  de  la  viguerie,  «  ains  qu'ils  la  fairont 
«  publier,  par  trois  trompettes,  ez  places  et  lieux  accous- 
«  tumés,  des  aujourd'hui  mesmes,  après  vespres,  sans 
«  plus  attandre.  »  Cette  résolution  est  arrêtée  en  prévision 
d'un  désaccord  au  sujet  de  la  préséance  avec  M.  de  Laute, 
lieutenant  principal  au  siège  de  la  viguerie. 

F»  233.  —  7  novembre.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général  de  la  question  soulevée  par  la  nomination  du  sieur 
Grémian  au  grade  de  sergent  de  la  morte-paye,  dans  la 
compagnie  du  capitaine  Pignat,sans  la  participation  du 
conseil.  Jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  le  sieur  Grémian 
ne  pourra  être  reconnu  dans  le  grade  qui  lui  a  été  conféré. 
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F»  234.  —  1 4  décembre.  —  MM.  les  consuls  demandent 
s'il  ne  serait  pas  utile  d'envoyer  une  députatioo  auprès  de 
Mgr  de  Montmorency,  pour  le  supplier  de  maintenir  le 
conseil  en  la  faculté  de  nommer  les  sergents  de  la  morte- 
paye,  ainsi  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  présent.  Ils  exposent  en- 
suite :  —  que  M.  Etienne  Gouttes  vient  d'obtenir,  au  grand 
conseil,  un  arrêt  en  sa  faveur  relativement  au  droit  de 
cosse  ;  —  qu'une  assignation  en  garantie  leur  a  été  donnée, 
devant  M.  de  Chastanet,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse, à  la  requête  du  sieur  Marly,  fermier  des  biens  que 
l'hôpital  possède  à  Montseret,  pour  raison  de  quelques 
droits  do  censive  qui  lui  sont  contestés;  —  que  les  pauvres 
entretenus  par  l'hôpital  «  sont  mal  vestus  et  demandent 
«  quelque  peu  de  drap  ;  >>  —  qu'il  y  a  nécessité  de  renou- 
veler les  livres  qui  sont  fournis  aux  collégiats  de  la  ville 
pour  leurs  études;  —  que  M.  Gizard,  grefFier  au  bureau 
de  la  foraine,  a  présenté  une  requête  en  défalcation  de  la 
cotisation  cabaliste  qui  lui  est  imposée  pour  raison  de  son 
oflTice.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  MM.  de 
Laboulandière  et  Pierre  Garrigues  sont  nommés  députés 
«  pour  aller  voir  Mgr  de  Montmorancy  pour  luy  faire 
«  entandre  comme  il  n'a  esté  aulcunement  contrevenu  a 
«  son  ordonnance,  et  le  supplier  de  nous  laisser  en  ceste 
«  faculté  de  nominer  et  présenter  a  la  mort  paye  tels 
«  habitans  que  seront  trouvés  habilles  et  capables  des 
«  charges  d'icelles.  Le  tout  sans  approbation  de  la  nomi- 
«  nation  faicte  par  les  consulz,  a  quoy  sera  prouveu  par 
«  le  conseil  général  »  après  que  Mgr  de  Montmorency 
aura  prononcé;  —  l'arrêt  obtenu  au  grand  conseil,  par 
M.  Etienne  Gouttes,  relativement  au  droit  de  cosse,  sera 
communiqué  à  M.  Claude  Rathery,  auquel  le  conseil  remet 
le  soin  «  d'y  estre  donné  tel  remède  qu'il  appartiendra  ;  » 

—  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée  par  le  sieur 
Marty,  de  Montseret,  sauf  à  arbitrer  l'affaire,  si  c'est 
possible,  avec  l'auteur  de  l'éviction  qui  motive  l'instance  ; 

—  il  est  voté  deux  allocations ,  l'une,  qui  pourra  s'élever 
jusqu'à  la  somme  do  50  livres,  pour  l'habillement  des 
pauvres  de  l'hôpital,  l'autre  do  25  liv.  pour  un  achat  de 
livres  d'étude  destinés  aux  collégiats  de  la  ville  ;  —  une 
consultation  sera  prise  à  Montpellier  auprès  de  deux 
avocats,  dont  l'un  sera  désigné  par  MM.  les  consuls  et 
l'autre  par  M.  Gizard ,  greffier  au  bureau  de  la  foraine 
de  Narbonne ,  sur  sa  demande  en  défalcation  de  la  coti- 
sation pour  laquelle  il  est  porté  au  compoix  cabaliste  à 
raison  de  son  office.  Les  résolutions  de  cette  consultation 
feront  loi  pour  les  deux  parties.  —  A  la  clôture  do  la 
séance,  M.  François  de  Cogomblis,  l'un  des  consuls, 
déclare  qu'il  relève  appel,  devant  Mgr  de  Montmorency, 
de  ce  que  le  conseil  a  délibéré  «  sans  approbation  de  la 
«  nomination  faicte  par  les  consulz  do  la  personne  du 
«  sieur  Grémian  »  on  qualité  do  sergent  de  la  morte- 
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paye,  «  et  qu'il  a  esté  ordonné  qu'il  y  sera  proveu  par 
«  le  conseil,  veu  que  la  faculté  en  a  tousjours  appartenu 
«  a  MM.  les  consulz.  » 

F»  237  v.  —  15  novembre.  —  MM.  les  consuls,  après 
avoir  exposé  que  M.  François  de  Cogomblis,  second  consul, 
fait  quelque  difficulté  pour  réintégrer  la  lettre  que  Mgr  de 
Montmorency  vient  de  leur  écrire  relativement  à  la  nomi- 
nation du  sergent  de  la  compagnie  du  capitaine  Pignat, 
déclarent  qu'ils  désavouent  l'opposition  faite  à  la  décision 
que  le  conseil  a  prise,  sur  celte  affaire,  dans  la  séance 
précédente.  Le  conseil  supplie  les  consuls  de  vivre  en 
bonne  union  et  intelhgence,  d'oublier  leurs  vues  person- 
nelles pour  ne  considérer  que  la  prospérité  de  la  ville  et 
le  maintien  de  tous  les  privilèges,  et  il  prie  M.  de  Cogomblis 
de  remettre  la  lettre  dont  il  s'agit ,  en  compensation  de  la 
promesse  qui  lui  est  faite  d'être  adjoint  à  la  députation  qui 
sera  chargée  d'aller  demander  la  solution  de  l'affaire  à 
Mgr  de  Montmorency.—  M.  de  Cogomblis  s'étant  exécuté, 
le  conseil  lui  vote  des  remercîments. 

F»  240.  —  18  novembre.  — Invitation  faite  aux  consuls, 
par  Mgr  l'archevêque,  d'assister  au  Te  Deum  qui  doit  être 
chanté,  dans  l'église  St-Just,  à  l'occasion  de  la  victoire 
remportée  sur  les  Anglais,  par  l'armée  du  roi ,  à  l'île  de . 
Ré.  Le  conseil  maintient  la  décision  qu'il  a  prise  à  la  suite 
de  certain  affront  fait  aux  consuls,  par  laquelle  il  est  statué 
«  qu'ilz  n'iront  en  aulcune  procession  généralle,  ny  au- 
«  trement,  que  se  faira  en  l'esglize  Sainct  Just ,  sy  ce  n'est 
«  aux  jours  qu'ilz  y  ont  place,  »  et  il  décide  qu'il  ne  sera 
pas  répondu  à  l'invitation  de  Mgr  l'archevêque.  —  Sortie 
de  5  quintaux  de  plomb  et  de  90  livres  de  mèche  effectuée, 
par  le  sergent-major  do  la  morte-paye,  sans  autorisation 
préalable  des  consuls  et  malgré  l'opposition  qu'y  a  faite  le 
commis  chargé  de  la  surveillance  à  la  porte.  Cette  affaire 
est  renvoyée  au  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F»  241. —  20  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  Mgr  l'archevêque,  «  mal  édiffié  contre  eux  de  ce  qu'ilz 
«  n'alarent  a  Sainct  Just  pour  acister  au  Te  Deum  lau- 
«  damus,  »  se  propose  de  s'en  plaindre  auprès  du  roi,  de 
Mgr  de  Montmorency  et  du  premier  président  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  Une  députation  est"  envoyée  à  Mgr 
l'archevêque  «  pour  luy  faire  entandre  les  raisons  et  justes 

«  moyens  qu'on  a  pour  n'aller  poinct  a  Sainct  Just et 

«  se  voulloir  despartir  d'escripre  pour  ce  subjet  a  S.  M. 
«  comme  on  dicl  qu'il  veut  faire.  » 

F"  242.  —  21  novembre.  —  Nomination  de  M.  Paul 
Escalier,  consul,  en  qualité  do  député  à  Montpellier  pour 
continuer  la  poursuite  du  différend  pendant  entre  la  ville 
et  M.  Jean  de  Cogomblis,  relativement  aux  réparations 
du  Caragol,  dont  il  a  l'entreprise. 
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F»  242  V. —  25  novembre  (1).  —  Ordre  des  affaires 
soumises  au  conseil  :  —  lettre  de  Mgr  de  Montmorency, 
relative  à  une  nomination  faite  par  les  consuls  dans  la 
morte-paye  sans  la  participation  du  conseil;  —  rapport 
de  la  députation  envoyée  à  Mgr  do  Montmorency  pour 
traiter  do  cette  affaire;  —  auditeurs  à  nommer  pour  véri- 
fier et  clore  le  compte  présenté  par  M.  Raulin  Curdechcsne 
pour  les  frais  de  son  voyage  à  Montpellier;  —  l'allocatioa 

,  de  50  liv. ,  précédemment  votée  pour  parer  à  l'habillement 
des  pauvres  de  l'hôpital,  «  n'est  bastanle,  pour  estre  en 
«  grand  nombre  lesdicls  pauvres.  »  —  Résolutions  arrê- 
tées par  le  conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à 
MM.  Raulin  Curdechesne,  de  Laboulandière  et  Pierre 
Garrigues,  pour  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  dans  leurs 
députations  à  Montpellier  et  auprès  de  Mgr  de  Montmo- 
rency; —  MM.  les  consuls,  en  conséquence  de  la  volonté 
exprimée  dans  la  lettre  qui  est  communiquée  au  conseil, 
sont  invités  «  a  prandre  ung  du  corps  de  la  mort  paye,  avant 
«  que  la  compaignie  soict  sepparée,  et  pourvoir  a  la  place 
«  du  sergent  de  ladicte  mort  paye  vacquante.  »  Le  conseil 
se  réserve  néanmoins  de  faire  représenter  à  Mgr  de  Mont- 
morency, lors  de  son  passage  à  Narbonne,  les  privilèges 
relatifs  à  l'institution  de  la  morte-paye,  aux  promotions 

,qui  ont  lieu  dans  le  corps,  «  et  de  le  supplier  très  hum- 
«  blement  de  nous  y  voulloir  conserver;  »  —  l'audition 
du  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Raulin 
Curdechesne,  est  confiée  à  MM.  Henri  Sartre,  Durand 
Bosquet,  du  Rivage  et  Jean  Vignes;  —  pour  parer  à 
l'habillement  des  pauvres  de  l'hôpital ,  il  «  est  accordé 
«  jusques  a  la  somme  de  six  vingtz  livres,  a  la  mesna- 
«  gerie  des  consulz  d'habiller  les  plus  nécessiteux,  sans 
«  espoir  de  plus  grande  somme.  » 

F°  246.  —  29  novembre.  —  Continuation  do  la  procé- 
dure soutenue  par  la  ville  contre  Mgr  l'archevêque,  rela- 
tivement à  l'entrée  do  son  vicaire  général  aux  conseils  de 
ville  avec  «  voix  et  opinion.  » 

F»  246  \°.  —  1"  décembre.  —  MM.  les  consuls  expo- 
sent :  —  qu'ils  ont  reçu  assignation  devant  MM.  les  tré- 

(1)  Le  registre  du  conseil  place  cette  délibération  à  la  date  du  15 
novembre.  Il  y  a  là  une  erreur  manifeste ,  puisque  la  délibération 
porte  sur  l'objet  d'une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency  qui  avait  fait 
la  matière  d'un  débat  entre  les  consuls,  et  qui  ne  fut  remise,  par  l'un 
d'eux,  à  la  prière  du  conseil,  qu'i»  la  suite  de  la  délibération  prise  le 
même  jour,  15  novembre,  analysée  sous  le  (°  237  v  ci-dessus.  Une 
autre  preuve  de  celte  erreur  est  tirée  du  jour  de  la  délibération ,  qui 
est  indiqué  pour  un  jeudi.  Or,  le  15  novembre  de  l'année  1627  est 
tombé  un  lundi  et  non  un  jeudi.  Le  jeudi,  jour  de  la  délibération, 
devait  être  ou  le  18  ou  le  25  suivants.  Nous  avons  cru  devoir  prendre 
cette  dernière  date  parce  qu'elle  nous  semble  naturellement  amenée 
par  le  rang  d'inscription  qui  a  été  donné  à  la  délibération  sur  le 
registre  du  conseil. 
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soriers  généraux  de  France,  à  Béziors,  à  la  requête  de 
M.  Etienne  Gouttes,  qui  poursuit,  en  exécution  de  l'arrêt 
donné  au  grand  conseil,  le  rétablissement  du  droit  de 
cosse;  —  que  M.  le  procureur  du  roi  vient  de  les  faire 
assigner,  devant  le  maître  des  Ports,  pour  raison  des 
réparations  que  nécessite  le  pont  de  Moussoulens;  —  que 
l'escoule  établie  du  côté  de  la  Cité  «  s'en  va  comblée  dans 
«  la  rivière  d'Aude,  s'il  n'y  est  promptement  pourveu 
«  d'ung  paltoc  du  cousté  de  ladicte  rivière;  s  —  qu'il  est 
nécessaire  de  recouvrir  l'escoute  qui  est  établie  du  côté 
du  Bourg.  —  Décisions  du  conseil  :  —  une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.de  Malvezy,  de  Vires, 
Claude  Rathery,  Pierre  Garrigues  et  Henri  Sartre,  est 
chargée  d'examiner  l'affaire  relative  au  droit  de  cosse  et 
do  préparer  les  mémoires  qui  devront  servir  à  MM.  Cur- 
dechesne, premier  consul,  et  Claude  Rathery  pour  aller 
défendre  à  l'assignation  donnée  par  M.  Gouttes;  —  sur 
l'assignation  relative  aux  réparations  du  pont  de  Mous- 
soulens, les  consuls  devront  déclarer  que  la  ville  n'est 
nullement  tenue  d'y  contribuer,  «  et,  ce  faizant,  deman- 
«  deront  constraincte  contre  le  village  ou  le  pont  se  trouve 
«  assiz,  ou  autrement,  contre  le  dioceze,  sy  le  cas  le 
«  requiert  par  l'ordre  et  règlement  du  pays;  »  —  à  l'issue 
du  conseil,  MM.  les  consuls  se  transporteront  à  l'escoute 
de  la  Cité,  assistés  de  M.  Pierre  Garrigues,  pour  examiner 
l'utilité  de  la  réparation  proposée,  laquelle  sera  exécutée 
immédiatement  si  elle  ne  «  peult  estre  dellayée;  » —  enfin, 
prière  est  faite  aux  consuls  «  de  se  randre  capables  de 
«  l'affaire  consernant  l'héretage  de  dame  Anne  Genlianne, 
«  dellaissé  par  feu  M.  de  Grandselve,  »  héritage  auquel 
la  ville  est  substituée,  afin  de  proposer  au  conseil ,  dans 
l'une  de  ses  prochaines  séances,  les  résolutions  que  l'im- 
portance de  l'affaire  paraît  devoir  commander. 

F"  249. —  1 0  décembre.  —  Affaires  soumises  au  conseil  : 
—  l'arrêt  obtenu  par  les  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
en  opposition  à  l'organisaUon  actuelle  de  la  matricule, 
vient  d'être  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des 
Sceaux,  «  pour  le  sceller  et  remplir  le  blanc  de  la  con- 
«  dempnation  des  fraix  faictz  par  les  scindicaniz.  »  H  serait 
donc  utile  de  prier  M.  l'abbé  d'Osne  de  continuer  à  prendre 
l'intérêt  de  la  ville  dans  cette  affaire;  —  compte  rendu  par 
MM.  Curdechesne  et  Rathery  de  ce  qu'ils  ont  fait  à  Béziors, 
devant  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  pour  dé- 
fendre à  l'instance  engagée  par  M.  Etienne  Gouttes  relati- 
vement au  droit  de  cosse,  comme  aussi  pour  défendre 
à  une  nouvelle  instance  qu'il  a  introduite  «  pour  raizon 
«  des  bastimantz  du  Pont  Vieux  et  moulins.» — Le  conseil, 
après  avoir  voté  des  remercîments  à  MM.  Curdechesne 
et  Rathery,  les  prie  de  dresser  un  mémoire  à  l'effet  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  donné  au  grand  conseil  sur  l'affaire 
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du  droit  de  cosse;  il  prie  aussi  M.  l'abbé  d'Osne,  «  sy  sa 
«  commoditté  le  permoct,  de  passer  a  la  cour  pour  nous 

«  continuer  sa  bienveulhance, et  le  remercie  de  ce 

«  qu'il  nous  a  favori  fort  utillement.  »  Quant  à  la  nouvelle 
instance  engagée  par  M.  Etienne  Gouttes,  relativement  aux 
(  censives  des  )  bâtiments  construits  sur  le  Pont- Vieux  et 
au  moulin  d'Entre-deux- Villes,  il  y  sera  défendu  dès  qu'il 
aura  été  donné,  par  la  partie  adverse,  communication  des 
pièces  de  la  procédure. 

F"  251 .  —  19  décembre.  —  Décision  du  conseil  :  —  un 
habitant  de  la  ville,  qui  s'y  est  établi  depuis  plus  de  dix 
ans,  et  y  a  pris  femme,  peut  être  reçu  à  faire  partie  de  la 
morte-paye,  quoiqu'il  ne  soit  pas  taillable,  si  son  beau- 
père  est  lui-même  habitant  et  taillable  de  la  ville. 

F"  231  v°.  —  23  décembre.  —  Lettre  de  crédit  à  envoyer 
à  M.  l'abbé  d'Osne,  pour  parer  aux  frais  de  la  consignation 
qu'il  sera  appelé  à  faire  dans  la  poursuite  du  recours 
formé  contre  Tarrôt  donné  au  grand  conseil  relativement 
au  droit  de  cosse. 

F"  232.  —  26  décembre.  —  MM.  les  consuls  donnent 
communication  d'une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency  à 
M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville,  relative  aux  honneurs 
qui  devront  être  rendus  «  a  Mgr  le  prince  (1)  »  lors  de  sa 
prochaine  arrivée  à  Narbonne.  Ils  exposent  qu'ils  ont 
«  heu  advis  que  les  trouppes  que  Mgr  le  prince  faizoict 
«  dessandre  du  Hault  Languedoc  sont  contrcmandéos  do 
«  rebroucher  chemin ,  ce  qui  faict  juger  sa  venue  par 
«  dessa  fort  prompte,  »  et  ils  demandent  «  s'il  sera  trouvé 
«  bon  do  lui  présenter  l'entrée.  »  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  la  députalion  organisée  précédemment 
pour  «  aller  randre  le  debvoir  a  Mgr  le  prince,  »  est 
conQrmée;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  d'écrire  à 
M.  de  Lacotto,  premier  consul  de  Montpellier,  à  l'effet 
d'avoir  communication  des  mesures  qui  auront"  été  arrê- 
tées, dans  cette  dernière  ville,  pour  la  réception  du  prince. 
Dès  que  sa  réponse  sera  parvenue  aux  consuls,  ils  pren- 
dront leurs  dispositions  pour  faire  observer  le  même  pro- 
gramme à  Narbonne. 

F»  254.  —  29  décembre.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion composée  de  MM.  Dumas,  de  la  Planasse,  Pierre 
Garrigues,  Paul  Léonnard  et  Jean  Montanier,  chargée 
d'assister  les  consuls  dans  les  dispositions  qui  doivent 
être  prises  pour  la  réception  à  faire  à  Mgr  le  prince.  — 
Emprunt  de  500  écus  destinés  aux  frais  de  la  députation 


(1)  Henri  de  Bourbon ,  prince  de  Condé,  auquel  le  roi  avait  confié 
le  conimandemenl  de  l'armée  qui  devait  opérer  dans  le  Languedoc 
wmlre  les  troupes  du  duc  de  Rohan ,  qui  commandait  les  religion- 
naires  de  la  province. 


envoyée  au  prince  et  de  la  réception  qui  doit  lui  être  faite. 
—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  retirer  les  pièces  de 
certaine  procédure  ancienne  relative  à  un  différend  qui 
s'était  élevé  entre  la  ville  et  les  seigneurs  d'Armissan. 

Année    16SS. 

F"  256.  —  5  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'ils 
ont  appris  du  gouverneur  que  Mgr  le  prince  désire  être 
reçu  par  le  gouverneur  et  les  consuls  «  a  la  porte  tant 
«  sullement,  »  et  qu'il  paraît  convenable  qu'il  lui  soit  fait, 
aussitôt  après  son  arrivée,  un  présent  qui  pourrait  se  com- 
poser «  de  confitures  et  d'une  douctzaine  de  flambeaux 
«  blancs.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  une  députation 
composée  de  M.Curdechesne,  premier  consul,  et  de  M.  de 
St-Martin-de-Toques,  est  envoyée  à  Mgr  de  Montmorency 
pour  le  remercier  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  exempter  la  ville 
des  frais  des  troupes  qui  sont  entretenues  dans  le  diocèse, 
et  pour  lui  faire  part  des  mesures  qui  ont  été  arrêtées  pour 
l'entrée  du  prince.  Ces  mesures  sont  «  que  MM .  les  consulz, 
«  accompaignés  de  ce  corps,  ou  de  la  pluspart,  l'iront 
«  recepvoir  dans  le  reveUin  de  Porte  Roy,  suivant  ce  que 
«  M.  de  Luc  en  a  dict,  ce  matin,  a  MM.  les  consulz,  avec 
«  le  poille,  et  luy  offrir  les  clefz,  puisque  c'est  sa  vollonté.» 

F»  257  V».  —  7  janvier.  —  Revenant  sur  la  réception  à 
faire  ù  Mgr  le  prince,  le  conseil  décide  que  puisque  les 
consuls  de  Béziers  sont  allés  le  recevoir  à  l'extrémité  du 
territoire  de  la  ville,  il  doit  en  être  fait  autant  à  Narbonne, 
attendu  que  la  ville  «  n'est  pas  de  moindre  importance 
«  que  Béziers.  » 

F°238v''. —  11  janvier.  —  Demande  formée  par  le 
capitaine  des  gardes  du  prince,  à  l'effet  d'obtenir  une  gra- 
tification de  200  écus  pour  les  deux  jours  de  service  de  sa 
compagnie.  Cette  gratificafion  serait  répartie  do  la  manière 
suivante  :  16  écus  pour  le  capitaine;  12  écus  pour  son 
lieutenant;  10  écus  pour  la  cornette;  8  écus  pour  l'en- 
seigne, et  2  écus  pour  chaque  garde.  Une  commission 
composée  de  MM.  de  Raissac,  du  Rivage  et  Castel,  est 
chargée  de  fixer  le  chiffre  définitif  de  cette  grafificaUon 
par  voie  d'accommodement. 

F"  259.  —  30  janvier.  —  A.ssignation  donnée  à  la  requête 
du  sieur  Daubian,  fermier  «  du  faux  poidz.  »  —  Renvoi  à 
l'examen  du  conseil,  dans  sa  prochaine  séance  :  1°  des 
poursuites  que  le  trésorier  do  l'hôpital  doit  exercer  contre 
les  emphytéotes  qui  refusent  de  payer  les  censives  et  les 
foriscapes  dus  à  cet  établissement;  2°  de  certaine  requête 
présentée  par  le  fermier  du  courtage  de  l'huile.  —  Sup- 
pression des  commis  à  gages  placés  aux  portes  de  la  ville 
pour  la  surveillance  des  fruits.  Ces  commis  sont  remplacés 
«  par  trois  bourgeois  commis  par  ranc  et  ordre  a  chesque 
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«  porte.  »  —  Audition  du  compte  des  frais  de  voyage  de 
M.  Paul  Escalier,  envoyé  à  Béziers  pour  s'informer  des 
dispositions  relatives  à  l'entrée  du  prince  dans  cotte  ville. 

—  Nomination  d'une  commission  composée  des  consuls  et 
de  MM.de  Saint-Martin,  de  Malvezy,  de  Vires,  Jean  de 
Cogomblis,  Durand  Bosquet  et  Paul  Léonnard  ,  chargée 
de  faire  des  propositions  au  conseil  général  ,  dans  une 
prochaine  séance,  sur  les  suites  à  donner  à  une  requête 
des  révérends  pères  Doctrinaires,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation de  se  substituer  à  la  ville  pour  l'exercice  de  son 
droit  aux  entiers  revenus  de  la  prébende  préceptoriale 
affectée  à  l'entretien  du  collège.  —  Autorisation  aux 
«  Obsorvanlins  »  de  bailler,  comme  il  leur  conviendra , 
la  chapelle  St-Bonaventure  de  leur  église  (les  Cordeliers), 
dont  les  consuls  sont  patrons  et  fondateurs.  Il  leur  est,  en 
outre,  alloué  à  titre  d'aumône  pie  un  secours  de  10  écus. 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  réunir,  au  plus  tôt,  la 
commission  qui  est  chargée  de  taxer  l'honoraire  dû  à 
M.  Jean  Senty  pour  l'expédition  de  l'inventaire  général 
des  archives.  Cet  honoraire  sera  fixé  après  que  la  com- 
mission aura  constaté  «  Testât  des  archifz.  »  —  Audition 
du  compte  présenté  par  M.  Paul  Léonnard  «  pour  la  des- 
«  pance  faicte  a  honnorer  l'entrée  de  Mgr  le  prince.  »  — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
depuis  la  date  du  dernier  conseil  général ,  notamment  de 
celle  qui  concerne  la  mission  confiée  à  M.  l'abbé  d'Osne 
relativement  au  droit  de  cosse. 

F"  264.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre- Antoine  deTrégoin,  sieur 
de  Ricardelle,  Jean  Lenoir,  Jacques  Campredon,  Jean 
Caussat,  Jean  Tripoul  et  François  Cailhé.  —  Serment  de 
ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants  et 
entre  celles  do  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie. 

F" 273  v.  —  5  février.  —  MM.  les  consuls,  assistés  de 
MM.  de  St-Martin  et  Paul  Léonnard,  sont  chargés  d'aller 
«  présenter  leurs  debvoirs  a  Mgr  de  Monlmorancy,  »  à 
l'occasion  do  leur  élection,  «  et  a  la  cour  estant,  soigne- 
«  ront  l'affaire  contre  Mgr  l'archevesque,  »  relafivement 
à  l'entrée  de  son  vicaire  général  au  conseil  avec  voix  déli- 
bérative.  En  même  temps  ils  prendront  une  consultaUon 
sur  la  question  soulevée  par  le  sieur  Bilhard ,  qui  prétend 
être  en  possession  «  de  l'office  de  payeur  do  la  morte 
«  paye.  »  —  Exécufion,  contre  le  sieur  Redorte,  des  pro- 
visions qui  ont  maintenu  la  ville  en  la  possession  du  droit 
de  courtage. 

F"  274  v".  —  9  février.  —  Emprunt  autorisé  pour  la 
portion  qui  incombe  à  la  ville  sur  les  frais  d'entrefien  des 
gens  de  guerre  de  Mgr  le  prince.  Cet  emprunt  est  autorisé 
sous  la  réserve  que  MM.  les  consuls  «  reprézanteront  la 
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«  surcharge  de  la  ville  pour  en  obtenir  l'exemption ,  s'il 
«  est  possible.  »  Ils  prieront  le  prince  «  de  nous  laisser 
«  en  noz  libertés  sur  les  assemblées  du  dioceze,  qui ,  en 
«  tous  cas,  ce  doibvent  faire  en  la  maison  consullaire, 
«  comme  il  est  accoustumé  faire,  et  non  ailheurs.  Et  sy 
«  l'on  presse  M.  Léonnard  de  ce  trouver  en  ceste  assem- 
«  blée,  on  esquivera  jusques  a  ce  que  M.  de  Montmorancy 
«  en  aye  ordonné.  »  * 

F»276v''. —  12  février.  —  Sur  la  requête  des  pères 
Doctrinaires  du  collège,  présentée  au  conseil  général  dans 
la  séance  du  30  janvier,  le  conseil  décide  qu'il  leur  est  fait 
cession  «  du  droict  que  la  ville  a  ou  préthand  avoir  sur  la 
«  prévande  préceptorialle  pour  l'cntretenement  du  col- 
«  liège,  pour  dix  ans,  a  la  charge  d'en  faire  les  frais  et 
«  despance  nécessaire,  a  leurs  coups  et  despens,  hazards, 
«  périls  et  fourtunes,  sans  espoir  derembourcement,  soict 
«  que  l'affaire  ce  gaigne  ou  perde.  »  —  RéducUon  de  300 
livres  accordée  au  sieur  Ponsut,  fermier  du  courtage  de 
l'huile  et  du  miel,  en  dédommagement  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  dans  son  fermage. 

po  277  yo.  —  20  février.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Toulouse  pour  le  1"  mars  prochain.  —  Nomination  :  l^de 
MM.  Simon  d'Exéa ,  docteur  en  droit,  et  César  Angles  en 
qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  2°  de  M.  Alaux 
en  qualité  de  trésorier  de  cet  établissement.  Si  ce  dernier 
n'acceptait  pas  sa  nominaUon,la  charge  de  trésorier  de 
l'hôpital  sera  mise  aux  enchères  pour  une  période  de  trois 
ans;  3°  de  MM.  Dumas,  sieur  de  Roujan,  Jean-Etienne 
Vignes,  avocat,  Jean  Rusquier,  Pierre  Boissière,  Gazel  et 
Jean-François  Boudi  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
la  police,  qui  sera  présidé  par  M.  Jean-François  Ducup, 
juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne.  —  Approbation 
des  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  der- 
nière séance  du  conseil  général.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  payer  la  portion  assignée  ù  la  ville  sur  les  frais 
d'entretien  des  gens  de  guerre  de  Mgr  le  prince.  Celte 
portion  est  de  1,490  livres.  —  Commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Claude  Rathery,  de  Laboulandière  et 
Durand  Bosquet,  chargée  de  passer  le  contrat  de  cession 
de  la  prébende  préceptoriale  afi'ectée  à  l'entretien  du  col- 
lège. —  Rejet  d'une  demande  présentée  par  certains  par- 
ticuliers, «  en  autorisation  de  faire  deux  lavoirs  pour  la 
«  lésive.  «—Autorisation  aux  consuls  d'établir  les  bandiers 
nécessaires  pour  «  le  gardiage  s>  du  territoire.  Les  gages 
de  ces  bandiers  seront  pris  sur  le  produit  des  herbages. 
—  MM.  les  consuls,  après  avoir  exposé  que  «  le  greffier 
«  de  séans  a  mis  a  part  pluzieurs  actes  en  latin  qui  ne  sont 
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«  invantoriés,  »  ayant  demandé  «  s'il  ce  treuve  bon  de  les 
«  faire  voir  et  en  tirer  la  sustance,  »  le  conseil  décide  que 
les  consuls  «  les  fairont  voir  a  MM.  Ralhery  et  de  Labol- 
«  landiere,  ou  a  quelque  père  Doctrinaire  qu'ils  treuveront 
«  de  commodicté,  pour  les  expliquer,  en  leur  delTault  et 

«  excuze  a  M.  Duport pour,  après,  estre  lesdicts  actes- 

«  répertoriés  par  le  greffier  comme  il  appartiendra.  »  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  :  1°  d'aliéner,  au  prix  qui 
sera  fixé  à  dire  d'experts,  les  biens  que  l'hôpital  St-Paul 
possède  dans  le  territoire  de  Montseret;  2"  de  bailler  à 
M.  de  Vires  les  terres  dont  il  deitiande  la  concession,  à 
titre  do  nouvel  achcpt,  dans  les  dépendances  de  l'étang 
Salin  (?  ].  Le  bornage  de  ces  terres  sera  eiïectué  par  deux 
consuls,  conjointement  avec  deux  députés  du  compoix 
terrier,  «  a  telle  entrée  et  uzaige  qu'ils  treuveront  bon.  » 
—  Bornage  des  terres  des  domaines  de  Moujan,  la  Bastide- 
Redonde  et  le  Bousquet,  à  effectuer  par  les  députés  chargés 
de  la  rédaction  du  compoix  terrier.  Si  MM.  de  Lastours, 
de  Sorgues  et  du  chapitre  St-Just  refusent  de  consentir 
à  ce  bornage,  les  rédacteurs  du  compoix  «  les  randront 
«  plaignant?  et  alivreront  toute  la  terre  qu'ils  jugeront 
«  raisonnable.  » 

F»  282. —  23  février. —  Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  compter  à  M.  Pierre  de  Massia,  syndic  du  diocèse,  en 
conséquence  de  sa  réquisition  verbale,  la  somme  formant 
le  sixième  qui  incombe  à  la  ville  sur  les  frais  d'entretien 
des  gens  de  guerre  de  Mgr  le  prince,  d'après  son  ordon- 
nance du  21  janvier  dernier. 

F"  282  V.  —  27  février.  —  Fourniture  de  charrettes, 
avec  escorte,  pour  le  transport  de  munitions  de  guerre 
jusqu'à  Lésignan. —  Remise  à  un  arbitrage  des  différends 
pendants  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan.  M.  Jean  Senty, 
greffier,  est  chargé  de  porter  à  Toulouse  les  actes  que  la 
ville  a  intérêt  à  produire  dans  cet  arbitrage.  —  Ajourne- 
ment, jusqu'à  l'arrivée  de  Mgr  de  Montmorency  à  Nar- 
bonne,  des  «  esclaircyssements  »  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
sur  son  ordonnance  relative  à  «  l'establissement  des  cap- 
«  pilaines,  sergens  et  courpouraux  do  la  morte  paye.  »  — 
♦Opposition  à  faire,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  à  la  transfor- 
mation «  en  cloistre  »  de  certaine  ruelle  joignant  les 
maisons  de  MM.  de  Villemartin  et  Gelly. 

F"  285.  —  1"  mars.  —  MM.  les  consuls  représentent 
rinci<lent  qui  s'est  produit  dimanche  dernier  «  a  l'assemblée 
«  faicte  de  nuict  en  la  maison  de  M.  Reboul,  ou  ce  debvoict 
«  danssor  ung  vallct.  Ou  arriva  une  très  grande  rumeur 
«  pressagent  escandallc;  sy  que,  pour  l'esvitter,  ils  feuront 
«  constrainctz  de  prandre  leurs  chapperons  et  esvitter 
«  l'action  randue  par  le  sieur  de  Vires  capdet.  De  quoy 
«  adverli,  le  sieur  de  Vires,  son  oncle,  il  les  auroict  priés 
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«  de  surssoyer  la  poursuitte,  cuidanl  faire  randre  la  satis- 
«  faction  condigne  a  l'offance.  »  Le  conseil  décide  qu'une 
commission  composée  de  MM.  d'Homps  et  de  Vires  sera 
chargée  d'amener  le  sieur  de  Vires  cadet  à  donner  telle 
satisfaction  et  faire  telle  réparation  qu'elle  jugera  néces- 
saires. A  défaut,  l'affaire  sera  poursuivie  par  la  voie  judi- 
ciaire, aux  dépens  de  la  ville. —  Note  constatant  que  la 
réparation  exigée  a  été  faite. 

F"  286  v. —  4  mars. —  Emprunt  de  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  frais 
d'entretien  «  des  carabins  de  Mgr  le  prince.  »  —  Dépense 
du  montage  de  canons  qui  ont  été  conduits  à  Narbonne. 
Cette  dépense  est  avancée  par  la  ville  sous  la  condition 
d'être  reportée  sur  le  diocèse. 

F"  287  v". —  12  mars. —  Vote  de  la  première  indiction 
de  l'année.  Le  taux  do  cette  indiction  est  fixé  à  2  liards 
pour  livre  de  compoix.  —  Nomination  de  M  M.  de  Tarailhan, 
Antoine  Cazalbon,  Baliste  et  Ferrier  en  qualité  d'auditeurs 
du  compte  de  la  gestion  de  M.  Claude  Rigaud,  clavaire  de 
l'année  dernière.—  Approbation  :  1"  de  l'emprunt  réalisé 
par  les  consuls  pour  effectuer  le  paiement  de  la  part  assi- 
gnée à  la  ville  sur  les  frais  de  solde  et  entretien  des 
«  carabins  »  de  Mgr  le  prince.  Le  clavaire  eu  exercice 
«  faira  entrée  et  yssue  s  de  ces  frais,  afin  que  la  ville  ne 
puisse  être  comprise  dans  le  département  que  le  diocèse 
aura  plus  tard  à  faire  de  la  portion  qui  reste  à  sa  charge  ; 
2»  d'une  dépense  de  23  liv.  effectuée  «  pour  faire  ouvrir, 
«  fermer  et  reffermer  les  loges  (1  )  ou  la  pouldre  envoyée 
«  par  le  prince  a  esté  mise.  »  —  Envoi  à  M.  l'abbé  d'Osne 
des  actes  nécessaires  pour  obtenir  ratification  et  confirma- 
tion des  lettres  patentes  (  v.  AA.  113,  cart.  A,  f»  11  v°)  qui 
exemptent  la  ville  du  paiement  des  deniers  de  l'aide  et 
octroi,  dont  une  récente  ordonnance  de  MM.  les  trésoriers 
généraux  au  siège  de  Béziers  lui  contestait  la  jouissance. 
—  Sur  une  requête  de  M.  Jean  Horfiac,  il  est  décidé  qu'il 
sera  fait  un  arpentage  des  terres  de  l'étang  Salin,  à  l'effet 
de  reconnaître  les  contenances  qui  ont  été  déjà  baillées  à 
titre  emphytéotique  «  et  bailler  le  reste  a  nouvel  achept, 
«  les  premiers  présents  prouveus.  »  Les  baux  devront  être 
passés  en  la  forme  authentique. 

F«  289  V. —  1 6  mars. —  Députation  composée  do  MM.  de 
Vires  et  Pierre  Garrigues,  envoyée  à  Béziers  :  1»  pour 
présenter  aux  trésoriers  généraux  de  France  les  lettres 
patentes  qui  affranchissent  la  ville  du  paiement  des  deniers 
de  l'aide  et  octroi;  2»  pour  demander,  par  application  du 
bénéfice  de  ces  lettres  patentes,  que  la  ville  soit,  à  l'avenir, 
radiée  de  l'état  du  roi. 

(1;  Ces  loges  étaient  situées  dans  les  bastions  de  Sainl-Paiil  et  de 
Saint-Félix. 
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F»  290.  —  23  mars.  —  Sur  une  communication  des 
consuls,  contenant  «  comme  force  gens  incogneus  entrent 
«  et  se  logent  en  ville,  ne  saichant  pourquoy,  »  le  conseil 
décide  qu'une  «  vizitte  généralle  sera  faicle  en  cesle  ville 
«  pour  scavoir  quelles  personnes  s'y  sont  logées,  laquelle 
<  sera  faicte  par  MM.  les  consuls  et  depputtés  a  faire  le 

«  compoix  cabaliste Et  les  résidans  trouvés  en  ville 

«  suspeclz,  incogneus  et  nécessiteux,  leur  sera  enjoinct 
«  d'en  sourtir.  Et,  de  plus,  sera  enjoinct  aux  maistres  et 
«  propriettaires  des  maisons  d'advertir  les  consuls,  lors- 
«  qu'ils  auront  arranté  leurs  maisons  et  chambres  aux 
«  personnes,  a  quy  ils  les  auront  arrantées.  » 

F»  291 .  —  26  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil: — lettre  de  M.  de  Nesmond,  relative  aux  conditions 
du  règlement  qui  pourrait  intervenir  dans  l'affaire  concer- 
nant le  syndicat  formé  en  opposition  à  l'organisation  de  la 
matricule  ;  —  lettre  du  premier  consul  e(  du  second,  rela- 
tive aux  foules  (1)  de  la  ville  et  du  diocèse  ;  —  proposition 
de  MM.  de  Sorgues  et  de  Lastours  de  remettre  à  la  décision 
d'arbitres  munis  de  pleins  pouvoirs  le  règlement  du  diffé- 
rend relatif  aux  terres  du  domaine  de  Moujan  ;  —  clioix  à 
faire  du  prédicateur  des  stations  de  l'Avent  et  du  Carême 
dans  l'église  Saint-Paul;  —  «  la  source  de  la  fontaine  de 
«  Sainct  Pol  c'est  perdue;  s'il  sera  trouvé  bon  de  tâcher 
«  de  la  faire  mettre  en  Testât;  »  —  approbation  des  déci- 
sions prises  en  conseil  particulier,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  patentes  d'exemption  des  deniers  de 
l'aide  et  octroi  ;  —  exécution  de  l'arrêt  donné  au  Parle- 
ment de  Toulouse ,  ainsi  que  de  l'ordonnance  de  Mgr  le 
prince,  «  contre  les  rebelles  do  S.  M.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  MM.  de  la  Planasse  et  de  Raissac 
sont  chargés  de  se  rendre  à  Toulouse,  auprès  de  M.  de 
Nesmond ,  pour  traiter ,  conjointement  avec  ceux  des 
consuls  qui  se  trouvent  dans  ladite  ville,  de  l'affaire  con- 
cernant l'opposition  des  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
contre  l'organisation  de  la  matricule;  —  l'état  des  foules , 
qui  est  demandé  par  le  premier  consul  et  le  second  ,  sera 
dressé  immédiatement,  et  il  leur  sera  ensuite  envoyé;  — 
le  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  de  Sorgues  et  de 
Lastours  est  remis  à  un  arbitrage,  dans  lequel  la  ville  sera 
représentée  par  MM.  Pierre  Garrigues  et  Louis  de  Moulins, 
munis  de  pleins  pouvoirs  pour  mettre  fin  au  différend  ;  — 
la  transaction  qui  règle  les  droits  et  les  devoirs  des  consuls, 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  prédicateur  de  la 


(1)  On  désignait  sous  le  nom  de  foules  les  dépenses  du  logement 
61  des  vivres  qui  étaient  fournis  aux  troupes,  soit  qu'elles  fussent  en 
marche,  soit  qu'elles  fussent  cantonnées  ou  placées  en  quartier 
d'hiver.  La  commune  dans  laquelle  se  trouvaient  les  troupes  fesait 
l'avance  de  ces  dépenses,  dont  elle  était  ensuite  remboursée  par  le 
diocèse,  qui,  à  son  tour,  en  était  remboursé  par  la  province. 
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station  dans  l'église  St-Paul,  continuera  d'être  observée; 
—  «  quand  a  la  fontaine  de  Sainct  Pol ,  est  remis  a  MM.  les 
«  consuls  et  a  M.  Garrigues  d'y  pourvoir,  sans  y  rien 
«  espraigner,  de  faire  revenir  la  source  en  Testât  qu'elle 
«  estoict;  »  —  la  dépense  du  voyage  fait  à  Béziers,  par 
MM.  de  Vires  et  Pierre  Garrigues,  pour  la  présentation 
des  lettres  patentes  qui  portent  affranchissement  des  de- 
niers de  l'aide  et  octroi ,  demeure  approuvée  ;  = —  le  com- 
missaire exécuteur  de  Tarrôt  «  contre  les  rebelles  de  la 
«  relligion  prélhandeue  refforraée  et  ordonnance  de  Mgr 
«  le  prince,  sera  deffrayé  de  la  despance  au  logis,  pour 
«  deux  ou  trois  jours,  et  icelluy  prié  de  passer  oultre ,  en 
«  aultre  ville,  puisqu'on  ceste  icy  n'y  a  aulcung  de.sdictz 
«  relligionnaires.  » 

F"  295  v. —  8  avril. —  Assignation  donnée  au  clavaire, 
devant  le  maître  des  Ports,  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  bureau  de  la  foraine,  pour  raison  du  prix 
de  ferme  des  droits  de  leude  et  de  robinage.  La  ville  in- 
terviendra et  prendra  fait  et  cause  pour  son  clavaire. 

F»  296. —  10  avril.—  Nomination  de  MM.  d'Homps, 
de  St-Martin  ,  de  Vires,  Jean  de  Cogomblis,  Jean  Rusquier 
et  Durand  Bosquet  en  qualité  de  députés  chargés  «  d'aller 
«  parler  »  à  Mgr  de  Montmorency,  qui  doit  venir  coucher 
demain  dans  la  ville,  de  l'affaire  relative  à  la  nomination 
des  sergents  de  la  morte-paye. 

F"  297. — 11  avril. —  Communication  d'une  ordonnance 
do  Mgr  le  prince,  «  pour  la  conduicte  et  charroy  des  quatre 
«  canons  qui  sont  en  ceste  ville  jusques  en  la  ville  de  Cas- 
«  telnaudary.  »  Toute  résolution  à  prendre  sur  cette  affaire 
est  renvoyée  par  le  conseil  jusqu'après  la  tenue  de  la  pro- 
chaine assiette  diocésaine. 

F"  298.  —  11  avril.  —  Sur  la  demande  de  Mgr  le  duc 
de  Montmorency,  le  conseil  nomme  une  députation  com- 
posée de  MM.  de  St-Martin ,  Jean  de  Cogomblis  et  Durand 
Bosquet ,  chargée  «  d'aller  a  sa  suittc  »  pour  retirer  Tor- 
donnance  qu'il  se  propose  de  rendre  en  interprétation  de 
celle  du  3  janvier  1627,  «  concernant  la  place  de  ceux  qui 
«  commandent  a  la  mort  paye  de  ceste  ville ,  »  et  pour  le 
prier  de  conserver  Tordre  existant  en  ce  qui  touche  aux 
assemblées  particulières  du  diocèse. 

F"  299. —  13  avril. —  Réquisilion  de  M.  de  Pontserme, 
relative  à  la  fourniture  du  bétail  d'attelage  nécessaire  pour 
la  conduite  des  canons  de  Mgr  le  prince.  —  Ordonnance 
de  Mgr  de  Montmorency,  qui  prescrit  la  fourniture  des 
moyens  de  transport  «  de  deux  canons  et  volletz  jusques  a 
«  Palavas,  »  sauf  remboursement  intégral  des  frais  par  le 
diocèse  d'Agde. 

F»  300.  —  13  avril.  —  Contrainte  à  obtenir  de  M.  de 
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Pontserme,  commissaire  principal  de  l'artillerie,  à  l'effet 
d'obliger  le  député  chargé  par  le  diocèse  de  Carcassoane 
de  la  conduite  des  canons  de  Mgr  le  prince ,  au  paiement 
des  dépenses  faites  par  les  attelages  de  ces  canons  et  par 
leurs  conducteurs  dans  les  divers  logis  de  la  ville.  — 
Supplément  de  30  mulets  demandé  par  M.  de  Pontserme 
pour  la  conduite  desdits  canons. 

F"  302. —  17  avril. —  MM.  les  députés  envoyés  auprès 
de  M.  de  Nesmond  pour  traiter  de  l'affaire  relative  à  l'op- 
position formée  par  les  divers  habitants  qui  se  sont  syn- 
diqués contre  la  matricule,  ayant  rendu  compte  de  leur 
mission,  le  conseil  décide  «  qu'il  sera  satisfaict  et  obey 
«  entièrement  aux  arrestz  donnés  par  S.  M.  en  son  conseil 
«  (  v.  AA.  H6,  cart.  D,  f»'  191,  193,  222,  226,  etc  ) ,  et 
«  ordonnance  donnée  à  l'exécution  d'iceux  par  M.  deNes- 
«  mond ,  lequel  sera  remercié  de  l'affection  qu'il  aporte  a 
«  cesle  comunaulté.  » 

F"  304.  —  1 9  avril. —  Refus  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  coutume,  fait  par  quelques-uns  des  conseillers  qui 
sont  désignés  pour  faire  partie  do  la  matricule  dans  l'arrêt 
organique  donné  au  conseil  d'État  (  v.  AA.  116,  cart.  D, 
f™  191  et  222).  Il  leur  sera  fait  acte  de  sommation,  à  la 
requête  de  MM.  les  consuls,  et  l'affaire  sera  ensuite  portée 
devant  le  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance.  — 
Patente  de  Mgr  le  prince,  qui  autorise  la  sortie  de  2,000 
charges  de  blé.  Il  ne  sera  fait  aucune  opposition  à  la  sortie 
de  ce  blé,  sauf  à  se  pourvoir  et  à  faire  toutes  réserves, 
pour  l'avenir,  dans  le  cas  oii  il  serait  expédié  de  nouvelles 
patentes  de  cette  nature. 

F"  306. —  24  avril. —  Procédure  sur  commission  roga- 
toire,  faite  par  M.  Ducup,  juge  en  la  viguerie  de  Narbonne, 
«  sur  l'installation  de  certains  matricullés  nommés  par 
«  M.  de  Nesmond,  »  par  laquelle  il  demeure  enjoint  à  ces 
derniers  de  se  présenter  devant  les  consuls,  dans  un  délai 
de  trois  jours ,  sous  peine  de  déchéance ,  pour  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  coutume.  Le  conseil  décide  que 
cette  procédure  sera  présentée  à  M.  de  Nesmond,  par 
M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  qui  sera  chargé  de  le 
supplier  d'abandonner  au  conseil  le  soin  de  remplacer,  par 
la  voie  de  l'élection,  en  la  forme  ordinaire,  ceux  qui  auront 
définitivement  refusé  le  serment. 

F»  306  v».—  30  avril.—  M.  de  Lislc  s'étant  présenté  au 
conseil,  de  la  part  de  M.  de  Luc,  «  pour  représenter  comme 
«  MM.  les  consuls  luy  ont  gardé  la  lettre  que  S.  M.  lui  a 
«  envoyée,  jusques  le  jour  d'hier,  ce  qu'il  croit  estrc  a 
«  dessoin  et  par  mespris,  »  les  consuls,  après  avoir  fourni 
l'expfication  de  ce  fait,  demandent,  de  leur  coté,  «  raison 
«  de  ce  que  Icdict  sieur  de  Lisle  dict,  le  jour  d'hier,  sur  le 
«  pont,  a  M.  de  St-Martin,  ce  qui  est  offancer  le  chap- 


«  peron.  »  —  Résolution  du  conseil:  le  premier  consul  et 
le  second,  avec  tels  membres  du  conseil  qui  voudront  se 
joindre  à  eux,  «  sont  depputtés  pour  aller  treuver,  le  plu- 
«  tost  qu'il  se  pourra ,  M.  de  Luc ,  pour  l'esclaircir  de 
«  l'affaire  représenté  de  sa  part  par  M.  de  Lisle,  et  en  uzer 
«  a  leur  prudance  ;  par  mesme  moien,  ce  plaindre  conj^g 
«  ledict  sieur  de  Lisle  de  ce  qu'il  a  dict  contre  la  librée 
«  consullaire,  pour  en  avoir  repparalion.  »  —  Le  conseil 
procède  ensuite  à  l'élection  de  conseillers  matricules  aux 
places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus  :  au  second  rang, 
M.  Etienne  Vignes;  au  troisième  rang,  M.  Pierre  Monta- 
nier;  au  quatrième  rang,  MM.  Bertrand  Martin,  Daniel 
Estival  et  François  Dehés  ;  au  cinquième  rang,  MM.  Jean 
Geoffre,  Jean  Bouyssié  et  Jean-Antoine  Séjan,  maître 
apothicaire,  et  au  sixième  rang,  MM.  Antoine  Ferrier, 
Sauveur  Gazel  et  Pierre  Blanc,  marchand. —  Serment  des 
nouveaux  conseillers  prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  328. —  6  mai. —  MM.  les  consuls  exposent  «  comme 
«  ils  ont  aprins  que,  cejourd'huy,  a  Béziers,  feust  faict 
«  cryé  publique  comme  personne  n'entreroit  sans  buletin 
«  de  santé,  a  cauze  que  la  contagion  est  fort  eschaufée  en 
«  Quercy,  Rouergue  et  aultres  lieux,  mesmes  qu'il  y  a 
«  quelques  maisons  a  Montpellier  ataquées  du  mal.  »  Ils 
demandent  qu'il  soit  délibéré  sur  les  mesures  de  précaution 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre. —  Décision  du  conseil  :  des  dé- 
putés seront  envoyés,  dès  demain,  à  Béziers,  Agde,  etc., 
«  pour  s'informer  de  la  vérité  du  bruicl  de  contagion.»  A 
leur  retour,  le  conseil  sera  convoqué  pour  aviser.  D'ici  là, 
un  homme  sera  placé  à  chaque  porte  de  la  ville  pour 
veiller  au  service  de  la  santé,  de  même  qu'à  l'entrée  des 
fruicls  et  récoltes.  "* 

F"  329. —  8  mai. —  Communication  d'une  ordonnance 
de  Mgr  le  prince,  contenant  réquisition  pour  une  four- 
niture de  poudre,  de  bétail  de  trait,  etc.  La  ville  fournira, 
pour  son  contingent,  le  sixième  de  la  réquisition. 

F"  329  v». —  13  mai. —  MM.  les  consuls  ayant  demandé 
30  mortes-payes  pour  escorter  les  munitions  qui  sont 
envoyées  à  Mgr  le  prince,  le  gouverneur  de  la  ville  a  dé- 
claré qu'il  refusera  d'envoyer  ces  mortes-payes  si  le  consul 
qui  sera  désigné  comme  chef  d'escorte  n'a  exercé  aucun 
commandement  à  la  guerre.  En  conséquence,  il  demande 
que  le  conseil  désigne  d'avance  ce  consul.  —  Refus  du 
conseil  d'accéder  à  cette  demande.  L'escorte  des  munitions 
sera  exclusivement  composée  d'habitants  de  la  ville. 

F"  330  v". —  16  mai. —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil:  —  recherche  à  faire,  dans  la  ville,  à  l'occasion 
de  la  patente  do  Mgr  le  prince  qui  autorise  la  traite  d'une 
quantité  de  10,000  setiers  de  blé  dans  les  ports  de  la  pro- 
vince; —  assignation  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
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donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  relative- 
ment à  la  police  de  leur  boucherie  ;  —  approbation  des 
décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  du 
dernier  conseil  général  ;  —  audition  du  compte  de  M.  Jean 
Tripoul,  consul,  pour  les  frais  de  ses  divers  voyages.  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  pour  rendre 
«  obéissance  a  la  patante  de  Mgr  le  prince,  »  il  est  ac- 
quiescé à  la  sortie  des  1 0,000  seliers  de  blé  en  ce  qui  con- 
cerne le  dixième  qui  incombe  à  la  ville,  «  attandou  que  le 
«  surplus  est  désigné  par  ladicte  patante  estre  chargé  aux 
«  aultres  ports  »  de  la  province  ;  mais  en  considération  de 
la  pénurie  de  grains  qui  se  manifeste  dans  la  ville,  ainsi 
que  dans  le  diocèse,  une  députation  composée  du  premier 
consul  et  de  MM.  Jean  de  Cogomblis  et  Michel  Rossel  est 
chargée  de  supplier  le  prince  «  de  descharger  la  ville  du 
«  surplus  de  ladicte  patante,  et  n'en  voulloyr  accorder 
«  aulcune  pour  l'avenir.  »  Cette  décision  sera  communi- 
quée, à  l'issue  du  conseil,  par  MM.  les  consuls  et  six  mem- 
bres de  la  matricule,  à  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville. 
De  son  côté,  le  maître  des  Ports  sera  prié  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  soit  sursis  au  chargement  des  9,000  setiers  de 
blé  restants  jusqu'à  la  décision  qui  sera  prise  par  Mgr  le 
prince  ;  —  le  bureau  de  la  police  sera  assemblé,  à  la  dili- 
gence des  consuls,  pour  examiner  les  pièces  relatives  au 
différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Paul 
au  sujet  de  leur  boucherie,  et  pour  proposer  les  moyens 
de  le  résoudre  à  l'amiable,  sauf,  en  cas  d'insuccès,  à  pour- 
suivre l'affaire  par  la  voie  judiciaire,  sans  autre  interven- 
tion du  conseil  ;  —  l'audition  du  compte  de  frais  de  voya- 
ge présenté  par  M.  Jean  Tripoul  est  confiée  à  MM.  Dumas 
et  Henri  Sartre. 

F"  33-3. — 17  mai. — Résolutions  arrêtées  par  le  conseil: 

—  conformément  aux  conventions  qui  ont  été  conclues 
avec  M.  de  Luc,  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  effectué  une 
recherche  des  quantités  de  blé  qui  existent  en  ville,  une 
sortie  de  2,000  setiers  de  blé  sera  permise.  Pour  effectuer 
cette  recherche,  M.  de  Luc  sera  prié  de  fournir  deux  hom- 
mes, l'un  pour  le  Rourg  et  l'autre  pour  la  Cité,  lesquels 
assisteront  MM.  les  consuls  et  MM.  de  Raynoard,  deTa- 
railhan,  François  de  Cogomblis  et  Michel  Rossel,  qui  de- 
meurent chargés  de  l'opération.  Il  sera  statué,  par  ces 
derniers,  d'après  les  résultats  de  leur  travail,  sur  la  quan- 
tité de  blé  dont  la  sortie  sera  définitivement  autorisée  ; 

—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  statuer  sur  certaine 
requête  des  Lépreux,  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
cotisation  de  l'une  de  leurs  pièces  de  terre ,  qui  est  im- 
posée comme  vigne ,  ne  soit  plus  fixée  à  l'avenir  que 
comme  terre  herme. 

F"  334  V". —  18  mai. —  Conformément  à  l'avis  exprimé 
par  MM.  les  députés  du  bureau  de  la  police  et  par  les 
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avocats  qui  fontpartie  du  conseil,  il  est  décidé  qu'il  sera 
défendu  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  MM.  du 
chapitre  St-Paul  relativement  à  leur  boucherie. 


F"  33ii. —  26  mai. —  Communication  du  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Henri  Marcel,  commis  à  la  surveillance 
de  la  porte  Connétable,  contre  un  officier  de  la  morte-paye 
qui  voulait  user  de  force  pour  faire  entrer  dans  la  ville 
un  étranger  qui  n'était  muni  d'aucun  passeport  de  santé, 
«  sur  quoy  est  arrivé  plusieurs  injures  et  démantis  contre 
«  ledict  Henri  Marcel ,  commis.  »  L'affaire  sera  portée 
devant  M.  de  Luc  «  pour  le  prier  de  vouloyr  faire  faire 
«  réparation  condigne.  »  A  défaut,  cette  réparation  sera 
poursuivie  en  justice,  aux  frais  de  la  ville. 

F»  33o  v°.  —  5  juin.  —  Remplacement  de  MM.  Claude 
Rathery  et  François  de  Laboulandière,  qui  sont  devenus 
officiers  du  chapitre  St-Just,  par  MM.  Rauhn  Curdechesne, 
Jérôme  Berre  et  Durand  Bosquet ,  pour  assister  à  la 
rédaction  de  l'acte  qui  doit  être  consenti  aux  pères  Doc- 
trinaires du  collège  pour  la  cession  des  fruits  de  la  pré- 
bende canonicale  attribuée  audit  collège. 

F»  336  v".  —  8  juin.  —  Nomination  de  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  en  qualité  de  député  chargé  d'assister 
au  jugement  de  l'incident  soulevé  par  l'assignation  donnée 
à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  relativement  à 
la  police  de  leur  boucherie. 

F°  336  V".  —  10  juin.  —  Réparations  à  faire  au  pont- 
dormant  de  Porte-Roy,  qui  «  est  en  fort  piteux  estât,  y 
«  ayant  un  grand  majourier,  qui  traverse  la  première 
«  arcade,  qui  est  rompeu.  » 

F»  337.  —  1 6  juin.  —  Désignation  de  M.  Claude  Rathery 
pour  aller  défendre,  devant  MM.  les  trésoriers  de  France 
au  siège  de  Béziers,  à  l'instance  engagée  par  M.  Etienne 
Gouttes,  demandeur  en  rétabhssement  du  droit  de  cosse. 

F"  337  v».  —  17  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  l'action  arrivée  cejourd'huy,  matin,  sur  les  hauboys 
«  jouant  au  devant  les  prévôts  de  la  basoche,  les  accom- 
«  pagnant  en  leurs  maisons,  le  juge  y  assistant,  avec 
«  plusieurs  advocats,  procureurs,  notaires  et  praticiens; 
«  ce  qui  est  en  hayne  de  l'ordonnance  donnée  en  pohce 
«  portant  deffances  aus  hauboys  de  jouer  en  façon  quel- 
«  conque.  Ce  que  voyant,  lesdicts  sieurs  consulz  ayant' 
«  prins  le  chapperon,  avec  leurs  messages,  seroit  allés 
«  hoster  les  instrumens  aus  hauboys  en  passant  au  devant 
«  la  maison  consuUaire;  de  quoy  ledit  juge  en  a  fait 
«  informer.  »  Le  conseil  décide  qu'une  procédure  sera 
instruite  au  sujet  de  la  contravention  commise  à  l'ordon- 
nance du  bureau  de  la  police,  et  qu'il  sera  relevé  appel  de 
la  procédure  faite  par  le  juge. 
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F»  344  V».  —  17  juillel.  —   Nomination  de   MM.  de 


F"  338  V".  —  18  juin.  —  Ajournement  de  la  seconde 
indiclion  do  l'année  jusqu'au  retour  des  députés  qui  repré- 
sentent la  ville  à  l'assemblée  des  États.  —  Recherche  à 
faire  du  testament  d'un  sieur  Pierre  Rouger,  de  Caunes, 
qui  aurait  institué  l'hôpital  St-Paul  pour  son  légataire. 
M.  Jean  de  Cogomblis  est  chargé  de  cette  recherche,  dont 
tous  les  frais  seront  supportés  par  la  ville.  —  Secours  de 
6  liv.  8  s.  accordé  à  M.  Henri  Mordane,  hermite  de  Saint- 
Crescent. —  Bail,  par  adjudication  séparée,  du  fournis- 
sement de  la  grande  boucherie  et  de  la  petite. —  Cons- 
truction d'une  «  petite  cabane  a  la  porte  Connestable,  pour 
«  servir  au  portier  y  commis.» — Approbation  des  déci- 
sions prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  de  la  der- 
nière réunion  du  conseil  général,  sauf  la  décision  arrêtée 
dans  le  conseil  tenu  le  jour  d'hier,  dont  l'examen  est  ren- 
voyé à  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F°  340  v°.  —  21  juin.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  passer  le  bail  de  la  grande  boucherie  au  sieur  Affrcnat, 
de  Béziers,  sous  la  caution  solidaire  de  M.  Chapuis,  mar- 
chand orfèvre. 

F"  341  v".  —  23  juin.  —  Le  bail  du  fournissement  de  la 
boucherie  de  mouton  (  grande  boucherie)  ayant  été  con- 
senti au  sieur  Bessière,  sous  la  caution  du  sieur  Rouayroux, 
et  le  sieur  Affrenat,  de  Béziers,  ayant  depuis  fait  une  nou- 
velle offre,  le  conseil  décide  que  ce  bail  demeure  maintenu, 
sauf  au  sieur  Affrenat  à  se  pourvoir  devant  telle  juridiction 
qu'il  appartiendra  pour  en  poursuivre  la  cassation  à  ses 
risques  et  périls. 

F"  342.  —  27  juin.  —  Demande  du  sieur  Cazaré,  fermier 
des  terres  de  l'hôpital  Saint-Paul,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  pour  raison  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par 
suite  de  grôle.  —  Assignation  devant  MM.  les  officiers 
royaux  de  la  viguerie,  donnée  à  la  requête  de  M.  Jean  de 
Cogomblis,  demandeur  en  paiement  de  la  valeur  de  mulets 
lui  appartenant,  qui  ont  péri  pendant  qu'ils  étaient  em- 
ployés, par  voie  de  réquisition,  au  transport  des  canons  de 
l'armée  de  Mgr  lo  prince.  M.  Jean  de  Cogomblis  est  ren- 
voyé à  se  pourvoir  comme  il  l'entendra  contre  le  diocèse. 

F"  343.  —  27  juin.  —  Nomination  de  M.  Germain 
Pélissier,  bourgeois,  en  qualité  d'expert  chargé  de  pro- 
céder à  l'estimation  des  dég;Us  qui  ont  pu  être  occasionnés 
par  la  grêle  aux  terres  de  l'hôpital  St-Paul,  dont  le  sieur 
Cazaré  est  fermier. 

F°  343  v».  —  11  juillet.  —  Mise  à  la  charge  de  la  ville, 
suivant  la  demande  de  Mgr  le  prince,  des  frais  do  traite- 
ment, dans  le  logis  des  Coffres,  du  chevalier  du  Quarré, 
qui  était  blessé  à  la  jambe.  —  Réparations  à  faire  au 
carrelage  «  du  dourtoyr  de  l'hospital  Si  Pol.  x> 


Ricardelle,  premier  consul,  et  Jacques  Campredon,  troi- 
sième consul,  pour  représenter  la  ville  à  la  prochaine 
assiette  du  diocèse. 

F"  344  v°.  —  18  juillet.  —  «  Gast  et  garnison  »  déclaré 
contre  la  ville,  par  deux  huissiers  de  Montpellier,  dans  un 
«  logis  »  de  Narbonne,  à  défaut  de  paiement  d'une  somme 
de  25  écus  pour  le  montant  «  du  rapport  du  procès  du 
«  sieur  Jean  do  Cogomblis  consernant  le  Caragol.  » 

F"  345.  —  30  juillet.  —  Vote  de  remercîments  aux 
consuls  qui  ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États  de 
la  province.  —  Fixation  à  1  s.  pour  livre  de  compoix  de  la 
seconde  indiction  de  l'année.  —  Soin  remis  aux  consuls  : 
1"  conjointement  avec  MM.  Claude  Rathery,  d'IIomps  et 
de  Laboulandière,  de  faire  les  démarches  nécessaires  à 
l'effet  de  découvrir  le  testament  de  feu  le  sieur  Rouger, 

au  sujet  duquel  «  y  a  quelqu'un  qui, sy  Tons  luy 

«  vouloit  fere  party,  feroit  venir  de  bon  a  l'hospital  de 
«  notables  sommes  de  deniers;  »  2°  conjointement  avec 
les  députés  précédemment  nommés,  de  faire  vider  l'affaire 
relative  à  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  fermier 
des  terres  que  l'hôpital  possède  à  Montseret,  pour  raison 
de  la  non  jouissance  de  quelques  censives  qui  lui  sont 
contestées;  3°  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  le 
sieur  Cazaré,  autre  fermier  de  l'hôpital,  en  dédommage- 
ment des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  do  grêle.  — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
depuis  la  date  du  dernier  conseil  général.  —  Vole  des 
gages  accordés  aux  commis  chargés  du  service  do  la  santé 
aux  portes  de  la  ville.  —  Allocation  d'une  somme  de  150 
livres  à  M.  Jean  Gaussât,  pour  la  poursuite  do  certaine 
procédure.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls,  conjointe- 
ment avec  MM.  de  St-Martin-de-Toques,  Jean  ou  François 
de  Cogomblis  et  Jean  Horliac,  de  statuer  sur  une  requête 
de  M.  Raulin  Curdechesno  en  défalcation  de  tailles.  La 
même  commission  est  chargée  d'examiner  si  la  ville  n'a 
été  comprise,  dans  la  mande  du  diocèse,  que  pour  les 
sommes  auxquelles  elle  est  tenue  de  contribuer.  —  A 
l'issue  de  la  séance,  M.  Berthellier  déclare  relever  appel 
de  la  délibération,  devant  MM.  de  la  cour  des  Aides,  «  en 
«  se  qu'elle  aporte  qu'il  est  accordé  au  sieur  Gaussât  la 
«  somme  de  150  livres  pour  la  poursuite  du  procès  y 
«  manlionné.  Et ,  en  cas  MM.  les  consulz  deslivreront 
«  aulcun  mandement,  proteste  dos  atlantats  et  de  touts 
«  despans.  »  —  Rejet  d'une  demande  de  secours  formée 
par  l'hermite  de  Ste-Lucie. 

F"  347  v°.  —  9  août.  —  Communication  de  l'ordonnance 
de  Mgr  le  duc  de  Montmorency,  portant  défense  d'exporter 
aucune  sorte  de  grains,  sous  peine  de  la  vie.  MM.  les 
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consuls  sont  chargés  d'en  faire  la  publication  dans  les 
fornnes  ordinaires. 

F"  348.  —  10  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  par  laquelle  il  déclare  que  son 
intention  formelle  est  de  maintenir  M.  Durand  Bosquet  en 
l'exercice  des  fonctions  de  syndic  du  diocèse. 

F»  348  v°.  —  21  août. —  Réparations  à  faire  «  en  divers 
«  endroicts  de  la  murailhe  de  la  ville,  et  a  l'escoute  du 
«  costé  de  Cité.  »  Ces  réparations  seront  baillées  aux 
enchères.  —  Honoraires  de  l'avocat  qui  a  été  chargé  de 
défendre,  pour  la  ville,  dans  l'affaire  engagée  contre  les 
consuls  par  la  femme  Jeanne  Saignes,  expulsée  «  comme 
«  tenant  mauvaise  vie.  » 

F»  349.  —  1"  septembre.  —  Sentence  de  condamnation 
contre  la  ville,  obtenue  par  M.  Jean  de  Cogomblis,  pour 
raison  de  la  valeur  de  mulets  qu'il  a  fournis  pour  rarlillerie 
de  l'armée  de  Mgr  le  prince.  Une  commission  composée 
de  MM.  de  Saint-Martin ,  Claude  Rathery  et  Germain 
Pélissior  est  chargée  de  préparer  l'arrangement  amiable 
de  cette  affaire.  —  Désignation  de  MM.  Germain  Pélissier 
et  Antoine  Bonhomme,  pour  procéder  à  la  vérification 
contradictoire  des  matériaux  que  M.  Jean  de  Cogomblis 
veut  employer  aux  constructions  du  Caragol,  dont  il  a 
été  déclaré  adjudicataire. 

F»  3-50.  —  2  septembre.  —  Contrainte  obtenue  par 
M.  Jean  Tripoul,  consul,  à  l'effet  d'obliger  le  fermier  des 
gabelles  au  paiement  du  quartier  échu  au  mois  d'avril  de 
la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye. 
Le  sieur  Gorry,  procureur  général  de  ce  fermier,  a  été 
constitué  prisonnier  en  vertu  de  cette  contrainte.  Néan- 
moins, MM.  les  consuls  exposent  que  cette  exécution  ne 
peut  rien  produire,  et  que,  «  pour  avoir  d'argent,  est  né- 
«  cessaire  de  fere  autre  commandement,  et,  en  reffus, 
«  appeller  un  visiteur  et  devant  icelluy  aller  enfoncer 
«  les  coffres  ou  l'argent  de  la  recepte  est,  au  logis  de 
«  M.  Gorry.  »  Le  conseil  décide  «  qu'il  sera  fait  un  relatif 
«  commandement,  *  que  M.  Gorry  tiendra  prison  eJTec- 
tive,  que  tous  commis  et  entremetteurs  des  gabelles  seront 
également  constitués  prisonniers,  et  que,  si  cette  exécution 
reste  sans  effet,  il  sera  formé  recours  devant  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France  pour  obtenir  l'expédition 
de  plus  forte  contrainte. 

F°  351 .  —  4  septembre.  —  Désignation  de  MM.  Henri 
Sartre  et  Sébastien  Comengc  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion et  à  la  réception  des  travaux  effectués  par  le  sieur 
Guillaume  Andrieu,  entrepreneur  de  la  muraille  qui  est 
en  construction  le  long  de  la  rivière  d'Aude,  du  côté 
du  Bourg. 


F"  351  V».  —  6  septembre.  —  Acte  de  réquisition  fait 
aux  consuls  par  M.  Gorry,  constitué  prisonnier  en  exécu- 
tion do  la  contrainte  qui  a  été  délivrée  contre  le  fermier 
des  gabelles.  Le  conseil  décide  que  le  sieur  Aymon,  l'un 
des  commis  des  gabelles,  «  sortira  des  prisons,  aux  heures 
«  ordinaires,  pour  houvrir  le  grenier  et  débiter  le  sel,  et 
a  après  remis  dans  lesdictes  prisons  par  les  gardes  qui 
«  luy  seront  baillés,  et  que  l'argent  de  sa  recepte  sera 

«  mis  dans  un  coffre,  dont  deux  députés tiendront 

«  les  clefs, jusques  a  ce  qu'il  soit  jugé  y  avoyr  assés 

«  d'argent  pour  payer  le  quartier  de  la  morte  paye.  » 

F"  353  v».  —  9  septembre.  —  Communication  d'une 
lettre  adressée  par  M.  de  Luc  à  M.  de  Ricardelle,  son 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  «  donnant 
«  advis,  par  icelle,  que  le  mal  de  contagion  est  a  Lion 
«  et  a  Thoulouse.  »  Une  députation  est  envoyée  en  poste 
à  Toulouse  «  pour  scavoyr  la  vérité  de  cest  affaire.  »  l\ 
sera  également  écrit,  par  les  consuls,  à  leurs  collègues 
de  Béziers,  de  Montpellier,  etc.,  pour  leur  demander 
communication  de  tous  les  renseignements  qui  auront 
pu  être  recueillis. 

F"  354. —  10  septembre.  —  Ordonnance  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  qui  prescrit  la  mise  en 
liberté  de  M.  Aymon ,  commis  du  fermier  général  des 
gabelles  à  sel.  —  D'après  plusieurs  lettres  que  les  consuls 
ont  reçues  «  et  mesme  ce  que  le  pore  recteur  de  la  Doc- 
«  trine  chrestienne  de  ceste  ville  leur  est  venu  dire,  parti- 
«  culierement,  dans  le  petit  consistoire,  »  la  contagion 
sévit  en  la  ville  de  Lyon.  Le  conseil  décide  que  les  consuls 
se  concerteront  avec  M.  le  lieutenant  du  gouverneur  «  pour 
«  faire  qu'il  n'y  aye  qu'une  porte  do  la  ville  d'houverte, 
«  afTm  de  se  mieux  garder  et  esviter  au  danger  esminant.» 

F"  354.  —  12  septembre.  —  Élargissement  de  M.  Gorry, 
commis  du  fermier  général  des  gabelles,  sur  l'offre  qu'il 
fait  «  de  mettre  2,000  liv.  dans  le  coffre  de  la  recepte,  » 
dont  les  clefs  sont  au  pouvoir  de  MM.  Léonnard  et  Pélissier, 
députés  du  conseil.  —  MM.  les  consuls  avaient  demandé 
s'il  ne  serait  pas  utile  d'interdire  aux  habitants,  à  cause 
des  bruits  de  peste  qui  circulent ,  de  se  rendre  à  la  foire 
de  Pézénas.  Le  conseil  décide  que  cette  foire  ne  fera 
l'objet  d'aucune  interdiction. 

F"  355.  —  15  septembre.  —  M.  Jean  Tripoul,  l'un  des 
consuls,  envoyé  en  députation  à  Toulouse  «  pour  s'infor- 
a  mer  de  la  santé,  sur  le  bruict  sourt  qui  court  que  le  mal 
«  contagieux  y  est,  »  rend  compte  de  sa  mission.  Le  conseil 
prie  le  même  consul  «  d'aller  a  Carcassonne  pour  scavoyr 
«  sy  l'entrée  sera  reffeusée  a  MM.  de  la  cour  (du  Parle- 
«  ment)  députtés  a  la  chambre  a  Bésiers.  Et,  en  cas  l'en- 
«  trée  leur  sera  reffeusée,  s'en  retournera  sans  rien  dire. 
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«  Et,  ne  leur  estant  reffeusée,  husera  de  prière  envers 
«  M.  le  prézidant  pour  faire  en  sorte  que  leur  train  et 
«  bagage  passe  délia  le  droict  chemin  sans  passer  en  ceste 
«  ville.  Et,  leur  passaige  faict,  sera  prouveu  a  la  defïence 
«  de  ceux  qui  viendront  de  Thoulouse  sur  le  raport  de 
«  M.Tripoul,  qui  est  prié  de  conférer  sur  ce  subjet  tant 
«  avec  M.  le  juge  mage  que  MM.  les  consuls  dudict  Car- 
«  cassonne.  »  —  Nomination  d'une  commission  chargée 
d'aviser  à  toutes  les  mesures  qui  doivent  assurer  le  service 
de  la  santé.  Cette  commission  est  composée  des  consuls, 
de  M.  le  vicaire  général  de  l'archevêque,  de  MM.  les  offl- 
ciers  royaux  [  viguier,  juge  et  procureur  du  roi)  et  de 
douze  conseillers  matricules  dont  la  désignation  sera  faite 
par  les  consuls. 

F»  357  v".  —  17  septembre.  —  MM.  de  la  cour  du 
Parlement  «  qui  s'en  vont  en  la  chambre  demi  partie  a 
«  Bésiers  »  ayant  fait  demander  d'être  autorisés  à  entrer 
dans  la  ville,  le  conseil,  après  s'être  concerté  avec  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne, 
déclare  qu'il  maintient  en  tous  ses  points  la  délibération 
précédente,  par  laquelle  l'entrée  de  la  ville  est  interdite  à 
toute  personne  venant  du  côté  de  Toulouse  ou  au-delà. 

F<>3o8  v".  —  17  septembre.  —  Le  conseil,  revenant  sur 
la  délibération  qui  précède,  prend  la  décision  suivante  : 
«  l'entrée  do  la  ville  sera  permise  a  MM.  de  la  cour  de 
«  Parlement  do  Thoulouse   députtés  a  la  chambre    de 

«  l'Esdit  séant  a  Bésiers Toutesfoys,  passé  scjour- 

«  d'huy,  l'entrée  sera  delïendeue  a  toux  ceux  qui  viendront 
«  de  Thoulouse;  mesmes  sera  escript,  par  homme  de  pied 
«  exprès,  a  MM.  de  Carcassonne  et  Castelnaudarry,  que 
«  s'ilz  ne  reffeusent  l'entrée  a  toux  ceux  qui  viendront 
«  dudict  Thoulouse,  l'entrée  leur  sera  deffendeue  en 
«  ceste  ville  jusqucs  a  ce  qu'il  y  ayt  aultres  nouvelles 
€  de  la  santé.  » 

F"  360.  —  18  septembre. —  Nomination  faite  par  les 
consuls  des  douze  matricules  qui  doivent  entrer  dans  la 
commission  de  la  santé.  Ces  matricules  sont  MM.  d'Homps, 
Dumas,  de  la  Planasse,  de  Tarailhan,  Louis  de  Moulins  , 
du  Rivage,  Durand  Bosquet,  Paul  Léonnard,  Jean  Vignes, 
Jean  Denos,  Jean  Bouyssié  et  Louis  Cabirol. 

F»  360  v".  —  20  septembre.  —  Ordonnance  de  Mgr  de 
Montmorency,  qui  prescrit  la  fourniture  do  16,000  pains 
pour  ses  troupes.  Cette  fourniture  sera  faite  par  la  ville, 
conjointement  avec  le  diocèse,  dans  la  proportion  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  dépenses  communes. 

F'  361.  —  24  septembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  avis  donné  par  Mgr  do  Montmorency  rela- 
tivement à  la  contagion;  —  approbation  des  décisions 


prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  du  précédent 
conseil  général;  —  assignation  donnée  à  la  requête  du 
fermier  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel ,  en  résiliation 
de  son  bail;  —  audition  des  comptes  de  frais  de  voyage 
présentés  par  MM.  Jean  Tripoul  et  Jean  Gaussât;  —  re- 
quêtes :  Iode  Madame  de  Laborde,  en  dédommagement 
de  certains  dégâts  causés  aux  objets  d'ameublement  de  sa 
maison;  2»  de  M.  Izarn,  marchand,  tendant  à  être  reçu 
en  quahté  d'habitant  de  la  ville;  —  lettre  de  Madame  do 
Montmorency,  par  laquelle  elle  réclame  la  fourniture  des 
charrettes  nécessaires  pour  le  transport,  jusqu'à  Carcas- 
sonne, de  certaine  quantité  d'armes  de  cavalerie.  —  Les 
consuls  exposent  aussi  :  «  comme  lorsqu'il  arrive  quel- 
«  qu'ung  des  villes  et  lieux  circumvoizins  de  ceste  ville, 
«  les  depputés  a  la  porto  ayant  vériffié  les  passeports  de 
«  santé  et  leur  entrée  dellibérée  et  permize  par  MM.  les 
«  CQnsulz  et  conseil  de  santé,  icelle  leur  est  refusée  par 
«  le  sergent  majeur,  comme  il  fist  hier  a  l'homme  de 
«  M.  le  président  de  Graguague,  venant  de  Courssan,  a 
«  la  présence  de  M.  le  consul  Caussat  et  depputés  a  la 
«  porte;  disantque  M. le  gouverneur  le  luy  a  commandé.» 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  le  premier 
consul  est  désigné  pour  se  rendre  auprès  de  Mgr  de 
Montmorency,  dès  qu'il  sera  arrivé  à  Béziers ,  ou  à 
Pézénas,  à  l'effet  de  satisfaire  à  l'objet  de  sa  lettre  d'avis; 

—  les  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la 
tenue  du  dernier  conseil  général  demeurent  approuvées; 

—  MM.  les  consuls  défendront  à  l'assignation  donnée  à  la 
requête  du  fermier  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  et 
demanderont  le  maintien  des  clauses  et  charges  de  son 
bail;  —  les  comptes  présentés  par  les  consuls  Jean  Caussat 
et  Jean  Tripoul,  pour  leurs  frais  de  voyage,  seront  ouïs  et 
clos  par  MM.  de  Tarailhan  et  Baliste;  —  eu  ce  qui  con- 
cerne l'ingérence  du  sergent-major  de  la  morte-paye  dans 
le  service  de  la  santé  à  la  porte  de  la  ville,  il  est  décidé 
que  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  six  matricules 
qu'ils  désigneront,  se  présenteront,  à  l'issue  du  conseil, 
chez  M.  de  Luc,  pour  «  le  supplier  de  nous  laisser  en  noz 
«  priviliéges  et  facultés  sur  le  faict  de  la  santé....  Aultre- 
«  mant,  en  son  reffus,  feront  assembler,  des  demain,  le 
«  conseil  général  pour  y  estre  deslibéré  et  rezoUeu  ainsin 
«  qu'il  appartiendra  par  raison;  »  —  M.  Izarn,  marchand, 
est  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition 
de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  tel  don  que  les  consuls  auront 
arbitré; —  MM.  les  consuls,  après  due  vériiication,  sou- 
mettront au  conseil  général ,  dans  sa  prochaine  séance, 
leurs  propositions  sur  la  demande  en  indemnité  présentée 
par  Madame  de  Laborde;  —  suivant  le  désir  de  Madame 
de  Montmorency,  les  consuls  prendront  charge  «  de  cin- 
«  quante  paires  d'armes  d'hommes  do  cheval,  »  qui  sont 
contenues  dans  les  vingt-cinq  ballots  qu'elle  leur  a  expé- 
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diés,  et  ils  les  feront  transporter  aux  frais  do  la  commune 
jusqu'à  Carcassonne. 


F"  363  V.  —  25  septembre.  —  MM.  les  consuls  rendent 
compte  du  résultat  de  la  démarche  qui  a  été  faite,  auprès 
de  M.  de  Luc,  en  exécution  de  la  délibération  précédente, 
relativement  à  l'ingérence  du  sergent-major  de  la  morte- 
paye  dans  le  service  de  la  santé,  à  la  porte  de  la  ville. 
Ils  déclarent  que  M.  de  Luc  leur  a  «  fort  haultement  res- 
«  pondu  que  nous  nous  estions  rendus  indignes  des  pri- 
«  viiiéges,  et  ne  faizions  rien  qui  vailhe,  et  qu'il  entendoict 
«  que  son  sergent  maijor  et  son  ayde,  ou  aultre,  vériûat 
«  les  passeporlz  de  santé,  puisqu'il  estoit  obligé  de  de- 
«  meurer  et  garder  la  ville  et  la  conserver  au  service  du 
«  roy,  mesmes  en  cas  elle  seroit  affligée  de  contagion, 
«  et  que  c'estoict  a  luy  de  s'en  prendre  garde.» — Décision 
du  conseil  :  une  députation  composée  du  premier  consul 
et  de  six  conseillers  matricules  est  chargée  de  se  rendre 
auprès  de  Mgr  de  Montmorency,  pour  «  le  supplier  de 
«  nous  conserver  en  noz  priviliéges,  libertés  et  facultés 
«  concédés  par  feu  Mgr  de  Montmorancy,  conestable,  son 
«  père,  confirmés  par  le  feu  roy  Henri  le  Grand  et  par 
«  S.  M.  heureuzemant  régnant,  et  par  mesme  moyen  luy 
«  demander  réparation  de  l'injure  receue  do  M.  de  Luc.  » 
En  outre,  pour  maintenir  intacts  les  droits  dont  la  ville 
est  en  possession  relativement  au  service  de  la  santé,  il  est 
décidé  que  l'un  des  consuls,  revêtu  de  sa  livrée,  se  tiendra 
tous  les  jours  à  la  porte  de  la  ville  «  pour,  avec  les  dep- 
«  pûtes  a  icelle,  empescher  que  le  sergent  major,  ayde 
«  d'icelluy,  ny  aultre,  preigne  cognoissance  de  ce  fait ,  en 
«  telle  façon  que  l'authorité  en  demeure  aux  consulz, 
«  suivant  leur  possession  inmémorialle.  » 

F»  365  v.  —  27  septembre.  —  Communication  d'une 
ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency,  qui  prescrit  le 
paiement  des  frais  de  solde  et  d'entretien  do  20  mestres, 
qui  sont  logés  dans  les  faubourgs  de  Béziers,  sous  le 
commandement  do  M.  de  Bieule.  Ces  frais  sont  fixés  à 
48  s.  par  jour  pour  chaque  mestro.  Ils  seront  supportés 
par  la  ville,  conjointement  avec  le  diocèse. 

F"  366.  —  28  septembre. —  Communication  d'une  autre 
ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency,  du  25  septembre 
courant,  qui  réclame  une  fourniture  de  200  hommes,  avec 
un  mois  entier  de  solde ,  lesquels  devront  être  dirigés  sur 
Montpellier.  Le  conseil  statue  qu'il  sera  également  satis- 
fait à  cette  ordonnance,  dans  la  mesure  des  obligations 
de  la  ville. 

F°  366  v".  —  1"  octobre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé  que  M.  Serre,  clavaire  de  l'année  courante,  effectue 
les  recettes  diverses  provenant  soit  de  l'indiction  soit  des 


revenus  et  émoluments  de  la  ville,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  il  ajourne  volontairement  le  paiement  des  dépenses, 
sans  avoir  fourni  les  cautions  exigée»,  le  conseil  décide  : 
—  que  M.  François  de  Cogomblis  demeure  chargé  de 
contrôler  toutes  les  opérations  du  clavaire,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  fourni,  suivant  les  termes  de  son  contrat,  une 
caution  suffisante;  —  que  si  ce  contrôle  n'est  pas  accepté 
par  le  clavaire,  «  le  livre  de  collecte  luy  sera  demandé 
«  en  son  reffus  de  précautionner.  » 

F°  367.  —  1"  octobre.  —  Vote  de  la  troisième  et  der- 
nière indiction  de  l'année.  Elle  est  fixée  à  1  s.  pour  livre 
de  compoix,  ce  qui  porte  à  2  s.  6  d.  pour  livre  l'indiction 
totale  de  l'année.  —  Remplacement  de  M.  d'Homps  par 
M.  do  Raissac,  et  de  M.  Rouch  par  M.  Rusquier,  en  qua- 
lité de  députés  chargés  de  concourir  à  la  rédaction  du 
nouveau  compoix  terrier.  —  Désignation  de  MM.  Dumas, 
Paul  Léonnard ,  Germain  Pélissier  et  Michel  Rossel ,  à 
l'effet  de  fixer  l'allivremont  pour  lequel  les  députés  char- 
gés de  la  rédaction  du  compoix  terrier  doivent  figurer  dans 
ce  compoix,  lequel  devra  comprendre,  outre  les  articles 
précédemment  inscrits  à  la  cotisation  ,  les  ramâtes,  ainsi 
que  les  terres  de  la  Bastide-Redonde  et  du  Bousquet. — 
Remercîments  votés  à  MM.  de  Malvezy  et  Claude  Ralhery, 
pour  les  résultats  de  leur  démarche  auprès  M.  de  Luc 
relativement  au  service  de  la  santé,  «  qui  demeurera  on 
«  Testât.  »  —  Renvoi  à  la  commission  de  la  santé  des 
dispositions  à  prendre  en  exécution  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  concernant  la  contagion. — Approbation 
des  décisions  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  tenue 
du  dernier  conseil  général.  —  Soin  remis  aux  consuls  : 
1"  de  défendre  à  l'appel  qui  vient  d'être  relové  par  le  sieur 
Maussé,  «  soy  disant  oppérateur  espagnol,  »  contre  une 
ordonnance  du  bureau  de  la  police;  2°  do  faire  porter, 
au  plus  tôt,  dans  le  compoix  cabaUste,  les  habitants  qui 
n'y  ont  pas  encore  été  inscrits. 

F"  369  v".  —  1"  octobre.  —  Désignation  du  premier 
consul  en  qualité  de  député  chargé  de  représenter  la  ville 
aux  États  du  Languedoc,  qui  sont  convoqués,  par  Mgr  le 
duc  de  Montmorency,  en  la  ville  de  Montpellier.  —  Emprunt 
autorisé  pour  la  solde  des  33  soldats  que  la  ville  a  dû 
fournir  sur  les  200  hommes  demandés  au  diocèse  par  Mgr 
de  Montmorency.  —  Ouverture  des  deux  portes  de  la 
ville,  pendant  la  durée  des  vendanges,  à  concerter  avec 
M.  de  Luc,  gouverneur  de  Narbonne. 

F"  371.  —  6  octobre. —  En  exécution  des  délibérations 
prises  les  1"  août  et  21  septembre  1627,  le  conseil  fixe  à 
100  livres  pour  chacun  l'honoraire  des  doux  commissaires 
chargés  «  de  la  faction  de  l'inventaire  général  des  tiltres 
«  et  documens  de  la  ville  en  dernier  lieu  faict  »  et  dont  la 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES 

rédaction  a  été  confiée  à  MM.  Claude  Ratherj  et  Pierre 
Garrigues. 

F»  371  V".  —  18  octobre.  —  Remercîments  votés  à  M.  le 
premier  consul,  «  pour  ce  qu'il  a  géré  a  l'assemblée  de 
«  MM.  des  Estatz  tenus  a  Montpellier  par  ordre  de  Mgr 
«  le  duc  de  Montmorancy  ,'1).  »  —  Assignation  donnée 
aux  consuls  en  la  cour  des  Aides,  à  la  requête  des  fermiers 
de  la  leude  et  du  robinage,  en  réduction  du  prix  de  leur 
bail  (?)  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  consentir  à 
M.  Fabre  acte  d'obligation  pour  la  somme  de  3,000  livres 
qu'il  a  offert  de  prêter  à  rente  constituée.  Le  principal  de 
celle  obligation  sera  affecté  au  paiement  d'une  portion  des 
frais  qui  ont  été  occasionnés  à  la  ville,  par  la  procédure 
soutenue  contre  les  habitants  qui  s'étaient  réunis  en  syn- 
dicat contre  l'organisation  de  la  matricule. 

F»  373.  —  28  octobre. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil:  —  utilité  et  nécessité  :  1°  de  faire  un  fonds 
spécial  pour  parer  aux  dépenses  de  nourriture  et  d'entre- 
tien des  pauvres  de  la  ville;  2"  d'établir  un  médecin  et  un 


(1)  On  a  vu,  par  une  délibération  précédente  du  conseil  général 
de  Narbonne,  datée  du  1"  octobre  1628  (v.  ci-dessus  f369  v"  du 
registre  en  cours  d'analyse) ,  que  le  premier  consul  de  la  ville  (noble 
Pierre-Antoine  de  Trégoin,  sieur  de  Ricardelle)  fut  chargé  de  la 
représenter  aux  Étals  convoqués  à  Montpellier  par  Mgr  de  Montmo- 
rency. La  réunion  de  ces  États  eut  lieu  à  l'époque  et  dans  la  ville  qui 
étaient  indiquées  par  leur  convocation.  Il  n'est  pas  possible  d'élever 
un  doute  à  cet  égard  puisque,  d'après  la  délibération  du  18  octobre 
1628,  à  laquelle  cette  note  se  rattache,  le  conseil  général  de  Narbonne 
vole  des  remercîments  au  premier  consul  de  la  ville  «  pour  ce  qu'il  a 
«  géré  a  l'assemblée  de  MM.  des  Estatz  tenus  a  Montpellier  par  ordre 
«  de  .Mgr  le  duc  de  Montmorancy.  »  Cependant,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  ces  Etats  par  dom  'Vaisselle  dans  l'Histoire  générale  du 
Languedoc.  La  constatation  de  celle  lacune,  que  nous  n'hésilons  pas 
à  signaler,  prendrait  une  plus  grande  importance  historique  s'il  nous 
était  possible  de  préciser  la  date  exacte  de  la  réunion  des  Étals,  quels 
personnages  y  présidèrent,  quelle  fut  la  durée  de  leur  session,  quelles 
atlaires  y  furent  traitées.  Mais, se  renfermant  dans  un  regrettable 
laconisme,  le  rédacteur  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
Narlwnne  s'est  borné  à  dire  que  le  premier  consul  «  a  fait  le  rapport 
«  de  ce  qu'il  a  faicl  et  géré  en  son  voyage  a  Montpellier,  »  et  qu'il  a 
donné  lecture  de  la  délibération  des  Étals. —  La  critique,  en  matière 
d'hisloire,  n'admet  que  les  faits  appuyés  sur  des  preuves  irrécusa- 
bles; elle  repousse,  avec  une  égale  sévérité,  les  probabilités,  les 
conjectures,  qui  n'ont  à  ses  yeux  aucune  sorte  de  valeur.  Nous  ne 
devrions  donc  pas  ajouter  un  seul  mot  à  la  constatation  que  nous 
venons  de  faire.  Toutefois,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  complètement 
inutile  d'avancer  (|ue  les  États  assemblés  à  Montpellier,  en  l'année 
1628,  dans  la  première  moitié  du  mois  d'octobre,  durent  être  appelés, 
par  Mgr  le  duc  de  Montmorency,  il  voter  les  ressources  qu'il  jugeait 
nécessaires,  en  hommes  et  en  iinances,  pour  continuer  la  guerre 
contre  les  religionnaires  commandés  par  le  duc  de  Rohan,  qui,  de 
son  côté,  réunissait  il  .\îmes,  presque  en  même  temps,  les  Étals  des 
Cévennes  et  du  Gévaudan.pour  assurer  à  son  parti  la  création  de 
ressources  de  même  nature. 
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chirurgien  qui  seront  préposés  à  la  visite  des  malades  ; 
3»  d'arrêter,  sous  forme  de  règlement,  toutes  les  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  do  la  santé  ;  4°  de  «  couvrir  les 
«  loges  des  boulevartz  de  Montmorancy  et  de  St  François, 
«  pour  servir  au  besoing  (1)  ;  »  5"  d'organiser  une  com- 
mission chargée  «  de  rézouldre  du  faict  concernant  les 
«  cosses  et  des  moyens  nécessaires  que  fault  tenir,  veu  la 
«  poursuite  extraordinaire  que  le  partizan  (M.  Etienne 
«  Gouttes)  faict  tant  au  grand  conseil  que  devers  MM.  les 
«  trézoriers  généraulx  de  France  a  Béziers  ;  »  —  requête 
de  plusieurs  habitants  de  la  ville,  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  l'entrée  du  vin  soit  permise,  «  veu  la  saizon  re- 
«  tardée  d'ung  mois  ou  davantage  pour  vendanger;  »  — 
demande  en  indemnité  formée  par  M.  de  Saint-Martin  à 
raison  de  l'occupation  de  son  ferratjal,  qui  a  été  pris 
«  pour  fere  la  barrière  de  la  porte  Conestable.  >  —  Déci- 
sions du  conseil  :  —  l'un  des  consuls,  assisté  de  quatre 
conseillers  matricules  faisant  partie  de  la  commission 
chargée  du  service  de  la  santé,  est  chargé  de  faire  une 
recherche  exacte  des  pauvres  existant  dans  la  ville,  «  pour, 
«  avec  la  bource  de  vingt  escus,  »  faire  à  ceux  qui  seront 
jugés  nécessiteux  telle  distribution  que  leur  état  pourra 
exiger.  Ceux  de  ces  pauvres  qui  ne  sont  pas  originaires 
de  la  ville  seront  ensuite  «  congédiés  et  renvoyés  a  leur 
«  pays,  hors  du  dioceze.  »  Quant  aux  pauvres  qui  seront 
maintenus  dans  la  ville,  «  ils  seront  entretenus  sans  qu'ilz 
«  alhent  par  les  portes  demander  l'aumosne.  »  Les  frais 
de  cet  entretien  seront  réalisés  par  la  voie  d'une  quête  à 
domicile.  Si  le  produit  de  la  quête  est  insuffisant,  il  y 
sera  suppléé  au  moyen  des  ressources  de  la  commune , 
«  et,  pour  lors,  l'aumosne  généralle  du  chappitre  St  Just 
«  cessera,  »  sous  toutes  protestations  et  réserves  en  ce  qui 
concerne  la  part  pour  laquelle  MM.  de  ce  chapitre  sont 
tenus  de  contribuer  à  l'entretien  des  pauvres;  —  les  loges 
des  bastions  de  Saint-François  et  de  Montmorency  seront 
recouvertes,  par  les  soins  des  consuls  et  de  la  commission 
de  la  santé,  et  les  travaux  seront  adjugés  aux  enchères 
après  l'accomplissement  des  formalités  requises,  «  saulf  si 
«  M.  de  Luc  veult  permettre  que  l'on  se  serve,  en  cas  de 
«  bezoing,  de  la  loge  de  derrière  les  Capucins;  »  —  il 
sera  fait  nomination  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien  à 
gages,  qui  seront  spécialement  chargés  de  la  visite  des 
malades.  Deux  «  compaignons  »  seront  attachés  à  ce  chi- 
rurgien ;  —  la  rédaction,  sous  forme  de  règlement,  des 
dispositions  qui  doivent  être  adoptées  pour  régir  le  service 
de  la  santé,  est  confiée  à  la  commission  qui  a  été  récem- 
ment organisée  pour  veiller  h  ce  service.  Toutes  les  mesu- 

(1)  Ces  loges,  paraît-il,  devaient  être  disposées  et  appropriées, 
d'après  les  intentions  du  conseil,  de  manière  i»  pouvoir  être  conve- 
nablement ulilisées^pour  le  service  des  malades ,  en  cas  de  peste. 
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res  que  la  commission  aura  délibérées  dans  ce  but  de- 
meurent approuvées  par  anticipation  ;  —  la  poursuite  de 
l'instance  engagée  contre  la  ville,  par  M.  Etienne  Gouttes, 
relativement  au  droit  de  cosse ,  est  confiée  à  MM.  les  con- 
suls, qui  s'adjoindront,  pour  délibérer  sur  tous  les  expé- 
dients à  prendre,  MM.  de  Vires,  de  Laboulandière,  Claude 
Ralhery,  Pierre  Garrigues  et  Durand  Bosquet;  —  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  M.  de  Saint-Martin,  à  raison  de 
l'occupation  de  son  terrain  par  la  barrière  construite  à  la 
porte  Connétable,  sera  fixée  amiablement  par  les  consuls, 
ou ,  à  défaut ,  par  voie  d'expertise  contradictoire. 

Nota.  —  Voir,  au  folio  377  de  ce  registre ,  une  délibé- 
ration du  31  octobre  1628,  dont  l'inscription  a  été  omise  à 
sou  rang  de  date. 

F"  376.  —  2  novembre. —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'une  ordonnance  rendue  par  MM.  les  trésoriers  géné- 
raux de  France,  dans  l'affaire  engagée  par  M.  Etienne 
Gouttes,  relativement  au  droit  de  cosse,  porte  condamna- 
tion de  la  ville  en  100,100  livres,  pour  le  montant  de  la 
liquidation  de  ce  droit  «  puis  qu'il  a  esté  saisi.  »  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  relevé  appel  de  cette  ordonnance.  Il  dé- 
cide, en  outre,  que  MM.  Pierre  Rouch  et  Germain  Pélis- 
sier,  qui  ont  été  déclarés  séquestres  à  la  perception  de  ce 
droit,  seront  relevés  indemnes  «  de  tout  ce  qui  leur  pourra 
«  arriver  en  deffault  de  fere  et  exercer  ladicte  charge  de 
■  <  séquestres.  » 

F»  376  v».  —  5  novembre. —  Statuant  sur  l'affaire  rela- 
tive au  droit  de  cosse,  le  conseil  prend  les  résolutions  sui- 
vantes :  «  il  sera  envoyé  homme  de  pied  exprès  a  Poitiers, 
«  pour  avoir  du  grand  conseil  lettres  d'appel  de  l'ordon- 
«  nance  en  dernier  lieu  donnée  par  MM.  les  Irézoriers 
«  généraux  de  France,  et  par  mesme  moyen  obtenir  de 
«  lettres  d'opposition  soubz  le  nom  do  l'abbaye  de  Font- 
«  froide  comme  le  droict  luy  appartenant,  sinon  de  tout, 
«  en  partie,  et,  par  ce  moyen,  faire  casser  tout  ce  qu'a  esté 
*  faict  et  ordonné  a  la  poursuite  de  Gouttes,  partizan.  » 

F»  377.  —  31  octobre.  —  Fixation  du  taux  d'aUivrement 
pour  lequel  les  diverses  natures  de  terre,  d'après  leur 
valeur  et  leur  état  de  culture,  doivent  être  portées  au 
compoix  terrier.  Ce  taux  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 
les  meilleures  terres  labourables,  6  liv.  d'aUivrement  par 
mojade  ;  «  les  autres  terres,  qui  sont  bonnes,  mais  non  pas 
«  a  l'esgal  des  susdictes ,  »  5  liv.;  «  les  autres  terres ,  qui 
«  sont  bonnes,  mais  moings  que  les  précédentes,  »  4  liv.; 
«  les  terres  moyennes  en  valleur,  seront  cotizées  et  alli- 
«  vrées,  au  pied  de  leur  valleur,  au  dessoubz  de  toutes  les 
«  précédentes,  a  trois,  deux  et  une  livre,  et  tout  aultre- 
«  ment,  comme  les  depputés  du  compoix  jugeront  la  qua- 
«  lilé  et  valleur  desdictes   terres  pouvoir  porter;  »  les 


terres  hermes,  10  s.  par  mojade;  les  vignes  bonnes,  12 
liv.;  les  moyennes,  8  liv.;  les  faibles  «  et  vieilbes,  »  o  liv.; 
les  mailheuls,  à  la  discrétion  des  députés  du  compoix 
terrier;  les  prés  bons,  12  liv.;  les  médiocres,  8  liv.;  les 
faibles,  5  liv.;  les  prés  «  inmergés  et  salobres,  »  à  la  dis- 
crétion des  députés  du  compoix  ;  les  olivettes  bonnes,  7  liv.  ; 
les  médiocres,  5  liv.;  enfin,  les  maisons  et  constructions 
assises  dans  l'intérieur  do  la  ville,  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  établies  à  l'extérieur,  seront  aUivrées  à  raison  de  4 
pour  cent  de  la  valeur  du  fonds.  La  décision  du  conseil 
ajoute  la  recommandafion  suivante  :  «  faizant  l'estimation 
«  de  la  valleur  desdictes  maisons,  lesdicts  depputés  du 
«  compoix  auront  esgard  a  l'assiette,  commodité,  revenu 
«  et  esmolument  d'icelles ,  pour  estre  par  eulx  augmenté 
«  ou  diminué  suivant  ce  qu'ilz  jugeront  raizonnable,  toute 
«  esgalité  en  tout  gardée  et  observée.  » 

F"  378.  —  8  novembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  approbation  des  délibérations  prises  en 
conseil  particulier,  depuis  la  date  de  la  dernière  réunion 
du  conseil  général,  relafivement  au  service  de  la  santé,  à 
l'affaire  du  droit  de  cosse,  à  l'entretien  et  à  la  nourriture 
des  pauvres,  à  l'instance  engagée  par  les  fermiers  de  la 
leudeetdu  robinago,  etc.; — ordonnance  de  Mgr  do  Mont- 
morency, qui  prohibe  la  sortie  des  grains  de  la  province; 
—  dépense  occasionnée  «  par  la  nourriture  de  vingt  huict 
«  écossois  ;  »  —  réparations  à  faire  à  la  toiture  de  la  maison 
des  Ladres.  —  Résolufions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
«  sur  les  afferes  des  cosses ,  »  la  décision  du  conseil  parti-  « 
culier  sera  exécutée  en  tous  ses  points,  «  et  les  séquestres,  ■ 
«  tant  vieulx  que  nouveaulx,  sont  deschargés  et  seront 
«  rellevés  indempnes  enfierement,  tant  en  princippal  que 
«  tous  despens,  domatges  et  inthérestz  qu'ilz  en  pourroient 
«  encourir;  »  —  sont  également  approuvés  :  1"  l'emprunt 
voté  le  7  du  mois  courant,  par  le  bureau  de  la  santé,  pour 
parer  à  la  nourriture  des  pauvres;  2°  l'arrêté  (règlement) 
délibéré  par  le  même  bureau  (commission  de  la  santé, 
organisée  par  le  conseil,  le  15  septembre  1628  (v.  f°  355 
de  ce  registre)  ;  —  le  premier  consul  et  M.  Jean  de  Ray- 
noard  ,  sieur  de  Raissac,  sont  chargés  :  l^de  poursuivre 
les  instances  relafives  aux  fermes  de  la  ville  (droits  de 
leude  et  de  robinage,  etc.);  2"  de  prier  Mgr  le  duc  de 
Montmorency  d'empêcher  rigoureusement  l'exportation  du 
blé  de  la  province,  en  exécution  de  sa  récente  ordonnance; 
3"  de  demander  la  décharge  «  de  la  nourriture  des  escos- 
«  sois  qui  sont  prisonniers  en  ceste  ville  ;  »  —  les  répara- 
tions à  faire  à  la  maison  des  Ladres  (la  Maladrerie)  seront 
vérifiées  par  l'un  des  consuls,  assisté  de  MM.  du  Rivage 
et  Louis  de  Moulins,  qui  pQurront  les  adjuger  «  a  la 
«  meilleure  mesnagerie.  » 

F°  381 .  —  14  novembre.  —  Communication  d'une  lettre 
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de  Mgr  de  Montmorency,  qui  annonce  (?)  la  prise  de  La 
Rochelle  par  l'armée  du  roi.  —  Emprunt  de  4,000  écus  au- 
torisé «  pour  subvenir  aulx  frais  nécessaires  a  cauze  de  la 
«  calamité  du  temps,  »  et  d'autres  4,000  écus  qui  seront 
réalisés  «  lorsque  la  nécessité  y  sera,  sy  Dieu  ne  nous 
«  préserve  du  mal  contagieux.  »  — Vérification  des  tra- 
vaux exécutés  au  Caragol  par  M.  Jean  de  Cogomblis.  Cette 
vérification  sera  faite  par  des  experts  dont  la  nomination 
est  réservée  aux  consuls.  —  «  Pour  l'édifflcation  du  peuple, 
«  qui  crie,  »  MM.  les  consuls  sont  invités  par  le  conseil 
«  a  faire  descharger  le  hled  embarqué  en  ceste  ville.  »  — 
A  la  suite  de  cette  délibération  ,  le  greffier  consulaire  a 
consigné  la  note  suivante,  qui  est  ici  transcrite  textuelle- 
ment :  «  Nota,  que  le  seitziesme  jour  du  mois  de  novembre 
«  M  Vr<^  vingt  huict,  sur  l'heure  de  midy,  le  mal  conta- 
«  gieux  fut  déclairé  en  ceste  ville  et  la  despeche  des  bule- 
«  tins  fermée,  les  délibérations  sur  le  fait  de  la  santé  ayant 
«  esté  mises  a  ung  cayer  séparé  pandant  le  mal  conta- 
«  gieux.  » 

F»  383.  —  30  novembre.  —  Ouverture  du  coffre  dans 
lequel  a  été  déposé,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réalisation, 
le  produit  de  la  vente  du  sel,  banni  en  exécution  de  la 
contrainte  obtenue  par  la  ville,  contre  le  fermier  des  ga- 
belles, pour  l'obliger  au  paiement  de  la  crue  de  4  s.  6  d. 
destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye  pour  le  quartier  échu 
au  mois  de  juillet  dernier. —  Aussitôt  que  la  montre  aura 
été  effectuée,  la  morte-paye  sera  placée  «  sur  la  murailhe, 
«  pour  la  conservation  de  la  ville  au  service  du  roy,  eu 
«  esgard  a  la  calamité  du  temps.  Et  pour  augmenter  la 
«  solde  ausdicts  morte  payes,  tant  qu'ilz  demeureront 
«  effectuellement  sur  les  murailhes  de  la  ville,  sans  en 
«  bouger,  »  il  est  formé  une  commission  qui  demeure 
chargée  de  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  convena- 
bles, sans  autre  intervention  du  conseil.  Cette  commission 
est  composée  des  deux  premiers  consuls  et  de  MM.  Jean 
de  Cogomblis,  de  Vires  et  Pierre  Lameyrie.  Il  lui  est  donné 
pouvoir  de  remplacer  immédiatement  les  mortes-payes  qui 
n'accepteraient  pas  les  conditions  qu'elle  aura  arrêtées.  — 
Renvoi  à  l'expiration  du  consulat  en  exercice  de  l'audition  j 
du  compte  des  opérations  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
l'année,  que  les  consuls  ont  fait  gérer  par  M.  François  de 
Cogomblis,  «  lequel  ne  vcult  continuer  a  cauze  de  la  cala- 
«  mité  du  temps.  » 

F''383  V».  —  17  décembre.—  Pour  défendre  à  l'ins- 
tance relative  au  droit  de  cosse,  portée  devant  le  grand 
conseil  contre  M.  Etienne  Gouttes,  «  partisan  du  domaine,» 
le  conseil  décide  que  tous  les  documents  et  actes  qui  se 
rapportent  à  l'afTairo  seront  envoyés  à  M.  l'abbé  d'Osne  , 
«  qui  sera  prié  1res  inslamant  de  vouloir  continuer  sa 
«  bienveuilhance  envers  ceste  communaulté,  »  et  de  la 


représenter  auprès  du  grand  conseil.  En  même  temps,  il 
lui  sera  fait  envoi  d'une  lettre  de  crédit  de  50  pistoles 
d'Espagne  pour  parer  aux  premiers  frais  de  l'instance. 

Année   169». 

F»  386.  —  5  janvier.  —  Emprunt  de  18,000  livres,  soit 
en  argent  soit  en  blé,  autorisé  pour  subvenir  :  1°au  paie- 
ment de  la  morte-paye,  «  qui  est  sur  la  murailhe  puis 
«  quelques  jours,  et  dont  la  solde  doit  estre  augmantée  et 
«  payée  de  quinze  en  quinze  jours;  »  2°  à  l'entretien  «  des 
i  pouvres  et  religieux  de  la  ville,  a  cauze  du  temps;  » 
3"  aux  autres  dépenses  «  qu'il  convient  fere  extraordinai- 
«  rement  a  cauze  de  la  nécessité  présente  et  poursuite  des 
«  voUeurs  de  la  ville.  »  Une  commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Jérôme  Berre,  Louis  de  Moulins  et 
Durand  Bosquet,  est  chargée  de  réaliser  cet  emprunt  et 
d'en  passer  tous  contrats  d'obligation. 

F»  387.  —  28^janvier.  —  Le  conseil,  réuni  en  l'absence 
de  MM.  les  viguier,  juge  et  procureur  du  roi ,  qui  ont  quitté 
la  ville  «  a  cauze  de  la  maladie  contagieuse,  s  procède  à 
l'élection  de  conseillers  aux  places  qui  sont  devenues  va- 
cantes dans  la  matricule  par  suite  de  décès  ou  de  change- 
ment de  domicile.  Conseillers  élus  :  au  quatrième  rang  , 
M.  François  Gaja,  marchand,  en  remplacement  de 
M.  Pierre  Salvagnac;  au  cinquième  rang,  M.  Louis 
Cabirol,  en  remplacement  de  M.  Barthélémy  Génélioux , 
et  au  sixième  rang,  M.  Pierre  Noguier,  procureur,  en 
remplacement  de  M.  Louis  Cabirol,  nommé  au  cinquième 
rang.  —  Serment  prêté  par  M.Pierre  Noguier. —  Déci- 
sion portant  qu'il  sera  fait  injonction,  par  les  consuls,  à 
tous  les  conseillers  qui  ont  quitté  Narbonne,  «  de  se  venir 

«  tenir  en  ville  actuellement lorsque  la  .santé  de  la 

«  maladie  contagieuse  aura  cessé,  »  sous  peine  d'être  im- 
médiatement remplacés  en  exécution  des  règlements. 

F"  390.  —  2  février.  —  Le  conseil  procède  à  l'élection 
annuelle  des  consuls,  «  en  l'absance  de  MM.  les  viguier  et 
«  juge  royaulx  et  procureur  du  roy,  qui  ont  quitté  ceste 
«  ville  despuis  que  le  mal  contagieux  est  en  icoUe,  comme 
«  il  est  notoire  a  ung  chacung.»  Consuls  élus:  MM.  Jérôme 
Berre,  docteur  et  avocat,  Louis  de  Moulins,  bourgeois, 
Germain  Pélissier,  bourgeois,  Michel  Rossel,  Antoine 
Barsulon,  maître  apotliicaii-e ,  et  Antoine  Bonhomme, 
procureur.  —  Serment  de  cinq  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  395. —  11  février. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  confier  la 
charge  de  clavaire  à  telle  personne  qu'ils  auront  jugée 
apte,  «  jusques  a  ce  que  Dieu  nous  aye  donné  la  santé;  » 
—  les  emprunts  précédemment  autorisés   pourront  être 


i2i 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NAIIBONNE. 


réalisés,  par  les  consuls,  sans  l'assistance  des  députés  qui 
leur  ont  été  adjoints  à  ces  fins;  —  la  veuve  du  sieur 
Rouayroux ,  entrepreneur  du  fournissement  de  la  bou- 
cherie, est  reçue,  suivant  son  olïre,  à  continuer  le  bail  de 
ce  fournissement,  «  sauf,  en  cas  elle  malversera,  »  à  être 
frappée  d'amende  par  le  bureau  de  la  police.  Il  en  sera  de 
môme,  pour  les  bouchers  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  en 
cas  de  contravention  aux  conditions  de  leur  contrat. 

F»  396.  —  11  février.—  Serment  prêté  par  M.  Louis 
de  Moulins,  bourgeois,  élu  en  qualité  de  second  consul 
pour  l'année  courante. 

F"  396  V. —  12  février. —  MM.  les  consuls  font  l'exposé 
suivant  :  «  il  seroit  très  important  d'avoir  recours  a  M  M .  les 
«  trézoriers  généraulx  de  France  pour  le  payement  de  la 
«  morte  paye,  du  cartier  d'octobre  dernier,  qui  ne  fait  que 
«  crier  journellement;  mais  a  cauze  de  la  maladie  conta- 
«  gieuze  qui  est  en  ceste  ville  ceulx  de  Béziers,ou  le 
«  bureau  se  tient,  ne  veulent  poinct  permettre  l'entrée 
«  dans  leur  ville,  moingz  encore  recepvoir  aulcunes  lettres 
«  ny  papiers,  ny  laisser  aprocher  icelle  de  cinq  cens  pas.» 
Pour  obtenir  la  contrainte  nécessaire  contre  le  fermier 
des  gabelles,  qui  refuse  de  verser  le  quartier  do  la  crue 
de  4  s.  6  d.  affectée  à  la  solde  de  la  morte-paye,  le  conseil 
décide  qu'il  sera  envoyé  une  procuration  en  forme,  avec 
tous  pouvoirs  requis,  à  M.  Cannes,  marchand  de  Narbonne, 
«  qui  n'est  poinct  dans  icelle  puis  longtemps.  » 

F"  397.  —  16  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second ,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  en  qualité  de  députés  chargés 
de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province.  Ces  députés 
devront  aller  d'abord  à  Capestang  «  pour  de  la  se  rendre 
«  a  Monlagnac,  »  oîi  la  session  des  États  doit  s'ouvrir  le 
15  mars  prochain.  —  Nomination  de  M.  Germain  Pélissier, 
consul,  en  qualité  de  député  à  la  prochaine  assiette  dio- 
césaine. Ce  député  devra  sortir  de  la  ville  pour  faire 
quarantaine  «  afin  de  se  trouver  a  l'assiette  au  temps 
«  nécessaire.  » 

F°  397  V".  —  26  mars.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération  :  —  approbation  des  emprunts  qui  ont  été 
effectués  en  sus  des  sommes  autorisées  par  le  conseil ,  et 
nécessité  d'en  contracter  de  nouveaux  «  pour  fournir  aux 
«  nécessités,  veu  la  calamité  du  temps;  »  —  la  charge  de 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul  n'ayant  été  donnée  que  par 
provision,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un 
titulaire  définitif;  —  offre  faite  par  le  sieur  Jean  Reste 
«  pour  le  fournissement  de  la  chair  de  mouton ,  jusques 
«  a  la  St  Jean  prochain,  a  3  s.  la  livre;  »  —  réquisition  de 
M.  Jean  Broussat,  docteur  et  avocat,  par  laquelle  il  réclame 
son  admission  à  la  prestation  du  serment,  en  qualité  de 


conseiller  matricule,  conformément  à  l'arrêt  donné  en 
conseil  d'État  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  191  et  222  v»).— 
Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  les  emprunts  faits 
jusqu'à  ce  moment  par  les  consuls  demeurent  approuvés; 
—  «  pour  fournir  au  nécessaire,  eu  esgard  a  la  calamité 
«  du  temps,  »  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls  d'em- 
prunter, «  en  argent  ou  aultrement,  »  une  somme  de 
18,000  liv.;  —  prière  est  faite  à  M.Louis  de  Moulins  de 
continuer  à  remplir,  pour  l'année  courante,  la  charge  de 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul,  dont  il  a  été  pourvu  à  titre 
provisoire;  —  l'offre  du  sieur  Jean  Reste,  pour  le  four- 
nissement de  la  boucherie  de  mouton,  est  acceptée,  et  les 
consuls  demeurent  autorisés  à  lui  en  passer  le  bail  s'il 
n'est  fait  aucune  offre  plus  avantageuse;  —  autorisation 
est  donnée  à  MM.  les  consuls:  1"  de  recevoir  M.  Jean 
Broussat  à  la  prestation  du  serment  en  qualité  de  conseiller 
matricule  au  premier  rang,  à  la  place  de  M.  Corneau , 
décédé  ;  2"  de  faire  construire  deux  fours  «  sur  la  murailhe, 
«  en  telz  endroictz  que  M.  de  Ricardelle  advizera,  »  sans 
autre  intervention  du  conseil,  «  pour  cuire  le  pain  de  la 
«  morte  paye.» —  Serment  de  M.  Jean  Broussat,  docteur 
et  avocat,  installé,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'État 
du  23  septembre  1 627,  en  qualité  de  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule. 

F"  399.-22  avril. —  Élection  de  noble  Raulin  de  Gros, 
sieur  d'Homps,  en  qualité  de  conseiller  au  premier  rang 
de  la  matricule,  en  remplacement  de  noble  Pierre  de  Gros, 
sieur  d'Homps,  son  père,  décédé.  —  Après  cette  élection, 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  les  affaires  suivantes  : 
—  refus  de  M.  François  de  Cogomblis,  commis  à  la  régence 
de  la  charge  de  clavaire,  pour  l'année  1628,  de  signer  la 
quittance  du  quartier  échu  au  mois  dernier  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye,  dont  M.  Guillaume 
Pradel,  commis  à  la  recette  des  gabelles,  a  effectué  le 
versement  entre  ses  mains  ;  —  réclamation  des  soldats  de 
la  morte-paye,  «  qui  sont  sur  la  murailhe,  lesquels  veulent 
«  quiter  si  leur  solde  n'est  augmentée.  »  —  Décisions  du 
conseil  :  —  M.  François  de  Cogomblis  est  prié  de  fournir 
la  quittance  réclamée  par  le  commis  chargé  de  la  recette 
des  gabelles; —  une  augmentation  de  solde  de  20  s.  par 
jour  est  accordée  aux  soldats  de  la  morte-paye  «  pour  le 
«  mois  qui  commencera  le  1"  may  prochain,  et  tandis 
«  qu'ilz  demeureront  actuellement  sur  la  murailhe,  comme 
«  ilz  sont  a  présant.  » 

F"  401 .  —  26  octobre.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  quoique  la  ville  de  Narbonne  soit  déclarée  exempte, 
par  ses  privilèges  (v.  AA.  112,  12"  thaï,  f"»  88,  96  v»; 
AA.  1 1 3,  cart.  A ,  f"  1 1  v»,  etc.  ) ,  de  toute  imposition  pro- 
venant de  la  taille,  du  taillon  et  de  la  crue,  elle  a ,  néan- 
moins, été  comprise  pour  ces  diverses  natures  de  deniers 
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dans  «  la  colizalion  »  (  mande  )  qui  vient  d'être  dressée 
par  «  MM.  les  esleus  [\)  »  du  diocèse,  le  conseil  décide 
que  le  premier  consul  et  le  second ,  conjointement  avec 
deux  conseillers  matricules,  se  rendront  immédiatement 
auprès  de  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  pour  conférer 
de  cette  affaire,  avant  de  se  pourvoir  en  la  souveraine 
cour  des  Aides  contre  la  cotisation. 

F»  401  v.  —  30  octobre.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération  :  —  réception  des  deux  mandes  des  imposi- 
tions. L'une  de  ces  mandes  comprend  les  deniers  «  de  la 
«  taillie  princippale  »  et  ceux  de  la  crue  et  du  taillon,  dont 
la  ville  est  exempte;  l'autre  porte  les  deniers  des  emprunts, 
des  frais  d'États  et  autres,  auxquels  la  ville  est  tenue  de 
contiibuer;  —  y  a-t-il  convenance  à  faire  «  poser  les 

«  lampes  d'estain, en  atendant  que  celles  d'argent 

«  soient  faictes,  puisque  Dieu  nous  a,  par  sa  mizéricorde, 
«  donné  la  santé,  et  de  fere  de  fondz  pour  les  fere  brusler?» 
—  nécessité  de  contracter  un  emprunt  pour  parer  au  paie- 
ment de  la  morte-paye  ;  —  lorsque  le  capitaine  qui  doit 
conduire  à  Toulouse  le  sieur  Caranove  et  ses  complices 
aura  fait  la  remise  de  ces  prisonniers,  faudra-t-il  l'auto- 
riser à  rentrer  à  Narbonne  sans  faire  quarantaine?  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  l'un  des  consuls 
est  député  à  Peyriac-de-Mer  avec  mission  de  faire  acte  à 
M.  Curdechesne,  receveur  du  diocèse,  «  pour  scavoir  de 
«  luy  s'il  préthend  tenir  la  ville  exempte  de  la  cotization 
«  de  la  tailhe  princippalle,  ayde,  tailhon  et  crue,  suivant 
«  les  exemptions  de  longtemps,  qu'il  ne  peult  ignorer  pour 
«  l'avoir  couché  en  son  estât.  »  S'il  en  était  besoin ,  le 
premier  consul  et  le  syndic  seront  ensuite  députés  à  l'effet 
d'obtenir  de  MM.  les  trésoriers  généraux  siégeant  à  Pézénas 
une  ordonnance  de  sursis  à  l'exécution  des  mandes  de  ces 
impositions;  —  une  commission  composée  de  MM.  Dumas, 
François  de  Cogomblis,  Jean  llorliac  et  Jean  Gaussât  est 
chargée  de  dresser  l'état  des  dettes  de  la  ville,  avec  indi- 
cation de  l'emploi  qui  a  été  fait  des  capitaux  empruntés. 
Cet  état  sera  remis  à  Mgr  de  Narbonne  «  atin  d'avoir 
«  permission  d'imposer  les  sommes  dues;» —  l'examen 
des  autres  affaires  mises  en  délibération  est  renvoyé  à  la 
prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  403.  —  3  novembre. — Faits  exposés  par  les  consuls  : 
—  M.  Massiac,  receveur  au  grenier  à  sel  de  Narbonne, 
demande,  conformément  à  un  désir  exprimé  par  le  fermier 
et  les  officiers  des  gabelles,  «  qu'il  feust  indiqué  ung  lieu 


(1)  Titulaires  des  olBces  de  finance  créés  par  l'édit  de  Nîmes,  du 
15  juillet  1629,  dans  les  vingt-deux  diocèses  de  la  province.  Ces  olli- 
ciers  avaient  pour  mission  de  faire,  entre  les  villes  et  villages  d'un 
même  diocèse,  le  département  des  tailles  et  impositions  (|ui  étaient 
attribuées  ii  ce  diocèse  par  les  trésoriers  généraux  des  Finances. 


«  dehors  la  porte  de  la  ville  pour  dellivrer  en  icelluy  le 
«  sel  a  ceulx  qui  viendront  des  lieux  soupçonnés  de  mal 
«  contagieux,  tout  ainsin  que  l'on  a  faict  au  lieu  de 
«  Peyriac  de  Mer;  »  —  «  que,  puisque  Dieu,  par  sa  mizé- 
«  ricorde,  nous  a  donné  la  santé  en  ville,  il  seroict  boa 
«  de  rendre  grâces,  et  despécher  de  buletins  de  santé, 
«  d'aultant  qu'il  faict  aujourd'huy  deux  fois  quarante  jours 
«  qu'il  n'y  a  eu  en  ceste  ville  rien  de  mal ,  duquel  Dieu 
«  nous  a  volleu  prézerver,  ce  qu'ilz  peuvent  alester  avec 
«  toute  vérité.  »  —  Le  conseil  décide  :  —  que  «  veu  que 
«  Dieu ,  par  sa  mizéricorde,  nous  a  volleu  donner  la  santé 
«  despuis  la  feste  de  N.  D.  d'Aoust,  sans  qu'il  y  aye  eu 
«  aulcung  exes  dans  la  ville,  comme  les  sieurs  consulz 
«  qui  ont  demuré  dans  icelle  atestent  très  véritable  et 
«  notoire  a  ung  chacung,  »  le  conseil  ira,  en  corps,  à  une 
heure,  dans  l'église  N.  D.  Lamourguié,  rendre  grâces  à 
Dieu  «  et  fere  une  exortation  et  chanter  ung  Te  Deum, 
«  en  atendant  que  MM.  des  chappitres  de  St  Just  et  St  Pol 
«  soient  entrés  dans  ceste  ville  pour  le  fere  plus  solemp- 
«  nellement  et  esplandivement;  » — qu'il  sera,  dès  demain, 
expédié  des  bulletins  de  santé  aux  villages  qui  seront  re- 
connus exempts  de  la  contagion,  «  desquels  le  dénombre- 
«  ment  »  sera  fait  par  une  commission  composée  de 
MM.  de  Vires,  Capoulade,  Jean  de  Cogomblis,  Jean 
Horhac  et  Taules  ;  —  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite 
à  la  demande  formée  par  M.  Massiac,  relative  à  la  four- 
niture d'une  «  bute  pour  la  débite  du  sel  »  hors  de  la  ville. 

F°  404.  —  4  novembre.  —  Serment  de  noble  Raulin 
de  Gros,  sieur  d'Homps,  élu  en  qualité  de  conseiller  au 
premier  rang  de  la  matricule. 

F"  404.  —  4  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang,  M.  Jean  de  Cazalèdes,  conseiller 
du  roi,  secrétaire  en  la  chancellerie  de  la  chambre  «  demy 
«  partie  de  Béziers,  »  en  remplacement  de  M.  de  Prat- 
de-Cest,  décédé;  au  second  rang,  MM.  Jean  Horliac , 
Jean-Paul  de  Cogomblis  et  Guillaume  Mirepoix,  bourgeois, 
en  remplacement  de  MM.  Michel  Portai ,  Pierre  Lameyrie 
et  Rolland  de  Cogomblis,  décédés;  au  troisième  rang, 
MM.  Bernard  Cannes  et  Pierre  Portai,  en  remplacement 
de  MM.  Jean-Paul  de  Cogomblis  et  Jean  Horliac  qui  ont 
été  portés  au  second  rang,  et  MM.  Jean  Caussat  et  Fleyx , 
en  remplacement  do  MM.  François  Verseilhe  et  Jean 
Charpentier,  décédés;  au  quatrième  rang,  M.  Claude 
Rigaud,  eu  remplacement  de  M.  Jacques  Castel,  décédé; 
M.  Gabriel  Camps,  en  remplacement  do  M.  Jean  Caussat, 
et  MM.  Pierre  Thomas,  Guillaume  Cazes  et  Claude  Sicard, 
en  remplacement  de  MM.  Gaspard  Pélissier,  Maurice 
Breilh  et  François  Dehés ,  décédés  ;  au  cinquième  rang , 
M.  François  Cailhé,  en  remplacement  de  M.  Jean  Tripoul, 
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décodé,  cl  au  sixicmo  rang,  MM. Paul  Boutes,  Jean-Pierre 
Moulins,  Jean  Bessière  et  Pierre  André,  en  remplacement 
de  MM.  François  Cailhô,  élevé  au  cinquième  rang,  Dumas, 
Solier  et  Blanc,  décédés.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  à 
l'élection,  M.  de  St-Martin  loue  les  consuls  et  les  remercie 
«  d'avoir  suboisté  dans  la  ville  le  long  qu'elle  a  esté  affligée 
«  du  mal  contagieux;  »  il  déclare  ne  pas  savoir  que  ce 
jour  soit  consacré,  par  les  règlements,  à  la  nomination 
des  conseillers  aux  places  devenues  vacantes,  et  il  pense 
que  la  matricule  ayant  été  portée  de  80  à  112  membres, 
par  arrêt  du  conseil  d'État  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f"'  191 
et  222  v",  ann.  CC  XI  ) ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  aux 
vacances,*  comme  il  estime  impossible  veu  le  peu  de 
«  gens  qu'il  y  a  en  ville,  estant  la  pluspart  refïugiés  par 
«  les  villages  a  cauze  du  mal.  » 


F"  410.  —  5  novembre, 
nouvellement  élus. 


Serment   des  conseillers 


F°  410.  —  6  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  au  dépar- 
tement de  la  mande  des  dettes  et  des  frais  d'États  auxquels 
la  ville  est  tenue  de  participer.  Quant  à  l'autre  mande, 
contenant  la  taille,  la  crue  et  le  taillon,  dont  la  ville  est 
exempte,  à  l'affaire  du  droit  de  cosse  dont  le  rétablisse- 
ment est  poursuivi  par  M.  Élienne  Gouttes,  partisan  du 
domaine,  au  paiement  des  quartiers  échus  de  la  morte- 
paye,  etc.,  MM.  les  consuls  sont  priés,  «  en  allant  prendre 
«  conged  de  M.  l'archevesque  de  Narbonne,  sur  son 
«  despart,  de  le  remercier  des  seings  et  bonne  affection 

«  qu'il  a  tesmoignée  et  tesmoigne  a  la  ville, et  le 

«  prieront  d'agréer  qu'ilz  baillent  les  mémoires  et  actes 
«  desdicts  afferes  a  tel  des  sciens  qu'il  treuvera  bon  pour 
«  les  luy  fere  remémorer  ;  »  —  pouvoir  est  donné  à 
MM.  les  consuls  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  liv.,  pour  parer  aux  dépenses  urgentes,  notamment 
à  la  solde  de  la  morte-paye;  —  dès  que  l'emprunt  sera 
réalisé,  il  sera  satisfait  «  au  vœu  qui  a  esté  faict  (1),  et  ce 
«  faisant,  ilz  (  les  consuls  )  feront  fere  et  poser  les  lampes 
«  d'argent,  le  plus  solemnellement  qu'il  leur  sera  possible, 
«  la  ou  elles  sont  esté  dézignées;  »  —  le  sieur  Caranove 
et  ses  complices  seront  conduits  à  Toulouse,  devant  la 


(1)  Le  vœu  fait  par  la  ville  pour  obtenir  d'être  délivrée  de  la  peste, 
est  du  19  décembre  1628.  Délibéré  dans  la  séance  dont  nous  venons 
d'indiquer  la  date,  par  le  bureau  de  la  santé  institué  par  le  con.seil 
général,  sa  formule  fut  arrêtée,  deux  jours  après,  par  le  même 
l)ureau,  dans  une  délibération  dont  nous  rapportons  textuellement 
les  termes  :  «  Il  sera  donné  trois  lampes  d'argent, chascune  de  valleur 
<c  de  cinq  cens  livres,  l'une  a  l'esglize  N.D.  de  Lamorguier,  l'aultre 
«  a  l'esglize  du  bien  heureux  Saincl  Pol  Sergius  pour  estre  mise  a  sa 
«  chapelle,  et  l'aultre  a  l'esglize  de  glorieux  St  Sabastian  pour  estre 
«  mise  aussi  au  devant  le  grand  autel ,  el  il  sera  faict  ung  fondz 


cour  du  Parlement,  par  l'un  des  capitaines  delà  morte- 
paye,  avec  une  escorte  de  six  soldats;  —  MM.  Dumas  el 
Antoine  Redorte  sont  nommes  auditeurs  de  tous  les  comptes 
qui  restent  ci  vérifier  et  clore;  —  les  réparations  que  né- 
cessite l'hôpital  de  la  peste  (1)  seront  effectuées  à  la  «  meil- 
«  leure  condition  »  et  par  la  voie  des  enchères.  Le  bois 
«  des  huttes  »  y  sera  employé,  moins  celui  de  cinquante 
de  ces  huttes  qui  sont  réservées  «  pour  servir  en  cas  de 
«  nécessité;  »  —  une  requête  sera  présentée  à  Mgr  l'ar- 
chevêquo  pour  le  prier  de  limiter  le  nombre  des  religieux 
qui  seront  admis  à  résider  dans  la  ville,  «  veu  la  pauvrette 
«  d'icclle;  »  —  les  contrats  d'obligation  qui  doivent  êlre 
consentis  pour  le  montant  des  prêts  qui  ont  été  faits  à  la 
ville  en  blé,  en  vin  ou  autres  denrées  distribuées  aux 
pauvres,  restent  subordonnés  à  la  rédaction  d'un  étal  de 
tous  ces  prêts,  qui  sera  soumis  au  conseil  général  dans 
une  prochaine  séance;  —  les  fermes  du  courtage  de  l'huile 
et  du  miel ,  des  droits  de  leude,  de  robinage  et  d'équivalent 
et  autres  émoluments  de  la  ville,  seront  mises  aux  enchères 
pour  une  durée  de  quatre  mois,  qui  finiront  le  28  février 
prochain. 

F"  412  v". —  29  novembre.  —  Appel  en  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  transférée  à  Montagnac,  fait  par 
M.  de  Ricardelle,  syndic  de  la  ville,  contre  certaine  dépu- 
ta tion  nommée  par  les  diocésains,  sans  la  participation  de 
la  commune,  relativement  à  des  dépenses  auxquelles  elle 
contribue  pour  un  sixième.  Cet  appel  sera  soutenu  el 
poursuivi  aux  frais  du  la  ville. 

F°  41 3  v°.  —  2  décembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil:  —  ordonnance  rendue  par  M.  de  Fabrezan  , 
trésorier  général  de  France,  par  laquelle  il  est  prescrit  de 
donner  main-forte,  en  cas  de  trouble,  au  commis  chargé 
de  la  perception  de  la  crue  de  1 0  s.  qui  vient  d'être  rétablie 
sur  chaque  minol  de  sel;  —  assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.  le  procureur  général  du  roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse et  de  noble  Jean  de  Raynoard ,  sieur  de  l'Ardailhon 
et  de  Raissac,  en  appel  de  l'élection  des  quatorze  conseillers 
matricules  élus  dans  la  séance  du  4  novembre  dernier;  •■— 
paiement  réclamé  par  le  receveur  du  diocèse,  avec  menace 
«  de  grandz  frais ,  »  du  montant  des  deniers  imposés  à  la 


«  bastant  pour  les  entretenir  de  luminere  a  perpétuitté;  ausquelles 
«  sera  mis  les  armoiries  de  la  ville.  Et  seront  faictes  sytost  que  Dieu , 
«  par  sa  grâce,  nous  aura  deslivré  du  mal  contagieux ,  pour  ce  faict 
«  ieelles  deslivrer  aux  supérieurs  desdictes  esglizes  pour  les  mettre 
«  aux  lieux  susdicts.  »  Pour  l'entretien  de  ces  trois  lampes,  la  ville 
fournissait  annuellement  d'abord  douze  mesures  d'huile,  qui  furent 
ensuite  portées  à  quinze,  chacune  du  poids  de  22  livres  primes. 

(1)  L'hôpital  de  la  peste  était  situé  hors  de  la  ville  sur  le  lénemenl 
de  La  Mailbole,  qui  appartenait  à  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES   CONSEILS   DE   VILLE 


ville  pour  les  frais  d'États,  les  gratifications  et  les  dettes 
du  pays.  Ces  deniers  s'élèvent  à  4,o00  1iv.;  —  demande 
des  pères  Doctrinaires  du  collège,  tendant  à  obtenir  paie- 
ment des  1,600  liv.  arréragées  de  la  pension  qui  leur  est 
servie  par  la  ville;  —  audition  du  compte  présenté  par  les 
consuls  de  l'année  dernière  «  pour  les  dépenses  de  leur 
«  consulat;  »  —  requêtes  :  <"  du  sieur  Jean  Bessière,  par 
laquelle  il  réclame  «  ung  cappoul  qui  feust  prins  pour 
«  sortir  les  pestiiïérés;  »  2»  du  sieur  Guillaume  Andrieu, 
entrepreneur  de  la  construction  du  quai ,  qui  réclame  la 
vérification  de  ses  travaux  et  leur  paiement;  3" de  M.  Ger- 
main Pélissier,  consul,  tondant  à  ce  qu'il  lui  soit  consenti 
obligation  pour  le  montant  des  dépenses  dont  il  a  fait 
l'avance  pour  le  compte  de  la  ville;  —  différend  relatif  h 
certaine  pignore  pratiquée  sur  le  bétail  de  M.  Dumas  «  au 
«  commancement  du  mal  contagieux  ;  »  —  accusation  de 
malversation  portée  par  M.  Jean  de  Cogomblis  contre 
M.  Michel  Rossel.l'un  des  consuls,  qui  aurait,  malgré 
les  termes  d'une  délibération  du  bureau  de  la  santé,  auto- 
risé l'entrée  de  3,000  setiers  de  blé,  «  soubz  le  pacte  qu'il 
«  a  faict  d'avoir  le  paransus  de  3  liv.  10  s.  le  cestier  »  que 
ce  blé  pourra  produire  lors  de  sa  mise  en  vente.  —  Réso- 
lutions prises  par  le  conseil  :  — l'exécution  de  l'ordonnance 
de  M.  de  Fabrezan ,  relativement  à  la  main-forte  réclamée 
pour  le  commis  préposé  à  la  levée  de  la  crue  de  10  s.  sur 
le  minot  de  sel,  est  «  renvoyée  a  la  prudance  de  MM.  les 
«  consulz;  »  —  l'élection  de  conseillers  matricules  qui  a 
eu  lieu  dans  la  séance  du  4  novembre  dernier  sera  sou- 
tenue aux  dépens  de  la  ville.  Lorsqu'il  en  sera  temps,  l'un 
des  consuls  et  MM.  de  Ricardelle,  de  Vires  et  de  Cazalèdes 
se  rendront  à  Toulouse,  «  sans  fere  aultres  frais  que  de 
«  leur  despence  de  bouche  et  frais  de  justice,  »  pour  dé- 
fendre à  l'appel  qui  a  été  relevé,  contre  cette  élection,  par 
M.  de  l'Ardailhon;  —  il  sera  fait  emprunt  par  les  consuls 
de  la  somme  nécessaire  pour  payer  la  mande  du  diocèse; 

—  après  avoir  arrêté  le  compte  définitif  des  arrérages  dus 
aux  pères  Doctrinaires  du  collège,  MM.  les  consuls  leur 
expédieront  mandement  pour  une  somme  de  500  livres, 
qu'ils  réaliseront  par  voie  d'emprunt,  et  ils  leur  consen- 
tiront obligation  pour  le  reste  de  la  créance  ;  —  les  comptes 
du  consulat  de  l'année  dernière  seront  clos  par  MM.  de 
la  Planasse,  Jean  Denos  et  Daniel  Estival  «  choisis,  aux 
«  termes  de  l'arrest  »  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  61  ,  ann. 
CCX),  parmi  les  membres  du  conseil,  et  par  MM.  de 
Guissanne  et  Lauger,  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville; 

—  MM.  les  consuls  et  le  bureau  de  la  santé  sont  chargés 
de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Jean  Bessière,  relative 
au  capoul  qu'il  a  livré  pour  le  transport  des  pestiférés  ;  — 
la  vérification  des  travaux  effectués  par  Guillaume  Andrieu, 
entrepreneur  do  la  construction  du  quai,  est  confiée  à 
MM.  Comenge  et  Sartre;  —  il  sera  consenti  obligation  à 
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M.  Germain  Pélissier,  consul,  pour  le  montant  de  ses 
avances;  —  le  différend  relatif  à  la  pignore  pratiquée  sur 
le  bétail  de  M.  Dumas  sera  vidé  par  voie  d'expertise;  —  il 
sera  statué  plus  tard  sur  la  dénonciation  qui  a  été  portée 
par  M.  Jean  de  Cogomblis  contre  M.  Michel  Rossel,  l'un 
des  consuls.  —  Sur  deux  points  proposés  par  les  délégués 
du  chapitre  St-Just,  relatifs  à  l'admission  du  chapitre  à  se 
faire  représenter  en  tous  les  conseils  tenus  concernant  les 
affaires  de  la  santé,  et  à  «  députer  quelqu'ung  aux  portes  » 
de  la  ville,  il  est  décidé,  par  le  conseil ,  que  les  représen- 
tants du  chapitre  ne  seront  admis,  conformément  à  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  donné  en  l'année  1 626,  «  qu'en 

«  tous  les  conseilz  généraulx  et  politiques, et  non 

«  a  la  porte.  » 

F°  418  v.  —  8  décembre. —  Désignafion  de  M.Massiac, 
marchand ,  en  qualité  de  député  chargé  de  se  rendre  auprès 
de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  siégeant  à 
Pézénas,  à  l'effet  :  1  "  de  retirer  l'ordonnance  qu'ils  viennent 
de  rendre  pour  confirmer  l'exemption  des  deniers  de  la 
taille,  de  la  crue  et  du  taillon,  accordée  à  la  ville  par  di- 
verses lettres  patentes  (  v.  AA.  112,  12"  thaï.,  f"' 88  et 
96  V»,  ann.  C  XCVII;  AA.  113,  cart.  A,  f»  11  v»,  ann. 
ce,  etc.)  ;  2"  de  payer  les  épices  do  cette  ordonnance,  qui 
sont  taxés  à  la  somme  de  8  pistoles;  3°  d'obtenir,  contre 
les  fermiers  des  gabelles,  une  ordonnance  de  contrainte 
pour  le  paiement  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel. 

F"  419  v".  —  27  décembre.  —  MM.  les  consuls  deman- 
dent qu'il  plaise  au  conseil  :  1°  de  fixer  un  jour  «  pour 
«  fere  la  procession  généralle  pour  rendre  grâces  à  Dieu 
«  de  ce  qu'il  luy  a  pieu  nous  dellivrer  du  mal ,  quoyque 
«  l'action  soit  esté  rendeue  des  le  3  novembre  dernier, 
«  en  atendant  que  les  chappitres  feussent  en  conmodité 
«  pour  fere  ladicto  procession  ;  »  2°  de  fixer  la  date  do 
l'ouverture  du  collège.  —  Ils  exposent  ensuite  :  —  que  les 
créanciers  de  la  ville  réclament  le  paiement  des  intérêts 
de  leurs  créances;  —  qu'il  paraît  opportun  de  procéder  à 
une  visite  générale  de  la  ville,  dans  une  double  fin;  la 
première,  pour  savoir  quelle  est  la  quantité  des  grains 
qui  s'y  trouvent;  la  seconde,  pour  «  veoir  la  condition  des 
«  personnes  qui,  despuis  la  reconvalessance,  s'y  sont 
«  reffugiées;  »  —  que  le  sieur  Defeda,  ex-collégiat  de  la 
ville,  demande  un  secours  pour  l'aider  à  entrer  en  appren- 
tissage;—  qu'il  convient,  si  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  doit  être  autorisé,  de  prendre  «  les  précau- 
«  lions  nécessaires  pour  nous  préserver  du  mal  ;  »  —  que 
la  fontaine  nécessite  des  réparations  «  pour  la  conserver, 
«  aultrement  elle  est  en  danger  que  les  sources  se  per- 
«  dent;  »  —  qu'il  convient  d'envoyer  une  députalion  à 
Paris,  à  l'effet  de  porter  l'état  des  dettes  de  la  ville  et  de 
solliciter  l'expédition  de  provisions  qui  permettent  le  vote 
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des  impositions  nécessaires  pour  parer  à  l'acquittement  de 
ces  dettes;  —  que  M.  Jean  de  Cogomblis  a  remis,  par 
écrit,  la  dénonciation  qu'il  porte,  pour  fait  de  malversation 
en  l'exercice  de  sa  charge,  contre  M.  Michel  Rossel,  l'un 
des  consuls.  —  A  la  suite  de  l'exposition  de  ces  affaires, 
«  M.  Geoffre,  procureur,  et  après  luy  M.  Berthellicr,  ayant 
«  voIJeu  fere  certaines  protestations  des  contraventions 
«  aulx  inhibitions  faites  d'authorité  de  la  souveraine  cour 
«  de  Parlement  de  Tholoze,  sur  le  subjet  d'icelles  seroit 
«  arrivé  grand  dispute  entre  les  conseillers  matricules,  et 
«  aulcungs  d'iceulx  contre  les  consulz  et  le  sieur  viguier 
«  (  du  roi  ).  Et  la  dessus  ledicl  sieur  viguier  se  seroit  lové 
«  de  son  siège  et  seroit  sorti  de  la  maison  consulaire, 
«  suivy  de  doulze  a  quinze  conseillers  matricules.  »  Les 
conseillers  présents  prennent  alors  la  résolution  de  conti- 
nuer la  séance,  et  pour  y  assister,  comme  représentant  de 
l'autorité  royale,  ils  font  appeler  M.  François  Ducup,  juge 
du  roi  en  la  viguerie.  Sur  une  observation  de  ce  dernier, 
il  est,  en  outre,  décidé  qu'à  l'avenir  il  sera  appelé  à  toutes 
les  séances  du  conseil  de  la  même  manière  et  en  la  même 
forme  que  le  viguier  du  roi.  —  Sur  les  affaires  mises  en 
délibération ,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes: 

—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  :  l"  à  conférer  avec  le 
vicaire-général  de  Mgr  l'archevêque  et  MM.  du  chapitre 
St-Just,  pour  la  fixation  du  jour  de  la  procession  générale 
d'actions  de  grâces  qui  doit  être  faite  en  reconnaissance 
de  ce  que  Dieu  a  délivré  la  ville  de  la  peste;  2°  à  fixer  le 
jour  de  l'ouverture  du  collège  ;  3"  à  procéder  à  la  visite 
générale  de  la  ville,  conjointement  avec  MM.  Dumas,  de 
Contadis,  du  Rivage  et  Paul  Léonnard,  dans  le  double 
motif  qu'ils  ont  indiqué  en  exposant  l'ordre  des  affaires 
mises  en  délibération;  —  le  commerce  pourra  être  permis, 
pendant  le  trimestre  courant,  sous  la  réserve  des  précau- 
tions qui  seront  jugées  nécessaires  en  vue  de  garantir  la 
ville  des  atteintes  de  la  peste;  —  un  secours  de  60  liv.  est 
accordé  au  sieur  Defeda ,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à  entrer 
en  apprentissage;  —  les  réparation  à  faire  aux  sources 
«  de  la  fontaine  »  seront  adjugées  par  la  voie  des  enchères; 

—  tous  les  intérêts  des  dettes  de  la  ville  seront  payés,  au 
jour  de  l'échéance,  «  sans  que  pour  ce  ilz  soient  suhjetz  a 
«  exposition  de  clameur  ;  »  —  enfin ,  il  sera  dressé,  par  les 
soins  des  consuls ,  un  état  général  desdites  dettes,  qui  sera 
transmis  au  procureur  de  la  ville  à  Paris,  à  l'effet  de  servir 
à  la  sollicitation  des  provisions  qui  doivent  autoriser  l'im- 
position des  deniers  destinés  à  leur  remboursement. 

F0422  v". —  31  décembre.  —  Nomination  de  Jean-Lucien 
de  Cogomblis,  fils  de  M.  Cristophe  de  Cogomblis,  dit  Loy- 
seleur,  et  d'Etienne  Paumoule,  fils  du  sieur  Jean  Paumoule, 
en  qualité  de  collégiats  de  la  ville  aux  deux  places  qui  sont 
vacantes  dans  le  collège  des  pères  Doctrinaires. 


Année    1«30. 

F"  423.  —  15  janvier.  —  Nomination  de  M.  Gelly  en 
qualité  de  procureur  de  la  ville  à  Montpellier,  en  rempla- 
cement de  M.  Carrière,  «  décédé  du  mal.  » 

F"  423  v". —  16  janvier. —  Envoi  d'un  exprès  en  la  ville 
de  Toulouse,  sur  une  demande  de  M.  de  Machault, 
pour  porter  au  premier  président  au  Parlement  «  ung 
«  pacquet  concernant  les  propres  affaires  du  roy.  » 

F"  423  v».  —  20  janvier.  —  Désignation  de  M.  Jean 
Senty,  greffier  consulaire,  en  qualité  d'exprès  chargé 
d'aller  porter  à  M.  de  Ricardclle,  «  avec  une  maie  en 
«  crouppe,  »  les  actes  originaux  nécessaires  à  la  sollici- 
tation des  lettres  patentes  confirmafives  des  exemptions 
dont  jouit  la  ville  en  ce  qui  concerne  les  tailles  ordinaires, 
les  crues  et  le  taillon.  —  Soin  remis  aux  consuls,  conjoin- 
tement avec  MM.  Henri  Sartre,  Jean  Denos  et  Daniel 
Estival ,  de  vérifier  et  liquider  les  perles  que  la  veuve 
Rouayroux  a  subies,  par  suite  de  la  maladie  contagieuse, 
dans  le  fournissement  de  la  boucherie.  —  Obligation  à 
consentir  au  sieur  Guillaume  Andrieu  pour  les  1,800  liv. 
formant  le  prix  des  huttes  qu'il  a  fournies  pour  le  service 
des  pestiférés.  —  Nomination  de  MM.  Horliac,  Léonnard 
et  Bilhard  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par 
MM.  les  consuls  «  pour  la  dépense  du  vin  qu'ils  ont  faite 
«  pendant  le  mal,  »  avec  les  impugnafions  formulées 
contre  ce  compte  par  M.  Jean  de  Cogomblis.  Si  ce  dernier 
n'a  pas  remis,  dans  la  huitaine,  les  preuves  justificatives 
de  ses  impugnations,  la  ville  prendra  fait  et  cause  contre 
lui  pour  les  consuls  «  en  réparation  de  la  calompnîe.  »  — 
Poursuites  à  exercer,  après  consultation  préalable  prise 
auprès  de  M.  Jean  Broussat,  pour  contraindre  le  sieur 
Vignes,  fermier  des  herbages  du  territoire,  au  paiement 
des  arrérages  de  son  prix  de  ferme. 

F»  425  v°.  —  27  janvier.  —  Une  commission  composée 
des  consuls  et  de  MM.  Dumas  et  Sartre  est  chargée  de 
conférer  avec  MM.  du  chapitre  St-Just  «  pour  les  porter 
«  a  fere  raison  de  l'aumosne.  »  En  cas  d'insuccès  de  cette 
démarche,  l'affaire  sera  poursuivie  devant  telles  Cours 
qu'il  appartiendra.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de 
faire  réédifier  la  portion  de  la  muraille  du  quai  construit 
du  côté  du  Bourg,  depuis  le  pont  des  Carmes  jusqu'au 
Pont-Vieux,  «  quy  est  tumbée,  ce  qui  menasse  la  ruyne 
«  du  reste.  »  —  Nomination  de  MM.  Dumas  et  du  Rivage 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  de 
Ricardelle,  syndic  de  la  ville,  pour  ses  frais  de  voyage  à 
Paris.  —  Entrée  du  vin  du  crû  permise  jusqu'à  la  pro- 
chaine fête  de  Pâques  «  a  tout  habitant  tenant  pot  et  feu 
«  dans  la  ville.  »  —  Emprunt  autorisé  pour  parer  au 
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paiement  des  arrérages  de  la  pension  servie  aux  pères 
Doclrinaires  du  collège.  La  réouverture  des  cours  du 
collège  est  fixée  à  demain ,  28  janvier.  —  Mission  donnée 
à  MM.  Dumas  et  du  Rivage  de  se  joindre  aux  consuls  : 
1"  pour  déterminer  la  quotité  du  rabais  qui  doit  être 
accordé  au  sieur  Vignes  sur  le  prix  de  son  bail  à  ferme 
des  herbages  du  territoire;  2»  pour  fixer  la  valeur  du 
capoul  fourni  par  le  sieur  Jacques  Pons,  patron  de  Sôjan, 
«  pour  sortir  les  morts  dehors;  »  3°  pour  vérifier  et  clore 
le  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Michel  Rossel.l'un 
des  consuls,  envoyé  en  mission  auprès  de  M.  de  Machault. 
—  Nomination  de  MM.  de  Laboulandière,  Capoulade  et 
Broussat,  avocats,  à  l'effet  d'examiner  l'affaire  relative  à 
certaine  condamnation  obtenue,  par  M.  Boulhade,  contre 
les  consuls,  à  raison  d'une  fourniture  de  vin  qu'il  a  faite 
pendant  la  peste.  —  Invitation  à  M.  Jean  Gaussât,  de 
faire,  dans  sa  comptabilité,  par  mesure  d'ordre,  «  entrée 
«  etyssue  du  bled  de  la  rente  de  l'hospital.  » 

F»  428.  —  31  janvier.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération  :  —  ordonnance  du  Parlement  de  Toulouse, 
signifiée  à  la  requête  de  M.  Séguier,  «  portant  commande- 
s  ment  de  luy  donner  l'entrée  de  la  ville;  »  —  demande 
des  pères  Doctrinaires  du  collège,  tendant  à  ce  que  la  ville 
fasse  réparer  leurs  classes,  «  que  les  soldats  de  la  morte 
«  paye  ont  ruynées;  »  —  actes  d'obligation  à  consentir 
aux  particuliers  qui  ont  fourni  du  vin  pendant  la  peste  et 
sur  les  fournitures  desquels  il  no  s'est  pas  élevé  de  contes- 
tation; —  ordonnance  de  M.  de  Machault,  signifiée  à  la 
requête  de  M.  Berthellier,  relativement  aux  4,000  liv.  qui 
furent  accordées  pour  les  frais  du  procès  poursuivi  au 
conseil  d'État,  par  M.  d'Armissan,  contre  l'organisation 
de  la  matricule  consulaire;  —  condamnation  en  une 
somme  de  1,066  liv.  obtenue  des  officiers  royaux  de  la 
viguerie,  par  le  sieur  Guillaume  Andricu,  pour  solde  des 
travaux  de  construction  des  murs  du  quai  ;  —  utilité  de 
l'établissement  d'un  conseil  de  santé  à  la  porte  de  la  ville, 
«  pour  esviter  les  abus  qui  se  commotent.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  pour  l'assurance  dos  personnes 

«  du  sieur  Séguier et  do  cculx  qui  sont  nommés  dans 

«  la  requête  et  ordonnance  de  la  cour,  »  il  leur  est  permis 
d'entrer  dans  la  ville,  sous  la  condition  de  rester  pendant 
quarante  jours  enfermés  dans  leurs  maisons,  «  sans  sortir 
«  ny  comuniquer  avec  personne;  »  —  la  réparation  dos 
classes  du  collège  sera  faite  à  la  diligence  de  MM.  les 
consuls,  d'ici  au  premier  jour  du  Carême  prochain ,  fixé 
pour  la  réouverture  des  cours  ;  —  il  est  sursis  à  la  passation 
des  actes  à  consentir  à  ceux  qui  ont  fait  la  fourniture  du 
vin  pondant  la  peste,  jusqu'au  jugement  do  l'instance  qui 
a  été  portée,  par  M.  le  procureur  du  roi,  relativement  à 
cette  fourniture,  devant  les  officiers  do  la  viguerie  de  Nar- 


bonne;  —  il  sera  passé  obligation  à  M.  Berthellier,  confor- 
mément à  une  précédente  délibération  du  conseil ,  pour 
les  4,000  liv.  «  adjugées  aux  scindiquans  par  l'arrest  du 
«  conseil  »  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f<"  191  et  222  v»,  ann. 
ce  XI  )  ;  —  le  sieur  Serre,  ancien  clavaire,  sera  contraint, 
par  la  voie  judiciaire  :  l"  à  rendre  les  comptes  de  sa 
gestion;  2">  à  relever  la  communauté  des  poursuites  faites 
contre  elle  par  le  sieur  Guillaume  Andrieu  ,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  du  quai,  pour  avoir  paiement 
du  solde  qui  lui  est  dû;  —  prière  est  faite  aux  consuls 
«  de  prendre  doutze  depputés  chasque  sepmaine,  scavoir  : 
«  deux  de  chasque  première  et  seconde  eschelle  (  rang  de 
«  la  matricule]  et  un  de  chasqune  des  aultres  eschelles et 
«  par  ordre  de  leur  réception ,  et  quatre  aultres  des  non 
«  matricules,  pour  demeurer  a  la  porte  de  la  ville  et  des- 
«  libérer  des  afferes  de  la  santé,  ou  lesdicts  sieurs  consulz 
«  pourront  acister;  lesquelz  sieurs  consulz,  ausdicts  afferes 
«  et  en  tous  les  aultres,  n'auront  qu'entre  tous  qu'une  voix 
«  deilibérative,  et  prieront  MM.  les  viguier  et  juge  de  s'y 
«  trouver,  sy  bon  leur  semble.  »  L'expédition  des  bulletins 
de  santé  sera  faite  par  le  greffier  consulaire,  ou  par  son 
clerc,  qui  assisteront  régulièrement  aux  opérations  de 
ces  députés. 

po  429  yo  —  9  février.  —  Secours  de  40  liv.  accordé  à 
titre  d'aumône  pie  aux  révérends  pères  Minimes  du  couvent 
de  Narbonne. 

F"  429  v°.  —  10  février.  —  Ordonnance  rendue  par 
M.  do  Machault,  portant  règlement  sur  les  levées  do  re- 
crues qui  se  font  dans  le  diocèse.  Cette  ordonnance  sera 
publiée  par  ordre  des  Cours  établies  dans  la  ville.  Elle  sera 
ensuite  notifiée,  par  les  consuls,  aux  vingt-quatre  villages 
qui  entrent  aux  assiettes  (1),  lesquels  la  porteront  à  la 
connaissance  des  villages  circonvoisins.  —  Permission  de 
quitter  la  ville  donnée  à  M.  de  Cazalèdes ,  «  qui,  pour  se 
«  sortir  de  l'infection,  veult  aller  fera  quarantaine  a  Mar- 
«  corignan.»  Il  lui  sera  «  baillé  ung  garde  a  ses  despens.» 

F"  430.  —  3  mars.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
à  l'effet  de  poursuivre,  devant  la  cour  des  Aides,  lo  juge- 
ment de  l'appel  relevé  par  M.  Serre,  ancien  clavaire, 
contre  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte.  —  Acceptation  , 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  succession  de  M.  Hercule 
Fabre,  qui  a  légué  aux  pauvres  de  l'hôpital  tous  ses  biens 
consistant  on  marchandises. —  Soin  remis  aux  consuls, 
conjointement  avec  MM.  doRicardelle,  de  Vires,  Dumas, 


(1)  Ces  villages,  réparlis  entre  les  trois  contrées  qui  composaient 
le  diocèse  lem|)orel  de  Narbonne,  savoir  :  l'Ial-pays,  Minervois  et 
Corbière,  avaient  aussi  le  droit  d'être  représentés  aux  Étals  de  la 
province.  Le  tableau  de  ces  villages  est  transcrit  an  f  135  v°  du 
cart.  B.,  AA.  114. 
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Claude  Ralbery,  do  Laboulandière ,  Pierre  Garrigues  et 
Pierre  Rouch,  d'examiner  toutes  les  demandes  en  paie- 
ment d'intérêts  ou  en  remboursement  de  capitaux  formées 
par  les  créanciers  de  la  ville,  ainsi  qu'une  demande  de 
M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  en  paiement  de  ses 
gages  et  de  diverses  indemnités  qui  lui  sont  annuellement 
accordées.  Ils  soumettront  ensuite  au  conseil  général,  qui 
se  réserve  d'y  statuer,  leurs  propositions  pour  le  règlement 
de  ces  diverses  affaires. —  Nomination  :  1"de  MM.  Dumas 
et  Pierre  Rouch,  en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital 
St-Paul;  2°  de  M.Pierre  Thomas,  marchand,  en  qualité 
de  trésorier  de  cet  établissement;  3"  de  MM.  de  Ricardelle, 
de  Laboulandière,  Pierre  Montanior,  Daniul  Estival,  Pierre 
Noguier  et  Meysonnier,  en  qualité  de  députés  du  bureau 
de  la  police,  qui  sera  présidé,  pendant  le  semestre  cou- 
rant, par  M.  le  viguier  du  roi.  —  Approbation  des  déci- 
sions prises  en  séance  du  conseil  particulier,  à  l'exception 
de  celle  qui  est  relative  aux  40  liv.  de  secours  accordées 
aux  pères  Minimes  du  couvent  do  Narbonne.  —  Autorisa- 
tion à  MM.  les  consuls  de  statuer  sur  la  valeur  et  la  garan- 
tie des  cautions  qui  sont  offertes  par  le  fermier  du  droit 
de  robinagc.  —  Admission  du  sieur  Belshoms  dans  l'hô- 
pital St-Paul,  «  ou  il  lui  sera  baillé  une  chambre  et  ali- 
«  mens  nécessaires  sa  vie  durant,  »  conformément  à  sa 
demande.  —  Renvoi  de  M.  Reboul  devant  la  juridiction 
compétente  pour  se  faire  appliquer,  à  ses  risques  et  périls, 
le  bénéfice  de  la  surenchère  de  2  s.  pour  livre  qu'il  fait 
sur  la  ferme  de  l'équivalent. 

F"  432  \°.  —  5  mars.  —  Remise  aux  enchères  de  la 
ferme  des  droits  de  leude ,  d'équivalent  et  de  robinage  , 
devant  MM.  de  Fabrezan  et  le  maître  des  Ports,  afin  d'évi- 
ter les  suites  des  contestations  auxquelles  les  baux  consen- 
tis ont  donné  lieu. 

F"  433. — 13  mars. — MM.  les  consuls  exposent  «  comme 
«  il  est  nécessaire  de  depputer  quelqu'ung  a  La  Nouvelle, 
«  qui  soict  de  qualité  et  probité  requise,  pour  bien  garder 
«  que  personne  ne  prenne  terre  a  La  Nouvelle  sans  passe- 
«  port  de  santé,  veu  que  le  mal  contagieux  est  a  Marceilhe, 
«  ainsin  que  MM.  les  consulz  de  Pézénas  ont  escript.  » 
M.Jean  Morel,  grènetier,  est  dé.signé  pour  remplir  ce 
poste,  aux  gages  de  25  liv.  par  mois. 

F"  433  v". — 17  mars.— Élection  annuelle  des  consuls  {i). 


(1)  Celte  élection,  qui  devait  avoir  lieu,  d'après  la  coutume,  le 
2  février,  avait  été  ajournée,  par  ordonnance  du  Parlement  de  Tou- 
louse, jusqu'après  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  que  divers  habitants 
réunis  en  syndicat,  représentés  par  M.  de  Chefdebien ,  sieur  d'jVrmis- 
san ,  avaient  relevé  contre  l'élection  de  conseillers  matricules  faite 
dans  la  séance  du  4  novembre  1639.  L'arrêt  intervenu  avait  validé 
l'élection  et  rejeté  l'appel  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  84,  ann.  CC  XIII). 
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Consuls  élus  :  MM.  François  de  Laboulandière,  docteur  et 
avocat,  Guillaume  Mirepoix  ,  marchand  ,  Pierre  Monta- 
nier,  Claude  Sicard  ,  Jean  Gloyses  et  Sauveur  Gazel.  — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les 
officiers  du  roi  en  la  viguerie.  —  Avant  l'élection  des 
consuls,  il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  conseiller  ma- 
tricule, au  troisième  rang,  en  remplacement  de  M.  Pierre 
Péredoux,  décédé.  Conseiller  nommé:  M.  Louis  Pére- 
doux,  marchand,  fils  du  défunt. 

F"  443  V".  —  18  mars.  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Fabrezan ,  trésorier  général  grand  voyer  de  France ,  pour 
le  prier  d'assister  à  l'adjudication  du  bail  à  ferme  du 
droit  d'équivalent. 

F"  446.  —  20  mars.  —  Notification  à  M.  de  Massia, 
receveur  du  diocèse,  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  main- 
tient la  ville  en  l'exemption  de  la  taille  ordinaire,  de  la 
crue  et  du  taillon,  qui  figurent  indûment  dans  la  dernière 
mande  du  diocèse. 

F"  446  V».  —  24  mars.  —  Fixation  à  250  liv.  des  grati- 
fications diverses  allouées  à  M.  Jean  Senty,  greffier,  pour 
l'année  1629.  Cette  somme  est  accordée  «  heu  esgard  qu'il 
«  a  sorvy,  au  plus  grand  effort,  aux  afferes  delà  santé, 
«  pendant  les  cinq  mois  que  le  mal  contagieux  estoict 
«  dans  la  ville.  » 

F"  447  v".  —  25  mars. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'acquitter  «  les  deniers  héréditeres  pour  les  esleus  » 
portés  dans  la  mande  des  impositions  du  diocèse,  et  non 
ceux  de  la  taille,  de  la  crue  et  du  taillon,  qui  sont  portés 
dans  la  môme  mande  et  dont  la  ville  est  exempte.  — 
MM.  Jean  de  Moulins,  Comonge  et  Sartre  sont  chargés 
d'accommoder  le  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  Saint-Jnst  relativement  à  leur  participation  à  l'au- 
mône. A  défaut  d'entente  amiable ,  le  règlement  de  ce 
différend  sera  poursuivi  par  la  voie  judiciaire.  —  Vérifica- 
tion des  restes  dus,  pour  l'année  1 628,  sur  les  impositions 
du  diocèse,  dont  M.  de  Massia  demande  le  paiement.  — 
Invitation  aux  députés  chargés  du  renouvellement  du  com- 
poix  terrier  et  du  compoix  cabaliste  de  terminer  sans  autre 
ajournement  ce  double  travail.  —  En  ce  qui  concerne  le 
droit  de  robinage,  si  M.  de  Fabrezan  refuse  de  reconnaître 
les  privilèges  de  la  ville  (1),  il  sera  formé  recours  au  roi 
pour  obtenir  le  maintien  des  provisions  qui  ont  été  concé- 
dées par  le  conseil  d'État.  —  Mise  à  la  folle-enchère  du 
bail  de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec,  aux  risques  et 
périls  du  Pescaire,  dernier  enchérisseur,  qui  refuse  de 


(1)  Sans  doute,  le  droit  pour  les  consuls  de  mettre  la  levée  du 
robinage  aux  enchères  et  d'en  passer  le  bail,  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'à  présent. 
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signer  l'acte  de  ce  bail. —  Délivrance  à  leurs  propriétaires 
des  meubles  provenant  des  vols  commis  par  le  sieur  Cara- 
nove,  condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse.  Celte 
délivrance  aura  lieu  en  présence  de  MM.  Michel  Rossel  et 
Antoine  Bonhomme  «  antique.  »  —  Emprunt  de  6,000  liv. 
autorisé  pour  parer  au  paiement  de  la  morte-paye,  des 
intérêts  qui  sont  dus  à  l'hôpital ,  des  épices  qui  sont  récla- 
més parla  chambre  des  Comptes,  etc.  Il  sera,  de  plus, 
formé  recours  auprès  de  la  cour  des  Aides,  en  vue  d'obtenir 
des  provisions  autorisant  l'imposition  des  sommes  néces- 
saires pour  assurer  le  paiement  de  la  morte-paye  aux 
échéances  des  quartiers. — Autorisation  aux  consuls  :  1  "  de 
maintenir  ou  supprimer,  suivant  les  nécessités  de  la  dé- 
fense de  la  place,  les  gardes  «  qui  sont  au  pont,  hors  la 
«  ville  (1);  »  2"  de  consentir  obligation,  à  M.Jean  de 
Cogomblis,  pour  la  valeur  des  mulets  fournis,  par  voie  de 
réquisition,  à  l'armée  de  Mgr  le  duc  de  Montmorency,  et 
qui  ont  péri  dans  la  campagne,  sauf  à  répéter  le  montant 
de  cette  obligation  sur  le  diocèse,  auquel  incombe  la  dé- 
pense. —  Audition  des  comptes  présentés  :  1°  par  M.Jean- 
Pierre  .Moulins  en  qualité  de  trésorier  de  l'hôpital,  pour 
l'année  1629;  2"  par  M.  de  Raissac,  pour  ses  frais  de 
voyage  à  Montpellier;  3"  par  M.  Antoine  Redorte,  pour 
l'emprunt  de  6,000  livres  dont  l'administration  lui  a  été 
confiée  par  le  conseil ,  etc. 

F"  451.  —  2  aviil.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1"  de  répondre  par  écrit,  et  par  porteur  exprès,  à  certaine 
lettre  de  M.  de  Machault,  relative  à  la  situation  dos  affaires 
publiques;  2»  d'accepter  une  somme  de  2,000  liv.  offerte 
par  M.  Charles  Chambert  à  compte  de  l'emprunt  de  6,000 
livres  autorisé  dans  la  précédente  séance.  —  Refus  d'ac- 
quitter une  somme  de  1,500  livres  dont  M.  de  Montjoie, 
receveur  du  diocèse,  a  fait  l'avance,  pour  le  compte  do  la 
ville,  en  exécution  d'une  ordonnance  de  Mgr  de  Montmo- 
rency (2).  Ce  refus  est  basé  sur  le  motif  que  «  le  roy,  en 
«  son  conseil ,  a  fait  de  fortes  inhibitions  et  deffences  de 
«  payer  les  mandes  envoyées  a  suite  de  la  susdicte  ordon- 
«  nance,  sur  certaines  grandes  peynes.  »  —  Emprunt  de 
4,000  livres  à  contracter  pour  l'acquittement  de  pareille 
somme  réclamée  par  le  receveur  du  diocèse  pour  le  mon- 
tant des  tailles  de  la  ville  afférentes  à  l'année  1628.  — 
Cautions  à  exiger  du  sieur  Jalabert,  qui  a  été  reçu,  par 


(1)  Les  gardes  formant  l'cscoute,  qui  élaicnl  placés  au  ponl  des 
Carmes  construit,  pour  le  service  du  chemin  de  Coursan,  sur  la  rivière 
d'.iude,  immédiatemeul  en  amont  de  la  ville,  en  dehors  du  rempart. 

(2)  Celle  somme  de  1,500  livres  devait,  sans  doute,  former  la  part 
altrihuée  à  la  ville  sur  les  impositions  volées  par  les  Étals  des  diocè- 
ses du  Haut-Languedoc  réunis  à  LImoux  ,  dans  le  mois  de  janvier 
1620,  dont  les  délil>érations  furent  déclarées  nulles  h  la  demande  des 
Ëtats  généraux  tenus  à  Pézénas  dans  la  même  année. 
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provisions  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  à  la 
surenchère  qu'il  a  faite  sur  la  ferme  du  droit  de  robinage. 

F»  453.  —  5  avril.  —  Députation  composée  du  second 
consul  et  de  M.  Dumas,  envoyée  à  M.  de  Machault  pour  le 
prier  de  ne  permettre  la  sortie  du  blé  ni  par  eau  ni  par 
terre,  «  par  suite  des  plaintes  du  peuple  et  de  la  dizette  du 
«  bled.  » 

F"  453  v.  —  7  avril. —  Élection  de  M.  Pierre  Tournai, 
bourgeois,  au  troisième  rang  de  la  matricule,  en  rempla- 
cement de  M.  Jean  Vignes,  décédé.  Cette  élection  donne 
lieu  à  une  protestation  do  la  part  de  M.  le  procureur  du 
roi ,  qui  déclare  en  relever  appel  par  le  motif  que  M .  Pierre 
Tournai  est  dépourvu  des  qualités  requises,  puisqu'il  n'est 
pas  habitant  de  la  ville  et  qu'il  n'y  a  pas  même  de  domicile. 

F°  455  v".  —  8  avril.  —  Prière  à  faire  à  M.  de  Montjoie 
en  vue  d'obtenir  son  consentement  à  ce  que  la  ville  se 
libère,  au  moyen  d'une  obligation,  des  4,000  liv.  formant 
la  portion  qu'elle  doit  sur  les  tailles  du  diocèse  pour  l'année 
1628.  A  défaut,  et  suivant  une  précédente  délibération,  il 
sera  pourvu  au  paiement  de  cette  somme  par  voie  d'ena- 
prunt.  —  Reddition  du  compte  de  M.  Jean  Gaussât,  qui  a 
exercé  la  charge  de  clavaire,  en  qualité  de  commis,  pen- 
dant l'année  1629.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  Dumas, 
Curdechesne,  Sartre  et  Léonnard  en  qualité  d'auditeurs 
du  compte  de  M.  François  Serre,  clavaire  de  l'année  1628; 
2"  de  MM.  Germain  Pélissier  et  Pierre  Rouch  pour  vériûer 
et  clore  le  compte  de  M.  Paul  Escalier,  consul  de  l'année 
1 627.  —  Allocation  au  capitaine  Arthur  Michel  d'une  somme 
de  100  liv.  pour  le  montant  des  gages  qui  lui  sont  dus  et 
pour  ses  fournitures  de  poudre  et  de  munitions. —  Entrée 
du  vin  permise,  sans  condition  de  durée,  à  tous  les  habi- 
tants de  la  ville. 

F"  458  v». —  1 0  avril. —  Nomination  de  MM.  de  Montjoie 
et  Chavard  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté 
par  M.  Jean  Caussat,  chargé  de  la  gestion  du  clavariat 
pendant  l'année  1629. 

F"  459.  —  12  avril.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  pourvoir  «  au  logement  et  ustancilhe  »  de  M.  de  Ma- 
chault ,  lors  de  son  passage  à  Narbonne. 

F»  459.  —  14  avril.  —  Remplacement  de  M.  de  la  Pla- 
nasse par  M.  Jérôme  Rouch,  en  qualité  d'auditeur  des 
comptes  de  M.  François  Serre,  clavaire  de  l'année  1628, 
et  de  M.  Alaux ,  trésorier  de  l'hôpital  durant  la  même 
année.  —  Nomination  de  MM.  do  St-Martin ,  Comenge, 
Pélissier  et  Tourberarbres  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation du  rôle  des  impotents  présenté  par  M.  Claude 
Rigaud ,  clavaire  de  l'année  1627. —  Mise  aux  enchères 
du  bail  de  la  charge  de  clavaire  pendant  l'année  courante. 
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S'il  ne  se  présente  aucun  prétendant,  la  régence  de  cette 
charge  sera  exercée  par  un  commis  dont  la  désignation  est 
laissée  à  MM.  les  consuls. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  consentir  obligation  à  M.  Guillaume  Andrieu,  pour  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  somme  de  1,066  liv.  qui  lui 
reste  due  pour  solde  des  travaux  de  construction  des  quais 
de  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  Garrigues ,  Moulins  et 
Esquine  de  terminer  la  mission  qui  leur  est  confiée  de 
procéder,  contradictoirement  avec  MM.  de  Sorgues  et  de 
Lastours,  à  la  vérification  des  terres  de  leur  domaine  de 
Moujan.  —  Maintien  de  M.  Gelly  en  qualité  de  procureur 
de  la  ville  à  Montpellier. 

fo  451  yo  —  ,(6  avril. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'emprunter  de  M.  de  Ginestet  une  somme  de  6,000  liv., 
qui  servira  à  l'acquittement  des  4,000  livres  dues  à  M.  de 
Montjoie  pour  les  tailles  de  l'année  1628  et  au  paiement 
des  autres  dépenses  urgentes.  —  Invitation  aux  commis- 
saires chargés  de  la  vérification  des  terres  du  domaine  do 
Moujan,  appartenant  à  MM.  de  Sorgues  et  de  Lastours,  et 
du  domaine  do  la  Bastide -Redonde  (anciennement  de 
Rieumar  ) ,  appartenant  au  chapitre  St-Just,  de  terminer 
au  plus  tôt  leurs  opérations ,  afin  qu'il  puisse  être  prochai- 
nement procédé  à  la  rédacfion  du  nouveau  compoix  terrier. 

F"  463.  —  3  mai.  —  Décret  poursuivi  par  M.  de  Ricar- 
dello  sur  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec ,  à  défaut  de 
paiement  :  1»  des  200  setiers  de  blé,  40  setiers  de  seigle  et 
40  setiers  d'avoine  auxquels  ont  été  fixés  les  dommages 
causés  aux  champs  qu'il  possède  aux  abords  de  l'hôpital 
de  la  peste;  S"  de  la  perte  qu'il  éprouve  «  pour  ne  pouvoir 
«  labourer  sans  courir  hazard  »  le  champ  dans  lequel 
ont  été  enterrés  les  cadavres  des  pestiférés.  Le  règlement 
amiable  de  cette  affaire  est  confié  à  M.  Pierre  Garrigues. 

—  Mise  aux  enchères  de  certain  champ  appartenant  à 
l'hôpital ,  situé  près  de  Porte-Roy.  Le  prix  de  ce  champ 
sera  payé  en  blé  ou  en  espèces ,  au  choix  de  l'acquéreur. 

—  Nomination  de  MM.  Pierre  Garrigues  et  Paul  Léonnard 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  Raulin 
Curdechesne  pour  ses  frais  de  voyage  à  Pézénas  et  à  Mon- 
tagnac.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  payer  :  1»  à 
M.  de  Montjoie,  receveur  du  diocèse,  le  principal  et  les 
intérêts  de  la  somme  de  4,000  livres  provenant  des  tailles 
de  la  ville  pour  l'année  1628;  2»  à  M.  Raymond  Salinier 
la  lettre  de  change,  échue  depuis  un  an  et  demi,  dont  il 
est  porteur  et  qui  s'élève  à  la  somme  de  470  liv.  —  Obli- 
gations à  consentir  :  1»  à  M.  Alaux,  pour  l'excédant  des 
dépenses  du  compte  qu'il  a  rendu  en  qualité  de  trésorier 
de  l'hôpital  St-Paul  pour  l'année  1628,  qui  s'élève  à  735 
livres;  2»  à  M.  delà  Lécune,  pour  les  1,600  liv.  formant 
le  prix  des  trois  lampes  d'argent  qu'il  a  fournies  à  la  suite 
du  vœu  fait  par  la  ville  pendant  la  peste.  Si  M.  de  la  Lécune 
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refuse  d'accepter  cette  obligation ,  il  sera  désintéressé  au 
moyen  d'un  emprunt. —  MM.  du  chapitre  St-Just  ayant 
refusé  tout  accommodement  sur  les  différends  relatifs  à 
leur  participation  à  l'aumône  générale  et  à  la  cotisation 
des  terres  de  leur  domaine  de  la  Bastide-Redonde  ,  il 
est  décidé  que  la  première  affaire  sera  vidée  par  la  voie 
judiciaire,  et  que,  pour  la  seconde,  toutes  les  terres  dudit 
domaine  seront  allivrôes  au  compoix  terrier.  —  Emprunt 
de  2,550  liv.  autorisé  pour  l'acquittement  de  la  mande  du 
diocèse.  —  Mise  aux  enchères  de  la  charge  de  clavaire 
pendant  l'année  courante ,  qui  sera  délivrée  à  celui  des 
prétendants  déjà  inscrits  qui  fera  les  conditions  les  plus 
avantageuses. 

F"  466. —  9  mai. —  Demandes  formées  :  1«  par  la  veuve 
du  sieur  Jean  Revel,  en  paiement  du  «  garniment  d'ung 
«  tumboreau  quy  a  servy  durant  la  peste  ;  »  2°  par 
M.  Séjan,  maître  apothicaire,  à  l'effet  d'être  remboursé 
de  la  somme  de  336  liv.  «  pour  le  service  rendu  a  l'hos- 
«  pital  pendant  la  peste;  »  3"  par  M.  Jean  Senty,  greffler 
consulaire,  envoyé  en  dépulation  à  Paris,  qui  réclame 
l'envoi  de  1,000  livres  qui  lui  sont  nécessaires  pour  lever 
l'expédition  de  l'arrêt  récemment  rendu,  entre  la  ville  et 
M.Etienne  Gouttes,  dans  l'affaire  relative  au  rétablisse- 
ment du  droit  de  cosse,  que  ce  dernier  poursuivait  ;  4°  par 
M.  Gabriel  Tourberarbres,  marchand,  tendant  à  obtenir 
paiement  des  deux  sommes  suivantes  :  72  livres  pour  la 
fourniture  des  robes  des  wessag'es  consulaires;  112  liv.  5  s. 
pour  les  robes  des  quatre  coUégiats  de  la  ville.  —  Invita- 
tion à  MM.  les  consuls  de  «  fere  informer  de  ceulx  qui  sont 
«  mortz  dans  l'hospital ,  aulx  butes  de  la  ville ,  de  ceulx 
«  qui  ont  esté  pensés,  nourris  et  entretenus  aux  despens 
«  d'icelle ,  »  dans  le  but  de  faire  supporter,  par  les  déten- 
teurs actuels  des  biens  des  décédés,  les  dépenses  qu'ils  ont 
occasionnées. 

F"  468.  —  ...  mai.  —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  du  roi,  relative  à  la  situation  de  la  morte-paye,  le 
conseil  autorise  les  consuls  à  répondre  *>  comme  les  mortes 
«  payes  sont  en  bon  estât.  »  —  Visite  à  faire  à  M.  de  Luc, 
par  les  consuls,  en  robe  rouge,  à  l'occasion  de  sa  rentrée 
à  Narbonne. 

F»  468  v».  —  24  mai.  — 

Nota.  —  Ainsi  que  nous  le  mentionnerons  plus  tard  , 
le  registre  en  cours  d'analyse  a  été  gravement  détérioré 
dans  les  tranches  par  l'effet  de  l'humidité  à  laquelle  il 
a  été  exposé.  Le  folio  mis  en  tête  de  ce  nota  est,  en4)ar- 
ticulier,  si  fortement  atteint  qu'il  n'est  pas  possible  de 
préciser  la  nature  des  affaires  mises  en  délibération. 

F"  469.  —  24  mai.  —  Députation  composée  des  consuls 
et  de  MM.de  Raynoard,  de  Ricardelle,  de  Tarailhan , 
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François  de  Cogomblis,  du  Rivage,  Paul  Léonnard , 
Antoine  Cazalbon  et  Gabriel  Bilhard ,  chargée  d'aller  re- 
mercier M.  de  Machault,  au  nom  de  la  ville,  pour  l'intérêt 
qu'il  a  pris  au  règlement  de  ses  affaires. 

F"  470  v".  —  4  juin.  —  Instances  engagées  par  MM.  de 
Brettes,  Rossel,  Bonhomme,  Boulhade,  etc.,  à  l'effet 
d'obtenir  paiement  des  fournitures  de  vin ,  de  médica- 
ments, d'armes  de  guerre,  etc.,  qu'ils  ont  faites  «  du 
«  temps  du  mal  contagieux.  »  Il  sera  défendu  à  ces  ins- 
tances au  nom  de  la  ville. 

F"  471  v°.  —  5  juin.  —  Ouverture  des  deux  portes  de 
la  ville,  pour  faciliter  les  travaux  des  champs  tout  en  mé- 
nageant le  service  de  la  santé  publique.  Dans  ce  double 
but,  le  conseil  décide  que  la  porte  Connétable  sera  exclu- 
sivement réservée  pour  les  étrangers  qui  se  présenteront 
munis  de  bulletins  de  santé  réguliers,  et  que  la  Porte-Roy 
sera  spécialement  affectée,  à  l'entrée  et  à. la  sortie  des 
habitants. 

F»  472.  —  ...  juin.  —  Liquidation  à  350  liv.  des  inté- 
rêts de  la  somme  principale  de  4,000  livres,  due  à  M.  de 
Montjoie,  pour  la  part  assignée  à  la  ville  sur  les  imposi- 
tions du  diocèse  afférentes  à  l'année  1628.  —  Obligation  à 
consentir  aux  héritiers  du  capitaine  Imbert,  pour  le  mon- 
tant des  cartels  dont  il  a  fait  l'avance  aux  soldats  de  la 
morte-paye,  en  1628.  —  Fixation  à  100  liv.  de  l'honoraire 
dû  à  M  Séjan,  maître  apothicaire,  pour  le  service  qu'il 
fait  à  l'hôpital  depuis  le  15  novembre  1629. —  Autorisation 
à  MM.  les  consuls  :  1"  de  bailler  en  emphytéose  le  champ 
de  Badens ,  appartenant  à  l'hôpital  ;  2»  do  compter  la  dot 
réservée  par  le  testament  de  M.  Hercule  Fabre,  dont  l'hô- 
pital St-Paul  a  recueilli  la  succession,  et  de  poursuivre, 
au  criminel ,  la  réparation  des  détournements  dont  cette 
succession  a  été  l'objet.  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
du  fermier  du  moulin  drapier,  en  réduction  du  prix  de 
son  formage.  —  Mise  à  la  folle-enchère  du  droit  de  robi- 
nage,  aux  périls  et  jisques  du  dernier  enchérisseur. 

F"  476  v".  —  25  juin.  —  Fermeture  de  l'une  des  doux 
portes  do  la  ville,  «  a  cauze  de  quelques  bruictz  de  peste 
«  qui  est  en  quelques  lieux  voisins.  »  —  Demande  du 
sieur  François  Sauret,  en  cancellation  du  bail  qui  lui  a 
été  consenti  pour  le  poids  du  roi. 

F»  477. — 14  juillet. —  Explications  données  par  M.  Jean 
Senty,  grefTier  consulaire,  sur  le  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris 
en  qualité  de  député  chargé  :  1»  d'obtenir  confirmation  des 
exemptions  dont  jouit  la  ville;  2°  de  retirer  expédition  de 
l'arrêt  donné  au  conseil  d'État  dans  l'instance  relative  au 
rétablissement  du  droit  de  cosse  poursuivi  par  M.  Etienne 
Gouttes.  —  Vérification,  par  voie  d'expertise,  des  travaux 


de  réparation  effectués  à  «  l'hospital  hors  la  ville  »  (l'hô- 
pital de  la  peste]  par  le  sieur  Subreville.  —  Paiement  des 
sommes  qui  sont  dues  sur  la  pension  servie  aux  pères 
Doctrinaires  du  collège.  —  Autorisation  d'imposer  les 
sommes  auxquelles  se  sont  élevées  «  les  mandes  des 
«  esleus  »  pour  les  années  1629  et  1630.  —  Approbation 
de  la  dépense  faite  pour  l'hébergement  de  M.  de  Machault. 

F»  480  v.  —  16  juillet.  —  Demande  de  M.  de  Saint- 
Amans,  en  paiement  des  frais  de  l'exprès  qu'il  a  envoyé 
pour  retirer  le  montant  des  intérêts  échus  de  sa  créance  de 
6,000  livres. 

F"  481. —  16  juillet. —  Accommodement  à  préparer 
sur  le  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  de  Ricardelle, 
relativement  à  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée  pour  le 
dommage  causé  aux  champs  qu'il  possède  dans  le  voisi- 
nage de  l'hôpital  de  la  peste. 

F°  481  v.  —  23  juillet.  —  Sursis  demandé  par  voie  de 
recours  à  MM.  les  trésoriers  généraux  des  finances,  pour 
le  paiement  de  la  mande  de  MM.  les  élus.  —  Rétablisse- 
ment de  certaines  parties  rayées  au  compte  de  M.  Claude 
Rigaud ,  clavaire  de  l'année  1 628. — Invitation  aux  députés 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  de  presser, 
autant  que  possible,  la  rédaction  de  ce  travail. —  Satisfac- 
tion à  exiger,  pour  raison  de  leur  offense,  des  acteurs  qui 
jouaient  «  la  pastouralle  »  le  jour  de  la  Magdeleine.  — 
Autorisation  de  mettre  aux  enchères  les  réparations  a  faire 
à  l'hôpital  St-Paul. 

F°  484  V".  —  24  juillet.  —  Vérification  des  provisions 
obtenues  du  roi  pour  la  confirmation  des  affranchissements 
qui  ont  été  accordés  à  la  ville. 

F"  486  V.  —  29  juillet.  —  Mise  aux  «  inquants  »  des 
meubles  délaissés  par  M.  Gracliy,  conducher  au  chapitre 
St-Just,  décédé  pendant  la  durée  de  la  peste. 

F"  487.  —  ...  août.  —  Communication  de  l'avis  donné 
aux  consuls  «  que  le  mal  a  renouvelle  a  Carcassonne.  » 
Le  service  de  surveillance  a  la  porte,  qui  doit  être  fait  avec 
la  plus  grande  exactitude,  est  confié,  suivant  leur  offre,  à 
trois  des  consuls  en  exercice. 

F»  487  v°.  —  H  août.  —  Honoraire  alloué  aux  audi- 
teurs du  compte  de  M.  Jean  Caussat,  chargé  de  la  régie 
du  clavariat  pendant  l'année  1629.  —  Vérification  des 
travaux  à  faire  pour  la  fermeture  des  brèches  qui  se  sont 
produites  le  long  de  la  rivière  d'Aude.  —  Communication 
de  la  mande  des  élus  pour  les  impositions  do  l'année  cou- 
rante. Le  montant  de  cotte  mande  est  de  22,080  liv.  2  s.  8  d. 
—  Proposition  de  M.  de  Ricardelle  pour  lo  règlement 
amiable  du  différend  existant,  entre  lui  et  la  ville,  au  sujet 
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de  la  fixation  de  l'indemnité  qui  doit  lui  être  accordée  en 
dédommagement  des  dégâts  qui  ont  été  causés  aux  champs 
dont  il  est  propriétaire  autour  de  l'hôpital  de  la  peste. 

Nota.  —  Les  feuillets  490  à  497,  qui  suivent ,  contien- 
nent, sans  ordre  rigoureux  de  date,  des  délibérations  des 
mois  de  septembre  et  octobre  1624  ,  qui  ont  été  diverties 
de  leur  rang  par  une  méprise  de  reliure.  Ces  délibérations 
devraient  être  placées  en  tête  du  registre;  mais  suivant  la 
règle  que  nous  avons  adoptée  dans  des  cas  analogues , 
nous  les  avons  conservées  à  leur  place  de  folio  pour  la 
facilité  des  recherches. 

po  490.  _  30  septembre  1624.  —  Défaut  obtenu  contre 
le  maître  des  Ports  dans  l'affaire  relative  à  l'exercice  du 
droit  de  courtage. 

F»  490  v.  —  I'"'  octobre  1624.  —  MM.  les  consuls 
exposent  que  M.  de  Vires,  suivant  la  mission  qu'il  en  avait 
reçue,  a  donné  communication  à  M.  le  marquis  de  Portes 
de  l'excès  qui  a  été  commis  dans  le  collège  de  la  ville.  Cette 
affaire  sera  également  communiquée  à  M.  du  Barry.  — 
Nomination  de  MM.  do  Vires ,  Lenoir  et  Claude  Rathery 
en  qualité  de  députés  chargés  de  poursuivre,  devant  les 
trésoriers  généraux  de  France,  le  jugement  de  l'affaire 
concernant  le  droit  de  cosse ,  dont  le  rétablissement  est 
réclamé  par  M.  Etienne  Gouttes ,  partisan  du  domaine. 

F»  491. —  2..  octobre  1624. —  Désignation  de  M.Pierre 
Séguy,  consul,  en  qualité  de  député  chargé  d'assister  au 
jugement  du  procès  pendant  entre  la  ville  et  le  sieur  Ber- 
trand OHve,  de  Quillan ,  pour  raison  du  droit  de  leude 
des  bois  de  flottage. 

F"  491  v. —  27  octobre  1624. —  Communication  du 
mémoire  dressé  par  MM.  les  consuls  sur  l'affaire  relative 
au  rétablissement  du  droit  de  cosse.  —  Gratification  ac- 
cordée à  «  la  chambrière  »  de  l'hôpital.  —  Demande  de 
M.  Charles  Chambert,  qui  exprime  «  le  désir  de  faire  a 
«  ses  despens  la  muraille  du  quay  a  l'esgal  de  celle  de  sa 
«  maison,  pour  l'asseurance  du  pont  des  Marchans.  »  — 
Approbation  de  la  dépense  faite  «  pour  couper  les  arbres 
«  du  long  du  canal  de  la  rivière  d'Aude,  despuis  Salleles 
«  jusques  en  ceste  ville.  » 

F"  492.  —  3  septembre  1624.  —  Appel  de  la  procédure 
en  instruction,  relevé  par  les  commis  des  gabelles  accusés 
de  l'excès  qui  a  été  commis  dans  le  collège.  L'examen  de 
cet  appel  est  renvoyé  à  une  commission  composée  de 
MM.  de  St-Martin,  de  l'Ardailhon,  Curdechesne,  Sartre, 
Portai  et  Rusquier.  Séance  tenante,  cette  commission  dé- 
cide que  les  prévenus  seront  transférés  à  Toulouse,  sous 
une  escorte  de  20  hommes,  pour  y  être  poursuivis  jusqu'à 
arrêt  définitif. 
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F"  492  V.  —  3  septembre  1624.  —  Maintien  de  la  déci- 
sion qui  précède,  malgré  l'opposition  que  suscite,  de  la 
part  de  M.  de  Laute,  lieutenant  en  la  viguerie  de  Narbonne, 
le  transfèrement  dont  il  y  est  question. 

F"  493.  —  4  septembre  1624.  —  M.  de  l'Ardailhon  est 
désigné  pour  accompagner  les  prévenus  à  Toulouse,  et 
pour  remettre  entre  les  mains  du  premier  président  au 
Parlement  la  procédure  instruite  contre  eux  à  Narbonne. 

F"  493  v°.  —  8  septembre  1 624.  —  Remercîments  volés 
à  MM.  Dumas  et  Garrigues  pour  les  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  dans  le  service  de  surveillance  qu'ils  ont  rempli  à 
la  porte  de  la  ville.  —  Approbation  des  dépenses  «  faictes 
«  pour  le  rasement  de  Brescou  p  et  pour  le  recouvrement 
des  deniers  destinés  à  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Vote 
de  la  troisième  et  dernière  indiction  de  l'année.  Elle  est 
fixée  à  1  s.  pour  livre  de  compoix,  ce  qui  porte  à  2  s.  pour 
livre  l'indiclion  totale  de  l'année. — Nomination  des  députés 
du  bureau  de  la  police,  qui  sera  présidé,  pendant  le  semes- 
tre courant,  par  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie.  Ces 
députés  sont  MM.  de  St-Martin,  Claude  Rathery,  Pierre 
Garrigues,  Balisle,  Samson  Lacroix  et  Alaux.  —  Nomina- 
tion de  MM.  de  St-Martin  et  Pierre  Garrigues,  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par 
M.  Pierre  Séguy,  consul.  —  Installation  «  d'ung  homme 
«  a  La  Nouvelle  pour  se  prendre  garde  de  ceux  qui  vien- 
«  nent  des  lieux  ou  la  contagion  est.  s  —  Allocation  de 
20  écus  à  M.  Dumas,  prévôt  diocésain,  pour  faire  le  procès 
au  nommé  Daus,  accusé  de  vol.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1»  de  faire  réparer  et  approprier  la  place  au  Blé  ; 
2»  de  terminer ,  par  voie  d'accommodement ,  le  procès 
pendant  entre  la  ville  et  maître  Jean  Moysset,  ancien 
chapelain  de  l'hôpital.  —  Députation  envoyée  à  M.  de 
Fabrezan  «  pour  scavoir  de  luy  l'intention  de  MM.  ses 
«  confrères ,  et  qu'est  ce  qu'ils  prétendent  que  la  ville 
«  face  (1),  pour,  après,  sur  leur  rapport,  y  estre  proveu 
«  au  premier  conseil  général.  »  —  Imputation ,  sur  les 
fonds  de  la  ville,  des  frais  de  «  la  cazacque  »  allouée  au 
carrerier.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  «  d'assembler, 
«  des  demain ,  six  du  conseil ,  pour  voir  les  tiltres  et  privi- 
«  léges  que  la  ville  a  sur  l'entrée  et  la  deffence  du  vin , 
«  pour,  après,  lesdictz  privilèges  estre  suivis  entièrement.» 
Cependant,  il  est  dès  maintenant  déclaré,  conformément 
à  la  coutume  observée  de  temps  immémorial ,  que  «  le  vin 
«  vieux  n'entrera  point.  »  —  Fixation  de  l'ouverture  des 
vendanges  au  lundi,  16  septembre  courant. 

po  496.  —  15  septembre  1624.—  Remercîments  votés  à 


(1)  Celle  délibéralion  se  réfère  au  désir  manifesté  par  MM.  les 
trésoriers  de  France,  alors  établis  à  Béziers,  de  venir  fixer  leur  siège 
dans  la  ville  de  Narbonne. 
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MM.  Quier  et  Rathery  pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés 
dans  l'affaire  concernant  la  reddition  des  comptes  des  de- 
niers extraordinaires  d'octroi.  —  Sur  le  rapport  de  M.  de 
Saint-Martin-de-Toques,  chargé  d'examiner  les  titres  et 
documents  relatifs  au  privilège  concernant  le  vet  du  vin  , 
il  sera  fait,  par  les  trois  trompettes  de  la  ville,  à  la  dili- 
gence des  consuls,  une  criée  contenant  qu'il  est  très- 
expressément  interdit  à  tous  forains  et  étrangers  de  faire 
entrer  du  vin ,  «  mais  bien  est  permis  a  tous  habitans 
«  tenans  pot  et  feu  dans  la  ville  d'en  entrer  jusques  a  la 
«  feste  de  Toussaint  prochain  ,  proveu  que  le  vin  soit  a 
«  eux  et  non  d'aultres.  »  Toutefois,  et  afin  d'éviter  la 
fraude  et  les  abus,  l'entrée  du  vin  reste  assujétie  à  la  pro- 
duction d'un  cartel  délivré  par  les  consuls ,  indiquant  le 
nom  du  propriétaire  et  le  lieu  d'origine  du  vin,  «  et  en  cas 
«  la  fraude  seroit  descouverte,  tout  le  vin  et  vendange  qui 
«  sera  entré  sera  et  demeurera  confisqué  et  applicquô 
«  un  tiers  au  dénonçant,  et  les  deux  tiers  restans  a  qui 
«  appartiendra  suivant  ledit  privilège.  » 

F»  497. —  16  septembre  1624. —  Communication  d'une 
lettre  de  recommandation,  écrite  par  M.  le  marquis  de 
Portes,  en  faveur  des  commis  des  gabelles  qui  sont  pour- 
suivis à  raison  de  l'excès  qui  a  été  commis  dans  le  collège 
de  Narbonne.  M.  de  St-Martin  est  chargé  de  se  rendre, 
sans  délai,  auprès  du  marquis,  «  pourtraicter  cette  affaire 
«  a  la  douceur.  » 

F»  498  V.  —  17  août.  —  Désignation  :  1°  de  M.  Claude 
Sicard,  consul,  en  qualité  de  député  à  Toulouse  chargé 
de  la  poursuite  de  l'instance  relative  à  la  participation  de 
MM.  du  chapitre  Saint-Just  à  l'aumône  générale;  2»  de 
M.  Jean  Gleyses,  autre  consul,  à  l'effet  de  poursuivre, 
contre  les  fermiers  des  gabelles,  l'obtention  d'une  con- 
trainte pour  les  obliger  au  versement  du  quartier,  échu  au 
mois  d'avril  dernier,  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la 
solde  de  la  morte-paye. 

F»  499. —  ...  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  de  Machault,  contenant  avis  des  bruits  qui  circulent 
relativement  à  l'attaque  de  deux  places  fortes  du  pays. 
M.  de  Machault  «  sera  assuré  de  la  fidellitô  des  habitans 
€  au  service  du  roy,  et  qu'ilz  ne  manqueront  d'avoir  l'œil 
«  aux  entreprises  et  menées. . . . ,  pour  l'en  tenir  adverty  de 
«  tout  ce  qu'ilz  pourront  descouvrir.  » 

F»  499  y». —  21  août. —  Autorisation  à  M.  de  Fabrezan, 
trésorier  général  des  finances,  de  faire  mettre  en  vente 
publique,  «  suyvant  la  forme  ordinaire  et  accoustumée  en 
«  la  prèsante  ville,  »  les  meubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  M"""  La  Bos,  sa  mère. 

F»  500.  —  22  août.  —  Chargement  de  1 ,000  setiers  de 


blé  et  d'avoine  ayant  pour  destination  le  ravitaillement  de 
la  citadelle  de  Montpellier.  Vu  l'importance  de  cette  affaire, 
son  examen  demeure  renvoyé  à  une  autre  séance  du 
conseil.  —  Soin  rerais  aux  consuls  de  statuer  sur  certaine 
demande  du  capitaine  Arthur  Michel ,  «  après  avoir  ouï 
«  les  courboaux  qui  restent  en  vie.  » 

F"  501 .  —  22  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  Des  Fossés,  qui  autorise  le  chargement  de  certaine 
quantité  de  blé  et  d'avoine  «  pour  ceux  de  Montpellier.  » 
Ce  chargement  ne  peut  être  permis  en  conséquence  de  la 
défense  qui  a  été  faite,  par  M.  do  Machault,  de  la  traite 
des  grains,  et  il  est  enjoint  à  MM.  les  consuls  d'écrire  aux 
villages  des  environs  pour  leur  déclarer  qu'ils  doivent 
«  n'espérer  retirer  aulcungz  grains  de  ceste  ville  s'ilz 
«  vendent  les  leurs  ou  transportent  hors  du  diocesse  de 
«  ceste  ville.  »  —  Autorisation  aux  consuls  de  mettre  aux 
enchères  le  bail  à  ferme  du  droit  de  robinage  pour  une 
période  de  six  mois,  ou  pour  la  durée  d'une  année,  suivant 
leur  appréciation. 

F"  503.  —  26  août. —  Nomination  de  M.  Jean  Denos  en 
qualité  de  député  du  compoix  cabahste. 

F°  503.  —  29  août.  —  Sortie  de  deux  charges  de  seigle, 
autorisée  par  les  consuls  pour  l'ensemencement  de  terres 
appartenant  à  M.  le  lieutenant  Lenoir.  M.  de  Luc,  gou- 
verneur de  la  ville,  qui  avait  tenté  d'empêcher  cette  sortie, 
sera  prié  «  de  se  voulloir  déporter  et  ne  voulloir  cognois- 
«  Irc  du  faict,  »  dont  l'attribution  appartient  exclusivement 
à  la  police. 

F"  504.  —  2  septembre.  —  Sur  les  bruits  relatifs  à 
l'existence  de  la  contagion  vers  le  Haut-Languedoc ,  le 
conseil  décide  que  l'entrée  de  la  ville  sera  rigoureusement 
interdite  à  tous  voyageurs  et  à  toutes  marchandises  venant 
du  côté  de  Toulouse,  de  Castelnaudary  et  de  Carcassonne, 
avant  qu'ils  n'aient  fait  exacte  quarantaine.  Si  des  mar- 
chandises étaient  introduites  par  fraude  ou  par  surprise, 
elles  seront  immédiatement  brûlées.  —  Expulsion  de  tous 
les  batteurs  de  pavé  qui  se  trouvent  dans  la  ville. 

F"  505  v».  —  3  septembre.  —  Obligation  à  consentir  à 
M.  de  Montjoie,  en  représentation  du  principal  et  des  inté- 
rêts de  l'avance  qu'il  a  faite,  à  la  décharge  do  la  ville,  en 
qualité  de  receveur  du  diocèse,  pour  le  montant  do  la 
mande  des  impositions  de  l'année  1628.  —  Entrée  de  la 
ville  permise  aux  habitants  qui  reviennent  des  environs  de 
Toulouse,  sous  la  condition  de  faire  quarantaine  pendant 
huit  jours  hors  de  la  porte. 

F»  506. —  4  septembre. —  Nomination  de  M.  François 
Parazols  en  qualité  de  chapelain  de  l'hôpital  St-Paul. 
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F"  506  V". —  6  septembre. —  Entrée  de  la  ville  défendue 
aux  habitants  do  Séjan,  pour  une  durée  de  huit  jours ,  sur 
l'avis  donné  aux  consuls  qu'une  femme  que  l'on  croit 
atteinte  de  la  peste  vient  de  mourir  dans  cotte  localité.  — 
Députation  envoyée  à  Montpellier  à  l'effet:  1"  de  retirer 
les  provisions  relatives  aux  affranchissements  dont  jouit  la 
ville;  2° de  payer,  par  voie  d'emprunt  sur  place,  les  épices 
de  l'enregistrement  de  ces  provisions. 

F"  508.  —  6  septembre.  —  Peine  de  huit  jours  d'arrêt 
hors  de  la  porte  de  la  ville  prononcée  contre  un  sieur  Nool 
Boutet ,  qui  avait  injurié,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
M.  Sébastien  Comenge,  chargé  du  service  de  la  surveillance 
à  ladite  porte. 

F"  508  V.  —  9  septembre.  —  Vote  des  épices  réclamées 
pour  la  vérification  de  l'état  des  dettes  de  la  ville.  —  Offre 
faite  par  M.  de  St-Marsal  de  prendre  on  albergue  les  terres 
qui  appartiennent  à  l'hôpital  St-Paul  dans  le  territoire  de 
Montseret.  —  Emprunt  de  4,000  liv.  autorisé  pour  parer  : 
1°aux  frais  de  la  poursuite  des  provisions  confirmatives 
des  affranchissements  de  la  ville;  2"  au  paiement  des  épices 
de  la  vérification  de  l'état  des  dettes  ;  3"  aux  frais  de  ré- 
daction du  compte  d'emploi  des  deniers  du  robinage  et  de 
la  crue  de  4  s.  6  d.  affectée  à  la  morte-paye,  etc.  —  Nomi- 
nation de  MM.  Jérôme  Berre,  Curdechesne ,  François  de 
Laboulandière ,  de  Férayroles  et  de  Guissanne  en  qualité 
de  députés  du  bureau  de  la  police,  qui  sera  présidé,  pen- 
dant le  semestre  courant,  par  M.  le  juge  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F"  512.  —  11  septembre.  —  Nomination  du  sieur  Léo- 
nard Paul  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  on  remplace- 
ment du  sieur  Lançon,  qui  est  mis  en  apprentissage, 
«  n'estant  propre  pour  les  estudes.  » 

F"  512  v°. —  11  septembre. —  MM.  les  consuls  expo- 
sent: l"?  qu'ils  ont  aprins  que  le  mal  va  augmenter  de 
«  jour  a  aultre  ez  villes  de  Carcassonne,  Castelnau  et 
«  Thoulouse,  et  néaumoings,  MM.  les  depputés  a  la  porte 
fi  de  ceste  ville  négligent  de  c'y  trouver,  et  parfois,  ce  que 
«  l'un  faict,  l'autre  deffait.  C'est  pourquoy  ils  truveroint 
«  bon  d'establir  ung  bureau  de  santé,  qui  aura  le  pouvoir 
«  absoleu  pour  traictor  et  résoudre  toute  sorte  de  diflîcul- 
«  tés  quy  ce  présanteront;  »  2°  qu'une  contrainte  «  a  esté 
«  lapcée,  »  avec  commandement,  à  la  requête  de  M.  de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  obliger  la  ville  au  paie- 
ment de  la  somme  de  2,758  liv.  18s.,  formant  le  montant 
de  la  part  qui  lui  a  été  assignée  sur  le  prix  d'estimation 
4  des  mules  et  mulotz  »  envoyés  à  l'armée  du  roi  ;  3°  qu'ils 
viennent  de  recevoir  la  mande  «  des  intéretz  du  dioceze;  » 
4"  que  le  sieur  Nicolas  Miguot ,  traitant  des  offices  des 
droits  héréditaires ,   leur  a   donné   assignation ,   devant 


MM.  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  2,142  liv.  7  s.  à  laquelle  se  monte 
«  l'hérédité  et  signature  des  deniers  ordinaires  et  extra- 
«  ordinaires  de  la  ville,  »  pour  l'année  1629. —  Le  conseil 
arrête  de  la  manière  suivante  la  composition  du  bureau  de 
santé,  savoir  :  le  grand  archidiacre,  le  viguier  et  le  juge  du 
roi,  le  procureur  du  roi  en  la  viguerie,  et  MM.  de  Saint- 
Martin-de-Toques ,  de  Raissac ,  de  Ricardelle,  de  Moulins, 
Jean  de  Cogomblis,  Paul  Léonnard,  Germain  Pélissier, 
Chavard,  Jean  Denos,  Paul  Montanier,  Charles  Chambert, 
Geoffre,  Lafont  et  Bessière,  auxquels  «  il  est  donné  toute 
«  sorte  de  pouvoir  sur  ce  requis.  »  —  Quant  aux  autres 
affaires  mises  en  délibération,  une  commission  composée 
de  MM.  Gazel,  consul,  de  St-Martin-de-Toques,  Louis 
de  Moulins ,  Jean  Horliac  et  Jean  Denos  est  chargée  de 
faire,  dans  une  prochaine  séance  du  conseil  général,  telles 
propositions  que  leur  solution  pourra  comporter. 

F"  514.  —  14  septembre.  —  Vote  des  frais  de  bouche 
et  du  logement  de  M.  de  Machault,  pour  la  durée  du  séjour 
qu'il  doit  faire  à  Narbonne. 

F"  514  \°.  —  15  septembre.  —  Adjonction  de  MM.  de 
St-Martin-de-Toques  et  Jean  de  Cogomblis  à  la  commis- 
sion précédemment  nommée,  à  l'effet  de  poursuivre  le 
procès  relatif  à  la  participation  que  le  chapitre  Saint-Just 
doit  prendre  aux  charges  de  l'aumône  générale.  Le  cha- 
pitre venait  de  faire  offrir,  pour  toute  participation,  une 
somme  de  3,000  liv. —  Réception  de  M.François  Cavaillés 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
à  l'hôpital  St-Paul  tel  don  que  les  consuls  auront  arbitré. 
—  MM.  du  Rivage  et  Paul  Montanier  sont  chargés  de  véri- 
fier et  clore  les  comptes  de  frais  de  voyage  présentés  par 
MM.  Mirepoix  et  Claude  Sicard,  ainsi  que  le  compte  des 
frais  de  voiture  des  munitions  de  guerre  que  M.  Gleyses, 
l'un  des  consuls,  a  été  chargé  d'aller  prendre  sur  un  ordre 
de  M.  de  Machault. — Protestation  avec  déclaration  d'appel 
faite  par  M.  de  St-Martin-de-Toques,  contre  le  refus  que 
lui  oppose  le  conseil  «  de  recepvoir  son  oppiniou  sur 
«  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Mgr  de  Montmorancy, 
«  du  1  4  avril  1628.  » 

F"  516  v". —  17  septembre.—  Offre  faite  par  M.Charles 
Chambert,  bourgeois,  de  remettre,  entre  les  mains  de  la 
ville,  une  somme  de  4,000  liv.  qu'il  doit  à  M.  de  Sensac, 
si  celui-ci  consent  à  donner  son  acquiescement  au  trans- 
fort de  sa  créance. 

F"  517.  —  18  septembre.  —  Acte  de  réquisition  fait  aux 
consuls,  à  la  requête  du  sieur  Caussat,  fermier  du  droit 
de  leude,  en  diminution  du  prix  de  son  bail,  pour  raison 
des  pertes  qu'il  éprouve  journellement  par  suite  de  la 
suppression  de  la  traite  des  grains. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉBATIONS    DES 

po5i7  yo. —  23  septembre. —  Compte  rendu  par  M.  Paul 
Monlanier  du  voyage  qu'il  vient  de  faire,  à  Toulouse  et  à 
Villemur,  pour  le  recouvrement  des  munitions  de  guerre 
mentionnées  dans  l'ordre  qui  a  été  donné  par  M.  de 
Machault.  Les  résultats  de  ce  voyage  seront  communiqués 
par  écrit  à  ce  dernier. 

F"  51 8.  —  24  septembre.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général,  dans  sa  prochaine  séance,  de  la  décision  à  pren- 
dre à  la  suite  de  certaines  patentes  qui  viennent  d'autoriser 
la  traite  de  40,000  setiers  de  blé. 

PoSIS  v". —  25  septembre. —  Députation  chargée  d'aller 
supplier  le  roi  de  rapporter  les  patentes  données  aux  sieurs 
Chambault  et  Bresson,  pour  la  traite  du  blé  dans  la  pro- 
vince. A  cette  occasion,  il  sera  fait,  par  les  soins  dos 
consuls,  assistés  de  MM.  de  Ricardelle  et  Henri  Sartre, 
une  recherche  exacte  de  la  quantité  de  blé  qui  existe  dans 
la  ville.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  de  la  décision  à 
prendre  sur  une  requête  des  dames  de  la  Miséricorde , 
tendant  à  ce  que  plusieurs  garçons  et  jeunes  filles  qui  se 
trouvent  dans  un  état  suffisant  de  développement  soient 
placés  en  apprentissage. —  Invitation  au  fermier  de  l'équi- 
valent «  d'aller  marquer,  sur  leurs  réquisitions,  les  ton- 
«  neaux  des  habitans,...  autremant  est  donné  pouvoir  aux 
«  consuls  de  les  aller  marquer  »  eux-mêmes. 

F»  520  v".  —  26  septembre.  —  Permission  demandée 
par  les  porteurs  des  patentes  autorisant  la  sortie  du  blé, 
de  faire  embarquer,  sur  la  rivière  d'Aude,  1 ,500  setiers  de 
blé  ou  de  seigle  qu'ils  ont  achetés  dans  les  lieux  circon- 
voisins.  Cette  permission  est  accordée. 

F»  521  v".  —  28  septembre.  —  Annulafion  do  la  décision 
prise  en  conseil  particulier,  dans  la  séance  du  26  septem- 
bre, et  confirmation  de  celle  du  25  septembre,  en  ce  qui 
concerne  la  traite  du  blé.  MM.  les  consuls  tiendront  la 
main  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
qui  interdit  cette  traite.  Le  conseil  décide,  en  outre,  qu'il 
sera  écrit  :  1°  à  M.  le  premier  président  audit  Parlement, 
pour  lui  faire  connaître  «  la  presse  que  ces  porteurs  de 
«  patantes  font  pour  l'embarqueniant  dudit  bled  ;  »  2"  à 
M.  de  Luc  «  pour  le  prier  d'en  escripre  a  S.  M.  » —  Ajour- 
nement de  la  décision  à  prendre  sur  l'offre  faite  par  M.  de 
Blomac  de  prêter  à  la  ville,  au  taux  ordinaire  de  l'ordon- 
nance, une  somme  de  1,600  liv. 

F»  523  v".  —  30  septembre.  —  Acte  de  réquisition  fait 
aux  consuls,  par  le  sieur  Jean  Boyer,  à  la  suite  de  la 
main-forte  qu'ils  ont  donnée  à  M.  le  juge  du  roi  en  la 
viguerie,  pour  empêcher  l'embarquement  de  certaine 
quantité  de  blé.  L'examen  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F»  524  V».  —  1"  octobre.  —  Délibérant  sur  l'acte  de 
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réquisition  fait  aux  consuls  par  le  sieur  Jean  Boyer,  le 
conseil  décide,  après  avoir  confirmé  la  délibéraUon  du 
25  septembre,  relafive  à  la  traite  du  blé,  que  MM.  les 
viguier  et  juge  du  roi  seront  priés  de  continuer  les  soins 
qu'ils  donnent  à  l'exécufion  de  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  portant  défense  de  cette  traite.  En  conséquence, 
ils  se  transporteront  sur  tous  les  points  où  leur  présence 
sera  nécessaire,  assistés  des  consuls,  qui  leur  prêteront 
main-forte  dès  qu'ils  en  seront  requis. 

F"  526. —  3  octobre. —  Logement  à  préparer  pour  M.  de 
Machault,  qui  doit  arriver  demain  mafin  à  Narbonne. 

F»  526  v".  —  4  octobre.  —  Remercîments  votés  à 
MM.  les  députés  qui  ont  été  chargés,  dans  l'instruction 
de  l'affaire  relative  aux  affranchissements,  d'aller  solli- 
citer l'avis  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France. 
La  solufion  définifive  de  cette  affaire  sera  poursuivie, 
devant  le  conseil  du  roi,  par  une  députafion  qui  est  com- 
posée de  M.  de  Laboulandière,  premier  consul,  et  MM.  de 
Treilles  et  d'Armissan. —  Autorisation  :  1"  à  M.  de  Mattes, 
de  faire  sortir  de  la  ville  60  sefiers  de  blé  destinés  à  ses 
ensemencements.  Cette  autorisafion  est  accordée  sous  la 
condition  que  la  sortie  aura  lieu  en  une  seule  fois,  et  par 
terre  et  non  par  eau;  2"  à  MM.  les  consuls,  de  recevoir 
le  sieur  Jean  Falguière,  en  qualité  de  romainier  de  la 
ville,  aux  gages  annuels  ordinaires. —  Excuses  à  présenter 
à  M.  Des  Fossés,  par  les  consuls,  à  raison  de  ce  qu'il  no 
leur  est  pas  possible  d'autoriser  la  sortie  du  blé  qu'il  a 
demandé,  «  veu  la  nécessité  des  grains  quy  est  dans  la 
«  ville.  »  . —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  contracter  les 
emprunts  précédemment  autorisés,  et  de  précompter  les 
intérêts  de  ces  emprunts.  —  Approbation  de  la  dépense 
faite  pour  le  logement  de  M.  de  Machault.  —  Soin  remis 
à  MM.  les  consuls  de  liquider,  conjointement  avec  MM.  de 
Vires,  Rathery  et  Grachy,  la  situation  du  sieur  Caussat, 
fermier  de  la  leude,  qui  a  été  admis,  par  arrêt  de  la  cour 
des  Aides,  à  faire  le  délaissement  de  son  bail. 

F"  532  v".  —  9  octobre.  —  Contrainte  lancée  contre  les 
consuls,  par  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  le 
paiement  de  la  mande  de  9,457  liv.  à  laquelle  s'élève  la 
part  assignée  à  la  ville  sur  les  deniers  extraordinaires  «  et 
«  muletz  de  l'armée.  »  —  Procédure  faite  sur  certaine 
requête  des  fermiers  des  gabelles.  Une  commission  com- 
posée de  MM.  Jérôme  Berre,  de  Saint-Marfin-de-Toques, 
Dumas,  Claude  Rathery,  Jean  Broussat,  Louis  de  Moulins, 
Pierre  Garrigues  et  Jean  de  Cogomblis  est  chargée  do 
préparer  la  réponse  à  faire  aux  actes  signifiés,  et  do  pour- 
suivre la  réparation  des  injures  et  des  calomnies  insérées 
dans  ces  actes. —  Continuation,  jusqu'à  arrêt  définifif,  de 
la  procédure  commencée  contre  MM.  du  chapitre  St-Just 
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relativement  à  leur  participation  à  l'aumône  générale.  — 
Sur  une  communication  de  M.  Pierre  Garrigues,  envoyé 
en  députation  à  Giguac  pour  s'occuper  du  transfert,  dans 
la  ville  de  Narbonne,  du  bureau  do  MM.  les  trésoriers 
généraux  de  France  établi  à  Gignac,  le  conseil  charge 
les  consuls,  conjointement  avec  MM.  Berre,  de  St-Martin, 
Dumas,  Louis  de  Moulins,  Pierre  Garrigues  et  Jean  de 
Cogomblis,  de  se  rendre  exprès  à  Gignac  «  pour  les  prier 
«  instamant  de  voulloir  acister  la  ville  en  ceste  deslibéra- 
«  tion,  et  leur  despartir  leur  grâce  et  leur  faveur  pour 
«  faire  que  leur  bureau  soict  transféré  et  establi  en  la 
«  présant  ville,  s 

F"  535.  —  10  octobre.  —  M.  Pierre  Garrigues  est  en- 
voyé en  députation  auprès  de  M.  de  Girard,  trésorier 
général  de  France,  «  pour  le  supplier  de  transférer  ledict 
«  bureau  en  la  présant  ville.  » 

F»  535  v".  —  17  octobre.  —  Emprunt  de  10,000  livres 
autorisé  pour  parer  aux  dépenses  urgentes  et  aux  frais  de 
voyage  de  la  députation  envoyée  à  Paris  pour  solliciter 
le  jugement  de  l'affaire  relative  aux  affranchissements  de 
la  ville.  Cette  même  députation  est  chargée  de  représenter 
à  S.  M.  «  la  nécessité  et  misère  en  laquelle  ceste  ville  se 
«  treuve.  »  Il  sera  ensuite  envoyé  un  exprès  à  M.  de 
Machault  pour  le  prier  de  faire  rapporter  les  patentes  qui 
viennent  d'autoriser  la  sortie  de  4,000  charges  de  blé.  — 
Soin  remis  aux  consuls  «  d'envoyer  chercher  M.  de 
«  Massia,  et  le  prier,  comme  bon  habitant  qu'il  est,  »  de 
surseoir,  jusqu'au  retour  des  députés  envoyés  à  la  cour, 
à  l'exécution  de  la  contrainte  qu'il  a  lancée  contre  la  ville. 
«  Autremant,  ou  il  n'y  vouldra  entandre,  l'on  souffrira 
«  toutes  sortes  d'exécutions.  »  —  Nomination  de  MM.  de 
Raynoard  et  Paul  Léonnard  en  qualité  d'auditeurs  du 
compte  présenté,  pour  leurs  frais  de  voyage,  par  M.  de 
Laboulandière  et  Pierre  Garrigues.  —  Rétablissement  du 
poids  de  la  farine.  L'instruction  de  cette  affaire  est  confiée 
à  une  commission  qui  est  composée  des  consuls,  de 
MM.  du  chapitre  St-Just,  de  Vires,  de  Ricardelle,  Louis 
de  Moulins,  Pierre  Garrigues,  du  Rivage,  et  des  membres 
formant  le  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant. 
—  Demande  de  M.  Jérôme  Berre,  tendant  à  obtenir  paie- 
ment de  444  cartons  de  vin  qu'il  a  livrés,  pendant  la  peste, 
à  M.  Antoine  Bonhomme,  l'un  des  consuls,  «  le  payemant 
«  desquels  luy  a  esté  acroché  par  le  moyen  de  douze 
«  charges  poustam  bailhés  Ihors  de  la  maladie  pour  faire 
«  deux  hutes  pour  sa  filhe.  »  La  vérification  de  cette  de- 
mande est  confiée  à  MM.  les  députés  de  la  santé.  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls  de  faire  renouveler  la  promesse 
de  2,490  liv.  souscrite  en  1626  par  M.  Cazalèdes,  fermier 
des  gabelles,  à  moins  que  ce  dernier  ne  préfère  opérer  le 
remboursement  du  principal  de  cette  promesse. 


F"  540.  — octobre.  —  Désignation  du  sieur  Bar- 
thélémy de  Cogomblis,  fils  de  M.Cristopho  de  Cogomblis 
dit  Loyseleur,  en  qualité  de  coUégiat  de  la  ville,  à  la 
place  du  sieur  Simon  de  Cogomblis,  son  frère,  qui  est  mis 
en  apprentissage. 

F"  540. — 22  octobre. — Envoi  de  M.  Raulin  Curdechesne 
à  Montpellier,  Gignac,  etc., à  l'effet  de  prendre  des  extraits 
de  tous  les  actes  et  documents  qu'il  jugera  pouvoir  être 
utiles  à  la  ville,  en  vue  de  faire  réformer  l'avis  que  les 
trésoriers  généraux  de  France  ont  donné  sur  l'affaire  des 
affranchissements. 

F»  540  v.  —  25  octobre.  —  Remise  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances,  des  comptes  présentés  par 
M.  Jean  Caussat,  chargé  de  la  régence  du  clavariat  en 
l'année  1629. 

F°  542.  —  30  octobre.  —  Approbation  des  conseils  par- 
ficuliers  tenus  depuis  la  date  du  dernier  conseil  général. 

—  Commission  composée  de  MM.  Jérôme  Berre,  de  Vires, 
de  Malvezy,  Pierre  Garrigues  et  Bosquet,  chargée  d'exa- 
miner une  proposition  faite  par  certains  parficuliers  pour 
le  paiement  des  dettes  de  la  ville.  Le  rapport  de  cette  com- 
mission sera  soumis  au  conseil  général,  qui  se  réserve  d'y 
statuer.  —  Fixation  à  1 0  liv.  par  jour  des  frais  de  voyage 
des  députés  envoyés  à  Paris  à  l'effet  de  solliciter  le  juge- 
ment de  l'affaire  relaUve  aux  affranchissements  de  la  ville. 

—  Expulsion  des  pauvres  qui  se  sont  réfugiés  dans  la 
ville  «  despuis  le  mal.  » 

F"  544  v».  —  30  octobre.  —  M.  Claude  Sicard ,  consul , 
est  envoyé  en  députation  à  Toulouse,  à  l'effet  de  presser 
le  jugement  des  diverses  affaires  qui  sont  pendantes 
devant  le  Parlement. 

F"  544  v°.  —  3  novembre.  —  Députafion  composée  de 
MM.  Pierre  Mon tanier  et  Claude  Sicard,  consuls,  et  de 
MM.  Claude  Rathery  et  Pierre  Garrigues,  chargée  d'aller 
recevoir  Mgr  de  Montmorency  lors  de  son  retour  dans  la 
province,  «  et  luy  randre  les  honneurs  et  debvoirs  quy 
«  luy  sont  deubs.  » 

F"  545  v°.  —  9  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
les  affaires  suivantes  :  —  M.  Antoine  Bonhomme,  consul 
de  l'année  1629,  a  fait  donner  assignation  en  paiement  de 
certaine  quantité  de  vin  qu'il  a  fournie;  —  M.  Jean  de 
Cogomblis  demande  qu'il  soit  mis  quelques  fonds  en  ses 
mains,  à  l'effet  de  parer  aux  premiers  frais  des  instances 
qu'il  doit  engager  contre  MM.  Michel  Rossel  et  Antoine 
Bonhomme,  en  répression  des  malversations  qu'il  leur 
impute  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  consulaires ,  et 
desquelles  il  prétend  avoir  recueilli  la  preuve;  —  donation 
faite  par  la  bailesse  de  la  maladrerie,  comprenant  certains 
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biens  qu'elle  ne  peut  avoir  acquis  que  du  produit  des  au- 
mônes faites  à  cet  établissement;  —  assignation  donnée  à 
la  requête  de  M.  Pierre  André,  en  paiement  de  25  liv.  qui 
lui  sont  dues  par  feu  Hercule  Fabre,  marchand,  qui  a 
constitué  l'hôpital  pour  son  héritier.  Ces  diverses  affaires 
demeurent  renvoyées  au  conseil  général  dans  sa  prochaine 
séance.  —  Prière  faite  à  Mademoiselle  de  Sédellan  de  pré- 
parer, dans  sa  maison,  le  logement  qui  doit  être  donné  à 
Mgr  de  Montmorency,  lors  de  sa  prochaine  arrivée  à 
Narbonne. 

F°  546.  —  1 0  novembre.  —  Communication  d'une  or- 
donnance de  Mgr  de  Montmorency,  portant  permission  de 
faire  sortir  la  quantité  de  1,000  setiers  de  blé  et  1,000 
setiers  d'avoine.  —  Dénonciation  faite  à  M.  le  procureur 
du  roi,  par  M.  Jean  de  Cogomblis,  contre  MM.  Michel 
Rossel,  Antoine  Barselon  et  Antoine  Bonhomme,  pour 
raison  de  malversations  qu'ils  auraient  commises  dans 
l'année  de  leur  consulat. — Arrêt  obtenu  au  conseil  d'Etat, 
par  M.  Chambault,  pour  le  chargement  du  blé  qu'il  a  fait 
acheter  dans  la  présente  ville.  —  OiTre  d'un  prêt  de  80 
charges  d'huile  à  28  écus  la  charge.  —  Commandement 
fait  à  la  ville  en  paiement  des  2,166  liv.  13  s.  4  d.  formant 
le  montant  de  la  portion  qui  lui  est  assignée  sur  le  dépar- 
tement des  intérêts  dus  par  le  diocèse.  —  Les  magistrats 
royaux  en  la  viguerie,  dont  la  présence  est  nécessaire  pour 
la  validation  des  décisions  du  conseil,  étant  absents,  la 
solution  des  affaires  mises  en  délibération  est  renvoyée  à 
une  autre  séance. 

F"  548.  —  ...  novembre.  —  Arrêt  rendu  au  conseil 
d'État  en  faveur  de  M. Chambault,  pour  le  chargement  du 
blé  qu'il  a  fait  acheter  dans  la  ville.  —  Envoi  de  M.  du 
Rivage  à  Carcassonne,  à  l'ofTet  de  solliciter  le  jugement 
de  la  procédure  pendante  entre  M.  de  Guissanne  et  M.  An- 
toine Bonhomme,  ancien  consul,  qui  a  fait  appeler  la  ville 
en  garantie.  —  Annonce  de  la  prochaine  arrivée  à  Nar- 
bonne de  Mgr  et  de  Madame  do  Montmorency. 

F»  549.  —  18  novembre.  —  Paiement  do  \ exécutoire  de 
dépens  obtenu  en  la  cour  royale  de  Narbonne,  par  M.  Jean 
de  Cogomblis,  dans  l'instance  relative  à  la  fixation  de  la 
valeur  des  mulets  qui  ont  été  fournis  par  ce  dernier  pour 
l'armée  du  roi. 

F"  549  v".  —  19  novembre.  —  Le  conseil ,  délibérant  sur 
la  question  dos  subsistances,  décide  «  de  ne  permettre 
«  point  la  sourtie  d'aucuns  grains,  sauf  pour  les  semances 
«  (les  vrays  habitons  de  la  présant  ville,  iceux  ouys  mo- 
«  yenant  serniant.  Et  cepandant  faire  une  visite  généralle 
€  des  grains  de  ladite  ville,  et  de  ceux  quy  se  trouveront 
«  n'en  avoir  pas  de  leur  creu  leur  en  faire  apporter  a  la 
«  place  publique.  »  —  Pour  «  défandre  a  l'honneur  des 
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«  consuls,  »  il  sera  écrit  à  M.  Mirepoix  de  se  présenter 
sur  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Jean  do 
Cogombhs,  contre  MM.  Michel  Rossel,  Antoine  Barselon 
et  Antoine  Bonhomme,  consuls  de  l'année  dernière. — 
Vérification  à  faire,  par  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie 
de  Narbonne,  de  la  quantité  de  blé  que  M.  Chambault  a 
rassemblé,  dans  la  métairie  de  Craboules,  pour  en  faire 
opérer  la  sortie  par  eau. 

F"  550  v.  —  24  novembre.  —  Assignation  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  donnée  à  la  requête  de  M.  Antoine 
Bonhomme,  ancien  consul,  en  paiement  d'une  fourniture 
de  vin  qui  s'élève  à  428  livres. —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  d'acquitter  les  2,166  liv.  13  s.  4  d.  qui  forment  le 
montant  de  la  portion  assignée  à  la  ville  sur  le  département 
des  intérêts  dus  par  le  diocèse.  —  Contrainte  lancée  contre 
la  ville,  à  la  requête  du  receveur  du  diocèse,  pour  l'obliger 
au  paiement  de  la  mande  des  tailles  de  l'année — Décision 
prise  par  le  conseil ,  portant  «  que  le  veu  des  lampes  sera 
«  acomply  le  plus  tost  qu'il  ce  pourra ,  les  solempnités  et 
«  descanses  requises  observées.  »  Une  commission  com- 
posée de  MM.  Jean  de  Moulins  et  Sébastien  Comenge  de- 
meure chargée  de  ce  soin.  Elle  devra  traiter  avec  les  baltes 
ou  marguilliers  des  églises  de  Lamourguié,  St-Sébastien  et 
St-Paul,  où  ces  lampes  seront  placées ,  «  pour  l'antretien 
«  de  la  luminere  d'icelles.  »  —  Mise  aux  enchères  de  la 
ferme  du  droit  de  robinage.  —  Enregistrement,  au  bureau 
de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  des  titres  jus- 
tificatifs de  la  pension  de  300  livres  que  la  ville  touche 
annuellement  sur  les  deniers  de  l'aide,  de  l'octroi  et  du 
taillon. —  Fixafion  à  4  mesures  par  année  de  la  fourniture 
d'huile  qui  doit  être  faite,  par  la  ville,  pour  chacune  dos 
lampes  du  vœu  relaUf  à  la  peste. 

F"  554.  —  ...  novembre.  —  Députation  envoyée  à  Mgr 
de  Montmorency,  pour  lui  faire  connaître  la  situation  de  la 
ville  en  ce  qui  concerne  la  quantité  des  grains  qui  for- 
ment son  approvisionnement. 

F"  554  v".  —  29  novembre.  —  Communication  d'une 
ordonnance  de  Mgr  de  Montmorency,  du  21  novembre 
courant ,  qui  prescrit  la  remise  à  M.  de  Luc,  gouverneur 
de  la  ville,  du  rôle  des  capitaines  de  la  garde  bourgeoise, 
ainsi  que  des  soldats  armés  de  piques  et  de  mousquets 
qui  composent  cette  garde.  Cette  ordonnance  porto,  en 
outre,  qu'en  temps  de  peste,  «  le  sieur  gouverneur  ordon- 
«  nera  de  Vautrée  et  issue  des  portes,  permettant  aux 
«  consuls  d'y  mettre  de  dcpputés  de  la  santé,  a  la  charge 
«  qu'ils  no  pouront  deffandre  l'antrée  aux  lieux  infectés, 
«  ny  la  permettre,  sans  la  comuniquer  préalablement  audit 
«  sieur  gouverneur.  »  Une  commission  composée  de 
MM.  Jérôme  Berre,  de  Ricardelle  et  de  Tarailhan  est 
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chargée  d'aller  en  solliciter  le  rapport  auprès  de  Mgr 
de  Montmorency  (1). 

F°556.  —  30  novenabre.  —  Ajournement  du  départ  de 
la  commission  envoyée  à  Montpellier,  à  l'effet  de  presser 
l'appel  relevé  contre  la  mande  qui  fixe  à  2,1 66  liv.  1 3  s.  4  d. 
la  part  assignée  à  la  ville  sur  le  département  des  intérêts 
dus  par  le  diocèse. 

F"  356  v".  —  30  novembre.  —  Voies  de  fait  exercées 
contre  les  bandiers  du  territoire  par  les  conducteurs  de 
certains  troupeaux  qu'ils  ont  surpris  en  dépaissance  dans 
le  dex.  La  réparation  de  ces  voies  de  fait  sera  poursuivie 
aux  dépens  de  la  ville. 

F»  557  v».  —  2  décembre.  —  Envoi  à  Montpellier  du 
compte,  avec  pièces  justificatives,  présenté  par  M.  Claude 
Rigaud,  clavaire  de  l'année  1627.  Ce  compte  doit  être 
produit  dans  le  procès  dont  M.  GuillaumeMirepoix,  consul, 
est  chargé  de  poursuivre  le  jugement. 

F»  558  v°.  —  3  décembre.  —  Répression  à  poursuivre 
contre  les  auteurs  de  paroles  offensantes  et  injurieuses 
proférées,  à  la  porte  de  la  ville,  contre  M.  Claude  Sicard, 
l'un  des  consuls,  et  contre  M.  do  Tarailhan ,  conseiller 
matricule,  députés  par  le  conseil  à  la  surveillance  de 
cette  porte. 

F»  562.  —  6  décembre.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  général  de  la  décision  à  prendre  sur  la  répres- 
sion qui  doit  être  poursuivie  à  raison  des  offenses  qui  sont 
mentionnées  dans  la  précédente  délibération. 

F"  563. —  ...  décembre.  —  Demande  du  sieur  Jean 
Fabre,  avocat,  en  paiement  d'un  honoraire  «  pour  ce  qu'il 
«  a  travailhé  au  répertoire  des  papiers  délaissés  par  feu 
«  M.  Duport.  »  —  Échange  d'une  pièce  de  terre  proposé 
par  M.  de  Lastours.  —  Députation  composée  des  consuls 
et  de  MM.  de  Tarailhan,  Louis  de  Moulins,  Bosquet  et 
Léonnard,  envoyée  à  Mgr  de  Montmorency  pour  le  supplier 
de  révoquer  sa  dernière  ordonnance  (  celle  du  30  novem- 
bre 1630,  V.  AA.  116,  cart.  D,  f°  99  V) ,  relative  à  la  sur- 
veillance à  exercer  aux  portes  de  la  ville  en  temps  de  peste. 

Nota.  —  A  partir  du  f"  566,  où  s'arrête  la  délibération 
dont  l'analyse  précède,  la  partie  restante  a  été  tellement 
atteinte  dans  les  tranches  et  rongée  par  l'humidité,  jusqu'au 
folio  573  qui  termine  le  registre,  qu'il  nous  a  été  matériel- 
lement impossible  d'y  prendre  l'analyse  ni  même  le  titre 


(1)  Cette  députation  ne  put  remplir  entièrement  le  but  de  sa 
mis.sion  \  mais  elle  obtint ,  de  Mgr  de  Montmorency,  une  ordonnance 
interprétative,  qui  déclare  les  consuls  maintenus  en  toutes  les  attri- 
butions de  police  qu'ils  exercent  directement  ou  par  délégués  à  la 
porte  de  la  ville  (v.AA.  116, cart.  D,  f"  99  V). 


des  affaires  mises  en  déhbération.  Du  reste,  les  effets  de 
l'humidité  à  laquelle  ce  registre  a  dû  rester  longtemps  ex- 
posé, ne  se  montrent  pas  seulement  dans  les  folios  que 
nous  venons  d'indiquer;  près  d'un  tiers  du  registre  en 
porte  les  traces.  Depuis  le  folio  468,  notamment,  ce  n'est 
qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  que  nous  avons  pu  re- 
cueillir nos  analyses,  en  rapprochant  avec  soin  les  expo- 
sés des  consuls,  les  avis  individuellement  exprimés  sur 
chaque  affaire  par  les  membres  du  conseil,  les  dispositifs 
des  délibérations,  etc.,  pour  les  compléter,  les  uns  parles 
autres,  dans  les  parties  qui  ont  le  plus  souffert,  ou  môme 
qui  ont  entièrement  disparu  par  suite  de  la  décomposition 
du  papier,  qui  se  détache  au  moindre  contact. 

BB.  15.  —  Registre  (papier),  162  feuillets  petit  in-foIio; 
reliure  en  carton. 

16S9  -  168 S. —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier.  —  Plumitif  des  délibérations  muni- 
cipales, du  25  février  1627  au  2  février  1628,  qui  sont 
transcrites  au  registre  précédent,  coté  BB.  14. 

BB.  16.  —  Registre  (papier),  314  feuillets  petit  in-folio  ; 
reliure  en  carton. 


16SS-1630. —  Déhbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier.  —  Plumitif  des  délibérations  muni- 
cipales, du  1«'' septembre  1628  au  11  juin  1630,  qui  sont 
transcrites  au  registre  précédent,  côté  BB.  14. 

BB.  17.  —  Registre  (papier),  240  feuillets  petit  in-folio  ; 
reliure  en  carton. 

163W-t631. —  Déhbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier.  —  Plumitif  des  déhbérations  muni- 
cipales ,  du  11  juin  1630  au  8  mai  1631,  qui  sont  trans- 
crites au  registre  précédent,  côté  BB.  14,  et  au  registre 
qui  suit,  coté  BB.  18. 

BB.  18.  —  Registre  (papier),  646  feuillets  in-folio  ;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

lesi  -  163».  —  Déhbérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

Année   1631. 

F"  1. —  13  janvier.  —  Demandes  en  autorisation  de 
sortie  présentées  :  1°  par  M.  de  La  Roche,  agent  de 
M.  Des  Fossés,  pour  1,400  setiers  de  blé  et  200  setiers 
d'avoine;  2"  par  M.  le  baron  de  Sorgues,  pour  500  setiers 
d'avoine.  Ces  deux  demandes  sont  accueillies  :  la  première, 
sous  la  condition  que  M.  de  La  Roche  fera  don ,  aux  pau- 
vres de  l'hôpital  St-Paul ,  de  vingt  couvertures  de  laine 
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estimées  à  la  somme  de  150  liv.;  la  seconde,  sous  l'obli- 
gation pour  M.  de  Sorgues  de  faire  transporter  dans  la 
ville  les  300  setiers  de  blé  «  qu'il  a  offert  d'entrer.  » 

po  ^   v".  —  19  janvier.  —  Rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  relative  à  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville.  Cette  proposition  est  rejetée.  Néan- 
moins, MM.  Jérôme  Rerro,  de  Vires,  de  la  Planasse,  de 
Ricardelle ,  Germain  Pélissier  et  Jean  Denos  demeurent 
chargés  «  de  prandre  et  treuver  autres  moyens  plus  proffi- 
«  tables  au  bien  pubHq,  pour,  après,  soumettre  leurs  pro- 
«  positions  au  premier  conseil,  »  qui  se  réserve  de  statuer. 
—  Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
depuis  la  date  de  la  dernière  séance  du  conseil  général. — 
Renvoi  d'une  demande  présentée  par  la  veuve  du  sieur 
Vincent  Poussin,  serrurier,  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  MM.  François  de  Cogomblis  et  Jean  Caussat. 
— Vérification  des  dommages  qui  seront  dus  à  M.  Germain 
PéUssier,  à  raison  de  l'occupation  d'un  terrain  lui  apparte- 
nant, situé  aux  barrières  de  la  porte  Connétable.  —  Invi- 
tation envoyée,  par  écrit,  aux  députés  do  la  ville  à  la 
cour,  «  afin  qu'ils  tâchent,  par  très  humble  prière  et  sup- 
«  plication  a  Mgr  de  Montmorancy,  d'avoir  de   luy  le 
«  retractomant  do  ses  ordonnances.  »  En  cas  d'insuccès 
de  leurs  démarches  ,  ils  devront  s'adresser  directement  au 
roi  par  forme  de  recours. —  Requête  du  sieur  Ribeyroles, 
fermier  du  droit  de  courtage  do  l'huile  et  du  miel,  en 
réduction  du  prix  de  son  bail.  Le  conseil  en  prononce  le 
rejet.  —  La  taxe  des  frais  de  voyage  alloués,  en  dehors  du 
règlement,  à  quelques  députés  delà  ville,  est  approuvée. 
Mais  il  est  formellement  déclaré  qu'à  l'avenir,  et  «  par  cy 
«  appres,  l'on  ce  tiendra  sur  ce  poinct  au  reglemant  de  la 
«  maison  consuUaire.  »  —  Rejet  d'une  demande  de  M.  le 
président  de  Caminade ,  en  autorisation  de  faire  sortir  1 00 
setiers  de  blé.  Sous  forme  de  mesure  générale,  MM.  les 
consuls  demeurent  priés  «  de  ne  permettre  point  la  sortie 
«  d'aulcungs  grains.  » 

F"  4  V.  —  20  janvier.  —  Honneurs  funèbres  à  rendre 
à  M.  Pierre  Montanior,  l'un  des  consuls.  Ils  sont  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  «  suivant  les  antiennes  coustumes.  »  — 
.Maintien  de  la  recommandation  faite  aux  consuls  «  de  ne 
«  permettre  point  la  sortie  du  bled,  saulf  des  grains  menus 
«  pour  la  mesnagerie  des  vrais  habitans  de  Narbonne.  » 

F»  0.  —  22  janvier.  —  Vérification  de  la  taille  due,  pour 
l'année  1628,  par  le  sieur  Vincent  Poussin,  dont  la  veuve 
réclame  le  paiement  de  certains  «  ferremants  fournis 
<  lorsqu'on  mist  les  soldats  en  cartier  en  la  maison  de 
«  M.  Rigail,  chanoine.  » 

F»  5.  —  23  janvier.  —  Assignation  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  des  héritiers  du  capitaine 
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Imbert.  Il  y  sera  défendu  par  les  soins  du  procureur  de  la 
ville. —  Renvoi  à  MM.  Bosquet  et  Jean  Denos  de  la  déci- 
sion à  prendre  sur  certaine  demande  du  sieur  Peyrouton  , 
«  jadis  courbeau.  »  —  Achat  de  200  setiers  d'avoine  pour 
le  compte  de  M.  de  Machault.—  OflVe  faite  par  M.  Ambroise 
de  Ribeyroles  «  de  compter  des  deniers  du  courtage  de 
«  l'huile  et  miel  comme  de  clerc  a  mettre,  »  avec  assigna- 
tion pour  voir  admettre  cette  offre.  Les  termes  du  bail  en 
cours  devant  être  entièrement  maintenus,  il  sera  défendu 
sur  cette  assignation  ,  à  la  diligence  des  consuls.  —  Véri- 
fication d'une  demande  du  sieur  Jacques  Moulins  ,  tendant 
à  obtenir  paiement  d'une  somme  de  63  liv.,  pour  les  gages 
de  trois  mois  du  service  qu'il  a  fait,  pendant  l'année  1630, 
en  qualité  «  de  courbeau.  »  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  du  sieur  Bousquet,  demandeur  en  rembourse- 
ment «  du  mariage  de  sa  sœur,  femme  a  feu  HercuUes 
«  Fabre,  (dont  l'hôpital  est  légataire,)  et  de  la  moitié  de 
«  l'héréditté  comme  ayant  le  fils  dudit  Fabre  survescu  a 
«  son  père.  »  L'instruction  de  cette  aiïaire  est  confiée  à 
M.  Jean  Denos. 

F°  6.  —  24  janvier.  —  L'un  des  portiers  du  roi  s'étant 
ingéré  «  a  prandre  les  cartels  que  les  sieurs  consuls  fout 
«  a  de  povres  paisans  forains  pour  la  sortie  des  grains,  » 
une  députation  est  envoyée  à  M.  de  Ricardelle  «  pour 
«  savoyr  de  luy  l'occasion  pour  laquelle  il  a  comandé  aux 
«  soldatz  alebardiers  de  la  porte  d'arrester  les  billets  quy 
«  sont  faicts  pour  la  sortie  des  grains.  »  Celte  députation 
rapporte  que  M.  de  Ricardelle  lui  a  déclaré  n'avoir  donné 
aucun  ordre  semblable,  «  saichant  bien  que  le  portier  du 
«  roy  avoit  ordre  de  tenir  conteroUe  de  tous  les  grains 
«  quy  sortiroient  hors  la  ville.  »  Afin  de  prévenir  le  retour 
de  «  touttes  difllcultés  quy  ce  rancontrent  en  la  sortie  des 
«  grains ,  »  le  conseil  décide ,  sur  la  proposifion  des 
consuls,  «  qu'aulcun  ne  puisse  prandre  cognoissance  des 
«  bilhetz  quy  seront  expédiés  pour  cest  eiïaict  que  MM.  les 
«  depputtés,  ou  les  portiers  de  la  ville.  » 

F"  7.  —  26  janvier. —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus  :  au  troi- 
sième rang,  M.  Michel  Rossel;  au  quatrième  rang, 
M.  Antoine  Barselon;  au  cinquième  rang,  M.  Antoine 
Bonhomme,  et  au  sixième  rang,  M.  Raphaël  Paquier, 
maître  chirurgien  juré. 

F»  11  v°.  —  27  janvier.  —  Audifion  du  compte  des  frais 
du  voyage  fait  dans  la  Corbière ,  durant  le  mois  d'octobre 
1630,  par  feu  M.  Montanier,  l'un  des  consuls. —  Invitation 
à  la  commission  qui  a  été  chargée  do  vérifier  les  cartels 
de  la  morte-paye  délivrés  pour  la  montre  échue  à  la  Noël 
1628,  de  terminer  le  plus  tôt  possible  son  opérafion  et  de 
pourvoir  au  paiement  de  ces  cartels,  en  espèces  pour  ceux 
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qui  seront  inférieurs  à  1 00  liv. ,  et  en  obligations  pour  ceux 
qui  excéderont  cette  somme.  —  Acceptation  de  l'échange 
proposé  par  M.  de  Laslours  do  l'une  de  ses  pièces  de  terre 
contre  un  champ  appartenant  à  l'hôpital  Saint-Paul.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  de  pourvoir  à  l'envoi  des 
fonds  qui  sont  demandés  pour  les  frais  de  la  députation 
envoyée  à  Paris  sur  l'affaire  des  affranchissements  de  la 
ville,  soit  au  moyen  des  700  écus  qui  sont  dus  par  MM.  du 
chapitre  St-Just,  soit  au  moyen  d'un  emprunt.  —  Accom- 
modement à  tenter  sur  le  différend  que  suscite  la  demande 
du  sieur  Peyrouton,  «  ancien  courbeau.  »  MM.  du  Rivage, 
Bosquet  et  Jean  Denos  demeurent  chargés  de  cet  accom- 
modement. —  Demande  de  M.  Ceron,  trésorier  de  la 
Vicomte  de  Narbonne,  en  paiement  de  58  seliers  de  blé, 
58  setiers  de  seigle  et  13  liv.  4  s.  4  d.  d'argent,  formant  le 
montant  des  droits  dus  au  roi  pour  raison  des  fiefs  et 
terres  que  la  ville  et  l'hôpital  possèdent  dans  le  territoire 
de  Narbonne.  L'examen  de  cette  demande  est  confié  à 
MM.  Jérôme  Berre ,  Pierre  Garrigues  et  Jean  de  Cogom- 
blis.  —  Suivant  l'avis  exprimé  par  la  commission  chargée 
d'étudier  et  proposer  les  moyens  de  parvenir  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  ville,  il  est  décidé  que  les  mémoires 
dressés  par  cette  commission  seront  envoyés  aux  députés 
qui  sont  en  ce  moment  à  Paris,  «  pour,  avec  très  humble 
«  suplication,  obtenir  sur  ce  les  provisions  de  S.  M.  »  — 
Demande  formée  par  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse, 
en  paiement  des  sommes  qui  lui  restent  dues,  en  cette 
qualité ,  par  la  ville ,  et  pour  le  recouvrement  desquelles 
«  il  a  faict  commander  l'arrest  a  M.  le  consul  Sicard,  et  se 
«  jacte  d'envoyer  chercher  des  huissiers  a  Béziers  pour  le 
«  faire  exécutter,  et  faire  mettre  en  prison  les  fermiers  des 
«  affermes.  »  S'il  n'est  pas  possible  d'accommoder  cette 
affaire  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  décidé,  il  est  statué 
que  la  ville  «  doibt  souffrir  toutte  sorte  d'exécutions.  » 
Néanmoins,  M.  Pierre  Garrigues  est  nommé  député  auprès 
de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  à  l'effet  d'obte- 
nir renouvellement  de  délai  pour  le  paiement  des  tailles. — 
Invitation  aux  députés  chargés  de  la  confection  du  com- 
poix  cabaliste  de  terminer  promptement  leur  travail.  — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
dans  les  séances  des  20,  23  et  24  janvier  courant. 

po  4  4  yo.  —  31  janvier.  —  Demande  formée  par  M.  de 
Malvezy,  en  permission  de  faire  sortir  300  seliers  d'avoine 
destinés  à  M.  le  président  Boucaut.  Cette  sortie  est  auto- 
risée. —  Exécution  pratiquée  sur  les  biens  de  M.  Claude 
Sicard,  consul,  à  la  requête  de  M.  de  Massia,  receveur 
du  diocèse,  à  défaut  de  paiement  des  mandes  des  imposi- 
tions. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  faire  payer  le 
montant  de  la  créance  réclamée  par  M.  Jean  de  Cogom- 
blis,  dès  que  celui-ci  aura  «  faict  aparoir  de  ce  debte.  » 
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F»  15  V.  —  1"  février. —  Estimation  de  l'indemnité  qui 
est  due  à  M.  Germain  Pélissier  pour  la  non-jouissance  d'un 
terrain  lui  appartenant,  situé  aux  barrières  de  la  porte 
Connétable,  qui  a  été  temporairement  occupé  pendant  la 
durée  de  la  peste. 

F"  16.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Jean  Delort,  sieur  de  Tarailhan, 
Paul  Léonnard ,  Jean  Chavard ,  Daniel  Estival ,  Pierre 
Falconis  et  Paul  Boutes.  —  M.  Jean  Delort,  sieur  de 
Tarailhan ,  fusant  partie  de  la  députation  qui  a  été  envoyée 
à  Paris  pour  presser  le  jugement  de  l'affaire  relative  aux 
affranchissements  dont  la  ville  est  en  possession,  MM.  les 
consuls  proposent  de  le  rappeler  «  pour  la  nécessité  que 
«  la  ville  a  de  sa  personne  aux  affaires  d'icelle.  »  Mais  le 
viguier  et  le  juge  du  roi  déclarent  que  le  jour  fixé  pour 
l'élection  consulaire  est  exclusivement  réservé  à  cette  opé- 
ration, que  le  conseil  ne  peut,  en  conséquence,  traiter 
d'aucune  autre  affaire,  et  ils  quittent  la  séance.  Malgré  leur 
absence,  le  conseil  décide  que  M.  de  Tarailhan  sera  immé- 
diatement rappelé,  et  il  nomme  M.  Dumas  «  pour  courre 
«  après  lui  et  le  prier  de  venir  exercer  la  fonction  de  sa 
«  charge.»  —  Serment  prêté  par  les  cinq  consuls  présents. 

po  25. —  4  février. —  MM.  les  consuls  communiquent 
diverses  demandes  en  autorisation  de  faire  sortir  de  petites 
quantités  de  grains  :  50  setiers  d'avoine  pour  le  maître 
des  Ports,  13  setiers  môme  grain  pour  M.  de  Montjoie, 
10  setiers  pour  M.  d'Homps,  2  sacs  de  farine  pour  la  mé- 
tairie de  M.  Berthellier,  20  setiers  de  blé  pour  M.  de 
Vayssière,  et  «  a  beaucoup  d'autres  paisans  de  la  Cour- 
«  bière  quy  en  demandent  la  sortie  a  cartieres  et  cestiers.» 
Ils  exposent  que  diverses  fraudes  se  pratiquent  au  moulin 
du  Gua,  d'oli  il  est  tiré  beaucoup  de  blé  qui  y  est  trans- 
porté sous  prétexte  d'être  réduit  en  farine.  Le  conseil  au- 
torise ces  sorties  sous  la  condition  qu'il  en  sera  tenu  note 
et  que  les  sorties  qui  regardent  les  diocésains  de  la  Cor- 
bière se  feront  «  a  petites  parcelles ,  le  moings  et  sy  peu 

«  qu'il  sera  possible Quant  au  molin  du  Gua,  y  doibt 

«  estre  commis  une  personne  affldée,  pour  ce  prandre 
«  garde  que  le  grain  quy  sortira  de  ceste  ville  y  soict 
4  converty  en  farine,  pour  esvitter  a  fraude.  » 

po  26  v".  —  16  février.  —  Vote  de  remercîments  aux 
consuls  et  aux  commissaires  qui  ont  procédé  à  la  visite 
générale  des  grains  existant  dans  la  ville.  Les  résultats  de 
cette  visite  ayant  fait  constater  «  la  nécessité  des  grains 
«  quy  est  en  ceste  ville,  »  deux  des  consuls,  assistés  de 
M.  Sébastien  Comenge,  «  sont  priés  de  faire  un  bureau 
«  pour,  une  heure  de  chasque  jour,  prouvoir  a  la  sortie 
«  des  grains  le  plus  exactement  quy  leur  sera  possible, 
«  ce  quy  est  remis  a  leur  prudance.  Et  pour  cest  effaict, 
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«  les  bilhelz  qu'ils  despôcheront  seront  sigoés  de  tous 
«  troys;  autremant  seront  déclairés  a  la  porte  non  rccep- 
«  vablcs  et  la  sortie  desdicts  grains  relfusée.  Toutesfoys, 
«  sera  permis  aux  pauvres  villageoix  aportans  denrées  en 
«  ceste  ville  de  sortir,  sans  bilhct,  jusques  a  dix  sols  de 
«  pain,  sans  fraude,  et  non  davantaige.  »  —  Mise  en 
ferme  du  droit  de  robinage,  pour  la  durée  d'une  année. 
—  MM.  les  consuls  sont  autorisés  :  1°  «  a  traiter  et  liqui- 
«  der,  5>  avec  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  les  ban- 
nimcnls  qu'il  a  fait  pratiquer,  pour  contraindre  les  consuls 
au  paiement  des  mandes  diocésaines,  sur  toutes  les  rentes 
et  fermes  de  la  ville,  sur  le  débet  du  compte  de  M.  Claude 
Rigaud,  ancien  clavaire,  et  sur  les  2,100  livres  qui  sont 
dues  par  MM.  du  chapitre  Sl-Jusl;  2°  à  faire  acquitter, 
après  due  vérification  de  la  régularité  de  la  créance,  les 
150  liv.  qui  sont  réclamées  par  un  sieur  Carteyrade,  en 
qualité  de  cessionnaire  du  sieur  Jean  Reste;  3°  à  accom- 
moder le  diiïérend  à  la  suite  duquel  M.  de  Montjoie  les  a 
fait  assigner,  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  en  paiement  de  1,531  liv.  2  s.  8  d.  prove- 
nant de  la  portion  assignée  à  la  ville  sur  les  tailles  do 
l'année  1628. —  Approbation  de  la  déclaration  faite  par 
les  députés  de  la  ville  à  la  cour  «  pour  nous  exempter 
«  d'aller  aux  Estatz.  »  Par  ces  mômes  députés,  le  roi  sera 
«  très  humblemant  supplié  de  nous  vouloir  maintenir  en 
«  noz  antiens  privilléges,  franchises  et  inmunités,  a  nous 
«  octroyés  et  accordés  par  les  roys  ces  prédécesseurs, 
«  mesmes  les  Chartres  de  l'an  1561  (  v.  AA.  113,  cart.  A, 
«  f"  11  v)  et  arrest  de  l'an  1578,  et  suivant  icelluy  nous 
«  exempter  d'envoyer  et  depputter  a  la  tenue  des  Estatz 
«  en  ceste  province  en  cas  ils  y  seront  establis  (1).  »  — 
Emprunt  autorisé  pour  parer  au  remboursement  de  la 
créance  de  1,500  livres  dont  les  héritiers  de  M.  François 
Verseilhe  sont  porteurs.  —  Contrainte  exercée  contre 
M.  Pierre  Mazenc,  clavaire,  à  la  requête  de  M.  Jean  de 
Cogomblis,  pour  obtenir  paiement  de  quelques  restes  qui 
lui  sont  dus  sur  le  prix  d'estimation  des  mulets  qu'il  avait 
fournis  pour  les  convois  de  l'armée.  La  liquidation  de  ces 
restes,  ainsi  que  de  tous  les  frais  qui  ont  pu  en  être  la 
conséquence,  est  confiée  aux  consuls.  —  Nomination  : 
1"  de  MM.  François  de  Cogomblis,  Taules,  de  La  Lécune 


(l;  La  ville,  pressentanl  le  prochain  rétablissement  des  États  du 
Languedoc,  (|u'une  déclaration  de  Louis  XIII  avail  dissous  au  mois 
de  juillol  1029,  profitait  de  leur  suppression  pour  renouveler  active- 
ment les  tentatives  qu'elle  avail  inl'iuctucusement  faites,  cinijuante 
ans  auparavant  (  v.  BB.  i ,  P  17S  v°  ) ,  à  l'efTet  d'être  dispensée ,  d'une 
manière  permanente,  de  se  faire  représenter  aux  assemblées  des 
États,  et  par  suite  de  contribuer  aux  frais  ([uc  la  tenue  de  ces  assem- 
blées occasionnait  au  pays.  Ces  nouvelles  tentatives  n'eurent  pas  plus 
d'effet  que  les  précédentes.  Elles  furent  repoussées  par  un  arrêt  rendu 
au  conseil  d'Élatle  7  mai  1G31  (v..\A.  110,  cart.  D,  f»  105). 
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et  Pierre  Léonnard  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de 
M.  Pierre  Mazenc,  clavaire  de  l'année  dernière;  2"  de 
MM.  Paul  Comenge  et  Guillaume  Péredoux  en  qualité 
do  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  3°  de  M,  Pierre  André 
à  la  charge  de  trésorier  de  cet  établissement.  —  Paiement 
à  faire  aux  pères  Doctrinaires  du  collège,  sur  les  premiers 
deniers  qui  seront  recouvrés  par  le  clavaire,  des  500  liv. 
formant  le  montant  du  quartier  échu  à  la  Noël  dernière 
de  la  pension  qui  leur  est  servie  par  la  ville  pour  l'entre- 
tien du  collège. —  Pour  le  semestre  prochain,  le  bureau 
de  la  police  est  composé  de  MM.  le  viguier  du  roi,  prési- 
dent, de  Vires,  de  Tauran,  de  La  Caune,  Comenge,  Bosquet, 
Ilorliac  et  Jean  Martin,  marchand. —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  :  Iode  visiter  l'hôpital  «  pour  oster  le  superplus 
«  des  pauvres  que  sont  dans  icelluy,  ensemble  du  roUe 
«  des  vergougnaus;  »  2°  de  se  concerter  avec  MM.  Jérôme 
Berre,  Louis  de  Moulins  et  Germain  Pélissier,  consuls  de 
l'année  1 629,  pour  instruire  la  demande  de  M.  Jean  Gaussât, 
qui  leur  a  fait  donner  assignation  en  rétablissement  de 
quelques  parties  rayées  de  son  compte  du  clavariat  de 
l'année  1629. — Approbation  des  décisions  prises  en  conseil 
particulier  depuis  la  dernière  séance  du  conseil  général. 

F"  32. —  19  février.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  du  Barry,  par  laquelle  il  demande  la  sortie  libre  des 
grains  «  pour  ces  habitans  de  Laucatte  et  service  de  S.  M.» 
L'examen  de  cette  demande  est  renvoyé  au  conseil  général. 
Néanmoins,  MM.  les  consuls  informeront  M.  du  Barry 
«  comme  a  Peyriac  y  a  2,000  cestiers  de  bled  a  vandre, 
«  ou  il  ce  pouroit  prouvoir  cy  bon  luy  samble.  »  —  Rejet 
de  l'offre  faite  par  M.  Veye  de  livrer  à  la  ville  700  setiers 
de  blé,  dans  le  mois  de  mai  prochain ,  sous  la  condition 
«  qu'il  sera  vandu  comme  il  ce  vaudra  pour  Ihors  au 
«  dehors  de  la  présant  ville.  »  —  Députation  envoyée  à 
Gignac,  à  l'effet  d'obtenir,  de  MM.  les  trésoriers  généraux 
des  Finances  :  1"  contrainte  pour  obliger  les  fermiers  des 
gabelles  au  paiement  du  quartier  échu  de  la  crue  destinée 
a  la  morte -paye;  2"  mainlevée  des  banniments  dont 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  a  frappé  les  produits 
des  fermes  et  autres  revenus  de  la  ville. 

F"  33  V.  —  21  février.  —  Sur  une  nouvelle  communi- 
cation de  la  lettre  de  M.  du  Barry  relative  à  la  libre  sortie 
des  grains  pour  Leucate,  les  consuls  s'étant  livrés,  à  cau.se 
de  la  disette  qui  se  fait  sentir,  à  une  «  supputation  do  la 
«  quantité  de  grains  qu'il  fault  a  l'entretien  de  la  ville, 
«  quy  est  ville  de  garnison  et  une  frontière  aussy  impor- 
«  tante  que  sauroict  astre  Laucatte,  »  proposent  de  ren- 
voyer l'affaire  à  l'examen  du  conseil  général.  Go  renvoi 
est  prononcé. 

F"  34  \°.  —  22  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
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conseil  :  —  sur  la  demande  réitérée  de  M.  du  Barry,  une 
sortie  de  30  setiers  de  blé  est  autorisée,  pour  une  seule 
fois  et  sous  la  condition  d'être  effectuée,  par  terre,  dans 
une  môme  journée;  —  il  sera  défendu  à  l'appel  qui  a  été 
relevé,  par  M.  Ambroise  de  Ribeyroles,  devant  le  sénéchal 
de  Carcassonne,  contre  la  décision  qui  a  prononcé  le  rejet 
de  sa  demande  en  réduction  du  prix  de  forme  du  droit  de 
courtage  de  l'huile  et  du  miel;  —  le  conseil  particulier 
tenu  le  19  février  courant  est  approuvé;  —  à  la  place  de 
M.  Comenge,  qui  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  continuer 
l'expédition  des  billets  de  sortie  pour  les  grains,  est  nommé 
M.  Jean  de  Cogomblis,  qui  exercera  celte  charge  pendant 
l'espace  d'un  mois. 

F"  36.  —  22  février.  —  Fixation  à  120  liv.  de  la  somme 
qui  sera  payée  par  la  ville  au  sieur  Peyrouton,  «  ancien 
«  corbeau,  »  pour  toutes  prétentions,  frais  et  dépens  de 
procès,  à  la  charge  pour  ledit  Peyrouton  de  renoncer  à 
la  poursuite  de  l'instance  qu'il  avait  engagée. 

F"  37.  —  26  février.  —  Demande  formée  par  Madame 
de  Nesmond ,  en  autorisation  de  faire  sortir  la  quantité  de 
60  setiers  de  blé.  Cette  demande  est  accueillie.  —  Autori- 
sation à  MM.  les  consuls  de  consentir  obligation  à  M.  de 
Monljoie  pour  la  somme  qui  résultera  de  la  liquidation 
des  deniers  qui  lui  sont  dus  eu  qualité  de  receveur  du 
diocèse.  —  Désignation  de  MM.  de  Vires  et  de  la  Planasse 
pour  assister,  au  nom  de  la  ville,  à  la  conférence  qui  doit 
s'ouvrir  sur  une  proposition  de  M.  Veye,  relative  «  au 
«  solagemant  des  pauvres.  »  —  Mise  de  la  charge  de  cla- 
vaire en  régie,  à  défaut  de  prétendant  qui  se  réduise  à  un 
droit  de  levure  inférieur  à  6  d.  pour  livre. 

F»  38.  —  3  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  les  offres  qui  ont  été  faites  sur  le  droit  de 
robinage  sont  de  1 ,800  liv.  pour  un  bail  d'une  année  et  de 
2,310  Hv.  par  an  pour  un  bail  de  deux  années;  —  com- 
munication d'une  lettre  des  députés  de  la  ville  S  la  cour, 
sur  l'affaire  concernant  les  affranchissements  ;  —  vérifica- 
tion et  estimation  à  faire  de  la  succession  de  M.  Hercule 
Fabre,  avant  de  statuer  sur  son  acceptation  ou  sa  répudia- 
tion; —  sortie  de  blé  demandée,  par  le  maître  des  Ports, 
pour  Madame  de  Nesmond.  —  Sur  ces  affaires,  le  conseil 
prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le  droit  de  robinage 
sera  baillé  à  ferme  pour  un  an  seulement,  ou  pour  trois 
années,  selon  que  les  consuls  et  les  magistrats  chargés  do 
consentir  le  bail  le  jugeront  plus  utile  et  profitable  aux 
intérêts  de  la  ville  ;  —  les  consuls  sont  autorisés  à  répon- 
dre, «  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  s  à  la  demande  des 
députés  de  la  ville  à  la  cour  ;  —  avant  toute  résolution  à 
prendre  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  succes- 
sion de  M.  Hercule  Fabre,  MM.  les  consuls,  assistés  de 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


MM.  Rathery  et  Broussat,  «  verront  exactemant  le  fonds 
«  de  ladite  hérédité  et  les  charges  et  debtes  a  quoy  elle 
«  est  subjecte.  »  Le  résultat  de  leur  vérification  sera 
soumis  au  conseil  général,  qui  se  réserve  de  statuer;  — 
les  décisions  prises  en  conseil  particulier,  le  26  février 
dernier,  sont  approuvées  ;  —  MM.  les  consuls  permettront, 
au  profit  de  Madame  de  Nesmond,  la  sortie  de  la  quantité 
de  blé  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  les  60  setiers 
dont  la  sortie  demeure  autorisée.  S'il  était  présenté  à 
l'avenir  d'autres  demandes,  elles  seraient  rejetées  «  veu 
«  la  nécessité  présante.  » 

F"  40.  —  6  mars.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  il  sera  défendu  aux  assignations  qui  ont  été 
données  à  la  ville  :  1°  devant  MM.  des  requêtes  du  Palais 
à  la  requête  de  Jean  Quoi,  acquéreur  de  certain  pré,  et  du 
fermier  du  moulin  du  Gua;  2"  devant  MM.  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier  à  la  requête  du 
sieur  Cambon ,  qui  a  présenté  une  surenchère  sur  le  bail 
du  droit  de  robinage;  3"  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  général  du  roi;  4°  devant 
la  cour  royale  de  Narbonne  à  la  requête  du  sieur  François 
Raynaud ,  demandeur  en  paiement  d'une  somme  de  284 
liv.,  formant  le  total  des  cartels  qu'il  a  soldés  aux  mortes- 
payes  de  la  ville;  —  M.  Curdechesne  est  nommé  député 
à  Gignac,  à  l'effet  d'aller  solliciter  l'expédition  d'une  or- 
donnance de  contrainte  contre  le  fermier  des  gabelles, 
pour  l'obliger  au  versement  du  quartier  échu  à  la  Noël 
dernière  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye. 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  accepter,  sur  le  montant 
de  ce  quartier,  les  1,800  liv.  offertes,  à  titre  d'acompte, 
par  M.  Creyssels,  en  qualité  de  caution  de  M.  Rigaud , 
fermier  des  gabelles;  —  à  défaut  de  prétendant,  la  charge 
du  clavariat  sera  régie  par  un  commis  dont  la  désignation 
sera  faite  par  les  consuls.  , 

F"  41.  —  6  mars.  —  Autorisation  donnée  à  M.  Curde- 
chesne de  fixer,  par  voie  d'accommodement,  mais  sans 
dépasser,  toutefois,  une  somme  de  80  livres,  le  prix  de 
certain  cheval  qui  a  été  fourni  par  M.  Rouch ,  par  voie 
de  réquisition ,  pour  les  convois  de  l'armée. 

F"  41  v°.  —  8  mars.  —  Demandes  en  autorisation  de 
sortie  présentées  :  1»  par  M.  le  président  d'Agel,  pour  50 
seUers  de  blé;  2»  par  MM.  de  Raissac  et  Viguier,  pour  || 
100  setiers  de  grains  qui  leur  sont  nécessaires  «  pour  la 
«  nouriture  de  ceux  quy  travailhent  aux  sels  de  Man- 
«  dirac.  »  La  solution  de  ces  demandes  est  renvoyée  au 
conseil  général.  —  Expédition  à  lever,  par  les  soins  des 
consuls,  de  la  sentence  qui  a  été  rendue  au  profit  de  la 
ville,  en  la  cour  conservatoire  du  sceau  mage,  siège  de 
Narbonne,  contre  la  communauté  de  Pérignan.  Cette  sen- 
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lence  sera  intimée,  «  pour,  appres,  mesnager  cest  affaire 
«  selon  la  prudance.  » 

po  43.  —  9  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  demandes  de  sortie  formées  :  4»  par  M.  le 
président  d'Agel,  pour  30  seliers  de  blé  et  40  seliers  d'a- 
voine; 2»  par  les  propriétaires  des  salins  (de  Mandirac), 
pour  100  setiers  de  grains;  —  utilité  de  l'établissement  de 
gardes  salariés  aux  portes  de  la  ville,  pour  la  surveillance 
de  la  sortie  des  grains  et  de  l'entrée  «  des  pauvres  ;  »  — 
appel  porté  devant  le  sénécbal  de  Carcassonne,  par  M.  Am- 
broise  de  Ribeyroles,  contre  le  rejet  do  sa  demande  en 
réduction  du  prix  de  ferme  du  droit  de  courtage  de  l'huile 
et  du  miel;  —  taxe  allouée  par  les  députés  du  conseil  pour 
les  frais  de  voyage  de  feu  Pierre  Montanier,  consul  de 
l'année  dernière;  —  nécessité  d'un  emprunt  de  blé  en 
nature  pour  parer  à  l'entretien  des  pauvres  de  l'hôpital  ; 

—  approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
depuis  la  date  de  la  dernière  réunion  du  conseil  général. 

—  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  ces  diverses 
affaires  :  —  «  considérant  les  mérites  de  M.  le  présidant 
«  d'Agel,  auquel  la  ville  a  de  très  extrêmes  obligations,  » 
il  sera  supplié  de  prendre,  au  lieu  de  Canet,  les  50  setiers 
de  blé  dont  il  demande  la  sortie.  S'il  ne  peut  agréer  cette 
proposition,  les  30  setiers  de  blé  lui  seront  «  bailhés  de 
«  celluy  quy  est  dans  la  ville,  »  sauf  à  les  remplacer  par 
le  blé  dont  M .  Veye  a  offert  de  faire  la  cession  ;  —  la  sortie 
de  100  seliers  de  grains,  demandée  par  les  propriétaires 
des  salins,  est  réduite  à  32  setiers  de  blé,  «  ainsin  qu'ils 
c  ont  acoustumé  toutes  les  années;  »  —  si  les  consuls 
reconnaissent  que  les  portiers  «  verssent  mal  au  faict  de 
«  leurs  charges,  »  il  leur  est  donné  pouvoir  de  les  casser 
et  de  les  remplacer  par  trois  ou  quatre  habitants  de  la 
ville;  —   la  taxe  allouée    pour  les   frais   de  voyage  de 
M.  Montanier,  ancien  consul,  décédé,  est  approuvée,  et  il 
en  sera  expédié  mandement  aux  héritiers  du  défunt;  — 
une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  Jean 
deCogomblis,  Durand  Bosquet  et  Louis  de  Moulins,  est 
chargée  de  statuer  sur  l'affaire  qui  a  motivé  l'appel  de 
M.  Ambroise  de  Riboyroles,  fermier  du  droit  de  courtage 
de  l'huile  et  du  miel;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  faire,  aux  meilleures  conditions,  l'emprunt  de  la  quan- 
tité de  blé  qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  la  nourriture 
des  pauvres  de  l'hôpital  jusqu'à  la  prochaine  récolte;  — 
les  décisions  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances 
des  6  et  8  mars  courant  sont  approuvées. 

F»  46.  —  13  mars.  —  Admission  dans  la  maladrerie  de 
la  ville  du  neveu  do  Marguerite  Journet,  pensionnaire  do 
cet  établissement,  sur  la  promesse  que  fait  cotte  dernière 
de  faire  don  à  l'hôpital  d'une  somme  de  60  livres  et  de 
certains  meubles  dont  la  valeur  est  de  100  liv.  En  consi- 
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dération  de  ce  don,  il  sera  fait  inhibitions  au  baile  actuel 
de  la  maladrerie  de  troubler  en  quoi  que  ce  soit  ladite 
Journet  et  son  neveu ,  avec  injonction  «  de  congédier  tous 
«  ceux  quy  sont  dans  la  maladrerie  quy  ne  seront  pas 
«  de  la  familhe,  comme  aussy  de  ne  recepvoir  aulcung 
«  sans  permission  des  consuls.  » 


po  47.  _  16  mars.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  do 
concerter  le  service  des  pauvres  avec  Mgr  l'archevêque 
et  MM.  du  bureau  de  la  police,  «  ausquels  la  direction  est 
«  baillée  entièrement.  »  Afin  de  répondre  à  l'arrêt  de  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse,*  portant  que  chasque 
«  lieu  entretiendra  les  pauvres  originaires,  »  il  sera  fait, 
par  voie  d'emprunt,  un  fonds  suffisant  «  pour  donner  un 
«  sol  pour  journée  a  chasque  pauvre.  »  Les  consuls  de- 
vront aussi  conférer  avec  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au 
gouvernement  de  la  ville,  4  pour  faire  en  sorte  qu'il  n'y 
«  ayt  qu'une  porte  d'hoverte  jusques  a  ce  que  le  temps 
«  le  requierre  autremant.  »  —    Remercîments  votés  à 
Mgr  l'archevêque,  pour  l'intérêt  qu'il   porte   à  la  ville 
dans  l'affaire  relative  aux  affranchissements  dont  la  dépu- 
tation  spéciale,  qui  a  été  envoyée  à  Paris,  est  chargée  de 
poursuivre  la  confirmation.  —  MM.  les  consuls,  conjoin- 
tement avec  MM.  de  Vires,  du  Rivage,  Pierre  Rouch  et 
Durand  Bosquet,  sont  chargés  d'envoyer  aux  députés  de 
la  ville  à  la  cour  :  1°  les  1,800  liv.  qui  ont  été  mises  en 
dépôt,  au  nom  de  la  commune,  par  M.  Creyssels,  comme 
caution  du   fermier  des  gabelles,  entre   les    mains  do 
MM.  Gabriel  Tourberarbres,  Cazalbon,  etc.;  2°  et  une 
somme  de  1,200  livres,  qu'ils  réaliseront  par  voie  d'em- 
prunt. —  Vérification  du  rôle  des  visites  de  malades  qui 
ont  été  effectuées  par  M.  Paquier.  Elle   est  confiée   à 
MM.  les  consuls,  assistés  de  cinq  députés  du  bureau  de  la 
santé.  —  L'audition  et  la  clôture  du  compte  de  M.  Pierre 
Thomas,  trésorier   de   l'hôpital  en   l'année    1630,  sont 
confiées  aux  auditeurs  du  compte  de  M.  Pierre  Mazenc, 
clavaire  de  la  môme  année.  —  Intervention  du  syndic  de 
la  ville  en  l'instance  introduite  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  entre  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi,  d'une 
part,  et  quelques  bailes  des  lieux  circonvoisins,  d'autre 
part,  relativement  au  siège  do  la  viguerie.  Le  syndic 
devra  demander  «  l'observation  des  antiens   privilèges 
«  octroyés  a  ladite  ville  sur  l'establissemant  de  ladite 
«  viguerie  (  vid.  AA.  111,  11"  thaL,  f»  31  v°,  etc.);  co 
«  faisant  que  la  justice  desdits  lieux   soict   administrée 
«  audit  Narbonne  par  lesdits  sieurs  viguier  et  juge,  con- 
«  fermement  ausdils  privilèges  et  comme  il  a  esté  faict 
«  de  tout  temps  qu'il  n'est  mémoire  de  contraire.  »  — 
Poursuites  à  exercer  contre  les  fermiers  des    gabelles, 
pour  les  contraindre  au  paiement  des  quartiers  échus  de 
la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye. 
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F"  50.-17  mars. —  Information  à  faire  contre  le  lieu- 
tenant Lenoir,  pour  réparation  des  injures  qu'il  a  proférées 
contre  M.  Daniel  Estival,  consul ,  en  haine  de  ce  qu'il  l'a 
empêché  do  faire  sortir  du  hlé  au  lieu  et  place  du  raonnage 
qu'il  avait  demandé  pour  les  besoins  de  sa  «  ménagerie,  » 
et  en  plus  grande  quantité  que  celle  qui  était  autorisée. 

F"  51.  —  19  mars.  —  Envoi  aux  députés  de  la  ville  à 
la  cour  d'un  crédit  de  1,200  liv.,  qu'ils  utiliseront  par  voie 
do  lettres  do  change  tirées  sur  M.  Raymond  Salinier, 
auquel  il  est  fait  promesse  de  rembourser  le  montant  do 
ces  lettres  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation. 

F°  51  v°.  —  24  mars.  —  Communication  de  l'ordonnance 
obtenue  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  par 
M.  Raulin  Curdechesne,  pour  obhger  les  fermiers  des 
gabelles  au  paiement  des  quartiers  échus  de  la  crue  de 
4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye.  Sur  le  montant  de  ces 
quartiers,  M.  Pierre  Mazenc,  clavaire  de  l'année  dernière, 
a  reçu  4,000  liv.  17  s.  6  d.;  mais  les  fermes  étant  frappées 
de  banniment,  à  la  requête  de  M.  de  Massia,  receveur  du 
diocèse,  les  fermiers  «  ne  veulent  satisfaire  audit  paiemant 
«  que  soubz  reliefs.  »  Ces  reliefs  seront  donnés  par  les 
consuls,  avec  toute  garantie  de  la  part  de  la  ville. —  Visite 
des  grains  à  faire,  de  nouveau,  dans  toute  l'étendue  delà 
ville.  Jusqu'à  la  fln  de  l'opération,  toute  sortie  de  grains 
autres  que  l'avoine  demeure  formellement  interdite.  — 
Approbation  de  la  présentation  qui  a  été  faite,  par  les 
consuls,  au  sénéchal  de  Carcassonne,  sur  l'assignation 
donnée  à  la  requête  de  Guillaume  Arnaud,  de  Bigordan, 
tuteur  donné  aux  enfants  pupilles  du  sieur  Jean  Girons, 
demandeur  en  distribution  générale  des  biens  de  ce 
dernier.  —  Condamnation  en  507  liv.  obtenue  contre  la 
ville,  par  la  veuve  de  M.  Dumas,  maître  apothicaire,  pour 
le  montant  des  fournitures  faites  par  ce  dernier  durant  la 
peste.  Il  sera  passé  obligation  du  montant  de  cette  con- 
damnation ,  en  principal  et  intérêts,  après  due  reconnais- 
sance de  la  légitimité  de  la  dette  par  une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  Louis  de  Moulins,  du 
Rivage,  François  de  Cogomblis  et  Jean  Gaussât.  — Ajour- 
nement, jusqu'à  l'arrivée  des  députés  de  la  ville  à  la  cour, 
de  l'indiclion  à  voter  pour  parer  au  paiement  de  la  mande 
du  diocèse.  Il  ne  sera  rien  changé  à  cette  résolution,  con- 
formément à  la  volonté  plusieurs  fois  manifestée  par  le 
conseil ,  quelques  contraintes  que  le  receveur  du  diocèse 
puisse  exercer  contre  la  ville.  —  Autorisation  à  M.  Veye 
de  faire  sortir  200  seliers  d'avoine,  dès  qu'il  aura  fait 
porter  et  mettre  en  dépôt  dans  la  ville,  suivant  son  offre, 
100  setiers  de  blé.  —  Toutes  les  affaires  qui  regardent  le 
service  de  la  santé  sont  confiées  à  une  commission  qui 
sera  composée  de  neuf  députés  désignés  par  les  consuls 
et  renouvelés  de  quinzaine  en  quinzaine,  soit  parmi  les 
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conseillers  matricules  soit  en  dehors  de  la  matricule,  du 
vicaire  général  de  l'archevêque,  et  de  MM.  les  viguier, 
juge  et  procureur  du  roi  en  la  viguerie.  —  Approbation 
des  décisions  prises  par  les  conseils  particuhers  qui  ont 
été  tenus  les  17  et  19  mars  courant,  sous  la  réserve,  tou- 
tefois, que  les  députés  de  la  ville  à  la  cour  compteront 
exactement  des  fonds  qui  leur  seront  transmis.  —  Renvoi 
jusqu'après  la  visite  à  faire  des  quantités  de  blé  qui  se 
trouvent  dans  la  ville,  de  la  décision  à  prendre  sur  une 
requête  des  dames  reUgieuses  Clarissos  de  Lésignan,qui 
demandent  l'autorisation  de  faire  sortir  la  quantité  do  blé 
qui  est  indispensable  à  leur  subsistance.  —  Allocation  des 
sommes  qui  ont  été  «  bailhécs  en  reprise,  »  par  M.  Pierre 
Thomas,  dans  le  compte  qu'il  a  présenté  comme  trésorier 
de  l'hôpital  en  1 630.  Par  voie  de  suite,  «  les  mandcmantz 
«  quy  no  sont  signés  que  de  troys  consuls,  pour  non  y 
«  avoir  davantaige  pour  lors  en  ceste  ville,  »  demeurent 
approuvés.  —  Mise  aux  enchères  :  1"  de  la  levée  des 
arrérages  dus  à  l'hôpital,  parmi  lesquels  figure  une 
somme  de  1,000  liv.  provenant  du  legs  fait  par  Madame 
de  Villeneuve;  2"  du  champ  que  cet  étabhssement  possède 
au  ténement  de  Blanques-Fougasses.  —  Obligation  pour 
les  habitants  de  Narbonne  «  quy  ce  sont  trouvés  a 
«  Béziers,»  de  faire  quarantaine,  sous  bonne  et  sûre 
garde,  dans  le  territoire  de  la  Clape,  avant  d'être  admis 
dans  la  ville.  —  Invitation  faite  à  la  commission  qui  a  été 
précédemment  organisée  pour  examiner  les  avantages 
et  les  charges  de  l'hérédité  de  M.  Hercule  Fabre,  de  pro- 
céder à  ses  opérations,  sans  autre  ajournement,  et  de 
soumettre  au  conseil  général ,  dans  une  prochaine  séance, 
ses  vues  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  cette 
hérédité. 

F"  56  v°.  —  29  mars.  —  MM.  les  consuls  ayant  «  repré- 
«  santé  l'extrême  dangier  auquel  on  va  exposer  ceste 
«  place  en  permettant  la  sortie  des  grains  cy  facillemant, 
«  comme  l'on  l'a  permis  jusques  a  présant,»  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  afiin  d'empêcher  les  abus 
«  quy  ce  comettent  en  la  sortie  des  grains,  le  transport 
«  en  est  hosté  totallemant,  saulf  de  l'avoyne  tant  sulle- 
«  mant  pour  les  pauvres  villages  du  diocèse  et  nottemant 
«  ceux  de  la  Courbiore,  n'exédant  pourtant  quatre  cestiers 
«  pour  le  plus.  Et  d'aultant  qu'il  est  très  juste  de  fournir 
«  de  grains  aux  habitans  de  ceste  ville  quy  ont  de  metté- 
«  ryes  dans  le  terroir  d'icelle,  »  la  sortie  des  grains  leur 
sera  permise  si  elle  est  reconnue  possible  d'après  les  résul- 
tats de  la  visite  générale  des  existences  qui  se  trouvent 
dans  la  ville.  «  Et  pour  donner  ordre  afïin  que  le  sieur 
«  Lorbeley  ne  débite  point  le  seigle,  qu'il  vent  en  ceste 
«  ville,  a  do  personnes  estrangeres,  qui ,  appres,  le  sortent 
«  de  la  ville  par  le  moyen  de  leurs  ânes  ou  autres  fineces 
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«  particulières,  il  ne  luy  sera  permis  d'en  bailhor  a  pér- 
is sonne  sans  bilhet  signé  d'ung  de  MM.  les  consuls.  Et  en 
«  cas  il  escherra  qu'on  en  sortira  de  la  présant  ville,  les 
«  bilhetz  seront  déclairés  non  recepvables  a  la  porte  s'ils 
«  ne  sont  signés  par  troys  desdits  sieurs  consuls;  auquel 
«  eiïaict,  ils  s'asanbleront,  tous  les  mattins,  pour  en  ex- 
«  pédier  a  ceux  que  la  nécessité  le  requerra  ,  despuis  les 
«  sept  heures  de  maltin  jusques  a  neuf,  et  l'apres  dignée 
«  despuis  les  douetze  heures  jusques  a  deux,  sans  qu'ils 
«  en  puissent  expédier  ailheurs  que  dans  la  maison  con- 
«  sullaire,  pour  ce  deffandre  de  l'inporlunitté  de  plusieurs 
«  quy  leur  en  requéroint.  » 

F»  57.  —  31  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  «  alandeu  que  la  maladie  est  descouverte  dans 
a  l'hostellerie  de  la  Daurade  de  ceste  ville,  il  seroict  expé- 
«  diant  de  tirer  les  pauvres  hors  ladicte  ville  et  de  les 
«  nourirau  despans  de  la  comunaulté,  et  de  voir  sy  les 
«  eslrangiers  quy  sont  logés  dans  ladicte  hostellerie  doi- 
«  vent  estre  congédiés  sans  bulletin,  ou  fermés  dans  ledict 
«  logis  avec  \ei  autres;  »  —  création:  l^d'un  service 
d'ofTiciers  «  pour  les  ordres  qu'il  convient  tenir  pour  la 
«  santé;  »  2"  d'un  service  de  chirurgiens  à  gages;  — 
utilité  d'un  emprunt  de  deniers  et  de  grains  «  pour  remé- 
«  dier  aux  grandes  et  excessives  despances  qu'il  convient 
«  faire  sy  tant  est  que  la  maladie  continue,  »  avec  per- 
mission, pour  les  consuls,  «  d'emprunter  ladicte  somme, 
«  grains  ou  danrées,  a  telle  personne  qu'ils  truveront,  et 
«  le  prix  desdictes  denrées  acordé  comme  ils  adviseront, 
«  passer  les  obligations  nécessaires  aux  créditeurs,  voyr 
«  prins  a  force  lesdictes  danrées  de  ceux  quy  se  truveront 
«  reffusans  a  les  prester  ;  »  —  fixation  de  la  quantité  de 
grains  qui  devra  être  «  bailhée  aux  personnes  quy  pran- 
«  dront  la  route  (1);  »  —  nomination  des  députés  qui 
devront  être  adjoints  aux  consuls  pendant  la  durée  de  la 
contagion  ;  —  nécessité  de  déclarer,  par  anticipation ,  que 
toutes  les  dépenses  qui  seront  faites  par  les  consuls  «  seront 
«  aprouvées ,  passées  et  alouées  suivant  les  comptes  qu'ils 
«  en  bailheront,  ou  leur  commis,  et  sans  qu'elles  puissent 
a  estre  rayées,  pour  quelque  cause,  raison,  prétexte  ny 
€  occasion  que  ce  soict,  hors  qu'il  ne  feust  ra  porté  pièces 
«  justidîcatives;  ains  sera  le  tout  passé,  comme  dict  est, 
«  sur  leur  seulloassertation,  heu  esgart  a  la  nécessité  du 
«  temps;  »  —  piquet  de  soldats  à  donner  aux  consuls 
pour  «  leur  conservation  et  pour  l'honneur  et  aulhoritté 

(1)  Par  celte  expression ,  on  entendait  désigner  les  personnes  qui , 
pour  échapper  aux  dangers  que  l'irruption  de  la  peste  leur  fesail 
justement  craindre  dans  la  ville,  abandonnaient  volontairement  leur 
résidence  pour  se  réfugier  soit  dans  les  montagnes  voisines,  soit  dans 
les  villages  environnants,  soit  même  simplement  hors  des  murs  de 
la  ville,  dans  la  campagne. 
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«  de  leur  charge.»  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  «  l'hoste  du  logis  de  la  Daurade,  quy  c'est  truvé  blessé 
«  de  peste,  sera  tiré  de  la  ville,  avec  sa  familhe,  et  mis 
«  dans  l'hospital  dehors.  Comme  aussy  sera  bailhé  lieu , 
«  hors  la  ville,  aux  hostes  quy  sont  dans  ledict  logis,  pour 
«  faire  quarantaine,  avec  garde  a  leur  despans.»  M.  Louis, 
médecin,  et  M.Séjan,  apothicaire,  qui  ont  traité  ledit 
hôte,  devront  également  faire  quarantaine,  de  même  que 
M.  Jean  Resplandy,  marchand,   «  quy  a  fréquanté  ledict 
«  sieur  Séjan,  sy  ce  n'est  qu'ils  veulent  demeurer  dans 
«  leurs  maisons  fermées,  comme  ils  sont  d'ailheurs  ;  »  — 
tous  les  pauvres  «  et  les  travailheurs  »   seront  nourris, 
hors  de  la  ville,  aux  dépens  de  la  communauté.  Toutefois , 
ceux  qui  ont  des  pièces  de  terre  seront  assistés  par  forme 
de  prêt  ;  —  il  sera  expédié  des  bulletins  à  tous  ceux  qui 
voudront  se  réfugier  hors  de  la  ville,  «  avec  ceste  déclara- 
«  tion  comme  il  y  a  une  maison  en  ceste  ville  infectée.  » 
Dans  ce  cas,  il  leur  sera  permis  d'emporter  trois  seliers  de 
blé  par  tête;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les 
députés  de  la  santé ,  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les 
mesures   d'ordre    qu'ils  jugeront   nécessaires ,  même  à 
remplacer  ceux  de  ces  députés  qui  se  trouveraient  absents, 
à  choisir  et  désigner  deux  chirurgiens  et  fixer  leurs  gages, 
à  emprunter,  en  argent  ou  en  blé,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  18,000  livres,  sans,  toutefois,  dépasser 
pour  le  blé  le  prix  de  10  liv.  le  setier;  —  cet  emprunt  étant 
réalisé ,  les  consuls  pourront  contraindre  ceux  qui  auront 
du  blé  à  en  faire  la  vente  «  aux  habitans,  leur  provision 
«  gardée,  »  moyennant  le  même  prix  de  1 0  liv.  le  setier, 
au  plus  ;  —  toutes  les  dépenses  qui  seront  faites  par  les 
consuls  leur  seront  allouées  et  passées  en  compte  sans 
autre  formalité,  «  sy  ce  n'est  que  les  mandementz  seront 
«  signés  de  deux  consuls  en  deffault  d'autres,  iceulx  en- 
«  dossés  de  quitances;  »  —  M.  de  Ricardelle,  lieutenant 
au  gouvernement  de  Narbonne,  sera  prié  de  fournir  les 
soldats  qui  seront  jugés  nécessaires   pour   assister   les 
consuls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  «  comme  il  fist 
«  lorsque  le  mal  estoict  en  ville.  »  A  défaut ,  MM.  les 
consuls  pourront  choisir  douze  soldats  pour  leur  servir  do 
garde,  aux  dépens  de  la  ville;  —  l'ouverture  des  deux 
portes  de  la  ville  sera  concertée  avec  M.  de  Ricardelle  et 
immédiatement  réalisée,  si  c'est  possible. 

F»  62.  —  4  avril.  —  Serment  de  M.  Jean  Delort,  sieur 
de  Tarailhan ,  élu  premier  consul.  Ce  serment  est  prêté, 
devant  les  autres  consuls,  entre  les  mains  de  M.  Antoine 
de  Rouch,  conseiller  du  roi,  et  son  viguier  «  en  ses  ville, 
«  viguerie  et  viscompté  de  Narbonne.  » 

F»  62  V». —  6  avril.—  Vote  de  remercîments  à  M.  Jean 
Delort,  premier  consul,  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus 
en  sa  députa  tion  à  la  cour  sur  l'affaire  des  alTranchissoments 
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do  la  ville,  etc.  Le  compte  de  ses  frais  de  voyage  sera  oui 
et  clos  par  MM.  Bosquet ,  Souboyran  et  Cathelan.  — 
MM.  les  consuls  avaient  demandé  s'il  convenait:  1"  de  faire 
construire  des  huttes  pour  abriter  les  pauvres  qui  doivent 
être  nourris  et  entretenus  hors  des  murs  de  la  ville  ;  2"  de 
désigner  le  lieu  qui  paraîtrait  le  plus  propre  à  recevoir 
ces  huttes,  etc.  Le  conseil  décide  que  MM.  les  consuls  et 
les  députés  de  la  santé  «  adviseront  ensemblemant  de  trou- 
«  ver  le  plus  salutaire  moyen  qu'il  ce  pourra  pour  prouvoir 
€  a  l'entretien  des  pauvres;  ce  quy  est  remis  a  leur  pru- 
«  denco.  »  —  Indemnité  à  allouer  au  jardinier  de  M.  de 
Ricardelle,  pour  le  dommage  qu'il  doit  éprouver  «  estant 
«  privé  de  l'entrée  de  la  ville  pendant  que  ceux  quy  font 
«  quarantaine  seront  hors  d'icelle.  »  —  Mise  d'un  fonds 
entre  les  mains  de  M.  Pierre  André,  trésorier  de  l'hôpital, 
afin  qu'il  puisse  parer  aux  dépenses  de  cet  établissement. 

—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  renouveler  certain  man- 
dement de  55  liv.,  qui  a  été  délivré,  l'année  dernière,  pour 
les  gages  de  M.  Raphaël  Paquier,  chirurgien  de  l'hôpital. 

—  Poursuites  faites  par  M. de  Laute  (1),  à  l'effet  d'obtenir 
paiement  d'une  somme  de  2,000  liv.  qui  lui  est  due  par 
suite  des  clauses  de  la  transaction  intervenue  entre  lui  et 
les  consuls  relativement  à  la  préséance.  L'examen  de  cette 
affaire  demeure  confié  à  MM.  Claude  Rathery,  Durand 
Bosquet  et  Jean  Broussat,  qui  sont  chargés  d'en  faire 
l'objet  d'une  proposition  au  conseil  général  dans  une  pro- 
chaine séance. —  Approbation  de  l'emprunt  qui  a  été  réa- 
lisé par  les  consuls,  pour  la  partie  s'élevant  à  316  liv.  5  s. 
qui  excède  le  pouvoir  dont  ils  ont  été  investis  par  la  précé- 
dente délibération  du  conseil. —  Est  également  approuvé 
l'emprunt  qui  a  été  effectué  pour  parer  à  l'entretien  des 
pauvres  de  l'hôpital  et  pour  couvrir  les  dépenses  des  répa- 
rations exécutées  à  la  porto  Connétable.  —  Rejet  d'une 
demande  présentée  par  les  écuyers  consulaires  en  aug- 
mentation de  leurs  gages. 

F"  66  V. —  8  avril. —  Assignation  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  de  M.  François  Bras,  lieutenant  principal  en 
la  viguerie  de  Narbonne.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation, 
mais  l'affaire  demeure  renvoyée,  quant  au  fond,  à  l'examen 
du  conseil  général. 

F"  67.  —  40  avril.  —  Commandement  fait  à  M.  Jean 
Senty,  greffier  consulaire ,  à  la  requête  de  M.  François 
Bras,  en  expédition  de  certains  documents  qui  se  trouvent 
aux  archives  de  la  ville.  Le  conseil  «  s'excusant  sur  ce  que 
«  les  actes  sont  fort  vieux  et  que  le  temps  les  a  faict 


(1)  M.  de  Laute,  qui  occupait  la  charge  de  lieutenant  de  juge  en 
la  viguerie  de  Narbonne  quand  il  souleva,  contre  les  consuls  de  la 
ville,  le  différend  relatif  à  la  préséance,  était  en  ce  moment  avocat 
du  roi  au  même  siège. 


«  esgarrer,  ainsin  que  beaucoup  d'autres,  »  décide  que  les 
expéditions  demandées  ne  doivent  pas  être  délivrées;  ce- 
pendant, il  autorise  la  délivrance  d'une  copie  de  l'acte  de 
transaction  passé  entre  M.  do  Laute  et  les  consuls,  retenu, 
en  sa  qualité  de  notaire,  par  M.  Senty,  greffier  du  consulat. 

F°  67  bis.  —  15  avril.  —  Vote  de  remercîments  à  M. 
Mirepoix,  ancien  consul,  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus 
dans  .sa  députation  à  Montpellier.  MM.  les  consuls  actuels 
demeurent  chargés  d'ouïr  son  compte  de  frais  de  voyage 
et  de  lui  en  expédier  mandement. —  Sur  les  assignations 
données  à  la  requête  do  M.  François  Bras,  il  sera  défendu 
à  la  diligence  de  MM.  les  consuls.—  Approbation  de  l'em- 
prunt de  936  liv.  5  s.  effectué  par  les  consuls,  outre  celui 
de  316  liv.  5  s.  dont  il  a  été  fait  mention  précédemment, 
en  sus  de  l'emprunt  de  18,000  liv.  autorisé  par  la  délibé- 
ration du  31  mars  dernier. —  Rejet  de  l'offre  d'un  prêt  de 
blé  faite  par  MM.  Veye  et  Lenoir,  chanoines  de  St-Just.  Ce 
dernier  ayant  fait  son  offre  sous  la  condition  qu'il  lui  sera 
permis  de  faire  sortir  certaine  quantité  d'avoine,  MM.  les 
consuls  demeurent  autorisés  à  statuer  sur  cette  condition 
en  restreignant,  toutefois,  autant  que  possible,  la  quantité 
dont  la  sortie  sera  concédée. —  Soin  remis  aux  consuls, 
conjointement  avec  tels  membres  de  la  matricule  qui  seront 
par  eux  désignés,  de  «  s'informer  de  la  nécessitté  des  re- 
«  ligieux,  qui,  s'ils  y  truvent  nécessitté,  seront  acistés  a 
«  leur  prudence.  »  —  Les  malades  pauvres  qui  se  trou- 
vent en  ce  moment  hors  de  la  ville  seront  assistés  sur  les 
fonds  de  l'hôpital. 

F»  70. —  26  avril.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  : 
—  l'entrée  de  la  ville  demeure  permise  à  ceux  de  MM.  de 
la  cour  du  Parlement  de  Toulouse  qui  doivent  prochaine- 
ment arriver  à  Narbonne;  —  M.  Falconis  se  rendra  à 
Toulouse  pour  leur  communiquer  cette  décision.  Il  pren- 
dra, en  même  temps,  une  consultation  sur  les  affaires 
suivantes:  —  assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  François 
Bras,  lieutenant  principal  au  siège  de  la  viguerie;  —  pour- 
suites de  M.  de  Laute,  en  paiement  des  2,000  livres  dues 
suivant  la  transaction  intervenue  entre  lui  et  la  ville  rela- 
tivement à  la  préséance;  —  intervention  «  en  appel  sur 
«  cette  dernière  affaire,  »  notifiée  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi. 

F»  71 .  —  27  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Cette  élection,  qui,  * 
suivant  la  coutume,  devait  être  faite  en  présence  de  MM.  les 
officiers  royaux  de  la  viguerie,  est  faite  en  leur  absence, 
ces  officiers  ayant  abandonné  la  ville  au  premier  bruit  de 
la  contagion.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  noble 
Jean  de  Gibron,  en  remplacement  de  noble  André  de 
Gibron,  sieur  de  Portel,  son  frère,  démissionnaire;  au 
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troisième  rang,  MM.  Jacques  Filière  et  Pierre  d'Aragon  , 
bourgeois  de  Narbonne;  au  cinquième  rang,  M.  Bernard 
Boudic,  «  marchant  grossier;  «  au  sixième  rang,  M.  Fran- 
çois Sauret,  «  marchant  grossier,»  en  remplacement  de 
M.  Daugeas,  «  quy  a  prins  l'ordre  de  preblrise.  » 

F"  75.  —  28  avril.  —  Serment  de  M.  François  Sauret, 
élu  conseiller  au  .sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  75  \°.  —  28  avril.  —  Serment  de  noble  Jean  de 
Gibron,  élu  conseiller  matricule  au  premier  rang,  en 
remplacement  de  son  fière. 

F°  75  V.  —  3  mai.  —  Serment  de  M.  Pierre  d'Aragon, 
bourgeois,  élu  conseiller  au  troisième  rang  de  la  matricule. 

F"  76.  —  5  mai.  —  MM.  les  consuls,  après  avoir  exposé 
«  comme  l'hoste  de  la  Poume  et  ceux  quy  sont  dans  la 
«  maison  de  Estorges  et  de  Gautier,  en  dernier  lieu  dé- 
«  cédés,  et  ceux  quy  les  ont  fréquantés,  doibvent  estre 
«  tirés  de  la  ville  eu  esgard  au  soubçon  qu'ils  peuvent 
«  eslre  pestifférés,  ayant  ledict  hosle  dict,  tout  hault,  que 
«  sa  chambrière  avoit  une  beste  a  sa  cuisse,  »  demandent 
s'il  serait  «  truvé  bon  :  1°  d'ouvrir  les  deux  portes  de  la 
«  ville  pour  la  comoditté  des  habitans;  2"  de  gaiger  un 
«  sirurgien,  en  cas  de  mal  contagieux,  et  restablir  le 
«  cappitaine  de  la  santé,  et  avoir  prest  ung  religieux  pour 
«  s'exposer  et  confesser  les  malades.  »  Le  conseil  décide  : 
■l"de  «  sortir  de  la  ville  les  troys  ou  quatre  maisons  quy 
«  peuvent  estre  soubçonnées  de  mal  contagieux;  2''d'ou- 
«  vrir  une  porte  par  sepmaine  et  le  guichet  do  l'autre  pour 

«  la  comoditté  des  habitans; 3°  de  traicter  avec  uiig 

«  chirurgien  pour  le  tenir  prest  a  s'exposer,  ensemble 
«  restablir  le  cappitaine  de  santé,  et  ung  religieux  pour 
«  confesser  les  malades.  ? 

F"  77. —  7  mai. —  Résolutions  arrêtées  parle  conseil  : 
—  pouvoir  est  donné  aux  consuls  d'emprunter  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  3,000  liv.  pour  subvenir  aux 
affaires  urgentes  ;  —  pour  l'avenir ,  «  atlandcu  que  les 
«  conseils  généraulx  semblent  cesser  heu  esgart  au  soub- 
«  son  du  mal  contagieux  ,  il  est  remis  tout  pouvoir  a 
«  MM.  les  consuls,  par  l'advis  et  conseil  de  douctze  matri- 
«  cullés,  soint  ils  dans  la  ville  ou  hors  d'icelle,  tant  pour 
«  emprunter  que  pour  survenir  a  tous  autres  affaires  , 
«  toulosfoys  en  cas  la  maladie  continucroict  et  auman- 
«  teroit;  demeurant  tout  ce  quy  aura  esté  faict  par  l'advis . 
«  desdicts  douctze,  ou  la  plus  grand  partye  d'iceux,  pour 
«  a  prouvé  et  aulhorisé  comme  sy  le  conseil  général  l'avoict 
«  faict  et  ordonné  ;  »  —  il  sera  fait  acte  de  protestation 
contre  MM.  du  chapitre  St-Just,  pour  raison  de  ce  qu'ils 
ont  cessé  de  faire  l'anmône  à  laquelle  ils  sont  tenus;  — 
MM.  les  consuls  demeurent  chargés  do  nourrir  les  vrais 


pauvres,  hors  de  la  ville,  «  a  ung  quartier  quy  leur  sera 
«  bailhé  ,  avec  un  garde  ;  les  forains  congédiés ,  avec  la 
«  passade  (1  ),  quy  leur  sera  bailhée  a  la  prudence  desdicts 
«  consuls  ;  »  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  «  donner 
«  contentement  aux  capitaines  de  la  morte  paye,  quy  de- 
«  mandent  d'estre  desdomagés  du  boys  qu'ils  souloint 
«  praudre  a  la  porte  de  la  ville  ;  ce  quy  a  esté  cauze  du 
«  mal  ;  »  —  les  décisions  prises  par  le  conseil  particulier 
tenu  le  26  avril  dernier,  demeurent  approuvées. 

F"  78  V».  —  8  mai.  —  Nomination,  par  les  consuls,  des 
douze  conseillers  qui  leur  sont  adjoints,  par  la  précédente 
délibération,  pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  de  la  ville 
pondant  la  durée  de  la  peste.  Les  conseillers  désignés  sont 
MM.  de  Vires  et  Tauran,  de  la  Planasse,  de  Ricardelle, 
Capoulade,  Jean  Broussat,  Guillaume  Mirepoix,  Antoine 
Quier,  Barthélémy  Baliste,  Soubeyran,  Antoine  Redortc, 
Cannes  et  Castel. 

F"  79  V».—  9  mai.—  Emprunt  de  6,500  liv.  fait  à  M.  le 
baron  de  Sorgues ,  qui  était  alors  «  reffugié  au  lieu  de 
«  Capuestan.  » 

F°  80. —  12  mai.  —  Communication  d'une  lettre  de  M.  do 
Luc,  gouverneur  de  la  ville,  relative  à  la  sortie  des  grains. 
Le  conseil  décide  qu'il  sera  répondu  à  M.  de  Luc  «  comme 
«  par  le  conseil  général  il  a  este  faict  emprunt  de  tant  de 
«  bled  qu'il  a  esté  jugé  nécessaire  jusqucs  a  la  récolte 
«  prochaine,....  les  consuls  n'ont  peu  çivillemant  desnier 
«  la  sortie  des  grains  aux  habitans  » 

F"  80  v".  —  14  mai.  —  Ordre  dos  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  en  conséquence  dos  injonctions  expresses 
faites  d'autorité  de  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  et 
conformément  aux  recommandations  particulières  conte- 
nues dans  une  lettre  de  M.  le  premier  président,  les  consuls 
ont  permis,  aujourd'hui  même,  la  sortie  do  1,500  setiers 
de  blé.  Mais  «  un  certain  Malede,  acompagné  de  quelques 
«  siens  adhérans  et  muthinés,  auroint,  de  leur  authoritté 
«  privée,  saisy  et  arresté  ledict  bled  dans  l'armitaige  de 
«  St  Graissant,  ou  il  est  comme  en  entre  pas,  attandant 
«  le  temps  propre  pour  le  charroy  d'icelluy.  »  Les  consuls 
demandent  «  a  savoyr,  puisque  telles  saisies  ne  sont,  en 
«  cffaict,  que  sédissieuses  contre  le  servisse  du  roy  et  de 
«  très  pernicieuse  conséquance,  sy  on  doibt  donner  main 
«  forte  pour  facilliter  ledict  charroy,  heu  esgart,  mesmes, 
«  que  le  Parlemant  le  prescript  ainsin  que  ses  ordonnan- 
«  ces,  ou  bien  sy  l'on  doibt  prandre  ledict  bled  suivant  la 


(1)  On  désignait,  sous  le  nom  de  pa.ssa(Ie,  le  lion,  en  argent  ou  en 
comestibles,  qui,  sous  forme  d'aumône  gratuite  ,  était  fait  à  tout 
étranger  ou  voyageur  pauvre  qui  était  de  passage  dans  la  ville,  pour 
l'aider  à  poursuivre  sa  roule. 
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«  réquisition  du  marchanl;  »  —  «  les  consuls  ayant  la 
<  direction  de  la  moity6  des  clefs,  et,  on  l'absence  du 
«  gouverneur  et  lieutenant,  l'entier  pouvoyr  au  gouver- 
«  nemant  de  la  ville,  il  est  arrivé  que  le  sieur  Daubine, 
«  sergent  major,  sans  l'adveu,  liscence,  ny  congé  des 
«  consuls,  c'est  ingéré,  de  son  authoritté  privée,  au  grand 
«  mosprix  de  l'authoritté  consuUaire,  de  donner  et  bailher 
«  main  forte  audict  Maledo  et  autres  factionnaires  sur  la 
«  sortye  dudict  bled ,  hores  qu'il  n'y  eust ,  pour  cest  effaict, 
«  aulcunc  ordonnance  uy  mandemant  de  justice;  »  — 
«  ledict  sergent  major,  continuant  ses  entreprinses,  le 
«  jour  d'hier,  a  l'heure  que  la  garde  s'apelle,  estant  devant 
et  la  porte  de  la  maison  de  ville,  ce  seroict  encore  ingéré 
«  de  lisre  le  roUo  desdicts  soldatz  sans  prandre  l'hordre 

«  desdicts  sieurs  consuls; ce  quy  obligea  M.  Bouttes, 

«  consul,  adverty  qu'il  feust  de  ladicte  entreprinse,  de  se 
«  porter  au  devant  de  ladicte  porte  et  commander  au 
«  fourier  de  reslire  ledict  rolle.  Sur  quoy  ledict  Daubine, 
«  tout  choléré,  usa  de  son  grand  mesprix  a  l'ondroict 
«  desdicts  sieurs  consuls,  et  s'en  alla  tout  despitté;  lequel 
«  mesprix  il  a  tousjours  tesmoignô  despuis  que  M.  de 
«  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernemant,  a  laissé  les 
«  clefs,  n'ayant  daigné  encore  venir  prandre  le  mot.  Et 
«  d'aultant  que  touttes  ces  actions  ensemble  ne  visent 
«  qu'au  mesprix  des  sieurs  consuls,  et  qu'elles  traisnent 
«  une  très  mauvaise  concéquance,  l'on  doibt  poursuivre 
«  la  destitution  dudict  Daubine;  »  —  le  premier  consul 
s'étanl  plaint  au  capitaine  Sajoux,  de  la  morte-paye,  de  ce 
que,  ces  jours  derniers,  il  avait  refusé  de  faire  ouvrir  «  les 
«  rasteliers  pour  l'entrée  de  M.  Bouttes,  consul,  quy 
«  venoit  tart  des  champs,  portant  l'argent  pour  le  paye- 
«  mant  des  mortes  payes,  icelluy  Sajoux  auroict  dict  qu'il 
«  n'estoit  tenu  d'houvrir,  et  qu'il  ne  cognoissoit  nullemant 
«  les  sieurs  consuls  ;  »  —  y  a-t-il  lieu  d'exploiter  «  la  re- 
«  queste  et  lettres  de  commission  de  M.  de  Tourrel  contre 
«  M.  de  Lauthe,  »  à  l'etïet  d'intervenir  au  procès  intenté 
par  M.  François  Bras  relativement  à  la  préséance  ?  — 
Résolutions  du  conseil  :  —  la  solution  à  donner  aux  di- 
verses aiïaires  exposées  au  conseil  est  confiée  aux  députés 
dont  les  noms  suivent,  qui  «  s'assambleront  tous  les  jours, 
«  une  heure  après  midy,  en  la  maison  consullaire,  pour 
«  estre,  par  leur  advis,  avec  MM.  les  consuls,  résoleu  les 
«  aiïaires  quy  se  présanteront,  ausquels  conseils  M.  le 

«  viguier  est  prié  de  s'y  trouver Et  cependant,  pour 

«  le  bled  quy  est  a  St  Crésents,  la  ville  n'y  ayant  aulcung 
«  inthérest,  les  partyes  intéressées  prandront  leurs  advan- 
«  taiges  comme  bon  leur  semblera,  demeurant  l'action 
«  de  la  sortye,  comme  faicte  sans  conseil,  désadvouée.  » 
Députés  nommés  :  MM.  Jean  de  Cogomblis,  Pierre  Rouch, 
Cathelan,  Jean-Pierre  Cogomblis,  Jacques  Campredon, 
Germain  Pélissier,  Jean  Gaussât,  Jean  Denos  et  Samson 


Lacroix; —  les  membres  de  la  matricule  qui  se  trouveront 
présents  dans  la  ville  auront  le  droit  d'assister  aux  réunions 
de  ces  députés;  —  MM.  les  consuls  useront  de  contrainte 
vis-à-vis  des  fermiers  des  gabelles  pour  les  obliger  au 
versement  des  quartiers  échus  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  des- 
tinée à  la  solde  de  la  morte-paye. 

F" 84. —  15  mai. —  Destitution  de  M.  Jean  Denos  de 
sa  qualité  de  procureur  de  la  ville  auprès  des  Cours  de 
Narbonne,  pour  raison  des  injures  qu'il  a  proférées,  contre 
l'un  des  consuls,  en  pleine  assemblée  du  conseil  particulier. 
Une  note  datée  du  3  juin  constate  le  rétablissement  de 
M.  Jean  Denos  en  la  charge  de  procureur  de  la  ville 
auprès  des  Cours  de  Narbonne,  après  due  satisfaction 
donnée  par  lui  au  consul  qu'il  avait  injurié. 

F°85v».  —  26  mai.  —  MM.  les  consuls,  après  avoir 
donné  communication  de  certaine  ordonnance  de  M.  de 
Machault,  relative  à  la  sortie  des  grains,  demandent  c  sy 
«  l'on  doibt  poursuivre  la  cassation  du  conseil  général 
«  tenu  le  14  du  courant,  comme  estant  icelluy  très  per- 
«  nicieux,  ayant  esté  brigué  et  monopollé  par  le  sieur 
«  Jean  de  Cogomblis.  »  Le  conseil  décide  ce  qui  suit  : 
il  sera  formé  recours  devant  le  Parlement  «  pour  y 
«  poursuivre  la  cassation  de  ladicte  ordonnance,  comme 
«  estant  directemant  contraire  aux  antiens  privilléges  et 
«  facultés  que  MM.  les  consuls,  de  toute  entiennetté,  ont 
«  jouies  et  possédées,  mesmes  par  de  très  exprès  pri- 
«  villéges  de  S.  M.,  comme  aussy  de  la  deslibération  mo- 
«  nopollémant  prinse  par  ledict  sieur  Jean  de  Cogomblis 
«  et  ses  adhérans.  »  En  outre,  M.  Guillaume  Mirepoix  est 
député  auprès  de  M.  de  Machault,  pour  le  supplier  de 
rétracter  son  ordonnance. 

F"  86.  —  31  mai. — Assignation  en  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier,  donnée  à  la  requête  de 
M.  Guillaume  Massia,  en  réduction  de  sa  cotisation  caba- 
liste  (?).  —  Garantie  demandée  par  MM.  Redorte  et  Gaja, 
auxquels  M.  Etienne  Gouttes,  partisan  du  domaine,  a  fait 
saisir  le  bétail  aratoire  pour  avoir  paiement  du  taxât  de 
dépens  qu'il  a  obtenu  contre  la  ville  dans  l'affaire  relative 
au  rétablissement  du  droit  de  cosse.  —  Nomination  de 
MM.  Jean  Chambert  et  François  Cavaillés  en  qualité 
«  de  députés  aux  portes,  pour  soigner  plus  diligemant 
«  a  l'entrée  et  sortye  d'icelles,  »  aux  gages  de  20  liv.  par 
mois.  —  Plusieurs  villages  refusant  les  bulletins  de  santé 
délivrés  par  les  consuls,  le  conseil  décide  que  les  habitants 
de  ces  villages  «  seront  privés  de  l'entrée  de  la  ville  pan- 
«  dant  quarantaine,  et  nottemant  (ceux  de)  Sigean,  quy 
«  reffusarent  l'entrée  a  M.  Léonnard,  consul,  quoyqu'il 
«  eust  une  lettre  signée  de  ses  confraires,  pour  plus 
«  grande  assurance  de  la  santé.  » 
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F»  87. —  9  juin. — Acceptation  de  deux  lettres  de  change 
de  1,200  livres  tirées,  sans  lettre  d'avis,  sur  M.  Raymond 
Saliuier,  par  les  députés  de  la  ville  à  la  cour. 

F"  87  v».  —  13  juin.  —  MM.  les  consuls  exposent  :  — 
qu'ils  se  sont  pourvus,  contre  M.  le  procureur  du  roi, 
«  aux  fins  de  non  procéder  et  de  non  recepvoir  devant 
«  M.  le  maistre  des  Portz,  pour  raison  du  prix  faict  de 
«  Senty;  » —  qu'il  a  été  fait  commandement  à  M.  Jean 
.Senty,  greffier  de  la  maison  consulaire,  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi,  de  délivrer  expédition  de  certains 
actes;  —  que  «  la  source  do  l'eau  de  la  fontaine  de  StPol, 
«  dehors,  a  changé  de  lieu  ,  et  qu'il  fault  faire  une  visitto  » 
de  cette  fontaine  pour  reconnaître  et  indiquer  la  nature 
des  réparations  qu'il  conviendra  d'y  effectuer;  —  qu'une 
assignation  en  la  cour  des  Aides  vient  d'être  signifiée  à  la 
requête  de  M.M.  Michel  Rossel ,  Antoine  Barselon  et  les 
héritiers  de  M.  Antoine  Bonhomme,  en  appel  de  la  sen- 
tence rendue  en  la  viguerie  de  Narbonne  au  profit  do 
M.  Jean  Gaussât ,  régent  de  la  charge  de  clavaire  en 
l'année  1629.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  attendu  que 
M.  de  Fabrezan,  devant  lequel  a  été  passé  le  prix  fait 
consenti  à  Senty,  est  dans  une  situation  hiérarchique  supé- 
rieure à  celle  du  maître  des  Ports,  il  sera  relevé  appel  de 
la  décision  qui  pourra  être  rendue  par  ce  dernier;  — 
MM.  les  consuls  Chavard  et  Estival  sont  chargés,  après 
une  visite  exacte  de  la  situation  de  la  fontaine  de  St-Paul, 
d'indiquer  les  travaux  qu'il  conviendra  d'exécuter  en  vue 
de  sa  restauration;  —  en  ce  qui  concerne  le  commande- 
ment fait  au  greffier  consulaire,  pour  la  délivrance  do 
certaines  expéditions,  «  les  parties  prandront  leurs  advan- 
«  laiges;  »  —  il  sera  défendu,  à  la  diligence  des  consuls 
et  aux  frais  de  la  ville,  à  l'assignation  en  appel  devant  la 
cour  des  Aides,  notiflée  à  la  requête  do  MM.  Michel  Rossel 
et  autres,  contre  M.  Jean  Gaussât,  qui  a  régi  la  charge  do 
clavaire  en  l'année  1629. 

F"  88  v".  —  16  juin.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.  Veye,  vicaire  général  de  l'archevêque,  de  vendre  à  la 
ville  80  setiers  do  blé  à  prendre  dans  la  métairie  de  Fon- 
tarêche,  au  prix  de  13  liv.  10  s.  le  setier. 

F" 89.  —  26  juin.  —  Vote  en  faveur  de  M.  de  St-Amans 
des  intérêts  de  sa  créance  échus  pour  l'année  courante  et 
de  ceux  qui  viendront  à  échéance  l'année  prochaine. 

F<>89  V.  —  27  juin.  —  Allocation  de  50  liv.  pour  les 
frais  de  voyage  exposés  par  les  huissiers  envoyés  do 
Montpellier,  à  la  requête  du  receveur  général  des  tailles 
du  Languedoc,  pour  faire  commandement  ù  M.  de  Massia 
de  verser  la  part  qui  a  été  assignée  à  la  ville  sur  les  im- 
position du  diocèse.  Il  est  fait ,  en  outre,  notification  à  ces 


huissiers  de  l'arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  exemptions 
et  les  affranchissements  dont  la  ville  est  en  possession. 

F"  90.  —  10  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  compte  rendu  ,  par  les  députés  de  la  ville  à  la 
cour,  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus  en  ce  qui  concerne 
les  affranchissements;  —  compte  rendu,  par  M.  Falconis, 
des  affaires  suivantes,  dont  il  a  été  chargé  de  poursuivre 
la  solution  :  l'instance  concernant  les  prétentions  de 
M.  François  Bras,  relativement  à  la  préséance;  la  de- 
mande de  M.  de  Laute,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  suite  de  la  transaction  qui  a  mis  fin  à  l'instance  enga- 
gée entre  lui  et  la  ville  au  sujet  de  la  préséance;  l'affaire 
de  M.  de  St-Martin-de-Toques, concernant  la  garantie  à 
laquelle  il  est  tenu ,  vis-à-vis  de  l'hôpital  St-Paul ,  pour  la 
dette  du  sieur  Gendre  (?) ,  etc.;  —  demande  de  M.  Dumas, 
en  remboursement  de  sa  créance  de  6,000  liv.; — demande 
semblable  faite  par  M.  de  Fabrezan ,  en  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire  de  M.  de  Lastours,  pour  sa  créance  de  4,500 
livres; —  présentation  de  deux  lettres  de  change  tirées 
par  les  députés  de  la  ville  à  la  cour  sur  MM.  Glapier  et 
Salinier,  de  Narbonne;  —  lecture  de  l'ordonnance  derniè- 
rement rendue  par  M.  de  Machault,  relativement  à  la 
sortie  des  grains;  —  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
louse, qui  condamne  les  consuls  à  relever  MM.  Rossel, 
Barselon  et  Bonhomme,  anciens  consuls,  indemnes  des 
diverses  condamnations  qui  ont  été  prononcées  contre  ces 
derniers  au  sénéchal  de  Garcassonne  ;  —  assignation 
donnée  aux  consuls,  à  la  requête  de  M.Jean  Gaussât, 
eu  «  rétractement  »  de  l'arrêt  obtenu  contre  lui  en  la  cour 
des  Gomptes,  Aides  et  Finances,  concernant  le  bail  à  ferme 
du  droit  de  leude  ;  —  poursuites  à  exercer  contre  M .  Pierre 
Mazenc,  clavaire  de  l'année  dernière,  pour  le  contraindre 
à  rendre  le  compte  de  sa  gestion  ;  —  sentence  rendue  au 
bureau  de  la  foraine,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du 
roi,  contre  les  consuls,  par  laquelle  il  est  ordonné  que 
ces  derniers  «  contesteront  et  nommeront  des  expertz  pour 
«  procéder  a  la  vérification  de  la  besougno  faicte  au  quay 
«  de  la  rivière  d'Aude,  puis  le  pont  des  Garmes  jusques  au 
«  pont  des  Marchand/.  »  Faut-Il  poursuivre  l'appel  qui  a 
été  relevé  de  cette  sentence?  —  approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier  depuis  la  date  du 
dernier  conseil  général.  —  L'exposé  de  ces  affaires  ayant 
été  fait  par  les  consuls,  «le  sieur  Jean  do  Gogomblis 
«  auroict  voUeu  parler  et  proposer  quoique  faict.  Auquel 
«  ayant  vouleu  imposer  silence  et  permettre  que  d'autres 
«  quy  avoient  a  parler  avant  luy  heussont  cesto  faculté 
«  do  dire  leurs  iutantions,  au  lieu  de  ce  faire  le  sieur  Jean 
«  do  Gogomblis  auroict  continué  son  discours,  et  sur 
«  icelluy  seroict  surveneu  une  grande  esmeute  de  con- 
«  seilliiers  les  ungs  contre  les  autres,  quy  auroict,  en 
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«  clTaict,  intorrompeu  la  tenue  du  conseil,  a  cauze  de  ce 

«  dessus; dont  lo  sieur  juge,  pour  estre  le  viguier  du 

«  roy  tenu  pour  suspect,  auroict  esté  requis  de  dresser 
fi  son  verbal.  » 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 

cation  «  du  fond  devant  le  conseil  d'Estat  »  sera  active- 
ment poursuivie. 


F"  91 .  —  10  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  «  que, 
«  suivant  le  raport  faict  par  M.  de  Laboulandicre,  scindic, 
«  do  co  que  luy  et  les  autres  depputtés  ont  faict  et  géré 
«  devant  le  roy  en  son  conseil,  ce  matin  au  conseil  géné- 
«  rai  interompeu  il  leur  a  samblé  estre  nécessaire  de 
«  pourvoir  a  la  deppulalion  devers  MM.  les  trésoriers  de 
«  France  et  en  la  cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances, 
«  pour  faire  vérifTier  et  enregistrer  l'arrest  »  donné  contre 
M.  de  Laute,  dans  l'affaire  relative  à  la  préséance.  Ils  de- 
mandent, en  outre, s'il  convient  :  1°  de«  poursuivre  comme 
«  il  appartiendra  l'exes  arrivé  audict  conseil,  ce  matin, 
«  par  le  moyen  et  façon  de  faire  du  sieur  Jean  de  Cogom- 
«  blis,  contre  lequel  il  y  a  instance  criminelle  quasy  pour 
«  mesme  subjet,  »  2°  de  poursuivre  une  évocation  d'ins- 
tance contre  M.  François  Bras,  lieutenant  principal  au 
siège  de  la  viguerie,  conformément  aux  résolutions  de  la 
consultation  prise  à  Toulouse,  sur  cette  affaire,  par 
M.  Falconis,  l'un  des  consuls  en  exercice,  qui  demande 
l'audilion  de  son  compte  de  frais  de  voyage.  —  Décisions 
prises  par  le  conseil  :  —  il  sera  présenté  requête  au  conseil 
d'État,  à  l'effet  «  d'avoir  des  inhibitions  a  la  cour  de  Par- 
«  lemant  de  Toulouse  de  cognoistre  de  l'affaire  »  relative 
à  la  préséance,  reprise  par  M.  de  Laute  ;  —  le  compte  des 
frais  de  voyage  de  M.  Falconis,  l'un  des  consuls,  sera  ouï 
et  clos  par  MM.  Capoulade  et  du  Rivage,  et  celui  de 
MM.  de  Laboulandière,  de  Treilles  et  d'Armissan,  députés 
de  la  ville  à  la  cour,  par  MM.  les  consuls  «  comme  audi- 
«  teurs  nays;  » —  en  ce  qui  concerne  «  l'exxes  arrivé  ce 
«  matin  au  conseil  général  interompeu,  »  M.  le  juge  du 
roi  est  prié  d'en  dresser  un  procès-verbal  qui  sera  envoyé, 
«  par  un  consul  depputté  exprès,  a  Thoulouse,  pour  con- 
«  tinuer  a  poursuivre  contre  le  sieur  Jean  de  Cogomblis, 
«  et  autres  ses  adhérans,  jusques  a  arrest  difOnitif,  aux 
«  despens  de  la  communaulté,  pour  esvitter  que  tels  dé- 
fi sordres  n'arrivent  par  cy  après  aux  conseils.» — M.Jean 
Chavard,  consul,  et  MM.de  Laboulandière,  syndic,  de 
Vires,  Curdechesne,  de  Ricardelle  et  Jean  Horliac  sont 
chargés  de  conférer  avec  M.  de  Fabrezan  à  l'effet  de  pour- 
voir à  l'enregistrement  et  à  la  vérification  de  l'arrêt  donné 
au  conseil  d'État  (v.AA.116,  cart.  D,  f"  105)  sur  les  affran- 
chissements de  la  ville. 

F"  93.  —  12  juillet.  —  Contrainte  obtenue  par  M.  Fran- 
çois Bras,  contre  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  à 
raison  du  défaut  d'expédition  de  certains  actes  dont  il  veut 
exciper  dans  l'instance  qu'il  a  engagée  relativement  à  la 
préséance.  Il  sera  relevé  appel  de  cette  contrainte  et  l'évo- 


F»  93  v».  —  13  juillet.  —  Demande  de  M.  de  Fabrezan, 
en  paiement  de  la  rente  constituée  au  capital  de  4,000  liv. 
qui  lui  est  due  en  qualité  de  cessionnaire  de  M.  de  Lastours, 
pour  les  trois  années  qui  prendront  fin  le  11  juillet  1632. 
«  D'aultant  qu'a  tous  rencontres  on  a  besoing  de  la  faveur 
«  dudict  sieur  de  Fabresan  au  bureau  des  finances,  et 

«  mesmes  a  présant  sur  l'enregistremant  de  l'arrest 

«  des  affranchissemantz,  »  cette  rente  sera  payée  par 
préférence  à  tout  autre  dépense. 

F»  94.  —  13  juillet.  —  Maintien  de  M.  Jacques  Camp- 
redon  en  qualité  d'apothicaire  de  l'hôpital  St-Paul ,  pour 
le  quartier  qui  finira  au  premier  octobre  prochain ,  sous 
l'offre  qu'il  fait  de  donner  à  l'hôpital  «  tout  ce  qu'il  aura 
«  fourny  dans  l'intervalle.  » 

F"  94.  —  14  juillet.  —  Envoi  d'une  députation  à  Mont- 
peUier,  à  l'effet  de  savoir  si  la  cour  des  Comptes  accordera 
le  sursis  de  trois  mois  qui  a  été  demandé  pour  le  paiement 
des  mandes  du  diocèse. 

F"  95.  —  17  juillet.  —  Commission  délivrée  par  M.  de 
Machault  à  M.  Jausserand  ,  prévôt  de  Montpellier,  pour 
la  conduite  de  certains  prisonniers  en  la  chancellerie  de 
Toulouse.  D'après  cette  commission ,  la  ville  doit  fournir 
six  hommes  armés  de  hallebardes  et  de  mousquets  pour 
l'escorte,  et,  en  outre,  les  frais  de  nourriture  du  prévôt, 
de  ses  trois  archers  et  des  prisonniers  à  leur  passage.  — 
Décision  du  conseil  :  —  la  ville  étant  exempte  de  toutes 
contributions,  d'après  l'arrêt  donné  au  conseil  d'État  dans 
le  mois  de  mai  dernier  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f°105), 
M.  Jausserand  «  doibt  prandre  ses  advantaigos  ailheurs, 
«  comme  bon  lui  semblera.  »  Toutefois,  les  soldats  d'es- 
corte ainsi  que  les  vivres  dont  il  peut  avoir  besoin  lui 
seront  offerts  à  ses  frais  et  dépens. 

F«  95  V".  —  19  juillet.  —  Emprunt  de  2,000  liv.  destiné 
au  remboursement  de  l'obligation  consentie  à  M.  de  Laute 
en  exécution  de  la  transaction  intervenue,  entre  lui  et  la 
ville,  sur  le  différend  relatif  à  la  préséance.  Moyennant  ce 
remboursement,  M.  de  Laute  sera  prié  de  renoncer  au 
bénéfice  de  l'arrêt  qu'il  \'ient  d'obtenir,  contre  la  ville,  en 
conséquence  de  ladite  transaction.  MM.  de  Tarailhan  et 
Jean   Broussat  sont  chargés  de  négocier  cette  affaire. 

F"  96  \°. — 24  juillet. — Note  constatant  que  M.  de  Laute 
a  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  l'arrêt  mentionné  dans 
la  délibération  qui  précède,  ainsi  qu'aux  intérêts  et  frais 
«  du  sort  principal,  expédition  et  sceau  dudict  arrest, 
«  despens  et  domaiges  souffertz,  »  moyennant  6  pistoles 
d'Espagne. 
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F»  97.  —  26  juillet.  —  Le  conseil  décide  que  MM.  les 
consuls  assisteront  «  a  l'houverture  des  homaiges  (1).  »  Il 
prononce  ensuite  le  renvoi  à  la  prochaine  séance  du  conseil 
de  la  résolution  à  prendre  «  sur  l'homaige  requis  par  M.  de 
«  Fabresan,  »  trésorier  général  de  France. 

F"  97  v».  —  27  juillet.  —  Ordre  des  affaires  souaiises 
au  conseil  :  —  M.  de  Massia,  receveur  des  tailles  du  dio- 
cèse, continue  ses  poursuites  contre  la  ville,  «  tant  en 
«  chambre  des  Comptes  que  cour  des  Aydes,  »  pour  l'obli- 
ger au  paiement  des  deniers  qui  lui  ont  été  imposés  en 
1629,  1630  et  1631,  nonobstant  les  affranchissements  dont 
elle  était  en  possession  et  que  le  conseil  d'État  vient  de 
confirmer  par  son  arrêt  du  7  mai  dernier.  Il  est  donc 
urgent  de  poursuivre  l'enregistrement  de  cet  arrêt;  —  une 
assignation  a  été  donnée  aux  consuls,  devant  M.  de  Fabre- 
zan  ,  trésorier  général  de  France ,  en  qualité  de  commis- 
saire député  pour  la  réception  des  hommages  dans  l'éten- 
due de  la  Vicomte  de  Narbonne,  à  l'elTet  «  de  randre 
«  l'homaige  au  roy  pour  les  phiefs  que  nous  tenons  de 
«  S.  M.  Scavoir  ce  qu'il  fault  faire  la  dessus,  mesmes  dict 
«  on  qu'il  y  aura  de  fraix  pour  le  droict  de  la  commis- 
«  sion  ;  »  —  le  sieur  Pierre  André  élève  une  construction 
avec  appui  «  sur  la  murailhe  de  ceste  maison  consulaire, 
«  et  prand  de  veues  sur  la  basse  court.  »  Faut-il  permettre 
cette  construction  ou  s'y  opposer  ?  —  audition  du  compte 
présenté  pour  les  frais  de  la  députation  envoyée  à  la  cour 
sur  l'affaire  des  affranchissements  ,  etc.;  —  demandes  for- 
mées par  les  fermiers  des  divers  droits  de  la  ville ,  en 
réduction  du  prix  de  leurs  fermes  pour  le  quartier  de 
mars,  avril  et  mai  dernier,  «  alléguant  non  jouissance  a 
«  cauze  de  l'exes  (  cas  de  peste  )  arrivé  au  logis  de  la 
«  Daurade.  »  —  A  la  suite  de  l'exposé  de  ces  affaires, 
M.  de  Tarailhan ,  premier  consul ,  «  avant  volleu  recuilhir 
«  les  voix,  et  comansant  par  M.  de  Labolandiere,  scindic, 
«  le  sieur  Jean  do  Cogomblis,  c'cstant  levé,  auroict  dict 
«  qu'il  pleust  au  conseil  luy  permettre  de  proposer  quelque 
«  affaire  conscrnant  le  bien  publiq  de  ceste  ville,  sur 
«  lequel  on  puisse  dcslibcrer.  »  MM.  les  consuls,  de  leur 
C(Mé,  rejetant  la  proposition  de  M.  Jean  de  Cogomblis, 
«  auroint  représanté  que  la  proposition  leur  estoict  deue 
«  et  non  pas  audict  sieur  de  Cogomblis  quy  leur  debvoit 
«  comuniquer  cest  affaire  avant  le  conseil,  et  partant, 
«  qu'on  debvoit  deslibérer  avant  tout  ouvre  sur  les  faictz 
«  proposés.  Et  ayant,  de  rechef,  appelle  le  sieur  de  Labo- 
«  landiere,  scindic,  ledict  sieur  de  Cogomblis,  incistant  a 
«  faire  ladicto  proposition,  auroict  dict  qu'il  n'avoit  peu 


(1)  C'est-à-dire  à  la  séance  d'installation  des  trésoriers  généraux 
de  France  constitues  en  bureau  spécial  pour  recevoir  les  hommages, 
vérifier  et  juger  les  dénombrements,  et  renouveler  les  reconnais- 
sances des  droits  du  domaine  royal.  Ce  bureau  était  établi  à  Pézénas. 


«  leur  comuniquer  cest  affaire  parce  que  cella  les  touchoit 

«  en  leur  particulier.  »   M.  de  Laboulandière ,  syndic, 
réplique  en  ces  termes  :  «  Sy  chacun  du  conseil  voulloit 

«  représanter  quelque  affaire  en  son  particulier,  jamais 

«  aulcung  conseil  ne  s'achéveroict ,  et  par  ainsin ,  il  estoit 

«  nécessaire  d'opiner  sur  les  faictz  proposés.  »  A  ce  mo- 
ment, M.  de  Malvezy,  «  c'estant  levé,  auroict  dict  qu'autre 

«  ne  parleroict  que  ledict  sieur  de  Cogomblis,  quy  portoit 

«  la  parolle  et  le  visage  pour  quinse  ou  vingt  du  conseil, 

«  la  estant,  et  qu'en  ceste  qualitté,  il  debvoit  proposer  les 

«  affaires  qu'il  avoit  a  dire.  A  quoy  c'estant  il  opiniastré, 

«  avec  ledict  sieur  de  Cogomblis,  lesdictz  consuls,  par 

«  l'organe  du  sieur  de  Tarailhan,  premier  d'iceux,  auroient 

a  dict  que  puisque  ledict  sieur  de  Malvezy  disoit  que  ledict 

«  sieur  de  Cogomblis  pourtoit  la  parolle  pour  vingt  amis, 

«  la  présantz ,  et  qu'icelluy  Cogomblis  l'assuroict  aussy, 

«  que  c'estoit  ung  tesmoniage  d'un  parfaict  manopolle  et 

«  brigue,  et  ainsin  qu'il  n'y  avoit  nulle  raison  ny  aparanse 

«  qu'il  parlast,  moings  de  prandre  deslibèralion  sur  les- 

«  dicts  faictz  exposés  au  conseil;  qu'il  protestoit  du  mono- 

«  polie  et  du  trouble  que  journellemant  ledict  Cogomblis 

«  et  ses  adhérans  aportoint  a  leurs  conseils,  et  d'en  pour- 

«  suivre  la  réparation   devers  la  cour  de  Parlemant  do 

«  Thoulouse,  ou  l'instance  est  ja  pandante.  » 

F»  98  Y".  —  27  juillet.  —  Nomination  de  MM.  do  Vires 
et  d'Armissan  en  qualité  do  députés  à  Montpellier,  chargés, 
conjointement  avec  M.  de  Laboulandière,  syndic:  l^de 
poursuivre  l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'État 
rendu  sur  les  affranchissements  do  la  ville;  2»  de  rendre 
l'hommage  et  remettre  le  dénombrement  qui  sont  requis 
par  M.  de  Fabrezan  pour  les  fiefs  que  la  ville  possède  en 
corps  de  communauté.  —  Intervention  de  la  ville  dans  le 
différend  que  suscite  la  «  pignore  >  qui  a  été  pratiquée 
par  M.  de  Lastours  sur  le  bétail  de  M.  de  Malvezy.  La  ville 
prend  fait  et  cause  pour  ce  dernier  afin  de  maintenir  cl 
sauvegarder  les  droits  des  habitants  sur  les  herbages  du 
lerritoire   de  Moujan. 

F"  99  v.  —  9  août.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé  : 
que  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  vient  d'obtenir, 
contre  la  ville ,  un  arrêt  en  vertu  duquel  il  a  fait  donner 
commandement  de  payer  les  mandes  arriérées,  et  qu'il  y 
aurait  grand  intérêt  à  faire  surseoir  à  toute  exécution  ; 
mais  que,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  fonds,  dans  la 
caisse  du  clavaire,  pour  parer  aux  frais  de  la  députation 
qui  devra,  dans  ce  but,  se  rendre  à  Montpellier,  le  conseil 
décide  ce  qui  suit  :  —  les  comptes  du  sieur  Cantier,  commis 
à  la  régie  du  clavariat,  seront  vérifiés  sommairement  par 
MM.  de  Vires  et  Curdechesne,  qui  en  soumettront  les  ré- 
sultats au  conseil  dans  une  prochaine  séance  ;  —  M.  Fal- 
conis ,  l'un  des  consuls ,  est  chargé  de  poursuivre ,  auprès 
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(le  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  <  le  surçoy  de 
«  l'exécution  >  de  l'arrêt  obtenu  par  M.  de  Massia. 

F"  <00.  —  iO  août.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  en  rabais  formée 
par  M.  François  Fabre,  fermier  du  courtage  de  l'huile  et 
du  miel,  ainsi  que  des  herbages  du  territoire,  et  il  sera 
défendu  à  l'assignation  qu'il  a  fait  notifier;  —  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  Jean  de  Cogomblis  et 
Sébastien  Comenge,  sont  chargés  d'examiner  les  demandes 
semblables  présentées  «  pour  les  autres  affermes  trian- 
«  nalles.  »  Ils  soumettront  leurs  propositions  au  conseil , 
qui  se  réserve  d'y  statuer.  Si  ces  affaires  doivent  être 
vidées  par  la  voie  judiciaire,  la  ville  demandera  que  les 
fermiers  soient  «  tenus  de  compter  comme  de  clerc  a 
«  mestre  de  touttc  leur  afferme  ;  »  —  sur  l'assignation  en 
garantie  donnée  par  M.  Jean  Gaussât ,  fermier  du  droit  de 
leude,  devant  MM.  du  bureau  de  la  foraine,  MM.  les 
consuls  «  se  gouverneront  suivant  ce  qu'ils  aprandront 
«  que  les  fermiers  de  la  douane  et  foraine  ont  faict  en  cest 
«  affaire;  »  —  MM.  de  Vires  et  Curdechesne  sont  priés  de 
conférer  avec  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  sur  les 
meilleurs  moyens  d'utiliser  l'arrêt  confirmatif  des  affran- 
chissements de  la  ville ,  «  et  de  sortir  de  ses  préthandus 
«  desdomagementz.  »  Ils  sont,  en  même  temps,  invités  à 
se  transporter,  le  plus  tôt  possible,  à  Montpellier,  pour 
faire  enregistrer  cet  arrêt.  Les  frais  de  leur  dépulation  et 
ceux  de  l'enregistrement  qu'ils  doivent  poursuivre  seront 
couverts  au  moyen  d'un  emprunt  de  3,000  liv.;  —  pour  le 
moment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  construire  une  hutte  pour  le 
porteur  ordinaire  de  la  ville,  ni  d'établir  un  garde  à  La 
Nouvelle,  «  a  cauze  du  soubçon  du  mal  a  Ségean;  »  — 
une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  Pierre 
Garrigues,  Sébastien  Comenge,  Louis  de  Moulins  et  Pierre 
Rouch,  est  chargée  d'examiner  et  de  rapporter  l'affaire 
relative  aux  constructions  que  M.  Pierre  André  élève  avec 
appui  et  prise  de  jours  sur  la  maison  consulaire  ;  —  la 
môme  commission  statuera  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  par  la  veuve  de  M.  Brice  Rossel,  notaire,  pour 
honoraire  de  diverses  écritures  faites  par  le  défunt  (î). 

F»  103.—  12  août.—  Désignation  de  MM.  Daniel  Estival 
et  Paul  Léonnard  pour  traiter,  avec  M.  Raymond  Salinier, 
de  la  compensation  à  établir  pour  la  lettre  de  change  de 
600  écus  qu'il  avait  remise  aux  députés  de  la  ville  à  la 
cour  surl'alîaire  des  affranchissements,  et  que  ces  députés 
n'ont  pas  utilisée,  avec  le  mandement  de  1,000  écus  qui 
lui  a  été  délivré  par  les  consuls  pour  le  couvrir  d'une  lettre 
de  change  de  pareille  somme  tirée  sur  lui  par  ces  mêmes 
députés. 

F»  1 03  V».  —  14  août.  —  Garantie  demandée  par  le 


sieur  Cazaré,  fermier  des  terres  de  l'hôpital,  à  la  suite  do 
la  saisie  des  rentes  de  cet  établissement  pratiquée  à  la 
requête  do  l'héritier  de  M.  Hercule  Fabre,  dont  l'hôpital 
est  légataire. 

F"  104. —  13  août. —  MM.  les  consuls  exposent  que 
M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Nar- 
bonne,  vient  de  mourir,  et  qu'en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1601  et  de  celles  de  l'ordon- 
nance de  1609,  les  clefs  de  la  ville,  dont  il  avait  la  garde 
pour  une  moitié ,  doivent  être  apportées  dans  la  maisoa 
consulaire  pour  être  mises  à  leur  disposition.  Le  conseil 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  demander  immédiatement  la  remise 
de  ces  clefs.  En  conséquence,  les  consuls  «  ayant  mandé 
«  chercher  le  cappitaine  Daubine,  sergent  major,  et  a 
«  icelluy  dict...  qu'il  debvoit  aporter  les  clefs  de  la  ville,  » 
celui-ci  répond  que  ces  clefs  seront  remises  «  après  que  le 
«  corps  dudicl  sieur  de  Ricardelle  seroict  enterré.»  Divers 
membres  du  conseil  proposent  de  ne  pas  s'arrêter  à  cette 
déclaration  et  d'aller  prendre  les  clefs  «  pour  le  péril  quy 
«  en  pouroit  arriver;  »  d'autres  demandent  que  toute 
démarche  soit  ajournée  jusqu'après  l'inhumation  de  M.  de 
Ricardelle.  Ce  dernier  avis  ayant  prévalu ,  le  conseil  statue 
«  qu'il  sera  prouveu  au  deffault  que  lesdictes  clefz  ne 
«  seront  aportées  a  la  maison  consullaire  suivant  les  or- 
«  nances  de  feu  Mgr  le  conestable  de  Montmorancy.  »  — 
Une  note  mise  à  la  suite  de  la  délibération  constate  qu'aus- 
sitôt après  l'enterrement  de  M.  de  Ricardelle,  le  capitaine 
Daubine  a  remis  les  clefs  de  la  ville  entre  les  mains  des 
consuls  en  la  forme  ordinaire. 

■  F»  103  v».  —  18  août.  —  Désignation  de  MM.  de  Ta- 
railhan ,  premier  consul ,  et  Jean  Senty,  greffier  consu- 
laire, à  la  place  de  MM.  de  Laboulandière  et  d'Armissan  , 
pour  aller  poursuivre  à  Pézénas,  devant  MM.  les  trésoriers 
généraux  de  France,  l'enregistrement  de  l'arrêt  donné  au 
conseil  d'Etat  sur  les  affranchissements  de  la  ville.  Ils 
accompagneront,  pour  remplir  avec  plus  de  faciUté  leur 
mission,  MM.  de  Fabrezan,  trésorier  général  de  France, 
et  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  qui  ont  un  intérêt  à 
cet  enregistrement. 

F»  106  V. —  24  août. —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  une  commission  composée  des  consuls  et  de 
MM.  de  Laboulandière,  de  St-Martiu,  de  Vires,  d'Armis- 
san, Pierre  Garrigues  et  Jean  Horliac  est  chargée  «  de 
«  recepvoir  tous  les  dessains  quy  seront  présantés  et 
«  expédiantz  nécessaires  a  tenir  pour  la  depputation  en 
«  cour,  »  devenue  nécessaire  par  suite  de  l'ordonnance 
rendue  par  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  sur  les 
affranchissements.  Cette  commission  fera  ses  propositions 
au  conseil  dans  une  prochaine  séance;  —  l'audition  du 
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compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  envoyé  en  députation  à  Pézénas,  est  confiée  à 
MM.  Henri  Sartre  et  Louis  de  Moulins;  —  les  consuls, 
conjointement  avec  M.M.  de  St-Martin,  de  Raynoard,  de 
Vires  et  Curdechesne,  sont  chargés  d'examiner  la  demande 
relative  au.'?  dommages  réclamés  par  M.  de  Massia,  rece- 
veur du  diocèse,  par  suite  du  défaut  de  paiement  des 
mandes  arriérées  des  tailles,  et  de  proposer  au  conseil 
général  une  résolution  dans  sa  prochaine  séance;  — 
MM.  Bcrre  et  Moulins,  députés  de  la  ville  aux  États  de 
l'année  1629,  ayant  demandé  «  le  rembourcement  des 
«  fraix  et  journées  par  eulx  employés  en  leurs  depputa- 
«  lions  aux  Estatz,  pour  leur  estre  deubs,...  ils  sont  priés 
«  d'attandre  la  venue  de  M.  l'archevesque,  ou  aultremaut, 
«  jusques  a  ce  qu'il  appaire  de  la  suppression  ou  confir- 
«  mation  des  Estatz;  »  —  l'audition  du  compte  de  M.  de 
Laboulandière,  pour  ses  frais  de  voyage  à  la  cour,  est 
confiée  à  MM.  Paul  Léonnard  et  Jean  Chavard. 

F"  108  v.  —  25  août.  —  Liquidation  à  la  somme  do 
1,000  liv.  t.,  en  principal,  intérêts  et  dépens,  du  prix  du 
vin  qui  a  été  cédé  à  la  ville,  en  1629,  par  MM.  Jacques  et 
Durand  Boulhade,  pour  le  service  des  malades  atteints  de 
la  peste. 

F"  109.  —  1"  septembre.  —  Fixation  à  la  somme  de 
75  liv.  t.  de  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  à  la  veuve  de 
M.  Brice  Rossel,  notaire,  en  exécution  de  la  délibération 
précédente,  du  10  août  dernier. 

F»  109.  —  7  septembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  proposition  des  députés  qui  ont  été  chargés 
d'examiner  l'affaire  relative  à  l'envoi  d'une  députation  à  la 
cour,  à  la  suite  de  l'ordonnance  rendue  par  M.M.  les  tré- 
soriers généraux  de  France  sur  l'arrêt  du  conseil  d'État 
confirmatif  des  affranchissements  de  la  ville;  —  indiction 
à  voter  pour  les  dépenses  courantes;  —  «  quy  fera  la  liefve 
«  d'icelle?  »  —  nomination  d'un  tiers  arbitre  pour  vider 
l'afTaire  pendante  entre  la  ville  et  MM.  de  Lastours  et  de 
Sorgues,  relativement  à  la  condition  des  terres  de  leur 
domaine  de  Moiijan  ;  —  dénombrement  à  faire  des  flefs 
de  la  ville  à  la  suite  de  l'hommage  qui  a  été  rendu  au  roi 
pour  raison  de  ces  fiefs  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  124J.  Les 
frais  de  cet  hommage  ont  été  do  1 47  livres.  Il  y  a  lieu  de 
voter,  en  outre,  les  frais  du  dénombrement;  —  sentence 
obtenue  en  la  viguerie  de  Narbonne,  par  le  sieur  François 
Fabre,  en  réduction  du  prix  de  son  bail  à  ferme  du  droit 
de  courtage  de  l'huile  et  du  miel;  —  garantie  demandée 
par  le  sieur  Cazaré,  fermier  des  terres  de  l'hApital,  pour 
raison  du  bannimont  qui  a  été  pratiqué,  en  ses  mains,  à 
la  requête  de  l'héritier  de  M.  Hercule  Fabre,  dont  l'hôpital 
est  légataire;  —  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 


chand  ,  avec  appui  et  jours  sur  la  maison  consulaire;  — 
utilité  «  de  faire  une  coppie  du  compoix  terrier  pour  mettre 
«  les  tenetz  et  changemant  de  piesses,  comme  l'on  faicl 
«  aux  autres  villes;  »  —  taxation:  Iode  l'honoraire  des 
députés  qui  ont  été  chargés  de  la  rédaction  de  ce  compoix; 
2"  de  l'honoraire  des  arpenteurs  qui  ont  procédé  au  me- 
surage  des  terres,  etc.;  —   nominafion  des  députés  qui 
doivent  «  faire  le  compoix  et  parcelle  de  ceulx  quy  ont  faict 
«  ledict  compoix  terrien;  »  —  demande  formée  par  les 
députés  du  compoix  cabaliste,  tendant  :  1»  «  a  estre  ouys 
«  sur  les  cottisafions  de  l'argent  aux  inlhérestz  ;    »  2"  à 
obtenir  la  taxation  de  leurs  peines  et  vacafions;  3»  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  des  députés  qui  doivent 
fixer  leur  cotisation  individuelle  audit  compoix.  —  Réso- 
lutions du  conseil  :  —  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  fait  par  les  députés  nommés  sur  l'affaire  des  affran- 
chissements de  la  ville,  M.  de  Sérignan  est  envoyé  en  dé- 
putation à  la  cour,  «  et  pour  son  deffray,  il  kiy  est  accordé 
«  la  somme  de  quatre  mil  livres  t.  »  avec  pouvoir  aux 
consuls  et  auxdits  députés  «  d'en  passer  le  traicté  soubz  les 
«  conditions  qu'ils  truveront  bonnes;  »  —  il  est  imposé, 
sur  tous  les  habitants  et  taillables  de  la  ville,  2  sous  pour 
livre  de  compoix,  pour  parer  au  paiement  :  1»  des  deniers 
mentionnés  dans  l'arrêt  qui  a  été  obtenu  par  M.  de  Massia, 
receveur  des  tailles  du  diocèse;  2»  de  la  solde  de  la  morte- 
paye  ;  —  la  levée  de  cette  imposition  sera  faite  «  par  lo 
«  clavaire  que  les  consuls  truveront  faire  la  condition 
«  meilheure;  » —  les  consuls,  conjointementavecMM.de 
St-Martin  et  de  Vires,  sont  chargés  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  la  remise  du  dénombrement  des 
fiefs  que  la  ville  possède,  payer  les  frais  de  ce  dénombre- 
ment, etc.;  —  acquiescement  est  donné  à  la  sentence 
rendue  en  la  viguerie  de  Narbonne,  au  profit  de  M.  Fran- 
çois Fabre,  demandeur  en  réduction  du  prix  de  son  bail  à 
ferme  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel;  —  lors  du  paie- 
ment du  prix  de  son  bail  à  ferme  des  terres  de  l'hôpital 
Saint-Paul,  lo  sieur  Cazaré  sera  relevé  et  garanti  par  les 
consuls  contre  tout  recours  pour  raison  du  banniment  qui 
a  été  pratiqué,  entre  ses  mains,  par  l'héritier  de  M.  Her- 
cule Fabre;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée  à  la 
requête  de  M.Richeroye,  fermier  du  droit  d'équivalent, 
par  les  soins  des  consuls,  qui  feront  intervenir  leur  avocat 
pour  «  déclairer  n'y  avoir  lieu  de  la  diminution  de  l'afferme 
«  préthandeue,   et,  en  tout  cas,  offrir  de  recepvoir  lo 
«  compte  du  fermier  comme  de  clerc  a  mestre  de  toutlo 
«  l'afferme  et  non  autremant;  »  —  le  premier  consul,  ou 
le  second  ,  et,  à  leur  défaut,  l'un  des  autres  consuls  dans 
l'ordre  de  leur  rang ,  est  chargé  do  défendre  à  l'assigna- 
tion donnée  à  la  requête  du  sieur  Jean  Gaussât,  fermier 
du  droit  de  leude  (?)  ;  —  à  la  suite  du  rapport  de  la  com- 
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mission  chargée  d'examiner  la  construction  élevée,  par 
M.  Pierre  André,  avec  appui  et  jours  sur  la  maison  consu- 
laire, prière  est  faite  à  M.  de  Saint-Martin  «  do  faire  voir 

«  l'acte  et  mémoires allégués,  »  afin  qu'il  puisse  être 

statué  définitivement  sur  l'affaire  dans  la  prochaine  séance 
du  conseil  général;  —  il  sera  également  pourvu ,  dans  la 
même  séance,  à  la  composition  du  bureau  de  la  police 
pour  le  prochain  semestre;  —  les  deux  portes  de  la  ville 
demeureront  ouvertes.  Toutefois,  les  bulletins  de  santé 
«  ne  seront  receux  qu'a  l'une  d'icelles  allernativemant.  Et 
«  pour  obvier  aux  fraudes  et  mauvais  rencontres  quy 

€  arrivent  pour  l'entrée  des  denrées il  est  par  exprès 

«  deffandeu  et  inhibé  a  aulcung  de  faire  entrer  aulcune 
«  marchandise  et  aultre  chose  venant  d'aulcung  lieu  que 
«  ce  soict,  qu'il  ne  soict  par  un  préalable  deslibéré  par 
«  MM.  les  consuls  ,  juges  et  depputlés  de  la  police  et 
«  bureau  de  santé,  a  peyne  de  quinse  cens  livres,  et  la 
€  marchandise  confisquée  aux  pauvres  de  l'hospital  ;  »  — 
MM.  Louis  de  Moulins  et  François  de  Cogomblis  sont 
chargés  d'informer  d'une  introduction  de  draps  en  fraude 
imputée  à  M.  Jean- Pierre  Moulins.  Sur  leur  rapport,  il 
sera  statué  par  les  députés  de  la  police  et  ceux  du  bureau 
de  la  santé;  —  pouvoir  est  donné  aux  consuls,  conjointe- 
ment avec  MM.  de  Saint-Martin  et  de  Vires  :  -l"  de  taxer 
l'honoraire  des  députés  du  compoix  terrier,  celui  des 
arpenteurs  qui  ont  été  chargés  du  mesurage  des  parcelles, 
etc.;  2"  de  nommer  les  députés  qui  auront  mission  «  de 

«  faire  la  parcelle  des  députés  du  compoix  cabaliste, 

«  et  de  faire  la  cotisation  des  inthérestz  de  l'argent  tenu 
«  au  change,  dans  le  diocèse,  par  les  habitants  de  la  ville  ;  » 
—  il  sera  dressé  une  copie  du  compoix  terrier,  par  les 
soins  des  consuls,  «  pour  y  mettre  les  tenetz  (1).  » 

F"  113.  —  11  septembre.  —  Fixation  :  1»  à  30  liv.  pour 
chacun ,  en  sus  des  18  liv.  qui  sont  ordinairement  allouées, 
de  l'honoraire  de  MM.  Sébastien  Comenge  et  Jean  Denos, 
qui  ont  «  quasy  reffaict  tout  le  compoix  cabaliste  sans  estre 
«  acistés  des  autres  députés  »  de  ce  compoix;  2°  à  150  liv., 
de  l'honoraire  extraordinaire  accordé  à  MM.  Pierre  Rouch 
et  Pierre  Garrigues  pour  «  avoir  vacquô  sans  cesse , 
«  despuis  le  mal  contagieux  ,  a  reffaire  et  parfaire  le 
«  compoix  terrien;  »  3°  à  12  Hv.  pour  chacun  ,  de  l'hono- 
raire alloué  à  MM.  Paul  Léonnard,  Germain  Pélissier  et 
Michel  Rossel,  qui  ont  été  chargés,  avec  M.  Jean-Louis 
Dumas,  de  faire  «le  compoix  des  depputtés  du  compoix 


(1)  Lorsqu'une  parcelle  du  territoire  passait,  par  suite  de  vente, 
éciiange,  donation  ou  partage,  sur  la  tète  d'un  nouveau  possesseur, 
on  constatait  la  mutation  ,  dans  la  marge  du  compoix,  par  une  anno- 
tation dont  la  formule  commençait  invariablement  par  le  mot  latin 
tewt ,  tient,  le  sieur,  etc.  C'est  ce  même  mot  que  l'usage  avait  fait 
adopter  pour  désigner  les  mutations  elles-mêmes. 


«  terrien  ;  »  4"  à  4  quarts  d'écu ,  de  l'honoraire  de  l'ar- 
penteur qui  a  mesuré  les  terres  appartenant  à  ces  députés; 
5°  à  360  livres  ,  de  l'honoraire  alloué  à  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  à  raison  des  diverses  écritures  qu'il  a 
faites  pour  le  compoix  terrier  ;  6°  et  à  150  liv.,  de  l'hono- 
raire alloué  à  M.  Jean-Louis  Dumas  pour  la  mise  au  net 
de  ce  dernier  compoix. 

F»  114  v».  —  18  septembre.  —  Le  conseil  statue  ce  qui 
suit  :  —  le  bail  de  la  charge  de  clavaire  sera  mis  aux 
enchères,  aujourd'hui  môme,  par  MM.  les  consuls,  qui  en 
passeront ,  dès  demain ,  le  contrat  à  celui  qui  aura  fait 
l'offre  la  plus'avantageuse; —  l'indemnité  accordée  à  M.  de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  les  honoraires  alloués  aux 
députés  du  compoix  terrier  et  à  MM.  Jean  Senty  et  Jean- 
Louis  Dumas,  sont  approuvés.  Quant  à  l'honoraire  extra- 
ordinaire attribué  aux  députés  du  compoix  cabahste,  il 
demeure  rejeté,  et  les  députés  de  ce  compoix  «  sont  priés 
«  de  se  contanter  de  l'ordinaire;  »  —  MM.  les  consuls 
sont  chargés  :  1"  de  pourvoir  l'hôpital  des  linceuls  et 
autres  linges  qui  seront  reconnus  nécessaires  pour  le 
service  des  pauvres;  2"  de  relever  et  garantir  M.  Antoine 
Barselon  de  la  demande  qui  lui  est  faite,  en  qualité  d'an- 
cien consul,  pour  le  prix  de  40  muids  de  vin  fournis  par 
M.  Moulins  durant  la  peste.  Il  est,  toutefois,  fait  expresse 
réserve  en  faveur  de  la  ville  du  droit  de  répétition  «  en  cas 
«  il  se  truvera  y  avoir  heu  de  la  malversation  ;  »  —  sur 
une  demande  formée  par  divers  habitants  et  par  MM.  du 
chapitre  St-Just,  l'entrée  du  vin  demeure  permise.  A  ces 
fins,  MM.  les  consuls  «  feront  proclamer  la  permission 
«  donnée  a  tous  les  habitans  de  faire  faire  charges  demain 
«  pour  estre  vandangé  vandredy  prochain  ;  »  —  prière 
est  faite  à  MM.  Rouch,  Carrion,  etc-,  qui  ont  fait  donner 
assignation  devant  la  cour  des  Aides  en  réduction  de  leurs 
cotisations  au  compoix  cabahste,  «  de  payer  ces  cottisa- 
«  fions,  pour  le  présant,  saulfz  appres  leur  estre  faict 
«  droict  et  proveu  de  rembourcement,  sy  le  cas  y  eschet;  » 
—  quant  au  «  bastimant  du  sieur  André,  il  luy  sera  permis 
«  de  bastir  a  la  charge  de  ne  randre  aulcune  servitude  a 
«  la  ville,  en  donnant  quelque  chose,  pour  l'apuy,  au 
«  proffict  de  l'hospital,  a  coadiUon,  néantmoings,  que 
«  venant  la  comunaulté  a  basiir  le  degré  de  la  salle 
«  haulte,  ou  autre  basfimant,  l'on  pourra  appuyer  a  la 
«  murailhe  dudict  sieur  André.  »  La  rédacfion  du  contrat 
qui  interviendra,  entre  ce  dernier  et  la  ville,  est  confiée 
aux  consuls,  qui  seront  assistés  de  MM.  de  Laboulandière 
et  Bosquet;  —  «  par  cy  après,  les  affaires  de  l'hospital 
«  seront  séparés  d'avec  ceux  de  la  ville  et  comunaulté 
«  d'icelle.  Pour  en  faire  l'ordre  et  reiglemant  requis,  »  il 
est  formé  une  commission  composée  de  MM.  de  St-Marfin, 
de  Vires,  de  Raissac,  Sartre,  Bosquet,  Mirepoix ,  Denos , 
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Pélissier,  Bilhard,  Castel,  Séjan  et  Taules,  qui  soumettra 
SCS  vues  et  ses  propositions  au  conseil  général  dans  une 
prochaine  séance;  —  sur  la  proposition  de  M.  Jean-Paul 
do  Cogomblis,  le  champ  que  l'hôpital  St-Paul  possède  au 
ténementde  Badens,  dans  le  territoire  de  Narbonne,  est 
baillé  à  M.  Guillaume  Mirepoix,  à  rente  foncière  constituée, 
moyennant  24  liv.  par  an. 

F"  117.  —  28  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  el  du  second  à  l'effet  de  représenter  la  ville  «  a 
«  l'assamblée  convoquée  par  Mgr  de  Montmorancy  on  la 
«  ville  de  Pésénas.  »   Ces  mômes   consuls,  assistés  de 
MM.de  Laboulandièrc   et  de   Saint-Martin,   demeurent 
chargés  «  d'aller  faire  la  révérance  audit  seigneur  et  lui 
«  randre  les  debvoirs,  au  nom  de  la  ville.  »  —  Avant  do 
payer  la  somme  qui  est  due  à  M.  Boulhade,  les  consuls 
se  pourvoiront,  par  voie  de  recours,  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  «  pour  avoir  sublalion  »  du  banniment  dont 
cette  somme  a  été  frappée  h  la  requête  de  M.  Falconis, 
l'un  d'entre  eux.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  l'archevêque, 
lors  de  sa  prochaine  entrée  à  Narbonne.  Cette  réception 
«  sera  faicte  le  plus  honnorablemant  et  avec  la  meilheure 
«  mesnagerie  que  faire  ce  pourra.  »  Il  y  sera  employé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  3,000  liv.,  «  prise 
«  des  deniers  les  plus  clairs,  »  qui  sera  déposée  entre  les 
mains  de  M.Cathelan,  chargé  d'en  faire  l'emploi,  sur  man- 
dements des  consuls,  d'après  l'avis  d'une  commission  com- 
posée de  MM.  de  Laboulandièrc,  de  St-Martin,  de  Vires  , 
do  Raissac,  Claude  Rathery,  Guillaume  Mirepoix  et  Pierre 
(jrarrigues.  Les  fonds  employés  seront  remplacés  par  voie 
d'emprunt.  Une  subvention  do  18  livres  est  accordée  ù 
chacun  des  messages  consulaires  «  pour  estre  employées 
«  en  habits  affin  d'honnorer  l'entrée  de  Monseigneur  l'ar- 
«  chevesquo.  »  —  Persistant  dans  sa  précédente  décision, 
relative  à  la  construction  élevée  par  M.  Pierre  André  avec 
appui  sur  la  maison  consulaire,  le  conseil  remet  l'entière 
solution  do  l'affaire  aux  députés  qui  ont  été  précédemment 
nommés.  —  Prière  sera   faite  à  M.  de  Fabrezan  «  de 
«  recepvoir  le  desnombremant  cy  devant  faict  devant  M.  le 
«  juge  mage  de  Carcassonne  pour  les  terres  y  desnom- 
«   brées.   Et  pour  ce  quy  est  de  nouveau  desnombré ,  on 
«  luy  représentera  les  actes  justifficatifs.  »  —  Adjonction 
de  M.  Curdechesne  à  M.  de  La  Lécune  pour  l'audition  du 
compte  do  M.Pierre  Mazenc,  clavaire  de  l'année  dernière. 
—  Contestation  soulevée   par  le   partisan  du  domaine, 
relativement  à  la  propriété   des  terres  de  l'étang  Salin  , 
qu'il  revendique  contre  la  ville.  Le  conseil   décide  qu'il 
sera  fait,  sur  les  indications  du  greffier  consulaire,  une 
recherche  exacte  des  actes  justificatifs  des  droits  do  la 
commune,  et  ces  actes  «  seront  translattés  »  par  M.  Jean 
Broussat ,  pour  être  ensuite  produits  à  l'appui  du  dénom- 
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brement  remis  par  la  ville  (1). — Renvoi  du  sieur  Deldoul, 
fermier  du  droit  de  robinage,  à  se  pourvoir  comme  il 
l'entendra  ,  «  veu  la  nature  des  deniers,  »  pour  faire  juger 
la  demande  qu'il  a  présentée  en  réduction  du  prix  de  son 
bail  à  ferme. —  Composition  du  bureau  de  la  police  pour 
le  semestre  courant.  Députés  nommés  :  MM.  le  juge  du 
roi  en  la  viguerie,  président,  de  Montjoie,  Grachy,  Jean 
Broussat,  Cathelan,  Germain  Pélissier  et  Bondi. 

F"  120.  —  4  octobre.  —  Demande  formée  par  les- 
révérends  pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  tendant  à  ce 
que  la  ville  fasse  rétablir,  entre  deux  classes  du  collège, 
une  muraille  de  séparation  qui  fut  démolie  en  1629, 
pendant  la  peste,  lors  de  l'occupation  du  collège  par  la 
morte-paye. 

FoiaO  v". —  9  octobre.  —  Désignation  de  MM.  Paul 
Léonnard  et  Germain  Pélissier,  à  l'effet  de  reconnaître  et 
constater  les  réparations  que  nécessite  la  paissière  de 
Sallèles ,  «  veu  que  les  charettes  y  passent  et  qu'elle  ce 
«  pourroit  ruiner.  » 

F»  121.  —  10  octobre.  —  Désignation  de  M.  Guillaume 
Mirepoix  en  qualité  de  député  à  Montpellier,  avec  mission 
de  poursuivre  le  jugement  des  diverses  affaires  munici- 
pales qui  y  sont  actuellement  pendantes. 

F»  121  V". —  12  octobre. —  Le  conseil,  sur  l'exposé 
fait  par  les  consuls  des  affaires  mises  en  délibération  , 
arrête  ce  qui  suit:  —  il  sera  pourvu,  par  les  soins  des 
consuls,  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  été  poursuivi  et 
obtenu  par  M.  Péredoux,  en  défalcation  de  certaines 
sommes  des  comptes  de  la  ville;  —  l'offre  faite  pour  la 
levée  des  restes  dus  sur  les  tailles  de  l'année  1628, 
moyennant  une  gratification  de  1,000  liv.,  est  acceptée, 
sous  la  condition  que  cette  gratification ,  qui  ne  pourra 
être  augmentée  si  les  restes  recouvrés  s'élèvent  au-dessus 
de  6,000  livres,  sera  diminuée  proportionnellement  à  la 
somme  recouvrée  si  elle  descend  au-dessous  de  6,000  liv., 
et  que  toutes  poursuites  et  diligences  seront  faites  aux 
risques  et  périls  de  l'auteur  de  l'offre  ;  —  les  députés  qui 
ont  été  précédemment  nommés  pour  régler  les  conditions 
de  l'acquiescement  de  la  ville  à  la  construction  élevée  par 
M.Pierre  André,  avec  appui  sur  la  maison  consulaire, 
sont  confirmés  dans  leur  mission;  —  M.  Guillaume  Mire- 
poix est  maintenu  en  sa  députation  à  Montpellier;  — 
MM.  Claude  Rathery,  Rauhn  Curdechesne,  Jean  Horliac 


(1)  Voyez ,  i>our  la  juslification  des  droits  de  la  ville  à  la  pi-opricté 
des  terres  de  l'étang  Salin ,  en  laquelle  elle  fut  confirmée  le  21  mars 
1C33 ,  les  actes  énumérés  dans  l'ordonnance  rendue  à  cette  date  pai' 
M..lean  de  Seigneuret , seigneur  de  Fabrezan,  trésorier  général  el 
grand  vojer  de  France ,  analysée  sous  l'art.  X\.  J 16,  cart.  D,  M26  v°. 
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et  Cathelan  sont  chargés,  après  les  avoir  ouïes,  de  statuer 
sur  les  réclamalions  que  suscitent  le  compoix  terrier  et  le 
compoix  cabaliste,  qui  viennent  d'être  renouvelés;  —  les 
députés  auxquels  a  été  confiée  la  mission  de  reconnaître 
les  avantages  et  les  charges  de  la  succession  de  M.  Hercule 
Fabre ,  sont  invités  à  examiner  s'il  convient  d'accepter  le 
décret  que  l'héritier  du  défunt  vient  d'obtenir  sur  un  champ 
dépendant  de  cette  succession ,  ou  s'il  y  a  lieu  de  se  pour- 
voir en  cassation  de  ce  décret; —  M.  Mathieu  Tourberar- 
bres  est  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  moyennant 
tel  don  que  MM.  les  consuls  auront  arbitré  au  profit  do 
l'hôpital  St-Paul;  —  les  consuls  sont  chargés:  1°  de  la 
liquidation  et  du  paiement  des  intérêts  qui  sont  dus  à 
M.  d'Armissan  pour  les  900  liv.  dont  il  a  fait  emprunt,  à 
Paris,  pour  parer  aux  dépenses  des  députés  envoyés  à  la 
cour  sur  l'affaire  concernant  les  affranchissements  de  la 
ville;  2°  de  payer  le  prix  des  25  muids  de  vin  qui  ont  été 
fournis ,  en  l'année  1629,  par  M.  Antoine  Barselon ,  pour 
les  besoins  des  pestiférés. 

F"  125. —  16  octobre. —  MM.  les  consuls  proposent: 
1°  d'emprunter  telle  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
«  pour  survenir  aux  despances  a  faire  cy  la  maladie 
«  contagieuse  continue  en  la  présant  ville ,  que  Dieu  ne 
«  veuilhe;  »  2"  de  déclarer  «  que  touttes  les  despances  et 
«  frais  quy  ce  feront  durant  ladicte  maladie,  soict  pour 
«  achepter  chair,  pain,  vin,  pour  la  norriture  et  entreté- 
«  nemant  des  pouvres ,  employ  d'officiers ,  payement  de 
«  leurs  gaiges  ou  autrement,  seront  alloués  sur  les  man- 
«  demantz  quy  seront  expédiés  par  les  consuls,  nonobstant 
«  tout  deffault  de  formalitté,  dont  le  conseil  les  dispancera 
«  heu  esgart  a  la  nécessitté  du  temps  et  au  désordre  et 
«  confusion  que  telle  maladie  aporte;  »  3°  d'autoriser: 
1"les  décisions  qui  ont  été  prises  par  les  conseils  parti- 
culiers tenus  les  31  mai,  9, 13,  16,  26  et  27 juin,  10,  12, 
43,  14,  19  et  26  juillet,  18  août  derniers,  et  4  octobre 
courant;  2"  la  vente  du  blé  que  la  ville  s'est  procuré  par 
voie  d'emprunt.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
les  consuls  et  les  députés  qui  ont  été  désignés  pour  «  aller 
«  faire  la  révérance  »  à  Mgr  de  Montmorency  et  pour 
représenter  la  ville  à  l'assemblée  qu'il  a  convoquée  à 
Pézénas ,  sont  relevés  de  leur  mission ,  «  altandeu  la  nô- 
«  cessitté  de  leurs  personnes  dans  la  ville.  »  Néanmoins , 
ils  sont  invités  «  a  luy  randre  les  debvoirs  de  la  ville  par 
«  écrit  et  par  l'intermédiaire  d'un  exprès  ;  »  —  pouvoir  est 
donné  aux  consuls  d'empruuter  une  somme  de  3,000  liv., 
dont  ils  feront  l'emploi  «  aux  fraix  de  la  ville  et  nécessittés 

«  d'icelle sur  les  advis,  tant  qu'il  ce  pourra,  de  deux 

«  de  MM.  du  premier  banc ,  deux  du  second  et  deux  des 
«  autres  bancs  (rangs  de  la  matricule)  tels  qu'ils  truve- 
«  ront  de    comoditté;   demeurant,    d'ailheurs ,    lesdicts 


«  sieurs  consuls,  dispancés  de  touttes  formalittés  a  faire 
«  les  despances  nécessaires  en  cas  le  mal  contagieux  con- 
«  tinueroict;  »  —  les  conseils  particuliers  qui  ont  été 
tenus  aux  dates  indiquées  dans  l'exposé  des  consuls  sont 
autorisés.  Il  en  est  de  même  en  tout  ce  qui  concerne  les 
dispositions  auxquelles  se  sont  arrêtés  les  consuls  pour 
assurer  la  nourriture  des  pauvres;  «  estant,  d'ailheurs, 
«  MM.  les  conseuls,  priés  de  faire  sourtir  tous  ceux  quy 
«  se  truveront  dans  les  maisons  pestifférées,  et  des  aussy 
«  tost  faire  désinfecter  icelles ,  comme  aussy  de  faire 
«  sourtir  tous  les  pouvres  forains  entrés  dans  ceste  ville 
«  despuis  la  peste  dernière;  »  — une  conférence  sera  tenue 
avec  MM.  du  chapitre  Sainl-Just  pour  faire  cesser  leur 
aumône  générale  et  pour  les  amener  à  concourir  à  celle 
que  la  ville  fera  aux  vrais  pauvres;  —  le  livre  de  collecte 
sera  retiré  des  mains  du  clavaire,  et  les  consuls  feront 
opérer  la  recette  par  tel  commis  que  ce  clavaire  ou  ses 
cautions  auront  désigné.  A  défaut,  ce  commis  sera  pris 
d'office  par  les  consuls. 

po  ^27  V».  —  2  novembre. —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus  : 
au  premier  rang,  noble  Jean  de  Gros  d'Homps,  sieur  de 
La  Lécune,  en  remplacement  de  M.  d'Homps,  son  frère; 
au  second  rang,  M.  Antoine  Lamerier  ;  au  troisième  rang, 
M.  César  Angles;  au  quatrième  rang,  M.  Jean  Gleyses; 
au  cinquième  rang,  M.  Gabriel  Périé,  et  au  sixième  rang, 
M.  Etienne  Ricard. 

F"  132  v.  —  4  novembre.  —  Serment  de  MM.  Gabriel 
Périé  et  Etienne  Ricard,  conseillers  nouvellement  élus. 

F"  133. —  6  novembre. —  Nomination,  par  les  consuls, 
du  docteur  Siméon  Viard  en  qualité  de  médecin  de  l'hôpi- 
tal St-Paul  à  la  place  de  M.  Louis  Sauron,  décédé. 

F"  133  —  10  novembre. —  Nomination,  par  les  consuls, 
de  M.  François  Baisse  en  qualité  de  procureur  de  la  ville 
auprès  du  Parlement  de  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Bonnet,  décédé. 

F»  133  v°. —  15  novembre.  —  Serment  de  M.  César 
Angles ,  nouvellement  élu  conseiUer  au  troisième  rang  de 
la  matricule. 

F"  134.  —  13  novembre.  —  MM.  les  consuls  déclarent 
qu'ils  ont  réuni  le  conseil  à  l'effet  de  «  prouvoir  aux  né- 
«  cessittés  que  la  maladie  cauze  en  la  ville,  »  et  ils  propo- 
sent les  affaires  qui  suivent  :  —  utilité  d'un  emprunt  «  pour 
«  subvenir  a  la  nécessitté  présante.  »  Les  consuls  envoyés 
en  députation  à  Pézénas  «  pour  emprunter  ne  Iruvent 
«  sinon  qu'ils  s'obligent  en  particulier  ;  »  —  acquisition 
de  deux  chevaux  qui  seront  affectés  au  service  des  consuls 
«  pour  les  affaires  quy  concernent  la  maladie  ;  »  —  aug- 
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meulation  de  gages  demandée  par  les  messages,  «  quy  ne 
«  peuvent  vivre,  attandeu  qu'ils  sont  privés  des  assigna- 
«  lions,  proclamations  et  autres  petitz  esmolumentz;  »  — 
refus  du  clavaire  de  faire  la  recelte  et  la  dépense  des 
grains  en  nature  et  des  espèces  provenant  des  emprunts, 
«  attandeu  que  cella  est  par  dessus  sa  charge  de  clavaire;  » 

—  nécessité  de  couvrir  «  le  passage  de  la  Carbonniere,  ou 
<  autre  endroict  de  la  basse  court ,  »  pour  loger  les  halle- 
bardiers  qui  composent  la  garde  de  la  maison  consulaire  ; 

—  demandes  formées  :  \°  par  le  carrerier,  en  paiement 
de  ses  gages,  qui  sont  arriérés  depuis  trois  mois  par  suite 
du  défaut  de  fonds  des  amendes  de  police;  2°  par  les  capi- 
taines et  les  soldats  de  la  morte-paye,  qui  réclament  une 
augmentation  de  leurs  gages,  et  que,  «  attandeu  la  oéces- 
«  sitté  du  temps ,  »  ces  gages  leur  soient  payés  mois  par 
mois;  —  «  attandeu  que  la  maladie  contagieuse  se  va 
«  dilattant  de  plus  en  plus  a  la  ville ,  et  qu'a  raison  de  ce 
«  il  est  imposible  d'assambler  plus  de  conseils,  tous  les 
«  conseillers  et  habitans  c'estans  retirés  ailheurs  pour 
«  crainte  de  ladicte  maladie,  »  il  y  a  lieu  de  dispenser  les 
consuls  de  l'observation  «  des  formalittés  qu'ons  est  obligé 
«  garder  en  autre  temps  pour  soustenir  les  despances, 
«  conformémant  aux  précédantz  conseils.  »  —  Sur  ces 
affaires,  le  conseil  décide  :  —  qu'il  est  donné  pouvoir  aux 
consuls:  \°  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  13,000  livres  «  pour  tel  temps  et  a  tel  change  qu'ils 
«  adviseront.  »  A  défaut  d'argent  monnayé ,  cet  emprunt 
pourra  être  fait  en  denrées.  Pour  en  faciliter  la  réalisation, 
les  consuls  pourront  engager  les  biens  et  revenus  de  la 
communauté  ,  «  ensemble  leurs  biens  propres ,  solidairc- 
«  ment  et  sans  division  ny  ordre  de  discution.  »  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  seront  relevés  indemnes,  par  la  ville,  tant 
pour  le  principal  que  pour  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  ;  2°  d'employer  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  90  liv.  à  l'achat  d'un  cheval  «  pour  s'en  pouvoir  servir 
€  aux  affaires  et  actions  que  journellemant  ils  sont  cons- 
«  traints  faire  et  randre  a  cauze  de  la  maladie;  »  —  que 
les  gages  des  messages  consulaires  seront  augmentés  de 
3  liv.  par  mois  durant  la  peste  ;  —  quant  au  clavaire ,  il 
lui  sera  accordé  une  rétribution,  dont  les  consuls  fixeront 
l'importance,  pour  rémunération  du  travail  que  lui  occa- 
sionnent les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  l'intérêt 
de  l'hôpital;  —  qu'il  sera  construit ,  dans  la  basse-cour  de 
la  maison  consulaire ,  une  hutte  «  pour  faire  corps  de 
«  garde  aux  halebardicrs;  »  —  que  le  carrerier  sera 
payé,  sur  les  deniers  de  la  ville,  des  gages  qui  lui  sont 
dus  jusqu'à  ce  jour.  Il  sera  ensuite  congédié,  par  les 
consuls ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  ôtre  utilisé  «  a  autre  office 
«  pour  la  santé;  »  —  que  les  gages  des  capitaines  et  des 
.soldats  de  la  morte-paye  seront  augmentés  do  la  manière 
suivante,  à  partir  du  1" décembre  prochain,  savoir  :  les 
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capitaines,  3  livres  par  mois;  les  sergents,  30  s.,  et  les 
soldats,  20  s.  En  outre,  les  consuls  pourront  augmenter, 
d'après  leur  appréciation  ,  le  prix  du  bois  qui  est  accordé 
aux  capitaines  pour  le  chauffage.  Pendant  toute  la  durée 
de  la  maladie,  la  solde  sera  payée  mois  par  mois;  —  que 
MM.  les  consuls  demeurent  dispensés  «  de  touttes  forma- 
«  littés  pour  le  soustien  de  leurs  despances,  a  cauze  de  la 
«  calamitté  du  temps.  » 

F"  136. —  17  novembre.  —  Mesures  disciplinaires  à 
prendre  contre  les  capitaines  de  la  morte-paye,  après  due 
information  sur  les  concussions,  malversations  cl  abus  qui 
leur  sont  reprochés. 

F»  137.  —  25  novembre.  —  Résolutions  du  conseil  :  — 
le  premier  consul  et  le  second  sont  désignés  à  l'effet  de 
représenter  la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  con- 
voqués à  Pézénas  pour  le  12  décembre.  Ces  députés  seront 
munis  des  procurations  nécessaires,  sans,  toutefois,  qu'il 
puisse  résulter  des  pouvoirs  dont  ils  seront  investis  aucun 
préjudice  «  pour  les  concessions  accordées  par  l'arrest 
«  donné  aux  affranchissements  le  7  aoust  (1)  dernier;  » 
—  «  heu  esgard  que  la  ville  est  affligée  de  la  maladie 
«  contagieuse,  »  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  sera 
prié  de  suspendre  l'exécution  des  contraintes  qu'il  a  obte- 
nues, contre  la  ville,  pour  l'obliger  au  paiement  de  ce 
qu'elle  peut  devoir  sur  les  mandes  des  impositions  affé- 
rentes aux  années  1629,  1630  et  1631  ;  —  «  en  ce  quy 
«  regarde  l'ordonnance  donnée  par  Mgr  de  Montmorancy, 
e  sur  le  restablissemant  de  Peyrat ,  Granier  et  Dedon  , 
«  cappitaines  de  la  morte  paye ,  sera  preste  toutte  obéis- 
«  sance  a  ladicte  ordonnance  et  exécution  d'icelle.  Et  pour 
«  en  donner  de  tesmoniages  plus  clairs,  sera  nolifflé  par 
«  le  greffier  ausdicts  cappitaines  do  venir  faire  leurs 
«  charges.  »  Au  surplus,  M.  de  Tarailhan,  premier  con- 
sul, est  nommé  député  «  pour  aller,  des  demain  matin, 
«  en  poste,  vers  Mgr  de  Montmorancy,  pour  assurer 
«  S.  G.  que  l'intantion  do  la  ville  a  esté  tousjours  d'obéir 
«  a  ses  comandemcntz.  Et  sera  S.  G.  suppliée  très  hum- 
«  blemant  de  nous  vouloir  despartir  de  sa  justice  sur  le 
«  subjet  de  la  destitution  desdicts  cappitaines,  des  verbaux 
«  et  procédures  que  sur  ce  seront  remis.»  —  Note  consta- 
tant la  notification  faite  aux  capitaines  Peyrat,  Granier  et 
Dedon  de  l'ordonnance  mentionnée  dans  la  délibération 
qui  précède. 

F»  139  V».  —  24  décembre.  —  Le  conseil,  réuni  «  au 
«  devant  et  près  la  Porto  Roy,  »  est  composé  do  MM.  Cha- 


(1)  Celle  (laie  esl  erronée.  L'arrèl  du  conseil  d'Élal  conlirmaiif  des 
affranchissemenls  accordés  à  la  ville  est  du  7  mai  1631  (v.  AA.  116 , 
cari.  D ,  f  105  ). 
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vard,  Estival  et  Falconis,  consuls,  «  assistés  tant  des 
«  conseillers  quy  se  sont  réfugiés  hors  la  ville  que  de 
«  ceux  quy  sont  dans  icellc.  »  —  Nomination  do  MM.  de 
Laboulandière,  do  la  Planasse,  de  Ricardelle,  d'Armissan 
et  Jean  Senty,  greffier,  en  qualité  de  députés  chargés  : 
1»  d'aller  poursuivre,  à  Pézénas,  le  retrait  de  l'ordonnance 
de  Mgr  de  Montmorency,  prescrivant  le  rétablissement 
des  capitaines  que  les  consuls  avaient  destitués;  2»  de 
demander  que  la  nomination  des  capitaines  de  la  morte- 
paye  soit  restituée  aux  consuls,  «  heu  esgart  principalle- 
«  mant  que  ces  charges  ne  sont  qu'annuelles  et  a  l'arbitre 
«  des  conseuls,  suivant  les  pattantes  données  en  l'an  1549 
«  (v.  AA.  112,  12»  thaï.,  ["'88  et  96  v),  elle  contenu 
«  inviolablemant  gardé  en  ladicte  ville  despuis  tel  temps 
«  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire.  »  Cette  môme  dépu- 
tation  se  présentera  devant  M.  d'Hémery,  commissaire  du 
roi,  chargé  d'informer  au  sujet  de  l'arrêt  donné  sur  les 
affranchissements,  pour  demander  qu'il  lui  plaise  de  laisser 
jouir  la  ville  du  bénéfice  de  cet  arrêt.  —  Soin  remis  à 
M.  de  Laboulandière  de  régler,  au  mieux  des  intérêts  de 
la  ville,  l'affaire  relative  au  décret  obtenu  par  M .  Bousquet, 
de  St-Chinian,  sur  certaine  pièce  de  terre  appartenant  à 
l'hôpital. 

Année  1639. 

F"  1 40. —  27  janvier. —  MM.  les  consuls  exposent  «  que 
«  certains  habilans  matricullés ,  mal  affectionnés  au  bien 
«  et  repos  de  ladicte  ville,  par  voyes  extraordinaires 
«  tâchent  d'empêcher  l'eslcction  consullaire  quy  ce  doibt 
«  faire  le  jour  et  feste  N.  D.,  second  de  febvrier  prochain, 
«  afïln  de  faire  consumer  lesdicts  consuls  en  de  grandes 
«  paines  et  incomodittés,  sans  avoir  esgart  qu'ils  ont  esté 
«  travailhés  durant  leur  année  de  grandes  affaires.  »  Le 
conseil  décide  qu'un  exprès  sera  en  toute  diligence  envoyé 
à  Toulouse,  à  l'effet  d'obtenir  du  Parlement  expédition  de 
provisions  «  portant  enjonction  a  tous  les  conseillers  ma- 
«  tricullés  s'assembler  au  jour  destiné,  a  peyne  de  dix  mil 
«  livres,  et,  en  leur  reffus,  d'envoyer  en  ladicte  cour  le 
«  rolle  de  la  matriculle,  pour  prendre  d'office  tels  que 
«  plaira  a  ladicte  cour  pour  exercer  ladicte  charge  de 
«  conseuls  l'année  prochaine.  » 

F»  141. —  1"  février.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  troisième  rang,  MM.  Jean  Resplandy,  marchand, 
et  Pierre  Pech,  en  remplacement  de  MM.  Pierre  d'Aragon 
et  Fleyx ,  décédés. 

F»  142  V".  —  I"  février.  —  M.  de  Tarailhan,  premier 
consul,  expose  que  l'un  des  gardes  de  Mgr  le  duc  de 
Montmorency  «  sort  de   luy  randre  deux   lettres;  l'une 


«  estant  lettre  de  cachet  du  roy  (v.  AA.  116,  cari.  D, 
«  f''108),  donnée  le  17  janvier  dernier,  portant,  entre 
«  aultre,  que  S.  M.  veult,  par  préférance,  que  l'ons  ad- 
«  mette  au  consulat  dudict  Narbonne,  en  la  prochaine 
«  esleclion  quy  ce  doibt  faire,  les  sieurs  Rathery,  Jean 
«  Cogomblis,  Bilhart,  Montagnier,  Lacroix  et  Pascal,  et 
«  autrement  qu'est  contenu  en  ladicte  lettre,  et  l'autre  do 
«  Mgr  de  Montmorancy  (v.  AA.  116,  cart.  D,  folOS  v»), 
«  quy  mande  de  satisfaire  a  la  volonté  du  roy.  »  Attendu 
l'importance  de  l'aiTaire,  le  conseil  décide  le  renvoi  de  son 
examen  au  conseil  général ,  qui  sera  convoqué  pour 
demain,  à  huit  heures  du  matin. 

F"  143  v".  —  1  "''"  février.  —  Serment  de  M.  Jean  Res- 
plandy, élu  conseiller  au  troisième  rang  de  la  matricule. 

F"  143  v".  —  2  février.  —  Le  conseil,  après  avoir  reçu 
communication  de  la  lettre  de  cachet  et  de  la  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency  mentionnées  dans  la  délibération 
précédente,  prend  la  résolution  qui  suit,  sur  la  proposition 
de  M.  François  de  Laboulandière,  syndic  de  la  ville  : 
«  attandeu  que  les  habitans  de  la  présant  ville  ont,  de 
«  tout  temps,  donné  de  sy  grands  tesmoniages  au  roy  et 
«  a  ses  prédécesseurs  roys  de  leurs  fidelliltés  et  seings  a 
«  conserver  la  ville  a  l'obéissance  et  servisse  de  LL.  M.M., 
«  qu'Elles  leur  ont  laissé  libres  la  nomination  et  eslection 
«  de  leurs  consuls,  (par  diverses  patentes)  et  par  divers 
«  arreslz  de  son  conseil  et  de  sa  cour  de  Parlemant  de 
«  Thoulouse  en  confirmation  de  ses  priviliéges  et  reigle- 
«  mants  d'icelluy,  sans  jamais  y  avoir  esté  troublés,  et 
«  que  lesdicts  habitans  sont  de  très  bon  acord  et  inlelli- 
«  gence  pour  les  affaires  de  leur  comunaulté  au  service 
«  de  S.  M.  et  eslection  consullaire,  sans  qu'il  y  aye  parmy 
«  eulx  aulcunes  partialittés ,  brigues  ny  monopolles,  » 
une  députation  sera  envoyée  au  roi  «  pour  luy  faire  très 
«  humbles  remonstrances  sur  ces  concidérations,  et  la 
«  supplier  très  humblemant  de  vouloir  conserver  lesdicts 
«  habitans  en  leurs  privilèges  de  nommer  et  eslire  lesdicts 
«  consuls  en  la  forme  de  tout  temps  acoustumée,  et  assu- 
«  rcr  S.  M.  qu'ils  n'y  nommeront  que  de  gens  de  bien ,  de 
«  la  qualitté  requise,  fidelles  et  très  affectionnés  a  son 
«  service;  se  soubzmettaut,  néautmoings,  absoluemant 
«  aux  volontés  de  S.  M.  »  Les  membres  de  cette  députa- 
tion seront  désignés  par  une  commission  composée  de 
MM.  de  Treilles,  de  Raissac,  de  Ricardelle,  d'Armissan, 
Berre,  d'Homps,  Durand  Bosquet  et  Germain  Pélissier. 
En  même  temps ,  une  députation  est  envoyée  à  Mgr  de 
Montmorency  pour  le  prier  d'appuyer  la  démarche  que  la 
ville  fait  auprès  du  roi. — Autorisation  donnée  aux  consuls 
de  se  procurer,  par  voie  d'emprunt,  les  sommes  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  parer  aux  frais  des  deux  dépu- 
tations.  —  Protestation  faite  par   les  consuls  contre  le 
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conseil ,  pour  raison  «  de  ce  qu'il  ne  les  deschargent  de 
«  ladicte  charge  consullaire,  attandeu  qu'ils  ne  sont  pas 
«  obligés  a  plus  de  temps  qu'a  leur  année,  laquelle  eschet 
«  justemant  aujourd'huy.  » 

F»  1 47.  —  2  février.  —  En  exécution  de  la  délibération 
qui  précède,  M.  de  Tarailhan,  premier  consul,  est  envoyé 
en  députation  auprès  do  Mgr  de  Montmorency. —  Gratifi- 
cation de  2  pistoles  accordée  au  «  carabin  »  qui  a  été 
porteur  des  deux  lettres  communiquées  au  conseil,  men- 
tionnées dans  ladite  délibération.  ^ 

F"  147  v°. —  3  février.  —  Nomination  do  M.  Louis- 
Antoine  Dumas  en  qualité  de  député  «  pour  aller  en  cour 
«  faire  très  humbles  remonstrances  au  roy  de  révoquer 
«  la  lettre  de  cachet,  comme  obtenue  par  grande  surprinso 

«  et  contraire  aux  arrestz  et  règlements Et  pour  plus 

«  facillemant  avoir  l'accès  libre  pour  parler  a  la  personne 
€  du  roy,  »  M.  Dumas  devra  se  rendre  chez  M.  l'abbé 
d'Osne,  à  Paris,  «  pour  le  supplier,  do  la  part  du  conseil, 
«  le  vouloir  accompagner  pour  le  présanter  au  roy.  » 

F"  1 48.  —  4  février.  —  Soin  remis  aux  consuls,  assistés 
de  MM.  de  Ricardelle  et  Bosquet,  de  liquider  les  sommes 
qui  sont  dues  à  M.  d'Armissan  et  de  lui  en  passer  un  acte 
d'obligation,  dans  lequel  ils  pourront  aussi  comprendre 
les  sommes  qu'il  offre  de  compter  par  forme  de  prêt  à  la 
commune.  —  Notification  à  faire  au  receveur  général  des 
finances  de  la  province,  sur  les  contraintes  que  M.  de 
Massia ,  receveur  du  diocèse ,  a  obtenues  contre  la  ville, 
de  l'arrêt  obtenu  au  conseil  d'État,  parla  commune,  sur 
les  affranchissements  (v.  AA.  'I16,cart.  D,f<'  105).  Cette 
notification  est  confiée  à  M.  de  Tarailhan.  —  Autorisation 
donnée  aux  consuls  i  d'avoir  des  médiquemantz  et  autres 
«  choses  pour  les  malades  quy  sont  encore  aux  huttes.  » 
—  Remboursement  à  MM.  d'Armissan  et  de  Ricardelle 
d'une  somme  de  64  liv.  montant  des  frais  du  voyage  qu'ils 
ont  fait  pour  se  rendre  auprès  de  M""  de  Montmorency  et 
de  M.  de  Miron,  «  pour  tâcher  d'avoir  révocation  d'une 
«  ordonnance  donnée  par  Mgr  de  Montmorancy  sur  la 
«  nouvelle  eslection  des  conseuls.  » 

F"  148  v".  —  11  février.  —  Sur  le  compte  rendu  fait  par 
M.  de  Tarailhan  des  résultats  de  la  députafion  dont  il  a  été 
chargé,  des  remercîments  sont  votés  à  MM.de  Miron, 
d'Hémery  et  de  Moux  «  pour  les  bonnes  volontés  qu'ils 
«  ont  tesmoignées  a  la  ville.  »  Us  seront,  en  outre,  sup- 
pliés do  vouloir  les  lui  continuer.  «  Pour  regracier  »  Mgr 
de  Montmorency  de  ses  bonnes  grâces,  le  conseil  nomme 
une  députation  composée  de  MM.  de  Laboulandière,  syndic, 
de  Raynoard,  Berro,  d'Armissan  et  Bosquet,  qui  devra 
«  se  transporter  ou  Mgr  sera ,  et  supplier  S.  G.  leur  pro- 
«  curer  la  liberté  de  procéder  a  nouvelle  eslection  consul- 


«  laire  et  les  faire  conserver  ez  privilèges  qu'il  a  pieu  a 
«  feu  Mgr  le  conestable,  son  père,  et  a  S.  G.,  nous  faire 
«  obtenir.  »  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  liquider  les 
sommes  qui  sont  dues  à  M.  Jean  Gaussât,  d'après  l'arrêté 
de  clôture  du  compte  qu'il  a  remis  pour  les  opérations  du 
clavariat  de  l'année  1 629. — Désignation  de  MM .  de  Raissac, 
de  Ricardelle  et  Antoine  Redorte  pour  examiner  la  de- 
mande formée  par  M.  Jérôme  Berre,  consul  de  l'année 
162".),  et  par  ses  collègues,  en  remboursement  du  montant 
do  certaines  condamnations  dont  ils  ont  été  frappes,  en 
qualité  de  consuls,  par  la  cour  des  Aides. —  Continuation 
de  l'état  des  dettes  de  la  ville  et  de  l'emploi  qui  a  été  fait 
des  deniers  provenant  des  emprunts  effectués  «  despuis  la 
«  vériffication  faicte  par  M.  de  Nesmond ,  quy  feust  l'année 
«  1627.»  Pour  faciliter  la  rédaction  de  cet  état,  M.  Bosquet 
demeure  chargé  de  refirer  les  comptes  municipaux  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  qui  se  trouvent  devers  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances. —  Désignation  de 
MM.  Pierre  Garrigues,  Henri  Sartre,  du  Rivage  et  Pierre 
Rouch,  à  l'effet  de  conférer  avec  MM.  du  chapitre  St-Just 
et  de  statuer  sur  leur  demande  en  exemption  des  tailles  de 
certaines  terres  de  leur  domaine  de  la  Basiide-Redonde. 
—  Rejet  d'une  demande  de  MM.  Louis  Montanier,  Bonnéry 
et  Cazaux,  tendant  à  obtenir  une  rétribution  pour  les  soins 
qu'ils  ont  donnés,  pendant  trois  mois,  à  la  distribufion  du 
pain  de  l'aumône  générale.  —  Refus  d'intervenir,  par  suite 
du  défaut  absolu  d'intérêt  pour  les  habitants,  dans  un 
procès  introduit,  devant  la  cour  conservatoire  du  sceau 
mago  au  siège  de  Narbonne,  par  M.  Raulin  Curdechesne, 
contre  le  sieur  Veyrenc ,  «  donataire  des  droictz  de  sa 
«  mère  en  l'hèréditlé  de  feu  Jean  Vayrenc,  son  pero.  »  — 
Remise  à  Mgr  l'archevêque  du  soin  de  régler,  pour  l'ave- 
nir, le  service  de  l'aumône  générale,  de  concert  avec  les 
députés  déjà  nommés  par  le  conseil  et  avec  ceux  qui  se- 
ront désignés  par  MM.  du  chapitre  St-Just. —  Autorisation 
à  MM.  les  consuls  de  consentir  à  M.  d'Armissan,  pour  les 
4,000  liv.  qu'il  offre  de  prêter  à  la  ville,  un  acte  d'obli- 
gation dans  lequel  seront  aussi  comprises  les  sommes  qui 
proviendront  de  la  liquidation  de  ses  diverses  créances. 

F»  1b2.  —  13  février.  —  Le  conseil  général ,  convoqué 
par  les  consuls,  n'ayant  réuni  qu'un  nombre  insudisaut  de 
membres,  s'ajourne  «  au  premier  jour.  » 

F"  132  v°.  — 13  février.  —  MM.  les  consuls,  par  l'organe 
de  noble  Jean  Delort,  sieur  de  Tarailhan,  exposent  : 
«  qu'il  est  venu  a  leur  notisso  qu'ung  nommé  Cavalhier 
«  et  autres  détractent  de  leur  honneur,  en  touttes  cora- 
«  paignies;  ce  quy  est  grandemant  escandalus  et  seroict 
«  de  mauvais  exemple  cy  telles  personnes  n'estoint  répri- 
«  mécs  par  la  justice.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  informé 
du  fait  signalé  par  les  consuls,  et  que  les  coupables  seront 
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poursuivis  jusqu'à  sentence  définitive ,  à  moins  qu'ils  ne 
«  fassent  réparation  condigne  a  l'offence.  » 

F»  153. —  16  février.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  sur  le  différend  relatif  à  la  participation  du 
chapitre  St-Just  à  l'aumône  générale,  différend  qui  a  été 
remis,  par  exprès  consentement  des  parties,  à  la  décision 
de  Mgr  l'archevêque,  il  est  fait  une  proposition  suivant 
laquelle  le  chapitre  fournira  «  quarante  cestiers  bled  par 
«  moys  »  pour  l'avenir,  de  môme  que  «  pour  les  moys 
«  que  leur  aumosne  a  esté  interompue  a  cauzo  des  exes 
«  de  la  contagion  arrivés  aux  logis  de  la  Daurade  et  de 
«  l'Aigle  d'or  ceste  présante  année;  »  —  d'après  l'avis  de 
Mgr  l'archevôque,  il  devrait  être  établi,  pour  l'aumône 
générale,  un  bureau  de  direction  qui  serait  composé  de 
quatre  ecclésiastiques  et  de  quatre  séculiers.  Ce  bureau 
tiendrait  ses  séances  dans  le  palais  archiépiscopal ,  sous 
la  présidence  de  Mgr  l'archevêque,  ou  de  son  vicaire- 
général;  —  quête  à  faire  au  domicile  des  habitants,  ou 
emprunt  à  contracter,  à  l'effet  de  compléter  les  fonds  in- 
dispensables pour  le  service  de  l'aumône;  —  nécessité 
d'expulser  de  la  ville  les  forains  pauvres  qui  s'y  sont 
introduits  «  puis  la  contagion  passée  de  l'an  1 629  ;  »  — 
députation  à  nommer  pour  faire,  conjointement  avec  les 
curés  des  paroisses,  la  visite  des  pauvres,  afin  de  recon- 
naître ceux  qui  devront  être  conservés  dans  la  ville  et 
ceux  qui  devront  en  être  expulsés;  —  attributions  à  donner 
au  bureau  de  l'aumône,  soit  sur  la  création,  la  recelte  et 
la  distribution  des  ressources  ,  soit  sur  l'établissement 
même  et  la  direction  de  l'aumône;  —  approbation  :  1"  des 
décisions  prises  en  conseil  particulier,  dans  les  séances 
tenues  les  27  octobre,  5  novembre,  24  décembre  1631, 
8  janvier  dernier,  4  et  13  février  courant;  2»  du  voyage 
fait  par  M.  Brice  Gantier,  clavaire,  pour  la  remise  à  Mgr 
de  Montmorency,  et  à  MM.  de  Miron  et  d'Hémery,  des 
lettres  qui  leur  sont  adressées,  dans  l'intérêt  de  la  ville, 
par  Mgr  l'archevêque,  relativement  à  l'élection  consulaire. 
—  Sur  ces  affaires,  le  conseil  prend  les  résolutions  sui- 
vantes :  —  en  conséquence  de  la  décision  prise  en  conseil 
général,  le  11  février  courant,  et  des  conférences  qui  en 
ont  été  la  suite  devant  Mgr  l'archevêque,  pour  «  l'establis- 
«  semant  de  l'aumosne  géuéralle,  quy  sera,  toutesfoys, 
€  pour  tel  temps  qu'il  plairra  au  conseil  et  sans  tirer  a 
«  concéquance,  l'offre  de  MM.  du  chappitre  St  Just  est 
«  receue,  qu'est  de  bailher  quarante  cestiers  bled  par 
€  moys.  Et  pour  le  temps  que  ladicte  aumosne  a  esté 
«  interompue  a  cauze  des  exes  de  contagion  arrivés  au 

«  logis  de  la  Daurade  et  de  l'Aigle  d'or, ledict  chap- 

«  pitre  payera  présantemant  ce  qu'il  ce  Iruvera  debvoir, 
«  au  pied  desdicts  quarante  cestiers  bled  par  moys ,  et  de 
«  plus  un  moys  d'avance  ;  »  —  pour  la  direction  de  l'au- 


mône, il  est  établi  un  bureau  spécial,  composé  de  l'un  des 
consuls  et  de  MM.  de  Vires,  de  Ricardelle,  Pierre  Garrigues 
et  René  de  Soubeyran,  et  d'un  pareil  nombre  d'ecclésias- 
tiques dont  la  désignation  sera  faite  par  Mgr  l'archevêque; 

—  ce  bureau  aura  l'entière  direction  de  l'aumône.  Il  se 
réunira  dans  l'une  des  salles  du  palais  archiépiscopal  et 
sera  présidé  par  Mgr  l'archevêque,  ou  son  vicaire-général; 

—  pouvoir  est  donné  à  MM.  les  consuls  de  réaliser,  par 
voie  d'emprunt,  les  fonds  et  le  blé  qui  seront  nécessaires 
pour  les  distributions  à  la  charge  de  l'aumône;  —  «  pour 
«  plus  facillemant  pouvoir  faire  la  distribution  de  ladicte 
«  aumosne,  sera  faict  une  visitte  généralle,  a  chasque 
«  paroisse,  des  pouvres  quy  s'y  sont  habittués  avant  la 
«  contagion  de  l'année  1628,  quy  seront  cencés  habitans 
«  et  ausquels  ladicte  aumosne  pourra  estre  distribuée,  et 
«  les  autres,  résidans  despuis  peu,  seront  tirés  de  la  ville; 
«  ausquels  sera  donné,  par  ledict  chappitre,  le  pain  né- 
«  cessaire  pour  ce  conduire  en  leurs  maisons,  et  par  cesle 
«  comunaulté,  l'argent.  »  Les  députés  chargés  de  la  visite 
des  pauvres  sont  :  pour  la  paroisse  N.  D.  La  Major,  le 
premier  consul  et  MM.  Berre,  de  Contadis,  Soubeyran, 
Mirepoix,  de  Seigneuret,  Léonnard ,  avocat,  et  Azam; 
pour  la  paroisse  St-Just ,  le  second  consul  et  MM.  d'Ar- 
missan ,  Berthellier,  Pradel,  François  de  Cogomblis, 
Menuety  et  Castel  ;  pour  la  paroisse  de  Lamourguié,  le 
quatrième  consul  et  MM.  de  Vires,  du  Rivage,  Cathelan, 
Pélissier  et  Rossel  ;  pour  la  paroisse  Saint-Sébastien,  le 
cinquième  consul  et  MM.  de  Montjoie,  Grachy,  de  Féray- 
roles.  Vignes,  Serre  et  Creyssels;  pour  la  paroisse  Saint- 
Paul,  le  sixième  consul  et  MM.  de  Ricardelle,  de  Reboul, 
Comenge,  Jean-Paul  de  Cogomblis,  Denos,  de  Guissanne 
etLafont.  Ces  députés  dresseront  un  double  état  des  pau-  ^^ 
vres;  l'un,  de  ceux  qui  resteront  dans  la  ville  «  pour  scavoir  i^J 
«  en  quoy  concistera  ladicte  aumosne;  »  l'autre,  de  ceux 

qui  seront  expulsés  de  la  ville;  —  le  bureau  de  l'aumône 
établira  un  commis,  dont  il  fixera  les  gages,  pour  recevoir 
le  blé  qui  sera  fourni  par  le  chapitre  St-Just,  ainsi  que 
par  les  chapitres  St-Paul  et  St-Sébastien  et  par  la  com- 
mune, de  môme  que  les  fonds  qui  seront  donnés  avec  celte 
destination  par  Mgr  l'archevêque  ou  autres  personnes 
charitables  ;  —  l'aumône  sera  distribuée  deux  fois  par 
semaine.  Le  bureau  y  emploiera  telles  personnes  qu'il 
aura  désignées  et  dont  il  fixera  la  rétribution.  Il  pourra 
«  bailher  a  faire  cuire,  a  tels  boulangiers  que  bon  luy 
«  semblera  et  a  la  meilheure  condition,  le  pain  de  ladicte 
«  aumosne.  »  Enfin,  il  aura  l'entière  direction  de  l'au- 
mône, «  sans  que  pour  icelle  on  puisse  recouvrir  ailheurs 
«  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soict;  »  —  la  dépense 
du  voyage  dont  M.  Brice  Gantier,  clavaire  en  exercice,  a 
été  chargé,  est  approuvée;  —  sont  également  approuvées 
les  décisions  prises  en  conseil  particulier,  du  27  octobre 
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1631    au  13  du  mois  de  février  courant,  «  et  généralle- 

«  mant,  en  tant  que  besoing  seroict,  (est  approuvé)  tout 

«  ce  que  lesdicts  sieurs  consuls  ont  géré  jusques  a  ce 

«  jourd'huy,  attandeu  leur  probitté  cognue.  Lesquels  le 

«  conseil  prie  encore  de  voulloir  continuer  leurs  charges 

«  quoyque  leur  année  soict  expirée  et  jusques  a  ce  qu'il 

«  ayt  esté  procédé  a  nouvelle  eslection  consuUaire ,  les 

«  dispansant de  tout  defîault  de  formalitté  pour  le 

«  soustien  des  despances,  heu  esgart  a  la  calamitté  du 

«  temps.  » 

F°  157.  —  I'"'  mars.  —  Liquidation  à  la  somme  de 
86  livres  t.  des  dommages  qui  sont  alloués  à  M.  Pierre 
Marion ,  pour  une  perte  de  récolte  qu'il  a  éprouvée  du  fait 
de  la  ville. 

F"  157.  —  8  mars.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1°  de  recevoir  les  184  seliers  de  blé  que  MM.  du  chapitre 
St-Just  offrent  pour  les  arrérages  de  leur  participation  à 
l'aumône  générale,  pendant  les  4  mois  18  jours  d'interrup- 
tion qu'elle  a  subis  à  cause  de  la  peste;  2"  d'emprunter  une 
somme  de  800  livres,  destinée  à  compléter  celle  qui  est 
nécessaire  pour  acquitter  à  la  morte-paye  la  solde  échue 
à  la  Noël  dernière. 

F»  1 58  V.  —  10  mars.  —  Pour  éviter  les  exécutions  que 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  pourrait  poursuivre, 
au  préjudice  de  la  ville,  en  vertu  de  la  contrainte  qu'il  a 
fait  expédier  pour  l'obliger  au  paiement  des  mandes  des 
années  1629,  1630  et  1631,  le  conseil  décide  qu'il  lui  sera 
fait  notiCcation  de  l'arrêt  que  M.  de  Sérignan  a  obtenu  (1), 
en  confirmation  des  affranchissements  (2)  de  la  ville.  — 
Rejet  d'une  demande  en  augmentation  de  solde  formée  par 
les  soldats  de  la  morte-paye.  Ce  rejet  est  basé  sur  le  motif 
que  ces  soldats  «  no  se  conformaront  point  a  la  tenue  du 
«  conseil  général  (v.  ci-dessus,  f"  134  du  registre  en  cours 
«  d'analyse),  et  d'ailheurs  que  la  maladie  contagieuse  n'a 
«  heu  aulcung  cours  dans  la  ville.  »  —  Désignation  des 
députés  qui  ont  procédé  à  la  rédaction  du  compoix  caba- 
liste,  pour  vérifier,  conjointement  avec  MM.  d'Armissan, 
Jacques  Campredon  et  Jean  Gaussât,  si  les  soldats  qui 
figurent  sur  le  compoix  y  sont  portés  comme   mortes- 


Ci)  Cet  arrêt  est  du  19  novembre  1631.  Il  confirme  celui  du  7  mai 
1631  et  casse  toutes  les  poursuites  dont  la  ville  pourrait  être  l'objet 
à  raison  des  impositions  portées  aux  mandes  des  élus  de  l'élection 
de  Narbonne  (  v.AA.  116,  cart. D,  f°  154  v"). 

(2;  On  entendait,  par  cette  expre.ssion  générale,  les  exemptions 
de  deniers  divers,  tels  que  ceux  de  la  taille,  du  taillon  ,  de  la  crue, 
des  munitions  mortes  ,  etc. ,  qui  avaient  été  accordées  à  la  ville 
(v.AA.  112,  12'  thaï.,  f  88;  AA.  113,  cart.  A ,  f<"  3  v°,  11  v",  etc.), 
sous  la  condition  de  parer  à  toutes  les  dépenses  de  solde  et  entretien 
de  la  morte-paye. 


payes,  ou  bien  pour  raison  de  leurs  cabaux  et  de  leurs 
industries. —  Remercîments  votés  à  M.  de  Maussac  «  pour 
«  ses  bonnes  vollontés  (1),  puisque,  par  la  grâce  de  Dieu , 
«  l'infection  n'est  pas  sy  grande  a  Narbonne.  » 

F"  160.  —  3  mars.  —  Acquisition  de  poudre  «  pour  faire 
«  tirer  les  canons  a  l'entrée  de  Mgr  de  Montmorancy.  » 

F"  160  V.  —  14  mars. —  Élection  des  consuls.  Consuls 
élus  :  MM.  noble  Jean  de  Gibron,  Jean  de  Cogomblis,  César 
Angles,  Bertrand  Martin,  Jean-Antoine  Séjan,  maître  apo- 
thicaire, et  Pierre  Lafont  (2).  —  Serment  de  ces  consuls. 

po  1(17  v». —  16  mars. —  Remercîments  votés  à  M.  do 
Sérignan  ,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  la  pour- 
suite de  l'arrêt  relatif  aux  affranchissements  de  la  ville. 
Pour  tous  frais  et  gratifications,  il  lui  est  alloué  une  somme 
de  4,000  liv.  en  .sus  de  pareille  somme  de  4,000  liv.  qui 
lui  a  été  précédemment  accordée. —  Nominafion  de  MM.  de 
Laboulandière  et  d'Armissan  à  l'effet  do  poursuivre  l'enre- 
gistrement de  cet  arrêt  au  bureau  de  MM.  les  trésoriers 
généraux  de  France  et  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  : 
1"  d'emprunter,  en  denrées  ou  en  espèces,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  6,000  liv.,  pour  parer  aux  dépenses 
urgentes  de  la  commune;  2"  de  rétablir  le  bureau  de  la 
sauté  et  d'en  composer  le  personnel,  qui  sera  présidé  par 
le  viguier  du  roi.  Tous  les  conseillers  matricules  y  auront 
droit  de  présence  et  de  vote  ;  3°  de  poursuivre,  à  Toulouse, 
le  jugement  du  différend  existant  entre  MM.  Boulhade  et  la 
ville. —  Audition  du  compte  présenté  par  M.  de  Taiailhan 
pour  les  frais  des  divers  voyages  qu'il  a  effectués  dans 
l'intérêt  delà  ville. —  Soin  remis  aux  consuls,  de  remplacer 


(1)  M.  de  Maussac  avait  proposé  de  faire  venir  certain  hermile 
«  pour  travailler  au  désinfectemant  de  la  ville.  » 

(2)  Le  rédacteur  de  la  délibération  qui  constate  l'élection  consu- 
laire a  gardé  le  silence  le  plus  complet  sur  les  résultats  de  la  mission 
confiée  à  M.  Dumas,  conseiller  matricule  du  premier  rang,  qui  était 
chargé  de  poursuivre,  auprès  du  roi  (v.  ci-dessus,  f°  147  Vdu  registre 
en  cours  d'analyse),  la  révocation  de  la  lettre  de  cachet  par  laquelle 
il  imposait  au  conseil  la  nomination  de  MM.  Rathery,  Jean  de  Cogom- 
blis, Bilhard,etc.  en  qualité  de  consuls  pour  l'année  courante.  En 
présence  de  l'ardeur  que  le  conseil  avait  mise  dans  la  revendication 
de  la  liberté  de  son  vote,  et  surtout  après  que  la  lettre  de  cachet  du 
roi  eût  pris  place,  comme  document  organique,  dans  les  cartulaircs 
de  la  ville  (v.AA.  llG,cart.  D,  f°  108,)  la  nécessité  de  constater  la 
situation  que  le  conseil  avait  conquise  en  défendant  avec  tant  de 
résolution  les  franchises  de  la  ville,  s'imposait  avec  rigueur.  Le  silence 
de  la  délibération  ne  peut  donc  être  que  très-regrettable.  Mais  nous 
nous  empressons  d'ajouter  qu'il  est  aisé  d'y  suppléer.  Il  est,  en  ellet, 
évident  que  la  mission  de  M.  Dumas  avait  réussi ,  et  que  la  |ilus  en- 
tière liberté  avait  été  rendue  au  conseil  pour  l'élection  des  consuls, 
puisque  dans  la  composition  du  consulat  cinq  noms  sur  six  diffèrent 
de  la  composition  que  la  lettre  de  cachet  du  roi  avait  indiquée. 
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les  membres  du  bureau  de  l'aumône  générale  qui  se  sont 
absentés  de  la  ville.  —  Renvoi  aux  consuls  d'une  demande 
de  la  veuve  do  M.  Cerezon,  tendant  à  ôtre  remboursùo  du 
principal  et  des  intérêts  de  sa  créance  do  1 ,600  liv. —  Une 
commission  composée  de  MM.  Dumas  et  de  Raissac  est 
chargée  d'examiner  la  demande  formée  par  M.  Pierre 
Ombret,  en  qualité  de  caution  de  Bernard  Pescaire,  fer- 
mier des  droits  seigneuriaux  de  St-Pierre-del-Lec ,  relati- 
vement à  quelques  terres  qui  ont  été  baillées  à  nouvelle 
empliytéose  dans  cette  seigneurie. —  Rejet  d'une  demande 
des  capitaines  de  la  morte-paye,  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  de  leur  solde. 

F»  170  V. — 18  mars. — Les  consuls  n'ayant  pu  réaliser, 
dans  la  ville,  l'emprunt  autorisé  par  la  délibération  pré- 
cédente, un  exprès,  muni  de  procuration,  est  envoyé  à 
Mademoiselle  de  Grasset,  à  Montpellier,  «  pour  s'informer 
«  sy  elle  est  en  ceste  volonté  de  prester  ceste  somme.  » 

F»  171.  — 18  mars.  —  Désignation  de  M.  César  Angles, 
consul,  à  l'effet  d'assister,  au  nom  de  la  ville,  à  l'assemblée 
des  députés  diocésains,  qui  est  convoquée,  par  leviguierdu 
roi ,  pour  procéder  à  la  vérification  des  dettes  du  diocèse. 

F»  171  v». — 19  mars.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls, 
dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  réaliser  l'emprunt 
voté,  de  prélever  sur  les  fonds  destinés  à  la  morte-paye, 
sauf  à  l'y  rétablir  plus  tard,  une  somme  de  2,000  liv.  pour 
parer  aux  frais  de  l'enregistrement  de  l'arrêt  confirmatif 
des  affranchissements  de  la  ville.  —  Suivant  une  invitation 
formelle  de  Mgr  de  Montmorency,  le  premier  consul  et  le 
second  sont  désignés  «  pour  aller  voir  M.  de  Luc.  » 

F»  172.—  25  mars.  —  Désignation  de  M.  de  Gibron, 
premier  consul,  à  l'effet  de  «  profiter  du  voyatgo  que 

«  M.  de  Narbonne  va  faire  a  Pésénas  , pour  faire 

«  signer  la  patante  qu'il  a  pieu  a  Mgr  de  Montmorancj' 
«  acorder,  attandeu  que  par  ce  moien  celluy  quy  sera 
«  depputté  aura  libre  axces  et  entrée  partout;  perdant 
«  laquelle  occasion  on  ce  pourroit  trouver  acroché;  ce 
«  quy  pourroit  causer  du  retardemant  aux  affaires  de  la 
«  comunaulté  raesmes  en  la  misère  du  temps  ou  nous 
«  sommes.  »  M.  de  Gibron  est  autorisé  à  emprunter 
telles  sommes  qu'il  pourra  trouver,  au  nom  et  sous  l'obli- 
gation de  la  ville. 

F»  173.  —  26  mars.  —  Révocation  de  la  nomination  de 
M.  César  Angles  pour  représenter  la  ville  à  l'assemblée 
du  diocèse,  qui  doit  être  convoquée  par  M.  le  viguier  du 
roi ,  et  renvoi  de  la  nominafion  du  député  de  la  ville  à  la 
prochaine  séance  du  conseil  général. 

F»  nSv.  —  27  mars. —  Ordre  des  affaires  soumises 


au  conseil  :  —  le  conseil  général  tenu  le  16  mars  courant 
a  autorisé  les  consuls  à  contracter  un  emprunt  de  6,000 
livres,  en  denrées  ou  en  espèces,  «  mais  ils  ne  trouvent  pas 
«  d'argent,  sinon  de  danrées  ou  la  perte  sera  grande.  Et 
«  attandeu  qu'ils  ce  tnivent  dans  de  grandes  néce.ssittés 

«  de  prouvoir  a  l'affaire concernant  la  vérification  des 

«  provisions  obtenues  par  M.  de  Sérignan  (  la  confirmation 
«  des  affranchissements  de  la  ville),  qu'aussy  pour  nourrir 
«  les  pouvres  pestifférés  hors  et  dedans  la  ville,  »  il  est 
indispensable  d'aviser;  —  les  capitaines  de  la  morte-paye 
demandent  l'exemption  de  la  cotisation  de  20  livres  pour 
laquelle  ils  sont  portés  au  compoix  cabaliste  à  raison  de 
leur  charge;  —  M.  de  Mus,  de  Béziers,  demande  le  rem- 
boursement du  principal  et  désintérêts  de  sa  créance  do 
6,000  livres;  —  MM.  François  Fabre,  Bernard  Laurens  et 
autres  fermiers  des  rentes  et  droits  de  la  ville,  réclament  la 
décharge  du  prix  de  leurs  baux  à  ferme  «  attandeu  le  temps 
«  quy  a  passé;  »  —  M.  César  Angles,  troisième  consul,  a 
été  nommé  député  à  une  assemblée  du  diocèse  par  suite 
d'une  erreur  que  MM.  les  consuls  ont,  depuis,  réparée,  en 
révoquant  cette  nomination,  qui  appartient  exclusivement 
au  conseil.  —  Décisions  prises  sur  ces  diverses  affaires  : — 
quant  à  l'emprunt  de  6,000  liv.  autorisé  par  délibération 
du  conseil  général  du  16  mars  courant,  les  consuls  «  ce 
«  manieront  »  conformément  à  cette  délibération;  —  la 
demande  formée  par  les  capitaines  de  la  morte-paye,  en 
défalcation  «  de  leur  cotisation  d'industrie,  »  demeure 
accueillie;  —  M.  de  Mus  sera  payé  des  intérêts  de  sa  cré- 
ance «  lorsque  les  consuls  le  pourront ,  comme  aux  autres 
«  créantiers  de  la  ville;  »  —  les  fermiers  des  rentes  et 
droits  de  la  commune  se  pourvoieront  comme  ils  l'enten- 
dront sur  le  rabais  ou  la  décharge  du  prix  de  leurs  baux 
à  forme;  —  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  désigner 
un  député  à  l'effet  de  représenter  la  ville  dans  la  prochaine 
assemblée  du  diocèse. 

F»  175  V.  —  18  avril.  —  Election  d'un  conseiller  au 
premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  noble 
Guillaume  de  Trégoin, sieur  de  Mal vezy,  décédé.  Conseiller 
élu  :  noble  Marc  de  Martrin ,  sieur  de  Férayroles.  —  Com- 
munication d'une  lettre  de  Mgr  de  Montmorency,  «  conser- 
«  nant  la  levée  des  gens  de  guerre  en  Espaigne,  et  comme 
«  S.  G.  désire  qu'il  soict  enjoint  a  chasque  chef  de  familhe 
«  réantrer  dans  la  ville,  et  que  la  visitte  généralle  des 
«  armes  soict  faicte  ;  et  que,  en  cas  la  ville  en  sera  des- 
«  prouveue,  S.  G.  antand  de  les  fournir  sans  qu'il  en 
«  couste  rien  a  la  ville,  avec  monitions  de  guerre  néces- 
«  saires,  ainsin  que  M.  le  baron  de  Mous  raporte  de  sa 
«  part.  »  Le  conseil  décide  «  que  Mgr  de  Montmorancy 
«  demure  remercié  des'soings  et  affections  qu'il  tesmoigne 
«  pour  le  bien  et  concervation  de  ceste  ville  au  service  de 
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«  S.  M.  (1)  »  —  Désignation  de  M.  de  la  Planasse  à  l'effet 
de  se  rendre  auprès  do  M.  de  Luc,  gouverneur  de  la  ville, 
«  pour  voir  les  demandes  qu'il  prélhaud  faire,  suivant 
€  ce  que  M.  le  baron  de  Mous  en  a  rapporté.  »  M.  de  la 
Planasse  devra  retirer  «  une  coppic  desdittes  demandes,  » 
pour  être  soumise  au  conseil  général,  qui  statuera. 

po  178.  _  2.5  avril.  —  Vote  de  la  première  indiction  de 
l'année.  Son  taux  est  fixé  à  1  s.  6d.  pour  livre  de  compoix. 

—  Nomination  :  1»  de  MM.  de  Ricardelle  et  Bilhard,  en 
qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  Brice  Gantier,  clavaire 
de  l'année  dernière;  2°  de  MM.  Cathelan  et  Pélissier,  en 
qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  de  Gibron 
pour  les  frais  de  son  voyage  à  Pézénas.  —  Soin  remis  aux 
consuls  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  Henri  Sauret 
et  Jean  Bonnet,  fermiers  de  la  pêche  «  des  caulatz  (2),  » 
en  réduction  du  prix  de  leur  bail ,  «  eu  esgard  au  temps 
«  quy  a  coureu.  » 

F»  179  v».  —  26  avril.  —  Les  fermiers  de  la  pêche  «  des 
«  caulatz  »  n'ayant  pu  exploiter  leur  bail,  pendant  l'année 
1631,  «  a  cause  de  la  maladie  contagieuse,  »  il  leur  est 
accordé  une  réduction  du  tiers  du  montant  de  ce  bail. 

po  ^go.  —  29  avril.  —  Le  conseil,  après  avoir  reçu 
communication  :  i°  d'un  procès-verbal  dressé  par  M.  de 
Gibron ,  premier  consul,  contre  le  sieur  Daubine,  sergent- 
major  de  la  morte-paye;  2"  des  résultats  de  la  mission 
confiée  à  M.  delà  Planasse,  relafivement  «  aux  préthan- 
«  dues  plaintes  et  demandes  de  M.  de  Luc  ,  »  gouverneur 
de  la  ville,  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  le  «  procédé  » 
dont  le  premier  consul  a  usé  vis-à-vis  du  sieur  Daubine, 
demeure  approuvé.  En  conséquence,  M.  de  Gibron  est 
nommé  député  à  l'effet  de  se  transporter  auprès  de  Mgr 
de  Montmorency,  «  pour  luy  faire  voir  le  verbal  dressé, 
€  et  prier  S.  G.  de  nous  concerver  en  nos  privilléges, 
«  droiclz  et  advantaiges  attribués  a  la  livrée  consullaire, 
«  se  trouvant  posséder  la  charge  de  commander  la  morte 
€  paye  en  l'absance  de  M.  le  gouverneur  et  lieutenant;  » 

—  eu  égard  au  peUt  nombre  des  membres  qui  sont  présents 
au  conseil ,  l'examen  des  demandes  et  prétentions  de  M.  de 
Luc  est  renvoyé  à  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  182. —  8  mai.—  Désignation  :  1"  de  M.  Jean  de 

(1)  Soiis  leurs  apparences  irafl'eclioii  et  de  clévouemenl ,  les  avances 
(lu  duc  de  .Montmorency  n'avaient  d'autre  but  que  d  entraîner  la  ville 
dans  la  révolte  (|u'il  méditait  contre  l'autorité  royale.  Le  conseil  gé- 
néral n'en  fut  pas  la  dupe,  et  l'on  peut  voir,  par  l'extrême  réserve 
qu'il  opposa  à  ses  ouvertures ,  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  dispo- 
sitions de  l'archevêque  de  Narbonne,  comme  le  pense  dom  Vaisselte 
dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc ,  qu'est  dû  l'insuccès  de  la 
tentative  que  le  duc  efTcctuait  plus  lard  pour  s'emparer  de  la  ville. 

(2)  Petites  carpes  d'étang. 
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Cogomblis ,  second  consul ,  pour  aller  défendre,  devant  le 
sénéchal  do  Carcassonne,  en  l'affaire  de  MM.  Antoine 
Barselou,  Michel  Rossel  et  Antoine  Bonhomme,  anciens 
consuls,  qui  ont  assigné  la  ville  on  garantie  pour  raison 
de  fournitures  faites  pendant  l'année  de  leur  consulat; 
2»  de  MM.  Bertrand  Martin ,  consul,  et  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  pour  aller  à  Fabrezan  «  devant  MM.  les  tré- 
«  soriers  généraux  de  France  (1)  :  »  1°  soutenir  le  dénom- 
brement des  fiefs  et  arrière-fiefs,  biens,  droits  et  revenus 
de  la  ville,  contre  l'opposition  dont  ce  dénombrement  était 
l'objet  de  la  part  «  de  la  baronnesse  de  Pérignan  et  des 
«  consuls  de  cette  commune;  »  2°  s'opposer  au  bail  d'in- 
féodation  de  l'étang  Salin,  consenti  à  M.  Guillaume  Guy, 
le  3  avril  1628,  par  MM. les  trésoriers  généraux  de  France, 
et  aux  lettres  patentes  du  20  avril  1630,  qui  approuvent 
cette  inféodafion. 

F"  182  V".  —  13  mai.  —  Serment  prêté  par  M.  Siméon 
Viard,  élu  en  qualité  de  médecin  de  l'hôpital  Sl-Paul  en 
remplacement  de  M.  Sauron,  décédé. 

F"  183.  —  16  mai.  —  Communicafion  d'une  lettre  de 
Mgr  de  Montmorency,  relative  à  l'attribution  des  herbes 
qui  croissent  dans  les  fossés  de  la  ville.  M.  de  St-Martin 
est  nommé  député  à  l'effet  «  d'aller  supplier  S.  G.  de  les 
«  laisser  aux  pouvres  de  l'hospital,  quy  en  ont  jouy  de 
«  tout  temps.  »  —  Approbation  de  la  dépense  faite  à  l'occa- 
sion du  passage  de  Mgr  do  Montmorency.  Toutefois,  il  est 
fait  réserve,  pour  l'd'venir,  que  les  dépenses  de  cette  nature 
«  seront  rapportées  par  le  menu  au  conseil,  auquel  l'au- 
«  tliorisation  sera  demandée.  5>  —  Rejet  d'une  proposition 
de  M.  François  de  Cogomblis,  contenant  l'offre  de  donner 
une  somme  de  6,000  liv.  pour  tous  les  restes  de  tailles 
ou  affermes  de  l'année  1628  qui  peuvent  être  dus  à  la 
ville.  —  Soin  remis  aux  consuls,  conjointement  avec 
MM.  de  Raissac,  Jean  Broussat,  Durand  Bosquet  et  Jean 
Horliac,  d'examiner,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  à 
la  première  séance  du  conseil  général  ,  les  demandes 
formées  :  1°  par  le  ferinier  de  l'équivalent,  en  rabais  du 
prix  de  son  bail  à  ferme,  ou  en  délaissement  de  ce  bail  ; 
2°  par  la  demoiselle  Dehés.  en  renouvellement  d'un  man- 
dement de  15  écus  qui  ne  lui  a  pas  été  acquitté,  et  pour 
lequel  elle  demande  qu'il  soit    fait   compensation    avec 


(1)  Le  l)ureau  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  n'a  jamais 
été  établi  à  Fabrezan.  La  délibération  veut  parler  ici  de  M.  Jean  de 
Scigneuret,  seigneur  de  Fabrezan,  trésorier  général,  grand  voyer  de 
France,  commissaire  subdélégué  pour  la  réception  des  serments 
d'hommage  et  de  fidélité,  cl  pour  la  vérideation  des  dénombrements 
dans  toute  l'étendue  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  lequel  avait  trans- 
féré à  Fabrezan ,  pour  échapper  aux  dangers  de  la  peste  (jui  sévissait 
avec  intensité  h  Narbonne  ,  le  bureau  qu'il  avait  primilivemenl 
établi  dans  celte  dernière  ville. 


Narbonne. —  Série  BB. 
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7  sclicrs  de  blé  qu'elle  doit  à  l'hôpital  pour  la  rente  de 
certain  champ.  —  Audition  du  compte  des  frais  du  voyage 
fait  h  Fabrczan  par  MM.  Bertrand  Martin,  consul,  et  Jean 
Sonty,  greffier  consulaire. 

F°185.  —  24  mai.  —  Liquidation  à  1,300  livres  des 
sommes  dues  au  sieur  Jacques  Boulhade  tant  en  principal 
qu'on  frais  et  dépens  taxés  ou  à  taxer,  pour  les  condam- 
nations qu'il  a  obtenues  contre  la  ville  à  raison  d'une  four- 
niture de  vin  faite  pendant  la  peste. 

F»  185  v». — 28  mai.— MM.  les  consuls  exposent  «  qu'ils 
«  ont  receu  force  plaintes  de  plusieurs  ponlz  quy  sont  sur 
«  les  grandz  chemins,  les  ruines  desquels  en  font  apré- 
«  hander  le  passage.  »  L'un  des  consuls  et  MM.  Baliste  et 
Jean  Horliac  sont  chargés  de  faire  une  visite  générale  de 
ces  ponts,  d'indiquer  la  nature  des  réparations  qu'ils  né- 
cessitent, «  et  par  mesme  moien  s'informer  quy  les  doibt 
«  tenir  condroictz,  »  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance. 

FolSev".  —  31  mai. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  nécessité  «  de  faire  acomoder  le  pont  dor- 
«  mant  et  trébuchet  de  Porte  Roy;  »  —  assignation  donnée 
devant  le  maître  des  Ports  «  pour  faire  acomoder  l'entrée 
«  du  canal  jusques  au  grau;  » —  nomination  des  juges 
de  la  police  pour  le  semestre  courant;  —  approbation  de 
la  liquidation  proposée  pour  mettre  fin  au  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  le  sieur  Jacques  Boulhade  ;  —  M.  Ceron, 
trésorier  du  domaine,  «  faict  lever  et  prandre  4  den.  de 
«  chasque  20  sols  du  poisson  que  ceux  de  Gruissan  van- 
«  dent  en  ville,  et  6  den.  de  ceux  de  Bagges;  ce  quy  ne 
«  c'estoit  jamais  plus  faict;  » —  réparations  à  faire  aux 
ponts  de  la  plaine  et  aux  aqueducs  de  la  ville;  —  rapport 
de  M.  d'Armissan  concernant  la  morte-paye; —  assignation 
en  remise,  devant  MM.  les  commissaires  du  roi,  de  l'état 
des  dettes  de  la  ville.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  MM.  de  Gibron, 
de  St-Martin,  de  Laboulandière  et  d'Armissan,  pour  les 
résultats  qu'ils  ont  obtenus  en  leurs  députations;  —  l'un 
des  consuls  et  MM.  Pierre  Garrigues  et  Louis  de  Moulins 
sont  chargés  de  vérifier  les  réparations  que  nécessitent  le 
pont-dormant  et  le  trébuchet  de  Porte-Roy,  les  aqueducs 
de  la  ville  et  les  ponts  qui  dépendent  des  grands  chemins 
de  son  taillable,  pour  en  dresser  un  devis  qui  servira  de 
base  à  leur  adjudication,  par  les  consuls,  sous  l'obser- 
vation des  formalités  requises.  A  défaut  de  fonds  dans  la 
caisse  du  clavaire,  MM.  les  consuls  pourvoieront  au  paie- 
ment des  travaux  par  voie  d'emprunt  ;  —  il  sera  défendu 
à  l'assignation  donnée  devant  le  maître  des  Ports.  Toute- 
fois, s'il  est  reconnu  ,  après  due  vérification,  «  les  répara- 
«  lions  requises  estre  de  peu  de  prix  et  nécessaires  pour 


«  la  guide  des  bateaux  dans  l'estan  et  passage  de  Goule 
«  talhado,  »  ces  réparations  seront  mises  en  adjudication 
en  la  forme  ordinaire  et  délivrées  à  celui  qui  aura  fait  la 
meilleure  offre;  —  pour  le  semestre  courant,  le  bureau 
de  la  police  sera  composé  de  MM.  le  viguier  du  roi,  prési- 
dent, le  lieutenant  Raynoard,  Henri  Sartre,  Bilhard,Morel, 
greffier.  Mage  et  Quier;  —  la  liquidation  proposée  pour 
mettre  fin  à  tout  différend  entre  la  ville  et  M.  Boulhade, 
est  approuvée;  —  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  de  la 
Planasse,  Henri  Sartre  et  Jean  Horliac  sont  chargés  de 
rechercher  les  voies  et  moyens  d'accommoder  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  de  Guissanne;  —  quant  au 
droit  e.xigé  pour  le  poisson  par  M.  Ceron ,  trésorier  du 
domaine,  «  MM.  les  consuls  s'oposeront  et  empêcheront 
«  la  levée  dudict  préthandeu  droict  par  devant  et  comme 
«  il  appartiendra  ,  »  toutefois  après  avoir  ouï  M.  Ceron  en 
ses  motifs;  —  sur  le  rapport  fait  par  MM.de  Laboulandière 
et  d'Armissan  relativement  aux  affranchissements,  MM.  les 
députés  de  la  ville  aux  États  «  sont  priés  et  chargés,  par 
«  exprès,  de  ne  prester  aulcung  consentemant  presjudi- 
«  ciable  aux  arrestz  obtenus  du  roy  et  son  conseil,  regis- 
«  très  et  vériffiés  en  la  souveraine  cour  des  Comptes , 
«  Aydes  et  Finances,  et  bureau  de  MM.  les  trésoriers 
«  généraulx  de  France,  touchant  les  examptions  acordées 
«  aux  habitans.  Et  en  cas,  par  inadvertance,  ils  fairont 
«  aulcung  consantemant  presjudiciable  ausdicts  arrestz , 
«  lesdicts  consantemantz  sont  des  a  présant  désadvoués, 
«  et  a  ces  fins  la  présante  deslibération  et  arrestz  registres 
«  seront  nofiffiés  au  scindic  du  pays  de  Languedoc;» — tous 
les  clavaires  et  comptables  de  la  ville  €  seront  poursuivis 
«  le  plus  redde  que  sera  possible,  et  n'j'  sera  rien  espargné 
«  par  MM.  les  consuls,  »  pour  les  contraindre  à  rendre 
leurs  comptes  de  gestion;  —  en  retirant  paiement  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  affectée  à  la  solde  de  la  morte-paye,  outre 
la  quittance  ordinaire  fournie  par  le  clavaire  de  la  ville, 
l'un  des  consuls  donnera  quittance  en  son  propre  nom  au 
fermier  général  des  gabelles ,  promettant  «  de  le  fournir 
«  de  mandemant  de  l'espargne  jusques  a  ce  que  ladicte 
«  crue,  mise  par  inadvertance  a  l'espargne,  comme  pré- 
«  thandue  estre  des  deniers  du  pays,  en  sera  triée;  »  — 
MM .  les  consuls  sont  chargés  de  faire  dresser  l'état  général 
des  dettes  de  la  ville  et  d'en  poursuivre  la  vérification 
devant  MM.  les  commissaires  du  roi. 

F"  189  v.  —  6  juin.  —  MM.  les  consuls  représentent 

«  que  M.  de  Luc,  gouverneur,  estant  en  ville,  a  envoyé  a 

«  MM.  les  consuls  pour  luy  comuniquer  des  affaires  quy 

«  concernent  S.  M.;  ayant  faict  entandre qu'il  désir 

«  voir  d'ung  commung  acord  pour  la  garde  et  concervation 

«  de  la  ville  et  establir  les  ordres  sur  la  garde  bourgeoise, 

«  a  cause  de  l'advis  donné  par  Mgr  de  Montmorancy,  le 
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«  jour  d'hier,  qu'il  y  auroil  entreprinse  sur  la  ville;  »  — 
Résolutions  du  conseil  :  —  une  commission  composée  de^ 
MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi,  de  Sl-Martin-de-ïoqucs, 
de  Raissac,  Ralhery,  de  la  Planasse,  de  Ricardelle,  de 
Laboulandière,  d'Armissan,  de  Férayroles,  de  Bélisseu,  de 
Guissanne,  Henri  Sartre,  de  Moulins,  Sébastien  Comenge, 
Pierre  Rouch,  Jean  Horliac,  Jacques  Campredon,  Germain 
Pélissier,  Samson  Lacroix ,  Pierre  Boudi  et  Sauveur  Gazel, 
est  chargée  de  s'assembler  «  aux  ocurances  pour  deslibérer 
«  de  tous  affaires  quy  seront  proposés;  »  —  au  surplus, 
«  continuant  le  service  de  la  garde  bourgeoise,  on  faira 
«  nettoyer  et  ballier  les  corps  de  garde  do  St  Paul  et 
«  autres,  et  inthimer,  ce  soir  mesmes,  a  MM.  les  ecclé- 
«  siastiques,  ce  mestre  en  estât  de  faire  leur  garde;  »  — 
il  sera  placé,  nuit  et  jour,  deux  sentinelles  sur  le  clocher 
de  Saiut-Just;  —  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise 
«  recevront  le  despartemant  des  isles  de  leurs  compagnies 
«  afin  qu'ils  ayent  eu  particulier  le  soing  de  vérifier  le 
«  nombre  des  gens  qu'ils  auront  de  garde  ;  »  —  le  premier 
consul  et  l'un  des  membres  du  conseil  sont  députés  «  a 
«  l'effaict  de  faire  toutte  sorte  de  remerciemantz  a  Mgr  de 
«  Montmorancy,  de  l'advis  qu'il  a  pieu  a  S. G.  nous  donner, 
«  et  luy  faire  savoir  les  bons  ordres  establis  pour  la  garde 

«  et  concervation  de  la  ville Le  premier  consul 

«  rencontrant  M.  de  Montmorancy  en  chemin  venant  a 
«  Bésiers,  il  le  luy  pourra  acompagner,  et  l'autre  depputté 
€  passera  oullre  voir  M.  l'archevesque  a  Péséuas.  » 

F"  <90  v°.  —  6  juin.  —  Réception  des  sieurs  Jean  Gros 
et  Larochelle  en  qualité  de  sentinelles  au  clocher  de 
St-Just. 

F»  <90  V".  —  9  juin. — Statuant  sur  diverses  propositions 
relatives  à  la  garde  de  la  ville,  le  conseil  décide  :  —  que 
l'installation  de  la  morte-paye  sur  les  remparts  est  ajour- 
née jusqu'à  l'arrivée  de  M.  d'Armissan  ,  qui  a  été  envoyé 
en  députation  auprès  de  Mgr  de  Montmorency  ;  —  que  cet 
ajournement  sera  notifié  à  M.  de  Luc;  —  que  le  corps  do 
garde  de  la  garde  bourgeoise  sera  transféré  dans  la  salle 
haute  de  la  maison  consulaire;  —  que  «  tous  ceux  quy 
«  seront  de  garde  le  soir  seront  obligés  de  porter  le  lan- 
«  demain  l'espée  et  se  trouver  aux  postes  que  leur  cappi- 
«  taine  leur  ordonnera,  »  sous  peine  de  10  liv.  d'amende; 
«  ce  quy  sera  publié  a  son  de  trompe,  mesmes  que  les 
«  boutiquiers,  durant  tout  ce  jour,  tiendront  leurs  bou- 
«  tiques  fermées.  » 

F"  191.  —  14  juin.  —  Le  conseil  vote  la  dépense  faite 
ou  à  faire  «  pour  suivre  l'ordre  du  révérand  pore  hormitle 
«  pour  le  faict  de  la  santé.  »  Il  prend  ensuite,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Saint-Marlin-dc-Toques,  la  résolution 
suivante  :  €  sur  la  lettre  de  Mgr  de  Montmorancy  et  cré- 


«  ance  d'icelle  rapportée  par  MM.  les  barons  de  Mous  et 
«  Casteldos,  Mgr  de  Montmorancy  sera  remercié  du  soing 
«  qu'il  continue  a  la  conservation  de  la  ville.  Et  pour  faire 
«  ledict  remerciemant  et  luy  offrir  toutte  sorte  d'obéis- 
«  sauce,  MM.  les  consuls  depputteront  tels  du  corps  qu'ils- 
«  adviseront  pour  aller  salluer  mon  dict  seigneur,  et  luy 
«  représanter  les  rnconvéniantz  quy  arriveront  sy  la 
«  morte  paye  se  met  sur  les  muralhes  de  la  ville.  Le 
«  premier  est  que,  sy  ung  soldat  vient  infect,  estant  en 
«  gros  toutte  la  compaignie  se  pert,  comme  il  c'est  veu 
«  en  la  peste  passée.  Et,  au  contraire,  par  la  diversilté 
«  des  logemantz  q'un  chacun  soldat  a  dans  la  ville,  ces 
«  compaignies  se  conservent,  comme  ce  quy  est  arrivé 
«  ces  jours  icy,  en  effaict,  le  nous  faict  voir,  d'ung  soldat 
«  du  cappitaine  Granier,  lequel  se  trouvant  infect  et  pes- 
«  tifféré  dans  sa  maison  n'a  point  gasté  la  compagnie  de 
«  son  cappitaine.  Le  second  inconvéniant  est  que  la  ville 
«  est  dans  l'impossibilité  sy  grande,  qu'elle  n'a  nul  moien 
«  de  fournir  a  une  sy  grande  despance,  tant  pour  estre 
«  engagée  de  six  vingtz  mille  escus,  que  pour  estre  sans 
«  crédit,  ny  sans  moyens  de  pouvoir  huiler  les  soldalz , 
«  ny  les  loger,  estant  toutes  les  loges  rompues,  ny  les 
«  soldoyer  pour  l'extraordinaire.  Le  troisiesme  est  que, 
«  la  crainte  des  Espagnols  ayant  cessé,  les  sieurs  dep- 
«  pultés  supplieront  S.  G.  nous  conserver  le  peu  qu'il  nous 
«  reste  et  nos  vies  mesmes  pour,  en  cas  de  guerre  eslran- 
«  gère,  l'employer  pour  le  service  du  roy.  Et  le  dernier 
«  et  le  plus  pressant,  que  S  G.  .sera  informée  que  vérita- 
«  blemant  il  y  a  heu ,  ces  jours  passés ,  quelque  aparance 
«  do  mal  contagieux,  mais  que  tout  cella  a  quasy  cessé 
«  par  la  grâce  particulière  de  Dieu.  Et  néantmoings,  que, 
«  pour  oster  la  ville  de  ceste  apréhanfion,  nous  avons 
4  recoureu  au  père  hermitte  deThoulouse,  quy  nous  a 
«  esté  envoyé  par  son  authoritté,  faveur  et  grâce  parti- 
«  culiere.  Par  le  moien  duquel  nous  espérons  que  toutto 
«  crainte  du  mal  finira;  ce  quy  a  faict  que  les  bons  habi- 
«  tans  n'ont  pas  quitté  la  ville,  comme  ce  peult  voir  par 
«  la  garde  bourgeoise,  quy  a  esté  faicte  quand  besoing 

«  a  esté Tellemant  que  de  changer  l'ordre  antien  de 

«  la  garde  il  n'y  peult  arriver  aucung  bien ,  comme  l'ex- 
«  périance  du  passé  le  nous  a  faict  tousjours  cognoistre. 
«  Estant  assurés  que  S.  M.,  sachant  la  costume  de  ceste 
«  ville  et  cognoissant  noz  fidélittés,  nous  conservera  dans 
«  noz  antiens  privilèges  et  libertés  puisque  tout  n'est  faict 
«  que  pour  le  bien  de  son  service.  Ce  que  lesdicts  dep- 
«  puttés  représanteront  a  mon  dict  seigneur,  et  le  prieront 
fi  très  humblomant,  puisque  nulle  nécessitté  présente  ne 
«  nous  presse,  de  n'altérer  aulcung  ordre  antien,  mesmes 
«  celluy  quy  a  esté  tousjours  pratiqué  pour  la  garde  de 
«  ceste  ville  ;  néaulmoingz  que  nous  deppandons  de  ses 
«  commandementz ,  lesquels  nous   désirons   suivre  sur 
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«  touttos  choses  du  monde,  comme  estans  ses  très  hum- 
«  blés  et  hobôissantz  serviteurs.  » 

F"  )93  V".  —  16  juin.  —  Nomination  de  M.  Jean  Fabro, 
docteur  et  avocat  ôs-cours  deNarbonne,  en  qualité  d'avocat 
de  la  ville,  à  la  place  do  M.  Claude  Ralhery,  décédé. 

F»  193  v.  —  17  juin.  —  Serment  de  M.  Jean  Fabre, 
prêté  en  la  qualité  qui  lui  est  conférée  par  la  délibération 
précédente. 

F"  194.  —  18  juin  —  A  l'ouverture  delà  séance,  MM.  les 
consuls  déclarent  qu'ils  ont  convoqué  le  conseil  particulier 
«  affîn  d'entandre  le  rapport  de  MM.  d'Armissan  et  de  la 
«  Planasse,  dopputtés  vers  Mgr  de  Montmorancy,  a  Pesé- 
«  nas,  de  ce  qu'ils  ont  géré  sur  le  subjet  demandé  que 
«  les  soldatz  de  la  morte,  paj'e  faussent  plassés  sur  la 
«  murailhe;  comme  aussy  do  prou  voir  au  payemant  de  la 
«  morte  paye  du  cartier  de  Pasques  dernier,  veu  que  les 
e  soldatz  sont  plaignans  a  l'extrémitté  et  quasy  portés  a 
«  abandonner  la  garde,  pour  ne  pouvoir  avoir  de  quoy 
«  vivre  s'ils  ne  sont  payés  de  leur  solde;  pour  laquelle 
«  faire  il  manque  au  clavaire  500  escus,  lesquels  ont  esté 
«  employés  a  la  vérifflcation  et  enregistremant  des  pro- 
«  visions  consernant  les  affranchissemans.  »  Dans  son 
rapport,  M.  d'Armissan  (1)  «  a  représanté  comme  luy  et 
«  M.  de  la  Planasse  ayant  abordé  Mgr  de  Montmorancy 
«  sur  le  subjet  de  leur  depputation,  et  offert  toulte  hobé- 
«  issance  et  service,  mesmes  on  ce  qu'il  désirera  de  placer 
«  les  morte  payes  sur  la  murailhe,  et  supplié  S.  G.  de 
«  voulloir  entandre  les  difficultés  quy  se  présenteront  de 
«  n'avoir  satisfaict  a  son  commandemant,  S.  G.  auroict 
«  truvé  leurs  excuses  fort  légitimes.  Mais  que,  pour  cer- 
«  taines  considérations,  il  désiroict  qu'il  feust  faict  garde, 
«  par  di.\  ou  douctze  do  la  garde  bourgeoise,  au  dehors 
«  de  la  ville,  pour  descouvrir  l'entreprinse  et  abort  quy 
«  se  pourroict  faire  de  ladicte  ville,  heure  de  nuict;  et  de 
«  plus,  comme  il  désire  d'avoir  le  nombre  des  personnes 
«  de  la  garde  bourgeoise,  affin  de  faire  voir  aux  ministres 
«  de  l'Estat  quy  sont  près  de  S.  G.  comme  il  n'est  pas 
«  besoing  de  faire  venir  de  gens  de  guerre  pour  la  garde 
^  de  ceste  ville  au  service  do  S.  M.,  pour  y  avoir  asses  de 


(1)  .A  raison  de  leur  importanoe  historique,  nous  relevons  avec 
soin,  dans  les  délibérations  du  conseil,  tous  les  détails  qui  se  ratta- 
chent, d'un  côté,  aux  précautions  dont  s'entourait  le  duc  de  Mont- 
morency pour  ne  pas  trahir  ses  desseins,  et  pour  rendre  plus  facile, 
contre  la  ville  de  Narbonne,  qui  était  alors  un  centre  stratégique 
considérable  par  sa  situation  sur  la  frontière  d'Espagne,  la  surprise 
qu'il  méditait  pour  s'en  assurer  la  possession;  de  l'autre,  la  prudente 
réserve  dans  laquelle  les  représentants  de  la  ville ,  tout  en  protestant 
de  leur  dévouement  au  duc,  et  même  en  se  conformant  à  quelques- 
uns  de  ses  désirs,  se  renfermaient  à  la  suite  de  chacune  de  ses  ouver- 
tures, dont  ils  paraissaient  avoir  parfaitement  pénétré  le  but. 


«  gens  pour  la  garder.  Toutesfois,  sur  ce  point  d'avoir  au 
,«  plus  test  le  relie,  il  auroict  apprios  que  M.  d'Aimery 
«  s'en  alloit  vers  Avignon,  mais  que  l'on  pouvoil  faire 
«  lodict  roUe  a  plaisir  et  luy  envoyer.  Et  surtout  de  faire 
«  la  garde  au  dehors  la  ville.  »  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.M.  de 
la  Planasse  et  d'Armissan  «  de  ce  qu'ils  ont  ci  utillemant 
«  géré  au  bien  de  la  ville  en  leur  depputation;  »—  suivant 
le  rapport  do  M.  d'Armissan,  MM.  les  consuls  établiront 
un  poste  de  12  hommes  faisant  partie  de  la  garde  bour- 
geoise, à  prendre  6  du  côté  du  Bourg  et  6  du  côté  de  la 
Cité,  «  avec  ung  caporal  pour  les  comander  touttes  les 
«  nnitz,  quy  se  pourront  loger  en  quelque  jardin,  ou 
«  aultre  lieu  propre;  » —  le  rôle  des  habitants  qui  com- 
posent la  garde  bourgeoise  sera  remis  à  M.  le  baron  de 
Moux;  —  afin  d'assurer  le  paiement  de  la  montre  delà 
morte-paye,  pour  le  quartier  échu  à  la  fôte  de  Pâques,  les 
consuls  sont  autorisés  «  a  user  de  rigueurs  ordinaires  et 
«  extraordinaires,  par  saisie  des  personnes  obligées,  et  de 
«  leurs  meubles  et  danrées  vandeus  a  ung  seul  inquant.  » 

PolOev.  —  24  juin.  -■-  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  suivant  «  les  volontés  de  Mgr  de  .Montmorancy, 
«  rapportées  par  M.  le  baron  de  Mous,  sur  la  conservation 
«  de  la  ville  au  service  du  roy,  la  morte  paye  sera  mise 
«  dans  les  fossés  de  la  ville,  pour  estre  hors  de  danger 
«  de  la  maladie  contagieuse  quy  est  déclairée  audict 
«  Narbonne,  ou  les  soldatz  se  hutteront  le  mieux  qu'ils 
«  pourront.  Toutesfois,  MM.  les  consuls  leur  feront  faire 
4  deux  grandes  huttes,  l'une  en  Bourg  l'autre  en  Citté, 
«  pour  servir  de  corps  de  garde;  »  —  outre  la  solde  ordi- 
naire, il  sera  fourni  journellement,  savoir  :  aux  soldats, 
2  hvres  de  pain  et  un  carton  de  vin  ;  aux  caporaux,  3  livres 
de  pain  et  un  carton  et  demi  de  vin  ;  aux  sergents,  4  livres 
de  pain  et  2  cartons  de  vin.  Les  capitaines  recevront,  de 
leur  côté,  une  augmentation  de  solde  correspondant  à  celle 
qui  leur  était  allouée  lorsque  la  morte-paye  était  placée 
sur  le  rempart;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  se 
procurer,  par  voie  d'emprunt,  les  sommes  nécessaires 
pour  parer  aux  dépenses  résultant  de  ces  mesures.  Ils 
sont,  notamment,  autorisés  à  emprunter  de  .M. d'Armissan, 
qui  en  fait  l'offre,  une  somme  de  4,000  liv.  ■.<  avec  indiqua- 
«  tion  de  l'afferme  du  corrataige  de  l'huile  et  miel,  ou 
«  autre  que  ledict  sieur  d'Armissan  vouldra,  pour  le 
«  payemant  des  inthérestz,  jusques  avoir  satisfaict  au 
«  principal.  »  Cette  somme  sera  placée  dans  les  archives 
«  pour  estre  employée  tant  au  payemant  de  la  susdicte 
«  morte  paye  que  autre  plus  urgens  affaii  es  causés  par 
«  la  maladie,  et  non  ailheurs;  ce  quy  est  rerais  a  la  pru- 
«  dance  desdicts  sieurs  consuls;  »  —  les  notables  dont 
l'engagement  sera  requis  par  ceux  qui  offriront  de  prêter 
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des  fonds  à  la  ville,  «  sont  priés  de  s'obliger  en  leur  nom 
«  particulier,  soubz  le  relief  et  indempnité  que  la  comu- 
«  naulté  leur  faict,  d'iiores  et  desja,  tant  en  principal  que 
«  tous  despans,  domages  et  inthérestz;  » —  la  garde  des 
portos  sera  remise  aux  liallebardiers,  et,  «  s'ils  ne  sont 
«  bastans,  »  MM.  les  consuls  pourront  la  confier  à  vingt 
hommes,  dont  la  solde  sera  fournie  par  la  ville. 

j('o,|99vo. —  18  juillet.  —  Sur  la  communication  des 
lettres  adressées  aux  consuls  par  MM.  d'Hémery  et  de 
Miron,  commissaires  du  roi,  et  par  .Mgr  l'archevêque,  le 
conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  M. de  St-Martin 
est  nommé  député  auprès  de  .VIM.  d'Hémery  et  de  Miron  , 
ainsi  qu'auprès  de  Mgr  de  Montmorency  «  pour  prandre  ses 
«  ordres  sur  le  subjet  desdictes  lettres  et  après  en  conférer 
«  avec  mes  dicts  sieurs  commissaires  et  archevesque  ;  » 
—  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls  de  faire  la  visite  géné- 
rale de  la  ville  «  et  chasser  d'icelle  tous  les  fénéantz  quy 
&  c'y  truveront,  ensemble  tels  autres  de  quelle  qualilté 
«  que  soient  et  se  pourront  truver  suspectz  et  soubçonnez 
«  contre  le  service  du  roy;  » —  M  M.  les  consuls  «  se  pour- 
«  teront  es  lieux  sireconvoisins  pour  faire  exprès  com- 
«  mandement,  de  la  part  de  Mgr  de  Montmorancy,  auquel 
«  ils  envoyèrent  pour  avoir  le  pouvoir  nécessaire,  de 
«  donner  toutte  sorte  d'advis  consernant  le  service  de 
«  S.  M.;  » —  conformément  à  une  précédente  délibération 
du  conseil ,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  13,000  livres ,  l'emprunt  des 
fonds  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  urgentes. 
MM.  de  Lastours,  de  la  Planasse,  d'Armissan  et  Henri 
Sartre  en  passeront  obligation  en  leur  nom  privé,  sous 
promesse  d'être  relevés  indemnes  par  la  ville,  tant  en 
principal  qu'en  dépens  et  dommages.  La  somme  emprun- 
tée sera  placée  dans  les  archives  «  pour  estre  distribuée  a 
«  concurance  des  affaires  pres.sés  et  nécessaires.  Néaul- 
€  moings,  il  sera  envoyé  a  Mgr  de  Montmorancy  sur  le 
«  subjet  dos  munitions  de  guerre  quy  peuvent  estre  dans 
«  la  ville,  et  soubz  son  vouloir  en  sera  donné  l'advis  aus- 
«  dicts  sieurs  commissaires;  »  —  pour  faire  les  réponses 
aux  lettres  comtnuniquées  «  et  remédier  entieremant  aux 
«  alTaircs  quy  se  pourront  présanter,  »  il  est  nommé  une 
commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Lastours, 
de  la  Planasse,  de  St-Martin,  de  Ricardclle,  de  Raissac , 
de  Vires,  d'Armissan,  Antoine  Uedorte,  Germain  Pélissier, 
Jean  Denos  et  François  Cailhé,  auxquels  «  sans  en  exclure 
«  les  autres  consoilhiers  matricullés,  soint  ils  dedans  ou 
«  dehors  la  ville,  est  remis  et  donné  tout  pouvoir  do  faire 
«  et  résouldre  toutte  sorte  d'affaires  quy  se  présantoront^ 
•  sans  avoir  besoing  d'autre  conseil  ;  ains  tout  ce  qu'ils 
c  feront  demeure  apruvé  et  authorisô  comme  sy  ledict 
«  conseil  général  l'avoit  faict.  Et  ladittc  assemblée  convo- 


«  quée  a  tous  les  mardis  et  sadmedis ,  sans  estre  aulre- 
4  mant  appelles.  » 

F»  200.  —  19  juillet.  —  (Conseil  tenu  au-devant  de 
Porte-Roy.  )  —  Communication  d'une  lettre  de  Mgr  l'ar- 
chevêque, «  portant  de  ne  négliger  point  les  advis  de.sja 
«  donnés  pour  conserver  la  ville  au  service  du  roy.»  — Le 
conseil  décide  :  —  qu'il  sera  fait  une  levée  de  200  hommes 
qui  seront  placés  sur  les  remparts  et  seront  commandés 
par  trois  capitaines,  «  soubz  le  bon  plaisir  de  Mgr  de 
«  Montmorancy;  » —  que  M.  de  St-Martin  sera  envoyé 
au  duc  pour  lui  donner  avis  de  ce  qui  précède  «  et  attandre 
«  son  ordre  pour  la  conservation  de  la  ville  au  service 
«  de  S.  M.;  » —  qu'il  sera  fait  injonction  à  tous  les  habi- 
tants «  de  rentrer  dans  la  ville  et  s'armer;  s —  qu'il  sera 
sollicité,  de  Mgr  de  Montmorency,  expédition  d'une  or- 
donnance de  contrainte  pour  les  y  obliger;  —  qu'il  sera 
envoyé  des  exprès  aux  villages  voisins  «  pour  les  prier 
«  de  nous  acister.  » 

F"  201. —  29  juillet.—  Le  conseil  est  réuni  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jean  d'Assezat,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse ,  commissaire  député  «  sur  le  faict  de  la  guerre 
«  et  esmotion  du  pays,  représantée  contre  le  service  du 
«  roy.  »  —  M.  d'Assezat  fait  connaître  l'objet  de  la  mission 
qu'il  est  chargé  de  remplir  dans  la  ville  de  Narbonne,  «  en 
«  laquelle  il  veult  se  tenir  jusques  a  ce  qu'il  aye  plus 
«  ample  mandement  de  la  cour  et  de  S.  M.  »  —  MM.  les 
consuls  exposent  ensuite  que  M.  Curdechcsno,  pour  déli- 
vrer les  3,600  hv.  montant  de  la  rescriplion  expédiée  par 
M.  d'Hémery,  sur  la  crue  de  1 0  s.,  «  a  l'effect  de  mettre  200 
«  hommes  de  guerre  extraordinaires  pour  la  conservation 
«  de  ceste  ville  au  service  du  roy,  »  demande ,  à  litre  de 
relief  et  indemnité,  que  MM.  de  Lastours,  de  la  Planasse, 
d'Armissan  et  Henri  Capoulade  s'engagent  en  leur  nom 
privé,  «  lesquels  on  veullent  passer  le  coulract  et  relief 
«  nécessaire  prouveu  que  le  conseil  les  rolepve  tant  en 
«  principal  que  despans,  domages  et  inthérestz.»  —  Déci- 
sions du  conseil  :  —  «  la  souveraine  cour  de  Parlemanl 
«  de  Thoulouse  demeure  très  humblemant  remerciée  du 
«  seing  qu'elle  a  heu  pour  la  conservation  de  ceste  ville 
«  au  service  du  roy,  et  M.  d'Assesat  aussy  très  humble- 
«  mant  remercié  de  la  poyne  qu'il  a  prinse  de  c'y  estre 
«  transpoité;  »  —  MM.  de  Lastours,  de  la  Planasse, 
d'Armissan  et  Capoulade  seront  relevés  indemnes  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  M.  Curdechosno  , 
à  raison  de  la  somme  de  3,600  livres  qu'il  doit  payer  sur  la 
rescription  de  M.  d'Hémery,  datée  du  21  du  mois  courant. 

F»  202. —  10  août.  —  M.  Jean  d'Assezat  préside  le 
conseil.  H  espose  que,  «  des  que  le  Parlemanl  feusl 
«  informe  de  la  rébellion  formée  en  ceste  province  contre 
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«  le  bien  du  service  du  roy,  et  que  M.  de  Montmorancy, 
€  gouverneur  en  icelle,  esloil  do  cesie  (action,  il  truva  a 
«  propos  do  faire  depputalion  de  sa  personne  en  cesto  ville 
«  pour  y  alToruiir  les  subjetz  du  roy  a  son  obéissance, 
c  Mais,  encore,  S.  M.  saichant  très  bien  qu'elle  luy  estoit 
«  une  des  places  plus  inportantcs  do  son  royaume,  crei- 
«  gnaut  quelque  surprinse  des  ennemis  de  son  Estât,  y  a 
«  vouleu  prouvoir  par  une  plus  grande  seurelté  en  faisant 
«  venir,  par  mer,  trois  cens  hommes  de  secours,  com- 
«  mandés  par  le  sieur  Du  Chalard ,  quy  sont  dessandus 
«  en  la  ville  de  Marceilhe,  suivant  l'advis  que  le  sieur 
«  Du  Chalard  luy  en  a  donné  par  la  voye  de  M.  Trian  ; 
«  assurant  par  sa  lettre  qu'il  sera  bientost  près  de  nous. 
«  Et  de  tant  que  ledict  secours  n'est  envoyé  par  S.  M.  a 
«  aultres  fins  que  pour  ostor  toutte  sorte  d'opressions  que 
«  lesdicts  ennemis  pourroint  faire  particulieremant  sur 
«  ladicte  ville,  scavoyr  ou  désirera  le  conseil  de  les  placer, 
«  veu  que  la  ville  est  asses  prouveue  de  bons  habitans 
«  pour  la  conservation  d'icelle  a  son  service.  »  Après  cet 
exposé,  M.  d'Assezat  fait  donner  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  du  roi  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f'IOQ),  l'autre  de  son 
secrétaire  d'État,  et  il  demande  que  les  avis  soient  indivi- 
duellement émis,  «  le  sien  estant,  dit-il,  qu'attandeu  que 
«  ladicte  ville  est  maintenant  sufllzemant  prouveue,  il  n'est 
«  a  propos  ny  besoing  que  lesdicts  soldatz  entrent  dans 
«  la  ville ,  ains  soient  logés  a  l'entour  d'icelle  et  villages 
«  voisins,  pour  la  conservation  d'iceux.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  conformémant  au  conseil  de 
«  guerre  tenu  ce  mattin,  le  roy  sera  très  humblemant 
«  remercié  des  bonnes  vollontés  et  confiances  qu'il  plaict 
«  a  S.  M.  avoir  en  nos  antiennes  fidellittés  des  habitans  de 
«  sa  ville  de  Narbonne,  quy,  pour  estre  a  présant  ladicte 
«  ville  asses  ponrveue  et  populeuse  ,  peuvent  la  luy  con- 
«  server  a  son  obéissance.  M.  Du  Chalard,  envoyé  avec 
«  les  troys  cens  hommes  de  secours,  sera  supplié  se  loger 
«  aux  villages  sirconvoisins  ,  pour  garder  la  campaigne  et 
«  villages  au  service  du  roy.  Néaulmoings,  leur  sera  offert 
«  toutte  sorte  de  courtoisies  et  acistances  (1).  » 

F»  204  v».  —  12  août.  —  M.  d'Assezat  déclare  qu'il  a 

(1)  Celte  délibération  du  conseil  et  les  délibérations  des  12  et  14 
août  qui  suivent,  rectifient  sur  plusieurs  points  et  complètent,  en 
même  temps,  ce  que  dom  Vaissette,  dans  la  périlleuse  situation  où 
la  rébellion  du  duc  de  Montmorency  plaçait  la  ville,  a  rapporté  de 
ses  dispositions,  de  sa  lidélité  au  roi,  de  sa  courageuse  détermination 
qu'il  attribue  exclusivement  à  l'influence  de  l'archevêque,  mais  dont 
il  atténue  singulièrement  le  mérite  en  ajoutant  que  la  ville  reçut  une 
garnison  royale  de  300  hommes,  tandis  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
s'opposa  résol liment  à  leur  entrée  dans  ses  murs,  et  qu'elle  reven- 
diqua et  obtint  pour  ses  habitants  seuls  le  devoir  et  l'honneur  de  la 
détendre.  A  ce  litre,  nous  avons  cru  devoir  reproduire  fidèlement  ces 
délibérations  en  leurs  plus  essentielles  parties. 


fait  assembler  le  conseil  «  au  son  de  troys  trompettes  et 
«  autre  forme  de  tout  temps  observée,  pour  deslibérer 
«  sur  l'exécution  du  conseil  général  précédant,  et,  ce  fai- 
«  sant,  tâcher  de  loger  les  gens  de  guerre  conduictz  par 
«  M.  Du  Chalard  de  la  part  de  S.  M.,  quy  sont  dessandus 
«  au  port  de  La  Nouvelle,  suivant  les  lettres  qu'il  en  a 
«  escript  ce  matin ,  et  pourvoir  aux  nécessittés  de  leur 
«  dessante  et  logemant.  »  —  Décisions  du  con.seil  :  — 
«  en  concéquance  du  précédant  conseil,  exécuttant  icelluy, 
«  M.  Chalard  et  ses  gens  seront  logés  dans  lo  lieu  de 
«  Bagges,  attandant  qu'autreraant  soicl  prouveu  a  son 
«  logemant.  Et  aux  fins  de  luy  faciiitter  l'entrée  audict 
«  Bagges,  MM.  de  Vires  etPélissier  sont  priés  et  depputtés 
«  aller  voir  MM.  de  St  Paul  pour  les  supplier  l'agréer,  veu 
«  que  lesdicts  gens  de  guerre  n'y  porteront  aucune  in- 
<  comoditté.  Et  aux  fins  de  la  dessante  desdicts  gens  de 
*  guerre  et  recepvoir  ledict  sieur  Du  Chalard  a  La  Nou- 
«  velle,  sont  aussy  priés  et  depputtés  MM.  de  La  Planasse 
«  et  Rusquior,  quy  pourront  offrir  audict  sieur  Du  Chalard 
«  l'entrée  de  ceste  ville  et  des  munitions  qu'il  apporte  ; 
<i  remettant  aux  consuls  de  pourvoir  aux  nécessittés  de 
«  ladicte  dessante ,  soict  de  batteaux  qu'autremant.  »  — 
M.  le  procureur  du  roi  requiert  ensuite  la  remise  au  greffe 
de  la  maison  consulaire  de  trois  lettres  particulières,  adres- 
sées, l'une  à  M.  de  Ricardelle  par  M.  du  Chalard,  et  les 
deux  autres  à  M.  Villurbanne,  l'une  par  M.  Du  Chalard  et 
l'autre  par  M.Durand,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque, 
«  pour  voir  s'il  y  a  rien  contre  le  service  du  roy.  »  Le 
conseil  décide  que  ces  lettres  seront  remises  entre  les 
mains  de  M.  d'Assezat,  commissaire  du  Parlement. 

F»  206  V».  —  14  août.  —  Le  conseil  est  assemblé  par 
M.  d'Assezat  «  pour  entandre  la  créance  que  M.  le  baron 
«  Du  Chalard  a  de  S.  M.  sur  la  conduitto  des  gens  de 
«  guerre  qu'il  a  faict  de  sa  part  en  ceste  ville ,  comme 
«  s'ensuit  :  M.  le  baron  Du  Chalard,  exposant  sa  créance, 
€  dict  que  le  roy  ayant  apprins  la  rébeUion  formée  en  sa 
«  province  de  Languedoc,  soubz  l'apuy  et  faction  de  Mgr 
«  de  Montmorancy,  gouverneur  en  icelle,  S.  M.  luy  au- 
«  roict  faict  l'honneur  de  l'envoyer  avec  commandemant 
«  de  prandre  300  hommes  du  régimant  de  La  Tour,  quy 
«  est  en  garnison  en  la  ville  de  Thouloun ,  pour  le  secours 
«  de  ceste  ville  contre  les  dessaings  et  entreprinses  que 
«  les  ennemis  de  son  Estât  y  pourroint  faire.  Ce  qu'il  a 
«  faict  et  cy  heureusemant  réussy  qu'avec  l'ayde  de  Dieu 
«  il  a  abordé  le  port  de  La  Nouvelle,  et  dessandeu  les- 
«  dictes  gens  de  guerre,  armes  et  munitions  qu'ils  apor- 
«  tent,  de  l'ordre  de  MM.  les  consuls,  au  lieu  de  Bagges. 
«  Ou,  depuis,  il  a  aprins  que  le  santimant  et  résollution 
«  desdicts  sieurs  consuls  et  conseil  est  que,  n'ayant  besoing 
«  de  gens  de  guerre  dans  ladicte  ville ,  pour  estre  asses 
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«  puissantz  de  la  conserver  au  service  de  S.  M.,  comme 
«  ils  ont  cy  devant  faict,  de  La  supplier  agréer  leur  loge- 
«  mant  aux  villages  sirconvoisins.  II  expose  au  conseil 
«  que  l'ordre  et  commandemant  qu'il  a  de  S.  M.  est  de 
«  mettre  lesdicts  gens  de  guerre ,  armes  et  munitions , 
«  dans  ladicte  ville,  non  a  autres  fins  que  pour  la  garantir 
«  d'inconvéniant  et  prévenir  les  desseingz  que  lesdicts 
«  ennemys  y  pourroint  avoir  contre  le  bien  de  son  service, 
«  et  de  consigner  ez  mains  de  MM.  les  consuls  l'argent 
4  pour  troys  moys  pour  soldoyer  lesdicts  gens  de  guerre. 
«  N'ayant  S.  M.  jamais  creu  de  rompre  ny  altérer  les 
«  anliens  privilèges  et  libertés  de  la  ville.  Au  contraire, 
«  qu'en  faveur  des  antiennes  fidélittés  des  habitans  de 
«  ladicte  ville  a  son  service,  S.  M.  luy  a  commandé  de  les 
«  assurer  de  la  continuation  desdicts  privilèges,  et  que,  sy 
«  Elle  leur  en  peult  concéder  davantaige,  S.  M.  le  faira 
«  avec  les  mesmes  volontés  qu'EUe  leur  a  tousjours  tes- 
«  mogné.  Requérant  acte  de  son  rapport  et  de  la  deslibé- 
«  ration  que  sur  icelluy  sera  prinse.  »  A  la  suite  de  cet 
exposé,  et  conformément  à  l'avis  exprimé  par  MM.  le 
théologal  et  Lenoir,  députés  du  chapitre  Saint-Just,  qui, 
après  avoir  conféré,  «  ont  remercié  le  seigneur  venu  de 
«  la  part  du  roy,  et,  parce  que  la  ville  est  hors  de 
«  soubçon,  »  ont  proposé  «  de  loger  les  gens  de  guerre 
«  aux  villages  sirconvoisins  bien  assurés  ,  pour  s'en  servir 
«  sy  le  cas  y  eschoict ,  »  le  conseil  prend  à  l'unanimité  la 
décision  suivante  :  «  conformémant  aux  précédantz  con- 
«  seils,  le  roy  sera  très  humblemant  remercié  des  bonnes 
«  volontés  et  affections  qu'il  a  pour  sa  ville  de  Narbonne , 
«  avec  supplication  a  S.  M.  d'agréer  que  comme  ladicte 
«  ville  est  a  présent  ramplie  de  tous  les  habitans,  quy, 
«  soubz  leurs  antiennes  fidélittés,  se  truvent  asses  puissantz 
«  pour  la  luy  conserver  a  son  obéissance,  et  loger  lesdicts 
«  gens  de  guerre  aux  villages  circonvoisins,  ou  aulremant, 
«  comme  ledicl  sieur  Du  Chalard  advisera,  soict  pour  la 
«  seurlté  desdicts  gens  de  guerre  que  bien  et  service  du 
«  roy.  Et,  aux  fins  de  le  faire  entandre  a  S.  M.,  sera 
«  depputté  vers  Elle  tel  qu'il  plairra  au  conseil  do 
c  nommer.  » 

F»  208  v.  —  16  août.  —  Désignation  :  1"  de  M.  de 
Férayroles,  en  qualité  de  député  chargé  d'aller  présenter 
au  roi  «  le  remerciemant  nécessaire  de  faire  a  S.  M.  des 
«  seings  et  bonnes  affections  qu'EUe  a  au  bien  et  reppos 
«  de  ceste  ville;  »  2°  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi , 
de  Vires,  Dumas,  de  Laboulandière,  Rusquier,  Bosquet 
et  Curdechesne,  assistés  de  deux  des  consuls,  pour  aller 
recevoir  M.  le  baron  de  Chabans  «  avec  l'iionneur  et  ré- 
€  vérance  que  luy  est  duo  comme  venant  de  la  part  de 
«  S.  M.» 

F»  21 1 .  —  16  août.  —  M.  Jean  d'Assozat  expose  que  les 
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consuls  et  les  commissaires  chargés  d'aller  recevoir  M.  le 
baron  de  Chabans,  envoyé  du  roi,  ont  conféré  avec  lui 
relativement  à  la  garde  de  la  ville,  «  luy  ayant  représanté 
«  ses  privilèges  et  libertés,  et  que  MM.  les  consuls  avoyent 

«  en  propre  la  moytié  des  clefs  des  portes et  l'autre 

«  moytié  leur  estoint  aussy  acquises  par  l'absance  des 
«  gouverneur  et  lieutenant  en  icelle,  comme  il  se  rencon- 
«  troit  a  présant'1)  mesmes,  ou  ils  ont,  par  ce  moien , 
«  l'entière  direction  de  la  garde  et  commandemant  sur 
«  icelle;  toutesfoys  ,  vou  ses  santimans  et  la  qualittédesa 
«  personne,  mesmes  l'ordre  qu'il  a  de  S.  M.,  ils  luy  ont 
«  defféré  du  mot  et  ordre  au  faict  de  ladicte  garde.  Est  au 
«  conseil  d'advouer  leur  arreslé,  ou  désadvouer.  »  —  Le 
conseil  prend  la  résolution  qui  suit  :  «  la  depputation  de 
«  MM.les  viguier  et  juge,  MM.  les  consuls  et  MM.  de  Vires, 
«  Dumas,  Curdechesne,  Rusquier  et  Bosquet,  et  ce  qu'ils 
«  ont  géré  demeure  aprouvé,  et,  a  ces  fins,  il  sera  defféré 
«  a  M.  le  baron  de  Chabans  du  mot  et  ordre  pour  le  faict 

«  et  garde  de  la  ville, qu'il  sera  prié  do  bailher  tous 

«  les  soirs,  et  autremant  quant  le  cas  le  requerra.  » 

F»  212  V. —  29  août. —  MM.  les  consuls  avaient  permis 
à  deux  habitants  de  se  rendre  au  lieu  du  Lac,  et  l'un  de  ces 
habitants  était  rentré  dans  la  ville,  «  de  quoy,  disent-ils, 
«  le  sieur  de  Chabans  est  fort  fâché  et  veult  le  faire  sortir  ; 
«  ce  quy  est  contre  noz  libertés.  »  Le  conseil  décide  que 
M.  de  Chabans  sera  prié  «  de  nous  laisser  dans  les  liber- 
«  tés,  quy  nous  sont  acquises,  de  l'entrée  et  sortie  des 
-i  portes.  »  —  Plainte  de  M.  Cazalbon,  contenant  que, 
s'étant  rendu  chez  M.  le  baron  de  Chabans,  «  il  y  auroict 
«  faict  rencontre  du  père  hermitte,  quy  auroict  dict  que 
«  MM.  les  consuls  emprisonnoient  les  habitans  l'ung  après 
«  l'autre.  A  quoy  luy  ayant  vouleu  reppaitir  qu'il  se 
«  debvoit  mesler  de  sa  charge,  il  l'auroict  vivemant  re- 
«  prins,  et,  avec  de  parolles  séditieuses ,  souslenu  qu'ils 
«  ne  faisoint  pas  bien.  »  Le  conseil  statue  que  ce  père 
sera  remercié  du  soin  qu'il  s'est  donné  pour  la  santé  de  la 
ville,  «  et  qu'il  sera  honnorablemant  payé  et  satisfaict  de 
«  ses  peynes  et  vaccations;  ce  quy  sera  faict  par  tout 
«  aujourd'huy  et  demain.  Et,  payé  qu'il  soict,  sera  con- 
«  gédié  de  ceste  ville,  avec  comandemant  jusques  alors 


(1)  .M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne, 
mort  depuis  le  mois  d'août  1631,  n'avait  pas  encore  été  remplacé,  et, 
dès  celle  même  époque,  M.  deSt-Geniés,  gouverneur,  était  absent 
de  la  ville  et  n'y  avait  pas  depuis  séjourné,  puisque  les  consuls  gar- 
daient, ainsi  qu'ils  le  déclarent  eux-mêmes  ,  le  commandement  de  la 
ville  et  avaient  l'entière  disposition  de  ses  clefs.  Il  est  utile  de  signa- 
ler ces  faits  dont  l'évidence ,  qui  n'est  pas  leur  seul  mérite,  démontre 
que  les  consuls  n'avaient  pas  eu  ^  chasser  de  Narbonne  M.  de  Saint- 
Geniés,  ainsi  que  le  roi  le  leur  avait  ordonné  par  une  lettre  du  30 
juillet  1632 (v.A.i  llO.cart.  D,  f»  109). 
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«  de  demurer  reclus  dans  sa  maison.»  —  MM.  les  consuls 
ayant  exposé  que  M.  Revel  «  a  roullo  la  ville,  la  nuict 
«  passée,  avec  dix  ou  douctzo  personnes  armées,  cl  ce 
«  jourd'huy  est  allé  dire  a  M.  le  baron  de  Chabans  que, 
«  s'il  ne  se  reliroict  a  bonne  heure,  on  le  vouloit  tuer,  » 
il  est  arrêté  que  M.  Revel  et  le  sieur  d'AIbourenc  «  seront 
«  mandés  venir  au  conseil,  et  a  la  présence  de  MM.  les 
«  magistratz,  consuls  et  conseiihiers  matricullés,  leur  sera 
«  faict  une  réprimande  de  ne  continuer  plus  en  leurs 
<  desportemantz  et  esmotions.  Et  en  cas  ils  continueront 
€  qu'ils  seront  poursuivis  jusques  a  arrest  difflnitif.  »  — 
Nomination  d'une  commission  composée  de  MM.  Pierre 
Rouch,  Curdechesne,  Durand  Bosquet  et  Jean  Horliac , 
chargée  d'ouïr  les  fermiers  des  droits  de  leude  et  d'équi- 
valent touchant  le  rabais  qu'ils  réclament,  et  de  leur  faire 
raison  sans  autre  intervention  du  conseil.  —  Après  la 
séance,  les  membres  du  conseil  «  c'estans  dressés  audict 
«  sieur  d'Assesat ,  commissaire,  et  représanté  qu'il  procé- 
«  doit  a  quelques  informations,  il  auroict,  tout  baiilt, 
«  déclairé  qu'il  n'avoil  faictes  aulcunes  informations  parce 
«  qu'il  préféroict  le  bien  public  au  particulier.  » 
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F"  218  v».  —  8  septembre.  —  M.  d'Assezat  préside  la 
séance. —  Hésolutions  arrêtées  par  le  conseil:  —  il  est 
donné  pouvoir  aux  consuls  d'emprunter,  en  argent  ou  en 
blé,  les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  morte- 
paye;  —  si  les  consuls  ne  trouvent  à  emprunter  que  du 
blé,  ils  le  distribueront  aux  mortes-payes  au  prix  courant; 

—  M.  Jean  Gaussât  devra  remettre  le  compte  des  fourni- 
tures en  pain,  vin,  viandes,  charrettes,  etc.,  qu'il  a  faites 
«  aux  cappitaines  de  la  garnison  de  Bages.  »  S'il  survient 
quelques  difflcultés  au  sujet  de  ces  fournitures,  le  conseil 
y  statuera  ;  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  faire  raison 
au  concierge  Bairou,  qui  demande  le  paiement  «  du  droict 
«  de  garde  et  loge  »  de  plusieurs  femmes  de  mauvaise  vie 
que  le  père  hermite  a  fait  enfermer  dans  la  conciergerie  ; 

—  «  pour  facilliler  ou  restablir  le  négoce  en  la  présant 
«  ville  et  continuer  les  prières,  de  la  part  du  conseil,  a 
«  M.  le  baron  de  Chabans,  afïin  de  faire  en  sorte  que  le 

«  patron soit  restitué  tant  de  l'argent  qu'autres  choses 

«  dont  il  faict  demande,  »  sont  nommés  MM.  Rusquier, 
de  Laboulandière  et  Bilhard,  «  lesquels  sont  priés  d'en 
«  facilliter  les  moiens  le  mieux  qu'il  leur  sera  possible.  » 


F°  216  v".—  31  août. —  Le  conseil  est  réuni  par  M.  Jean 
d'Assezat ,  pour  déhbérer  sur  une  proposition  que  M.  de 
Chabans  explique  en  ces  termes  :  «  S.  M.  l'ayant  envoyé 
«  en  ceste  ville,  sa  esté  avec  ordre  de  prouvoir  a  la  con- 
«  servation  de  la  place  a  son  obéissance  ;  ce  qu'il  ne  peult 
«  faire  qu'ayant  le  comandemant  sur  les  gens  de  guerre 
«  soldoyés  du  roy,  ou,  du  moings,  part  d'icelluy,  oultre 
«  que  la  qualitté  de  mareschal  de  camp,  qu'il  a  l'honneur 
«  de  profe.sser,  luy  en  atribue  l'absolu  pouvoir.  Il  a  veu, 
«  par  dus  ou  troys  foys,  assembler  extraordinairemant, 
€  en  armes,  ladicte  morte  paye  sans  son  sceu.  Et  comme 
«  c'est  ungacte  quy  choque  enticremant  l'authoritté  do  sa 
«  charge,  et  ordre  qu'il  a  du  roy,  il  supplie  le  conseil, 
«  avant  qu'il  aye  autre  subjet  de  plainte  ,  de  luy  faire  part 
«  des  armes  et  comandemant  sur  la  morte  paye ,  sans 
«  qu'elle  se  puisse  armer  extraordinairemant  qu'il  ne  le 
«  sache.  »  —  Décision  du  conseil  :  «  pour  ne  desroger 
«  aulcunemant  aux  privilèges  quy  atribuent  le  pouvoir 
«  absoleu  a  MM.  les  consuls  de  commander  la  morte  paye, 
«  quant  le  cas  le  requiert,  en  l'absance  de  MM.  les  gou- 
«  verneur  et  lieutenant ,  M.  le  baron  de  Chabans  sera 
«  supplié  de  nous  laisser  dans  ceste  liberté  et  commande- 
«  mant  sur  ladicte  morte  paye.  Et  sera ,  a  l'issue  de  ce 
«  conseil,  commandé  par  MM.  les  consuls  aux  cappitaines 
«  de  ladicte  morte  paye  de  ne  prandre  et  recepvoir  autre 
«  comandemant  que  d'eulx.  Et  aux  fins  de  faire  scavoir, 
«  audict  sieur  de  Chabans,  le  santimant  du  conseil,  ung 
«  de  MM.  les  consuls,  M.  do  Vires,  M.  Berre,  M.  du  Rivage 
€  et  M.  Hiérosme  Rouch  se  transporteront  en  sa  maison.  » 


F»  220.  —  13  septembre.  —  Nomination,  par  les  con- 
suls, du  sieur  Pierre  Sidobre  en  qualité  d'hospitalier  à 
l'hôpital  Sl-Paul,  en  remplacement  du  précédent  titulaire, 
décédé. 

F"  220  v".  —  14  septembre.  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  nécessité  :  1  °  de  pourvoir  au  paiement 
des  hallebardiers;  2°  d'effectuer  les  réparations  que  le  pont- 
dormant  de  Porte-Roy  rend  indispensables  à  l'approche 
des  vendanges;  —  nomination  des  députés  du  bureau  de 
la  police;  —  requête  en  rabais  du  prix  de  sa  ferme,  pré- 
sentée par  M.  Blanc ,  fermier  du  poids  de  la  ville.  —  Sur 
ces  affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  les  hallebardiers 
seront  payés,  pour  le  quartier  courant  et  par  forme  de 
prêt,  à  la  diligence  des  consuls,  «  s'ils  ont  des  fondz,  » 
sous  promesse  écrite  de  M.  de  Ranchin  de  rembourser,  le 
cas  échéant,  la  somme  ainsi  avancée;  —  que  les  répara- 
tions du  pont-dormant  de  Porte-Roy  seront  faites,  par 
MM.  les  consuls,  le  plus  tôt  possible,  «  par  dehors  et  sans 
«  ouvrir  la  porte ,  »  sous  l'observation  des  formalités  re- 
quises; —  que  le  bureau  de  la  police  sera  composé,  pour 
le  semestre  courant,  de  MM.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie, 
président,  de  Raissac,  Henri  Sartre,  Cathelan,  Mirepoix, 
Morel  fils  et  Roquefort;  —  que  MM.  Rusquier,  Bosquet 
et  le  lieutenant  de  Raynoard  examineront  la  demande  en 
rabais  formée  par  M.  Blanc,  fermier  du  poids  de  la  ville, 
et  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  sa  pro- 
chaine séance. 

F"  222.  —  19  septembre.  —  M.  Jean  d'Assezat,  qui  pré- 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

side  le  conseil,  expose  que  «  comme  il  auroicl  aprins  qu'a 
«  la  porte  de  la  ville  il  y  auroict  heu  quelque  esmolion  , 
4  il  seroict  acoureu  taat  a  la  maison  de  ville  et  a  la  maison 
«  de  M.  le  baron  de  Chabans,  avec  lequel  c'estant  entre- 
«  tenu  en  particulier,  et  despuis  en  la  présance  des  sieurs 
«  de  Lastours  et  de  Vires,  et  faict  entandre  le  ressantimant 
«  du  conseil  de  la  ville,  ledict  sieur  baron  auroict  protesté 
«  que  dans  ce  rencontre  il  n'a  heu  jamais  la  pencée  de 
«  mettre  dans  l'inthérest  le  corps  de  la  ville;  au  contraire, 
«  la  désire  servir  et  y  employer  sa  vie;  qu'il  luy  a  dict,  et 
«  ausdicts  sieurs  de  Lastours  et  de  Vires,  qu'en  qualitté 
«  de  mareschal  de  camp  et  envoyé  par  le  roy  il  pourroict 
«  réprimer  les  insolances  de  ceux  quy,  estans  en  faction 
«  de  guerre,  portoint  le  peuple  a  sédition,  mesmes  en  sa 
<r  présance  et  a  la  porte  de  la  ville  ;  qu'uQg  nommé  Daidé , 
«  soy  disant  depputté  pour  garder  l'entrée,  sans  luy  lever 
«  le  chapeau  et  sans  aulcung  respect,  l'a  outragé  et  luy 
«  a  donné  ung  démanly;  a  suilte  de  quoy  il  a  enlandu  une 
«  voix  quy  crioil  tout  hault  qu'il  le  faloit  sortir  de  la  ville. 
«  De  quoy  estant  esmcu  et  selon  ce  qu'il  croit  eslre  de  son 
«  debvoir,  il  auroict  réprimé  ledict  Daidé;  que  quant  il 
«  auroict  offancé  le  corps  de  la  ville,  ce  qu'il  ne  croit  pas 
«  estre  arrivé  en  ceste  action,  il  eu  fairoict  toutte  sorte  de 
«  satisfaction  ,  jusques  ce  point  qu'il  en  demandoit  pardon  ; 
«  qu'il  regretoit,  loutesfoys,  d'avoir  esté  porté  par  l'injure 
«  qu'il  a  receue  dudict  Daidé  a  l'aôtion  quy  a  este  faicte 
«  ce  mattin  ;   que  veu  la  qualitté  dudict  sieur  baron  de 
«  Chabans,  auquel  tous  les  habitans  do  la  ville  doibvent 
«  defférer  par  l'ordre  du  roy,  et  la  basse  condition  dudict 
«  Daidé,  le  conseil  de  ville  doibt  estre  satisfaict.  »  — 
Sur  cette  affaire,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivan- 
tes :  —  «  sur  l'action  passée  a  la  porte  de  ceste  ville,  entre 
«  M.  le  baron  de  Chabans  et  le  depputté  d'icelle,  veu  le 
«  rapport  dudit  sieur  commissaire  comme  ledict  sieur 
s  baron  do  Chabans  déclaire  :  —  qu'il  est  marry  de  ceste 
«  action,  dans  laquelle  il  n'a  jamais  creu  mettre  dans 
«  l'inthérest  le  corps  de  la  ville  ;  —  que  sy  cella  esloict,  il 
«  en  demande  pardon,  le  conseil  de  ladicto  ville  en  de- 
«  mure  satisfaict,   et  aussy  pour  le  particulier.  »  Néan- 
moins, M.  le  baron  de  Chabans  sera  prié  de  ne  plus  se 
mêler  «  de  l'entrée  et  yssue  de  la  porte,  »  dont  la  connais- 
sance doit  être  entièrement  laissée  aux  consuls  ou  à  leurs 
députés;  —  l'entrée  de  la  ville  sera  permise  à  trois  capi- 
taines ou  trois  soldats  de  la  garnison  de  Bages ,  «  et  n'en 
«  pourront  entrer  davantaige   que  les  autres  ne  soient 
«  sortis;  desquels  il  sera  tenu  registre  par  le  portier  du 
<  roy.  Et  seront  ils  obligés  en  entrant  de  laisser  leurs 
«  pistoletz  a  la  porte,  comme  il  est  acoustumé;  »  —  les 
députés  envoyés  au  roi  à  l'effet  «  de  luy  aller  randre  les 
4  debvoirs  do  la  ville,  seront  chargés  do  faire  plainte  a 
«  S. M.  pour  les  patrons  quy  ont  esté  saisis,  avec  leurs 
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«  barques  et  argent,  au  port  de  La  Nouvelle,  par  ceux  de 
«  la  garnison  de  Bagges,  et  les  protéger  en  tout  ce  qu'il 
«  leur  sera  possible,  pour  conserver  le  négosse  en  ladicte 
«  ville.  » 

po  224.  —  21  septembre. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  à  la  suite  d'une  communication  faite  par 
M.  d,e  Férayroles,  envoyé  à  Montpellier  en  députation 
auprès  du  roi ,  il  est  nécessaire  de  nommer  une  députa- 
tion «  pour  luy  offrir  la  continuation  de  noz  fidélittés  ;  »  — 
il  est  également  nécessaire  :  1"  de  vérifier  «  l'arc  du  bout 
«  du  pont  des  Marchandz,  abatteu  par  M.Sicart  (1);  » 
2°  de  renouveler  l'habillement  des  messages  consulaires. 
—  Décisions  du  conseil  :  —  «  a  l'effaict  d'aller  randre  a 
«  S.  M.  les  debvoirs  de  la  ville  et  luy  offrir  la  continuation 
«  de  nos  antiennes  fidélittés  a  son  obéissance ,  »  sont 
nommés  députés  le  second  consul,  et,  à  défaut,  l'un  des 
autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang  ,  et  MM.  Curde- 
chesne,  de  Férayroles,  Rusquier  et  Bosquet  ;  —  la  vérifi- 
cation de  l'arceau  du  bout  du  pont  des  Marchands,  abattu 
par  M.  Sicard,  est  confiée  à  MM.  de  Laboulandière  et  du 
Rivage,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil;  — 
une  somme  de  18  liv.  est  accordée  à  chaque  message  con- 
sulaire «  pour  s'habilher  lors  de  l'antrée  du  roy.  » 

F»  225  v°.  —  25  septembre. —  Réception  «  de  la  mande 
«  du  roy  de  la  convoquafion  des  Estatz  a  Bésiers.  »  La 
nominafion  des  députés  qui  seront  chargés  de  représenter 
la  ville  est  renvoyée  au  conseil  général.  —  Vote  d'une 
indemnité  de  8  liv.  4  s.  «  pour  le  deffray  »  du  porteur  de 
cette  convocation. 

F"  226.  —  25  septembre.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération:  —  utihté  de  l'ouverture  de  Porte-Roy;  — 
nécessité  du  vote  d'une  indiction  en  sus  de  celle  de  six 
liards  qui  a  été  votée  précédemment;  —  affermage  du 
droit  de  robinage  en  conséquence  de  l'enchère  qui  vient 
d'être  faite  sur  le  bail  en  cours;  —  «  exposition  de  clameur  » 
faite  par  la  demoiselle  Corezon  pour  avoir  paiement  des 
600  écus  qui  lui  sont  dus  par  la  ville  ;  —  assignation  donnée 
à  la  requête  de  M.  Roussier,  apothicaire,  qui  demande  le 
paiement  d'un  compte  de  médicaments  fournis  «  pour  les 
«  malades  pesfifférés;  » —  ouverture  des  vendanges;  — 
surenchère  de  2  s.  pour  Hvre  faite  sur  le  bail  en  cours  du 
courtage  de  l'huile  et  du  miel; —  appel  relevé  par  M.  Brico 
Canlier,  clavaire  de  l'année  dernière,  de  la  nomination  des 
auditeurs  de  son  compte;  —  commission  à  désigner  pour 
examiner  les  réclamations  que  suscitent  le  compoix  terrier 
et  le  compoix  cabaliste;  —  rapport  de  MM.  de  Laboulan- 

(1)  Cet  arceau  était  tout  ce  qui  restait  alors  de  l'ancienne  porte 
construite  à  la  tète  du  pont  des  Marchands  pour  en  fermer  l'entrée 
du  cdté  du  Bourg. 
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dière  et  du  Rivage  sur  la  vérification  de  l'arceau  du  bout 
du  pont  des  Marchands  abattu  par  M.  Sicard,  et  dont  ils 
déclarent  l'entière  démolition  «  très  nécessaire  pour  l'em- 
«  belissemant  dudict  pont.  »  —  Résolutions  du  conseil  : 
—  l'ouverture  de  Porte-Roy  est  ajournée  jusqu'à  mercredi 
prochain ,  «  auquel  jour  est  permis  a  tous  habitans  géné- 
«  rallemant  de  l'aire  de  charges  de  vandanges  pour  les 
«  pouvoir  entrer  le  landemain ,  judy  ;  »  —  avant  que  la 
nécessité  d'une  nouvelle  indiction  puisse  être  examinée, 
les  députés  envoyés  auprès  du  roi  devront  obtenir  de 
S.  M.  «  la  permission  de  faire  ladicte  imposition  ;  »  —  les 
divers  créanciers  de  la  ville  seront  priés  «  de  se  contanter 
«  avec  une  obligation  de  tous  les  inthérestz  que  leur  seront 
«  deubs;  »  — le  compte  des  médicaments  que  M.Roussier 
a  fournis  aux  pestiférés  sera  clos  par  MM.  les  consuls,  qui 
sont  autorisés  à  en  consentir  obligation  en  la  forme  au- 
thentique; —  ils  contraindront  :  1»  les  fermiers  du  robi- 
nage  et  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  à  continuer  leurs 
baux  jusqu'à  l'échéance,  en  usant,  s'il  est  besoin,  de  la 
voie  rigoureuse;  2"  M.  Brice  Gantier,  clavaire  de  l'année 
dernière,  à  remettre  sans  retard  le  compte  de  sa  gestion  , 
«  avec  les  causes  de  soubçon  qu'il  dict  avoir  contre  les 
«  auditeurs  de  son  compte;  »  —  une  commission  com- 
posée de  MM.  Dumas ,  Jean  Broussat ,  Léonnard  et 
Moulins,  conjointement  avec  les  consuls,  est  chargée 
d'ouïr  les  réclamations  formées  contre  le  compoix  terrier 
et  le  compoix  cabaliste;  —  l'arceau  du  bout  du  pont  des 
Marchands,  du  côté  du  Bourg,  «sera  entieremantabalteu, 
«  aveeses  pilliers,  et  ce  faisant,  les  sieurs  Barcellon  et 
«  Sicart  obligés  de  faire  et  entretenir,  a  moityé  fraix,  une 
«  potance  de  fer  pour  porter  la  lampe  quy  brulle  tous  les 
«  soirs  devant  le  corps  de  garde  de  la  morte  paye.  Et,  en 
«  ce  faisant,  la  pierre  provenant  dudict  arc  appartiendra 
«  a  l'hospital  St  Pol.  » 

F"  228.  —  27  septembre.  —  M.  le  viguier  annonce  que 
le  roi  vient  de  convoquer  les  États  en  la  ville  de  Béziers 
pour  le  3  octobre  prochain.  Il  demande  que  l'assiette  soit 
aussi  convoquée,  et  que  l'entrée  de  la  ville  soit  permise 
aux  consuls  de  tous  les  villages.  —  M.  César  Angles , 
consul,  demande  l'entrée  de  la  ville  pour  M.  de  Lisle  et 
pour  «  ceux  de  Cuxac.  »  M.  le  baron  de  Chabans  dit  «  n'y 
«  avoir  lieu  de  mesler  les  rebelles,  ains  qu'ils  doibvent 
«  avoir  patiance  que  le  roy  les  aye  restablis.  »  Le  conseil 
adopte  celte  conclusion. 

F"  229.  —  1  "  octobre.  —  Réception  à  faire  à  M.  d'Au- 
bery,  conseiller  d'Etat,  envoyé  par  le  roi  «  pour  ouyr  le 
«  général  et  particulier  et  assoupir  les  affaires  passées.  » 
Il  lui  sera  envoyé  un  exprès,  à  cheval,  et  les  consuls  iront 
le  recevoir  à  la  porte,  en  robe  rouge,  «  acistés  de  la  plus 
«  honnorable  corapaignie  qu'ils  pourront  avoir,  »  pour  lui 
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faire  escorte  jusqu'au  logement  qui  lui  sera  préparé  par 
la  ville. 


F»  230.  —  2  octobre.  —  Les  consuls  demandent  s'il  est 
à  proposa  de  revoir  M.  d'Aubery,  et  en  quelle  forme, 
«  pour  luy  renouveller  les  offres  de  la  ville.  »  Il  est  décidé 
qu'il  convient  «  de  revoir,  des  ce  soir,  avec  le  chaperon 
«  et  avec  une  honnorable  compaignie,  »  M.  d'Aubery,  qui 
sera  prié  d'assister,  avec  M.  d'Assezat,  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général. 

F»  230  v». —  4  octobre. —  M.M.Jean  d'Aubery,  con- 
seiller ordinaire  du  roi  en  ses  conseils  d'État  et  privé  et  en 
la  direction  des  finances,  Jean  d'Assezat,  conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse,  commissaire  du  roi,  et  le  baron 
de  Chabans,  maréchal  de  camp,  envoyé  par  le  roi  «  pour 
«  commander  les  armes,  »  assistent  au  conseil. —  M.  d'Au- 
bery «  a  au  long  rapporté  comme  S.  M.  reste  très  satis- 
«  faicte  de  la  conservation  de  ceste  place  a  son  obéissance 
«  durant  ses  mouvemans  de  guerre.  Et  néautmoings , 
«  advertye  des  divisions  et  partialittés  des  habitans  d'icelle, 
«  S.  M.  luy  a  commandé  de  les  esteindre  et  assoupir.  A 
«  quoy  il  exorte  tout  le  corps  et  le  reste  de  la  ville.  »  Le 
conseil  décide  «  que  S.  M.  demure  1res  humblemant  re- 
«  merciée  des  seings  et  particulières  affections  qu'Elle 
«  prand  au  bien  et  repos  de  ceste  ville,  et  le  sieur  d'Au- 
«  bery,  en  particulier,  de  la  payne  qu'il  a  prinse  de  s'y 
«  transporter  ;  auquel  tout  ce  corps  proteste  de  la  conti- 
«  nuation  de  ses  antiennes  fidélittés  et  obéissance  au  ser- 
«  vice  de  S.  M.  »  —  Députalion  du  premier  consul  et  du 
second  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  pro- 
vince ,  qui  sont  convoqués  à  Béziers.  Ces  députés  seront 
chargés,  par  leur  procuration,  «  de  ne  rien  acorder, 
«  consantir  ny  advouer  quy  soict  presjudiciable  aux  arrestz 
«  du  conseil  obtenus  sur  les  affranchissemans.  » 

F"  232.  —  9  octobre.  —  MM.  les  consuls  demandent 
«  comme  quoy  faut  il  qu'ils  se  gouvernent  a  l'entrée  du 
«  roy,  de  la  reyne  et  de  M.  le  cardinal,  »  pour  préparer 
le  logement  de  MM.  du  Parlement,  etc.  —  Décisions  du 
conseil  :  —  le  premier  consul,  et,  à  défaut,  le  second,  ou 
l'un  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  «  a 
«  l'exclusion  de  tous  autres,  faira  les  arangues  au  roy,  la 
«  reyne,  M.  le  cardinal,  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  de 
«  Ventadour  ;  »  —  pour  préparer  les  logements  qui  seront 
nécessaires  «  et  prouvoir  a  touttes  choses  quy  ce  présan- 
«  teront  a  ceste  ocasion ,  »  il  est  formé  une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  Jean-Paul  deCogomblis, 
Jean  Gleyses  et  Sauveur  Gazel,  pour  le  Bourg,  et  de 
MM.  François  de  Cogomblis,  Jean  Horliac  et  René  de 
Soubeyran,  pour  la  Cité;  —  il  .sera  écrit,  par  les  consuls, 
à  M.  l'abbé  d'Osne,  à  l'effet  de  savoir  «  les  ordres  que  les 
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«  consuls  de  Bésiers  ont  tenu,  pour  estre  observé  suivant 
*  ce  que  ledict  sieur  abbé  escripra.  » 

F»  233  V».  —  9  octobre.  —  Fixation  à  la  fête  de  St-Luc 
de  la  réouverture  du  collège ,  «  s'il  n'arrive  autre  chose  en 
«  la  présant  ville.  »  —  Assignation  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  des  pères  Doctrinaires 
du  collège,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de 
3,690  liv.  provenant  de  la  pension  qui  leur  est  servie  par 
la  ville.  S'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  un  accommode- 
ment, les  consuls  se  présenteront  sur  l'assignation  pour 
demander  délai.  —  Nomination  de  MM.  Morel  et  Louis 
de  Moulins  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  présentés 
par  M.  Jean  de  Cogomblis,  second  consul,  pour  ses  frais 
de  voyage  à  Béziers,  et  par  les  députés  qui  ont  été  envoyés 
auprès  du  roi  à  Montpellier.  —  Approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises,  ce  matin,  eu  séance  du  conseil  parti- 
culier. —  Assignation  en  garantie  donnée  devant  M.  Tho- 
losany,  à  Toulouse,  à  la  requête  de  M.  Claude  Sicard  , 
ancien  consul.  Il  sera  défendu  à  celte  assignation  sur  les 
mémoires  qui  seront  dressés  par  trois  des  avocats  qui  font 
])artie  de  la  matricule. 

F»  235  V».  —  10  octobre. —  Fixation  à  32  liv.  de  l'hono- 
raire du  peintre  qui  sera  chargé  d'exécuter  les  armoiries 
du  roi,  de  la  reine,  du  cardinal,  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  de  Mgr  de  Ventadour. 

F"  235  v°.  —  14  octobre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi,  il  sera  dé- 
livré à  chaque  soldat  de  la  morte-paye  une  demi  livre  de 
poudre;  —  en  exécution  de  la  décision  du  conseil  parti- 
culier tenu  le  9  octobre  courant,  autorisé  le  même  jour 
par  le  conseil  général ,  tout  pouvoir  est  donné  aux  consuls, 
assistés  de  MM.  Jean-Paul  de  Cogomblis,  Jean  Gleyses, 
Sauveur  Gazel,  François  de  Cogomblis,  Jean  Horliac  et 
René  de  Soubeyran ,  auxquels  sont  adjoints  MM.  de 
Raynoard  et  de  Laboulandière,  pour  préparer  l'entrée 
du  roi  et  pourvoir  à  la  dépense.  Ils  enverront  un  exprès 
à  Béziers  pour  s'informer  des  présents  que  la  ville  a  offerts 
aux  officiers  de  la  reine,  «  pour  faire  la  mesme  chose.  » 

F»  236  V. —  18  octobre.  —  Dé.signalion  du  premier 
consul  et  de  M.  de  Laboulandière  à  l'effet  de  faire  partie 
de  la  suite  du  roi  jusqu'à  Toulouse.  Ces  députés  devront 
lever  une  expédition  en  forme  de  l'arrêt  donné  par  le  roi 
en  la  présente  ville  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f»  109  v).  — 
Nomination  de  M.  Guillaume  Mirepoix  en  qualité  de 
député  «  pour  aller  a  Montpellier  faire  semblant  de  pour- 
«  suivre  les  affaires  pour,  par  ce  moien ,  rettirer  les  actes 
<  nécessaires  a  la  vériflication  des  dettes  de  la  ville.  »  — 
En  l'absence  du  second  consul  et  du  troisième,  M.  Bertrand 
Martin,  quatrième  consul,  et,  à  défaut,  l'un  des  autres 
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consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  représentera  la  ville 
aux  États.  —  Vérification  de  la  dépense  faite  à  l'occasion 
du  passage  du  roi.  Il  sera  statué  sur  cette  dépense  dans  la 
prochaine  séance  du  conseil  général.  —  Nomination  de 
M.  Guillaume  Fabre,  «  marchand  grossier,  »  en  qualité 
d'auditeur  du  compte  de  M.  Brice  Gantier,  en  remplace- 
ment du  sieur  Malède.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  Berre,  d'Arraissan,  du 
Rivage,  Jean  Horliac,  Germain  Pélissier  et  Jean  Denos , 

chargée  d'examiner  «  la  comoditté  et  incomoditté de 

«  la  tour  moresque  de  la  Viscompté ,  »  qui  a  fait  l'objet 
de  provisions  obtenues  par  Mgr  l'archevêque.  Sur  l'exé- 
cution de  ces  provisions  le  conseil  réserve ,  pour  le 
moment,  son  appréciation  ,  «  quoyque  la  tour  soict  jugée 
«  du  tout  inulille.  » —  Paiement  par  voie  d'emprunt,  s'il 
n'y  a  pas  de  fonds  libres ,  des  292  liv.  qui  sont  dues  au 
père  hermite.  Ce  père  sera ,  en  outre,  remercié  d'avoir  si 
utilement  servi  la  ville.  —  Vérification  de  la  dépense  faite 
pour  les  300  hommes  qui  ont  été  mis  en  garnison  à  Bages. 
Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Morel  et  BaUste.  — 
Enregistrement  au  greffe  de  la  maison  consulaire  des 
provisions  accordées  à  M.  Pierre- Antoine  de  Trégoin  , 
sieur  de  Ricardelle  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f°  113),  pour  la 
charge  de  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne , 
«  pour  estre  par  luy  jouy  de  l'effaict  d'icelles.  » 

F"  239. —  26  octobre. — Sur  une  réquisition  de  M.  Brice 
Gantier,  clavaire  de  l'année  dernière,  qui  persiste  dans  les 
motifs  de  récusation  qu'il  a  donnés  contre  les  auditeurs 
de  son  compte  de  gestion ,  il  est  décidé  que  MM .  les  consuls 
conféreront  avec  ces  auditeurs  afin  de  les  amener  à  so 
démettre  volontairement  de  leurs  fonctions,  «  pour  ne 
«  plonger  la  ville  en  fraix.  »  —  Vérification  des  répara- 
tions à  faire  au  pont  de  Porte-Roy,  à  «  la  sentinelle  de 
«  l'escoutte  »  et  aux  râteaux.  Cette  vérification  est  confiée 
à  MM  Louis  de  Moulins  et  Jean  Horliac,  qui  en  feront 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil  général  dans  sa  prochaine 
séance. 

F°  240.  —  3  novembre.  —  Commandement  fait  par  un 
huissier  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  d'avoir  à  payer  l'amende  de  400  liv.  qui  a  été 
prononcée  contre  la  ville  «  a  faulte  d'avoir  compté  des 
«  deniers  de  la  crue  et  du  robinage  »  pour  les  années 
1628  et  1629. 

F"  241.  —  7  novembre.  —  Rapport  de  MM.  le  premier 
consul  et  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  sur  le  voyage 
qu'ils  ont  accompli  «  pour  faire  réformer  Testât  touchant 
«  les  exeptions  et  affranchissemantz.  >  Des  remeroîments 
leur  sont  votés.  L'audition  du  compte  des  frais  qu'ils  ont 
exposés  est  confiée  à  MM.  Léonnard  et  Bosquet.  —  Les 
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mandements  qui  seront  signés  de  trois  consuls  sont  dé- 
clarés valables  et  réguliers.  —  Soin  remis  aux  consuls, 
•assistés  de  tels  membres  du  conseil  qui  voudront  se  joindre 
•à  eux,  «  d'aller  truver  Mgr  l'archevesque  et  le  supplier, 
«  estant  en  cour,  nous  vouloir  acister  de  ses  faveurs  a 
î  faire  refformer  Testât  des  finances  du  roy,  et  en  icelluy 
^  laisser  do  foudz  que  la  comunaulté  de  ceste  ville  puisse 
«  jouir  des  exeptions  et  affranchissemantz  portés  par  les 
4  derniers  arrestz  du  conseil.  »  A  cet  effet,  et  dans  le  but 
d'obtenir  l'autorisation  d'imposer  les  sommes  qui  seront 
nécessaires  pour  parer  aux  dépenses  de  la  ville,  il  sera 
dressé  des  mémoires  dont  la  rédaction  est  confiée  aux 
consuls,  conjointement  avec  MM.  les  délégués  du  chapitre 
St-Just,  de  St-Martin,  de  Treilles,  de  Raissac,  de  Labou- 
landière  et  d'Armissan.  Ces  mémoires  seront  remis  à 
M.  Durand,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque,  qui  sera  prié 
«  d'en  avoir  le  seing  et  en  tenir  solicitté  ledict  sieur  arche- 
«  vesque,  et  de  ce  sera  honnorablemant  recogneu.  »  — 
M.  Salinier,  caution  de  M.  Brice  Gantier,  ayant  été  cons- 
titué prisonnier  par  suite  de  la  contrainte  obtenue  contre 
la  ville,  par  le  receveur  du  diocèse,  à  défaut  de  paiement 
de  la  mande  des  impositions,  qui  s'élèvent  à  19,934  liv. 
11  s.  9  d.,  le  conseil  charge  une  commission  composée  de 
MM.  de  St-Martin,  de  Raissac,  Paul  Léonnard  et  Louis 
de  Moulins  d'obtenir  son  élargissement  par  voie  d'ac- 
commodement, ou  toute  autre  «  plus  propre  »  pour  le 
choix  de  laquelle  il  leur  est  laissé  tout  pouvoir.  —  Renvoi 
à  l'examen  de  MM.  de  Raissac,  Bosquet  et  Soubeyran  de 
la  demande  formée  par  M.  de  Saint-Martin,  en  paiement 
«  des  despans,  domages  et  inthérestz  par  luy  souffertz 
«  pour  sa  détemption  en  la  ville  de  Pésénas  (1).  »  — 
L'entrée  du  vin  est  permise  à  tous  les  habitants  jusqu'à  la 
prochaine  fête  de  Noël.  —  Désignation  de  MM.  Louis  de 
Moulins,  Pierre  Rouch  et  Durand  Bosquet  pour  procéder 
à  la  vérification  des  réparations  que  la  paissière  de  Sallèles 
nécessite.  —  MM.  les  consuls  demeurent  chargés, confor- 
mément à  la  réquisition  qui  leur  a  été  faite  par  le  maître 
des  Ports,  de  faire  nettoyer  les  escaliers  du  quai  et  enlever 
«  les  capouls  quy  ont  été  coulés  dans  la  rivière.  »  Ils  sont 
aussi  chargés  «  de  donner  toutte  sorte  de  contantemant 
«  aux  pères  Doctrinaires,  pour  esvitter  aux  despans  du 
a  procès.  »  —  Nomination  de  MM.  de  Raynoard,  de  la 
Planasse,  Paul  Léonnard  et  Henri  Sartre  «  pour  faire  la 
«  queste  pour  l'aumosne  géuéralle,  suivant  l'intantion  de 
«  Mgr  l'archevesque.  »  —  Afin  d'arrêter  les  exécutions 


(1)  M.  de  St-Martin  ,  qui  avait  été  envoyé  en  députation  auprès  de 
Mgr  de  Montmorency  pour  lui  communiquer  les  mesures  de  précau- 
tion que  le  conseil  avait  délibérées  dans  la  séance  du  19  juillet  1632, 
se  trouva  compris  dans  les  arrestations  que  le  duc  fit  opérer  à  la 
suite  de  la  tenue  des  États  de  Pézénas. 


qui  sont  poursuivies,  contre  la  ville,  par  MM.  Lenoir,  do 
Mus  et  autres  créanciers,  MM.  les  consuls  «  s'aideront  de 
«  l'arrest  du  conseil  (1).  » —  Fixation  à  300  livres  de  la 
gratification  accordée  au  père  hermite  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  à  la  santé  publique.  Les  remercîments  votés  à 
ce  père,  pour  le  môme  motif,  dans  une  précédente  délibé- 
ration du  conseil,  sont  renouvelés.  —  MM.  les  consuls, 
conjointement  avec  MM.  Louis  de  Moulins,  Léonnard  et 
Soubeyran ,  sont  chargés  de  statuer  sur  les  demandes  de 
la  veuve  Carbonnel,  de  M.  Claude  Ricard  et  autres 
«  plaignants  »  contre  leurs  cotisations  au  compoix  terrier 
et  au  compoix  cabalisle.  —  Les  pères  Capucins  «  ayant 
«  prins  les  bois  du  pont  de  Villedaigne,  »  les  consuls 
demanderont  une  conférence  au  sujet  de  celle  affaire  à 
Mgr  l'archevêque. 

F»  245.  —  8  novembre.  —  M.  Bernac ,  procureur  de  la 
ville  à  Montpellier,  qui,  alléguant  «  les  misères  passées,  » 
a  laissé  condamner  les  consuls  en  de  fortes  amendes  sans 
les  aviser  de  l'état  des  procédures ,  est  destitué  de  sa 
charge.  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  est  désigné 
pour  aller  suivre  ces  procédures  en  s'aidant  du  ministère 
do  M.  Gelly,  procureur  à  Montpellier. 

F»  245  v».  —  16  novembre.  —  Ordre  des  affaires  mises 
en  délibération  :  —  vérification  de  l'état  général  des  dettes 
de  la  ville;  —  reddition  des  comptes  d'emploi  des  deniers 
de  la  crue  et  du  robinage;  —  rapport  de  MM.  Louis  de 
MouUns  et  Jean  Horliac  sur  les  réparations  que  nécessitent 
les  râteaux,  le  pont-levis  de  Porte-Roy  et  les  escoutes;  — 
demandes  formées  :  l^par  M.  de  St-Martin,  en  allocation 
d'une  indemnité  pour  les  dommages  et  dépens  que  lui  a 
causés  sa  détention  en  la  ville  de  Pézénas;  2°  par  Made- 
moiselle de  Prat-de-Cest,  en  paiement  de  quatre  mois  du 
loj^er  de  la  maison  occupée  «  par  les  gens  du  père  hermite;  » 
3°  de  M.  Antoine  Barselon,  en  garanUe  pour  raison  des 
exécutions  dont  il  est  l'objet,  en  qualité  de  consul  de 
l'année  1629,  à  la  requête  de  M.  Pôredoux,  pour  certaine 
quantité  de  blé  qui  a  été  employée  à  la  nourriture  des 
pauvres.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  :  —  à  l'effet 
de  pourvoir  «  aux  nécessittés  présantes  de  ceste  comu- 
«  naulté,  »  MM.  les  consuls  feront  parvenir  à  M.  Durand, 
secrétaire  de  Mgr  l'archevêque,  l'arrêt  qui  porte  permis- 
sion d'imposer  une  somme  de  20,000  livres,  pour  «  sur 
«  icelluy  fere  mettre  le  seau ,  »  avec  pouvoir  d'emprunter, 
au  nom  de  la  ville,  la  somme  représentant  les  frais  de 
sceau  et  enregistrement  de  cet  arrêt.  En  même  temps, 
Mgr  l'archevêque  sera  supplié,  par  lettre  des  consuls, 


(I)  L'arrêt  du  16  octobre  1632,  portant  qu'il  ne  pourra  être  procédé 
à  aucune  imposition  de  deniers  sans  autorisation  préalable  donnée 
par  lettres  patentes  du  grand  sceau  (  v.  XX.  116 , cart.  D ,  f  109  y"). 
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«  de  nous  continuer  en  cella  ses  faveurs;  »  —  M.  d'Ar- 
missan  est  adjoint  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire, 
à  l'effet  de  poursuivre  la  vérification  de  l'état  général  des 
dettes  de  la  ville,  «  et,  par  mesme  moien,  faire  rabatre 
«  les  amandes  données  a  faulte  d'avoir  compté  des  de- 
«  niers  extraordinaires  (  crue  et  robinage  )  ;  »  —  la  rédac- 
tion des  mémoires  qui  sont  nécessaires  dans  ce  double 
but,  est  confiée  à  MM.  de  Laboulandière  et  Bosquet;  — 
MM.  les  consuls  feront  exécuter  les  réparations  qui  sont 
nécessaires,  d'après  le  rapport  de  MM.  Louis  de  Moulins 
et  Jean  Horliac,  au  pont-levis  de  Porte-Roy  et  aux  râteaux, 
sous  l'observation  préalable  des  formalités  accoutumées  ; 
—  l'indemnité  allouée,  pour  raison  de  sa  détention,  à 
M.  de  St-Martin,  est  fixée  à  400  livres;  —  les  demandes 
formées  :  \°  par  Jean  Delbrel,  en  dédommagement  des 
dégâts  causés  à  quelques  meubles  fournis  aux  pestifférés  ; 
2°  par  M.  Antoine  Barselon,  en  garantie  pour  raison  d'une 
fourniture  de  blé  destiné  aux  pauvres,  sont  renvoyées  à 
une  commission  composée  de  MM.  de  Laboulandière  et 
Durand  Bosquet. 

F"  248.  —  24  novembre.  —  Députation  composée  de 
MM.  de  Saint-Martin,  de  la  Planasse,  de  Laboulandière, 
Louis  de  Moulins,  François  de  Cogomblis ,  Bosquet, 
Calhelan,  Horliac,  Soubeyran,  Pélissier  et  Denos,  chargée 
«  de  voir,  avec  M.  de  Massia,  recepveur  du  diocèse,  la 
«  nature  des  deniers  desquels  la  comunaulté  n'est  pas 
«  exempte,»  et  qu'il  sera  nécessaire  d'imposer.  Sur  le 
rapport  de  cette  députation ,  le  conseil  statuera  dans  sa 
prochaine  séance.  —  Demande  de  M.  de  Fabrezan,en 
remboursement  du  principal  de  la  créance  de  4,000  liv. 
dont  M.  de  Laslours  lui  a  fait  cession  sur  la  ville.  «  Veu 
«  l'impuissance  de  la  ville,  »  M.  de  Fabrezan  «  sera  supplié 
«  de  surçoir  son  payemant.  »  —  Il  sera  fait  droit,  par 
les  consuls ,  à  la  demande  en  défalcation  de  tailles  qui  a 
été  présentée  par  les  dames  religieuses  Bernardines  des 
Olieux. —  Le  rôle  «  des  préthantions  »  de  M.  de  St-Martin- 
de-Toques,  relativement  à  l'indemnité  qu'il  réclame  à 
raison  de  sa  détention  à  Pézénas,  sera ,  de  nouveau ,  remis 
à  ses  premiers  auditeurs,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport 
au  conseil  général  dans  une  prochaine  séance.  M.  de  Saint- 
Martin  n'avait  pas  accepté  l'indemnité  de  400  liv.  précé- 
demment votée  par  le  conseil.  —  Autorisation  donnée  au 
greffier  consulaire,  conformément  à  la  demande  de  Made- 
moiselle Bosquet,  «  de  réparer  l'équivoque  faicte  par  les 
«  depputtés  du  compoix  terrier,  »  en  appliquant  la  parcelle 
de  M.  François  Bosquet  sur  les  hoirs  de  feu  M.  François 
Bosquet ,  notaire.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire 
raison  à  M.  do  Laboulandière,  sur  la  demande  qu'il  forme 
en  allocation  d'un  honoraire  pour  la  rédaction  des  mé- 
moires qui  ont  été  remis  à  Mgr  l'archevêque.  —  Rejet 
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d'une  demande  du  sieur  Tarrabust,  fermier  du  droit  de 
robinage,  en  réduction  du  prix  de  son  bail. —  Nomination 
de  MM.  Jérôme  Berre  et  René  de  Soubeyran  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Montanier, 
envoyé  en  députation  auprès  du  comte  de  Schomberg 
«  avant  le  passage  du  roy.  » 

F"  249  V».  —  28  novembre.  —  Enregistrement  au  greffe 
de  la  maison  consulaire  des  provisions  accordées  par  le 
roi  à  M.  de  Persy  pour  la  charge  de  gouverneur  de  Nar- 
bonne.  A  l'issue  du  conseil,  MM.  les  consuls,  assistés  des 
conseillers  matricules  qui  voudront  se  joindre  à  eux,  iront 
«  revoir  ledict  sieur  de  Persy  et  luy  tesmogner  la  satis- 
«  faction  que  la  ville  reçoist  en  sa  réception.  »  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  Denos  et  Gaussât,  pour- 
voieront  à  l'ameublement  du  logement  du  gouverneur.  — 
Déduction  faite,  sur  la  mande  des  impositions  de  l'année 
courante,  «  des  articles  dont  la  ville  demure  deschargée 
«  par  les  concessions  royalles  et  arrestz  sur  ce  donnés  » 
(v.  AA.  112,  12nhal.,f''»  88  et  96  v°;  AA.  H3,  cart.  A, 
f°»3  Vet  11  V»;  AA.  116,  cart.  D,  f»»  105  et  154  v»,  etc.), 
déduction  qui  réduit  cette  mande  de  19,934  liv.  11  s.  9  d. 
à  11,262  liv.  19  s.  11  d.,il  sera  fait  imposition  de  celte 
dernière  somme,  à  laquelle  il  sera  ajouté  une  somme  de 
8,737  liv.  11  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye, 
«  que  la  ville  doibt  soustenir  avec  clause  expresse  de  non 
«  valloir.  »  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  traiter  avec 
le  clavaire  pour  la  levée  de  ces  deux  sommes,  qui  repré- 
sentent, pour  tout  le  taillable  de  la  ville,  2  s.  4  d.  pour 
livre  de  compoix.  —  Intervention  de  la  ville  en  l'instance 
engagée  par  M.  Deldoul  contre  MM.  de  Gibron  et  Jean 
de  Cogomblis,  consuls,  pour  lesquels  la  commune  prend 
fait  et  cause.  —  Appel  à  relever  contre  la  sentence  rendue 
au  profit  de  M.  Fabre,  fermier  du  courtage  de  l'huile  et 
du  miel,  qui  est  déclaré  reçu  à  compter  de  son  bail 
«  .comme  de  clerc  a  maistre.  »  —  Sur  une  demande  d'un 
sieur  Avéroux,  «  atlandeu  que  par  appointement  de  6 
«  juilhet  1630,  donné  par  les  officiers  royaux  de  Nar- 
«  bonne,  confirmé  par  sentance  de  M.  le  sénéchal  de 
«  Carcassonno  du  dernier  janvier  1632,1a  sentance  du 
«  29  mars  audict  an  1630  demure  interprétée  et  la  con- 
«  dampnation  contenue  en  icelle  est  rejettée  sur  les  consuls 
«  do  l'année  1629  quy  ont  signé  les  mandemantz,  la  ville 
«[  n'a  aulcung  inthérest  au  faict  dont  est  question,  »  le 
conseil  décide  que  ces  consuls  sont  renvoyés  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra. —  Une  réduction  de  deux  7nois 
est  accordée  au  sieur  Sarrault,  fermier  de  l'inquant  de  la 
ville.  —  Prière  est  faite  à  MM.  les  consuls  de  continuer  à 
remplir  la  charge  de  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul. 

F»  252  v".  —  30  novembre.  —  Fixation  à  1  s.  pour  livre 
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du  droit  alloué  à  M.  Jean  Caussat  pour  faire  la  levée  de 
l'indiclion  de  2  s.  4  d.  pour  livre  de  compoix  votée  dans 
la  dernière  séance  du  conseil.—  «  Pour  tesmogner  a  M.  do 
«  l'ersy,  gouverneur  de  la  ville,  le  comptantemant  qu'elle, 
«  en  corps ,  a  receu  de  l'eslection  que  le  roy  a  faicte  de  sa 
«  personne  audict  gouvernemant,  s>  il  lui  est  alloué,  avec 
prière  de  l'agréer,  une  somme  de  2,000  livres  pour  ses 
frais  d'ameublement. 

F°  254. —  d2  décembre.  —  Maintien  à  la  somme  de 
400  liv.  de  l'indemnité  allouée  à  M.  de  St-Marlin  à  raison 
de  sa  détention  en  la  ville  de  l'ézénas.  Dans  cette  somme 
ue  sont  pas  comprises  les  150  livres  que  M.  de  St-Martin 
reçut  au  moment  de  son  départ  de  Narbonne.  —  Prière 
est  faite  à  M.  de  Persy  «  de  patianter  le  payement  »  des 
2,000  liv.  qui  lui  sont  allouées  pour  frais  d'ameublement, 
jusqu'à  ce  que  la  ville  soit  en  mesure  d'emprunter  ou 
d'imposer  cette  somme. —  Fixation  à  100  liv.  de  la  somme 
que  M.Jean  Caussat,  clavaire,  doit  avancer  pour  l'entre- 
tien des  pauvres  de  l'hôpital.  —  Approbation  de  l'arrêté 
de  clôture  des  comptes  de  M.  Brice  Gantier,  clavaire  de 
l'année  dernière.  —  Renvoi  à  une  commission  composée 
de  MM.  de  la  Planasse,  Jérôme  Berre,  Louis  de  Moulins 
et  du  Rivage  :  1»  de  la  décision  à  prendre  sur  l'apurement 
du  compte  de  M.  Serre,  clavaire  de  l'année  1628;  2°  de 
l'examen  du  rôle  des  fournitures  faites  par  M.  Castel,  aux 
consuls  de  l'année  dernière,  à  l'occasion  de  l'entrée  de 
Mgr  l'archevêque;  3" de  la  liquidation  du  compte  présenté 
par  M.  Raymond  Salinier  «  sur  l'emprisonnement  de  sa 
«  personne  en  la  cour  des  Aydes.  »  —  Soin  remis  aux 
consuls  de  continuer  les  proclamations  qui  sont  commen- 
cées pour  Fadjudication  des  travaux  de  restauration  à 
faire  aux  ponts,  aux  rastels  et  aux  escoutes. —  Nomination 
de  M.  Louis  de  Moulins  en  qualité  de  commissaire  chargé 
de  diriger  les  poursuites  qui  doivent  être  exercées,  au 
nom  de  la  ville,  contre  M.  de  Luc,  pour  l'obliger  au  rem- 
boursement «  des  4,000  liv.,  qu'il  a  en  son  pouvoir,  de  la 
«  monstre  de  Noël  1628.  » 

F"  256.  —  1 4  décembre.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  M.  Montanier,  en  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier,  pour  voir  admettre  l'offre 
qu'il  présente  sur  le  bail  consenti  à  M.  Jean  Caussat  pour 
la  levée  des  impositions  votées  le  28  novembre.  L'auteur 
de  l'offre  est  renvoyé  à  s'en  faire  appliquer  le  bénéfice 
comme  il  l'entendra,  sauf,  pour  M.  Jean  Caussat,  à  conti- 
nuer ses  opérations  jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  sous 
promesse  d'être  relevé  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  conformément  aux  clauses  de  son  bail.  —  Envoi 
à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  qui  se  trouve  en 
députation  à  Montpellier  à  l'effet  de  poursuivre  la  vérifi- 
cation de  l'état  général  des  dettes  de  la  ville  :  1"de  la 


somme  qui  lui  est  nécessaire  «  pour  payer  les  espices  des 
«  deniers  de  l'ayde  et  octroy,  »  sous  la  condition  de 
retirer,  en  même  temps,  «  exécutoire  contre  les  particu- 
«  liers  quy  ont  de  pantions  sur  lesdicts  deniers;  »  2"  des 
comptes  remis,  avec  pièces  à  l'appui,  par  M.  Brice  Gantier, 
clavaire  de  l'année  dernière.  —  Envoi  d'un  exprès  en  la 
ville  de  Toulouse,  «  ou  est  le  bruicl  de  la  maladie,  »  pour 
s'informer  auprès  du  père  hermite  «  de  Testât  au  vray  de 
«  la  santé.»  Néanmoins,  l'entrée  de  la  ville  demeure  per- 
mise, avec  l'agrément  du  gouverneur,  «  a  ceux  quy  sont 
«  de  présant  a  la  porte.  »  —  Communication  d'une  lettre 
du  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  relative 
«  aux  foulles  et  opressions  des  gens  de  guerre  en  ce 
«  diocèse.  »  La  réponse  faite  par  les  consuls  à  cette  lettre 
sera  communiquée  au  gouverneur  de  la  ville. 

F»  258.  —  19  décembre.  —  Mandement  de  1,000  livres 
à  délivrer  sur  le  clavaire,  au  nom  de  M.  de  Persy,  gou- 
verneur de  la  ville,  à  compte  des  2,000  liv.  qui  lui  sont 
allouées  pour  ses  frais  d'ameublement.  —  Exécution  du 
jugement  rendu  au  présidial  de  Carcassonne,  en  faveur 
de  M.  de  Guissanne,  contrôla  ville. —  Révision  de  certain 
compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.Jean  Montanier, 
ancien  consul.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls,  «  avec  les 
«  depputtés  ja  nommés  aux  deffalquemanlz,  »  de  l'examen 
des  demandes  qui  sont  présentées  en  remise  ou  réduction 
de  tailles. 

F°  259  v.  —  27  décembre. —  MM.  les  consuls  exposent 
«  qu'au  mattin,  a  l'ouverture  de  la  porte,  le  message  des 
«  consuls  se  retirant,  le  cappitaine  Bélissen  luy  ayant 
«  demandé  la  clef  de  la  mestresse  porte,  et  luy  c'estant 
«  excusé  de  n'avoir  pas  ordre  des  consuls  de  la  luy  laisser, 
«  il  la  luy  auroicl  prinse  et  ostée  par  force.  »  Le  conseil 
décide  que  les  consuls,  assistés  de  M.  de  St-Marlin,  se 
rendront  immédiatement  auprès  du  gouverneur  pour  de- 
mander la  restitution  de  la  clef,  et  la  destitution  du  capi- 
taine Béhssen  «  pour  la  repparation  de  l'offance.  » 

F"  260  v.  —  27  décembre.  —  Vole  de  remercîments  à 
MM.  d'Armissan  et  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  à  raison 
des  soins  qu'ils  se  sont  donnés,  à  Montpellier,  dans  l'affaire 
relative  à  la  vérification  de  l'état  général  des  dettes  de  la 
ville.  —  Emprunt  de  2,500  liv.  autorisé  pour  parer  aux 
frais  de  cette  vérification.  —  Renvoi  à  MM.  Horliac'el 
Baliste  de  l'examen  de  la  demande  en  indemnité  pour 
dommages  formée  par  le  sieur  Gazaré,  fermier  des  terres 
de  l'hôpital.  —  MM.  Jean-Antoine  Séjan ,  consul ,  et  de 
St-Martin  sont  désignés  à  l'effet  d'aller  remercier  M.  de 
Persy,  gouverneur,  «  du  soing  qu'il  a  porté  a  faire  satis- 
«  faire  le  chaperon ,  en  l'action  commisse  par  le  cappitaine 
«  Bellisen Et  sera  ledict  gouverneur  prié  de  luy 
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«  commander,  et  aux  autres  cappitaines ,  de  ne  comettre 
«  plus  de  ses  actions  ny  autres,  quy  choquent  aulcune- 
«  mant  l'authorilté  du  chaperon.  » —  Soin  remis  au  bureau 
de  la  police  de  faire  procéder,  comme  il  avisera,  au  net- 
toyage des  rues  et  places  de  la  ville.  —  Nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  Louis-Antoine  Dumas, 
Henri  Sartre,  Germain  Pélissier  et  Jean  Gleyses,  chargée 
de  statuer  définitivement  sur  la  demande  du  sieur  Jaubert, 
dépositaire  des  marchandises  saisies  à  M.  Michel  Rossel 
en  sa  qualité  de  consul  de  l'année  1629.  —  Rembourse- 
ment à  M""»  d'Assas,  femme  de  M.  de  Grasset,  président 
en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier, 
du  principal  d'une  créance  de  200  liv.  dont  il  lui  a  été  fait 
ces.sion  par  un  sieur  Jacques  Carteyrade,  habitant  de 
Vendres. 

Année   1033. 

F»  262  V.  —  9  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  la  nomination  des  soldats  de  la  morte-paye 
appartenant  aux  consuls,  y  a-t-il  lieu  de  se  pourvoir  contre 
les  deux  nominations  que  vient  de  faire  le  gouverneur  de 
la  ville?  —  impuissance  dans  laquelle  se  trouvent  les 
consuls  de  réaliser  l'emprunt  de  2,500  liv.  que  le  conseil  a 
autorisé  le  27  décembre  dernier  ;  —  lettre  des  consuls  de 
Perpignan ,  par  laquelle  ils  demandent  des  renseignements 
sur  la  situation  de  la  santé  dans  la  ville  de  Toulouse.  — 
Résolutions  prises  par  le  conseil  :  —  «  MM.  les  consuls 
«  subiront  poiuiuellemanl  aux  termes  de  l'arrest  du 
«  conseil  donné  en  dernier  lieu  (v.  AA.  H6,  cari.  D, 
«  f»  109  v°)  jusques  a  ce  qu'il  aura  pieu  au  roy  le  modé- 
«  rer  et  nous  remettre  dans  noz  antiens  privilèges  et 
«  reglemantz.  Auquel  effaict  en  sera  escript  a  M.  l'arche- 
«  vesque,  quy  est  en  cour,  pour  le  prier  nous  y  vouloir 
«  acister,  et  M.  le  gouverneur  aussy  nous  y  favorir  d'une 
«  de  ses  lettres  envers  S.  M.  et  ministres  de  l'Eslat;  s>  — 
M.  d'Armissan  est  prié  de  donner  procuration  pour  em- 
prunter en  son  nom ,  dans  la  ville  de  Montpellier  ou 
ailleurs,  les  2,500  liv.  qui  sont  réclamées  à  la  commune 
pour  le  montant  des  épices  :  1°  de  la  vérification  de  l'état 
général  de  ses  dettes;  2"  des  comptes  à  rendre  pour  jus- 
tifier de  l'emploi  des  deniers  extraordinaires;  —  la  réponse 
à  faire  aux  consuls  de  Perpignan  «  les  assurera  de  la  santé 
«  de  la  villede  Thoulouse.  » 

F»  264  V.  —  17  janvier.  —  M.  de  Saint-Martin  ayant 
«  pignoré  »  les  habitants  de  Narbonne  au  «  terroir  du 
«  Viscompte,  contre  le  privilège  qu'ils  en  ont,  »  le  conseil 
nomme  une  commission  composée  de  MM.  Berthellier, 
Jean  Broussat,  du  Rivage,  Bosquet  et  Horliac ,  qui  est 
chargée  «  de  faire  perquisition  des  actes  conscrnant  la 
«  faculté  que  les  habitans  de  cesto  ville  ont  d'aller  couper 


«  et  emporter  bois  du  terroir  du  Viscompte.  »  —  Sur  une 
contrainte  décernée  contre  la  ville,  à  la  requête  de  M.  de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  le  conseil  arrête  que  M.  Jean 
Gaussât,  clavaire,  versera  les  11,262  liv.  19  s.  11  d.  mon- 
tant de  l'imposition  votée  le  28  novembre  dernier,  et  que 
pour  le  surplus  de  la  contrainte,  qui  est  de  3,060  liv.,  il 
sera  écrit  à  Mgr  l'archevêque  pour  le  prier  d'en  solliciter 
la  décharge  auprès  du  roi ,  en  se  fondant  sur  les  arrêts  du 
conseil  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f»»  105  et  149).  —  Renvoi  à 
la  prochaine  séance  du  conseil  général  de  la  décision  à 
prendre  sur  la  communication  de  l'arrêt  que  MM.  les  visi- 
teurs généraux  des  gabelles  viennent  d'obtenir  relative- 
ment à  la  préséance  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  198).  — 
Invitation  aux  députés  désignés  précédemment  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  défalcation  de  tailles,  de  s'occuper 
incessamment  de  leur  mission.  A  défaut,  ils  seront  rem- 
placés par  MM.  du  Rivage,  René  de  Soubeyran  et  Jean 
Horliac.  —  Consultation  à  prendre,  à  Montpellier,  sur 
divers  appels  qui  sont  portés  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances,  contre  le  compoix  terrier  et  le  compoix 
cabaliste.  —  Compensation  demandée  par  divers  habitants 
entre  le  montant  de  leurs  cotisations  et  les  intérêts  qui 
leur  sont  dus  par  la  ville. —  Rejet  d'une  demande  du  sieur 
Grémian,  concierge,  tendant  à  obtenir  paiement  du  droit 
de  geôle  de  deux  prisonniers.  Il  est  renvoyé  à  se  pourvoir, 
à  ses  risques  et  périls,  «  contre  ceux  quy  sont  cauze  de  la 
«  détemption  des  prévenus.  » 

F"  266. —  28  janvier. —  MM.  les  consuls  exposent  qu'ils 
ont  assemblé  le  conseil  «  pour  deslibérer  l'ordre  qu'ils 
«  seront  tenus  suivre  sur  la  création  du  nouveau  consul- 
«  lat,  a  suitte  de  l'arrest  du  conseil  portant  règlement  sur 
«  cesubjet»  (v.  AA.  116,  cart.  D,  follS  v").  L'affaire  est 
renvoyée  à  l'examen  du  conseil  général. 

F"  266  V".  —  30  janvier.  —  Délibérant  sur  l'exécution 
de  «  la  lettre  et  arrest  du  roy  en  son  conseil ,  portant  es- 
«  clercissemant  de  l'arrest  portant  reglemant,  qu'il  pleust 
«  a  S.  M.  donner  estant  en  coste  ville  (v.  AA.  116,  cart.  D, 
«  f''109  v"),  sur  la  prochaine  eslection  consullore,  »  le 
conseil  décide  que  le  roi  sera  très-humblement  remercié 
de  la  bonne  volonté  qu'il  a  «  pour  sa  ville  de  Narbonne,  » 
et  que  ce  dernier  arrêt  sera  enregistré  au  greffe  de  la 
maison  consulaire,  et  ensuite  régulièrement  exécuté.  — 
Désignation  de  M.  Falconis  pour  aller  à  Carcassonne 
«  chercher  ung  magistrat,  en  deffault  de  MM.  les  viguier 
«  et  juge  royaux,  »  qui  sont  absents,  ft  l'effet  d'administrer 
le  serment  aux  conseillers  matricules  présents  à  l'élection 
consulaire,  et  aux  consuls  qui  seront  élus.  —  Prière  faite 
à  M.  do  Persy  de  «  patianter  »  le  paiement  du  mandement 
de  1,000  livres  qui  lui  a  été  expédié  acompte  do  ses  frais 
d'ameublement,  jusqu'à  ce  que  le  clavaire  ail  pu  acquitter, 
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au  receveur  du  diocèse ,  les  impositions  de  la  ville.  —  Les 
compagnies  do  la  garde  bourgeoise,  qui  sont  appelées,  par 
le  dernier  arrêt,  à  participer  à  l'élection  consulaire,  seront 
convoquées  à  sou  de  trompe  devant  leurs  capitaines. 

F"  269  V". —  2  février.  —  Les  consuls  exposent  qu'étant 
sur  le  point  «  de  faire  partir  les  trompettes  pour  l'assem- 
«  bléo  du  conseil ,  a  l'effaict  de  procéder  a  la  création  des 
«  nouveaux  consuls,  suivant  la  volonté  du  roy,  »  ils  ont 
été  priés  de  la  part  de  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville, 
«  d'arrester  lesdicts  trompettes  jusques  a  ce  qu'il  lieust  la 
«  responce  qu'il  attandoit  de  quelques  MM.  de  la  matri- 
«  cuUe.  »  Le  conseil  décide  qu'une  députation  composée 
des  consuls  se  rendra  immédiatement  à  la  Vicomte  pour 
prier  le  gouverneur  «  de  nous  laisser  en  noz  privilèges  et 
«  libertés,  et,  suivant  l'arrest  et  reglemant  dernier,  procé- 
«  der  a  la  nouvelle  création  des  consuls,  atlandeu  que 
«  c'est  le  jour  destiné.  »   Cette  députation  se  rend  à   la 
Vicomte.  A  son  retour,  ses  membres  rapportent  «  que  le 
«  gouverneur,  les  ayant  entandus,  leur  a  dict  qu'il  avoict 
1  faict  doiïandro,  de  par  le  roy,  l'assemblée  du  conseil, 
«  comme  il  reconfirmoit  encore,  jusques  qu'il  heust  receu 
«  la  liste  de  ceulx  quy  doibvent  estre  consuls  ceste  année, 
«  suivant  ce  que  M.  de  Treilles  luy  a  promis,  conformé- 
«  mant  a  la  volonté  du  roy.  »  De  son  côté,  M.  de  Treilles 
déclare  que  vingt-deux  membres  de  la  matricule  s'étant 
réunis,  «  par  l'ordre  et  commandemant  dudict  sieur  gou- 
«  verneur,  pour  prandre  doslibération  comme  quoy  on  se 
«  debvoit  gouverner  sur  la  nomination  des  personnes  quy 
«  pouvoient  estre  consuls  ceste  année,  il  auroict  esté  réso- 
«  leu  d'aller  truver  ledict  sieur  gouverneur  pour  en  con- 
«  cerler,  pour,  après ,  le  rapporter  a  la  compaignie.  »  — 
Décision  prise  par  le  conseil  :  «  pour  esvitter  de  plus  grandz 
«  maux  »  à  la  ville,  une  commission  composée  de  MM.  de 
Treilles,  de  Lapalme,  de  la  Planasse,  d'Armissan ,  Jérôme 
Berre,  du  Rivage,  Paul  Léonnard,  Pierre  Rouch,  Bosquet, 
Cazalbon,  Pélissier,  Estival,  Denos,  Falconis,  Béziers , 
Taules  et  Bonnéry ,  est  chargée  «  d'aller  conférer  et  ré- 
«  soudre  tout  a  faict,  avec  M.  le  gouverneur,  la  nomination 
«  et  eslection  des  personnes  quy  doibvent  estre  consuls 
«  ceste  année.  » 

F»  272.  —  3  février.  —  M.  de  Treilles ,  au  nom  de  la 
commission  nommée  dans  la  séance  précédente,  rend 
compte  du  résultat  de  sa  mission.  Il  déclare  que  le  gou- 
verneur «  a  tesmogné  vouloir  faire  dus  consuls ,  que 
«  mèsmes  il  nomma;  »  que,  sur  cette  prétention ,  la  com- 
mission se  retira,  et  désigna  ensuite  MM.  de  Lapalme  et 
Durand  Bosquet  «  pour  revoir  ledict  sieur  gouverneur  et 
«  le  prier  de  nous  laisser  dans  noz  privilèges  et  libertés  , 
«  et,  suivant  iceux  et  arrest  en  dernier  lieu  donné,  nous 
€  laisser  procéder  a  la  nouvelle  eslection  consuUaire , 


«  avec  protestation  d'eslire  et  nommer  des  personnes 
«  capables  de  ces  charges  et  propres  pour  le  service  du 
«  roy  et  bien  public.  »  Cette  nouvelle  tentative  n'ayant 
obtenu  aucun  succès,  le  conseil  décide  que  la  nomination 
du  quatrième  consul  et  du  sixième  est  laissée  à  M.  le  gou- 
verneur, «  suivant  le  pouvoir  qu'il  a  de  S.  M.  {\].  » 

F»  274  V.  —  4  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Les  députés  des  huit  compagnies  de  la  garde  bourgeoise 
participent  à  l'élection,  et  leurs  voix,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  d'État,  du  11  janvier  1633  (  v.  AA.  116, 
cart.  D,  f"  118  v"),  sont  recueillies  avant  celles  des  mem- 
bres de  la  matricule.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Barthélémy 
d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  Jacques  Lenoir,  bour- 
geois, Bernard  Cannes,  Guillaume  Fabre,  Jacques  Alaux 
et  Pierre  Ombret,  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  284.  —  8  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté,  en  l'absence  de  MM.  les  viguicr  et  juge  royaux  de 
Narbonne  (2),  entre  les  mains  de  M.  Jean  de  Calmés,  sieur 
de  St-J  ulia ,  conseiller  au  présidial  de  Carcassonne. 

F»  284  v».  —  13  février.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
de  terminer,  de  la  manière  la  moins  onéreuse,  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  de  Guissanne,  relativement  à 
la  levée  des  tailles  arréragées  de  la  gestion  de  M.  Serre, 
ancien  clavaire.  —  Garantie  réclamée  par  M.  Claude 
Sicard,  ancien  consul,  dans  la  poursuite  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  du  sieur  Delmas,  courtier,  pour  raison  de 
quelques  meubles  laissés  par  Caranove,  condamné  pour 
cause  de  larcin.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
prélever,  sur  les  quartiers  à  échoir  des  fermes  de  la  ville, 
les  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses 
à  faire  en  la  ville  de  Montpellier  (  épices  de  la  reddition 
des   comptes ,  de  la  vérification  de  l'état    général   des 


(1)  La  concession  accordée  au  gouverneur  de  la  ville  pour  1  élection 
du  qualrième  consul  el  du  sixième  fut,  comme  on  le  voit,  ouverte- 
ment imposée  au  conseil  de  la  commune,  que  des  rivalités  de  per- 
sonnes et  de  partis  avaient  divisé  el  affaibli,  et  qui  ne  sut  plus  dé- 
fendre ses  francbises  avec  la  fierté  et  la  résolution  qu'il  avait  montrées 
à  d'autres  époques.  Cependant ,  tout  en  cédant  à  la  volonté  du  gou- 
verneur, qui,  du  reste,  ne  fesait  qu'exécuter  un  ordre  formel  du  roi, 
le  conseil  obtint  que  ses  légitimes  susceptibilités  seraient  respectées , 
et  qu'il  ne  serait  fait  aucune  mention  de  l'intervention  du  gouverneur 
dans  l'élection  des  consuls.  Aussi  celte  élection  fut-elle  faite,  pour  le 
quatrième  consul  el  le  sixième,  de  la  même  manière  que  pour  les 
autres  rangs,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  rang, 
comme  si  la  proposition  émanait  directement  des  consuls  sortants. 

(2)  MM.  Rouch  et  Ducup,  le  premier,  viguier,  et  le  second,  juge 
du  roi  à  Narbonne,  avaient  été  bannis  de  la  ville  el  du  diocèse  par 
arrêt  du  conseil  d'État  du  16  octobre  1632  (v.  .iA.  116,  cart.  D. 
f"  109  V,  ann.  CC  XIV). 
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dettes,  etc.  j.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  Guillaume  Mire- 
poix  et  Antoine  Cazalbon  en  qualité  de  procureurs  do 
l'hôpital  St-Paul;  2"  de  M.  André  Guy,  marchand ,  en 
qualité  de  trésorier  de  cet  établissement. —  Renvoi  aux 
députés  chargés  d'examiner  les  demandes  en  défalcation 
de  tailles,  de  la  requête  de  noble  Barthélémy  d'Aulemar, 
sieur  de  la  Planasse,  premier  consul,  tendant  à  faire 
radier  du  compoix  sa  terre  de  Laute,  qui  est  noble,  ainsi 
que  «  l'argent  au  change  qu'ons  luy  a  coltisé.  »  —  Nomina- 
tion des  députés  qui  seront  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste.  Ces  députés  sont  MM.  d'Homps,  le  lieu- 
tenant Lenoir,  François  de  Cogomblis,  Louis  Péredoux  , 
Jean  Richeroye  et  Guillaume  Malard.  —  Composition  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  prochain  :  MM .  Grachy , 
avocat,  Lenoir,  avocat,  Guillaume  Péredoux,  Jean  Camp- 
redon,  Mirabet  et  Jean  Bessière.  —  Sur  l'arrêt  obtenu  de 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier, 
par  MM.  les  visiteurs  généraux  des  gabelles,  contre  le 
maître  dos  Ports,  relativement  à  la  préséance,  «  d'aultant 
«  que  les  consuls  ne  sont  nommés  ny  comprins  en  icelluy, 
«  ils  ce  retireront  devers  la  souveraine  cour  de  Parlement 
«  de  Thoulouse,  et  en  icelle  donneront  requeste  en  inhi- 
«  bitions  pour  n'estre  troublés  en  leurs  presséances  et 
«  sièges.  »  Néanmoins,  MM.  les  consuls  entreront  eu 
conférence  avec  MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, dans  le  chœur  de  leur  église,  une  place  distincte 
qui  leur  permette  «  de  faire  un  corps  séparé.  »  —  Autori- 
sation donnée  aux  consuls,  afin  de  sortir  de  la  difliculté 
qu'ils  éprouvent  à  trouver  les  quatre  soldats  dont  la  pré- 
sentation doit  être  faite,  au  gouverneur,  pour  remplir  les 
vacances  qui  se  sont  produites  dans  la  morte-paye,  d'a- 
dopter tel  expédient  qu'ils  aviseront  «  jusques  a  ce  qu'ons 
«  puisse  obtenir  de  S.  M.  un  nouveau  reglemant.  »  — 
Promesse  de  garantie  faite  à  MM.  Raymond  Salinier  et 
Brice  Gantier,  pour  raison  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  qui  pourront  survenir,  à  leur  préjudice,  des  pour- 
suites dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  M.  de  Massia  , 
receveur  du  diocèse,  à  défaut  de  paiement  des  arrérages 
réclamés  à  la  ville  pour  les  impositions  de  l'année  1631. 
—  Nomination  d'une  commission  composée  des  consuls 
et  de  MM.  de  St-Marlin-de-Toques,  Grachy,  de  Soubeyran 
et  Horliac,  chargée  de  fixer  la  gratilication  qui  doit  être 
accordée  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  pour  l'ho- 
noraire de  ses  écritures  extraordinaires.  —  Prière  est  faite 
à  M.  Barthélémy  d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  premier 
consul ,  «  ou  a  tel  autre  de  ses  confraires  quy  se  trouvera 
«  en  cesto  volonté,  »  d'emprunter,  en  son  nom  personnel, 
une  somme  de  3,000  livres  pour  subvenir  aux  alîaires 
urgentes  de  la  ville,  sous  promesse  expresse  d'être  relevé 
par  elle,  tant  du  principal  que  do  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  et  d'être  remboursé  «  des  premiers  deniers 
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«  receux.  »  —  Accommodement  à  tenter  sur  l'assignation 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  donnée  à  M.  Séjan , 
consul  de  l'année  dernière,  par  M.  Grés,  avocat,  pour 
raison  de  l'emprisonnement  dont  il  a  été  l'objet  en  exé- 
cutant sur  sa  demande  certaine  déhbération  du  conseil.  Si 
cet  accommodement  n'est  pas  possible ,  les  deux  parties 
<!  prandront  leurs  advantages  et  ce  retireront  a  la  justice 
«  comme  bon  leur  semblera.  »  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls  de  statuer  sur  la  demande  faite  par  Michel 
Jaubert,  courtier,  à  titre  de  dépositaire  des  marchandises 
qui  ont  été  saisies  à  M.  Michel  Rossel,  consul  de  l'année 
1629,  et,  à  ce  titre,  exécuté  en  ses  biens. 

F°  287.  —  1 4  février.  —  Promesse  de  remboursement 
faite  à  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  la  lettre 
de  change  de  6,000  liv.,  «  dressée  a  Lion,  au  payemant 
«  des  Roys,  »  qui  lui  a  été  souscrite  par  M.Raymond 
Salinier,  caution  de  M.  Brice  Gantier,  clavaire  de  l'année 
1632,  en  paiement  des  arrérages  dus  pour  les  impositions 
de  ladite  année.  M." Jean  Gaussât,  clavaire  actuel,  ayant 
à  payer  les  11,262  liv.  19  s.  11  d.  qui  font  partie,  à  litre 
de  deniers  réellement  dus,  des  20,000  liv.  dont  l'impo- 
sition a  été  votée  par  le  conseil,  le  28  novembre  dernier, 
l'excédant  de  cette  imposition  demeure  affecté  à  M.Ray- 
mond Salinier  pour  le  paiement  de  sa  lettre  de  change. 

—  La  ville  n'ayant  qu'un  intérêt  peu  considérable  à  l'arrêt 
qui  a  été  obtenu,  contre  le  maître  des  Ports,  par  MM.  les 
visiteurs  généraux  des  gabelles,  il  est  décidé  qu'il  sera 
sursis,  en  ce  qui  concerne  cette  affaire,  à  l'exécution  de 
la  déhbération  du  13  février  courant,  et  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  «  les  consuls  fuiront  toutte  sorte  de  ren- 
«  contres  avec  lesdicts  sieurs  visiteurs.  » 

F»  288.—  18  février.  —  Liquidation  à  la  somme  de 
450  liv.  t.  de  toutes  les  prétentions  et  demandes  du  sieur 
Michel  Jaubert,  courtier,  pour  raison  du  dépôt,  dont  il 
est  resté  judiciairement  chargé,  des  marchandises  qui 
ont  été  saisies  à  M.  Michel  Rossel,  exécuté  en  ses  biens, 
comme  consul  de  l'année  1629,  à  défaut  do  paiement  de 
certaines  fournitures  faites  à  la  ville. 

F»  288  v.— 22  février.  — Affaires  soumises  au  conseil  : 

—  il  ne  se  présente  aucun  prétendant  aux  fermes  de  la 
ville,  à  moins  que  l'on  ne  réforme  ou  ne  supprime,  dans 
les  contrats,  la  clause  qui  est  relative  aux  cas  fortuits  de 
pesto;  —  la  charge  de  clavaire,  mise  aux  enchères,  n'a 
produit  aucune  offre  inférieure  à  4,000  liv.  do  gages;  — 
nécessité  de  faire  signer  les  contrôles  de  la  morte-paye 
depuis  l'année  1627,  «  reffectz  a  cause  do  la  maladie,  » 
qui  doivent  servir  à  la  reddition  des  comptes  à  présenter 
en  la  chambre  de  MontpelHer;  —  remplacement  de  M.  de 
la  Planasse,  qui  ne  peut,  à  raison  de  sa  charge  de  premier 
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consul,  «  vacqucr a  la   questc  pour  l'aumosne 

«  gonéralle.  »  —  Lo  conseil  décide  :  —  qu'il  ne  sera  rien 
changé  aux  clauses  des  contrats  de  fermage  des  droits  et 
revenus  de  la  ville,  et  que,  s'il  ne  se  présente  aucun  pré- 
tendant, les  perceptions  se  feront  par  voie  de  régie;  — 
que  la  charge  de  clavaire  «  sera  mise  aux  proclamations 
«  a  certain  prix  pour  la  levée  des  impositions  quy  ce 
«  feront,  et  a  la  charge,  oultre  ce,  de  faire  la  recepte  des 
«  aiïermes  et  autre  cxercisso  acoustumé  du  clavaire,  sans 
«  préthandre  aulcungs  gaiges;  »  —  que  M.  Jérôme  Berre 
remplacera  M.  de  la  Planasse  à  la  quête  faite  pour  l'au- 
mône générale;  —  que  les  anciens  consuls  signeront, 
respectivement,  les  contrôles  de  la  morte-paye  qui  ont  été 
renouvelés  depuis  l'année  1627. 

F"  290.  —  24  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  il  n'est  rien  changé  aux  clauses  et  conditions 
des  affermages.  Néanmoins,  MM.  les  consuls  affermeront 
les  droits  et  revenus  de  la  ville  pour  tel  prix  et  telle  durée 
qu'ils  trouveront;  —  la  charge  de  clavaire  sera  mise  aux 
proclamations  au  rabais,  sur  le  pied  de  3,000  livres  de 
gages;  —  une  somme  de  60  liv.  t.  est  allouée  au  sieur 
Bernard  Rey,  ex-coUégiat  de  la  ville,  pour  son  entrée  en 
apprentissage;  —  MM.  les  consuls  «  sont  priés  de  ne 
«  prandre  autre  place  a  St  Just  que  celle  qu'ils  y  ont 
«  d'an  tien  nette;  » —  la  députation  en  cour,  projetée  «  pour 
«  achever  d'obtenir  les  affranchissemanlz,  »  est  ajournée 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  de  Bélissen,  qui, se  trouve  actuelle- 
ment à  Paris; —  la  solution  donnée  par  les  consuls  aux 
affaires  engagées  avec  M.  de  Guissanne  et  Michel  Jaubert, 
est  approuvée;  —  conformément  à  l'ordonnance  rendue 
par  Mgr  le  connétable  de  Montmorency,  «  les  clefs  des 
«  portes  de  la  ville  seront  laissées,  les  jours  des  festes, 
«  ausdictes  portes,  pour  ouvrir  le  guichet  a  l'usaige  et 

«  service  des  habitans, ce  que  M.  le  gouverneur  sera 

«  prié  d'agréer.  Et  lorsqu'il  y  sera  contreveneu  en  sera 
«  dressé  verbal.  » 

F"  292.  —  2  mars.  —  Ordre  des  affaires  exposées  au 
conseil: —  M.  de  Marion,  trésorier  général  de  France, 
«  commissaire  pour  la  vérifïication  de  la  desmolition  de 
«  la  tour  Moresque,  »  a  fait  assigner  les  consuls  devant 
lui  à  l'effet  de  déclarer  l'intérêt  que  la  ville  peut  avoir  en 
l'affaire;  —  le  clavariat  a  été  proclamé  à  3,000  liv.  et  n'a 
trouvé  aucun  prétendant; —  M.  de  Massia,  receveur  du 
diocèse,  constitué  prisonnier  à  Montpellier  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages  dus  par  la  ville  pour  les  imposi- 
tions de  1632,  a  fait  notifier  son  emprisonnement  «  et 
a  comander  l'arrest  à  M.  Jean  Gaussât,  clavaire.  »  Pour 
éviter  de  plus  grands  frais,  il  serait  urgent  d'envoyer  à 
Paris  la  députation  qui  devra  être  chargée  de  poursuivre 
les  entiers  affranchissements  de  la  ville;  —  une  instance 


est  engagée  par  le  sieur  Tarrabust,  fermier  du  droit  de 
robinage  pour  l'année  1631,  qui  réclame  un  rabais  sur  le 
prix  de  son  bail  en  raison  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
«  par  suite  do  la  peste;  »  —  demande  du  sieur  Bernard 
Rey,  ex-collégiat,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  «  ung 
«  estuit  par  dessus  les  60  livres  de  son  aprantissage  de 
«  chirurgien.  » —  Lo  conseil  prend  les  résolutions  sui- 
vantes :  —  sur  l'assignation  donnée  devant  M.  de  Marion, 
les  consuls  <r  déclaireront  que  le  général  de  la  ville  n'a 
«  aulcung  inlhérestz  eu  la  desmolition  de  la  tour  moures- 
«  que  de  la  Viscompté  (1  )  ;  »  —  la  charge  de  clavaire  sera 
exercée  par  un  commis  à  la  nomination  des  consuls,  les- 
quels devront  «  mettre  tous  les  deniers  dans  les  archifs,  » 
pour  être  distribués  sur  les  ordres  du  conseil;  —  M.  Jean 
Gaussât,  clavaire,  remettra,  par  abrégé,  le  compte  de  ses 
recettes  et  dépenses,  entre  les  mains  des  consuls  et  de 
MM.  de  Laboulandière,  Henri  Sartre,  Louis  de  Moulins 
et  Antoine  Cazalbon ,  à  l'effet  d'être  déclaré,  par  la  ville, 
indemne  «  do  touttes  vexations  »  s'il  ne  reste  débiteur 
d'aucune  somme  envers  elle;  —  il  est  encore  sursis  à 
l'envoi  d'une  députation  à  la  cour  sur  l'affaire  des  affran- 
chissements; —  tout  pouvoir  est  donné  aux  consuls  pour 
statuer  définitivement  sur  la  demande  qui  motive  de  la 
part  du  sieur  Tarrabust,  fermier  du  droit  de  robinage, 
l'instance  qu'il  a  engagée  contre  la  ville;  —  une  somme 
de  0  liv.  est  votée  pour  l'achat  d'un  étui  de  chirurgien 
destiné  au  sieur  Bernard  Rey,  ex-collégiat  de  la  ville. 

F"  293  V.  —  3  mars.  —  Fixation  à  300  liv.  t.  de  la 
somme  allouée  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  pour 
honoraire  et  frais  d'impression  «  de  l'invantaire  des  pat- 


Ci)  Les  matériaux  provenanl  de  la  démolition  de  la  tour  Mauresque 
furent  donnés  par  l'archevêque  aux  religieuses  Carmélites  de  Nar- 
honne  pour  terminer  la  construction  de  leur  couvent  et  de  leur  cha- 
pelle, qui  est  devenue  l'église  paroissiale  St-Sébastien. —  D:ins  quelle 
partie  du  palais  de  la  Vicomte  devait  être  située  la  tour  Mauresque  ' 
Les  délibérations  du  conseil  ne  fournissent,  sur  ce  point,  aucune 
indication  bien  précise.  Cependant ,  l'état  des  lieux  rapproché  de.< 
termes  de  l'enquête  qui  fut  ouverte  sur  l'utilité  de  la  démolition  de 
la  tour,  enquête  dans  laquelle  il  est  dit  que,  «  par  la  place  de  la 
«  tour,  la  ville  sera  embellie,  »  nous  donne  lieu  de  penser  que  celle 
tour  devait,  très- probablement,  être  située  sur  la  gauche  de  l'entrée 
du  Pont-Vieux  qu'elle  était  destinée  à  commander,  à  l'angle  sud-ouest 
de  la  Vicomte  faisant  face  à  la  grande  tour  de  l'archevêché.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  relevons  avec  soin  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  tour 
Mauresque,  afin  de  rassembler  les  preuves  de  sa  démolition  et  d'éta- 
blir, par  conséquent,  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  et  d'une  confu- 
sion dont  l'explicalion  nous  échappe,  que  l'on  désigne  actuellement 
sous  le  nom  de  tour  Mauresque,  en  lui  attribuant  l'origine  qu'indique 
cette  dénomination ,  la  tour  bâtie  en  petits  appareils  qui  se  trouve  an 
nord  de  la  Magdelaine  et  à  l'est  du  cloître  de  St-Just,  laquelle  tour 
n'est  autre  chose  que  le  clocher  de  l'église  carlovingienne  de  Saint- 
Just,  dont  le  cloître  actuel  occupe  l'emplacement. 
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«  tantes,  tiltres  et  documans  concernant  la  garde  de  la 
«  ville.  » 

F"  294.  —  8  mars.  —  Nomination,  par  les  consuls,  du 
sieur  Jean  Castel  en  qualité  de  collégial  de  la  ville,  à  la 
place  de  M.  François  Bertrand,  mis  en  apprentissage. 

F»  294.  —  9  mars.  —  Afin  d'arrêter  l'instance  engagée 
par  le  sieur  Tarrabust,  fermier  du  droit  de  robinage,  en 
réduction  du  prix  de  son  bail  «  a  cauze  de  la  maladie 
«  survenue  »  dans  la  ville,  il  lui  est  accordé  un  rabais 
du  tiers  de  ce  prix,  sous  la  condition  de  payer  effectivement 
les  deux  autres  tiers. 

F"  294  V".  —  6  avril.  —  Quelques  bruits  de  peste  ayant 
couru  sur  le  compte  de  la  ville  de  Carcassonne,  le  conseil 
charge  M.  Jacques  Alaux  de  se  transporter  dans  cette  ville 
«  pour  s'informer  au  vray  »  de  l'état  des  choses. 

F"  293.  —  10  avril.  —  Ordre  des  affaires  mises  en 
délibération  :  —  nécessité  de  pourvoir  à  l'enregistrement, 
par  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France  et  par  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances,  «  de  l'arrest  des  affran- 
«  chissemantz  »  envoyé  par  Mgr  l'archevêque  (  v.  AA. 
H6,cart.  D,  f°  144  v»);  —  lettre  de  M.  Labrosse,  qui 
demande  le  remboursement  des  frais  de  cet  arrêt,  dont  il 
a  fait  l'avance;  —  ressources  à  créer  :  1°  pour  acquitter 
les  frais  de  sceau  de  l'arrêt  qui  devra  être  poursuivi  à 
l'effet  d'avoir  permission  d'imposer  20,000  liv.  destinées  à 
«  payer  les  inthérestz  des  sommes  que  la  ville  doibt;  » 
2»  pour  payer  la  gratification  qui  devra  être  accordée  à 
M.  Durand,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque,  pour  ses  bons 
offices  dans  la  poursuite  de  l'arrêt  des  affranchissements; 
3»  pour  parer  aux  frais  de  reddition  des  comptes  afférents 
aux  années  1627  à  1632  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à 
la  morte-paye  et  du  produit  du  robinage;  —  réparations 
à  faire  à  la  rivière,  «  ez  endroictz  ou  a  rompeu ,  autremant 
«  le  cours  de  l'eau  s'en  va  estre  diverty.  Ce  quy  seroict 
«  par  trop  domageable;  »  —  aucun  prétendant  à  la  charge 
de  clavaire,  pour  l'année  courante,  ne  se  présente  à  moins 
de  4,000  liv.;  —  consultation  prise  à  Montpellier  sur  la 
question  relative  à  la  levée  des  restes  de  la  gestion  de 
M.  Serre,  clavaire  en  l'année  1 628  ;  —  demande  formée 
par  les  pères  Doctrinaires,  qui  menacent  de  fermer  le 
collège  «  a  défaut  de  paiement  des  mil  livres  »  qui  leur 
sont  dues  pour  leur  pension  de  l'année  dernière,  «  sans 
«  laquelle  ils  ne  peuvent  vivre;  »  —  M.  le  vicaire-général 
de  l'archevêque,  et  le  lieutenant  principal  en  la  viguerie 
de  Narbonne,  ont-ils  le  droit  d'assister  à  l'assiette  diocé- 
saine en  l'absence  de  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi?  — 
en  cas  d'affirmative,  quelle  est  la  place  qui  doit  leur  être 
accordée?—  faut-il  poursuivre  :  1°  l'appel  qui  a  été  relevé 
en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier 


contre  Michel  Boire  et  le  sieur  Goudal,  verriers,  qui  pré- 
tendent être  exempts  de  toute  cotisation  au  compoix  caba- 
liste?  2°  la  procédure  engagée  devant  ladite  cour  contre 
les  sieurs  Péredoux.qui  demandent  d'être  défalqués  du 
même  compoix  et  d'être  remboursés  des  cotisations  qu'ils 
ont  payées  antérieurement?  3°  les  procédures  commencées 
par  MM.  du  chapitre  St-Just  et  par  les  dames  religieuses 
Bernardines  des  Olieux,  pour  raison  de  l'indue  cotisation 
de  leurs  terres;  par  Jean-Pierre  Moulins,  demandeur  en 
garantie  pour  la  créance  qui  a  été  cédée  à  M'"*'  d'Assas , 
femme  de  M.  do  Grasset;  par  le  sieur  Bastide,  qui  s'est 
rendu  appelant  du  contrat  passé  au  sieur  Gabriel  Taules 
pour  le  droit  de  robinage?  —  rapport  :  1"  de  MM.  Pierre 
Garrigues  et  Louis  de  Moulins,  chargés  d'examiner  la 
demande  deM.de  la  Planasse,  premier  consul,  en  décharge 
de  la  cotisation  de  la  terre  de  Laute,  «  de  la  noblesse  de 
«  laquelle  il  justifie  par  bons  actes;  »  2»  do  MM.  Louis- 
Antoine  Dumas  et  de  Raissac  sur  la  vérification  de  cer- 
taines terres  qui  ont  été  inféodées,  par  les  consuls,  dans 
la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec  (?),  au  préjudice  du 
coseigneur  (  M.  d'Armissan  ).  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  Mgr  l'arche- 
vêque, pour  «  les  seings  qu'il  luy  a  pieu  prandro  en  l'ob- 
«  tantion  de  l'arrest  des  affranchissemantz ,  ensemble  les 
«  sieurs  Labrosse  et  Durand  d'y  avoir  employé  leur  solli- 
«  citation;  s> —  il  sera  donné  à  ces  derniers  toute  assurance 
pour  le  remboursement  des  sommes  dont  ils  ont  fait 
l'avance,  et  pour  *leur  gratification;  —  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  est  chargé  de  poursuivre  l'enregistre- 
ment de  cet  arrêt  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier  et  au  bureau  de  MM.  les  trésoriers  géné- 
raux de  France;  —  il  est  aussi  chargé  de  confinuer  la 
poursuite  de  la  véiification  de  l'état  général  des  dettes  de 
la  ville;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  M.  de 
Fabrezan,se  transporteront  sur  les  points  de  la  rivière 
d'Aude  où  des  brèches  se  sont  produites,  feront  dresser 
«  des  articles  »  pour  les  réparations  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires, et  mettront  aux  enchères  l'exécution  des  travaux 
prévus,  sous  l'observation  des  formalités  ordinaires;  — 
il  sera  fait  imposition  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir 
le  supplément  de  solde  de  la  morte-paye;  —  la  charge  de 
clavaire  sera,  de  nouveau,  mise  aux  enchères,  et  adjugée 
à  celui  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse;  —  la  levée 
des  restes  de  la  gestion  de  M.  Serre,  clavaire  de  l'année 
1628,  sera  poursuivie  conformément  aux  résolutions  do 
la  consultation  dont  elle  a  fait  l'objet;  —  le  clavaire  de 
l'année  dernière  sera  contraint,  par  la  voie  rigoureuse  et 
d'après  les  clauses  de  son  bail ,  au  paiement  de  la  pension 
due  aux  pères  Doctrinaires  du  collège;  —  «  sur  l'entrée 
«  et  séance,  a  l'assiette,  du  vicaire  général  et  lieutenant  > 
au  siège  delà  viguerie,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  ville,  d'y 
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consentir  ;  —  s'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  un  accom- 
modomont,  avec  les  verriers,  sur  leur  demande  on  exemp- 
tion de  toute  cotisation ,  l'affaire  sera  vidée  par  la  voie 
judiciaire;  —  pouvoir  est  donné  aux  consuls  de  terminer, 
par  voie  d'accommodement,  les  instances  de  MM.Péredoux 
«  et  autres  procès  quy  pourroient  estre  intantés  contre  la 
«  la  ville,  soict  do  deffalqucmantz  qu'autremant,  »  ou  de 
les  poursuivre  en  cas  d'insuccès  des  démarches  qu'ils 
auront  faites  dans  ce  but;  —  MM.  de  Raissac  et  d'Homps 
demeurent  chargés  d'examiner  les  actes  relatifs  aux  inféo- 
dations  consenties  par  les  consuls  à  M.  de  Polhes,  et  de 
soumettre  au  conseil  général,  dans  une  prochaine  séance, 
l'appréciation  qu'ils  en  auront  faite. 

F"  297  v.  —  12  avril.  —  «  Se  tenant  aux  termes  de  la 
a  doslibération  prinse  en  ce  conseil,  le  10  courant,  et 
«  pour  ne  contrevenir  a  l'édict  du  roy  portant  que  l'as- 
'  a  semblée  de  l'assiette  sera  tenue  avec  ceux  quy,  de  tout 
«  temps,  ont  acoustumé  d'y  entrer  et  y  acister ,  »  le  conseil 
décide  que  «  l'antrée  en  ladicte  assiette  sera  entiereraant 
«  desniée  à  M.  le  vicaire  général,  d'aultant  qu'il  ne  la  luy 
«  a  jamais  heue,  ains  le  procureur  fiscal  de  Mgr  l'arche- 
«  vesque.  Et  sy  M.  de  Fabresaa  vouloit,  de  luy  mesmes, 
«  comme  commissaire  principal,  ordonner  l'entrée  audict 
«  vicaire  général,  MM.  les  consuls  luy  feront  touttes  les 
«  protestations  nécessaires  sur  ce  subjet;  mesmes  luy 
a  déclairer  que,  sans  qu'il  y  va  du  retardemant  de  l'im- 
«  position  des  deniers  du  roy,  il  seroiot  récuzé,  veu  que, 
«  comme  baron  de  Fabresan,  il  pourroit,  sy  après,  mander 
«  un  envoyé  en  ladicte  assiette,  et  ainsin  il  jugeroict  en 
«  sa  cause  propre.  Et  encore  protesteront,  lesdicts  sieurs 
«  consuls,  contre  le  sieur  vicaire  général  du  mesme  retar- 

«  demant  des  deniers  du  roy a  cause  de  ses  insistances 

a  non  jamais  plus  ouyes;  sans,  toutesfois,  que  dans  les 
«  susdictes  résolutions  le  conseil  entande  rien  desnier  a 
a  la  volonté  de  Mgr  l'archevesque,  duquel  ledict  sieur 
a  vicaire  général  n'a  aulcune  procuration,  ny  ordre 
«  exprès;  que  s'il  oust  faict  aparoir  ou  que  ledict  seigneur 
«  eust  faict  scavoir  que  s'esloit  sa  volonté,  cella  auroit 
«  induit  le  conseil  a  luy  donner  toutte  sorte  de  satisfac- 
a  tion  et  d'accorder,  pour  le  présant,  ladicte  entrée  audict 
«  sieur  vicaire  général,  pour  n'avoir,  ce  conseil,  autre 
«  volonté  que  celle  de  mon  dict  seigneur;  pour  après  luy 
«  pouvoir  représanter  que  ladicte  entrée  va  contre  les 
a  ordres  quy  ont  esté  sy  devant  gardés,  avec  prière  de 
a  s'en  despartir  et  nous  conserver  dans  nos  antiennes 
a  facultés  et  reglemantz.  » 

F"  299.  —  24  avril.  —  Réception  de  la  mande  des  impo- 
sitions du  diocèse.  Cette  mande  s'élève  à  une  somme  de 
37,148  liv.  16  s.  dont  l'imposition  sera  faite  sur  tout  le 


taillable  de  la  ville.  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  d'Ar- 
missan,  Louis  do  Moulins,  Pierre  Rouch,  François  de 
Cogomblis  et  Jean  llorliac  demeurent  chargés  de  fixer 
le  taux  pour  livre  de  compoix  auquel  reviendra  le  total 
de  cette  imposition  «  en  trois  payes.  »  —  Soin  remis  aux 
consuls  de  faire  raison  à  M.  de  Massia,  receveur  du  dio- 
cèse, après  avoir  sondé  ses  prétentions,  relativement  aux 
dommages  et  frais  «  qu'il  a  faictz  et  soulîertz  a  faultc  de 
a  payemanl  des  sommes  que  la  ville  luy  doibt  des  années 
a  1631  et  1632,  ensemble  sept  mil  et  tant  de  livres  des 
a  arrérages  des  tailles  afférentes  aux  années  1 629  à  1 632.  » 
—  Contrainte  à  exercer  vis-à-vis  de  M.  Jean  Caussal , 
clavaire  de  l'année  dernière,  pour  l'obliger  à  compter  à 
M.  de  Massia  les  sommes  dont  il  est  tenu  d'effectuer  le 
paiement  d'après  les  conditions  de  son  bail.  —  Désignation 
de  M.  de  la  Planasse,  premier  consul,  et  de  M.  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  pour  aller  poursuivre  l'enregistrement 
de  l'arrêt  des  affranchissements. —  Soin  remis  aux  consuls 
de  recevoir  jusqu'à  demain  les  offres  qui  seront  faites  sur 
le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  et  de  délivrer  cette  charge 
à  celui  qui  aura  fait  les  meilleures  conditions.  —  Désigna- 
tion de  MM.  Sartre,  Morel,  Baliste  et  Taules  à  l'effet  de 
statuer,  conjointement  avec  les  consuls,  sur  une  demande 
de  M.  d'Armissan ,  qui  se  plaint  <  de  ce  que,  sur  le  compoix 
a  terrier,  il  ce  truve  surcotisé  pour  les  usages  qu'il  pranl 
a  au  Quatorze.  »  —  Demande  formée  par  M.  Berlhellier, 
tendant  à  ce  que  le  conseil  a  deppute  quelques  ungs  pour 
a  la  division  du  terroir  de  Gruissan  avec  celluy  de  Nar- 
a  bonne,  a  cause  de  la  contantion  qu'il  a  avec  le  sieur 
a  de  Rieuma.  »  L'examen  de  cette  demande  est  renvoyé 
à  MM.  Grachy  et  Broussat,  avocats,  Louis  de  Moulins  et 
Jean  Horliac,  lesquels  statueront,  en  même  temps,  sur 
une  demande  de  M.  Guillaume  Andrieu ,  tendant  à  obtenir 
a  la  liquidation  de  quelques  biens  donnés  a  l'hospital  par 
a  feu  sa  femme,  dont  la  décision  feust  bailhée  a  MM.  les 
a  consuls  »  de  l'année  1 631 . —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
de  terminer,  suivant  leur  appréciation,  le  différend  relatif 
au  taxât  de  dépens  que  réclame  le  sieur  Méric  Moulet, 
a  herbassier  »  de  la  ville,  à  raison  de  certaine  pignore  qui 
a  fait  l'objet,  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  d'une  ins- 
tance qui  est  encore  pendante  devant  le  Parlement  de 
Toulouse.  —  Le  «  compoix  des  députés  du  compoix  caba- 
a  liste  »  sera  fait  par  MM.  les  consuls  et  les  députés  qui 
avaient  été  primitivement  chargés  de  la  rédaction  de  ce 
compoix.  —  Appel  à  relever  contre  certaine  sentence  qui 
vient  d'être  obtenue  au  préjudice  de  la  ville  par  Made- 
moiselle de  Pral-de-Cest. 

F»  301  v°.  —  1"  mai.  —  Vote  d'une  indiction  de  5  s. 
pour  livre  de  compoix.  Cette  indiction  sera  levée  a  en  troys 
«  payes  conformémant  a  la  mande  »  du  diocèse.  Son 
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produit  demeure  affecté  au  paiement  des  deniers  royaux  , 
du  supplément  de  solde  accordé  à  la  morte-paye  «et  autres 
«  urgentes  nécessittés  de  la  ville,  sans,  toutesfois,  que  les 
«  deniers  de  l'afferme  du  robinage  soient  divertis  en  autre 
«  usage  qu'aus  réparations  du  canal ,  a  quoy  ils  sont 
«  destinés.  »  —  Mise  de  la  charge  do  clavaire  à  «  une 
«  proclamation  surabondante.  »  S'il  n'est  pas  fait  d'offre 
inférieure  à  4,000  liv.  de  gages,  les  consuls  demeurent 
autorisés  à  en  consentir  le  bail  à  ce  prix.  —  Soin  remis  à 
MM.  les  consuls  de  vérifier  si  «  l'afferme  de  la  boucherie 
«  feust  bailhée,  l'année  dernière,  avec  pouvoir  du  conseil.  » 
En  cas  de  négative,  ils  pourront  faire  «  comancer  les  pro- 
«  clamations  pour  l'affermer  a  la  Sainct  Jean,  comme  il 
«  esloit  acoustumé  faire.  *  —  Approbation  de  la  liquidation 
à  600  liv.  des  dépens,  dommages  et  frais  réclamés  par 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  raison  du  retard 
apporté  par  la  ville  au  paiement  do  ses  impositions.  — 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  députés  du  com- 
poix  terrier,  sont  chargés  de  statuer  sur  la  demande  de 
M.  de  la  Planasse,  en  défalcation  des  cotisations  pour 
lesquelles  ses  terres  nobles  et  ses  ramâtes  de  Laute  figu- 
rent dans  ce  compoix. 

F"  303.  —  2  mai.  —  Sur  le  vu  des  documents  produits 
par  M.  de  la  Planasse  à  l'appui  de  la  demande  mentionnée 
ci-dessus,  notamment  l'arrêt  intervenu  sur  la  transaction 
de  l'année  1443  (v.  AA.  103,  3"  thaï.,  {«90),  la  terre  de 
Laute  est  radiée  du  compoix  terrier,  mais  les  ramâtes  que 
le  demandeur  possède  dans  l'étang,  près  de  l'île,  y  sont 
maintenues. 

F"  303  v".  —  29  mai.  —  Réception  à  faire  au  duc 
d'Hallvin,  gouverneur  de  la  province.  Il  sera  créé  un  fonds 
de  4,000  livres  destiné  à  préparer  «  la  plus  sompteuse  et 
«  célèbre  entrée  qu'il  sera  possible,  »  pour  le  duc,  pour 
la  duchesse  et  pour  Mgr  l'archevêque.  En  sus  de  ces 
4,000  liv.,  qui  seront  réalisées  au  moyen  d'une  imposition 
de  6  d.  pour  livre  de  compoix,  tous  les  fonds  qui  seront 
libres  sur  les  deniers  des  émoluments  de  la  ville  recevront 
la  même  destination.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'arrêter  le  programme  de  cette  entrée  de  concert  avec 
une  commission  dont  ils  désigneront  les  membres.  — 
Désignation  du  premier  consul  et  du  second,  et,  à  leur 
défaut,  de  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  pour  aller  à  Toulouse,  avec  MM.  d'Armissan  et 
d'Homps,  rendre  au  duc  «  les  debvoirs  de  la  ville  et  luy 
«  ofTrir  noz  très  humbles  services,  s —  Invitation  adressée 
aux  consuls  :  1°  de  faire  procéder  à  la  visite  des  chemins, 
ponts  et  passages  du  territoire  de  la  ville,  conformément  à 
l'ordonnance  qui  vient  d'être  rendue  par  le  maître  des 
Ports;  2"  de  régler,  par  la  voie  amiable,  suivant  le  désir 
qu'en  ont  exprimé  MM.  du  chapitre  St-Just,  leur  différend 
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relatif  à  la  cotisation  des  terres  de  la  Bastide-Redonde  ; 
3°  de  mettre  aux  enchères  le  bail  du  fournissement  de  la 
boucherie  et  de  l'adjuger  à  l'auteur  de  l'offre  la  plus  avan- 
tageuse, à  partir  de  la  fête  de  St-Jean,  «  suivant  l'antienne 
«  coustume.  »  —  Réception  du  sieur  François  Chasottes  , 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul  tel  don  que  les  consuls 
auront  arbitré.  —  Soin  remis  aux  consuls:  1<>de  faire 
droit  aux  requêtes  piésentées  par  M.  Brice  Gantier,  clavaire 
de  l'année  1631 ,  en  remboursement  des  sommes  dont  il 
reste  créancier  de  la  ville  d'après  l'arrêté  de  clôture  de  son 
compte  ;  2°  de  statuer  sur  les  demandes  en  défalcation 
du  compoix  cabaliste  présentées  par  MM.  Lombard  et 
Masel,  marchands,  et  sur  une  requête  du  sieur  Jean 
Falguière,  «  romainier  »  de  Pézénas,  qui  offre  de  venir 
s'établir  à  Narbonno  moyennant  36  liv.  de  gages  annuels, 
sous  la  condition  qu'il  sera  déchargé  de  toute  cotisation 
d'industrie;  3"  de  surveiller  personnellement,  avec  autant 
de  vigilance  que  par  le  passé,  le  service  «  de  la  garde  de 
«  la  porte  pour  la  santé.  » 

F°  307.  —  3  juin.  —  Nomination  de  M.  Jean  Charabert 
en  qualité  de  procureur  de  la  ville  à  la  cour  du  sénéchal 
de  Carcassonne. 

F»  307.  —  1 1  juin. —  Commandement  notifié  à  M.  Jean 
Gaussât,  clavaire  de  l'année  dernière,  à  la  requête  de 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  à  défaut  de  paiement 
d'un  reste  de  2,800' liv.  dû  sur  les  impositions  arriérées. — 
Établissement  d'un  garde  de  la  santé  au  port  de  La  Nou- 
velle, «  homme  de  bien  et  sans  reproche, attandeu  le 

«  bruict  du  mal  a  Sigean.  »  —  Remercîments  votés  à 
MM.  Guillaume  Fabre  et  Pierre  Ombret,  consuls,  pour 
les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  dans  leurs  voyages  à  Tou- 
louse et  à  Montpellier.  Les  comptes  des  frais  qu'ils  ont 
exposés  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  Durand  Bosquet  et 
Henri  Sartre. 

F"  308  V.  —  16  juin.  —  Nomination  de  M.  Dupoix  à 
la  charge  d'avocat  de  la  ville  au  sénéchal  de  Carcassonne. 

F"  309.  —  17  juillet.  —  Vote  de  remercîments:  l'a 
M.  Guillaume  Fabre,  consul,  pour  les  résultats  qu'il  a 
obtenus  à  Montpellier,  où  il  a  été  envoyé  à  l'effet  d'avoir 
décharge  de  diverses  sommes  qui  étaient  réclamées  par 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse;  2"  à  M.Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans 
la  poursuite  de  la  vérification  dos  dettes  de  la  ville.  Les 
comptes  des  frais  de  voyage  de  ces  deux  députés  seront 
ouïs  et  clos  par  MM.  Henri  Sartre  et  Durand  Bosquet.  — 
Demande  de  M.  de  Sérignan  ,  en  paiement  des  4,000  liv. 
qui  lui  ont  été  allouées,  par  délibération  du  1 6  mars  1 632, 
à  titre  de  gratification  «  pour  l'obtantion  de  l'arrest  des 
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«  affraachissemantz.  »  MM.  de  St-Martin,  de  Laboulaa- 


ilièie  et  Jean  Broussat,  après  avoir  examiné  l'aiTaire  et 
toutes  les  pièces  qui  s'y  rattachent,  en  feront  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Nomi- 
nation de  M.  Jean  Cerezon  en  qualité  de  capitaine  de  la 
garde  bourgeoise.  —  Invitation  aux  consuls  de  pourvoir, 
«  par  loutte  sorte  de  moyens ,  »  au  paiement  des  répara- 
tions,  s'élevant  à  750  liv.,  qui  ont  été  faites  par  le  sieur 
(îuillaume  Andrieu ,  charpentier,  au  pont-levis  de  Porte- 
Koy,  etc.  —  Rejet  d'une  demande  des  caporaux  de  la 
morte- paye,  tendant  à  ce  que  leurs  mousquets  soient 
montés  «  a  la  balonne,  »  et  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une 
bandoulière.—  Désaveu  du  bail  à  nouvel  achept  passé, 
par  les  consuls  de  l'année  1631  ,  à  M.  de  Polhes ,  pour 
certaines  terres  situées  dans  la  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec.  Ce  désaveu  est  formulé,  à  la  demande  et  sur  les 
observations  de  M.  d'Armissan,  «  pour  l'avoir  ils  faict 
«  sans  aulcung  pouvoir  du  conseil.  »  —  Liquidation  à 
1 00  écus  de  la  valeur  des  biens  légués  à  l'hôpital  St-Paul 
par  la  femme  du  sieur  Guillaume  Andrieu. —  Approbation 
do  la  décision  prise  en  conseil  particulier  relativement  à 
l'entrée  du  vin.  Cette  approbation  est  donnée  «  sans  que 
«  le  conseil  entande  se  presjudicier  au  droict  que  luy  est 
«  atribué  de  la  permettre  ou  refuser;  priant  les  consuls 
«  de  ne  la  permettre  doresnavant  sans  préalable  deslibé- 
«  ration  du  conseil  général.  »  —  Invitation  :10a  M.Jean 
Gaussât,  de  remettre  les  comptes  de  sa  gestion,  afin  qu'ils 
puissent  être  prochainement  ouïs  et  clos;  2°  à  MM.  les 
consuls,  de  statuer  sur  l'état  des  impotents  dont  il  demande 
la  reprise  au  compte  de  la  ville. 

F"  3  H .  —  1 8  juillet.  —  L'acquittement  des  4,000  livres 
dues  à  M.  de  Sérignan,  «  pour  la  poursuitte  de  l'arrest 
«  des  affranchissemans ,  »  sera  effectué  au  moyen  d'une 
obligation  qui  lui  sera  souscrite  par  les  consuls ,  à  une 
année  de  date,  sans  intérêts. 

F»  31 1  v».—  20  juillet.— Serment  de  M.  Jean  Cerezon, 
nommé  à  une  charge  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  31 2.  —  7  août.  —  Remercîments  votés  aux  députés 
qui  ont  été  chargés  d'aller  saluer  le  duc  d'Hallvin ,  au  nom 
de  la  ville,  pour  la  dihgence  qu'ils  ont  mise  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mis.sion,  et  particulièrement  «  comme 
•i  ils  feurent  veoir  ledict  seigneur  d'Alvy  a  la  Pointe  de 
«  Moissan,  (au)  delà  Castelsarrasy.  Lequel  seigneur  ayant 
«  sallué,  il  les  receust  avec  toutte  sorte  de  satisfactions, 
«  jusques  a  leur  dire  qu'ils  estoient  les  premiers  quy 
«  l'avoient  visitté  et  qu'ils  seroient  les  premiers  obligés.  » 
Conformément  à  une  précédente  délibération ,  le  conseil 
décide  qu'il  sera  fait  au  duc,  lors  de  son  arrivée  à  Nar- 


bonne,  «  la  plus  magnifique  entrée  qu'il  sera  possible, 
«  pour  tesmogner  audict  seigneur  gouverneur  la  sincéritlé 
«  de  noz  alTeclions  a  son  service.»  Le  soin  de  cette  entrée 
est  confié  aux  consuls  et  à  la  commission  qui  leur  est 
adjointe,  avec  tout  pouvoir,  «  mesmes  de  faire  tapisser  les 
«  rues  a  l'imitation  de  la  ville  de  Thouiouse,  et  autres 
«  somptuosittés  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  l'honneur 
«  de  la  ville.  » 

F»  313.  —  8  septembre.  —  Vote  de  remercîments  aux 
consuls  pour  les  voyages  qu'ils  ont  accomplis  dans  l'intérêt 
de  la  ville.  MM.  de  Treilles,  Paul  Léonnard  et  le  lieute- 
nant de  Raynoard  sont  chargés  d'ouïr  leurs  comptes.— 
Désignation  de  M.  de  la  Planasse,  premier  consul,  «  avec 
«  tel  du  corps  qu'il  agréera,  pour  suivre,  jusques  en  la 
«  ville  de  Montpellier,  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  gouverneur 
«  de  la  province,  pour  avoir  sa  faveur  et  de  MM.  de  Miron, 
«  de  Belejanbe  et  Le  Cammus,  quy  sont  avec  luy,  »  comme 
aussi  pour  obtenir  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de 
France  qu'il  soit  sursis  au  paiement  des  sommes  qui  res- 
tent dues  par  la  ville  sur  les  impositions  des  années  pré- 
cédentes. —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire  vider,  par 
arbitres  ,  le  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  Antoine 
Barselon  ,  ancien  consul ,  qui  l'a  appelée  en  garantie  pour 
raison  de  certaines  fournitures  faites  pendant  son  consulat. 
—  Composition  du  bureau  de  la  police  pendant  le  semestre 
courant  :  président,  M.  le  viguier  du  roi  (1);  juges, 
MM.Capoulade,  Abbes,  Laugier,  Redorte,  Bouissière  et 
Verseilhe.—  Nomination  de  MM.  d'Exéa  et  Castel  en  qua- 
lité d'auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Gaussât,  clavaire  de 
l'année  dernière. 

F»  314  v.  —  2  novembre.  —  Affaires  soumises  au 
conseil  :  —  nomination  à  faire  des  députés  chargés  de 
représenter  la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont 
convoqués  à  Montpellier  pour  le  15  de  ce  mois;  —  rapport 
du  premier  consul  sur  les  résultats  de  sa  députation  en  la 
ville  de  Montpellier.  Il  a  obtenu  une  ordonnance  de  con- 
trainte pour  les  deux  quartiers  échus  de  la  morte-paye,  à 
la  charge  :  1»  de  tenir  en  compte  les  2,800  liv.  qui  sont 
réclamées  pour  reste  des  impositions  des  années  1631  et 
1632;  2»  de  rapporter  un  état  au  vrai  des  dépenses  de  la 
ville.  Le  paiement  de  ces  2,800  liv.  ne  pourrait  être  évité 
qu'au  moyen  d'un  arrêt  de  la  cour  des  Comptes.  «  Pour 
«  quoy  faire  le  conseil  truveroit  bon  de  depputler  en  cour 
«  pour  y  obtenir,  par  mesme  moien,  la  confirmation  do 
«  noz  privilèges,  exemptions  et  octroys poursuivre 


(1)  Le  viguier  du  roi  à  Narbonne  était  M.Jean  de  Gibron,  qui 
avait  remplacé  en  celle  cliarge  M.  Anloine  de  Rouch,  banni  de  la 
ville  et  du  diocèse  par  arrèl  du  conseil  d'Élal  du  16  octobre  1G32. 
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«  l'enregistremant  des  arrestz  du  conseil  sur  noz  affran- 
«  cliissemantz,  mesmes  celluy  quy  nous  a  esté  envoyé  en 
«  dernier  lieu  par  Mgr  l'archevesque,  en  la  chambre  des 
«  Comptes  de  Paris,  pour  après  pouvoir  demander  le  res- 
«  tablissemant  des  21,000  livres  »  qui  ont  été  rayées  du 
compte  du  receveur  général  de  la  province,  provenant  des 
crues  que  la  ville  a  touchées  pour  les  années  1629  et 
1 630  ;  —  annonce  de  la  prochaine  arrivée  de  Mgr  l'arche- 
vêque ;  —  approbation  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour 
la  réception  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ;  —  demande  formée 
par  les  pères  Doctrinaires ,  en  paiement  des  restes  qui 
leur  sont  dus  pour  toutes  les  années  précédentes  sur  leur 
pension  annuelle  de  2,000  liv.;  —  arrêts  de  condamnation 
obtenus  contre  la  ville  :  1°  par  le  père  hermite,  deman- 
deur en  paiement  des  320  livres  qui  lui  ont  été  allouées 
pour  ses  honoraires;  2"  par  Mademoiselle  de  Jodouin, 
qui  demande  le  remboursement  du  principal  de  sa  créance 
de  800  éciis;  —  nécessité  de  faire  réparer  «  les  endroictz 
«  ou  la  rivière  a  rompu  ;  autrement,  la  première  innon- 
«  dation  changera  le  canal;  »  —  demande  de  linge  et 
d'objets  d'habillements  à  l'usage  des  collégiats  de  la  ville  ; 

—  approbation  de  l'ordonnance  du  bureau  de  la  police 
«  portant  qu'il  sera  heu  ung  charriot  a  gaiges  pour  tenir 
«  la  ville  nette  des  inmondices,  et  luy  faire  fondz  annuel- 
«  lemant;  »  —  le  fontainier  «  faict  délaissemant  de  la 
«  fontaine  sy  on  ne  luy  augmante  de  gaiges;  »  —  faut-il 
prolonger  la  permission  de  l'entrée  du  vin  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  ,  «  atandeu  qu'il  y  a  plusieurs  qualifiés  habitans 
«  quy  ne  l'ont  peu  entrer  a  cauze  des  semances?  »  — 
remplacement ,  pour  cause  de  suspicion  ,  des  conseillers 
qui  ont  été  nommés  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  dernière;  —  requête  de 
M.  Jean-Pierre  Moulins,  présentée  en  qualité  de  caution 
de  M.  Jean  Reste,  fermier  du  droit  d'équivalent  pour  les 
années  1626  à  1629;  —  audition  du  compte  de  frais  de' 
voyage  présenté  par  M.Jean  de  Cogomblis,  envoyé  en 
députation  à  Montpellier  «  pour  salluer  le  roy;  »  —  pour- 
suites exercées  par  le  sieur  Goulesquo,  fermier  du  droit 
de  leude,  contre  M.  Chasottes  et  subsidiairement  contre 
les  consuls,  «  pour  certain  prôthandeu  droict  a  la  foraine;  » 

—  demande  présentée  par  M.  Daniel  Estival,  en  défalca- 
tion de  la  cotisation  pour  laquelle  il  figure  au  compoix 
cabaliste.  —  Résolufions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  la 
«  convocation  de  l'assemblée  des  Estatz  en  la  ville  de 
«  Montpellier,  au  15  de  ce  mois,  est  receue  avec  toutte 
«  l'honneur  et  révéranco  due,  et  a  l'effaict  de  s'y  trans- 
«  porter  pour  accorder  ou  discorder  sur  les  propositions 
«  quy  y  seront  faictes ,  »  sont  nommés  députés  le  premier 
consul  et  le  second,  et,  à  défaut,  deux  des  autres  consuls 
pris  dans  l'ordre  de  leur  rang.  Ces  députés  seront  expres- 
sément chargés,  par  la  procuration  qui  leur  sera  remise, 
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«  de  ne  rien  accorder ,  consantir  ny  advouer  quy  soict 
ff  préjudiciable  aux  arrestz  du  conseil  obtenus  sur  les 
«  affranchissemantz;  s  —  des  remercîmenls  sont  votés 
au  premier  consul  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus  dans 
sa  députation  à  Montpellier.  MM.  de  Laboulandière  et 
Sébastien  Comenge  demeurent  chargés  d'ouïr  et  clore 
son  compte  de  frais  de  voyage  ;  —  conformément  à  l'or- 
donnance rendue  par  MM.  les  trésoriers  généraux  de 
France  pour  le  paiement  des  deniers  destinés  à  la  solde 
des  deux  quartiers  échus  de  la  morte- paye,  MM.  les 
consuls  feront  retirer,  par  le  clavaire,  les  8,400  livres 
représentant  le  montant  de  ces  deux  quartiers,  sous  dé- 
duction des  2,800  livres  dues  à  M.  deMassia,  receveur 
du  diocèse,  pour  reste  des  impositions  des  années  1631  et 
1632,  sauf,  plus  tard  ,  à  demander  devant  qui  de  droit  le 
remboursement  de  ces  2,800  livres  en  se  fondant  sur  les 
exemptions  de  la  ville;  —  M.  de  la  Planasse,  premier 
consul,  et  M.  d'Homps  sont  députés  à  l'effet  de  pour- 
suivre, aussitôt  après  la  tenue  des  Etats,  la  confirmation 
des  privilèges,  exemptions  et  octrois  de  la  ville,  l'enre- 
gistrement des  arrêts  relatifs  à  ses  affranchissements,  etc.; 

—  soin  remis  aux  consuls  :  1°  de  préparer,  conformément 
aux  précédentes  délibérations  du  conseil,  la  réception  à 
faire  à  Mgr  l'archevêque;  2»  de  pourvoir,  «  par  toutte 
«  sorte  de  moiens,  »  au  paiement  des  320  liv.  qui  sont 
dues  au  père  hermite  pour  les  soins  de  santé  qu'il  a  donnés 
à  la  ville,  et  des  800  écus  formant  le  principal  de  la  créance 
de  M"'  de  Jodouin  ;  3"  de  faire  exécuter  les  réparations  que 
nécessite  la  rivière  d'Aude;  4»  de  munir  les  collégiats  de 
la  ville  du  linge  et  des  objets  d'habillement  qu'ils  récla- 
ment; 5"  «  de  faire  faire  une  croix  au  pillier  de  la  porte 
«  Conestable,  comme  ils  jugeront:  »  6"  de  congédier  les 
portiers  de  la  ville  et  le  commis  do  la  place  au  Blé  pour 
subvenir,  au  moyen  de  l'économie  qui  en  résultera ,  aux 
frais  que  doit  occasionner  l'établissement  «  du  charriot 
«  qu'il  convient  avoir  »  pour  l'enlèvement  des  immondi- 
ces; 7°  de  statuer  sur  les  prétentions  du  fontainier,  et  lui 
accorder  telle  augmentation  de  gages  qu'ils  jugeront  rai- 
sonnable ,  sous  la  condition  d'entretenir  aussi  la  fontaine 
de  l'hôpital  St-Paul;  8"  enfin,  «  de  faire  tel  droit  que  de 
«  raison  »  aux  demandes  de  MM.  Jean- Pierre  Moulins  et 
Jean  de  Cogomblis;  —  la  dépense  faite  pour  la  réception 
de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  est  approuvée  ;  —  il  sera  passé 
obligation  aux  pères  de  la  Doctrine  chrétienne  pour  le 
montant  des  arrérages  de  leur  pension  annuelle  ;  —  l'en- 
trée du  vin  est  prorogée  jusqu'à  la  fête  de  Saint-Martin;  — 
MM .  Paul  Léonnard  et  Jean-Paul  Montagnior  sont  nommés 
auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Caussat,  clavaire  de 
l'année  dernière  ,  en  remplacement  do  MM.  d'Exéa  et 
Castel ,  récusés  par  le  comptable  pour  cause  de  suspicion  ; 

—  il  sera  pris  une  consultation  auprès  de  M.  Durand 
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Bosquet  et  de  deux  avocats  désignés  par  les  consuls  ,  re- 
lativement à  la  procédure  portée  devant  le  maître  des 
Ports  par  le  siour  Goulosque,  fermier  du  droit  de  leude; 
—  il  sera  statué  par  MM.  les  consuls,  «  appelles  les  com- 
«  pésiateurs,  »  sur  la  requête  en  défalcation  de  cote  pré- 
sentée par  M.  Daniel  Estival  ;  —  les  consuls  qui  sont 
désignés  pour  représenter  la  ville  aux  États  «  sont  priés 
«  de  remercier  très  humblemant  Mgr  le  duc  d'Halvin  de 
«  la  bonne  justice  qu'il  a  randue ,  tant  pour  le  général 
«  que  particulier  de  ceste  ville,  »  par  son  ordonnance 
(v.AA.  116,cart.  D,  f"  152). 

F»  319  V*.  —  3  novembre.  —  «  A  cause  des  nouvelles 

«  sources  ouvertes  pour  l'entretien  des  fontaines, et 

«  des  grandz  fraix  qu'il  convient  faire,  »  les  gages  annuels 
du  sieur  Jérôme  Senty,  fontainier  de  la  ville,  sont  portés 
de  300  à  400  liv.,  sous  la  condition  d'entretenir  aussi  la 
fontaine  nouvellement  construite  dans  l'hôpital  St-Paul , 
«  sans  l'obliger,  néautmoings ,  a  entretenir  le  pavé  qu'il 
«  luy  faudra  hoster  pour  acomoder  les  canals  dans  la 
«  ville,  que  tant  sullemant  les  remettre,  et  après  aux 
«  propriettaires  de  les  entretenir.  » 

F»  320.  —  5  décembre.  —  Communication  :  1°  do  l'or- 
donnance de  Mgr  le  duc  d'HalIvin  (  v.  AA.  116,  cart.  D, 
f°  153,  ann.  CCXXI),  «  portant  enjonction  aux  consuls 
«  de  n'assembler  aulcung  conseil  général  ny  particulier 

«  sans  la  permission  de  M.  de  Persy,  gouverneur ou  , 

«  en  son  absance,  de  M.  de  Ricardelle,  son  lieutenant, 
«  avec  droict  d'y  acisler  et  présider  quant  bon  luy  sem- 
«  bleroit,  sans  pouvoir  faire  faire  aulcung  cry,  par  Irom- 
«  pettes  ou  tambours,  qu'en  le  leur  communiquant;  » 
2"  d'une  lettre  de  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville, 
«  quy  ordonne  ausdicts  consuls  de  bailher  maison  audict 
«  sieur  de  Ricardelle,  lieutenant  et  major,  »  pour  son 
logement.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
MM.  d'Armissan,  Jean  Broussat,  d'Homps  et  du  Rivage 
sont  députés  à  l'effet  de  «  se  transporter  devers  Mgr  le 

«  duc  d'Hallvin, pour,  avec  les  consuls  quy  sont  près 

«  de  mon  dict  seigneur,  supplier  très  humblemant  S.  G. 

«  de  vouUoir  révoquer  son  ordonnance, ensemble  le 

«  logemant  du  lieutenant  et  major, et  de  vouloir 

«  maintenir  et  conserver  les  consuls  et  habitans  dudict 
«  Narbonne  aus  us  et  coustumcs  antiennes,  qu'il  a  pieu 
«  a  L.  M.  de  noz  roys  de  nous  donner  favorablemant  sur 
<  les  formes  de  la  convocation  de  leurs  conseils  généraux 
«  et  particuliers,  et  des  crys  et  ordres  de  la  police  et  autres 
«  dépendances  de  leur  maison  de  ville,  et  néautmoingz 
«  représanter  a  S.  G.  les  nouvautés  et  contrevantions 
«  faictes  contre  lesdicts  ordres  et  reglemantz  antiens.  » 
Les  mémoires  qui  devront  être  remis  à  ces  députés  seront 
rédigés  par  MM.  de  Laboulandière  et  Durand  Bosquet, 
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auxquels  s'adjoindra  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire. 


Année    1634. 

F"  321  v.  —  3  janvier.  —  Les  membres  do  la  députa- 
tion  qui  a  été  envoyée  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin  pour  de- 
mander la  révocation  de  son  ordonnance,  rendent  compte 
du  résultat  de  leur  mission.  Us  ont  «  receu  loutte  sorte  de 
«  .satisfaction  dudict  seigneur  et  de  MM.  les  inlandans,  au 
«  moien  d'autre  ordonnance  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  154, 
«  ann.  CC  XXII).»  Le  conseil  remercie  le  duc  d'Hallvin 
«  pour  la  bonne  justice  qu'il  a  randue  en  faveur  delà  ville.» 
Des  remercîments  sont  aussi  votés  aux  membres  de  la  dé- 
putation  à  laquelle  la  ville  est  redevable  de  ce  résultat. 

F"  322  v".  —  14  janvier.  —  Conformément  à  l'ordon- 
nance dont  il  est  fait  mention  dans  la  délibération  précé- 
dente, le  conseil  décide  qu'en  l'ab.sence  du  gouverneur  son 
lieutenant  devra  être  averti  de  la  réunion  du  conseil  général 
de  la  ville,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  MM.  les  viguier 
et  juge  du  roi. 

F"  323.  —  15  janvier.  —  Vote  de  remercîments  à 
MM.  Labrosse  et  Durand,  secrétaires  de  Mgr  l'arche- 
vêque, pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  aux  affaires  de  la 
ville  pendant  leur  séjour  à  Paris,  notamment  à  l'obtention 
de  l'arrêt  sur  les  affranchissements.  Une  commission  com- 
posée de  MM.  Jérôme  Berre,  de  Laboulandière,  Bosquet 
et  Horliac  est  chargée,  conjointement  avec  les  consuls,  de 
fixer  la  gratification  par  laquelle  la  ville  doit  reconnaître 
leurs  services.  —  Vérification  des  réparations  à  faire  à  la 
paissière  de  Sallèlcs.  Cette  vérification  est  confiée  à 
MM.  Louis  de  Moulins  et  Jean  Horliac,  qui  en  dresseront 
des  articles  (  devis  )  sur  lesquels  les  travaux  prévus  seront 
mis  aux  enchères  par  les  consuls. — Soin  remis  aux  consuls 
de  statuer  sur  la  demande  en  réduction  du  prix  de  son 
bail,  formée  par  le  sieur  Cazaré ,  fermier  des  terres  de 
l'hôpital  St-Paul,  qui  doit  l'entière  rente  de  160  setiers 
de  blé  afférente  au  fermage  de  l'année  dernière.  — 
MM.  Jérôme  Berre  et  Durand  Bosquet  sont  nommés 
auditeurs  du  compte  des  frais  de  voyage  de  la  députation 
envoyée  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  à  Montpelher,  «  pour  la 
«  subversion  de  son  ordonnance.» — Rejet  d'une  demande 
des  pères  Auguslins  du  couvent  de  Narbonne,  tendant  à 
obtenir  la  cession  gratuite  «  d'ung  vieulx  orloge  quy  est 
«  céans  inutillo  en  Testât  qu'il  se  truve.  »  —  Fixation  à 
2  pistoles  des  étrennes  à  distribuer  par  les  consuls  «  quy 
«  ont  tenu  ung  enfant  a  baptesme  de  l'opérateur  quy  est 
«  dans  la  ville.  »  —  «  L'arc  du  pont  du  costé  de  Citté  me- 
«  nassant  ruine,  les  abotissans  demandent  sa  desmolition 
«  a  leurs  despans,  conformémant  a  celle  du  costé  de 
«  Bourg.  »  Le  conseil  décide  qu'il  «  est  permis  d'abatre 
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«  l'arc  du  pont  des  Marchaadz,  du  costé  de  Cillé,  aux 
«  despans  des  voisins;  lesquels  seronl  obligés,  en  cas  le 
«  conduit  de  la  fontaine  recepvroit  domage,  le  remettre 
«  en  l'eslat;  la  pierre  dudict  arc  en  faveur  de  l'hospital.  t> 
—  Renaplacement  de  M.  de  la  Planasse,  premier  consul, 
par  M.  Lenoir,  second  consul,  en  sa  députation  à  la  cour 
pour  la  confirmation  des  privilèges,  exemptions  et  octrois 
de  la  ville.  —  Approbation  des  poursuites  faites  par  le 
procureur  de  l'hôpital  St-Paul  pour  arriver  à  la  décou- 
verte du  testament  de  M.  Pierre  Ronger,  de  Cannes,  qui 
aurait  constitué  l'hôpital  pour  son  légataire.  Ces  pour- 
suites seront  continuées. 

F"  325.  —  17  janvier.  —  Fixation  à  50  pistoles  d'Espa- 
gne de  la  gratification  accordée  à  MM.  Labrosse  et  Durand, 
secrétaires  de  Mgr  l'archevêque,  à  raison  des  soins  qu'ils 
se  sont  donnés  pour  l'obtention  de  l'arrêt  relatif  aux  affran- 
chissements de  la  ville. 

F»  325  v.  —  31  janvier.  —  Gratification  de  200  livres 
accordée  à  M.  Jean  Senly,  greffier  consulaire,  pour  ses 
peines  et  vacations  extraordinaires  pendant  «  ces  derniers 
«  troubles  do  guerre  »  et  durant  la  peste.  —  Réduction 
de  30  setiers  de  blé  accordée  au  sieur  Cazaré,  fermier  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul,  sur  le  total  de  la  rente  de  160 
setiers  afférente  ù  l'année  dernière.  Le  bail  de  ce  fermier 
demeure,  en  outre,  cancellé. 

F°  326.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Le  conseil ,  convoqué  en  la  forme  ordinaire  pour  procéder 
à  cotte  élection,  reçoit,  par  l'organe  de  M.  Jacques  Lenoir, 
second  consul ,  communication  du  «  comandemant  que 
«  luy  fcust  faict  par  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  gouverneur  de 
«  la  province  de  Languedoc,  lorsqu'il  prinst  conged  de 
«  luy  au  voyage  qu'il  fist  a  Montpellier  avec  les  sieurs 
«  d'Armissan,  d'Homps  et  Broussal,  depputtés  du  conseil 
«  pour  les  affaires  de  la  comunaulté.  C'est  qu'il  le  chargea, 
«  par  exprès,  de  faire  que  M.VL  do  Fabresan  et  Redorle 
«  feussent  consuls  de  cesto  ville  comme  personnes  affec- 

«  tionnées  au  service  du  roy  et  au  bien  publicq, 

«  tellemant  que,  aujourd'liuy  que  l'assemblée  est  faicte 
«  pour  faire  ladicte  eslection ,  pour  son  excuse  et  n'on- 
«  courir  aucung  blasme,  il  est  obligé  de  rapporter  en 
«  icelle  la  charge  et  comandemant  de  mon  dict  seigneur 
«  d'Hallvin.  »  Sur  celle  communication,  les  gens  du  roi 
déclarent  que  «  puisque  M.  Lenoir  a  receu  ceste  charge, 
«  ainsin  qu'il  l'a  rapportée,  c'est  en  effaict  ung  comando- 
«  mantdu  roy  porté  par  la  parolle  do  Mgr  le  duc  d'Hallvin, 
€  gouverneur  de  la  province,  quy  est  plus  fort  que  lettre 
«  do  cachet,  »  et  tenant  pour  faite  la  nomination  de 
MM.  de  Fabrezan  et  Antoine  Redorto  en  qualité  de 
consuls,  ils  requièrent  l'assemblée  do  procéder  seulement 
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à  l'élection  des  autres  quatre  consuls.  Une  discussion 
s'élève  à  la  suite  de  cette  réquisition.  Plusieurs  conseillers 
veulent  maintenir  l'élection  en  sa  forme  ordinaire. 
MM.  d'Armissan,  d'Homps  et  Broussal,  membres  de  la 
députation  dont  M.  Lenoir  fesail  partie,  affirment  «  estre 
«  véritable  qu'a  leur  despart  ledict  seigneur  duc  d'Hallvin 
«  leur  dict  de  faire  consul  lesdicts  sieurs  de  Fabre.'iaa  et 
«  Redorte;  mais  que  luy  ayant  esté  représanlé  que  ledict 
«  sieur  de  Fabresan,  comme  baron,  entroit  dans  les 
«  Estatz  et  qu'il  falloit  qu'il  authorisat  nécesseremant  les 
«  affermes  quy  se  faisoient  dans  la  maison  de  ville  en 
«  qualitté  de  trésorier  général  de  France,  et  que  ledict 
«  sieur  Redorte  esloit  assosié  aux  affermes  et  plaidoict 
«  avec  la  ville,  l'instance  estant  pandante  en  la  cour  des 
«  Aydes,  alors  ledict  seigneur  d'Hallvin  dict  qu'il  n'en- 
«  tandoit  point  qu'on  interompit  l'ordre  ny  les  formes 
«  ordinaires,  et  les  pria  d'aller  voir  les  inlandans.  Ce 
«  qu'ils  firent  a  mesmes  temps.  Lesquels  ils  leur  repré- 
«  santcrcnt  les  mesmes  parolles,et  leur  feust  respondeu 
«  de  se  tenir  aux  termes  de  l'arrest  donné  par  S.  M.;  c'est 
«  pourquoy  l'on  se  doibt  tenir  a  cella.  »  D'autres  conseil- 
l(îrs,  et  de  ce  nombre  MM.  de  St-Marlin-de-Toques ,  de 
Raissac,  Raynoard,  de  Ricardelle,  Capoulade,  de  Conladis, 
de  Cazalèdes,  Gracliy,  Morel,  Cerezon,  Baliste,  Venlajou, 
Louis  de  Moulins,  Campredon ,  Pélissier,  Tournai,  Louis 
Péredoux,  Cazes,  Cabanel,  Pascal,  Guy,  Paul  Resplandy, 
etc.,  «  protestent  qu'ils  sont  prestz  ,  demeurant  ledict  sieur 
«  de  Fabresan,  premier  consul,  et  Redorte,  second, 
«  suivant  l'intantion  du  roy  donnée  a  entandre  par  ledict 
«  seigneur  d'Halvin ,  de  donner  leurs  suffrages  a  la  créa- 
«  lion  et  eslection  des  autres  quatre  consuls  restans;  au- 
«  tremant,  ils  déclairent  qu'ils  seront  constraintz  de  se 
«  retUror  pour  ne  se  randre  désobéissantz  aux  comande- 

«  mantz  du  roy El  demandent  acte  de  leur  dire.  » 

Là-dessus,  M.  do  la  Planasse,  premier  consul,  «  pour  no 
«  contrevenir  a  la  parolle  et  comandemant  de  mon  dict 
«  seigneur  le  duc  d'Hallvin ,  »  donne  sa  voix  à  M.  le  baron 
de  Fabrezan  et  il  annonce  ensuite  qu'il  va  recueillir  les 
suffrages.  A  ce  moment,  les  députés  des  quartiers,  par 
l'organe  de  M.  Lenoir,  lieutenant  au  bureau  de  la  foraine 
de  Narbonne,  et  de  M.  Vignes,  avocat,  représentent  «  qu'ils 
«  sont  depputtés  pour  donner  leur  suffrage  a  l'eslection 
«  et  création  des  consuls.  Parlant,  suivant  les  arrestz,  ils 
«  donnent  leur  voix  a  M.  le  œaistro  des  Portz  de  ceste 
«  ville.  Et  sur  ce  se  seroient  esmeus  plusieurs  de  la  com- 
«  paignie,  quy,  avec  lesdicts  sieurs  d'Armissan ,  d'Homps 
«  et  Broussal,  auroieul  dict  qu'ils  avoient  leurs  voix  libres 
«  pour  donner  leur  suffrage  a  ceux  que  bon  leur  sem- 
«  bloroict.  »  De  son  côté,  M.Fabre,  quatrième  consul, 
déclare,  en  son  nom  personnel,  «  qu'alandeu  que  l'on 
«  veult  aller  contre  l'ordre  et  comandemant  de  Mgr  le 
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«  duc  d'IIallvin,  pour  ne  fortiffler  ny  apruver  ce  quy 
«  seroicl  faict  et  n'encourir  aulcune  paine,  il  quitte  la 
«  robbe  et  chapporon  et  remercie  le  conseil  de  la  luy 
«  avoir  donnée,  et  s'en  est  allé  etsourty  de  l'assemblée.  » 
MM.  les  gens  du  roi  prolestent,  à  leur  tour,  de  la  contra- 
vention commise  aux  ordres  do  Mgr  le  duc  et  quittent  la 
séance.  Ils  sont  suivis  par  M.  de  St-Martin-de-Toques  et 
ses  adhérents.  M.Pierre  Ombret,  sixième  consul,  quitte 
aussi  la  séance.  «  La  rumeur  cessée  et  chacun  de  ceux 
«  quy  ont  resté  prins  leur  place,»  M.  do  la  Planasse, 
premier  consul,  expose  «  estre  besoing  d'oppiner  sy  l'on 
«  doibt  suivre  l'eslection  de  M.  de  Fabresan,  ou  autre- 
«  mant,  suivant  la  coustumo,  aiin  qu'ils  ne  puissent  en- 
«  courir  blasme  et  subjectz  a  peyne  pour  la  contrevanlion 

«  au  comandemant  du  roy Et  surappellé  ledict  sieur 

«  Lenoir,  deppulté  de  quartier,  de  donner  sa  voix,  »  il 
soutient  «  qu'on  se  doibt  tenir  aux  formes  ordinaires,  et  a 
«  cest  effect  il  nomme  et  donne  sa  voix  a  M.  le  maistre 
«  des  Porlz.  »  Les  autres  députés  de  quartier  l'imitent. 
M.  de  Treilles  «  dict  qu'il  n'oseroict  contrevenir  aux  vo- 
«  lontés  de  Mgr  le  duc  d'HalIvin,  quy,  en  effaict,  est  l'in- 
«  tantion  du  roy,  »  et  il  donne  sa  voix  à  M.  de  Fabrezan. 
Au  contraire,  MM.  de  Montjoie  et  Jérôme  Berre  volent 
pour  le  maître  des  Porls.  «  Quoy  veu  par  lesdicts  sieurs 
«  de  la  Planasse,  Lenoir,  Cannes  et  Alaux,  consuls,  et 
«  que  ladicle  assemblée  alloil  direclemant  contre  la  vo- 

«  lonlé  de  mon  dict  seigneur  le  duc  d'Hallvin , et 

«  d'ailheurs  qu'ils  estoient  sans  magistrat  royal,  ny  aul- 
«  cung  de  MM.  les  gens  du  roy,  quy  s'en  estoient  allés 
«  avec  la  plus  grand  part  de  ladicte  assemblée,  ils  s'en 
«  seroient  allés  et  enjoint  au  greffier  de  les  suivre,  pour 
«  ne  contrevenir  a  ce  que  dessus  est  dict.  »  —  Un  nota , 
transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  est  conçu 
dans  les  termes  qui  suivent  :  «  A  suitte  a  esté  procédé  a 
«  ladicte  eslection  en  deffault  de  MM.  les  magistratz  et 
«  consuls,  et  esleu  noble  Pierre  de  Thoulouse,  sieur  de 
«  St-Marlin  de  Pavas,  maistre  des  Portz,  les  sieurs  Jean 
«  Horliac,  Jean-Louis  Gillabert,  Gabriel  Camps,  Pierre 
«  Casalbon  et  Raphaël  Paquier,  escrivant  M.  Boulhade, 
«  notaire.  » 

F"  329.  —  5  mars.  —  MM.  Jean  de  Gibron,  viguier,  et 
Jean  d'Autemar,  sieur  de  Laute,  avocat  du  roi,  assistent 
à  la  séance.  Par  l'organe  de  M.  Jean  Horliac,  l'un  d'entre 
eux ,  les  consuls  exposent  les  affaires  suivantes  :  —  l'hôpital 
St-Paul  étant  complètement  dépourvu  de  vivres  pour  la 
nourriture  «  des  pouvres,  malades,  officiers  et  bastardz,  » 
il  est  nécessaire  de  contracter  un  emprunt  de  blé  et  do 
vin  en  nature,  et  de  deniers;  —  vingt-quatre  créanciers 
de  la  ville  sont  en  instance  pour  l'obliger  au  paiement  des 
intérêts  et  du  principal  de  leurs  créances.  Ils  ont  déjà  fait 
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de  grands  frais  et  usent  de  saisie-exécution  sur  les  rentes 
de  la  ville  et  sur  celles  de  l'hôpital;  —  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  à  la  nomination  :  l'des  procureurs  et  du  tréso- 
rier de  ce  dernier  établissement;  2°  des  députés  du  bureau 
de  la  police  pour  le  semestre  courant;  3»  des  auditeurs  du 
compte  de  M.  François  do  Cogomblis,  clavaire  de  l'année 
dernière;  4"  des  députés  du  bureau  de  l'aumône  générale; 

—  le  clavaire  de  la  ville  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
parer  au  paiement  de  la  solde  de  la  morte-paye  pour  le 
quartier  «  du  mois  d'octobre  dernier,  escheu  des  le  1o'' 
«  du  mois  passé,  »  à  cause  des  obstacles  que  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France  y  ont  mis  et  de  la  procédure 
qui  en  est  la  suite  et  qui  est  actuellement  pendante  devant 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier.  Il 
faut  donc  pourvoir  au  paiement  de  la  morte-paye  sur 
d'autres  deniers  que  ceux  de  la  crue.  —  Résolutions  arrê- 
tées par  le  conseil  :  —  pour  subvenir  aux  nécessités  pré- 
sentes de  la  ville  et  de  l'hôpital,  il  est  permis  aux  consuls 
d'emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  une  commission  composée  de 
MM.  Jérôme  Berre,  François  de  Laboulandière,  d'Armis- 
san  et  Durand  Bosquet,  qui  opérera  de  concert  avec  les 
consuls  et  avec  les  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  —  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  ville  des  poursuites  seront 
dirigées  contre  M.  Thomas ,  ancien  trésorier  de  l'hôpital , 
ou  tous  autres  détenteurs,  pour  les  obliger  au  versement 
du  prix  de  vente  des  biens  légués  à  l'hôpital  par  M.  Hercule 
Fabre;  —  des  poursuites  seront  aussi  exercées  contre  tous 
autres  débiteurs  de  la  ville  et  de  l'hôpital;  —  MM.  do 
Laboulandière,  Bosquet  et  Paul  Léonnard,  conjointement 
avec  les  consuls,  sont  chargés  4  de  Uquider,  terminer  et 
«  diffinir  tous  autres  affaires  et  procès  que  la  comunaulté 
«  a;  »  —  MM.  Jean  Cerezon  et  Guillaume  Mirepoix  sont 
priés  de  conserver  leurs  fonctions  actuelles  de  procureurs 
de  l'hôpital  Saint-Paul.  M.  Pierre  Izarn ,  marchand ,  est 
nommé  trésorier  de  cet  établissement;  —  le  bureau  de  la 
police,  pour  le  semestre  prochain ,  sera  composé  de  MM.  le 
viguier  du  roi,  président,  François  d'Exéa  et  Jean  Broussat, 
avocats,  Barthélémy  Baliste,  Jean  Rusquier,  Jean  Vignes 
et  RauHn  Girard;  —  MM.  de  Laboulandière,  Claude 
Léonnard,  Jean-Etienne  Vignes,  avocats,  et  Pierre  Fal- 
conis,  notaire,  sont  nommés  auditeurs  du  compte  de 
M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  dernière; 

—  M.  Barthélémy  Baliste  est  nommé  député  à  MontpeOier, 
à  l'effet  de  présenter  requête,  au  nom  de  la  ville,  à  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France ,  en  contrainte  contre  les 
fermiers  des  gabelles,  pour  les  obliger  au  versement  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte-paye  pour 
le  quartier  afférent  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière; 

—  le  bureau  de  l'aumône  générale  pour  l'année  cou- 
rante  sera  composé   de    MM.  François  Grachy ,  Henri 
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Capoulade,   Louis  de  Moulins,  Durand  Bosquet  et  Paul 
ï-éonnard. 

F°  331 .  —  14  mars.  —  Emprunt  de  75  setiers  de  blé 
autorisé  pour  parer  à  la  nourriture  des  pauvres  de  l'hôpital, 
qui  sont  au  nombre  de  35,  «  des  officiers  et  des  bastardz.» 

F»  331  v».  —  19  mars.  —  Résolutions  prises  par  le 
(Conseil  :  —  MM.  de  Laboulandière,  d'Arraissan  ,  Sartre  et 
du  Rivage,  conjointement  avec  les  consuls,  sont  chargés 
d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  au  paiement  de  la  morte- 
paye  pour  le  quartier  du  mois  d'octobre  dernier; —  ils  sont 
également  chargés  d'ouïr  M.  Louis,  médecin,  et  de  faire 
droit,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  demande  en  défalcation  de  la  cote 
pour  laquelle  il  figure  au  compoix  cabaliste,  pour  «  argent 
«  a  l'inthérest.  » 

F"  332  v.  —  11  avril.  —  Désignation  du  second  consul, 
et,  à  défaut,  de  l'un  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  de  M.  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Laule,  avocat 
du  roi,  et  de  M.  d'Armissan  en  qualité  de  députés  chargés 
«  d'aller  randro  les  debvoirs  do  la  ville  a  Mgr  le  prince, 
«  quy  est  a  la  ville  de  Pésénas,  et  luy  tesmogner  la  con- 
«  tinualion  de  noz  affectious  a  son  service.  » —  Soin  remis 
au.x  consuls,  conjointement  avec  MM.  d'Armissan,  Durand 
Bosquet  et  Paul  Léonnard,  «  de  prandre  l'acomodemant 
«  ou  biais  qu'ils  truveront  bon  »  sur  l'arrêt  que  viennent 
d'obtenir  MM.  Sartre  et  Pinel,  «  fermier  et  commis  »  des 
gabelles,  contre  la  ville,  qui  demeure  condamnée  au  rem- 
boursement de  8,003  liv.  15  s.  reçue  dudit  Pinel  par  les 
consuls,  pour  le  montant  des  deux  premiers  quartiers  de 
la  morte-paye  de  l'année  dernière.  —  Emprunt  de  blé  et 
de  vin  en  nature  autorisé  pour  le  service  de  l'hôpital 
Saint-Paul. 

F<'333v'>.  —  18  avril.  —  Suivant  les  obligations  qui 
résultent  de  son  contrat,  M.  François  de  Cogomblis,  cla- 
vaire de  l'année  dernière,  est  déclaré  tenu  de  se  retirer 
devant  MM.  les  intendants  de  la  province  «  pour  les  sup- 
«  plier  très  humblemant  voulloir  ordonner  le  payemant 
«  du  quartier  d'octobre  de  la  morte  paye  sur  le  fermier 
«  général  des  finances,  s  —  Audition  du  compte  présenté 
pour  leurs  frais  de  voyage  par  les  membres  de  la  dépu- 
lation  envoyée  au  prince  de  Condé.  Cette  audition  est 
confiée  à  MM.  Jérôme  Berre  et  Pierre  Cathelan.  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls  de  confier  la  charge  de  trésorier 
de  l'hôpital  St-Paul  à  M.  Pierre  André,  si  M.  Izarn,  qui  a 
été  précédemment  nommé  à  cette  charge,  persiste  dans 
son  refus  de  la  remplir.  La  somme  do  750  hvres  due  à 
M.  André  pour  le  reliquat  du  compte  qu'il  a  présenté  en 
la  môme  qualité  de  trésorier  do  l'hôpital,  pour  l'année 
1631,  lui  sera  remboursée  par  voie  d'imposition  lors  de 
la  première  indiction  qui  sera  volée  par  le  conseil.  — 


Renvoi  à  la  décision  des  consuls  de  la  requête  présentée 
par  M.  Arnaud  Rousset,  en  défalcation  de  la  cote  pour 
laquelle  il  figure  au  compoix  cabahste. 

F»  335.  —  2  mai.  —  M.  d'Armi.ssan  est  désigné  à  l'effet 
d'aller  à  Pézénas  solHciter  de  MM.  les  intendants  de  la 
province  l'autorisation  d'imposer  les  deniers  nécessaires 
pour  parer  au  paiement  des  intérêts  des  dettes  de  la  ville. 

F"  335  v".  —  8  juin.  —  Conseil  général  tenu  en  la  pré- 
sence de  MM.  Robert  de  Miron  et  Antoine  Le  Camus, 
intendants  de  la  province,  commissaires  députés  par  arrêt 
du  1  "  avril  1 63 1  (  v.  AA.  1 1 6 ,  cart.  D ,  M  59  )  pour  faire 
procéder  à  une  nouvelle  élection  des  consuls,  celle  du 
2  février  ayant  été  annulée  par  ledit  arrêt.  M.  de  Miron 
expose  aux  conseillers  matricules  et  aux  députés  des 
quartiers  «  comme  l'intantion  de  S.  M.  est  que  les  habitans 
«  de  sa  ville  de  Narbonne  vivent  avec  union  et  concorde. 
«  Et  après  avoir  représanté  tout  ce  quy  s'est  passé  sur  la 
«  nouvelle  eslecfion  du  consullat,»  il  remet  et  fait  lire 
l'arrêt  du  conseil  d'État  ainsi  que  la  commission  qui  se 
rapportent  à  cette  élection.  Il  représente  aussi  «  comme  il 
«  n'estoit  besoing  d'oppiner  sur  le  premier  et  second 
«  consul,  d'aultant  que  S.  M.  avoit  jette  l'œil  sur  le  sieur 
«  baron  de  Fabresan  pour  remplir  la  première  place  de 
«  consul,  comme  personne  méritante,  de  laquelle  S.  M. 
«  ce  confie  pour  le  service  de  ladicte  charge,  et  du  sieur 
«  Redorte,  bourgeois,....  a  la  seconde  place  de  consul.... 
«  Et  partant,  l'assemblée  doibt  oppiner  et  donner  les 
«  suffrages  pour  les  quatriesmes  autres  consuls ,  le  pre- 
«  mier  et  second  demurant  suivant  l'intantion  de  S.  M.  » 
Les  députés  des  quartiers  et  les  conseillers  matricules 
ayant  prêté  serment  en  la  forme  accoutumée ,  il  est  pro- 
cédé à  l'élecfion ,  qui  donne  les  résultats  suivants  :  troi- 
sième consul,  M.  Jean-Louis  Gillabert;  quatrième  consul, 
M.  Gabriel  Camps,  marchand;  cinquième  consul,  M.  Pierre 
Cazalbon,  marchand  ;  sixième  consul,  M.  Raphaël  Paquier, 
maître  chirurgien. —  Serment  de  ces  quatre  consuls  et  do 
MM.  Jean  de  Seigneuret,  baron  de  Fabrezan,  et  Antoine 
Redorte,  bourgeois,  désignés  par  le  roi  pour  remplir  les 
deux  premières  charges  de  consul. 

F"  341  v".  —  11  juin.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  passer  le  bail  des  boucheries  aux  conditions  qui  seront 
offertes  par  la  voie  des  enchères.  —  Approbation  de  la 
lettre  de  change  de  2,450  liv.  qui  a  été  tirée  sur  la  ville 
par  les  députés  envoyés  à  la  cour.  Invitation  est  faite  aux 
consuls  d'écrire  à  ces  députés,  «le  plus  sivilemant  qu'il 
«  leur  sera  possible,  de  s'en  venir.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  tenu  sur  l'affaire  Pinel,  fermier  des 
gabelles.  La  solufion  de  cette  aiîaire  est  remise  à  la  pru- 
dence de  M.  de  Seigneuret,  premier  consul.  — Commission 


492 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


composée  de  MM.  de  Laboulandière,  Grachy,  Morel  et 
Léonnard,  chargée  de  proposer  au  conseil  général,  dans 
sa  prochaine  séance,  une  solution  sur  la  requête  de  M.  Jean 
Caussat,  clavaire  de  l'année  1632,  et  sur  colle  de  M.  Michel 
Rossel,  ancien  consul, relative  à  la  garantie  qu'il  réclame 
pour  certaine  fourniture  de  vin  faite  par  M.  Boulhade 
durant  la  peste.  —  Gratification  do  6  pistoles  d'Espagne 
accordée  aux  secrétaires  de  MM.  de  Miron  et  Le  Camus, 
intendants  de  la  province. 

F»  343.  —  20  juin.  —  Fixation  :  1"  à  1,030  livres  de  la 
somme  due  à  M.  Péredoux,  bourgeois,  tant  en  principal 
qu'en  dépens,  dommages  et  intérêts,  pour  les  123  seliers 
de  blé,  à  5  liv,  10  s.  le  selier,  qu'il  a  fournis  à  MM.  Michel 
Rossel  et  Antoine  Barselon,  consuls  de  l'année  1629,  pour 
la  nourriture  des  pauvres  do  la  ville;  2"  h  75  liv.  du  rem- 
boursement do  cote  auquel  la  ville  demeure  condamnée 
au  profit  de  M.  Benoît  Fabre,  marchand,  par  arrêt  de  la 
cour  des  Aides  de  Montpellier. 

F"  344.  —  9  juillet.  —  Réception  de  la  mande  des  im- 
positions du  diocèse  pour  l'année  courante.  Cette  mande 
s'élève  à  46,105  liv.  1  s.  8  d.  Il  sera  imposé  pour  le  paie- 
ment de  cette  mande,  distraction  faite  du  montant  des 
affranchissements,  4  s.  6  d.  pour  livre  de  compoix  sur 
tous  les  taillables  de  la  ville.  —  Les  intérêts  qui  sont  dus 
par  la  ville  pour  le  courant,  y  compris  un  tiers  des  intérêts 
dus  pour  l'arriéré,  s'élèvent  à  35,000  liv.  environ.  L'im- 
position à  voter  pour  parer  au  paiement  de  ces  intérêts 
demeure  subordonnée  à  la  décision  qui  doit  l'autoriser. — 
Rejet  de  l'offre  faite  par  M.  Monlagnac  de  prendre  le 
clavariat  à  8,500  liv.  de  gages.  MM.  les  consuls  continue- 
ront les  proclamations  pour  le  bail  de  cette  charge.  — 
Intervention  de  la  ville  en  l'instance  engagée  par  M.  Ber- 
nard Laurent,  cordier,  contre  les  consuls  de  l'année  1 628, 
«  pour  raison  de  quelques  arencades  jettées  par  ordon- 
«  nance  de  la  police.  »  La  ville  prendra  fait  et  cause  pour 
les  consuls.  —  Rejet  de  la  demande  du  sieur  Cogomblis, 
coUégiat  de  la  ville,  tendant  à  être  placé  en  apprentissage. 
—  Demande  formée  par  les  sieurs  Roque,  marchand,  et 
autres,  «  en  payemant  de  ce  qu'ils  ont  fourny  a  la  cons- 
«  truction  des  pontz  de  bois  de  Courssan  et  Villedaigne, 
«  lors  du  passage  du  roy.  »  Il  sera  présenté  requête  à 
MM.  les  intendants  pour  faire  reporter  la  dépense  sur  le 
diocèse.  —  Renvoi  jusqu'à  la  rentrée  des  députés  envoyés 
à  la  cour  de  la  décision  à  prendre  sur  la  lettre  de  change 
de  2,450  livres  qu'ils  ont  tirée  sur  la  ville.  —  MM.  Jean 
Broussat  et  Durand  Bosquet  sont  chargés  de  proposer  au 
conseil,  après  examen,  la  solution  de  certaine  demande 
du  sieur  Cabanier,  pour  laquelle  il  a  obtenu  sentence 
contre  la  ville.  —  Invitation  faite  à  M.  Raymond  Salinier 


«  d'avoir  patiance  pour  son  payemant»  des  2,400  livres 
qui  lui  sont  dues.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  de  la  solu- 
tion à  donner  aux  demandes  en  défalcation  du  compoix 
présentées  par  les  sieurs  Gleyses,  Chambert  et  autres 
habitants.  —  Vérification  du  rôle  de  la  dépense  occasionnée 
par  la  visite  du  Caragol  et  de  la  paissière  de  Sallèles,  qui 
a  été  faite  en  la  présence  de  M.  de  Crouset,  trésorier  général 
de  France.  Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Henri  Sartre 
et  Sébastien  Comenge.  —  Examen  des  parties  rayées  au 
compte  du  clavariat  de  l'année  1629.  Cet  examen  est  confié 
aux  consuls  actuellement  en  exercice,  conjointement  avec 
les  députés  précédemment  nommés,  et,  à  défaut,  avec  tels 
membres  du  conseil  dont  ils  auront  fait  choix.  —  MM.  Jé- 
rôme Berre,  du  Rivage,  Jean-Paul  Montagnier,  Pierre 
Léonnard,  Sylvestre  et  Jean  Cassaignes,  notaire,  sont 
désignés  pour  procéder  au  renouvellement  du  compoix 
cabaliste.  —  Entérinement  de  certaine  requête  présentée 
par  les  pères  Augustins  réformés  du  couvent  de  Narbonne. 

F"  346.  —  16  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  réquisition  faite  aux  consuls  à  l'effet  de  pro- 
poser l'imposition  des  intérêts  qui  sont  dus  par  la  ville 
pour  le  courant  et  pour  l'arriéré;  —  demande  en  paiement 
formée  par  le  sieur  Massol,  cessionnaire  :  1»  de  M.  Boudi, 
pour  sa  créance  de  411  livres;  2°  du  sieur  Mouyne,  pour 
une  somme  de  14  liv.;  3°  du  sieur  Denis  Cayla,  soldat  de 
la  morte-paye,  pour  la  montre  de  Noël  de  l'année  1628; 

—  insuccès  des  proclamations  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
pour  arriver  au  bail  de  la  charge  de  clavaire;  —  décret 
poursuivi  par  M.  Brice  Cantier,  sur  les  terres  de  l'hôpital 
St-Paul,  pour  avoir  paiement  des  1 ,896  liv.,  plus  2  setiers 
2  quartières  1  pugnière  de  blé,  qui  résultent  de  l'arrêté 
de  clôture  du  compte  qu'il  a  présenté  en  qualité  de  commis 
à  la  dépense  et  à  la  recette  de  cet  établissement;  —  appel 
relevé  par  M.  Jean  Broussat  contre  le  renouvellement  du 
compoix  cabaliste;  —  enchère  faite  par  le  sieur  Esquine 
sur  la  ferme  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  ;  —  ordon- 
nance de  contrainte  obtenue  par  le  père  hermite  pour  le 
paiement  des  320  livres  qui  lui  sont  dues  par  la  ville.  — 
Résolutions  du  conseil:  —  il  sera  fait  indiction  :  1"  des 
sommes  contenues  dans  l'ordonnance  rendue  par  MM.  les 
commissaires  du  roi  pour  le  paiement  des  intérêts  qui  sont 
dus  par  la  ville;  2"  d'une  somme  de  900  liv.  dont  le  roi  a 
permis  f imposition  pour  parer  aux  dépenses  communes, 
distraction  faite  des  émoluments  et  revenus  ordinaires  de 
laville.MM.d'Armissan,  François  de  Cogomblis,  Cathelan, 
Jean  Gaussât  et  Jean-Paul  Montagnier  sont  chargés  de 
faire  leurs  propositions  au  conseil  pour  la  fixation  du  taux 
pour  livre  de  compoix  auquel  devra  revenir  l'indiction; 

—  il  sera  passé  obligation  au  sieur  Massol  pour  le  montant 
des  créances  dont  il  est  porteur;  —  M.  Antoine  Redorte 
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est  désigné  à  l'effet  de  se  transporter  à  Pézénas,  ou  à 
Montpellier  s'il  est  besoin,  conjointement  avec  M.  de 
Fabrezan,  premier  consul,  afin  de  représenter  aux  com- 
missaires du  roi  l'insuccès  des  proclamations  qui  ont  été 
faites  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  et  par  suite 
«  les  nécessittés  de  la  ville  et  la  difficulté  de  faire  la 
«  liefve  des  impositions  et  de  parer  aux  dépenses.  »  Cette 
situation  pourra  faire  l'objet  d'une  conférence  avec  le 
receveur  général  de  la  province,  dans  le  but  d'obtenir  un 
suisis  pour  le  paiement  des  impositions  de  la  ville.  Si  ces 
tentatives  n'obtiennent  aucun  résultat,  les  consuls,  assistés 
de  MM.  d'Armissan,  Comenge,  du  Rivage  et  Mirepoix, 
sont  chargés  de  rechercher,  pour  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  au  conseil,  les  expédients  qu'il  y  aura  lieu 
de  prendre  en  vue  de  sortir  des  difficultés  de  la  silualion; 
—  ils  proposeront,  en  même  temps,  un  mode  de  paiement 
des  deniers  qui  sont  dus  à  M.  Brice  Gantier,  «  veu  le  pri- 
«  vilége  de  ces  deniers;  »  —  M.  Jean  Broussat  sera  prié 
de  se  désister  de  son  appel  «  sur  la  faction  du  compoix 
«  cabalisle.  »  A  défaut,  il  y  sera  défendu  comme  il  appar- 
tiendra; —  les  demandes  en  défalcation  de  cote  sont  ren- 
voyées à  une  commission  composée  de  MM.  d'Armissan, 
François  de  Cogomblis,  Cathelan  et  Jean  Gaussât,  qui 
pourra  y  statuer  sans  autre  intervention  du  conseil;  —  le 
sieur  Esquine  est  renvoyé  à  se  pourvoir  comme  il  l'enten- 
dra pour  se  faire  appHquer  le  bénéfice  de  l'enchère  qu'il 
a  faite  sur  le  bail  du  courtage  do  l'huile  et  du  miel;  —  le 
paiement  des  320  liv.  qui  sont  dues  au  père  hermito  sera 
effectué  sur  les  «  premiers  deniers  quy  se  truveront  en 
«  fondz  a  la  comunaulté.  » 

F»  348.  —  31  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  suivantes  :  —  taux  proposé  pour  l'indiclion  de 
l'année  ;  —  aucun  prétendant  ne  s'est  jusqu'ici  présenté 
pour  remplir  la  charge  do  clavaire  ; —  il  vient  d'être  donné 
arrêt  au  conseil  d'Etat  «  pour  l'establissemant  des  courra- 
«  tages  ;  »  —  acte  a  été  fait  aux  consuls,  à  la  requête  de 
M.  Jean  Martin,  «  marchant  grossier,  »  pour  raison  de 
certaine  condamnation  qu'il  a  obtenu,  contre  la  ville,  en 
la  cour  des  Aides  de  Montpellier  ;  —  M.  Jean  Gaussât, 
clavaire  de  l'année  1632,  a  obtenu  condamnation  contre  la 
ville  pour  le  montant  de  l'excédant  de  dépense  qui  résulte 
de  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  ;  —  rapport  des  dé- 
putés chargés  d'examiner  le  différend  existant  entre  la  ville 
et  M.  Bertrand  Martin,  ancien  consul,  «  concernant  certaine 
«  somme  par  luy  payée  au  pore  Escaffit,  carme,  employé 
«  aux  huttes,  a  faulte  de  clavaire;  »  —  faut-il  imposer  au 
compoix  cabalisle  «  l'argent  que  la  ville  doibt  a  l'inlhérest, 
€  puisque  les  arrérages  seront  payés  des  inthéreslz,  pour 
«  d'aultant  descharger  les  biens  immeubles?  »  — Décisions 
du  conseil  :  —  l'indiclion  de  l'année  est  fnée  à  1 0  s.  pour 


livre  de  compoix,  y  compris  les  4  s.  6  d.  qui  ont  été  votés 
dans  une  précédente  séance  ;  —  «  pour  avoir  plus  de  moien 
«  de  satisfaire  au  payemant  de  ladicte  imposition,  et  des- 
«  charger  d'aultant  plus  le  bien  en  fondz,  l'argent  au  change 
«  deub  par  ceste  comunaulté  sera  cottisé  dans  le  compoix 
«  cabalisle  au  pied  de  celluy  quy  y  est  desja  cottisé  deub 
«  par  les  particuliers  ;  »  —  à  défaut  de  clavaire,  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  d'Armissan,  Guillaume 
Mirepoix,  Henri  Sartre  et  Jérôme  Berre,  sont  chargés  de 
prendre,  pour  assurer  la  levée  de  l'indiction,  tels  expédients 
qu'ils  aviseront  sans  autre  intervention  du  conseil,  qui 
approuve  d'ores  et  déjà  toutes  les  disposilious  qu'ils  auront 
arrêtées;  —  il  sera  ,  par  les  soins  «  du  secrettaire  de 
«  céans,  »  fait  une  exacte  recherche  de  tous  les  documents 
relatifs  au  droit  de  courtage  qui  existent  dans  les  archives 
de  la  commune.  Ces  actes  seront  remis  à  l'avocat  de  la 
ville  pour  en  dresser  un  «  invantaire  raisonné,  »  qui  sera 
ensuite  transmis  à  M.  Gelly,  procureur  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  pour  défendre 
à  l'arrêt  du  conseil  d'État  qui  prive  la  ville  de  la  jouissance 
du  droit  en  question; —  la  demande  de  M.Jean  Martin 
est  renvoyée  à  la  décision  de  la  commission  nommée  au 
commencement  de  la  séance;  —  M.Jean  Gaussât  sera 
prié  d'accepter,  pour  son  remboursement,  une  obligation 
en  due  forme,  que  les  consuls  sont  autorisés  à  lui  consen- 
tir;—  ces  derniers  sont  également  autorisés  à  pourvoir 
au  remboursement  de  la  somme  due  à  M.  Bertrand  Martin, 
ancien  consul. 

F»  349  V».  —  14  août.  —  Commandement  à  faire  au 
sieur  Vespasien  Verseilhe  de  rapporter,  dans  la  maison  de 
ville,  les  mesures  servant  au  fermier  du  courtage  de  l'huile 
et  du  miel  qu'il  en  a  enlevées.  Ce  commandement  sera  fait 
«  pour  nous  conserver  dans  la  possession  que  la  ville  en 
«  a  de  tout  temps,  par  bons  et  valables  filtres.  »  M.  Gilla- 
bert,  consul,  est  chargé  d'aller  présenter  ces  titres  aux 
commissaires  du  roi,  «  quy  ont  ordre  pour  la  vante  des 
«  corratages.  »  En  outre,  une  plainte  sera  formée  auprès 
de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  pour  raison  de  la  saisie  desdiles 
mesures.  —  Mise  aux  proclamations  et  enchères  au  rabai.s 
des  réparations  à  faire  à  la  paissière  de  Sallèles,  d'après 
le  devis  qui  en  aura  été  dressé  par  les  soins  des  consuls. — 
L'ordonnance  de  police  qui  a  motivé  l'instance  engagée 
par  le  sieur  Bernard  Laurent  contre  les  consuls  de  l'année 
1628,  «  sera  vivemant  deffandeue,  »  aux  frais  de  la  ville. 

—  Réception  do  MM.  Antoine  Escudier  et  Pierre  Bouisson 
en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  moyennant  tel  don,  au 
profit  dos  pauvres  do  l'hôpital,  que  les  consuls  arbitreront. 

—  Nomination  d'une  commission  composée  de  MM.  de 
Montjoie,  Jérôme  Berre,  Sébasfien  Comenge,  Guillaumo 
Mirepoix  et  Jean-Paul  Montaguier,  chargée  de  vérifier 
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«  les  obmissions  do  rccepte  et  double  employ  de  despance 
«  que  pourroient  avoir  esté  faictes  aux  comptes  des  cla- 
«  vaires  de  céans,  despuis  la  vérifTication  quy  en  feust 
«  laicte  par  M.  de  Nesmond,  »  —  Soin  remis  à  MM.  les 
consuls  de  désigner  les  députés  qui  seront  chargés  de  faire 
la  quête  pour  l'aumône  générale. 

F"  331 .  —  24  août.  —  Nomination  de  MM.  de  Montjoie, 
de  Laboulandière,  d'Armissan,  Louis  do  Moulins,  Barthé- 
lémy Baliste  et  Jean-Paul  Montagnier  «  pour  traicter  avec 
«  la  doceur  l'affaire  des  corratages.  »  Si  la  conférence  qui 
sera  tenue  par  eux  avec  M.  Le  Secq  ,  devant  Mgr  l'arche- 
vêque, n'aboutit  à  aucun  résultat,  M.  Gillabert  partira 
sans  retard  pour  aller  à  Montpellier,  muni  des  actes  de  la 
ville,  prendre  une  consultation  sur  cette  affaire  et  en  exé- 
cuter les  résolutions.  —  Consultation  à  prendre  sur  la 
réclamation  qu'ont  élevée  MM.  du  chapitre  Saint- Just 
relativement  à  la  cotisation  de  leurs  biens  ruraux.  — 
MM.  de  Montjoie,  Jérôme  Berre,  Louis  de  Moulins  et 
Jean  Rusquier,  membres  du  conseil,  conjointement  avec 
M.  Guillaume  Mirepoix,  procureur  de  l'hôpital,  et  M.  Jean 
Denos,  procureur  de  la  ville,  demeurent  chargés  de  régler, 
avec  les  héritiers  de  M.  Hercule  Fabre,  qui  a  constitué 
l'hôpital  Saint- Paul  pour  son  légataire,  le  paiement  de  la 
portion  qui  revient  auxdits  héritiers  sur  sa  succession.  — 
Il  est  sursis ,  pour  le  moment,  à  la  nomination  d'un  com- 
mis à  la  place  au  Blé.  —  Composition  du  bureau  de  la 
police  pour  le  semestre  courant.  Députés  nommés  :  MM.  le 
viguier  du  roi,  président,  de  Laboulandière,  d'Armissan, 
St-Hipoly,  Guillaume  Mirepoix,  Jean-Paul  Montagnier  et 
Mouyne. 

F»  352  v.  —  6  septembre.—  Rapport  fait  par  M.  Gilla- 
bert, consul,  au  sujet  «  de  l'exes  arrivé  sur  sa  personne 
«  et  du  sieur  Mirepoix,  depputé  de  la  police ,  lequel  a  esté 
«  exédé  par  le  sieur  de  Saisis,  chanoine  de  St  Pol,  foulé 
«  le  chapperon  a  terre.  »  L'affaire  est  renvoyée  devant 
MM.  les  intendants,  qui  sont  en  ce  moment  dans  la  ville, 
«  comme  la  cognoissance  leur  apartenant.  » 

F»  353  V". —  10  septembre.  —  Communication  d'une 
lettre  du  roi ,  relative  au  logement  à  donner  à  M.  Dufaure, 
major  de  la  morte-paye.  MM.  Jérôme  Berre,  d'Armissan  , 
de  Laboulandière,  du  Rivage  et  Guillaume  Mirepoix  pré- 
senteront cette  lettre  à  MM.  les  intendants,  «  et  a  iceux 
«  fairont  scavoir  la  nécessitté  et  inposibilitté  de  ceste  co- 
«  munaulté.  Toutesfoys,  il  en  sera  usé  suivant  la  volonté 
«  de  S.  M.  »  —  Réduction  à  un  seul  membre  de  la  dépu- 
tation  précédemment  nommée  pour  aller  poursuivre  à 
Montpellier  la  solution  des  affaires  que  la  ville  y  a  pen- 
dantes. —  Assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Nicolas 
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Miguot  (1)  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  «  concernant  les  droictz  héréditaires ,  » 
dont  la  ville  a  été  déclarée  exempte  (v.  AA.  116,  cart.  D, 
f"  122  ).  Les  consuls  se  retireront  devant  le  conseil  d'Étal 
pour  faire  maintenir  l'exemption  accordée  à  la  ville.  — 
Demande  formée  par  la  plus  grande  partie  des  habitants 
de  la  ville,  tendant  à  ce  que  l'entrée  du  vin  soit  permise  à 
cause  de  la  cherté  de  cette  denrée.  Cette  demande  est 
accueillie.  —  Renouvellement  du  mandement  délivré  à 
M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  mandements  non  acquittés  qui  se  trouveront  ré- 
digés en  due  forme.  —  Une  commission  composée  de 
MM.  d'Armissan,  Grachy,  Sartre  et  Bosquet  est  chargée 
de  prononcer  sur  l'utilité  du  renouvellement  du  compoix 
terrier.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de  convoquer,  un 
jour  à  l'avance,  pour  s'occuper  de  leur  mission,  les  mem- 
bres des  commissions  qui  ont  été  nommées  pour  le  règle- 
ment des  affaires  qui  sont  en  instruction.  —  Les  consuls , 
conjointement  avec  MM.  les  procureurs  de  l'hôpital  Saint- 
Paul ,  Pierre  Garrigues  et  Henri  Sartre,  sont  chargés 
d'examiner  l'utilité  de  certaines  réparations  qui  sont  de- 
mandées par  les  procureurs  de  cet  hôpital.  —  Audition  du 
compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Gillabert,  l'un 
des  consuls.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  Louis  de 
Moulins  et  Jean  Denos.  —  Soin  remis  à  ces  derniers  de 
poursuivre,  avec  l'assistance  des  consuls,  l'obtention  de 
provisions  pareilles  à  celles  qui  ont  été  accordées  à  la  ville 
du  Pont-St-Esprit,  par  lesquelles  il  lui  est  permis  d'im- 
poser «  la  chair  et  la  farine  »  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 
Dans  la  poursuite  de  cette  affaire,  il  y  a  lieu  de  demander 
que  la  concession  soit,  au  moins,  aussi  large  que  celle  du 
Pont-St-Esprit,  «  veu  que  ceste  ville  de  Narbonne  est  aul- 
a  tant  ou  plus  inportante.  »  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  Pierre  André  de  pourvoir,  par  forme  d'avance,  aux 
dépenses  ordinaires  de  l'hôpital.  A  défaut,  il  sera  pourvu 
à  la  charge  de  trésorier  de  cet  établissement  par  les  soins 
des  consuls  et  aux  meilleures  conditions.  —  Demande  en 
indemnité  formée  par  M.  Bertrand  Martin,  ancien  consul, 
qui  a  été  constitué  prisonnier  à  Toulouse,  à  la  requête  du 
père  Ribeyron,  hermite,  à  défaut  de  paiement  des  320  liv. 
qui  lui  sont  dues  par  la  ville.  H  sera  statué  par  le  conseil 
général ,  dans  une  prochaine  séance ,  sur  la  proposition 
dont  cette  demande  sera  l'objet  de  la  part  des  consuls.  — 
Invitation  à  M.Jean  Denos,  procureur  de  la  ville,  de 
soumettre  à  l'examen  de  MM.  Jérôme  Berre  et  Jean 
Broussat  la  procédure  relative  à  l'exemption  du  droit  de 
leude  réclamée  par  les  habitants  de  Tuchan  ,  exemption 


(1)  M.  Nicotas  Miguol  avait  traité  avec  le  roi  pour  la  vente  des 
vingt-deux  bureaux  d'élection  créés  dans  la  province  par  ledit  du 
mois  de  juillet  1629,  lors  de  la  dissolution  des  États  généraux. 
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que  vienl  de  leur  reconnaître  une  sentence  rendue  par  le 
maître  des  Ports  au  bureau  de  la  foraine  de  Narbonne.  — 
Nomination  de  MM.  d'Armissan,  Cerezon  ,  Alaux  etDenos 
en  qualité  de  députés  chargés  de  fixer  la  cotisation  indivi- 
duelle des  députés  qui  ont  rédigé  le  compoix  cabaliste. 

F"  335  V».  —  I'"'  octobre.  —  Nomination  de  la  commis- 
sion qui  sera  chargée  de  statuer  sur  les  demandes  en  dé- 
falcation du  compoix  terrier  et  du  compoix  cabaliste,  et  de 
rédiger  et  mettre  au  net  le  livre  de  collecte.  Cette  commis- 
sion est  composée  de  MM.  Grachy,  Soubeyran  et  Cannes, 
pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et  de  MM.  Pierre  Fabre, 
Pradel  et  de  Guissanne,  pris  hors  de  la  matricule.  — 
Rapport  de  MM.  d'Homps  et  Lenoir  sur  les  résultats  qu'ils 
ont  obtenus  dans  leur  députation  à  la  cour.  Des  remercî- 
ments  leur  sont  votés.  Il  est  également  voté  des  remercî- 
ments  à  Mgr  l'archevêque  «  de  ce  qu'il  a  favory  lesdicts 
«  depputtés  aux  affaires  de  ceste  comunaulté.  »  —  Prière 
est  faite  au  major  de  la  morte-paye,  en  ce  qui  concerne  le 
logement  qui  est  demandé  pour  lui ,  par  lettre  du  roi , 
«  d'avoir  passiance  jusques  a  l'arrivée  de  Mgr  le  duc 
«  d'Halvin  en  ceste  ville ,  »  auquel  il  doit  être  donné 
communication  de  l'alïaire. 

F"  357.  —  9  octobre.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  : 
1"  de  présenter  requête  ,  conjointement  avec  tels  membres 
de  la  matricule  qu'ils  auront  désignés,  à  l'eiTet  «  d'estre 
«  proveu,  »  par  les  intendants  de  la  province,  sur  l'or- 
donnance qui  vient  d'être  rendue  par  MM.  les  commissaires 
du  roi  «  en  l'affaire  des  corrataiges  ;  »  2°  de  convoquer,  le 
plus  tôt  possible,  MM.  de  Laboulandière,  d'Armissan,  Jean 
Broussat  et  CatheJan ,  à  l'effet  de  dresser  le  mémoire  qui 
doit  servir  à  la  poursuite  de  provisions  pareilles  à  celles 
que  la  ville  du  Pont-St-Esprit  a  obtenues  pour  l'amortisse- 
ment de  ses  dettes.  Ce  mémoire ,  communiqué  d'abord  à 
un  conseil  particulier,  sera  ensuite  soumis  au  conseil  gé- 
néral ,  qui  statuera.  —  Sous  la  condition  que  MM.  du  cha- 
pitre Saint-Jusl  désavoueront  l'assignation  qu'ils  ont  fait 
donner  au  sujet  de  la  taille  de  leurs  biens  ruraux,  le  diffé- 
rend auquel  cette  taille  a  donné  lieu  sera  vidé  par  voie 
d'accommodement.  Sinon,  l'affaire  sera  poursuivie  en 
justice.  —  Maintien  en  ses  conditions  actuelles  de  la  coti- 
sation qui  est  appliquée  aux  biens  ruraux  du  chapitre 
St-Paul.  —  MM.  de  Laboulandière  et  Jean  Broussat  taxe- 
ront, conjointement  avec  les  consuls,  les  frais  de  voyage 
et  les  honoraires  d'écritures  extraordinaires  qui  sont  dus  à 
M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire.  —  Soin  remis  aux 
consuls  :  i°  d'exploiter  la  requête  que  M.  Senty  a  fait 
rédiger  à  Montpellier  contre  MM.  de  Sorgues  et  de  Las- 
tours,  à  raison  de  la  cotisation  des  terres  do  leur  domaine 
do  Moujan ,  ainsi  que  l'appel  qu'il  a  relevé  contre  la  sen- 
tence rendue  au  bureau  de  la  foraine  en  faveur  des  habi- 
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tants  de  Tuchan,  qui  réclament  l'exemption  du  droit  de 
leude;  2°  de  pourvoir  au  paiement  de  la  morte-paye  «  des 
«  aussy  tost  qu'ils  auront  des  deniers  du  roy  destinés  a  ce 
«  faire.  »  —  Révision  des  cotisations  qui  sont  portées  dans 
le  compoix  terrier  et  le  compoix  cabaliste,  lesquelles  se- 
ront augmentées,  réduites  ou  défalquées,  suivant  les  expli- 
cations ou  les  réclamations  dont  elles  seront  l'objet. 

F"  358  v».  —  4  novembre.  —  Réception  à  faire  à  M.  le 
marquis  d'Ambres,  lieutenant  particulier  au  gouvernement 
de  la  province,  lors  de  son  passage  à  Narbonne. 

F"  339.  —  5  novembre. —  Désignation  du  second  consul 
et  du  troisième,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province ,  qui  sont  convoqués  à 
Béziers  pour  le  10  novembre  courant.  —  Remplacement 
de  M.  Vignes  par  M.  Raulin  Girard,  marchand,  en  qualité 
d'auditeur  du  compte  de  M.  François  de  Cogomblis,  cla- 
vaire de  l'année  dernière.  —  Invitation  aux  députés  du 
compoix  cabaliste  «  de  signer  chacun  ce  qu'il  a  faict.  »  En 
cas  de  refus,  le  livre  de  collecte  fera  seul  foi. —  Remer- 
cîments  votés  à  M.  Jean  Broussat,  pour  les  soins  qu'il  s'est 
donnés,  auprès  de  MM.  les  intendants  de  la  province,  en 
l'affaire  relative  au  droit  de  courtage.  Il  demeure  député 
à  Montpellier  pour  aller  poursuivre  l'enregistrement  des 
provisions  qui  confirment  la  ville  en  la  possession  du  droit 
do  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel.  —  Une 
requête  sera  présentée  au  roi  «  affin  d'avoir  assignation, 
«  sur  telle  nature  de  deniers  qu'il  sera  agréable  a  S.  M., 
«  pour  le  logemant  du  major  »  de  la  morte-paye.  — 
Approbation  de  la  dépense  faite  pour  la  réception  de  Mgr 
le  duc  d'Hallvin  et  de  M.  le  marquis  d'Arpajon.  —  Mise 
aux  proclamations  et  enchères  au  rabais  des  réparations  à 
faire  au  Caragol ,  suivant  le  devis  qui  en  a  été  dressé  par 
MM.  Pierre  Garrigues  et  Jean  de  Cogomblis. — Assignation 
en  appel  devant  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  donnée  à  la  requête  do  M.  Martin,  agis- 
sant en  qualité  de  syndic  des  créanciers  de  la  ville.  Il  sera 
défendu  à  cette  assignation  par  les  soins  des  consuls.  — 
Assignation  en  reprise  d'instance  contre  M.  d'Armissan , 
donnée  à  la  requête  de  M.  Méric  Moutet,  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse.  Cette  affaire  est  remise  à  l'arbitrage  de 
deux  avocats.  —  Recherche  des  actes  et  documents  qui 
peuvent  être  invoqués,  par  la  ville,  contre  MM.  les  ecclé- 
siastiques, pour  raison  de  la  taille  de  leurs  biens  ruraux. 
Cette  recherche  est  confiée  à  M.Jean  Senty,  greffier  con- 
sulaire, qui,  «  pour  cest  offaict ,  demeure  depputté  pour 
«  aller  veoir  les  archifs  de  Carcassonne.  »  —  Audition  et 
clôture  des  comptes  présentés  par  MM.  de  Seigneuret, 
premier  consul,  d'Homps  et  d'Armissan  ,  et  par  MM.  Rc- 
dorte,  second  consul,  Grachy  et  Louis  de  Moulins,  pour 
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leurs  frais  de  voyage.  Elle  est  confiée  à  MM.  Henri  Sartre 
et  Sébastien  Comenge.—  Remercîments  votés  à  Mgr  l'ar- 
chfivôque  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  le  but 
d'assurer  le  service  do  l'aumône  générale.  MM  d'Armis- 
san,  du  Rivage,  Jean-Paul  Montagnier  et  Daniel  Estival 
sont  chargés  de  conférer  au  sujet  de  ce  service  avec  MM.  du 
chapitre  St-Paul. 

F"  3GI .  —  16  novembre. —  Los  consuls  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  sont  réduits  au  nombre  de  trois.  Ils  deman- 
dent, en  se  fondant  sur  des  motifs  d'urgence,  s'ils  peuvent 
régulièrement  :  —  mettre  aux  proclamations  et  enchères 
les  réparations  qui  doivent  être  faites  :  l"  au  canal  et  à  la 
rivière,  d'après  la  visite  qui  en  a  été  faite  par  M.  de  Crouset, 
trésorier  général  de  France;  2°  au  pont-dormant  de  Porte- 
Koy,  «  que  les  pluyes  passées  ont  ruiné  ;  »  —  consentir 
les  adjudications  à  ceux  qui  auront  fait  les  offres  les  plus 
avantageuses;  —  enfin,  expédier  les  mandements  au  fur 
et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux.  Le  conseil  autorise 
ces  diverses  mesures  ,  et  les  déclare  «  aultant  valables , 
«  quoyqu'ils  ne  soyent  que  troys ,  comme  s'ils  estoient 
«  quatre  ensemble,  »  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  les 
précédents  du  conseil. 

F»  362.  —  18  novembre.  —  Rapport  de  M.  Antoine 
Redorte,  second  consul,  «  venant  de  sa  députation  aux 
«  Etats  de  la  province,  »  sur  sa  conférence  avec  Mgr  le 
duc  d'Hallvin ,  relativement  aux  poursuites  faites  par  M.  de 
Persy,  gouverneur  de  la  ville,  pour  le  logement  du  major 
de  la  morte-paye.  —  MM.de  Laboulandière ,  Louis  de 
Moulins,  Durand  Bosquet  et  Guillaume  Mirepoix  sont 
députés  à  Béziers,  conjointement  avec  les  deux  consuls 
qui  siègent  aux  États,  et  avec  MM.  d'Homps  et  d'Armis- 
san ,  à  l'effet  de  défendre, -devant  Mgr  le  duc  d'Hallvin, 
aux  demandes  de  M.  de  Persy,  soit  à  raison  du  logement 
du  major  de  la  morte-paye,  soit  en  ce  qui  concerne  «  le 
«  jeu  du  prix  a  l'arquebuse.  »  Des  remercîments  seront, 
en  même  temps,  adressés  à  Mgr  l'archevêque,  «  pour  les 
«  bonnes  affections  qu'il  a  au  bien  de  ceste  comunaulté,  » 
et  il  sera  supplié  très-humblement  «  de  les  vouloir  conti- 
«  nuer  en  ceste  rencontre.  »  —  Soin  remis  à  MM.  Durand 
Bosquet  et  Barthélémy  Baliste  de  liquider  l'indenanité  due 
à  M.  Brice  Gantier,  clavaire  de  l'année  1632,  pour  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  «  par  luy  souffertz  au  moien 
«  des  exécutions  faictes  tant  contre  luy  que  le  sieur  Sali- 
«  nier,  sa  caution ,  »  à  la  requête  de  M.  de  Massia,  rece- 
veur des  tailles  du  diocèse.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  dans  la  séance  du  conseil  particulier  tenue  le  1 6  no- 
vembre courant. 

F»  363.  —  28  novembre.  —  Présentation  d'une  liste  de 
trois  candidats  pour  remplir  la  place  de  capitaine  de  la 


morte-paye  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M .  Sé- 
bastien Peyrat.  Les  candidats  élus  par  la  pluralité  des 
suffrages  sont  MM.  Antoine  de  Guissanne,  Sauveur  Gazel 
et  Pierre  Horliac.  —  Invitation  à  la  députation  qui  est 
chargée  de  défendre,  devant  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  aux 
demandes  de  M.  de  Persj',  de  partir  le  plus  tôt  possible  à 
l'effet  de  remplir  l'objet  de  sa  mission. 

F"  366.  —  29  novembre.  —  Note  constatant  que  la  déli- 
bération précédente,  en  ce  qui  concerne  la  liste  des  can- 
didats proposés  pour  la  place  de  capitaine  de  la  morte- 
paye,  a  été  notifiée  à  noble  Pierre-Antoine  de  Trégoin , 
sieur  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville, 
en  l'absence  de  M.  de  Persy. 

F"  366.  —  10  décembre.  —  Rapport  fait  par  le  second 
consul  et  le  troisième  «  sur  ce  qu'ils  ont  géré  aux  Estalz.  » 
Des  remercîments  leur  sont  votés. —  Remercîments  votés  : 
1"  à  Mgr  l'archevêque ,  «  pour  les  bonnes  affections  qu'il 
«  a  tesmognées  au  bien  de  ceste  comunaulté  pour  nous 
«  obtenir  l'advis  de  MM.  les  intandans  consernant  l'octroy 
«  demandé  au  roy  pour  la  liquidation  des  debtes  de  la 
«  comunaulté;  »  2°  à  MM.  les  intendants  de  la  province , 
«  pour  les  bonnes  intantions  qu'ils  tesmognent  avoir  pour 
«  le  solagemant  des  nécessittés  de  ceste  ville.  »  —  Audition 
du  compte  des  frais  de  voyage  des  consuls.  MM.  Jérôme 
Berre  et  Durand  Bosquet  en  demeurent  chargés.  —  Appro- 
bation du  conseil  particulier  tenu  le  30  novembre  der- 
nier (1),  qui  a  nommé  M.  Jean-Paul  Montagnier,  consul, 
député  à  l'effet  de  porter  (?)  à  Montpellier  la  liste  des  can- 
didats présentés  par  le  conseil  pour  remplacer  le  capitaine 
Peyrat,  décédé.  —  Nomination  d'une  commission  compo- 
sée de  MM.  d'Armissan,  Jean  Broussat,  Bosquet,  deSou- 
beyran  ,  Mirepoix  et  Bilhard ,  chargée  «  de  mettre  quelque 
«  fin  amiable  »  aux  différends  que  suscitent  les  cotisations 
portées  au  compoix  cabafiste. —  Décision  prise  par  mesure 
d'ordre  et  pour  éviter  toute  confusion  :  «  le  clavaire  de  la 
«  ville  se  chargera,  a  l'advenir,  en  son  livre  de  collecte, 
«  expécifïiemant  et  en  particulier,  de  la  rante  des  moulins 
«  a  bled,  sans  que  MM.  les  consuls  puissent  expédier  au- 
«  cuns  mandemantz  excédantz  le  revenu  de  l'année  de 
«  leur  consuUat.  » 

F"  367  v. —  13  décembre.  —  Communication  d'une 
requête  présentée  par  M.M.  Montagnier,  Lacroix  et  Cham- 
bert,  concernant  l'organisation  delà  matricule.  Les  consuls 
pensent  qu'il  «  n'y  a  inthérest  aulcung  ny  presjudice 
«  publiq  »  dans  l'objet  de  cette  requête.  —  Décision  du 


(1)  Le  procès -verbal  de  la  séance  tenue  le  30  novembre  1634,  par 
le  conseil  parliculier,  n'a  pas  été  transcrit  sur  le  registre  en  cours 
d'analyse. 
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conseil  :  il  appartient  4  aux  gens  du  roy  de  venir  en  inter- 

«  prêta tion  de  l'arrêt  (v.  A  A.  116,  cart.  D,  f"  109  v»),  et 

«  que  ceste  voye  vient  plus  tost  a  l'honneur  et  utillitto  du 

€  bien  de  la  ville  au  service  du  roy  que  autrement,  et 

«  MM.  les  consuls  doibvent  déclairer  que  tant  s'en  faut 

«  que  la  lin  de  ceste  requeste  soict  presjudiciable  ,  ains, 

«  au   contraire ,  très  utille  au  service   du  roy  et  bien 

«  publiq, veu  qu'il  se  truve  plus  tôt  de  gens  pour 

«  entrer  par  le  dernier  banc  que  non  pas  a  une  plasse  plus 

«  haulte.  » 

poses  v". —  30  décembre. —  MM. les  consuls  ayant 
représenté  que  M.  Pierre  Izarn  ,  trésorier  de  l'hôpital 
Saint-Paul,  n'a  pas  de  fonds  pour  parer  à  l'entretien  des 
pauvres,  le  conseil  décide  que  M.  Jean  Gaussât,  clavaire, 
sera  prié  de  pourvoir  à  la  dépense  pendant  deux  mois, 
sous  promesse  d'en  être  couvert  au  moyen  des  premiers 
deniers  de  sa  recette. 

Année    1«35. 

F"  369.  —  7  janvier.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
do  traiter  «  avec  celluy  quy  veult  faire  party  »  pour  re- 
couvrer, à  ses  risques  et  périls,  les  deux  quartiers  échus 
de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye.  —  Rem- 
boursement à  faire  à  M.  Pinel,  fermier  des  gabelles,  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  «  par  le  clavaire,  comme  luy 
«  ayant  esté  baillé  fons  pour  ce  faire.  »  —  Audition  du 
compte  présenté  par  M.  Gaussât  fils,  pour  ses  frais  de 
voyage  à  Montpellier,  oii  il  a  été  envoyé  à  l'effet  d'obtenir 
une  solution  en  l'affaire  relative  au  paiement  de  l'arriéré 
de  la  morte-paye.  Gette  audition  est  confiée  à  MM.  Henri 
Sartre,  d'Armissan,  Morel  et  Gerezon.  —  Révision  des 
parties  qui  ont  été  rayées  au  compte  du  clavaire  de  l'année 
1629.  Elle  sera  faite  par  les  consuls,  conjointement  avec 
les  auditeurs  du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Gaussât 
fils. —  Différend  suscité,  entre  les  gens  du  roi,  par  une  re- 
quête de  MM.  Montagnier,  Lacroix  et  Ghambert  concernant 
la  matricule.  M.  Revel,  substitut  du  procureur  général  du 
roi ,  dit  «  qu'il  est  venu  a  sa  notisse  que  ladicte  requeste 
«  tant  a  ce  que  lesdicts  Montagnier,  Lacroix  et  Ghambert 
«  soient  haulcés  du  quatriesme  banc  qu'ils  sont  au  second 
«  de  ladicte  maison  consullaire ,  ce  quy  est  directemant 
«  contraire  a  l'ordre  quy  s'y  doibt  pratiquer,  nul  ne  pou- 
«  vaut  préthandre  d'estre  haulcé  d'un  banc  a  l'autre  sans 
«  avoir  esté  consul;  ce  quy  ne  se  rencontre  point  ausdicts 
«  Montagnier  et  Lacroix.  Que  quant  mesme  colla  seroict 
«  no  pourroint  aspirer  de  l'estre  que  jusques  au  Iroisies- 
«  me,  mais  encore  que  la  contrcvaulion  a  l'arrest  en  der- 
f  nier  lieu  donné  par  S.  M.  et  NN.  SS.  de  son  conseil  s'y 
«  truve  du  tout  nottoire,  et  par  ainsiu  qu'il  se  déclaire 
«  opposant  tant  envers  les  poursuiltes  desdicts  Montagnier 
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«  et  Lacroix  ,  qu'authorisation  du  conseil  particulier  quy 
«  les  concerne.  Et  d'ailheurs ,  en  cas  ladicte  requeste  se 
«  truveroit  estre  respondue,  qu'il  désadvoue  celluy  quy 
«  l'aura  faict,  comme  appartenant  a  luy  seul  de  faire  les- 
«  dictes  responces  de  toutte  sorte  d'actes.  »  De  son  côté, 
M.  Jean  d'Autemar,  avocat  du  roi  au  siège  de  la  viguerie 
de  Narbonne,  déclare  «  que  c'est  luy  quy  a  respondu  ladicte 
«  requeste  et  consanty  a  l'inthérinemant  d'icelle,  comme 
«  n'estant  nullemant  presjudiciable  au  service  du  roy  ny 
«  au  bien  du  publiq,  et  que  c'est  a  l'advocat  de  parler 
1  avant  le  procureur,  et  partant,  qu'il  ne  peult  estre  dé- 
«  sadvoué.  »  Acte  étant  donné  aux  deux  parties,  par  le 
viguier  du  roi ,  de  leurs  dires  et  réquisitions ,  le  conseil 
prie  les  consuls  «  de  faire  un  facton  (  pour  factum,  mé- 
«  moire,)  pour  envoyer  icelluy  a  deux  advocatz  de  la  cour 
«  du  Parlemant  pour  estre   consulté,  et  appres  y  estre 
«  pourveu.  »  —  Autorisation  de  mettre  en  vente  certaine 
vigne  appartenant  à  l'hôpital  Saint-Paul.  Le  produit  de  la 
vente,  joint  au  montant  du  legs  fait  à  l'hôpital  par  Mgr 
l'archevêque,  sera  exclusivement  et  actuellement  affecté  à 
l'entretien  des  pauvres.  Jusqu'à  ce  que  les  fonds  puissent 
être  réalisés,  celui  (M.  Jean  Gaussai  (?)  qui  a  jusqu'ici  fait 
les  avances  pour  parer  à  cet  entretien,  sera  prié  de  les 
continuer,  sauf  à  être  remboursé  des  premiers  deniers  qui 
seront  levés.  —  Réception  de  M.  Louis  Boyer  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville.  —  Rejet  d'une  requête  des  Lépreux, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  quelques  réparations  à  leur 
maison,    notamment    à    la    toiture.    —  Nomination    do 
M.  Rambaud,  do  Peyriac-Minervois ,  en  qualité  de  cin- 
quième expert  dans  l'arbitrage  relatif  à  la  cotisation  des 
terres  du  domaine  de  Moujan,  appartenant  à  MM.  de  Sor- 
gues  et  de  Lastours.  —  Autorisation  aux  consuls  do  con- 
sentir obligation  au  sieur  Cabanier  pour  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  par  la  ville.  —  Les  conseils  particuliers  qui 
ont  été  tenus  depuis  la  date  du  dernier  conseil  général 
sont  approuvés  et  confirmés ,  «  ormis  celluy  que  feusl  tenu 
«  sur  la  requeste  présantée  a  MM.  les  intandans  par  les 
«  sieurs  Montagnier,  Lacroix  et  Ghambert,  lequel  demure 
«  désadvoue  et  révoqué.  Et  a   ces  fins ,  lesdicts  sieurs 
«  consuls  se  retireront  devers  eulx  (les  intendants)  pour 
«  leur  représanter  la  surpriuse  de  laquelle  a  esté  usé 
«  contre  l'arrest  de  reglemant  donné  par  le  roy  et  NN.  SS. 
«  de  son  conseil,  et,  ce  faisant,  demander  leretractemant 
«  des  ordonnances  données  sur  ce  subjet.  » 

F"  372.  —  14  janvier.  —  Gommunication  d'une  lettre 
du  roi,  relative  au  logement  à  donner  à  M.  Dufaure , 
major  de  la  morte-paye.  Le  conseil  déclare  «  qu'il  sera 
<  faict  suivant  la  volonté  »  exprimée  dans  cette  lettre 
«  s'il  y  a  des  deniers  revenant  bons  de  la  morte-paye,  » 
ce  qui  sera  vérifié  par  les  soins  des  consuls ,  assistés  de 
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MM.  de  la  Planasse,  de  Laboulandière,  Durand  Bosquet 
etdoSoubeyran.— Réquisition  de  MM.  Montagnier, Lacroix 
et  Chambert,  à  l'effet  d'ôtre  placés,  en  la  matricule,  con- 
formément à  l'ordonnance  quia  été  rendue  sur  leur  requête 
par  les  intendants  de  la  province.  11  est  fait  droit  à  cette 
réquisition.  —  Désignation  do  MM.  Louis  de  Moulins  et 
Paul  Léonnard  pour  vérifier  l'erreur  signalée  par  M. Angles 
«  sur  la  sommation  (le  total)  do  son  alivremant  »  au  com- 
poix.  —  Opposition  faite  par  M.  Revel ,  procureur  du  roi, 

«  a  la  deslibération  prinse  en  ce  conseil  sur  le  faict 

«  touchant  l'haussemant  des  sieurs  Montagnier,  Lacroix 
«  et  Chambert,  pour  les  raisons  qu'il  a  a  desduire  par 
«  devant  quy  apartiendra,  tant  contre  eulx  que  contre 
«  l'advocat  du  roy;  requérant,  a  cest  efîaict,  qu'acte  de 
«  son  dire  luy  soict  expédié.  »  Désaveu  de  cette  opposition 
par  M.  Jean  d'Autemar,  avocat  du  roi,  «  attandeu  que 
«  ladicte  opposition  n'est  aultre  chose  qu'une  pure  con- 
«  trevantion  et  entreprinse  faicte  contre  l'authoritté  de 
«  NN.  SS.  les  intandans,  lesquels,  avec  cognoissance  de 
«  cause,  et  veu  les  arrestz  et  reglemanlz  faictz  par  le  roy 
«  sur  les  rangs  de  la  matricuUe  de  Narbonne,  ont  ordonné 
«  que  les  sieurs  Montagnier  et  Lacroix  seront  haulcés  de 
«  banc,  ainsi  qu'est  porté  par  ladicte  ordonnance,  laquelle 

«  ledict  procureur  du  roy  ne  peult  ignorer Partant, 

«  atandeu  que  ladicte  deslibération  du  conseil  no  sauroit 
«  estre  plus  juste,  puisqu'il  n'y  a  esté  arresté  aultre  chose 
«  sy  ce  n'est  que  ladicte  ordonnance  desdicts  seigneurs 
«  intandans  sera  exécutlée,  et  que,  d'ailheurs,  ledict  sieur 
«  procureur  du  roy  ne  peult  requérir  ou  faire  aulcune 
«  aultre  action  du  parquet  que  conjointemant  et  encor 
«  subordinémant  avec  ledict  avocat  du  roy,  nottemant  on 
«  l'affaire  dont  s'agist,  auquel  il  est  notoiremant  suspect 
«  et  récusé  pour  avoir  divers  procès  avec  lesdicts  sieurs 
«  Montagnier  et  Lacroix.  »  Par  appointement  du  viguier 
du  roi ,  il  est  donné  acte  aux  parties,  sur  leur  demande  , 
de  leurs  dires  et  réquisitions. 

F"  374  v".  —  29  janvier.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  afin  de  pourvoir  au  paiement  des  sommes  à 
rembourser  à  M.  Pinel ,  «  et  par  mesme  moien  esvitter  les 
«  rigouruses  exécutions  desquelles  il  use  contre  la  comu- 
«  naulté,  soict  pour  le  dernier  quartier  de  la  morte  paye 
«  deub,  aultre  en  dernier  lieu  receu  par  le  sieur  Gaussât, 
«  clavaire ,  que  du  revenant  bon  quy  ce  pourra  truver  en 
«  sa  recepte,  »  il  est  formé  une  commission,  qui  sera 
composée  de  MM.  de  la  Planasse,  deRaissac,  d'Armissan, 
Louis  de  Moulins,  Léonnard  et  Pélissier.  Cette  même  com- 
mission est  aussi  autorisée  à  statuer  :  1»  sur  les  dédomma- 
gements que  réclame  M.  Cannes,  pour  raison  des  exécu- 
tions dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  M.  Pinel,  en  qualité 
d'ancien  consul  de  la  ville;  2"  sur  la  demande  de  même 


nature  formée  par  les  héritiers  de  M.  Bertrand  Martin , 
consul  de  l'année  1632,  qui  avait  été  fait  prisonnier  i'i 
Toulouse,  à  la  requête  du  père  Ribeyron,  hermite,  à 
défaut  de  paiement  de  sa  créance  de  320  liv.  —  Prière  à 
M.  de  Fabrezan,  premier  consul,  de  presser,  à  Paris, 
l'expédition  des  provisions  concernant  l'octroi  que  la  ville 
a  demandé  pour  parer  à  l'amortissement  de  ses  dettes.  — 
Demande  de  M.Jean  Caussat,  en  audition  et  clôture  du 
compte  des  frais  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Montpellier  ii 
l'effet  d'assurer  le  recouvrement  des  deniers  destinés  à  la 
solde  de  la  morte-paye.  L'audition  de  ce  compte  est  confiée 
aux  auditeurs  du  compte  présenté  par  le  même  comptable 
pour  les  opérations  de  sa  gestion.  —  M.  de  Porsy,  gou- 
verneur de  la  ville,  ayant  fait  demander,  plusieurs  fois, 
la  réponse  du  conseil  à  la  lettre  du  roi  relative  au  logement 
du  major  de  la  morte-paye,  les  consuls  sont  autorisés  à 
trancher  la  question  ainsi  qu'ils  aviseront ,  avec  l'assistance 
de  MM.de  la  Planasse,  d'Armissan,  Henri  Sartre  et  Pierre 
Rouch. —  Audition  du  compte  de  frais  de  voyage  présenté 
par  M.  Gaubert,  substitut  du  greffier  consulaire,  envoj'é 
en  députation  à  Toulouse  pour  assister  au  jugement  des 
procès  pendants  entre  la  ville  et  Bernard  Laurent,  cor- 
dier,  etc.  —  Requête  présentée  par  MM.  les  consuls  «  contre 
«  les  haulcemants  préthandus  deslivrés  par  M.  le  premier 
«  consul.  »  Le  conseil  prend  la  décision  suivante  :  «  la 
«  deslibération  du  conseil  général  prinse  sur  ce  subjet 
«  demeure  entieremant  rôvocquée.  Auquel  effect  les  MM. 
«  qui  ont  esté  aulcés  reprandront  leurs  places.  Et  pour  en 
«  demander  la  supression  devant  et  ou  il  appartiendra,  est 
«  remis  a  MM.  les  consuls  pour  y  pourvoir.  Néaulmoings 
«  deslibéré  que  doresnavant  aulcung  conseil  général  no 
«  pourra  estre  révocqué  par  ung  autre.  » 

F"  376  v". —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Les  députés  des  quartiers  prennent  part  à  cette  élection  sur 
la  remise  «  de  la  deslibération ,  prise  en  l'assemblée  »  do 
leurs  quartiers  respectifs,  qui  constate  leur  députation  {\]. 
M.  Antoine  Redorte,  second  consul,  en  l'absence  de  M.Jean 
de  Seigneuret,  premier  consul,  propose,  suivant  la  cou- 
tume, trois  candidats  pour  la  place  de  premier  consul.  Au 
nombre  de  ces  candidats  figure  M.  Jean-François  de  Chef- 


(l)  Ces  députés  étaient  au  nombre  de  16,  2  par  quartier,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêt  du  16  octobre  1632  (v.  AA.  116, 
cart.  D,  f°  109  V,  ann.  CCXVI).  Des  brigues  et  monopoles  s' élanl 
produits  dans  leur  élection,  une  ordonnance  de  Mgr  le  duc  d'HalIvin, 
rendue  le  2  février  1636  ,  leur  fit  défenses  de  prendre  part  i)  la  nomi- 
nation des  consuls  de  cette  même  année,  et  leur  substitua,  en  nombre 
égal, des  délégués.  Mais  le  conseil  général  ne  tint  aucun  compte  de 
ces  défenses,  et  il  décida  que  le  rapport  de  cette  ordonnance  serait 
activement  poursuivi  et  que  les  députés  des  quartiers  participeraieni, 
ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  à  l'élection  consulaire. 
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dcbien.  Les  voix  s'étant  portées  sur  lui ,  et  M.  Revel,  pro- 
cureur du  roi,  s'étant  levé  «  pour  requérir,  »  M.  Jean 
il'Aulemar,  sieur  de  Laute,  avocat  du  roi,  se  lève  aussitôt, 
«  et  auroict  dict  que  c'est  a  luy  a  requérir  et  non  audict 
«  Revel,  et  par  ainsin,  s'il  avoit  rien  a  dire,  faloit  au 
«  préalable  en  avoir  conféré  dans  le  parquet.  Le  sieur 
«  Revel  percistant  au  contraire,  le  sieur  de  Laute  auroict 
«  répliqué  que  cesle  contestation  avoit  esté  réglée  par 
«  divers  arrestz;  protestant  du  trouble  contre  ledict  Revel. 
«  Et  quant  a  la  nomination  de  la  personne  de  M.  d'Armis- 
«  San  pour  premier  consul,  elle  ne  peult  estre  suivie 
«  puisqu'il  plaide  contre  la  ville  a  raison  de  quelque  terre 
«  indivise.  Le  sieur  Revel  faict  les  mosmes  remonstrances, 
«  mesmes  qu'il  y  a  instance  au  séneschal  a  raison  de 
«  quelque  pignore;  eu  ayant  ledict  sieur  d'Armissan  esté 
«  desmis,  de  quoy  il  c'est  randeu  appeliant  au  Parlemant. 
«  Et  encor  il  usurpe  environ  de  cinquante  cestérées  de 
«  terre  au  terroir  St  Pierre  del  Lee,  appartenant  a  la 
«  ville.  »  Acte  étant  donné,  par  le  viguier,  de  ces  dires 
et  réquisitions,  l'élection  consulaire  est  poursuivie.  Consuls 
élus:  MM.  Jean-François  de  Chefdebien  ,  sieur  d'Armis- 
san, Guillaume  de  Pradel ,  écuyer ,  Jean  Resplandy, 
Guillaume  Morel  fils,  Nicolas  Mirabet  et  Jean  Cassaignes, 
notaire.  —  Serment  prêté  par  les  nouveaux  consuls  entre 
les  mains  des  consuls  sortants.  Après  la  prestation  de  leur 
serment,  «  s'en  seroint  allés  en  triomphe,  les  antiens  acom- 
«  pagnant  les  nouveaux  en  leurs  maisons,  comme  de  tout 
«  temps  est  acoustumé  faire.  »  Le  lendemain ,  les  nouveaux 
consuls  procèdent  à  la  nomination  de  leurs  procureurs 
auprès  du  Parlement  de  Toulouse,  de  la  chambre  des 
Requêtes  du  palais,  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  do  Montpellier,  du  sénéchal  et  du  présidial  de 
Carcassonne,  etc.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  de  M.  Jean  de  Gibron,  viguier  du  roi  à  Nar- 
bonne.  «  Ce  faict ,  le  corps  desdicts  sieurs  consuls  et  con- 
«  selliers  matricuUez  s'en  scroient  allés  a  la  messe,  en 
«  l'esglise  de  N.  D.  de  la  Majeur,  avec  triomphe,  en  la 
«  forme  et  manière  acoustumée.  » 

F»  386.  —  10  février.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  le  duc  d'Uallviu  ,  portant  «  que  le  commis 
«  du  partisan  des  affaires  du  corrataige  exigera  les  droictz 
«  portés  par  les  ordonnances  de  MM.  les  commissaires 
«  depputlés  pour  l'exécution  du  traité  dudict  partisan.  »  — 
Une  députalion  composée  du  premier  consul  et  du  second 
est  chargée  «  d'aller  randre  les  debvoirs  de  la  ville  tant  a 
«  Mgr  le  duc  d'Halvin,  gouverneur  de  la  province,  que 
«  MM.  les  intandans,  quy  sont  en  la  ville  de  Montpellier.. 
«  Et  par  mesme  moien  représautcr  a  mon  dict  seigneur 
«  les  violances  que  la  ville  souffre  sur  le  faict  des  corra- 
c  tages,....  et  que  son  garde  commet  journellement,  et  le 
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«  supplier  les  vouloir  faire  cesser,  s  En  outre,  les  consuls 
demeurent  chargés  d'employer  tous  leurs  soins  à  ce  que 
la  ville  soit  maintenue  en  possession  du  droit  de  courtage. 
Les  mêmes  députés  sont  chargés,  également,  «  devoir 
«  les  présidans  et  chefs  de  la  cour  pour  leur  randre  les 
«  mesmes  debvoirs  de  la  ville  acoustumés  leur -estre 
«  randus  par  lettre.  »  —  Pouvoir  donné  aux  auditeurs  du 
compte  de  M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année 
1633,  de  statuer  sur  sa  demande  en  reprise  des  tailles 
pour  lesquelles  les  dames  religieuses  Bernardines  des 
Olieux  ont  obtenu  décharge. 

F»  387.  —  25  février.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève  à  34,151  liv.  10  s.  3  d.  MM.  Berre, 
de  Raynoard,  de  la  Planasse,  Moulins,  Durand  Bosquet 
et  Germain  Pélissier  sont  chargés  de  fixer  le  taux  de  l'im- 
position qui  devra  être  faite  pour  le  paiement  de  cette 
mande,  en  comprenant  dans  l'imposition  le  montant  des 
intérêts  des  dettes  de  la  ville.  —  Désignation  :  1»  de 
MM.  Broussat,  Cathelan,  Alaux,  Simon  d'Exéa,  Séguy 
et  Gleyses  fils  on  qualité  de  députés  chargés  du  renou- 
vellement du  compoix  cabaliste;  2°  de  MM.de  la  Planasse, 
Sébastien  Cabanel,  François  Abbes  et  Prades  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  de  M.Jean  Caussat ,  clavaire  de 
l'année  dernière;  3°  do  MM.  François  Grachy,  Etienne 
Bosquet,  avocats,  Sébastien  Cabanel,  Pierre  Lagasso, 
Jacques  Mage  et  François  Chasottes  en  qualité  de  juges 
de  la  police;  4°  de  MM.  François  Abbes  et  Pierre  Rouch 
en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  Saint- Paul;  5°  de 
M.  Jacques  Fabre  pour  remplir  la  charge  de  trésorier  de 
cet  établissement;  6"  de  MM.  Berre,  Rusquier,  Cathelan 
et  Pélissier  pour  députés  au  bureau  de  l'aumône  générale; 
7°  de  MM.de  la  Planasse,  Henri  Capoulade,  Louis  de 
Moulins  et  Durand  Bosquet  à  l'effet  de  traiter,  avec 
MM.  du  chapitre  St-Just,  de  la  portion  pour  laquelle  ils 
doivent  contribuer  à  ladite  aumône;  8"  de  MM.  Moulins, 
de  Ricardelle,  Berre  et  Bosquet  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes qui  seront  présentées  en  réduction  ou  défalcation 
des  allivrements  du  compoix  terrier. —  Rappel  de  M.  Mon- 
tagnier,  envoyé  en  députation  à  Montpellier.  —  MM.  de 
la  Planasse  et  Durand  Bosquet,  conjointement  avec  les 
consuls ,  sont  chargés  de  faire  rectifier  les  lettres  de  con- 
cession récemment  expédiées  sur  la  poursuite  des  députés 
envoyés  à  la  cour,  en  ce  qu'elles  portent  sur  les  deniers 
du  robinage  tandis  qu'elles  doivent  s'appliquer  au  droit 
d'équivalent. —  Désignation  de  MM.  Morel  et  Jean  Denos  en 
qualité  d'auditeurs  du  compte  :  1"  des  frais  do  voyage  de  la 
députation  qui  est  allée  saluer  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ;  2°  des 
frais  de  la  visite  du  Caragol.  —  Sur  une  proposifion  des 
consuls,  tendant  à  ce  que  l'un  do  MM.  les  trésoriers  géné- 
raux de  France  soit  appelé,  à  l'avenir,  à  toutes  les  adjudi- 
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cations  do  travaux  concernant  le  Caragol ,  lo  canal  et  la 
rivière ,  le  conseil  décide  qu'il  ne  sera  rien  innové,  et  que 
les  précédents  en  celle  matière  seront  rigoureusement 
maintenus.  —  Renvoi  à  l'examen  de  la  commission  qui  a 
été  précédemment  nommée  par  le  conseil,  de  la  décision  à 
prendre  sur  les  requêtes  «  royaux  en  forme  de  requeste 
«  civille  »  présontéos  par  les  consuls  de  1 629,  demandeurs 
en  garantie  pour  raison  d'opérations  faites  pendant  leur 
consulat.  —  Les  consuls  de  l'année  1634  ayant  désavoué 
certaine  requête,  à  la  suite  de  laquelle  un  arrôt  du  conseil 
d'État  avait  autorisé  l'imposition  d'une  somme  de  8,930  liv. 
pour  lo  remboursement  do  quelques  créances ,  y  compris 
les  intérêts  produits,  il  est  décidé  que  l'arrêt  ne  recevra 
pas  de  suite,  et  que  M.  Lôonnard  et  autres  créanciers 
porteurs  de  cet  arrêt  seront  priés  de  se  contenter  simple- 
ment du  paiement  des  intérêts ,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  la  ville.  —  Maintien  des  décisions  qui  ont  été  prises 
dans  les  séances  des  7  et  29  janvier  dernier,  en  ce  qui 
concerne  les  remboursements  à  faire  à  M.  Pinel,  fermier 
des  gabelles  de  la  province.  —  Une  commission  composée 
des  consuls  et  de  MM.  Jérôme  Berre,  François  de  Labou- 
landière  et  Henri  Capoulade  est  chargée  de  donner  son 
avis  sur  l'utilité  de  l'appel  à  relever  de  la  sentence  qui  a 
été  obtenue,  contre  la  ville ,  en  la  cour  conservatoire  du 
sceau  mage  au  siège  de  Narbonne,  par  M.  Berre,  cession- 
naire  de  Mademoiselle  de  Jodouin. 

F"  390.  —  11  mars.  —  Le  conseil  décide  :  —  qu'il  sera 
pourvu,  par  toute  sorte  de  moyens,  au  paiement  des 
sommes  qui  doivent  être  remboursées  à  M.  Pinel,  con- 
formément aux  précédentes  décisions  du  conseil ,  «  sans 
«  excuser  ny  se  desparlir  du  divertissemant  quy  peult 
«  avoir  esté  faict,  des  deniers  destinés  a  ces  fins,  »  par 
les  consuls  des  années  1 633  et  1 634  et  par  leurs  clavaires, 
«  pour  les  poursuivre  a  souffrir  et  porter  tous  les  despans, 
«  domaiges  et  inthérestz  que  la  ville  souffre  sur  ce  subjet.  » 
Pour  rechercher  les  preuves  du  détournement  de  ces  de- 
niers de  leur  destination,  il  est  formé  une  commission  qui 
se  compose  des  consuls  et  de  MM.  de  Laboulandière,  Henri 
Capoulade  ,  Louis  de  Moulins  et  Guillaume  Mirepoix  ;  — 
qu'une  députation  sera  envoyée  à  Montpellier  pour  con- 
certer avec  M.  Pinel  la  cessation  de  ses  poursuites,  sous 
promesse  de  prochain  paiement;  —  que  la  ville  prendra 
fait  et  cause  pour  M.  Cannes,  si  M.  Pinel  continue  contre 
lui  ses  exécutions,  elle  relèvera  indemne  de  tous  dépens, 
intérêts  et  dommages;  —  que  M.  Léonnard ,  malgré  ses 
précédents  refus,  sera  prié  de  se  contenter,  pour  lo 
moment,  des  intérêts  de  sa  créance,  avec  promesse  for- 
melle que  le  principal  lui  sera  remboursé  «  des  premiers 
«  deniers  revenant  bons  de  l'octroy,  et  par  préfférance  a 
«  tous  autres,  »  —  que  les  consuls  pourvoiront:  1°  au 
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bail  de  la  charge  de  clavaire  aux  meilleures  conditions  ; 
2» au  remplacement  de  M.  Pierre  Rouch  en  qualité  do 
procureur  de  l'hôpital  St-Pa-ul;  —  que  M.  Suran,  suivant 
son  offre,  remplira  la  charge  de  trésorier  de  cet  établisse- 
ment ;  —  que  M.  Cassaignes  se  concertera  avec  le  syndic 
des  habitants  qui  se  sont  pourvus  contre  le  nouveau  com- 
poix  cabaliste,  à  l'effet  d'arriver  à  un  examen  contradic- 
toire de  l'afTaire,  par  deux  avocats ,  dont  l'avis  sera  ensuite 
commuuiqué  au  conseil  pour  sa  gouverne;  —  que  M.  Jean 
Senty,  greffier  consulaire,  sera  envoyé  à  Montpellier  pour 
assister  au  jugement  do  l'instance  engagée  avec  MM.  du 
chapitre  St-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens 
ruraux  ,  si  sa  présence  y  devient  nécessaire;  —  que  les 
réparations  des  corps  de  garde  seront  effectuées,  par  les 
soins  des  consuls,  d'après  les  demandes  et  les  indications 
du  gouverneur  ;  —  que  la  lettre  de  change  de  530  livres 
tirée  de  Paris,  par  M.  Bosquet,  «  pour  les  frais  faicls 
«  pour  l'obtantion  de  l'octroy  (1),  >  est  acceptée  et  sera 
payée  à  son  échéance;  —  que  l'un  des  consuls  et  MM.  Louis 
de  Moulins  et  Guillaume  Mirepoix  procéderont  à  une  véri- 
fication des  travaux  que  uécessite  le  «  tuyeau  de  la  fon- 
«  laine,  quy  est  entieremant  gasté,  ayant  besoin  d'aco- 
«  moder,  »  et  feront  exécuter  ces  travaux  aux  meilleures 
conditions; —  que  MM.  Berre  et  de  Laboulandière  instrui- 
ront l'affaire  concernant  l'appel  relevé  par  M.  Sicard  de  la 
sentence  rendue,  au  profit  de  la  ville,  par  les  officiers  de 
la  temporalité  de  Mgr  l'archevêque,  dans  l'instance  rela- 
tive à  la  succession  de  M.  Hercule  Fabre,  dont  l'hôpital 
est  légataire,  et  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
dans  sa  prochaine  séance. 

F»  392.  —  16  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent 
4  comme  le  cappitaine  des  gardes  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin, 
«  quy  est  en  ceste  ville,  faict  desmande  de  quatre  palhas- 
«  SCS,  sive  marfegues,  et  quatre  couvertes  layne,  pour 
«  servir  a  l'effaict  de  faire  coucher  les  gardes  dudict  sei- 
«  gneur  lorsqu'ils  se  truveront  de  garde  a  son  logis.  »  Le 
conseil  décide,  sous  toutes  réserves,  que  les  consuls  four- 
niront les  objets  de  literie  demandés. 

F»  392  v».  —  25  mars.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  MM.  les  trésoriers  généraux  do  France,  portant 

(1)  Plusieurs  villes  avaient  déjà  sollicité  et  obtenu  l'établissement 
de  l'octroi.  Narbonne,  dont  la  situation  (inancière  était  écrasée  par 
les  dettes  considérables  qu'elle  avait  contractées  pendant  la  peste, 
et  qui  se  trouvait  réduite,  après  avoir  épuisé  toutes  les  source»  du 
crédit,  à  ne  pouvoir  pas  même  payer  les  intérêts  de  ses  dettes  sans 
recourir  h  l'imposition  spéciale,  à  des  emprunts  nouveaux  pour  rem- 
bourser des  dettes  anciennes,  ou  autres  expédients  toujours  insulli- 
sants,  demandait,  à  son  tour  l'élablissement  de  l'octroi  comme  le 
système  d'amortissement  le  plus  sur  et  le  moins  onéreux ,  sinon  le 
meilleur. 
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injonction  aux  consuls  de  fournir,  dans  huitaine ,  un  état 
exact  «  du  compoix  des  habilans  de  la  ville  et  des  non 
«  valleurs;  ensemble  ung  estât  par  le  menu  des  deniers 
«  municipaux,  patrimoniaux  et  d'octroy,  avec  Testât  des 
«  sommes  quy  doibvent  estre  impozées  annuellemant  pour 
«  les  affaires  particulières.  »  Ces  états  seront  dressés  par 
une  commission  composée  de  MM.  de  Laboulandière,  du 
Rivage,  Louis  de  Moulins  et  Cathelan,  qui  sera  aussi 
chargée  «  de  rechercher  les  arrestz  du  conseil  quy  nous 
«  deschargent  de  compter  devant  lesdicts  sieurs  tréso- 
«  riers.  »  Sur  la  communication  de  ces  arrêts,  un  avis 
sera  demandé  aux  intendants  de  la  province  «  pour  plus 

«  facillemant  avoir la  permission  do  l'imposition.  »  — 

Invitation  à  la  commission  chargée  de  rédiger  l'état  des  im- 
positions à  voter  pour  l'année  courante,  d'effectuer  son  tra- 
vaille plus  tAt  possible.— Acte  de  réquisition  faitaux  consuls 
par  M.  Paul  Montagnier,  conformément  à  l'arrêt  dont  il 
est  porteur,  de  lui  passer  le  bail  des  restes  qui  sont  à  re- 
couvrer sur  le  clavariat  de  l'année  1628.  Les  offres  conte- 
nues dans  cet  acte,  ainsi  que  celles  qui  ont  été  précédem- 
ment faites  ()ar  leur  auteur,  rapportées  au  conseil  général, 
il  sera  statué  sur  l'affaire  dans  une  prochaine  séance.  — 
Demande  de  M.  Veye,  chanoine  de  St-Just,  en  défalcation 
de  sa  cotisation  cabaliste.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
d'ouïr  et  clore  le  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par 
M.  Guillaume  Mirepoix  ,  en  qualité  de  député  et  procureur 
de  l'hôpital  Saint-Paul  dans  l'affaire  contre  M.  Cannes.  — 
Pour  faire  cesser  «  les  exécutions  violantes  do  M.  Pinel , 
«  attandeu  que  c'est  un  affaire  de  comunaulté,  »  MM.  les 
consuls  se  pou  voiront  par  requête  devant  MM.  les  inten- 
dants de  la  province. 

F"  394. —  10  avril. —  Soin  remis  à  MM.  de  la  Planasse, 
de  Laboulandière,  Henri  Capoulade,  Louis  de  Moulins, 
Durand  Bosquet,  Caunes,  Denos  et  Gleyses  «  de  conférer 
«  du  pied  quy  ce  doibt  prandre,  sur  le  compoix  terrien  et 
«  cabaliste,  conformémant  a  l'arrest  de  la  souveraine  cour 
«  des  Comptes,  Âydes  et  Finances,  sur  ce  donné  en  dernier 
«  Heu ,  »  ])our  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans 
la  prochaine  séance.  —  Remercîments  votés  à  M.  .lean 
Cassaignes,  consul,  chargé  do  poursuivre  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  l'arrêt  qui  a  été 
rendu  contre  le  syndicat  formé  en  opposition  au  compoix 
cabaliste  de  l'année  1634  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  211  v°). 
Son  compte  de  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  Henri  Sartre  et  Daniel  Estival.  —  Lorsque  l'instruc- 
tion de  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
Saint-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux, 
sera  terminée ,  une  députation  sera  chargée  d'y  défendre 
au  nom  de  la  ville.  —  Exécution  do  l'ordonnance  rendue 
à  la  requête  de  M.  Pinel,  par  les  intendants  de  la  pro- 


vince, sur  les  remboursements  auxquels  la  ville  demeure 
tenue  à  son  égard.  —  Remercîments  votés  à  M.  Morel 
pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  la  recherche  des 
quittances  fournies  par  Mademoiselle  do  Jodouin  ,  dont 
M.  Berre  est  cessionnaire.  Si  l'instance  pendante  entre  ce 
dernier  et  la  ville  ne  peut  être  terminée  par  voie  d'accom- 
modement, la  solution  en  sera  poursuivie,  à  la  diligence 
de  M.  Morel,  par  la  voie  judiciaire.  M.  Morel  demeure 
aussi  chargé  de  convenir  amiablement,  si  c'est  possible, 
des  restes  qui  sont  dus  à  ladite  demoiselle  pour  la  pension 
dont  elle  jouit  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi. —  Confir- 
mation de  la  décision  prise  dans  la  dernière  séance  du 
conseil,  sur  l'acte  de  réquisition  qui  a  été  fait  aux  consuls, 
par  M.  Paul  Montagnier,  relativement  au  bail  de  la  levée 
des  restes  à  recouvrer  sur  le  clavariat  de  l'année  1628.  — 
Soin  remis  aux  consuls  :  1»  conjointement  avec  MM.  de 
Laboulandière  et  Capoulade,  de  terminer  aux  meilleures 
conditions  le  différend  relatif  à  la  garantie  réclamée  par 
les  héritiers  de  M.  Antoine  Bonhomme,  consul  de  l'année 
1629;  2»  d'empêcher  «  absolluemanl  la  couppe  du  boys 
«  de  la  Clappe,  soit  par  pignore  que  aultremant,...  et  de 
«  faire  informer  du  dégast  commis  ou  a  comettre  par 
«  coulx  de  Courssan  ou  d'ailheurs,...  quy  les  despeublent 
«  entieremant.  »  —  Rétablissement  d'une  dépense  de 
1 ,500  liv.  qui  avait  été  indûment  rayée  du  compte  de 
M.  François  de  Cogomblis,  clavaire  de  l'année  1633. 

F"  396. —  12  avril. —  Conformément  aux  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  nommée  «  sur  le  pied  quy 
«  ce  doibt  prandre  pour  les  derniers  compoix  terrier  et 
«  cabaliste,  »  le  conseil  arrête  ce  qui  suit  :  «  la  cottisation 
«  des  industries,  cabaux,  meubles  lucratifs,  argent  à  in- 
«  thérest  et  a  panlion ,  bestail  gros  et  menu,  sera  faicto 
«  au  pied  du  compoix  terrien ,  quy  est  a  raison  du  denier 
«  vingt  cinq,  revenant  quatre  livres  d'allivremant  pour 
«  cent  livres  de  valleur,  et  ce  conformémant  aux  arrestz 
«  de  reglemant  donné  par  la  cour  et  nottemant  de  l'arrosl 
«  do  l'année  1 627  (  v.  AA.  1 1 6 ,  cart.  D  ,  f«  1 66  v").  Et  au 
«  surplus ,  ons  se  pourvoira  contre  l'arrest  de  ladicto 
«  cour  du  24  mars  dernier,  en  ce  que  concerne  la  des- 
«  charge  des  deux  tiers  de  l'imposition  des  scindiqués.  » 
M.  Jean  Gaussât,  clavaire  de  l'année  dernière,  étant  assi- 
gné en  restitution  pour  cette  décharge,  la  ville  prendra 
pour  lui  fait  et  cause,  et  le  relèvera  indemne  de  tous 
dépens  et  dommages.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire 
raison  aux  héritiers  du  sieur  Pech ,  du  Lac,  qui  ont  fait 
condamner  la  ville,  par  sentence  du  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  au  paiement  d'une  somme  de  200  livres,  montant 
de  l'estimation  d'une  maison  qui  «  feust  prinse  pour  l'en- 
«  bellissemant  de  la  rue  des  Carmes.  »  —  Demande  do 
M.  Le  Camus,   tendant  à  ce  que  la  ville  «  luy  baillio 
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«  ung  carras  pour  passer  et  repasser  la  rivière  aux  Ira- 
«  valheurs  {i).  »  Il  sera  donné  à  cette  demande  «  toutte 
c  sorte  de  satisfactions.  » 

397  v".  —  a  mai.  —  Communication  «  de  l'ordre  bailhé 
«  par  Mgr  le  viscompte  d'Arpajon  sur  le  laict  de  la  garde 
«  bourgeoise.  »  Une  députation  composée  des  consuls  et 
do  MM.  le  lieutenant  Raynoard,  Borro,  do  Laboulandiùro, 
Grach}',  Capoulado,  Broussat,  d'Homps,  Sartre,  Moulins, 
Morel,  Cogomblis,  Bosquet,  Léonnard,  Soubeyran,  Séjan, 
Bilhard  ,  Caunos,  Estival,  Castel,  Bouissière,  Boutes  et 
André,  est  chargée  «  d'aller  voir  Mgr  le  marquis  d'Ambres 
«  pour  luy  représanter  les  difficultés  quy  se  truvent  en 
«  l'observation  de  l'ordre  (v.  AA  116,  cart.  D,  f»  185)  par 
«  luy  bailhé  sur  le  faict  de  la  garde  bourgeoise,  et  le  sup- 
«  plier  très  liumblement  nous  laisser  dans  noz  antiennes 
«  coustumes.  »  —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de 
pourvoir  par  toute  sorte  de  voies  et  moyens  légitimes  à 
l'élargissement  de  M.  Jean  Resplandy,  l'un  des  consuls, 
qui  a  été  constitué  prisonnier  à  défaut  de  paiement  des 
deniers  du  roi. —  demandes  :  1  <•  de  M.  François  Bonhomme, 
maître  «  escripvain,  »  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'ha- 
bitant de  la  ville;  2"  de  M.  Jean  de  Cogomblis,  en  défal- 
cation du  compoix.  La  première  est  renvoyée  à  la  décision 
des  consuls  ;  la  seconde  demeure  réservée  au  conseil,  qui 
statuera  dans  sa  prochaine  séance. 

F"  398  v".  —  7  mai.  —  Nomination  du  père  Hercule, 
recteur  du  collège  de  Narbonne,  pour  prêcher  la  station 
de  l'Avent  de  l'année  1636  et  celle  du  Carême  suivant, 
dans  l'église  St-Paul.  Cette  nomination  est  faite  conjointe- 
ment avec  MM.  du  chapitre  de  cette  église. 

F"  399  V. —  16  mai. —  L'un  des  consuls  est  désigné 
pour  aller  à  Montpellier,  à  l'effet  de  solliciter  de  la  cour 
des  Comptes ,  Aides  et  Finances  la  déclaration  nécessaire 
pour  obliger  les  députés  du  compoix  cabaliste  à  procéder 
à  leur  travail  sur  les  bases  prescrites  par  l'arrêt  de  la 
cour,  du  20  mars  1627,  et  adoptées  par  la  délibération 
du  conseil  général  tenu  le  12  avril  dernier.  —  Conférence 
avec  Mgr  l'archevêque,  qui  a  exprimé  le  désir  «  de  voir 
«  l'entier  establissemant  de  l'aumosne  généralle.  »  Sont 
désignés,  pour  assister  à  cette  conférence,  MM.  les  consuls 
et  les  députés  du  bureau  de  l'aumône.  —  Soin  remis  aux 
auditeurs  du  compte  de  M.  Izarn,  trésorier  de  l'hôpital 
St-Paul ,  de  fixer  le  prix  du  setier  pour  la  quantité  de  blé 
en  nature  qui  sera  due  par  la  ville  d'après  l'arrêté  de  clô- 


(1)  M.  Le  Camus,  intendant  de  la  province,  fesait  exécuter  des 
travaux  de  fortification  et  de  défense,  principalement  dans  la  partie 
sud-est  de  la  ville,  sur  la  rive  droite  de  la  Robine,  entre  le  pont 
de  Ste-Calherine  et  le  bastion  de  Montmorency. 


ture  de  ce  compte.  —  Demande  d'un  secours  à  litre  d'au- 
mône pie,  formée  par  les  religieux  de  l'Observance.  La  déci- 
sion à  prendre  est  renvoyée  à  MM.  les  consuls. 

F"  400  v».  —  29  mai.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  ordonnance  de  MM.  les  intendants  de  la  pro- 
vince, «  obtenue  par  les  sieurs  Montagnier  et  Lacroix , 
«  pour  estre  haulcés  au  second  banc;  »  —  ordonnance 
rendue  par  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  «  portant  enjonction  a 
«  MM.  les  consuls  de  faire  provision  de  farine  pour  une 
«  année;  »  —  acte  de  réquisition  fait  aux  consuls,  à  raison 
de  son  logement,  par  M.  Dufaure,  major  de  la  morte- 
paye;  —  assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Raymond 
Négrier,  devant  le  viguier  de  Narbonne,  en  défalcation 
du  compoix  pour  les  tailles  de  certaine  maison  ;  —  requêtes 
des  sieurs  Germain  Dagnac,  fondeur,  et  Pierre  Cahuzac, 
tendant  à  être  reçus  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous 
la  condition,  pour  le  premier,  «  de  n'estre  cotlisé  pour 
«  son  industrie.  »  —  Décisions  prises  par  le  conseil  ;  — 
conformément  à  l'ordonnance  des  intendants  de  la  pro- 
vince, MM.  Montagnier,  Lacroix  et  Chambert  sont  élevés 
au  second  rang  de  la  matricule;  —  il  sera  satisfait  à  l'or- 
donnance de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  et,  en  exécution  de  ses 
dispositions,  il  sera  enjoint  à  tous  les  habitants  de  Nar- 
bonne de  faire  provision  de  blé  pour  une  année;  —MM.  les 
consuls  sont  chargés,  avec  les  députés  qui  leur  ont  été 
adjoints  à  ces  fins,  de  faire  droit  à  la  réquisition  de 
M.  Dufaure,  relative  au  logement  qui  doit  lui  être  fourni 
par  la  ville;  —  M.  le  viguier  du  roi,  devant  lequel  les 
consuls  sont  assignés,  par  M.  Raymond  Négrier,  en  défal- 
cation des  tailles  de  certaine  maison ,  sera  prié  de  ren- 
voyer le  demandeur  «  a  prandro  ses  advanlaiges  par  les 
«  formes  ordinaires  (1  )  ;  » —  la  demande  du  sieur  Germain 
Dagnac,  fondeur,  est  rejetée  quant  au  fond,  mais  il  de- 
meure «  deschargô  de  son  industrie  tant  sullemant  pen- 
«  dant  sa  résidance;  »  —  la  demande  du  sieur  Pierre 
Cahuzac  est  renvoyée  à  MM.  les  consuls,  qui  sont  auto- 
risés à  le  recevoir  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  tel  don 
qu'ils  auront  arbitré. 

F"  402.  —  31  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  «  l'action 
<?  qu'il  leur  convient  randre  a  ce  jour,  avec  la  dame 
«  d'Arvoys,  de  Bésiers,  du  baptesme  du  petit  enfant  du 


(1)  D'après  les  règles  de  pratique  qui  formaient  le  droit  adminis- 
tratif à  celte  époque ,  les  demandes  en  décharge,  réduction  ou  modé- 
ration de  tailles  ordinaires,  ou  de  cotisations  cabalistes,  devaient 
être  iniroduites  devant  le  conseil  général  de  la  ville,  qui  statuait 
directement  ou  renvoyait  à  une  commission  prise  dans  son  sein  la 
décision  à  prendre,  sauf  recours  en  appel  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances. 


SÉRIE    BB. 


DÉLIBÉBATIONS   DES 


«  sieur  Senty,  secrétaire  de  céans,  ou  Mgr  l'archevesque 
«  ce  doibt  truver^  M.  le  viscorapte  d'Arpajon,  M.  de  Persy, 
«  cl  aultres;  s'il  seroit  a  propos  d'avoir  la  musique  et  les 
«  aubois  pour  honnorer  davantaige  l'assemblée.  »  Le 
conseil  remet  à  la  prudence  de  MM.  les  consuls  les  dis- 
positions qu'il  conviendra  d'arrêter. 

F"  402  V».  —  17  juin.  —  Nomination  d'une  députation 
composée  de  MM.  d'Armissan  et  Jean  Cassaigaes,  chargée 
de  poursuivre,  auprès  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  un  arrêt  d'interprétation  do 
l'arrêt  du  24  mars  dernier,  «  sur  le  faict  des  cotisations 
«  cabalistes  »  Cette  députation  est,  en  même  temps, 
chargée  de  l'enregistrement  des  provisions  concernant 
l'octroi,  au  bureau  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de 
France.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cet  enregistrement 
au  moyen  d'un  emprunt  de  100  pistoles,  qui  sera  rem- 
boursé des  premiers  deniers  provenant  de  la  recette 
même  de  l'octroi.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  :  1°  d'une 
demande  du  sieur  Carrié,  en  indemnité  pour  cause  de 
non-jouissance  de  certaines  pièces  de  terre  qu'il  tient  à 
ferme  de  l'hôpital;  2»  d'une  demande  de  même  nature, 
présentée  par  la  demoiselle  Dehés,  veuve  Négrier,  pour 
un  champ  relevant  de  l'hôpital,  qui  a  été  ravagé  par  une 
inondation.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur 
Reste,  en  paiement  d'une  fourniture  de  27  muids  de  vin 
qu'il  a  faite  durant  la  peste.  La  décision  à  prendre  est 
renvoyée  à  l'examen  de  MM.  Henri  Sartre,  du  Rivage, 
de  Laboulandière  et  Capoulade,  qui  en  feront  l'objet  d'une 
proposition  dans  la  première  séance  du  conseil.  —  Recou- 
vrement à  poursuivre  de  la  pièce  de  terre  appartenant  à 
l'hôpital  qui  a  été  décrétée  à  la  requête  des  sieurs  Bousquet, 
de  Saint-Chinian,  à  défaut  de  paiement  d'une  somme  de 
412  livres  qui  leur  est  due  en  qualité  d'héritiers  de 
M.  Hercule  Fabre.  —  Approbation  des  dépenses  faites: 
1°  pour  le  baptême  du  fils  de  M.  Senty,  greffier  consu- 
laire; 2°  pour  les  réjouissances  publiques  qui  ont  été 
organisées  à  l'occasion  de  la  victoire  remportée  sur  les 
Espagnols  par  l'armée  du  roi.  —  L'entrée  du  vin  demeure 
permise,  sur  une  demande  de  M.  Le  Camus,  à  cause  de 
la  cherté  de  cette  denrée. — Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'accepter  les  offres  qui  leur  sont  faites  par  dos  bouchers 
de  Carcassonne  pour  le  fournissement  de  la  boucherie. 

F"  404  V».  —  12  août.  —  Vote  de  remercîments  à 
M.  Morel,  consul,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans 
la  poursuite  de  l'instance  engagée  devant  le  sénéchal  de 
Carcassonne  contre  Mademoiselle  de  Jodouin.  Son  compte 
de  frais  de  voyage  sera  oui  et  clos  par  MM.  de  Laboulan- 
dière et  Henri  Sartre.  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.Jean  de  Gibron,  viguier  du  roi,  devant  MM.  des 


CONSEILS    DE    VILLE.  —    1635.  503 

requêtes  du  Palais  au  Parlement  de  Toulouse,  en  obtention 
d'un  règlement  sur  la  tenue  des  conseils  de  ville.  — 
Pourvoi  à  former  contre  une  ordonnance  rendue  par  les 
intendants  de  la  province,  qui  fixe  à  10  liv.  par  journée 
les  frais  de  voyage  et  do  séjour  de  MM.  d'Horaps  et  Lenoir, 
envoyés  en  députation  à  la  cour.  —  Commission  composée 
de  MM.  de  Laboulandière  et  Jean  Broussat,  avocats, 
chargés  de  voir  les  fitres  sur  lesquels  se  fonde  M.  Cerou  , 
trésorier  du  domaine,  pour  exiger  divers  «  droits  d'usage  » 
sur  des  terres  appartenant  à  l'hôpital  St-Paul.  Hs  feront 
des  résultats  de  leur  examen  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance.  —  Secours  de  10  liv.  accordé 
à  l'hermite  de  St-Crescent  «  pour  estre  employées  en  ung 
«  habit.»  —  Remplacement  de  M.  Léonnard  par  M.  Cathe- 
lan,  en  qualité  de  député  chargé  de  l'instruction  d'une 
demande  en  paiement  du  prix  de  certaine  maison  acquise 
du  sieur  Pech,  du  Lac,  pour  l'alignement  delà  rue  des 
Carmes.  —  Liquidation  des  dépens,  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  M.  Brice  Cantier,  soit  comme  trésorier  de 
l'hôpital  dans  l'année  1 631 ,  soit  comme  clavaire  de  la  ville 
durant  la  même  année.  Cette  liquidation  est  confiée  à 
MM.  Durand  Bosquet  et  Barthélémy  Balisle.  —  Assigna- 
tion en  arbitrage  donnée  à  la  requête  de  M.  l'abbé  de 
St-Paul,  pour  raison  de  l'allivrement  de  certains  prés. 
Après  avoir  examiné  les  prétentions  du  demandeur  et  les 
observafions  des  consuls,  MM.  Jérôme  Berre  et  Henri 
Capoulade  soumettront,  dans  une  prochaine  séance,  leurs 
propositions  au  conseil  pour  le  règlement  amiable  de  cette 
aiïaire.  —  Nomination  du  sieur  Louis  Montagnier  en  qua- 
lité de  commis  à  la  place  au  Blé.  Les  gages  de  ce  commis 
seront  imputés  sur  les  deniers  de  la  police. 

F"  406  V.  —  19  août.  —  Exposé  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  exécution  à  poursuivre,  contre  les  officiers 
récalcitrans,  de  l'ordonnance  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ren- 
due en  forme  de  règlement  de  discipline  pour  la  garde 
bourgeoise  (  V.  AA.  116,  cart.  D,  f»  167  v»)  ;  —  assigna- 
tion donnée  aux  consuls  comme  procureurs  nés  de  l'hô- 
pital, à  la  requête  de  demoiselle  Marguerite  Lacamp,  «  en 
«  payemant  d'un  légat  faict  par  M.  Lacam,  son  oncle,  de 
«  quatre  mil  livres;  »  —  demande  formée  par  les  héritiers 
de  M.  Pierre  Lameyrie,  en  paiement  d'une  somme  do 
300  liv.  due  au  défunt,  par  la  commune,  pour  honoraire 
des  vacafions  qu'il  avait  employées  à  la  rédaction  du 
compoix  terrier  en  l'année  1631.  —  Cet  exposé  fait, 
«  scroint  entrés  tumultusemant,  dans  le  conseil,  les 
«  sieurs  Guillaume  Péredoux ,  Antoine  Escach ,  Jean 
«l'arrabust,  Pierre  Ombret,  Jean  Azam,  Jean-François 
«  Boudy,  Antoine  Rogue,  Jacques  et  Benoist  Fabre, 
«  fraires,  André  Guy,  François  Fabre,  Plielip  Pendariés, 
«  Raphel  Laurens,  Pierre  Caddel  et  Pierre  Barrau,  ser- 
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«  vilour  de  Jean  Surran,  lesquels  audacieusemant  se 
«  seroient  placés  et  assis  aus  bancs  et  sièges  ou  les 
«  conseillers  malricullez  de  la  première  et  seconde  es- 
«  chello  ont  acoustumé  de  s'assoir.  Ausquels  lesdicts 
«  consuls,  estant  a  leur  siège  avec  la  robbe  et  chapperon 
«  consuliairo,  ayant  demandé  qu'est  ce  qu'ils  vouloicnt 
«  faire  et  pourquoy  ils  esloient  entrez  dans  ledict  conseil, 
«  ou  ils  n'ont  aucune  place  ;  ains  c'estoit  tout  affaict  con- 
«  Irevenir  aux  arrestz  de  reglcmant,  tant  du  conseil  que 
«  du  Parlemant  de  Thoulouse,  par  lesquels  autres  ne 
«  peuvent  entrer  ny  oppiner  ausdicts  conseils  de  la  ville 
«  que  tant  sullemant  les  conseillers  matricuUez  en  icelle, 

«  ils  leur  auroient  respondeu  fort  audacieusemant 

«  qu'ils  vouloient  oppiner  audict  conseil  pour  estre  habi- 
«  tans  de  la  ville  aussy  bien  que  les  matricuUez,  et  qu'ils 
«  l'avoient  ainsin  résoleu.  Et  quoy  que  par  eulx  leur  ayt 
«  esté  protesté  de  leur  entreprinse  au  presjudice  des 
«  ordonnances  et  reglemanlz  confirmez  par  les  susdicts 
«  arrestz,  et  représanté,  d'ailheurs,  que  c'estoit  se  porter 
«  plustùt  a  une  esmotion  et  cédission  populaire  que  autre- 
«  mant,  la  dessus  lesdicts  Péredoux,  Ombret,  Tarrabust 
«  et  Azam,  tous  d'une  comune  voix,  auroient  soustenu , 
«  avec  de  parolles  rudes  et  insolantes,  qu'ils  vouloient 
«  oppiner  audict  conseil  et  y  donner  leurs  suffrages  quoy 
«  qu'il  en  feust,  et  qu'insin  ils  l'avoient  résolleu.  Telle- 
«  mant  que,  n'ayant  peu  rien  gaigner  sur  l'esprit  des 
«  susnommez,  et  pour  esvitter  une  esmotion  et  cédission  , 
«  lesdicts  consuls  auroient  esté  constrainctz  d'interrompre 
«  ledict  conseil,  sortir  de  leur  siège,  laisser  lesdicts  Azam, 
«  Ombret,  Tarrabust  et  autres  susnommez  aux  places 
«  qu'ils  avoient  occupées,  et,  entrez  dans  le  petit  concis- 
«  loire  de  la  maison  consuUaire,  ils  auroint  quitté  leurs 
«  robbes  cousullaires  et  faictz  entrer  les  conseillers  ma- 
«  tricuUez  quy  estoient  dans  le  grand  concistoire,  pour 
«  avoir  advis  sur  l'entreprinse  faicte  par  lesdicts  Azam, 
«  Tarrabust,  Ombret  et  autres.  »  M.  Jean  d'Autemar, 
avocat  du  roi,  prenant  alors  la  parole,  «  dict  qu'attandeu 

«  que  l'entreprinse  comise  par  lesdicts  habilans estoit 

«  une  esmotion  populaire  tandant  a  cédission  quy  ne 
«  debvoit  estre  tollerèe,  il  requéroit  que,  sans  presjudice 
«  de  l'information  qu'il  entandoit  faire  faire  sur  le  faict 
«  de  ladicte  esmotion,  lesdicts  sieurs  consuls  en  debvoient 
«  dresser  varbal,  pour  icelluy,  avec  ladicte  information  , 
«  estre  envoyé  en  disligence  a  NN.  SS.  do  la  cour  de 
«  Parlemant.  »  Après  en  avoir  conféré,  les  consuls  émet- 
tent l'avis  «  que  d'aultant  que  le  conseil  général  a  esté 
€  interompu  par  une  entreprinse  et  attemptat  manifeste 
«  contre  les  ordres  et  reiglemantz  de  tout  temps  observez, 
«  establis  et  afïermis  par  divers  arrestz  de  la  souveraine 
«  cour  de  Parlemant  de  Thoulouse,  mesmes  par  des 
€  arrestz  donnez  par  le  roi  en  son  conseil,  ils  en  doivent 


«  dresser  verbal,  pour  estre  les  conlrevenans  poursuivis 
«  ainsin  qu'il  appartiendra  audict  Parlemant  a  Thoulouse, 
«  puisque  par  arrest  de  S.  M.  tous  affaires  concernant  la 
«  matricullo  de  ceste  ville  y  sont  renvoyés.  »  Un  membre 
du  conseil  est  d'avis  «.  de  ne  mettre  pas  dans  le  blasmc 
«  les  habilans  quy  se  sont  présantés  pour  oppiner  sur  le 
«  compoix  cabaliste  suivant  l'arrest  de  la  cour  des  Aydes 
«  en  dernier  lieu  donné  sur  ce  subjet,  n'estant  en  nombre 
«  lesdicts  habilans  présantés  qu'une  quinzaine,  venus  avec 
«  ung  noltaire,  dans  la  maison  de  ville,  avec  honneur  et 
«  révérauce  demander  licence  de  dire  leurs  advis  sur 
«  ledict  compoix  cabaliste,  suivant  la  permission  de  ladicte 
«  cour,  et  Iruve  a  propos  que  le  conseil  les  doibt  ouyr  sur 
«  cest  affaire,  et  appres  qu'ils  ressortent.  »  Cet  avis  est 
écarté  et  le  conseil  décide  :  —  que  les  consuls  dres.seronl 
procès- verbal  de  l'attentat;  —  que  l'avocat  du  roi  sera 
prié  d'en  informer;  —  que  le  procès-verbal  des  consuls 
et  l'information  seront  envoyés,  par  un  exprès,  au  Parle- 
ment de  Toulouse-,  où  l'affaire  sera  poursuivie  comme  il 
appartiendra. 

F"  409. —  21  août.  —  Communication  d'une  lettre  du 
roi,  relative  à  la  réception  qui  doit  être  faite  à  M.  le 
marquis  d'Ambres.  —  Modifications  apportées  aux  bases 
suivies  jusqu'à  ce  moment  pour  la  fixation  des  allivre- 
ments  aux  compoix  :  «  bien  que  de  tout  temps  l'afivremant 
«  du  cabaliste  ayt  esté  faict  au  double  du  terrien,  en  con- 
«  sidération  du  négoce,  quy  ce  faict  dans  Narbonne  plus 
«  qu'en  touUe  autre  ville  de  la  province,  et  le  peu  de 
«  terres  et  maisons  quy  y  sont  coltisées  et  allivrées,  et 
«  que,  par  arrest  de  ladicte  cour,  du  20  mars  1627,  le 
«  cabaliste  a  esté  réduit  au  mesme  pied  du  terrien,  et 
«  despuis  encore  par  autre  arrest  du  8  aousl  163-3,  conte- 
«  naut  que  le  cabaliste  sera  mis  conformémant  le  terrien, 
«  et  qu'en  ce  faisant  le  terrien  se  Iruve  granderaant  sur- 
«  chargé  tant  a  cause  des  usaiges,  permisse  et  droict  de 
«  disme  qu'il  fault  payer;  d'ailheurs  que  la  culture  des 
«  terres  est  de  plus  grandz  frais  qu'en  tout  autre  lieu 
«  pour  estre  ville  de  frontière,  les  portes  de  laquelle  ne 
«  s'ouvrent  qu'au  soleil  levant  et  se  ferment  au  soleil 
«  couchant  et  encore,  le  plus  souvent,  ne  se  faict  l'ouver- 
«  ture  que  de  l'une  d'icelles,  et  par  ce  moien  les  terres 
«  estant  tant  soict  peu  esloignées  de  la  ville  les  travalheurs 
«  perdent  le  meilheur  du  jour.  Oultre  que  la  ville  et 
«  terroir  portent  un  sixiesme  des  impositions  du  diocèse, 
«  sans  a  ce  comprandre  les  esglises,  palais,  maguesins 
«  du  roy,  maisons  et  autres  couvertz  et  terres  exempts  de 
«  tailhe,  quy  emportent  quasy  la  moityé  du  terrien,  et 
«  que,  considérant  les  terroirs  des  autres  lieux  dudict 
«  diocèse,  ladicte  ville  de  Narbonne  ne  seroil  pas  cottisée 
«  un  cinquantiesme;  néautmoings,  en  concéquance  des 
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«  arrestz  de  la  cour,  il  sera  mis  et  fait  troys  divers  piedz 
«  au  cabalislc,de  mesme  qu'au  terrier,  qui  sont  bon, 
«  moien  et  foible.  »  A  ces  fins,  les  cotisations  ou  allivre- 
nients  seront  fixés  do  la  manière  suivante  :  «  le  bon  des 
«  terres,  a  un  et  fiers  pour  cent,  et  de  mesmes  les  cabaux 
«  comme  est  bestail  gros  et  menu  et  argent  a  négosse;  le 
«  moien  des  terres,  a  un  pour  cent,  et  de  mesmes  l'argent 
«  aux  apportz  et  a  pantion;  et  le  foible  des  terres,  a  demy 
«  pour  cent,  et  de  mesmes  les  meubles  lucratifs  et  l'indus- 
«  trie.  A  quoy  les  prud'hommes  auront  aussy  csguart, 
«  suivant  qu'il  sera  par  eulx  advisé,  que  les  terres  seront 
«  esfimées  et  coltisées  a  leur  légitime  valleur,  comme 
«  aussy  le  cabalisto  estant  cotfisé  a  ce  pied  quy  ne  pcult 
«  estre  moindre.  Et  en  cas  que  par  fraude  ceux  quy  dé- 
«  cléreront  leurs  cabaus,  négosse,  argent  aux  apportz  et 
«  a  pantion,  moindre  qu'il  n'est,  en  ce  cas  la  moytié  de 
«  ce  quy  aura  esté  recellé  sera  acquis  au  dénontialeur 
«  et  l'autre  moytié  sera  au  profTit  de  la  ville.  »  —  Renvoi 
à  la  prochaine  séance  du  conseil  :  1"  de  l'imposition  à 
voter  pour  parer  à  l'acquittement  de  la  mande  du  diocèse; 
2"  de  la  nomination  dos  députés  qui  doivent  être  chargés 
de  préparer  cette  imposition  d'après  les  derniers  compoix, 
sauf  les  augmentafions  ou  diminutions  qui  résulteront  des 
nouvelles  constructions,  des  décès,  etc.,  en  attendant  qu'il 
puisse  être  procédé  au  renouvellement  des  compoix  con- 
formément aux  bases  qui  viennent  d'être  arrêtées.  — ' 
Remercîments  votés  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin  pour  l'ordon- 
nance qu'il  vient  de  rendre  «  contre  les  officiers  reffusans.» 
—  Soin  remis  aux  consuls  :  1°  d'examiner,  coujointcmont 
avec  MM.  Capoulade,  Berthcllier  et  Broussat,  la  requête 
de  demoiselle  Marguoiilc  Lacarap,  en  paiement  du  legs 
do  4,000  liv.  à  elle  l'ait  par  M.  Guérin  Lacamp,  son  oncle, 
qui  a  constitué  l'hôpital  pour  son  hérifier;  2"  d'instruire, 
de  concert  avec  MM.  du  Rivage  et  Moulins,  la  demande 
des  hérifiers  de  M.  Pierre  Lameyrie,  en  paiement  des 
300  liv.  allouées  à  ce  dernier  pour  honoraire  de  la  rédac- 
tion du  compoix  terrier  do  l'année  1631. —  Audifion  et 
clôture  des  comptes  do  frais  do  voyage  présentés  par 
MM.  d'Armissan  et  Cassaignes,  consuls.  MM.de  Labou- 
landière,  Louis  de  Moulins  et  du  Rivage  sont  chargés  de 
ces  opérations.  —  Approbation  du  conseil  particulier  qui 
a  été  tenu  le  18  courant.  —  Exécution  de  l'arrêt  rendu 
an  conseil  d'État  relativement  aux  remboursements  qui 
doivent  être  faits  à  M.  Pinel,  fermier  des  gabelles  à  sel  de 
la  province.  —  Remercîments  votés  au  premier  consul , 
pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  à  l'elTet  d'obtenir  paiement 
du  quarUer  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  qui  est  resté  arriéré 
sur  la  ferme  de  M.  Lebrclon.  Il  est  prié  do  confinuer  ces 
mêmes  soins  jusqu'à  la  conclusion  de  l'affaire.  —  Il  sera 
défendu  à  l'instance  en  garantie  engagée,  contre  la  ville, 
à  la  requête  des  consuls  de  l'année  1633.  —  Autorisation 
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à  MM.  les  consuls  de  répondre  «  suivant  leurs  prudances» 
à  certain  commandement  fait  au  secrétaire  de  la  maison 
consulaire  à  la  requête  des  habitants  qui  se  sont  syndiqués 
contre  le  compoix  cabaliste. 

F»  412.  —  23  août.  —  La  commission  chargée  do  pré- 
parer l'imposifion  destinée  à  payer  la  mande  du  diocèse, 
le  second  tiers  des  intérêts  arréragés  des  dettes  de  la  ville, 
les  créances  Léonnard ,  etc.,  est  composée  comme  il  suit  : 
M.M.  de  la  Planasse,  Henri  Capoulade,  Jérôme  Berre, 
Louis  de  Moulins,  Durand  Bosquet. —  Nomination  de 
MM.  François  de  Cogomblis,  Germain  Pélissier,  de  Guis- 
sanne  et  Malard,  à  l'effet  «  de  réduire  le  compoix  terrien 
«  aux  termes  de  l'arrest  obtenu  par  les  scindiquantz.  »  — 
Soin  remis  aux  consuls  :  1"  d'assurer  le  commandement 
de  la  compagnie  de  M.  Laserre,  capitaine  do  la  .garde 
bourgeoise,  durant  son  absence;  2»  de  défendre  à  l'assi- 
gnafion  qui  leur  a  été  donnée  à  la  requête  du  fermier  do 
la  leude  de  Lésignan.  —  Nominafion  de  MM.deBunis, 
Léonnard,  Bosquet,  Mirepoix,  Chasottes  et  Vauturin  en 
qualité  do  juges  de  la  police  pour  le  semestre  courant.  — 
Les  comptes  des  dépenses  faites  pour  la  conduite  des  pri- 
sonniers dirigés  sur  Toulouse,  seront  ouïs  et  clos  par 
MM.  Jean  Broussat  et  Guillaume  Mirepoix.  —  Fonds  à 
faire  «  pour  aller  compter  des  deniers  de  la  crue  de  4  s. 
«  6  d.  et  du  roubinaige  »  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier.  —  Crédit  de  400  livres 
voté  pour  donner  à  M.  Guillaume  Mirepoix  les  moyens 
de  continuer  les  poursuites  dont  il  est  chargé  dans  l'intérêt 
de  l'hôpital.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'acquitter 
aux  héritiers  du  sieur  Pech,  du  Lac,  les  200  liv.  qui  leur 
sont  dues  en  représentation  du  prix  de  la  maison  qui  fut 
cédée  par  ce  dernier  pour  «  l'embellissement  »  de  la  rue 
des  Carmes.  —  Prière  à  M.  le  marquis  d'Ambres  «  de  faire 
«  que  l'ouverture  des  portos  ce  fasse  ung  peu  plus  matfin 
«  pondant  les  vandanges,  veu  la  grande  incomodilté  que 
«  les  habitantz  resoipvent  pour  le  retardement  de  l'ou- 
«  verture.  » 

F"  414  v».  —  9  septembre.  —  Invitafion  à  MM.  les 
consuls  de  remettre  dans  le  greffe  de  la  maison  de  ville 
«  le  livre  du  compoix  cabaliste,  pour,  icelluy  remis,  estro 
«  procédé  a  l'imposition.  »  —  Nomination  do  MM.  Capou- 
lade, du  Rivage,  Jean  Denos  et  François  Cailhé  pour  fixer 
la  cotisation  individuelle  des  députés  qui  ont  été  chargés 
de  la  rédaction  du  compoix  cabaliste.  —  Rapport  de 
M.  Cassaignes,  consul,  sur  les  résultats  des  démarches 
dont  il  a  été  chargé  en  vuo  d'une  solution  do  l'afTaire  du 
courtage.  Il  est  confirmé  dans  celte  mission.  —  Recherche 
générale  des  quantités  de  blé  qui  existent  dans  la  ville. 
Cette  recherche  est  ordonnée  sur  la  demande  do  M.  le 
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marquis  d'Ambres.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  à 
raison  des  objets  d'ameublement  et  de  literie  qui  ont  été 
fournis  aux  gardes  du  marquis.  —  Confirmation  du  tré- 
sorier de  l'hôpital  en  l'exercice  de  sa  charge.  Les  fonds 
qui  doivent  être  mis  en  ses  mains  pour  le  service  des 
pauvres  seront  compris  dans  la  prochaine  imposition. — 
Défalcation  à  faire,  dans  le  compoix,  des  terres  qui  sont 
occupées  par  les  fortifications.  Cette  défalcation  sera  faite 
par  les  députés  nommés  dans  la  précédente  délibération. 
— Visite  «  des  arbres  occupant  la  rivière.  »  Elle  est  confiée 
à  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  Louis  de  Moulins  et 
Germain  Pélissier,  qui  seront  assistés  de  l'un  des  consuls 
et  de  M.  le  procureur  du  roi.  —  Nomination  de  MM.  de 
Laboulandière  et  Morel  pour  examiner,  de  concert  avec 
les  consuls,  les  réparations  à  faire  «  aux  secretz  de  l'hos- 
«  pital.  »  —  Pourvoi  à  former  par  les  consuls  en  vue 
d'obtenir  mainlevée  des  fermes  de  la  ville,  qui  sont  bannies 
à  la  requête  de  divers  créanciers. 

F»  416.  —  11  septembre.  —  Conformément  «  au  raport 
«  faict  par  l'un  des  deppultés  a  faire  Testât  et  desparte- 
«  mant  des  deniers  a  imposer  la  présant  année,  »  il  est 
imposé  sur  tous  les  habitants  taillables  de  la  ville  «  cottisés 
«  par  les  derniers  compoix  cabaliste  et  terrien,  »  9  s.  pour 
livre  de  compoix.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance  du 
conseil  de  la  nomination  des  députés  qui  seront  chargés 
du  renouvellement  du  compoix  terrier  et  du  compoix 
cabaliste.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  défendre  à  l'assi- 
gnation en  intervention  qui  vient  de  leur  être  donnée,  à 
la  requête  des  consuls  de  l'année  1630,  dans  l'instance 
pendante  au  Parlement  de  Toulouse  entre  ces  derniers  et 
les  sieurs  Sicard  et  Rossel. 

F"  417  v.  —  6  octobre.  —  Nomination  des  députés 
chargés  de  procéder  au  renouvellement  du  compoix 
terrier.  Ces  députés,  pris  par  moitié  dans  le  corps  de  la 
matricule  et  hors  de  ce  corps,  sont,  pour  les  premiers, 
MM.  Louis  de  Moulins  et  Antoine  d'Exéa;  pour  les 
seconds,  MM.  Vignes,  avocat,  et  de  Guissanne.  —  Dépu- 
tatioa  du  premier  consul  pour  aller  poursuivre  à  Mont- 
pellier le  jugement  du  différend  relatif  à  la  taille  des 
biens  ruraux  de  MM.  du  chapitre  St-Just.  — Ajournement 
de  la  décision  à  prendre  sur  la  demande  do  M.  de  Sérignan, 
tendant  au  paiement  des  intérêts  de  sa  créance  de  4,000 
livres.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  :  1°  «  de  faire  leur 
«  possible  pour  esvitter  a  procès  »  sur  l'appel  que  les 
sieurs  Péredoux,  Fabre  et  autres  viennent  de  relever 
contre  le  compoix  cabaliste;  2°  «  de  faire  estât  et  compter» 
de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  solde  de  la  morte- 
paye,  ainsi  que  du  droit  de  robinage;  3°  de  donner  salis- 
faction  aux  huissiers  qui  ont  été  envoyés,  par  la  cour  des 
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Comptes,  Aides  et  Finances,  pour  leur  faire  commande- 
ment de  remettre  ces  comptes  et  de  payer  les  épices  qui 
sont  dues  à  la  cour. 


F"  419.  —  21  octobre.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
Mgr  l'archevêque  «  qu'est  que  mon  dict  seigneur  désire 
«  faire  ung  fondz  sur  la  comunaulté,  et  a  ces  fins  faire 
«  céder  les  parties  dues  par  icelle  aux  sieurs  Salinier  et 
«  Gantier,  pour  employer  les  inthérestz  a  marier  quatre 
«  pouvres  lilhes  tous  les  ans,  suivant  la  volonté  de  feu 
«  Mgr  l'archevesque,  a  la  charge  qu'on  n'alivrera  point 
«  ledict  fondz,  ny  inthérestz.  »  —  Liquidation  des  intérêts 
dus  aux  héritiers  ou  ayants-cause  du  sieur  Pech,  du  Lac, 
pour  leur  créance  de  200  liv. —  Renvoi  à  MM.  Broussat, 
de  Laboulandière,  Moulins  et  Bosquet,  de  la  demande  de 
M.  de  Sérignan,  tendant  à  obtenir  paiement  des  intérêts 
de  sa  créance  de  4,000  liv.  —  Soin  remis  aux  consuls  : 
1"  de  faire  payer,  à  la  nièce  de  M.  Guérin  Lacamp,  les 
intérêts  courus,  depuis  son  mariage,  pour  la  dot  de  4,000 
livres  qui  lui  a  été  constituée  par  ce  dernier,  et  qui  doit 
lui  être  comptée  par  l'hôpital  St-Paul;  2»  de  poursuivre, 
devant  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  la  décharge 
de  l'allivrement  des  terres  qui  ont  été  prises  pour  les 
fortifications. —  Commission  composée  de  MM.  Bosquet, 
de  Laboulandière  et  Cathelan,  chargée  de  statuer  sur  les 
demandes  qui  seront  présentées  en  défalcation  du  compoix 
terrier.  —  Renvoi  à  ces  mêmes  députés  de  la  demande  en 
décharge  de  tailles  présentée  par  les  dames  religieuses 
Carmélites,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  engagée  par  M.  Redorte  contre  M.  Monlagnier, 
clavaire,  pour  lequel  elle  prendra  fait  et  cause. 

F"  420  v".  —  28  octobre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Pézénas  pour  le  20  novembre  prochain.  MM.  de  Montjoie, 
Berre,  de  Laboulandière,  Bosquet  et  Cathelan  sont  chargés 
de  rédiger  les  mémoires  relatifs  aux  représentations  et 
aux  demandes  qui  devront  être  faites  auxdits  États  de  la 
part  de  la  ville.  —  Autorisation  aux  consuls  de  consentir 
obligation  aux  héritiers  du  sieur  Pech,  du  Lac,  pour  les 
213  livres  qui  leur  sont  dues,  en  principal  et  intérêts,  à 
raison  du  prix  d'estimation  de  la  maison  cédée  par  le 
défunt  pour  l'allignement  de  la  rue  des  Carmes. —  Invita- 
tion à  M.  Michel  Rossel  de  remettre  en  communication  les 
actes  relatifs  à  certain  taxât  de  1,100  liv.  qu'il  a  obtenu 
du  Parlement  de  Toulouse,  afin  qu'il  puisse  être  statué 
sur  sa  demande  en  paiement  de  cette  somme. —  Paiement 
d'une  réparation  faite  au  moulin  d'Entre-deux-VilIes.  La 
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part  de  la  commune  dans  cette  réparation  est  de  39  liv. 
C  s.  8  d.  —  Gratification  demandée  par  les  portiers,  à 
raison  du  service  extraordinaire  qu'ils  ont  fait  pour  tenir 
contrôle  de  la  quantité  de  blé  qui  est  entrée  dans  la  ville 
depuis  la  dernière  récolte.  —  Réception  de  M.  George 
Michart,  maître  fourhisseur,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville.  —  Fixation  à  36  livres  de  l'honoraire  accordé  aux 
députés  du  compoix  cabaliste,  «  pour  tout  l'extraordinaire 
«  du  travailh  execif  du  verbal  par  eulx  faict  sur  les  alli- 
«  vremans.  »  —  Poursuites  à  diriger  par  le  clavaire  de 
la  ville  contre  le  détenteur  actuel  et  réel  des  biens  qui 
sont  inscrits  au  compoi.x  sur  la  tête  de  M.  de  Villa.  — 
Recours  à  former  auprès  de  MM.  de  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  do  Montpellier,  à  l'elïet  d'obtenir  que  le 
compoix  cabaliste  no  soit  renouvelé  que  tous  les  trois  ans, 
j)Our  éviter  les  difficultés  et  les  frais  qui  résultent  de  son 
renouvellement  annuel. 

F°  422.  —  \\  novembre.  —  A  l'occasion  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  d'Hallvin ,  relative  au  logement  du  major  de 
la  morte-paye,  le  conseil  décide  qu'il  sera  répondu  :  — 
que  la  ville  est  dans  l'impossibilité  de  fournir  ce  logement, 
auquel  elle  n'a  jamais  été  assujétie  depuis  l'établissement 
de  la  morte-paye  ;  —  que  les  fonds  destinés  au  paiement 
de  ladite  morte-paye  sont  insuffisants,  et  ne  présentent, 
en  conséquence  ,  aucun  revenant-bon  sur  lequel  ce  loge- 
ment puisse  être  imputé  ;  —  que  la  ville  se  trouve  dans  une 
telle  pénurie  de  ressources  qu'elle  ne  peut  même  payer 
ses  tailles ,  ce  qui  a  occasionné  les  décrets  d'emprisonne- 
ment et  les  exécutions  dont  ses  consuls  sont  frappés  ;  — 
qu'elle  n'a  pu  encore  députer  auprès  du  roi  pour  demander 
la  décharge  de  la  taille  des  terres  qui  ont  été  prises  pour 
les  fortifications  de  la  ville,  ainsi  que  de  celle  des  prés 
dont  le  gazon  a  été  entièrement  enlevé  pour  ces  fortifica- 
tions, etc.  Do  leur  côté,  les  députés  qui  iront  aux  Etats 
feront  «  entendre  a  S.  M.  que  sa  ville  do  Narbonne , 
«  estant  frontière  et  clef  de  France ,  ne  doibt  pas  estre  de 
«  pire  condition  que  les  autres  du  présent  royaume,  quy 
«  raesmes  sont  exemptes  de  louttes  impositions  et  ont 
«  beaucoup  d'inmunittés.  Et  partant,  disent  les  membres 
«  du  conseil  en  s'adressant  au  crédit  de  Mgr  l'archevêque, 
«  nous  espérons  que,  s'il  plaict  a  S.  G.  nous  y  favoriser, 
«  le  roy,  quy  est  très  juste,  nous  deslivrera  de  ses  sur- 
«  charges.  »  —  Mission  donnée  à  MM.  le  lieutenant  de 
Raynoard,  de  Moutjoic,  Jean  Broussat,  Durand  Bosquet 
et  Jean  Denos,  d'examiner  la  demande  formée  par 
M.  Michel  Rossel,  ancien  consul,  avec  les  pièces  jusfifi- 
calives  de  ses  prétentions,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport 
au  conseil  dans  sa  prochaine  séance.  —  Liquidation  à  faire 
des  intérêts  qui  sont  dus  à  M.  de  Sérignan  pour  sa  créance 
do  4,000  liv.  Il  sera  consenti,  du  montant  de  ces  intérêts. 
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une  obligation  payable  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine. —  Demande  de  Madone  Daudet  et  du  sieur  Car- 
rière, potiers  d'étain,  en  paiement:  1°  du  louage  de  la 
vaisselle  qu'ils  ont  fournie  pour  l'hôtel  de  M.  le  marquis 
d'Ambres;  2"  du  prix  de  la  portion  de  celte  vaisselle  qui 
n'a  pas  été  rendue.  —  Renvoi  aux  députés  qui  ont  été 
chargés  de  la  rédaction  du  compoix  cabaliste  des  demandes 
en  décharge,  réduction  ou  défalcation  que  suscite  ce  com- 
poix. —  Acceptation  de  la  cession  projetée  par  les  hérifiers 
du  sieur  Pech,  du  Lac,  de  la  créance  qu'ils  ont  sur  la 
commune.  —  La  ville  étant  comprise  pour  une  somme  de 
'l,'107  livres  dans  l'imposition  relative  aux  travaux  de  ses 
fortifications,  «  MM.  les  intandans  seront  très  humblemant 
«  suppliés  de  nous  favorir  pour  la  descharge  de  ceste  im- 
«  position,  veu  les  nécessiltôs  »  des  habitants. —  Paiement 
de  l'amende  de  25  liv.  imposée  à  la  ville  à  défaut  de  reddi- 
tion des  comptes  de  la  crue  et  du  droit  de  robinage. 

F"  424  V".  —  12  novembre.  —  Fixation  à  687  livres  du 
montant  des  intérêts  dus  à  M.  de  Sérignan  pour  sa  créance 
de  4,000  livres. 

¥"  425.  —  25  novembre.  —  Remercîments  votés  à 
M.  Cassaignes,  consul,  en  considération  des  soins  qu'il 
s'est  donnés  pour  la  défense  de  la  ville  dans  l'affaire  du 
droit  de  courtage,  etc.  L'audition  de  son  compte  de  frais 
de  voyage  est  confiée  à  MM.  de  Montjoie  et  Guillaume 
Mirepoix.  —  Réquisition  faite  par  M.  Comenge,  contenant 
a  sommation  de  réparer  en  diligence  le  quaj',  que  la 
«  rivière  a  emporté,  du  costé  du  Bourg,  estant  a  craindre 
«  quo  sy  ceste  réparation  n'est  bicntost  faicte,  tout  ledict 
«  quay  tumbera.  »  Le  conseil,  attendu  «  que  la  desmoli- 
«  tion  do  la  murailhe  dont  est  question  provient  plustôt  de 
«  la  ruine  de  la  paissiere  des  moulins  d'Entre  deux  Villes,  » 
décide  que  le  demandeur  agira  contre  qui  de  droit.  — 
Jugement  obtenu  au  présidial  de  Carcassonne,  à  la  requête 
du  sieur  Marchand,  peintre,  portant  condamnation  contre 
les  consuls  de  l'année  1633  ,  dont  la  ville  est  déclarée  ga- 
rante.—  Demande  du  sieur  Sénégua,  de  Capestang,  en 
paiement  d'une  somme  de  350  liv.  pour  la  valeur  d'une 
maison  qui  a  été  démolie  lors  de  la  construction  de  la  porto 
Connétable.  La  ville  n'ayant  aucun  intérêt  à  cette  demande, 
son  auteur  est  renvoyé  à  se  pourvoir  contre  M.  de  Pennau- 
tier,  trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc.  —  Prière  faite 
au  premier  consul,  qui  se  trouve  en  session  des  Etats  à 
Pézénas ,  do  se  transporter  à  Montpellier  «  pour  employer 
«  ces  faveurs  et  crédit  au  jugemant  de  l'affaire  pendante 
«  entre  la  ville  et  MM.  du  chappitre  St-Just,  »  relativement 
à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  —  MM.  Berre,  Grachy, 
Moulins  et  Bosquet  sont  chargés  de  faire  leurs  propositions 
au   conseil  pour  la   solution  de  l'affaire  en  litige  entre 
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M.  Michel  Rossel  et  les  consuls  de  l'annùe  1630,  qui  se 
«  Iruvent  vexés  par  ledict  sicur  Roussel,  a  raison  des 
«  meublns  du  larcin  de  Caranovo,  bien  qu'ils  les  ayent 
«  deslivrés  conforinémant  a  la  deslibcralion  du  conseil  » 
du  25  mars  1630. 

Ann«>e   leSS. 

F»  426.  —  15  janvier.  —  Demande  d'un  amcublcmcut 
pour  M"""  la  marquise  d'Ambres.  Attendu  «  les  impuissan- 
«  CCS  ou  la  ville  se  truvo  présantcmant,  »  M.  le  marquis 
d'Ambres  sera  prié  de  la  soulager  de  celte  demande.  — 
Paiement  réclamé  par  MM.  d'Homps  et  Lenoir  du  montant 
du  compte  qu'ils  ont  présenté  pour  les  frais  de  leur  dépu- 
talion  à  Paris. —  Renvoi  à  MM.  Berre  et  Moulins  de  l'exa- 
men de  l'erreur  dont  se  plaint  M.  de  Pradcl,  consul,  dans 
l'allivrement  pour  lequel  il  figure  au  compoix. — Demande 
du  sieur  Pierre  Barthe,  boulanger,  en  paiement  du  pain 
qu'il  a  fourni,  durant  l'année  1630,  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital.—  Adjonction  de  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire, 
aux  députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix  terrier. 

F"  427  v".  —  24  janvier.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'affaire  de  M.Michel  Rossel,  ancien  consul,  contre  les 
consuls  de  l'année  1630.  Celte  aiïaire  sera,  autant  que 
possible,  terminée  par  voie  d'accommodement,  «  en  con- 
«  sidération  des  frais  inmensses  que  les  poursuittes  des 
«  procès  de  ceste  comunaulté  aportent  et  de  leur  confusion 
«  par  la  diversitté  des  personnes  quy  les  poursuivent.  » 

F"  428. —  27  janvier.—  Approbation  de  l'avis  émis  dans 
le  conseil  particulier  tenu  le  24  janvier,  sur  le  différend 
existant  entre  M.  Michel  Rossel  et  les  consuls  de  l'année 
1630.  Pour  ce  qui  reste  à  traiter  en  cette  affaire,  le  conseil, 
excédé  de  ses  incidents  et  de  l'irritation  des  parties,  ajoute, 
après  cette  approbation,  «  et  que  tout  soit  résoleu  et  ter- 
«  miné  a  ce  qu'il  ne  s'en  parle  plus.  »  —  Accommodement 
à  tenter,  par  le  canal  du  bureau  de  la  poHce,  sur  l'appel 
relevé  par  le  sieur  Baldy  contre  l'ordonnance  de  condam- 
nation dont  il  a  été  frappé  par  ce  même  bureau.  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls  de  désigner  les  arbitres  qui  tranche- 
ront, contradictoircment  avec  ceux  que  l'abbé  do  St-Paul 
aura  nommés,  le  différend  relatif  à  la  taille  et  à  l'allivre- 
ment des  prés  que  ce  dernier  possède  dans  le  territoire 
de  la  commune.  —  Contrainte  obtenue  par  M.  de  Massia , 
receveur  du  diocèse,  pour  obliger  les  consuls  au  paiement 
d'une  somme  de  111  livres  dont  il  a  fait  l'avance  à  M.  de 
Pennautier,  trésorier  de  la  bourse -du  Languedoc,  pour  le 
montant  de  certaine  condamnation  prononcée  contre  la 
ville  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides.  —  Paiement  réclamé 
par  MM.  du  chapitre  St-Just  des  200  liv.  formant  la  moitié 
laissée  à  la  charge  de  la  ville  «  du  rapport  »  du  procès 


pendant  entre  parties ,  relativement  à  la  taille  des  biens 
ruraux  dudil  chapitre  et  principalement  des  terres  du  do- 
maine de  la  Bastide-Redonde.  —  Demande  de  M.  Durand 
Bosquet,  tendant  à  obtenir  une  gratification  «  pour  les 
«  arangues  qu'il  a  faictes  durant  l'année.  »  Cette  demande 
est  renvoyée  aux  consuls,  assistés  de  MM.  de  Laboulan- 
dière  et  Capoulade.  —  Recours  à  former  auprès  de  Mgr 
le  duc  d'Hallvin,  à  l'effet  d'obtenir  révocation  de  toutes 
les  ordonnances  d'exemption  du  service  personnel  de  la 
garde  bourgeoise  qui  ont  été  accordées  jusqu'ici,  €  pour 
«  autant  que  cella  tendroil  a  concéquance  et  afoibliroit 
«  par  trop  la  garde  bourgcoi.se.  »  —  Autorisation  donnée 
aux  consuls,  conjointement  avec  MM.de  Laboulandière, 
le  lieutenant  de  Raynoard,  Jean  Broussat,  Louis  de 
Moulins,  Durand  Bosquet  et  Cathelan,  de  traiter  de  l'offre 
faite  par  certain  personnage  «  de  faire  revenir  bon  a  la 
«  ville  5,334  hv.  des  11,334  liv.  quy  sont  deubs,  de  reste 
«  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel,  »  par  M.Lebreton, 
fermier  général  dos  gabelles.  Le  traité  qui  interviendra  sur 
cette  affaire  demeure  approuvé  d'avance  «  comme  s'il  estoit 
«  faict  par  conseil  général.  »  —  Approbation  de  la  liqui- 
dation arrêtée  pour  terminer  le  différend  existant  entre 
M.  Michel  Rossel,  ancien  consul ,  et  les  consuls  de  l'année 
1630,  relativement  aux  meubles  de  la  succession  du  sicur 
Carauove,  condamné  pour  vol.  —  Accommodement  à 
tenter,  par  MM.  les  consuls,  pour  mettre  fin  à  certain 
différend  existant  entre  M.  François  de  Cogomblis,  ancien 
clavaiie  (?j,  et  MM.  Garrigues  et  Rouch.  —  Renvoi  à  la 
prochaine  séance  du  conseil  général  de  l'examen  des  me- 
sures qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  pour  remédier  «  a  l'iné- 
«  galilté  des  compaignies  de  la  garde  bourgeoise.  » 

F"  430  v°.  —  30  janvier.  —  Acceptation  de  l'offre  rela- 
tive au  recouvrement  des  11,334  liv.  qui  restent  dues  par 
M.  Lebreton  ,  fermier  général  des  gabelles,  sur  la  crue  de 
4  s.  6  d.  afférente  à  l'année  1628.  Par  l'accord  qui  a  été 
traité,  l'auteur  de  l'offre  demeure  tenu  de  faire  toutes 
poursuites  et  avances  à  ses  risques  et  périls,  sans  autre 
gratification,  dédommagement  ou  honoraire  que  la  somme 
excédant  les  5,334  liv.  qu'il  promet  de  compter  à  la  ville  à 
titre  de  revenant-bon. 

F°  431.  —  30  janvier.  —  Autorisation  donnée  à  M.  de 
Pradel,  consul,  «  de  contanter  de  quelque  gralifflcalion 
«  celluy  quy  avoit  donné  le  premier  advis  et  ouvert  de 
«  moyens  »  pour  arriver  au  recouvrement  des  11,334  liv. 
dues  par  M.  Lebreton. 

F"  431 .  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Avant  l'élection,  il  est  donné  communication  de  deux  or- 
donnances de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  rendues  le  même  jour 
2  février,  portant  défense  à  six  ou  sept  conseillers  matri- 
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Cillés  qui  ne  résident  pas  dans  la  ville ,  et  aux  députés 
nommés  par  les  quartiers,  de  prendre  part  à  l'élection. 
L'une  do  ces  ordonnances  porte,  en  outre,  nomination  des 
délégués  qui  doivent  remplacer  les  députés  dos  quartiers. 
M.  Revel,  procureur  du  roi,  requiert  qu'il  soit  procédé  à 
l'élection  consulaire  dès  que  les  députés  des  quartiers  et 
les  délégués  nommés  par  Mgr  le  duc  d'Hallvia  auront 
évacué  la  salle  du  conseil.  Les  députés  des  quartiers,  qui 
sont  MM.  Pierre  Rathery,  conseiller  du  roi,  lieutenant 
principal  en  la  viguerie  de  Narbonne,  Guillaume  de  Massia, 
receveur  des  tailles  du  diocèse  ,  llorliac,  Fabrc  et  autres, 
offrent  d'obéir  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  et  ils 
s'y  conforment,  tandis  que  les  délégués  nommés  par  Mgr 
le  duc  d'Hallviu  s'y  refusent ,  «  disant  estre  envoyés  de 
«  la  part  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin ,  et  qu'ils  ne  voulloient 
«  point  sortir;  au  contraire,  ce  seroient  placés  aux  bancs 
«  d'où  les  autres  depputtés  c'estoient  levés ,  et ,  faisant 
e  grand  bruict,  quelles  semonces  et  prières  que  le  secret- 
«  taire  leur  ayo  sceu  faire  de  la  part  des  consuls,  ils  y 
«  auroient  demuré.  »  Ces  délégués  sont  MM.  de  Lastours, 
de  Sédellan,  Vignes,  Rouhard,  Tarrabust,  etc. —  Acte 
de  ce  refus  ayant  été  donné  par  le  viguier  du  roi,  M.  de 
Lapalme  e.vprime  l'avis  que  Mgr  le  duc  d'Hallvin  a  rendu 
les  deux  ordonnances  communiquées  au  conseil  «  sans 
«  estre  deuemant  informé  des  arrestz  du  conseil  du  roj' 
«  contradictoirement  donnez  et  avec  cognoissance  de 
«  cause,  et  soubz  de  faux  entandre  que  certains  habitans, 
«  ne  pouvant  faire  a  leur  grcd  les  nouveaux  consuls,  luy 
«  ont  donné,  »  et  qu'en  conséquence,  il  doit  être  nommé 
une  députatioa  pour  informer  «  S.  G.  de  la  véritté  et 
«  randre  compte  de  noz  actions.  Et  attandeu  que  le  jour 
«  et  lieure  de  l'eslcction  est  cscheuo,  et  quy  ne  peult  estre 
«  différé  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  suivant  les  sus- 
«  dicts  arrestz  et  ordonnances  de  la  souveraine  cour  de 
«  Parlemant  de  Tboulouse ,  scroict  d'advis  de  procéder, 
«  tout  présantemant,  a  ladicte  eslection,  avec  les  depputtés 
«  nommés  par  délibération  de  leurs  compaignies.  »  Le 
conseil  ayant  adopté  cet  avis,  il  est  procédé  à  l'élection 
consulaire,  qui  donne  les  résultats  suivants  :  premier  rang, 
noble  Claude  de  Mayal,  coseigncur  do  Cuxac;  second 
rang  ,  M.  René  de  Soubeyran ,  receveur  des  décimes  du 
diocèse;  troisième  rang,  M.Jérôme  Prades,  bourgeois; 
quatrième  rang,  M.  Jean  Donos,  procureur;  cinquième 
rang,  M.Louis  Dchés;  sixième  rang,  M.  Antoine  Bonnéry. 
—  Serment  de  ces  consuls  (1). 

(1)  Appel  ayant  été  relevé  contre  leur  élection,  les  nouveaux  con.suls 
ne  prirent  pas  possession  de  leurs  sié{,'es ,  et  la  char(,'e  consulaire  con- 
tinua (l'être  occupée  par  les  anciens  titulaires  jus<|u'au  23  du  mois 
d'avril  1G3C,  jour  auquel  l'arrêt  du  l'aricmeut  de  Toulouse,  du  15  du 
même  mois,  qui  casse  l'élection  du  2  février,  avait  Tixé  la  nouvelle 
élection  consulaire. 
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po  442  yo_ —  ;|  5  février. —  Condamnation  obtenue  contre 
la  ville  par  M.  Berre,  de  Marseille,  ayant-droit  de  Made- 
moiselle de  Jodouin.  Il  sera  satisfait  à  cette  condamnation. 

—  Remboursement  à  MM.  les  consuls  des  avances  qu'ils 
ont  à  faire  Journellement  «  pour  le  charbon  et  chandelles 
«  quy  se  consument  a  faire  la  garde  bourgeoise.  »  -^ 
Excès  commis  dans  le  corps  de  garde  de  la  garde  bour- 
geoise, par  trois  portefaix,  contre  un  domestique  de 
M.  de  la  Planasse.  Ses  auteurs  seront  vivement  poursuivis 
aux  frais  de  la  ville.  —  Commission  composée  de  trois 
consuls  et  de  MM.  Berthellier,  Catlielan  et  Mircpoix, 
chargée  de  prier  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville, 
«  de  supercéder  a  faire  faire  la  monstre  de  Nouel  »  jus- 
qu'au 8  du  mois  de  mars  prochain,  époque  du  versement 
du  dernier  quartier  des  fermes  de  l'année  précédente. — 
«  Une  rayeure  »  ayant  été  faite  sur  la  parcelle  cabaliste 
de  -M.  delà  Planasse,  pour  les  ramâtes  qu'il  possède,  le 
conseil  prononce  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général,  qui  statuera  sur  un  rapport  de 
M.  Senty,  greffier  consulaire. 

F"  444.  —  22  février.  —  Garantie  demandée  par 
M.  François  de  Cogomblis  dans  son  différend  avec 
MM.  Garrigues  et  Rouch,  qui  est  près  d'être  jugé  en  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier.  Los 
consuls  demanderont  que  l'affaire  soit  ajournée. 

F"  444.  —  2  mars.  —  Ajournement  de  la  nomination 
des  députés  qui  seront  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau 
compoix  cabaliste  et  des  députés  du  bureau  de  la  police, 
jusqu'après  l'élection  consulaire  prochaine.  —  Nomina- 
tion :  1"  de  MM.  do  St-IIipoly  et  Calhelan  ,  en  qualité  de 
procureurs  de  l'hôpital  St-Paul;  2"  de  M.  Tirefort,  mar- 
chand, en  qualité  de  trésorier  de  cet  établissement;  3"  de 
MM.  de  Moutjoie,  Morol  et  Baliste,  avec  l'un  des  consuls  , 
suivant  la  coutume,  pour  assister  au  bureau  de  l'aumône 
générale. —  Pouvoir  donné  à  M.  de  Pradel,  second  consul, 
de  terminer  l'affaire  relative  au  recouvrement  de  11,334 
livres  qui  sont  dues  par  M.  I..ebreton,  fermier  général  des 
gabelles,  sur  la  crue  de  4  s.  6  d.  afférente  à  l'année  1628. 

—  Ajournement  des  réparations  projetées  aux  corps  de 
garde  de  la  garde  bourgeoise  «  estant  entieremant  ruinés.  » 

—  Remercîmenls  votés  à  M.  Cassaignes,  consul,  en  con- 
sidération des  soins  qu'il  s'est  donnés  pour  la  reddition 
des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage.  —  Assignations 
données  devant  le  maître  des  Ports ,  à  la  requête  de 
M.  Verseilhe,  procureur  du  roi  en  l'amirauté  do  Nar- 
bonne, «  tendant  a  la  vériffication  do  Testât  du  canal, 

«  et  a  l'appeller  a  la  passation  du  contrat  de  robinage.  » 
Il  sera  défendu  à  ces  assignations  «  par  fins  de  non  pro- 
«  céder  et  de  non  valloir,  »  et  si  le  maître  des  Ports  veu4 
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(tasser  outre,  il  en  sera  relevé  appel.  —  Demande  de 
MM.  d'Uomps  et  Lenoir,  en  paiement  du  compte  qu'ils  ont 
présenté  pour  les  frais  de  leur  députation  à  la  cour.  Il  y 
sera  délibéré  au  moment  de  procéder  au  vote  de  l'imposi- 
tion de  l'année.  —  Révocation  des  décisions  prises  dans  la 
séance  du  conseil  particulier  tenue  le  <5  février  dernier. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  «  des  despan- 
«  ces  qu'il  leur  convient  ou  leur  a  convenu  faire ,  »  les 
consuls  prendront  une  provision  de  600  liv.  sur  le  premier 
quartier  des  fermes  de  l'année  courante. —  Mise  des  fermes 
aux  proclamations,  durant  trois  jours  consécutifs,  passés 
lesquels  la  délivrance  en  sera  faite  aux  prétendants  qui 
auront  offert  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Les 
offres  faites  jusqu'à  ce  moment  sont  de  5,000  liv.  pour  le 
droit  d'équivalent,  2,000  liv.  pour  le  droit  de  robinage,  et 
3,51 0  liv.  pour  la  leude.  —  Plainte  formée  par  M.  le  prési- 
dent d'Agel  «  de  ce  que  les  terres  de  Raonnel  ont  esté 
«  compésiées  quoyque  nobles.  »  Sur  la  production  des 
preuves  de  la  noblesse  de  ces  terres,  il  sera  statué  dans  la 
prochaine  séance  du  conseil  général  conformément  aux 
conclusions  des  députés  du  compoix  terrier.  —  Renvoi  de 
M.  Ceron ,  trésorier  du  domaine  en  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne,  à  poursuivre  sur  le  produit  des  fermes  appartenant 
à  l'hôpital  St-Paul  le  paiement  des  droits  et  usages  (  cen- 
sives)  qu'il  réclame. 

F»  446  y".  —  12  mars.  —  Assignation  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  donnée  aux  consuls  à  la  requête  de 
divers  habitants  réunis  en  syndicat,  qui  ont  relevé  appel 
de  l'élection  consulaire  du  2  février  dernier.  Le  syndic  de 
la  ville  «  déclaire  ne  voulloir  poursuivre  que  jusques  a 
«  ce  qu'il  nous  ayt  apareu  de  la  volonté  du  roy.  »  Le 
conseil  décide  que  l'élection  du  2  février  sera  soutenue, 
et  il  nomme,  pour  aller  défendre  à  l'assignation,  une 
députation  qui  est  composée  de  MM.  noble  Jean  de 
Seigneuret,  seigneur  et  baron  de  Fabrezan,  syndic  de  la 
ville,  Jean  de  Cazalèdes,  conseiller  et  secrétaire  du  roi, 
maison  et  couronne  de  France,  Jean  de  Raynoard ,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  au  bureau  des  gabelles,  Henri 
Capoulade  et  Jean  Broussat,  avocats.  —  Réparations  à 
faire  à  la  boutique  du  poids  de  la  ville.  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  à  faire  exécuter  ces  réparations  dont  le  coût 
sera  prélevé  sur  le  produit  de  la  ferme  de  ce  poids. 

F°  448.  —  6  avril.  —  Poursuites  dirigées  contre  le  sieur 
Palairac  et  ses  complices,  auteurs  de  l'excès  commis  dans 
le  corps  de  garde  de  la  garde  bourgeoise  en  la  personne 
du  domestique  de  M.  de  la  Planasse.  —  Ajournement  à 
une  autre  séance  du  conseil  du  vote  de  l'imposition  des 
deniers  royaux  afférents  à  l'année  courante.  —  Remer- 
cîments  votés  à  M.  Cassaignes,  consul,  pour  «  ce  qu'il  a 


«  géré  en  sa  depputation  a  Montpellier  consernant  le 
«  prétbandu  droit  parisis  (1).  >  Son  compte  de  frais  de 
voyage  sera  oui  et  clos  par  MM.  Antoine  Redorte  et  Louis 
de  Moulins.  —  Crédit  de  1 00  liv.  ouvert  à  MM.  les  consuls 
pour  l'entretien  des  pauvres  de  l'hôpital.  —  Désignation 
de  MM.  Antoine  Redorte  et  Louis  de  Moulins  pour  exa- 
miner «  plusieurs  pouvres  petitz  garsons  ataintz  de  la 
«  teigne,  »  que  les  consuls  proposent  de  soumettre  à  un 
traitement,  «  pour,  après,  les  enfermer  a  l'hospital  de  la 
«  Charitté.  »  Le  conseil  statuera ,  dans  une  prochaine 
séance,  sur  les  propositions  qui  lui  seront  faites. —  Récep- 
tion de  M.Jacques  Martin,  marchand,  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville ,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul 
tel  don  que  les  consuls  arbitreront.  —  Assignation  en 
réduction  de  leur  cotisation  au  compoix  cabaliste,  donnée 
aux  consuls  à  la  requête  de  MM.  André  et  Espinassou  , 
marchands.  —  Ajournement  à  une  prochaine  séance  du 
conseil  de  la  nomination  des  procureurs  et  du  trésorier 
de  l'hôpital  St-Paul.  —  Autorisation  :  1°  à  MM.  les  consuls, 
de  faire  voiturer  jusqu'à  La  Nouvelle,  conformément  à 
l'ordre  qu'en  a  donné  M.  Le  Camus,  «  vingt  douzaines 
«  d'aix  de  mijanne  et  quelques  majouriers;  »  2"  aux  dé- 
putés chargés  de  la  confection  du  compoix  terrier,  de 
prendre  un  arpenteur  et  un  indicateur  à  gages,  pour  les 
besoins  de  leurs  opérations.  —  Sur  une  invitation  faite 
aux  consuls,  par  M.  de  Persy,  de  la  part  de  Mgr  le  duc 
d'Hallvin,  de  ne  pas  reconnaître  M.  de  Bélissen  en  la 
charge  d'aide-major  de  la  morte-paye,  et  de  reconnaître 
en  cette  charge  M.  Daubas,  le  conseil  décide  qu'il  sera 
satisfait  à  cette  invitation;  mais,  en  même  temps,  il  charge 
M.  d'Armissan,  premier  consul,  de  se  rendre  auprès  de 
Mgr  le  duc  d'Hallvin,  «  pour  luy  faire  entandre  les  pri- 
«  viléges  que  la  ville  a  par  l'arrest  donné  par  le  roy  en 
«  son  conseil  d'Estat,  en  l'année  1632  »  (v.  AA.  116, 
cart.  D,  f°  109  v»,  ann.  CCXYI). 

F"  450.  —  15  avril.  —  Communication  :  1»  de  deux 
ordonnances  do  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  qui  prescrivent, 
l'une,  de  fournir  4  capouls  et  de  les  faire  conduire  «  au 
«  fréau  »  de  Brescou;  l'autre,  de  faire  conduire  jusqu'à 
Agde  quelques  canons  et  couleuvrines  qui  se  trouvent  à 
Castelnaudary ;  2°  d'une  ordonnance  de  M.  Le  Camus, 
intendant  de  la  province,  contenant  ordre  de  faire  con- 
duire «  certaines  planches,  majouriers  et  afeustz  de 
«  canon  »  jusqu'au  port  de  La  Nouvelle  et  de  là  à 
Brescou.  L'affaire  est  renvoyée  à  l'examen  du  conseil 
général  dans  une  prochaine  séance. 


(Ij  Sans  doute  queliiue  censive  d'un  ou  plusieurs  sous  parisis, 
réclamée  par  M.  Etienne  Gouttes,  avocat,  partisan  pour  la  recherche 
du  domaine  du  roi  dans  l'étendue  de  la  province. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES 

F"  450  v.  —  23  avril.  —  Élection  annuelle  des  consuls 
faite  en  exécution  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
du  13  avril  courant,  qui  casse  l'élection  consulaire  du 
2  février  dernier.  —  Par  la  lecture  de  cet  arrêt,  dit 
M.  Rathery,  l'un  des  conseillers  matricules,  «  il  recognoist 
«  avoir  esté  donné  contre  les  formes,  privilèges  et  regle- 
«  mants  de  céans.  Et  informé,  d'ailheurs,  qu'ons  c'est 
<?  desja  prouveu  envers  ledict  arrest,  prévoyant  que  la 
«  poursuitte  pourroist  traisner  a  longeur,  afïin  qu'il  n'y 
«  ayt  aulcuno  altération  ny  presjudice  au  service  du  roy, 
«  que  nous  debvons  préférer  et  tenir  plus  cher  que  nostre 
«  propre  vie,  c'est  pourquoy,  sans  approbation  dudict 
«  arrest,  »  il  donne  son  sulTrage,  pour  la  charge  de  pre- 
mier consul,  à  noble  André  de  Gibron,  sieur  de  Portel. 
Un  autre  conseiller  matricule  s'oppose  à  cette  nomination 
par  le  motif  que  le  candidat  a  donné  sa  démission  de 
conseiller  matricule  et  qu'il  n'est  plus  habitant  de  la  ville. 
Deux  députés  des  quartiers,  MM.  de  Lastours  et  Vignes, 
avocats,  ayant  moins  de  25  ans,  donnent  lieu,  de  la  part 
du  procureur  du  roi,  qui  les  déclare  inéligibles  pour  ce 
motif,  à  une  protestation  dont  il  demande  acte.  Il  est  fait 
droit  à  sa  réquisition  par  le  juge  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  lequel  ordonne  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  demeurera  chargé  du  dire  et  des  protestations  do 
M.  le  procureur  du  roi  «  pour  servir  ou  il  appartiendra.  » 
Sur  ce  prononcé,  M.  d'Armissan,  premier  consul,  assisté 
de  M.  Mirabet,  l'un  de  ses  collègues,  «  ce  seroict  oposé 
«  pour  ne  pouvoir  ledict  sieur  juge  ordonner  en  ce 
«  conseil,  comme  il  a  esté  autrefois  contesté,  tant  au  sieur 
«  viguier  que  .ses  devanlicrs.  »  L'incident  clos,  l'élection 
consulaire  est  reprise.  Elle  donne  les  résultats  suivants  : 
premier  rang,  noble  André  de  Gibron,  sieur  de  Portel; 
deuxième  rang,  Louis  de  Moulins;  troisième  rang,  Jean 
Moynier;  quatrième  rang,  Jean  GJeyses,  notaire;  cin- 
quième rang,  Jean-François  Boudi,  marchand;  sixième 
rang,  Jean  Bessière,  marchand.  —  Serment  des  cinq 
derniers  consuls,  lesquels,  après  sa  prestation,  sont  accom- 
pagnés par  les  anciens  consuls  «  en  leurs  maisons,  ainsin 
«  qu'il  est  acoustumé  faire,  avec  le  triomphe  ordinaire  de 
«  trompettes  et  tambours,  suivis  de  toutte  l'assemblée.  > 

F»  459.  —  24  avril. —  Serment  de  ces  mêmes  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie, 
«  sur  le  Tegitur  et  croix  N.  S.,  de  genoux  et  teste  nue.  » 

F»  459  v».  —  25  avril.  —  Désignation  de  M.  Jean  Daudé 
en  qualité  d'indicateur,  adjoint  aux  députés  du  compoix 
terrier  pour  les  opérations  relatives  au  territoire  du  Bourg. 
Ses  gages  sont  fixés  à  20  s.  par  journée  de  travail  effectif. 

F"  459  v".  —  25  avril. —  Serment  prêté  entre  les  mains 
dos  nouveaux  consuls,  ses  collègues,  et  entre  celles  du 
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juge  royal  de  la  viguerie,  par  noble  André  de  Gibron, 
sieur  de  Portel,  élu  à  la  charge  de  premier  consul  pour 
l'année  courante. 

F»  460.  —  27  avril.  —  Le  conseil  arrête  les  résolutions 
suivantes  :  —  le  premier  consul  et  le  second ,  et,  à  défaut 
de  l'un  d'eux,  l'un  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  sont  désignés  pour  aller  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
élection  consulaire  ;  —  le  bureau  de  la  police ,  pour  le 
semestre  courant, sera  composé  de  MM.  Berlhellier,  Jean 
Rusquier,  Germain  Pélissier,  Jean  Denos,  Guillaume 
Fabre  et  Guillaume  Bénézech; —  MM.  Guillaume  Morel 
et  Comenge  sont  nommés  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul, 
et  M.  Jean  Tirefort,  marchand,  trésorier  de  cet  établisse- 
ment; —  le  renouvellement  du  compoix  cabaliste  est  confié 
à  MM.  Capoulade,  Bilhard  et  François  Cailhé,  pris  dans 
le  corps  de  la  matricule,  et  à  MM.  Rathery,  Pierre  Péredoux 
et  Louis  Dehés,  pris  hors  de  ce  corps;  —  une  commission 
composée  de  MM.  François  de  Cogomblis,  Bosquet  cl 
Cathelan  est  chargée,  conjointement  avec  les  consuls,  de 
proposer  l'état  de  l'imposition  qui  doit  être  votée  pour  les 
dépenses  de  l'année  courante;  —  il  sera  placé,  par  les 
consuls,  un  garde  à  chaque  porte,  «  pour  esvitter  les 
«  larcins  des  fruictz;  »  —  l'accord  passé  entre  M.  Louis 
de  Moulins  et  M.  Philibert  Berre,  cessionnaire  de  Made- 
moiselle de  Jodouin,  demeure  approuvé; —  il  sera  satisfait 
à  l'arrêt  de  la  souveraine  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  qui  condamne  la  ville  à  la 
garantie  demandée  par  M.  François  de  Cogomblis  dans 
son  différend  avec  MM.  Garrigues  et  Rouch,  «  et  cepan- 
«  dant,  pour  esvitter  a  pareiihes  rencontres,  les  contratz 
«  des  clavaires  porteront  par  cy  après,  par  clause  expresse, 
«  que  les  clavaires  seront  tenus  d'acquitter  les  mande- 
«  mantz  a  mesure  qu'ils  luy  seront  expédiés,  par  rang  et 
«  ordre.  Et,  en  deffault  do  ce  faire,  lesdicts  clavaires 
«  seront  tenus  a  tous  les  despans,  domaiges  et  inthéreslz 
«  que  la  ville  pourroit  encourir;  »  —  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  :  1"  à  satisfaire  aux  assignations  qui  leur 
ont  été  données,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi, 
devant  le  maître  des  Ports,  pour  voir  ordonner  la  répa- 
ration des  chemins;  2»  à  faire  exécuter,  aux  corps  do 
garde  et  aux  ponts-levis,  les  réparations  qui  seront  jugées 
nécessaires. 

F"  461  v".  —  3  mai.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  portant  injonction  do  faire 
conduire,  de  cette  ville  au  port  do  La  Nouvelle,  20  quintaux 
do  poudre  et  30  douzaines  de  planches.  Cette  ordonnance 
est  renvoyée  au  syndic  du  diocèse,  avec  sommation  d'y 
satisfaire.  A  défaut,  «  pour  ne  retarder  les  affaires  du 
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«  loy,  »  la  ville  fora  l'avance  dos  frais,  sauf  à  les  rôi>éter 
plus  lard  sur  lo  diocèse,  auquel  incombe  la  dépense. 

F»  462.  —  6  mai.  —  Députalion  de  MM.  d'Armissan  et 
Jean  Sonly,  greffier  consulaire,  pour  aller  solliciter,  de- 
vant MM.  les  commissaires  du  roi,  le  jugement  de  l'aflairo 
relative  au  droit  de  courtage,  qui  est  contesté  à  la  ville 
par  M.  Etienne  Gouttes,  partisan  du  domaine. 

F»  462  y".  —  18  mai.  —  .Mise  du  cla variât  aux  procla- 
mations pour  une  durée  de  deux  ou  trois  jours,  passés 
lesquels  le  bail  eu  sera  consenti  à  celui  qui  aura  fait  la 
meilleure  offre  au-dessous  de  celle  de  M.  François  Redorte, 
qui  est  de  1  s.  8  d.  pour  livre  de  droit  de  levure.  —  Traité 
à  passer  avec  le  receveur  des  tailles  du  diocèse  «  pour 
«  avoir  le  suiçoy  du  premier  et  second  quartier  de  la 
«  taillic.»La  préparation  do  ce  traité  est  confiée  à  MM.  de 
Laboulandière,  Capoulade  et  Bosquet,  conjointement  avec 
les  consuls.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  «  de  recher- 
«  cher  tous  les  moiens  possibles  de  recouvrer  de  bled 
«  pour  la  nouiitlure  des  pouvres,  officiers  et  bastardz  de 
«  l'hospital.  s>  En  cas  d'insuccès  de  leurs  tentatives,  ils 
sont  autorisés  à  s'en  procurer  par  la  voie  d'un  emprunt 
dont  le  remboursement  sera  garanti  sur  les  biens  de  cet 
établissement.  —  Soin  remis  à  MM.  Louis  de  Moulins, 
consul,  Broussat  et  Chambert,  d'examiner  l'état  des  arré- 
rages dus  à  l'hôpital,  et  de  faire,  pour  assurer  leur  rentrée, 
telles  poursuites  qu'ils  jugeront  nécessaires  contre  le  sieur 
Esquine.  —  Traité  à  passer  avec  M.  Cerezon  pour  frac- 
tionner les  créances  dont  il  est  porteur  sur  l'hôpital  et  en 
échelonner  les  échéances.  —  Secours  d'une  pistole  d'Es- 
pagne accordé  aux  pères  Jacobins  pour  les  aider  à  faire 
refondre  leur  cloche.  —  Audition  du  compte  des  frais  du 
voyage  fait  :  1°  à  Toulouse,  par  MM.  le  lieutenant  de 
Raynoard,  Capoulade  et  Broussat,  députés  chargés  de 
soutenir  l'élection  consulaire  du  2  février  dernier.  Celte 
audilioneslconflée  à  MM.  Bosquet  et  Bilhard;  2'>àBéziers, 
par  le  premier  consul  et  le  troisième,  pour  aller  saluer 
Mgr  le  duc  d'Hallvin.  Elle  est  confiée  à  MM.  Campredon 
et  Denos. — Accommodement  à  traiter  avec  M.  Marchand, 
peintre,  qui  a  obtenu,  contre  les  consuls  de  l'année  1633, 
un  appointement  de  condamnation  en  60  livres  «  et  une 
«  escharpe,  »  confirmé  par  jugement  du  présidial  do  Car- 
cassonne,  qui  déclare  la  ville  garante  de  cette  condamna- 
tion. —  Enregistrement  :  i"  des  lettres  patentes  qui 
viennent  de  confirmer  la  concession  du  droit  de  robinage 
et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  destinée  à  la  morte-paye;  2"  de 
«  l'octroy  que  le  roy  nous  a  acordé  de  prandre  sur  la 
«  chair,  vin,  grains  et  autres  choses.  »  Les  frais  de  cet 
enregistrement  seront  compris  dans  la  prochaine  impo- 
sition.—  Invitation  faite  aux  consuls  «  de  proposer  au 
«  premier  conseil  le  faict  des  deffalquemantz,  et  faire  en 


«  sorte  que  les  clavaires  rendent  leur  compte,  pour  voir 
«  s'il  y  aura  de  fondz.  » 

F"  464.  —  30  mai.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  d'Hallvin ,  contenant  ordre  à  M.  de  Persy,  gou- 
verneur de  la  ville,  «  de  faire  exiger  les  corralages  au 
«  proflTit  du  partisan.»  Une  députation,  qui  sera  compo.sée 
de  l'un  des  consuls  et  de  M.  d'Armissan,  est  chargée  d'aller 
représenter  au  duc  l'instance  en  opposition  engagée  par  la 
ville  devant  MM.  les  intendants  de  la  province,  et  de  pour- 
suivre «  sans  relâche  »  le  jugement  do  cette  opposition. — 
Pourvoi  à  former  devant  MM.  les  intendants,  à  l'effet  d'avoir 
mainlevée  des  saisies  qui  ont  été  pratiquées  sur  les  fermes 
de  la  ville,  à  la  requête  de  M.  de  Massia,  receveur  du  dio- 
cèse, à  défaut  de  paiement  du  premier  quartier  des  impo- 
sitions.—  Mission  donnée  à  MM.  Bosquet,  Mirepoix  et 
Pélissier,  conjointement  avec  les  consuls  ,  «  de  voir  et 
«  vériffler  l'endroict  de  Liviere  ou  le  canal  a  rompu,  et, 
«  des  réparations  qu'il  y  conviendra  faire,  en  dresser  un 
«  devis  pour  en  bailher  le  prix  faict.  »  —  Mise  à  la  charge 
de  la  ville  do  Yenlier  rapport  de  l'arrêt  rendu  en  la  sou- 
veraine cour  des  Comptes,  .\ides  et  Finances  de  Montpellier, 
au  profit  de  M.  Péredoux,  sur  l'appel  qu'il  a  relevé  de  sa 
cotisation  cabaliste. 

F"  465  v". —  29  juin. —  Rétablissement  du  service  de  la 
garde  bourgeoise,  «  suivant  l'intanlion  de  M.  de  Persy,  » 
gouverneur  do  la  ville. —  Révision,  par  MM.  Berro,  de 
Laboulandière  et  Mirepoix,  de  l'état  qui  a  été  préparé  pour 
servir  de  base  au  vote  do  l'imposition  do  l'année  courante. 
—  Audition  du  compte  des  frais  du  voyage  fait  par  les 
consuls  auprès  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin.  Elle  est  confiée  à 
MM.  Cerezon,  Séguier  et  Falconis. —  Instance  portée  de- 
vant M.  le  viguier  du  roi,  contre  M.  Arnaud,  marchand, 
pour  raison  de  la  construction  qu'il  élève  «  abolissant  les 
«  privez  de  la  ville.  »  L'affaire  demeure  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  composé  de  M.M.  Grachy,  Capou- 
lade et  Mirepoix,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  sa  prochaine  séance. —  Assignation  donnée  à 
la  requête  de  M.  Reboul ,  «  rantier  de  Marmorieres.  » 
Sur  le  vu  de  la  transaction  relafive  à  cette  affaire,  MM.  de 
Laboulandière  et  Jean  Broussat  sont  chargés  de  proposer 
une  résolution  au  conseil  général ,  qui  se  réserve  d'y 
statuer. — Accord  à  traiter  avec  M.  Laserre,  relafivement 
à  sa  créance  de  600  liv. —  Rejet  d'une  requête,  dont  le 
motif  n'est  pas  déterminé,  présentée  par  les  pères  Augus- 
tins  du  couvent  de  Narbonne.  —  Conférence  à  tenir,  avec 
le  juge  du  roi  en  la  viguerie,  sur  l'assignation  à  se  faire 
représenter  en  l'assiette  diocésaine  donnée  aux  consuls,  à 
la  requête  de  M.  Cassaignes,  syndic  du  diocèse.  —  Vérifi- 
cafion  des  faits  consignés  dans  certaine  requête  des  héri- 
tiers de  M.  Mathieu  Gleyses.  MM. Campredon  et  Bouissière 
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sont  chargés  de  cette  vérification.  —  Propositions  à  faire 
au  conseil  général,  dans  une  prochaine  séance,  par  MM.  de 
Laboulandière,  Berre  et  Grachy,  sur  certaine  assignation 
donnée  à  la  requête  de  MM.  Bouissière,  Ferrieret  Noguier, 
(levant  le  Parlement  de  Toulouse. —  Démission  donnée  par 
M.  Cerczon  de  sa  charge  de  capitaine  d'une  compagnie  de 
la  garde  bourgeoise.  Le  démissionnaire,  invité  à  remettre 
aux  consuls  le  rôle  des  hommes  qui  composent  sa  compa- 
gnie, sera  remplacé  dans  une  prochaine  séance.  —  Vote 
d'un  crédit  de  300  liv.  à  M.  Guillaume  Mirepoix  ,  pour 
continuer  «  la  poursuitte  de  l'affaire  de  l'hospital.  » 

F"  467.  —  6  juillet. —  Communication  d'une  ordonnance 
do  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ,  portant  «  enjonction  de  faire  amas 
«  de  2,000  cesliers  bled  ,  pour  la  noritture  des  soldatz  quy 
«  sont  a  la  frontière  de  Narbonne.  »  Il  sera  satisfait  à  cette 
ordonnance  par  les  consuls,  qui  se  transporteront,  avec 
tels  membres  du  conseil  qu'ils  auront  désignés,  <r  aux 
«  maguesius  et  autres  lieux  que  besoing  sera ,  pour  y  faire 
«  la  recherche  et  prandre  des  bledz  jusques  a  la  quantitté  » 
demandée.  —  Nomination  de  M.  Guillaume  Fabre  à  la 
charge  de  capitaine  d'une  compagnie  de  la  garde  bour- 
geoise, eu  remplacement  de  M.  Cerezon  ,  démissionnaire. 
—  Serment  de  M.  Guillaume  Fabre,  prêté  entre  les  mains  , 
des  consuls. 

F"  468  v".  —  13  juillet.  —  Approbation  des  dépenses 
faites  par  les  consuls  pour  les  deux  objets  suivants,  con- 
formément à  un  ordre  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  :  1»  gages 
de  deux  sentinelles  placées  sur  le  clocher  de  Saint-Just; 
2°  location  du  magasin  de  la  munition. —  Impo.sition  votée 
pour  les  dépenses  de  l'année,  dont  l'état,  préparé  par  les 
consuls  et  les  députés  qui  leur  ont  été  adjoints  à  ces  fins, 
demeure  approuvé.  Cette  imposition  est  do  9  s.  pour  livre 
de  compoix.  —  Nomination  des  auditeurs  du  compte  de 
M.  Paul  Monlagnier,  clavaire  do  l'année  dernière.  Ces 
auditeurs  sont  .MM.  d'Exéa  et  Chavard,  pris  dans  le  corps 
de  la  matricule,  et  .MM.  André  Serre  et  Jean  Campredon, 
pris  hors  do  la  matricule.  —  Assignation  en  garantie  contre 
M.  Gelly,  procureur  de  la  ville  à  Montpellier,  donnée  à  la 
requête  de  M.  Paul  Montagnier,  clavaire.  Il  y  sera  défendu 
à  la  diligence  dos  consuls.  —  Vote  do  remercîmonts  à  la 
veuve  de  M.Quier,  pour  les  1,000  liv.  qu'elle  promet  de 
donner  à  l'hôpital ,  et  qu'elle  offre  de  compter  en  même 
temps  que  les  1,000  liv.  restant  dues  sur  le  legs  fait  à  cet 
établissement  par  son  mari,  «  pour  le  revenu  duquel  estre 
«  employé  de  son  ordre,  et,  après  elle,  de  ses  héritiers, 
«  et  autremant  ainsin  qu'est  porté  par  la  mémoire  quy 
€  sera  leiio.  »  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  passer 
dans  ces  conditions  l'engagement  demandé  par  celte  bien- 
faitrice des  pauvres.  —  MM.  Capoulade  et  Soubeyran  sont 
chargés  d'ouïr  et  clore  les  comptes  présentés  pour  leurs 
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frais  de    voyage  par  les  consuls    de   l'année  dernière. 

F»  470. —  17  juillet. —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  M.  de  Miron  ,  intendant  de  la  province,  portant 
injonction  «  d'advertir  certains  villages  voisins  pour  fornir 
«  quantitté  de  fagotz,  »  et  d'imposer  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  1,000  liv.  pour  en  payer  le  prix.  «  0ns 
«  satisfera  »  à  cette  ordonnance  par  voie  d'emprunt.  — 
Autorisation  de  la  dépense  du  louage  de  deux  charrettes, 
avec  leurs  attelages,  demandées  par  Mgr  le  duc  d'Hallvin 
pour  le  transport  «de  munitions  aux  quartiers.  »  La  liqui- 
dation de  cette  dépense  sera  faite  en  présence  de  MM.  Du- 
rand Bosquet  et  Guillaume  Mirepoix. —  Assignation  devant 
MM.  les  intendants  de  la  province,  donnée  à  la  requête  du 
sieur  Pierre  Dufaur,  boucher,  en  cassation  du  bail  de  la 
boucherie.  M.  de  Laboulandière  est  prié  «  de  donner  ses 
«  advis  pour  faire  subcister  les  contratz  ja  passez.  »  — 
«  A  l'effaict  de  deffandre  a  la  poursuitte  faicte  sur  les 
«  haulcemantz  de  la  matricuUo,  »  MM.  les  consuls  sont 
chargés  d'envoyer  à  M.  Baisse,  procureur  delà  ville  au 
Parlement  de  Toulouse,  les  arrêts  et  règlements  donnés 
sur  cet  objet  (v.  AA.  116,  cart  D,  f»H93  et  226,  ann. 
ce XII,  etc.).  —  Prière  faite  à  M.  Guillaume  Mirepoix  de 
continuer,  dans  l'intérêt  de  l'hôpital,  les  poursuites  qu'il  a 
commencées  en  l'affaire  engagée  contre  M.  Issanchon. 

F°471.—  26  juillet.  —  Nomination  du  père  Ravel, 
profès  du  collège  des  pères  Doctrinaires  de  Narbonne,  en 
qualité  de  prédicateur  des  stations  de  l'Avent  de  l'aonôo 
1637  et  du  Carême  suivant,  dans  l'église  St-Paul. 

F»  471. —  14  août. —  Députation  composée  de  deux 
consuls  et  de  MM.  d'Armissan,  de  Laboulandière  et 
d'Homps,  envoyée  à  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville, 
pour  le  prier  «  de  despartir  de  ses  faveurs  a  ce  que  les 
«  ordres  de  la  garde  bourgeoise  soient  portés,  dans  la 
«  maison  de  ville,  par  les  officiers  quy  ont  acousluraés  de 
«  tout  temps  do  ce  faire.  »  —  Autre  députation  composée 
du  premier  consul  et  du  troisième,  et  do  MM.  Capoulade, 
de  Laboulandière,  d'Homps,  Bosquet,  Léounard,  Denos, 
Mirepoix  et  Pélissier,  chargée  de  se  rendre  auprès  de  Mgr 
le  duc  d'Hallvin  pour  demander  le  maintien  des  privilèges 
de  la  ville,  et  plus  spécialement  pour  le  prier  «  d'ordonner 
«  que  les  ordres  de  la  garde  bourgeoise  soient  portés, 
«  dans  la  maison  de  ville,  par  les  officiers  quy  ont  acous- 
«  tumé  de  tout  temps  do  les  aporter,  quy  sont  le  major, 
«  l'ayde  major,  ou,  en  leur  absance,  par  l'un  des  quatre 
«  cappitaines  de  la  morte  paye.  »  —  Désignation  do 
MiM.  Berthellier,  Morel,  Estival,  Guillaume  Fabre,  Jean- 
Louis  Gillabert  et  Mouyne,  marchand,  en  qualité  do  dé- 
putés appelés  à  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés 
qui  ont  été  chargés  du  renouvellement  du  compoix  caba- 
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liste. —  Vote  des  fonds  nécessaires  pour  parer  aux  frais 
d'enregistrement  des  lettres  patentes  portant  concession  de 
l'octroi.  — Soin  remis  aux  consuls  de  placer  des  gardes 
aux  portos,  s'ils  le  jugent  utile  à  l'occasion  des  bruits  qui 
circulent  sur  l'existence  de  la  peste  à  Bordeaux.  —  Com- 
mi.ssion  composée  de  MM.  d'Armissan  etd'Homps,  chargée 
de  prier  M.  de  Persy  de  défendre  l'entrée  de  la  ville  aux 
soldats  cantonnés  dans  l'île  de  Sainte-Lucie.  —  Invitation 
faite  do  la  part  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  de  porter  chez 
M""»  de  Sorgues  les  tables  et  sièges  nécessaires  pour  un 
service  de  quarante  couverts.  —  Assignation  devant  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  donnée  à  la  requête 
de  MM.  du  chapitre  St-Just  prenant  fait  et  cause  pour  les 
intilulés  de  ce  chapitre ,  qui  réclament  l'exemption  de  la 
taille.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par  les  soins  des 
consuls ,  de  même  qu'à  celle  qui  leur  est  donnée  devant 
les  officiers  royaux  de  la  viguerie,  à  la  requête  de 
M.  Pierre  Cazalbon,  demandeur  en  paiement  d'un  compte 
de  chandelles.  —  Prière  faite  à  M.  Jacques  Lenoir  «  de 
«  passianter  »  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  la  ville. —  Désignation  de  MM.  Capoulade  et  du  Rivage 
à  l'effet  de  vérifier  le  compte  d'emploi  du  crédit  de  600  liv. 
qui  a  été  mis  entre  les  mains  des  consuls  de  l'année  der- 
nière.—  Soin  remis  aux  consuls  d'ouïr  et  clore  les  comptes 
de  frais  de  voyage  présentés  par  M.  d'Armissan,  qui  était 
chargé  de  la  poursuite  de  l'affaire  relative  au  droit  de 
courtage  contesté  à  la  ville  par  M.  Etienne  Gouttes,  par- 
tisan du  domaine. 

F"  473  \". —  2  septembre. —  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ayant 
promis  aux  députés  du  conseil  de  faire  rétablir,  à  dater  du 
l"  septembre,  «  les  antiennes  formes  consernant  le  port 
«  de  l'ordre  de  la  garde  bourgeoise  ,  »  deux  des  consuls, 
assistés  de  tels  membres  de  la  matricule  qu'ils  auront  dé- 
signés, sont  priés  de  se  rendre  chez  M.  de  Persy,  à  la 
Vicomte,  dès  l'issue  du  conseil,  pour  lui  «  faire  entandre 

«  la  paroUe  donnée, portant  que  S.  G.  nous  remetroit 

«  dans  les  anciennes  formes  sur  le  port  de  l'ordre  de  la 
«  garde  bourgeoise,  »  et  le  prier  de  la  faire  exécuter.  — 
Soin  remis  à  la  même  députalion  de  demander  à  M.  de 
Persy  que  la  ville  soit  exemptée  de  la  fourniture  de  40 
hommes ,  qui  lui  sont  demandés  pour  former  la  garde  de 
l'île  de  Ste-Lucie.  En  cas  d'insuccès  auprès  de  M.  de  Persy, 
MM.  Capoulade  et  Pélissier  sont  députés  pour  aller  faire 
les  mêmes  demandes  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin.  —  Assigna- 
tion en  paiement  de  ses  créances  donnée ,  à  la  requête  de 
M.  de  Sérignan,  devant  MM.  de  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances.  Il  y  sera  défendu  à  la  diligence  des 
consuls.  —  Demande  en  garantie  formée  par  M.  Sicard  , 
ancien  consul  (?) ,  contre  les  poursuites  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  de  M.  Jérôme  Senty.  MM.  Grachy,  Morel  et 


Redorte  sont  chargés  d'instruire  cette  affaire  et  d'en  faire 
l'objet  d'uu  rapport  au  conseil.  —  Audition  du  compte  des 
frais  de  voyage  de  la  députation  récemment  envoyée  à 
Mgr  le  duc  d'Hallvin.  —  Approbation  du  compte  remis  par 
M.  Alaux  (?)  pour  le  crédit  de  600  liv.  ouvert  aux  consuls 
de  l'année  dernière,  ledit  compte  ouï  et  clos  par  MM.  du 
Rivage  et  Capoulade.  —  Composition  du  bureau  de  la 
police  pour  le  semestre  courant  :  président ,  M.  le  juge  du 
roi  en  la  viguerie  ;  députés  ,  MM.  Capoulade  et  Jean  Fabre, 
avocats.  Moulins,  Bouyssié,  Romieu  et  Ombret. 
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F"  47o. —  14  septembre. —  Résolutions  prises  parle 
conseil  :  —  M.  Bosquet,  juge  du  roi  en  la  viguerie,  qui  a 
fait  acte  de  protestation  contre  sa  nomination  à  la  prési- 
dence du  bureau  de  la  police  pendant  le  semestre  courant, 
sera  prié  d'accepter  cette  charge ,  «  suivant  les  anciens 
«  ordres  et  couslumes.  »  En  cas  de  refus,  la  ville  se  pour- 
voira «  pour  faire  observer  lesdicts  ordres;  » —  en  l'affaire 
poursuivie  par  le  partisan  des  francs-fiefs,  qui  a  fait  saisir 
et  séquestrer,  entre  les  mains  des  consuls,  les  rentes  de  la 
ville,  celle-ci  prendra  fait  et  cause  et  interviendra  contre 
ledit  partisan.  Toutes  défenses  et  tous  mémoires  qui  seront 
nécessaires  à  ces  fins  seront  préparés  par  les  soins  des 
membres  de  la  commission  qui  a  dressé  l'état  des  imposi- 
tions de  l'année  courante;  —  il  sera  iirocédé  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  poursuites  faites  par  M.  Ceron,  tréso- 
rier du  domaine  de  la  Vicomte,  qui  a  fait  saisir,  de  son 
côté,  les  rentes  de  l'hôpital;  —  il  sera  expédié  mandement 
à  M.  Alaux  pour  l'excédant  de  dépense  résultant  de  la 
clôture  de  son  compte;  —  il  sera  également  expédié  à 
M.  Cazalbon,  pour  le  prix  des  chandelles  qu'il  a  fournies 
à  la  garde  bourgeoise,  et  par  les  soins  des  consuls  de 
l'année  dernière,  un  mandement  qui  sera  ensuite  renou- 
velé par  les  consuls  en  exercice  sur  le  clavaire  de  l'année 
courante;  —  l'audition  du  compte  présenté  par  MM.  Moy- 
nier  et  Boudic ,  consuls,  pour  leurs  frais  «  du  voyage  en 
«  dernier  lieu  faict  devers  Mgr  le  duc ,  »  est  confiée  à 
MM.  Grachy  et  Morel;  —  en  exécution  de  précédentes 
délibérations,  MM.  d'Armissan  et  Senty,  secrétaire  consu-  ^_ 
laire,  sont  priés  d'aller  défendre  à  l'instance  engagée  par  i^H 
MM.  du  chapitre  Saint-Just,  relativement  à  l'exemption  de 
taille  qu'ils  réclament  pour  leurs  intitulés  ;  —  l'entrée  du 
vin  demeure  interdite  à  toute  sorte  de  personnes,  «  excepté 
«  aus  habitans  et  domicilliés  tenant  pot  et  feu  et  fesans  f^M 
«  garde  dans  ladite  ville,  tant  sullemant;  »  —  toutes  les 
demandes  en  réduction  ou  défalcation  do  tailles  ou  de  coti- 
sations sont  renvoyées  à  MM.  les  consuls,  assistés  des 
députés  qui  ont  dressé  l'état  des  impositions. 

F»  476  v".  —  28  septembre.  —  Députation  composée  de        1 
MM.  Louis  de  Moulins,  consul,    Capoulade,  d'Homps , 
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Mirepoix  et  autres  conseillers  matricules  qui  voudront  se 
joindre  à  eux,  chargée  «  d'aller  voir  de  rechef  M.  de 
«  Persy,  et  le  supplier  de  nous  laisser  dans  nos  formes 
«  politiques  sur  la  sorlye  des  grains  par  les  portes.  »  En 
cas  de  refus,  M.  Jean  Moynier,  consul,  demeure  «  d'ores 
«  et  desja  »  député  auprès  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  pour 
lui  présenter  une  requête  tendant  aux  mêmes  fins.  Il  est 
chargé  de  lui  demander,  en  même  temps,  l'expédition 
d'une  ordonnance  contenant  confirmation  de  sa  promesse 
verbale  do  rétablir  «  l'ordre  pour  la  garde  bourgeoise,  quy 
«  doibt  estre  porté  dans  la  maison  de  ville  par  le  major, 
«  son  ayde,  et,  en  leur  absance,  par  un  des  cappitainos 
«  de  la  morte  paye.  »  —  AutorisaUon  à  MM.  les  consuls 
de  mettre  en  vente  une  petite  maison  qui  vient  d'être  léguée 
il  l'hôpital.  —  Acceptation  :  l"  de  la  cession  d'une  créance 
de  900  Uv.  sur  la  ville,  faite  par  la  dame  Trulhet  à  M.  Jean 
r.aussat  ;  2"  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Caraguel  do  con- 
duire à  Toulouse,  pour  y  être  jugés  par  le  Parlement,  et 
de  ramener  ensuite  à  Narbonue,  moyennant  100  livres,  les 
prévenus  Palairac  et  Bru.  —  Nomination  de  MM.  Berre  et 
Laboulandière  eu  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  frais 
de  voyage  présenté  par  M.  Gleyses,  quatrième  consul, 
envoyé  eu  députafion  à  Toulouse. 

F°  478.  —  23  octobre. —  M.  Gleyses  expose  qu'ayant  été 
gravement  offensé,  le  1<^'' octobre  courant,  en  l'exercice  de 
sa  charge  consulaire,  par  le  cadet  de  Vires,  il  a  déposé 
une  plainte,  avec  chefs  de  moniloire,  qui  a  été  suivie  d'une 
«  inquisifion  »  sur  laquelle  il  reste  à  faire  prononcer.  En 
conséquence,  il  demande  que  la  ville  intervienne  et  prenne 
pour  lui  fait  et  cause.  Le  conseil  déclare  que  la  ville  doit 
intervenir  et  confinuer  la  poursuite  afin  d'obtenir  répara- 
tion de  l'excès.  —  Assignation  en  appel  du  bail  du  clava- 
riat,  donnée  à  la  requête  de  M.  Pierre  Séguy,  devant  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances.  Il  y  sera  défendu 
à  la  diligence  des  consuls. 

F"  478  v°.  —  8  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  dos  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Nîmes  pour  le  2.!i  novembre  courant.  —  Conférence  à 
tenir ,  par  les  consuls ,  avec  les  matricules  qui  ont  été 
chargés  d'instruire  la  demande  en  garantie  formée  par 
M.  Sicard  contre  les  poursuites  exercées  à  son  préjudice 
par  M.  Jérôme  Senty.  A  la  suite  de  cette  conférence,  il 
sera  soumis  au  conseil  des  propositions ,  sur  lesquelles  il 
se  réseive  de  statuer. —  Appel  devant  la  cour  dos  Comptes, 
Aides  et  Finances,  formé  par  M.  Guillaume  Rouch,  avocat, 
contre  sa  cotisation  cabalislc.  M.VI.  les  consuls  sont  chargés, 
après  avoir  ouï  l'appelant  en  ses  motifs,  de  lui  faire  droit 
ou  de  défendre  à  l'appel  selon  qu'ils  le  jugeront  conve- 
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nable.  —  Allocafion  de  chaussures  aux  collégiats  de  la 
ville.  —  Audition  du  compte  do  frais  de  voyage  présenté 
par  M.  Gleyses,  consul.  Si  cette  audition  n'est  pas  faite 
dans  tiois  jours  pour  tout  délai,  M.  Berre,  l'un  des  audi- 
teurs nommés,  sera  remplacé  par  M.  Jean  Broussat. 

F"  480.  —  o  décembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  l'excs  que  le  cappitainc  Pilaire  vient  de  comettre  contre 
«  leurs  personnes,  dans  le  peUt  concistoire ,  faisant  la 
«  monstre  de  la  morte  paye  du  quartier  de  Pasques  der- 
«  nier  ;  ayant  usé  de  telle  audasse  et  téméritté  qu'il  est  du 
«  tout  incroyable  et  venu  a  ce  point  d'en  venir  aus  mains, 
1  et  crié  aus  soldats  :  A  moy  !  a  moy ,  compagnons  ! 
«  ayant,  aucuns,  mis  la  mèche  sur  la  serpenUne,  fesant 
«  semblant  de  vouloir  tirer.  Et  le  sergent  Amiel  porta  la 
«  pointe  de  son  halebarde  contre  la  poitrine  du  sieur 
«  Moynier.  Ce  quy  se  seroit  passé  fort  escandalusemant , 
«  au  grand  désadvantage  de  la  livrée  consuUaire,  quy  s'y 
«  truve  offancée.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  dressé,  de 
ces  faits ,  un  procès-verbal  qui  sera  remis  aux  États  par 
les  soins  des  députés  de  la  ville. 

F"  480  v».  —  6  décembre.  —  M.  Moynier,  l'un  des 
consuls,  fait  au  conseil  le  rapport  «  de  l'exes  quy  a  esté 
«  commis  en  sa  personne,  ccjourd'huy,  venant  de  disner 
«  et  se  randre  en  la  maison  consullaire  pour  y  faire  la 
«  foncfion  de  sa  charge.  Et  estant  au  devant  de  la  Vis- 
«  compté,  il  y  auroit  veu  le  sieur  de  Fulhan,  quy  parloit 
«  avec  M.  de  Bisanet  et  quelques  autres  gentilhommes  ; 
«  lesquels,  en  passant,  il  auroit  salués,  et  eulx  a  luy.  » 
Toutefois,  ajoute  le  rapporteur  en  constatant  qu'il  avait 
été  rappelé  par  M.  de  Feuilla  alors  que,  passant  outre,  il 
s'était  éloigné  de  plusieurs  pas,  «  ledict  sieur  de  Fulhan 
«  luy  auroit  dict ,  en  tels  termes  :  Vous  aves  faict  un  verval 
«  et  acusé  le  sergent  Amiel  contre  la  véritté.  Que  s'il  luy 
«  en  arrive  aulcuug  mal  de  cella,  je  m'en  prandrai  a  vous. 
«  A  quoy  ayant  vouleu  dire  qu'il  n'avoit  rien  faict  qu'avec 
«  véritté,  et  que,  s'il  s'en  prenoit  a  luy,  peult  estre  n'y 
«  truveroit  il  pas  son  compte;  pour  lors,  le  sieur  de 
«  Fulhan,  en  reculant  d'un  pas  et  reniant  la  mort  do 
«  N.S.,  mit  la  main  a  l'espée  et  tiré  un  grand  coup  d'estoc, 
«  duquel  il  se  truve  un  peu  blessé  a  son  bras  gauche,  que, 
«  s'il  ne  l'eust  gauchy,  il  l'auroit  traverssé.  Et  en  gauchis- 
«(  sant  le  coup,  luy  seroit  sauté  dessus  et  embrassé  afiln 
«  d'esvitter  d'estre  plus  fort  endomagé.  Quoy  veu  par  ledict 
«  sieur  de  Bisanet,  y  seroit  acoreu,  et  par  sa  grande  pru- 
«  dance  se  seroit  saisi  de  l'espée  dudict  sieur  de  Fulhan  , 
«  qu'il  auroit  jettée  dans  une  grande  boutique.  »  Le  conseil 
décide  qu'après  information  le  fait  rapporté  sera  soumis 
au  conseil  général. 

F»  481  v°. —  23  décembre. —  MM.  les  consuls  exposent 
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qu'à  la  suite  de  l'information  faite  d'autorité  du  sénéchal 
de  Carcassonne,  contre  lo  cadet  de  Vires,  pour  raison  do 
l'excès  commis  en  la  personne  de  M.  Gleyses ,  consul,  et 
de  l'information  dirigée  contre  M.  de  Feuilla ,  cousin  ger- 
main du  sieur  de  Vires,  pour  raison  du  coup  d'épée  porté 
h  M.  Moynior,  autre  consul,  information  dont  se  trouve 
saisi  le  Parlement  deToulouse,  celui-ci  vient  de  décréter  les 
prévenus  de  prise  de  corps,  en  évoquant  l'instance  pendante 
au  sénéchal  de  Carcassonne,  de  mftme  que  celle  que  M.  de 
Feuilla,  par  voie  récriminaloire,  a  intentée  à  M.  Moynier 
devant  la  Cour  royale  de  Narbonne.  A  la  suite  de  cet 
exposé,  M.  le  lieutenant  de  Ricardelle  déclare  que  les  amis 
de  MM.  de  Vires  et  de  Feuilla  l'ont  chargé  de  prier  le 
conseil  «  de  vouloir  traitter  ccst  affaire  par  la  voye  de  la 
«  doceur,  ce  soubmeltant  enliercmant  a  ce  que  le  conseil 
«  truvera  bon.  »  Le  conseil  adopte  ce  parti,  et  il  charge 
MM.  de  Ricardelle,  Berthellier,  d'Homps,  Léonnard  et 
Campredon  de  régler  les  conditions  de  l'accommodement 
à  intervenir. 

Année    1639. 

F"  482.—  8  janvier. —  Sur  le  rapport  des  commissaires 
nommés  par  le  conseil  dans  la  séance  précédente,  rapport 
duquel  il  résulte  que  le  cadet  de  Vires  refuse  de  donner 
aucune  sorte  de  satisfaction,  tandis  que  M.  de  Feuilla, 
suivant  les  affirmations  de  M.  de  Treilles,  son  père,  offre 
de  faire  réparation  condigne  et  de  donner  satisfaction  à 
M.  le  consul  Moynier  dans  les  termes  qui  ont  élé  réglés 
par  lesdits  commissaires,  auxquels  il  a  souscrit  sans  au- 
cune réserve,  le  conseil,  sans  préjudice  de  la  continuation 
des  poursuites  commencées  contre  le  cadet  deVires,  accepte 
cette  réparation,  que  M.  de  Feuilla  en  personne,  accompa- 
gné de  MM.  de  la  Planasse  et  de  Laute,  ses  amis,  fait  en 
pleine  assemblée  du  conseil,  dans  le  polit  consistoire  de 
la  maison  consulaire. 

F"  482  v».  —  11  janvier.  —  Vote  de  remercîments  aux 
députés  qui  ont  représenté  la  ville  aux  États  de  Nîmes.  — 
Pourvoi  en  cassation  à  former  contre  l'appointement  donné 
par  M.  de  St-Martin,  lieutenant  en  la  maîtrise  des  Ports 
et  amirauté  de  Narbonne,  qui  enjoint  aux  consuls,  sous 
peine  de  100  liv.  d'amende,  d'ouvrir  le  râteau  du  pont  de 
la  Chaîne  (?).  —  Soin  remis  aux  consuls  d'assembler  une 
commission  composée  d'un  membre  de  chaque  rang  de  la 
matricule,  à  l'effet  d'arrêter  les  dispositions  à  prendre  rela- 
vement à  la  sortie  des  grains. —  Approbation  des  décisions 
prises  en  conseil  particulier  sur  les  affaires  concernant  le 
cadet  de  Vires,  M.  de  Feuilla,  le  capitaine  Filière,  etc. 
Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  première  de  ces  affaires, 
MM.  Berre,  de  Laboulandière  et  Berthellier  sont  priés  de 
se  joindre  aux  consuls  «  pour  voir  et  résouldre  cy  cest 


«  affaire  est  consullaire  ou  non,  pour,  leur  rapport  ouy. 
«  au  premier  conseil  y  estre  proveu.  »  —  Audition  des 
comptes  présentés  par  les  consuls  Moynier  et  Gleyses, 
pour  leurs  frais  de  voyage  et  pour  les  dépenses  faites  à  la 
poursuite  de  l'affaire  contre  M.  de  Feuilla. —  Cette  audi- 
tion et  celle  d'un  compte  des  réparations  qui  viennent  d'être 
faites  à  l'hôtel  de  ville  sont  confiées  à  une  commission 
composée  de  MM.  Berre,  de  Laboulandière,  Bosquet  et 
Balisto.  La  môme  commission  est  chargée,  pour  éviter 
tous  nouveaux  frais,  d'aviser  aux  moyens  de  terminer 
les  différends  qui  motivent  les  assignations  en  garantie, 
données  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  à 
la  requête  :  1"  de  M.  François  de  Cogomblis,  contre  les 
poursuites  de  MM.  Garrigues  et  Rouch  ;  2"  de  M.  Paul 
Montagnier,  clavaire  de  l'année  dernière,  contre  M.  Gelly, 
procureur  de  la  ville  à  Montpellier.  —  Offre  faite  par 
M.  Pierre  Fabre,  avocat,  de  soumettre  à  un  arbitrage  le 
différend  relatif  aux  1 00  setiers  de  blé  «  contenus  au  bilhel 
«  de  garde  »  fait  par  lui  à  M.Brico  Cantier,  clavaire  de 
l'année  1 631 .  Les  consuls  nommeront  les  arbitres  qui  re- 
présenteront la  ville  dans  cette  affaire.  —  MM.  les  consuls 
sont  aussi  chargés  de  régler,  par  la  voie  arbitrale  :  1»  l'af- 
faire relative  aux  600  liv.  arréragées  de  la  pension  sur  les 
deniers  de  l'aide  et  oclroi  pour  laquelle  M"«  de  Jodouin 
a  obtenu  condamnation  contre  la  ville  au  sénéchal  de  Car- 
cassonne; 2" l'appel  porté  en  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances,  par  M.  d'Armissan,  contre  l'allivrementpour 
lequel  il  figure  au  compoix  terrier  et  au  compoix  cabaliste. 

—  Subvention  de  6  liv.  accordée  aux  surposés  do  la  con- 
frérie (jardiniers)  de  St-Sébastien.  —  Renvoi  «  aux  com- 
«  pésiateurs,  »  assistés  de  MM.  Berre,  de  Laboulandière, 
Bosquet  et  Baliste,  de  toutes  les  demandes  en  défalcation 
de  compoix  qui  pourront  être  présentées  par  des  marchands 
forains.  —  En  ce  qui  concerne  «  le  rastoau  en  fer  du  pont 
«  des  Carmes,  quiesttumbé,  »  le  conseil  décide  que  les 
consuls  «  représanteront  a  Mgr  le  duc  d'IIallvin  l'incomo- 
«  ditté  que  la  pesanteur  dudict  rasteau  apporte,  et  cepen- 
«  dant,  qu'il  sera  tiré  de  l'eau  pour  empêcher  que  l'eau, 
«  venant  a  dégeller,  elle  ne  l'emporte  avec  le  pont.  » 

F"  485. —  25  janvier.  —  Décisions  arrêtées  par  le  conseil: 

—  «  ons  ce  pourvoiera  »  de  nouveau,  auprès  de  Mgr  lo  duc 
d'Hallvin  ,  pour  demander  la  cassalion  de  l'appointement 
rendu  en  la  maîtrise  des  ports  de  Narbonne,  qui  ordonne 
l'ouverture  du  râteau  du  pont  de  la  Chaîne ,  sur  le  motif 
que  cet  appointement  est  contraire  à  l'autorité  consulaire  ; 

—  M.  Cathelan  est  nommé  à  la  place  de  M.  Bosquet  pour 
liquider  les  frais  de  la  poursuite  dirigée  contre  M.  de 
Feuilla  ;  —  sur  le  vu  des  actes  et  productions  de  M.  Gleyses, 
consul,  et  du  cadet  de  Vires,  les  consuls  rechercheront  les 
moyens  d'accommoder  l'atïaire,  si  c'est  possible,  et  soumet- 
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tronl  leurs  propositions  au  conseil,  qui  statuera  ;  — la  ces- 
sion de  3,688  liv.  sur  la  ville  ,  faite  à  Mgr  l'archevêque 
parM.de  Reboul,  comme  cessionnaire  de  M.  Brice  Gantier, 
est  acceptée;  —  MM.  Berre,  Berthellier  et  Bosquet  sont 
chargés  d'examiner  la  sentence  arbitrale  qui  déclare  noble 
certain  pré  appartenant  à  M.  l'abbé  de  St-Paul,  afin  que, 
sur  leurs  propositions,  le  conseil  puisse  appeler  de  celte 
sentence  ou  y  acquiescer;  —  l'audition  des  comptes  pré- 
sentés par  MM.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  et  Esquine, 
notaire,  pour  les  frais  de  la  recherche  des  actes  produits 
dans  les  différends  relatif  aux  exemptions  de  tailles  pour- 
suivies par  MM.  des  chapitres  St-Just  et  Sl-Paul,  est  confiée 
à  MM.  Capoulade  ,  Rouch  et  Catholan  ;  —  les  gages  do 
M.  Louis  Monlagnier,  commis  à  la  place  au  blé,  seront 
imputés  sur  le  produit  des  amendes  de  police,  et,  à  défaut, 
sur  les  deniers  ordinaires  de  la  ville; —  M.  Bosquet,  asses- 
seur, est  prié  de  se  contenter  de  la  gratification  de  120  liv. 
qui  lui  est  accordée  par  le  conseil  ;  —  si  le  jugement  de 
l'affaire  portée  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
par  M.  de  Sérignan,  demandeur  en  paiement  de  ses  cré- 
ances, est  près  d'être  jugée,  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  pourvoir  au  remplacement  de  M.  du  Rivage,  qui  ne  peut 
accepter  la  mission  de  représenter  la  ville  au  jugement 
qui  doit  intervenir. 

F"  487  v». —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Berthelier  ,  docteur  ès-droits  , 
Raymond  Régis,  écuyer,  Pierre  Tournai,  bourgeois,  Jean 
Campredon  ,  maître  apothicaire,  Louis  Cabirol ,  notaire 
royal,  et  Guillaume  Cassan,  marchand. —  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  496.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  ofTiciers  du  roi. 

F"  496.  —  5  février.  —  Députation  compo.sée  du  premier 
consul  et  du  second,  assistés  do  MM.  Capoulade  et  de 
Rais.sac,  chargée  d'aller,  suivant  la  coutume,  saluer  le 
gouverneur  de  la  province,  à  l'occasion  de  l'élection 
consulaire. 

F"  497.  —  7  février.  —  Vote  de  remercîments  aux 
membres  de  la  députation  qui  a  été  chargée  «  de  randre 
«  les  debvoirs  »  à  Mgr  le  duc  d'Hallvin.  —  Sursis  mis  à 
l'embarquement  des  grains.  En  outre,  quatre  membres 
de  la  matricule  seront  placés  ù  chaque  porte,  pour  tenir 
contrôle  exact  des  grains  qui  entreront,  par  terre,  dans 
la  ville,  et  de  ceux  qui  en  sortiront  par  la  même  voie.  — 
Arrêt  de  condamnation  obtenu  contre  la  commune  par 
M.  de  Tarailhan.  Lors  de  l'intimation  de  cet  arrêt,  les 
consuls, assistés  do  M.Vl.  Berre,  de  Laboulandiôre,  Broussat 
et  Capoulade,  examineront  les  moyens  de  pourvoir  à  son 
exécution.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls,  conjointement 


avec  les  matricules  qui  précèdent,  de  pourvoir  :  l"  au 
remplacement  de  M.  Guillaume  Mirepoix,  pour  la  conti- 
nuation des  poursuites  commencées,  dans  l'intérêt  de 
l'hôpital,  contre  M.  Issanchon,  2°  aux  moyens  de  termi- 
ner, à  l'amiable,  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  Made- 
moiselle de  Jodouin.  —  Conférence  à  tenir  avec  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  sur 
le  rétablissement  du  service  do  la  garde  bourgeoise.  — 
Audition  du  compte  présenté  par  M.  Jean  Moynier,  ancien 
consul ,  pour  ses  frais  de  voyage  à  Montpellier.  —  Dans 
l'ordre  des  faits  soumis  au  conseil,  les  consuls  avaient, 
eu  ces  termes,  inscrit  le  suivant:  «  comme  Labordero, 
«  avec  quarante  ou  tant  d'habitans  do  ceste  ville  assem- 
«  blés,  ont  attaqué  MM.  les  consuls.  Entre  deux  Villes, 
«  avec  de  discours  et  d'audaces  de  sédition,  sur  le  subjet 
«  que  la  Porte  l{oy  estoit  fermée.  »  Le  conseil  ne  preiid 
aucune  résolution  sur  celte  affaire. 

F"  498  v">.  —  1"  mars.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  continuer  les  proclamations  commencées  pour  le  bail 
de  la  charge  de  clavaire,  qui  reste  jusqu'ici  sans  préten- 
dants. Si,  dans  un  délai  de  quinzaine,  il  n'est  fait  aucune 
offre,  le  conseil  avisera.  —  Nomination  de  MM.  Claude 
Ma^'al  et  Raymond  Salinier  jeune  en  qualité  de  procureurs 
de  l'hôpital  St-Paul,  et  de  M.  Antoine  Lacrose,  marchand 
drapier,  à  la  charge  de  trésorier  de  cet  établissement.  — 
Composition  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre 
courant  :  président,  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie; 
députés,  MM.  Pierre  Fabre,  avocat,  Louis,  médecin, 
Chavard,  Dehés,  Bonnéry  etTripoul.  —  MM.  le  lieutenant 
de  Raynoard,  Léonnard,  Cerezon  et  Baliste  sont  confirmés 
en  leur  qualité  de  députés  au  bureau  de  l'aumône  géné- 
rale. —  Différend  survenu  entre  les  consuls  touchant  «  la 
«  tenue  de  l'assiette  et  despartemant  »  en  l'assemblée  du 
diocèse.  Ce  différend  sera  vidé  conformément  à  l'avis  qui 
sera  donné  par  une  commission  composée  de  MM.  de  la 
Planasse,  de  Ricardelle,  de  Laboulandière,  Soubeyran , 
Rusquier,  Léonnard,  Baliste,  du  Rivage  et  Merci. 

F"  500  v".  —  2  mars.  —  La  commission  nommée  à  la 
fin  de  la  séance  qui  précède,  statuant  sur  le  différend 
relatif  à  la  tenue  de  l'assiette  et  des  départements  du 
diocèse,  tranche  ce  différend  conformément  à  l'opinion 
émise  en  ces  termes  par  M.  Jean  Berthellier,  premier 
consul  :  «  le  despartemant  doibt  estre  attaché  au  troi- 
«  siesme  consul,  comme  la  depputation  aux  Eslatz  est 
«  attachée  au  premier  et  second  consul.  » 

F°  501 .  —  5  mars.  —  Sur  le  différend  survenu  entre  la 
ville  elles  officiers  du  diocèse,  louchant  les  frais  d'entre- 
tien du  régiment  de  Languedoc,  le  conseil  prend  la  réso- 
lutiou  suivante  :  «  atlandcu  que  par  la  transaction  passée 
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«  ensemble,  la  ville  n'est  en  aulcune  façon  obligée  ù 
«  contribuer  au  logeinant  et  passage  des  gens  de  guerre 
«  dans  le  diocèse,  nourris  par  eslapes  ou  aultreinanl,  et 
«  qu'a  ceslo  considération  ladicle  ville  est  obligée,  par 
«  ladicte  transaction ,  a  d'aultres  bien  grandes  despances, 
«  et  en  particulier  a  faire  garde  bourgeoise  dans  icelle, 
«  au  moindre  bruict  de  guerre,  et  s'y  faict  mesmes  prô- 
«  santemant  par  ordre  de  Mgr  le  duc  d'Halvin  ;  en  laquelle, 
«  oullre  la  fatigue  personnelle,  il  y  convient  employer  de 
«  frais  excesifs  quy  absorvent  au  délia  la  pourtion  que 
«  ledict  diocèse  préthand  que  la  ville  doibt  porter  pour 
«  l'entretien  des  compagnies  du  régimant  de  Languedoc, 
«  MM.  les  consuls  ce  pourvoieront  par  devant  ou  il  appar- 
«  tiendra,  en  opposition  ou  aultremant,  envers  le  des- 
«  partemant  quy  pourroit  estre  faict  en  l'assemblée  de 
«  l'assiette,  en  tant  qu'on  y  comprandra  la  ville  pour 
«  ladicte  contribution.  »  Cette  résolution  sera  notifiée  par 
acte  public  à  M.  Tournai,  qui  est  départeur  en  sa  qualité 
de  troisième  consul ,  avec  injonction  de  ne  donner  «  aulcun 
«  consantemant  contraire,  »  sous  peine  de  désaveu.  — 
Actes  de  réquisition  faits  aux  consuls  à  la  requête  du 
major  de  la  garnison  do  Toulon.  Il  sera  fait  réponse  à  ces 
actes  «  comme  ons  n'entand  point  empêcher  la  sortie  des 
«  bledz  demandée,  lorsque  la  ville  sera  sufflsemant  prou- 
«  veuo  »  suivant  les  ordres  do  Mgr  le  duc  d'Hallvin.  — 
Prière  faite  à  M.  d'Armissan  de  continuer  les  soins  qu'il 
a  jusqu'ici  donnés  à  l'affaire  concernant  le  droit  de  cour- 
tage, et  de  consentir  à  en  rester  chargé  jusqu'à  sa  con- 
clusion.—  Renvoi  aux  députés  qui  ont  procédé  au  renou- 
vellement du  compoix  cabaliste  pour  l'année  1635,  de  la 
requête  en  défalcation  présentée  par  le  syndic  du  chapitre 
St-Paul.  —  Réquisition  faite  à  MM.  du  chapitre  St-Justpar 
le  sieur  Massabiau,  fermier  du  moulin-battan.  Il  sera 
répondu  à  cette  réquisition  que  la  ville  n'a  d'autre  intérêt 
aux  réparations  demandées  qu'en  proportion  de  la  part 
qu'elle  doit  supporter  sur  les  frais  do  ces  réparations.  — 
Désignation  de  MM.  de  la  Planasse  et  Capoulade  pour 
examiner  la  demande  présentée  par  M.  de  Raissac  en 
décharge  d'un  magasin.  —  Invitation  faite  aux  consuls  de 
.s'adjoindre  tel  nombre  de  membres  du  conseil  qu'ils 
aviseront,  pour  aller  supplier  Mgr  l'archevêque  «  nous 
«  vouloir  acister  de  ses  faveurs  pour  obtenir  du  roy  et 
«  NN.  SS.  de  son  conseil,  règlement  pour  le  payemant 
«  des  impositions  de  la  pi'ésante  année  en  deux  termes.  » 
—  Prière  faite  à  M.  Jean  Broussat  «  de  randre  les  actes 
«  et  tiltres  qu'il  a  de  la  ville,  dans  huit  jours,  a  cause  du 
«  besoin  qu'elle  en  a.  »  En  cas  de  refus,  MM.  les  consuls 
«  le  y  constraindront  en  justice.  » 

F»  503.  —  6  mars.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  Jean  Blanchard,  «  mestre  maçon  de  la  présant  ville, 


«  acompanié  de  ses  serviteurs,  abat  le  tablier  quy  est 
«  proche  la  boucherie  de  la  place  de  Cilté,  du  costé  de 
«  marin,  quoyqu'icelle  apartiene  au  publiq,  »  le  conseil 
décide  que  la  ville  s'opposera  «  par  touttes  voyes,  et  tout 
«  présantemanl  attandeu  que  la  chose  presse,  »  à  l'entre- 
prise du  sieur  Blanchard,  par  le  motif*  que  ladicte  place 
«  a  servy  et  sert  au  publiq  pour  la  vante  du  poisson  et 
«  chair  sallée.  »  En  conséquence,  il  sera  donné  requête, 
à  la  diligence  du  syndic,  «  pour  constraindre  ceux  quy 
«  font  abattre  ledict  tablier  a  le  remettre  au  premier  estât 
«  pour  le  service  du  publiq.  » 

F»  503  v. —  4  mars. —  Défalcation  accordée  à  M.  d'Ar- 
missan :  1"  pour  les  600  bêtes  qui  figurent  sur  son  compoix 
cabaliste  en  sus  des  1,200  bêtes  à  laine  qu'il  possède; 
2°  pour  la  coUsalion  des  capitaux  qu'il  a  placés  «  au 
«  change.  » 

F»  504.  —  8  mars.  —  Rejet  de  la  demande  de  M.  d'Ar- 
missan ,  tendant  à  ce  que  son  fief  du  Quatourze  soit  rayé 
du  compoix  terrier  comme  terre  noble.  Ce  rejet  est  basé 
et  sur  l'insuffisance  des  titres  produits  par  M.  d'Armissan 
et  sur  la  preuve,  administrée  par  les  consuls,  que  le  fief 
du  Quatourze  a  toujours  figuré  sur  les  compoix  terriers 
depuis  celui  qui  porte  la  date  de  1490. 

F°  504  v.  —  6  avril.  —  Allocation  d'une  somme  de 
20  livres  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  de 
450  turcs  ou  maures  qui  sont  conduits  à  Marseille,  par  le 
capitaine  Pastoureau ,  à  l'effet  d'être  échangés  contre 
autant  d'esclaves  chrétiens. 

F«  505.  — 13  avril.  —  Nomination  de  MM.  le  lieutenant 
de  Raynoard,  de  la  Planasse,  de  Laboulandière,  Moulins, 
Soubeyran  et  Pélissier,  à  l'effet  d'examiner  et  arrêter, 
conjointement  avec  les  consuls,  l'état  des  imposifions  à 
faire  pour  assurer  le  service  des  dépenses  de  la  ville  et  le 
paiement  de  la  mande  du  diocèse.  Cette  commission  est 
également  chargée  d'aviser  aux  moyens  de  faire  exonérer 
la  ville  des  non-valeurs  de  quelques  localités  du  diocèse  [1]. 
—  Continuation  des  proclamations  commencées  pour  le 
bail  de  la  charge  de  clavaire. — Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  «  contu masser  par  actes  les  comptables  a  la  ville,  s>  pour 


(I)  Chaque  commune  devait  supporter,  par  voie  de  répartition 
entre  tous  les  tailiables,  le  montant  des  tailles  reposant  sur  les 
terres  que  leurs  possesseurs  abandonnaient  dans  son  territoire, 
lesquelles  à  raison  de  ce  fait,  devenaient  propriétés  communales. 
La  même  règle  de  comptabilité  s'appliquait  aux  localités  d'un  mèm  e 
diocèse,  lorsque  [wur  une  cause  quelconque,  telle  que  troubles,  faits 
de  guerre,  abandon  des  terres  presque  complet  sinon  total,  etc.,  l'une 
ou  plusieurs  de  ces  localités  se  trouvaient  dans  l'impossibilité 
d'effectuer  le  paiement  de  leurs  tailles. 
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les  obliger  à  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces 
justificatives  de  leurs  comptes  devantles  auditeurs  nommés. 
—  Commission  composée  de  MM.  Capoulade,  d'Armissan, 
Bosquet  et  Mirepoix,  chargée  de  traiter,  de  concert  avec 
Mgr  l'archevêque,  d'un  accommodement  avec  MM.  du 
chapitre  Saint-Just  dans  le  différend  relatif  aux  tailles  de 
leurs  biens  ruraux  ,  etc.  Les  bases  de  cet  accommodement 
seront  soumises  au  conseil,  qui  se  réserve  d'y  statuer.  — 
Remplacement  de  M.  Jean  Berthellier  par  M.  de  Labou- 
landière,  en  qualité  d'arbitre  dans  le  différend  existant 
entre  la  ville  et  M.  Pierre  Fabre,  avocat,  relativement  aux 
100  setiers  de  blé  bannis,  en  1631,  à  M.  Brice  Gantier, 
clavaire.  —  Désignation  de  MM.  Bosquet  et  Miropoix  pour 
examiner  les  demandes  de  M.  Ceron ,  trésorier  du  domaine, 
et  relever,  s'il  y  a  lieu,  appel  du  jugement  qu'il  a  obtenu 
contre  la  ville.  —  Mise  aux  proclamations  de  l'affermage 
des  terres  de  l'hôpital  Saint-Paul.  MM.  Tournai,  consul. 
Moulins  et  Pélissier  procéderont  à  une  visite  de  ces  terres, 
pour  en  constater  l'état,  avant  la  passation  du  bail.  — 
Prière  faite  à  Mademoiselle  de  Jodouin  de  se  contenter 
des  60  liv.  que  la  ville  lui  accorde  pour  terminer  son 
différend  avec  elle.  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur 
Coustou ,  charpentier,  en  paiement  des  travaux  qu'il  a 
faits  pour  la  fermeture  des  contre-mines.  Cette  dépense 
est  déclarée  à  la  charge  des  deniers  royaux  destinés  aux 
fortifications  de  la  place.  —  Approbation  des  décisions  qui 
ont  été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des 
26  mars  dernier  et  6  avril  courant.  —  Renvoi  à  la  pro- 
chaine séance  du  conseil  de  la  nomination  des  députés 
qui  seront  chargés  du  renouvellement  du  compoix  caba- 
liste.  — Nomination  de  MM.  Berre  et  Castel,  membres  de 
la  matricule,  Ralhery  et  Canlier,  pris  hors  do  la  matricule, 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  le  clavaire 
de  l'année  dernière.  —  Demande  formée  par  les  dames 
religieuses  Carmélites,  dans  le  but  d'obtenir  l'autorisation 
«  de  fermer  la  rue  oblique  quy  faict  séparation  de  Saint 
«  Sébastien  né  avec  la  Sédarié  (  fabrique  de  soie?  ) ,  pour 
«  la  randre  droitte.  »  L'examen  de  cette  demande  est 
renvoyé  à  une  commission  composée  de  MM.  Cerezon, 
Baliste,  Campredon  et  Estival,  qui  en  fora  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  général  dans  sa  prochaine  séance. 

F"  307  v».  —  19  avril.  —  Conformément  aux  proposi- 
tions de  la  commission  chargée  de  préparer  l'imposition 
de  l'année,  il  est  fait  indiction  de  6  s.  3  d.  pour  livre  de 
compoix.  —  Sur  le  rapport  de  la  commission  nommée 
dans  la  séance  précédente,  «  la  rue  demandée  par  les 
«  dames  Carmélittes  leur  est  accordée  pour  l'employer  a 
«  l'usaige  de  leur  bastimant,  a  la  charge  par  lesdictes 
«  dames  de  remettre  ladicte  rue  a  droitte  ligne  du  coing 
«  du  jardin  des  pères  Cordeliers  et  vis  a  vis  la  maison  du 


«  sieur  Senty,  secrettaire,  et  de  la  mesmc  largeur  de 
«  celle  qu'elles  prennent.  > 

F»  309.  —  24  avril.  —  Rejet  d'une  offre  de  M.  Jean- 
Antoine  Pons,  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  Ce 
rejet  est  basé  sur  ce  que  l'offre  «  est  conceue  contre  les 
«  termes  et  formes  ordinaires  de  tout  temps  observés  en 
«  la  maison  consullaire.  »  Le  bail  du  clavariat  sera  donc 
remis  aux  enchères.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  «  de 
«  moyener,  avec  quy  il  appartiendra,  la  surcéance  des 
«  premier  et  second  quartiers  des  impositions  de  la  ville, 
«  pour  le  soulagemant  des  habitans  d'icelle,  et  faire  cesser 
«  par  ce  moien  touttes  vexations,  s  —  Pourvoi  à  former 
dans  le  but  d'obtenir  la  décharge  de  toute  contribution 
aux  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de  Languedoc. 

—  Renvoi  du  sieur  Coustou,  charpentier,  «  a  prandre  ses 
«  advantaiges  comme  il  a  esté  cy  devant  dict,  *  s'il  n'y  a 
pas  de  fonds  affectés  au  paiement  des  travaux  qu'il  a  effec- 
tués aux  contre-mines.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
terminer,  par  voie  d'accommodement,  le  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  M.  Laserre,  et  de  lui  passer  acte 
d'obligation  pour  le  montant  des  sommes  qui  lui  seront 
légitimement  dues. 

F"  511. —  26  avril.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de 
prélever,  sur  le  premier  quartier  des  fermes,  une  somme 
de  1,800  liv.,  pour  parer  aux  dépenses  urgentes,  telles 
que  l'honoraire  du  prédicateur  de  St-Paul ,  les  gages  du 
greffier  consulaire,  etc.  —  Nomination  de  MM.  Camps, 
Falconis,  Gazel,  conseillers  matricules,  et  Claude  de  Mayal, 
coseigneur  de  Cuxac,  Jacques  Cassaignes,  notaire,  et 
Guillaume  Morel,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité 
do  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix 
cabaliste. 

F"  31 5  \°.  —  30  avril.  —  Renvoi  au  conseil  général  de 
la  décision  à  prendre  sur  une  réquisition  de  M.  Jean- 
Antoine  Pons,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  passé  bail  de  la 
charge  de  clavaire,  pour  l'année  courante,  aux  conditions 
de  son  offre,  qui  n'ont  pas  été  couvertes. 

F"  513. —  4  mai. —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  sur  le  commandement  signifié  à  la  requête  de  M.  de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  obliger  les  consuls  au 
paiement  des  deux  premiers  termes  des  impositions  de 
l'année  courante,  MM.  les  consuls  sont  invités  à  exécuter, 
au  plus  tôt,  la  délibération  précédemment  prise  sur  cet 
objet.  Le  pouvoir  qui  leur  a  été  donné  h  ces  fins  demeure 
confirmé;  —  il  sera  vivement  défendu  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  do  M.  Jean-Auloiue  Pons,  en  appel 
des  délibérations  que  le  conseil  a  prises  relativement  au 
bail  de  la  charge  de  clavaire.  Cette  défense  sera  basée  sur 
les  mémoires  ([ui  seront  dressés  par  MM.  de  Laboulandière 
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Cl  Bosquet;  —  MM.  les  consuls  pourvoiront:  1"  au  paie- 
ment d'une  somme  de  42  liv.  qui  est  réclamée  par  Jean 
Girard,  «  arlogeur  »  de  la  ville;  2"  au  renouvellement 
dos  objets  d'habillement  qui  sont  réclamés  par  les  collé- 
gials.  Ils  pourront  disposer  dans  ce  but  d'un  crédit  de 
40  h  50  liv.; —  il  est  accordé  décharge  de  la  cotisation 
cabalistu  imposée  au  sieur  Lavergne,  hallebardier,  pour 
l'année  1635;  —  MM.  les  consuls  presseront  les  dames 
Carmélites  de  livrer  promptement  au  public  la  rue  qu'elles 
sont  tenues  d'ouvrir  en  échange  de  celle  dont  il  leur  a 
été  fait  cession. 

F"  514  V".  —  7  mai.  —  Décisions  piises  par  le  conseil  : 
—  pour  exonérer  la  ville  des  exécutions  poursuivies   par 
M.Jean-Paul  Pinel,  fermier  des  gabelles,  contre  M.Cauncs, 
ancien  consul ,  dont  la   commune  est  déclarée  garante, 
MM.  les  consuls ,  assistés  de  MM.  Berre,  de  Laboulandière, 
d'Armissan,  Bosquet,  Léonnard  et  Mirepoix,  après  avoir 
ouï  MM.  de  la  Planasse,  Cannes  et  Redorle,  sont  chargés 
de  liquider  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  au  deman- 
deur, et  de  traiter  avec  lui  directement  ou  par  dépulation  , 
tout  ce   qu'ils   auront    arrêté  demeurant    approuvé   par 
anticipation  «  comme  sy  le  conseil  en  corps  l'avoitfaict,» 
sous  la  clause  expresse  que  M.Jean  Caussat  et  ses  cautions 
seront  €  constraintz  de  satisfaire  ce  a  quoy  ils  peuvent 
«  estre  obligés  pour  cest  affaire;  »' —  les  députés  qui  ont 
été  précédemment  nommés  pour  régler  le  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  Mademoiselle  de  Jodouin,  sont  auto- 
risés à  terminer  cette  affaire  d'une  mauièie  définitive;  — 
un  fonds  sufTisant  sera  mis  à  la  disposition  du  trésorier 
«le  l'hôpital  pour    subvenir   à    l'entretien    des    pauvres. 
.MM.  les  consuls  rechercheront,   dans  ce  but,  tous    les 
moyens  possibles,  «  et  cepandant  sera  dressé  un  estât  des 
«  arrérages   deubs  audict  hospilal.    »  La  levée    de    ces 
arrérages  sera  mise  aux  proclamations  et  déhvrée  à  celui 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse;  —  les  gages  dus 
au  foatainier  seront  prélevés  sur  le  produit  des  fermes, 
«  a  la    charge   par  luy   de   faire    fluer    la    fontaine   de 
«  l'hospital;  »—  si  les  réparations  d'entretien  des   fon- 
taines  nécessitent   des    fournitures    extraordinaires,    les 
consuls  sont  autorisés  à  y  pourvoir;  —  il  est  accordé  à 
M.Pierre  Fabre,  avocat,  une  défalcation  de  30  liv.  sur 
son  compoix  cabaliste,  sous  la  condition  de  renoncer  à  la 
poursuite  de  l'instance  qu'il  a  engagée,  dans  ce  but,  devant 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances. 

F»  516  V».  —  7  mai.  —  Contrainte  à  exercer  contre 
M.Jean  Caussat,  ancien  clavaire,  et  ses  cautions,  pour 
les  obliger  au  paiement  de  1,200  livres  qui  restent  dues 
sur  les  3,000  livres  imposées  l'année  dernière,  au  nom  de 
M.Jean-Paul  Pinel,  fermier  des  gabelles,  pour  le  rem- 
boursement de  sa  créance. 
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F0  517V".  —  14  mai.—  Désignation  de  M.  Tournai, 
consul ,  à  l'effet  de  se  présenter  sur  l'assignation  qui  a  été 
donnée,  devant  le  .sénéchal  de  Carcassonne,  dans  l'affaire 
de  l'hôpital  Saint-Paul  contre  M.  Issanchon ,  confiée  par 
do  précédentes  délibérations  du  conseil  à  M.  Guillaume 
Mirepoix. 

F"  518. —  18  mai.—  Communication  d'une  lettre  de 
M.  Gelly,  procureur  de  la  ville  à  Montpellier,  annonçant 
que  la  procédure  poursuivie  par  M.  de  Sérignan ,  en 
paiement  de  ses  créances,  est  près  d'être  jugée.  M.  Ber- 
thellier,  consul,  est  chargé  de  représenter  la  ville  dans  le 
jugement  de  cette  affaire. 

F»  518  V.  —  2  juillet.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  Grandmaison ,  secrétaire  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin, 
invitant  les  consuls  à  désigner  l'un  d'entre  eux  pour  se 
rendre  auprès  du  duc,  à  l'effet  «de  recepvoirses  comman- 
«  demantz  sur  ce  qu'il  a  a  leur  dire,  ce  qu'il  ne  peult 
«  escripre.  »  Le  conseil  charge  de  celte  mission  le  pre- 
mier consul  et  M.  Henri  Capoulade. 

F»  519.  —  6  juillet.  —  Paiement  de  la  solde  de  la 
morte-paye  pour  le  quartier  échu  à  la  fête  de  Pâques.  Ce 
paiement  aura  lieu  dès  demain,  «  sur  la  banque,  sans 
«  que  l'argent  puisse  estre  diverty  pour  quelque  cause 
«  ny  prétexte  que  ce  soict.  » 

Fo  520.  —  1 2  juillet.  —  Remorcîments  votés  au  premier 
consul  et  au  quatrième,  pour  les  résultats  qu'ils  ont  obte- 
nus dans  leur  dépulation  à  Montpellier.  Leurs  comptes 
de  frais  de  voyage  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  Grachy 
et  Baliste.  —  Confirmation  de  la  délibération  prise,  le 
7  mai  dernier,  pour  le  règlement  de  l'affaire  pendante 
entre  la  ville  et  M.  Jean-Paul  Pinel ,  ainsi  que  des  pouvoirs 
qui  ont  été  donnés  aux  députes  chargés  de  ce  règlement, 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  que  la  ville  aura  à 
diriger  «  contre  ceux  quy  ont  vers  eulx  l'argent  desfiné 
«  au  payemant  »  de  la  créance  de  M.  Pinel.—  Dépulation 
de  l'un  des  consuls,  à  l'effet  d'aller  à  -Montpellier  :  —  pour- 
suivre la  procédure  pendante  entre  la  ville  et  M.  de 
Sérignan; — défendre:  1°  à  l'appel  relevé  par  M.Jean- 
Antoine  Pons  contre  les  délibérations  relatives  au  bail  de 
la  charge  de  clavaire;  2"  à  l'assignation  donnée  à  la 
requête  du  syndic  du  diocèse,  tendant  à  faire  contribuer 
la  ville  aux  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de 
Languedoc,  etc.;  —  traiter,  s'il  est  possible,  ces  diverses 
affaires  par  voie  d'accommodement.  —  Vérification  des 
réparations  que  nécessite  «  le  cours  de  la  fontaine.  »  Sur 
le  devis  qui  en  sera  dressé,  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  passer  le  bail  de  ces  réparations. —  Approbation  des 
décisions  qui  ont  été  prises  dans  les  conseils  particuliers 
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tonus  les  18  mai  et  i  juin  derniers  (1).  —  Épices  réclamées 
par  la  cour  des  Comptes  «  faulte  de  compter  »  pour  les 
deniers  extraordinaires  des  années  4635  et  1636.  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  placer  des  sentinelles  sur  le  clocher 
de  St-Just,  pour  la  garde  de  la  ville,  «  atandcu  le  bruict 
«  de  guerre  quy  court.  »  Ces  sentinelles,  qui  seront  four- 
nies par  la  garde  bourgeoise,  seront  jour  et  nuit  au  nombre 
do  quatre.  —  Adjonction  de  l'un  des  consuls  aux  députés 
chargés  de  la  rédaction  du  compoix  terrier.  Cette  adjonc- 
tion est  restreinte  à  la  vérification  du  territoire  do  la  Clapo. 
—  Séquestration ,  entre  les  mains  des  consuls,  du  produit 
de  la  vente  du  sel  banni,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  gages,  à  la  requête  de  MM.  de  la  cour  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Si  quelque  empêchement  leur  est 
apporté  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  cette  sé- 
questration ,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général. 

F"  523.  —  16  juillet.  —  Réparation  à  poursuivre,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  consulaire,  contre  M.  de  Périlloux  , 
pour  raison  des  injures  qu'il  a  proférées  et  des  violences 
dont  il  s'est  rendu  coupable  vis-à-vis  de  M.  Tournai,  l'un 
des  consuls  en  exercice. 

F»  523  v«.  —  20  juillet.  —  Exécution  par  M.  de  Barthé- 
lémy, seigneur  de  Gramont,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  séquestration  du 
produit  de  la  vente  du  sel.  Les  consuls  donneront  toute 
assistance  à  ce  commissaire  et  l'accompagneront  à  i:et 
effet  au  grenier  à  sel. 

F"  524.  —  21  juillet.  —  Confirmation  de  la  décision 
prise  dans  le  conseil  particulier  tenu  hier,  relafivemcnt  à 
l'assistance  donnée  à  M.  de  Barthélémy  pour  l'exécution 
du  mandat  que  le  Parlement  lui  a  confié.  —  Soin  remis 
aux  consuls  de  procéder,  conjointement  avec  tels  membres 
du  conseil  dont  ils  auront  fait  choix,  à  la  vérification  dos 
réparafions  que  nécessitent  la  paissière  de  Sallôles  et  le 
cours  de  la  rivière  et  de  la  Robinc  depuis  cette  paissière 
jusqu'à  Goule-taillade.  Sur  le  devis  qui  en  sera  dressé,  ces 
réparaUons  seront  mises  aux  proclamafions  et  adjugées  en 
la  forme  accoutumée.  —  Répondant  à  la  demande  formée 
par  les  dames  Carméfites,  «  en  expficafion  du  conseil  quy 
«  leur  acorde  de  prandre  la  ruelle  près  St  Sébastien  né, 
«  en  ce  qu'il  porte  qu'elles  fermeront  celle  qu'elles  veullent 
«  bailher  en  eschange  vis  a  vis  la  maison  du  sieur  Senty, 
€  ce  qu'elles  n'ont  jamais  entandeu  et  ce  qu'elles  mesmcs 
«  ne  peuvent  faire,  mais  bien  au  lieu  et  endroict  de  leur 
«  comoditté,  »  le  conseil  modifie  et  précise  dans  ce  même 
sens  .sa  précédente  délibération. 


(1)  La  délibération  prise  à  cette  deniière  date,  par  le  conseil  par- 
ticulier, n'a  pas  été  transcrite  dans  le  registre  en  cours  d'analyse. 
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F"  525  V".—  26 juillet.—  Conformément  à  une  invitation 
de  Mgr  le  duc  d'Hallviu,  transmise  par  l'un  de  ses  gardes 
aux  consuls,  ceux-ci  procédaient  à  une  visite  des  maisons 
qui  pouvaient  servir  de  logement  pour  «  six  vings  ou  sept 
«  vings  genfilhommes  quy  doibvent  venir  des  demain  a 
«  sa  compaiguie.  »  Cette  visite  donne  lieu  à  certaines  ex- 
plications entre  les  consuls  et  M.  de  Persy,  gouverneur  de 
la  ville,  qui  «  s'eslonnant  de  ce  qu'ils  heussent  volleu  cho- 

«  quer  son  aulthoritté  en  faisant  ledict  logemant, et 

«  faisant  le  passionné,  auroit  répotté  que  cella  dépandoit 
«  de  sa  charge,  que  nous  avions  entreprins  sur  son  aultho- 
«  ritté,  que  nous  esfions  de  malicieux,  etc.  »  Décision  du 
conseil  :  «  puisque  ceste  acfion  aparfient  a  MM.  les  consuls 
«  par  droict  de  police  et  longue  pocession,  »  la  visite 
commencée  sera  confinuée  et,  dès  l'arrivée  de  Mgr  le  duc 
d'Hallvin ,  il  lui  sera  porté  plainte  contre  M.  de  Persy. 

F»  526  v".  —  2  août.  —  Accommodement  à  traiter, 
suivant  le  désir  que  manifestent  les  demandeurs  :  1°  avec 
M.  de  Sérignan,  relativement  au  remboursement  de  sa 
créance;  2°  avec  le  syndic  du  diocèse,  en  ce  qui  touche 
aux  5,880  liv.  qui  sont  réclamées  à  la  ville  pour  sa  porfion 
des  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de  Languedoc. 
—  Soin  remis  aux  consuls  «  d'estabfir  huict  personnes 
•ï  pour  résouldre  tous  les  affaires  concernant  la  santé  et 

«  ces  dépandances, pour  prouvoir  aux  occasions  quy 

«  se  présantent  a  toutte  heure.  »  —  A  l'issue  du  conseil , 
les  consuls  désignent  ces  huit  personnes ,  qui  sont 
MM.  Berre,  Capoulade,  Léonnard,  Bessière,  Pélissier, 
Denos,  Cailhé  et  Morel. 

F"  528.  —  6  août.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
M.  de  Persy,  gouverneur,  «  a  commandé  a  ses  halebar- 
«  diers  de  ne  bouger  point  de  la  Viscompté  pour  aller 
«  ouvrir  le  rasteau  a  un  carrassier  et  patron  Allere,  quy 
«  vouloient  entrer  l'un  des  radeaux  et  l'autre  un  esquif, 
«  que  les  valletz  consullaires  n'ayt  esté,  avec  les  clefs  de 
«  la  ville,  dans  ladicte  Viscompté;  ce  quy  est  innover 
«  noz  anciens  ordres.  »  Le  conseil  décide  que  les  consuls, 
accompagnés  de  MM.  Broussat,  Cerezon,  Rouch,  Pélissier, 
Denos  et  Taules,  se  rendront,  à  l'issue  de  la  séance,  chez 
M.  de  Persy,  pour  le  prier  de  faire  ouvrir  le  râteau  en  la 
manière  accoutumée  «  et  no  rien  innover  en  noz  anciens 
a  ordres.  »  S'il  refuse  d'acquiescer  à  cotte  demande, 
l'affairo  sera  soumise  au  conseil  général  spécialement 
convoqué  pour  en  délibérer. 

F"  529. — 7  août.  —  M.  Jean  Rcvel ,  avocat  et  procureur 
du  roi,  ayant  présenté  requête  devant  MM.  les  intendants 
de  la  province,  «  disant  que  les  consuls  veullent  obliger 
«  les  patrons  a  demander  leur  permission  pour  faire  leurs 
«  chargemans,  et,  oultro  ce,  ils  leur  reffusent,  pour  leur 
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«  sortie,  leurs  clefs  du  rasleau.  Et  parce  que  tous  ses 
«  faictz  sont  invantious  et  controuvés,  et  que  les  consuls 
«  n'ont  jamais  pratiqué  ces  actions;  au  contraire,  le 
«  deffault  de  l'ouverture  du  rasteau  n'estant  jamais  venu 
«  d'eulx  puisque  leur  message  s'en  va ,  avec  leurs  clefs , 
«  au  lieu  dudict  rasteau,  a  la  première  demande  des 
«  patrons  ou  marcliandz,  et  que  d'ailheurs  ceux  que 
«  ledict  M.  Revel  nomme  dans  ladicte  requeste  pour 
«  plaignans  désadvouent  par  acte  le  contenu  d'icelle , 
«  noltomant  un  nommé  Lamouyne,  qui  n'a  encor  sa 
«  barque  en  ville  et  n'a  faictz  nuls  acheps,  »  les  consuls 
demandent  réparation  de  la  calomnie.  —  Résolution  prise 
sur  cette  affaire  :  —  le  conseil  déclarant  les  faits  contenus 
dans  la  requête  de  M.  Revel  «  injurieux  et  countrouvez, 
«  s'en  allant  a  choquer  et  destruire  les  privilléges  et 
«  aullhorittés  de  la  ville,  »  autorise  les  consuls  à  défendre, 
devant  MM.  les  intondants,  sur  l'assignation  qui  leur  a  été 
donnée,  et  à  demander  contre  M.  Revel  réparation  des 
injures  et  de  la  calomnie  contenues  dans  sa  requête.  Une 
commission  composée  de  MM.  Herre,  de  Lahoulandière, 
Grachy,  Broussat  et  Capoulade  est  adjointe  aux  consuls 
pour  assister  aux  plaidoiries.  —  Sur  la  prétention  de  M.  de 
Persy,  qui  voudrait  «  que  les  clefs  des  consuls  fussent 
«  portées  a  la  Viscomptô  avant  d'aller  ouvrir  les  rasteaux,  » 
il  est  décidé  que  les  consuls,  accompagnés  de  MM.  Berre, 
de  Lahoulandière,  Grachy,  Capoulade  et  Broussat,  se 
rendront,  à  l'issue  de  la  séance,  chez  Mgr  l'archevêque 
et  MM.  les  intendants,  «  pour  scavoir  avec  eulx  sy  l'affaire 
«  de  M.  de  Persy  se  pourroict  diflînir  sans  autre  alter- 
«  cation,  s  A  défaut  d'entente,  l'affaire  sera  poursuivie 
comme  il  appartiendra. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de 
traiter,  par  voie  d'accommodement,  avec  le  syndic  du 
diocèse,  qui  a  obtenu,  «  nonobstant  leur  déclinatoire,  » 
une  ordonnance  de  MM.  les  intendants  de  la  province, 
par  laquelle  la  ville  demeure  condamnée  à  payer  les 
5,880  liv.  réclamées  pour  sa  portion  des  frais  de  solde  et 
entretien  du  régiment  de  Languedoc.  —  Remercîments 
votés  à  M.  Guillaume  Mirepoix,  pour  les  soins  qu'il  donne 
à  l'affaire  de  l'hôpital  St-Paul  contre  M.  Issanchon.  Il  est 
prié  de  continuer  ces  soins  et  de  se  pourvoir  «  en  nouvelle 
«  vérifïlcation  du  testemanf  dont  est  question  s  (le  testa- 
ment de  M.  Pierre  Ronger,  do  Caunes  (?). —  Approbation 
de  la  décision  prise  en  conseil  particulier  le  26  juillet 
dernier. 

F"  532.  —  12  août.  —  Sur  un  nouvel  incident  relatif  à 
l'ouverture  des  râteaux,  survenu  dans  l'affaire  entre  la 
ville  et  M.  de  Persy,  qui  a  obtenu,  de  MM.  les  intendants 
de  la  province,  décret  d'ajournement  personnel  contre 
deux  des  consuls,  pour  un  prétendu  refus  d'ouvrir  le  râteau 
du  pont  de  la  Chaîne  à  plusieurs  barques  qui  doivent  entrer 


dans  le  port,  le  conseil  prie  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi 
de  .se  porter,  à  l'issue  de  la  séance,  sur  ce  même  pont, 
«  pour  y  faire  somaire  aprinsc  comme  le  message  des 
«  consuls  y  est  despuis  au  matin,  avec  leurs  clefs,  pour 
«  ouvrir  a  plusieurs  barques,  attandant  les  clefs  de  M.  le 
«  gouverneur.  »  Il  décide,  en  outre,  que  la  ville  prendra 
fait  et  cause  pour  les  deux  consuls  décrétés  d'ajournement 
personnel,  les  fera  assister,  dans  leur  audition,  par  l'un 
de  leurs  collègues,  conjointement  avec  tels  membres  de  la 
matricule  qu'ils  désigneront,  et  y  défendra  à  ses  dépens. 
En  même  temps,  il  confirme  la  décision  prise  en  conseil 
particulier,  le  6  août  courant,  et  il  déclare  que  la  délibé- 
ration prise  le  lendemain ,  par  le  conseil  général ,  sera 
immédiatement  exécutée  eu  ce  qui  se  rapporte  à  l'affaire 
pendante. 

F"  534  v".  —  16  août.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  portant  que  les  clefs  dont 
la  garde  est  remise  aux  consuls  seront  envoyées  à  la 
Vicomte  pour  l'ouverture  des  portes  de  la  ville  et  des 
râteaux.  La  révocation  de  cette  ordonnance,  qui  est  con- 
traire aux  facultés  et  privilèges  de  la  ville  «  concédés  par 
a  S.  M.  et  de  tout  temps  observés,  »  sera  poursuivie  par 
les  soins  d'une  commission  composée  du  premier  consul 
et  de  MM.  de  Raissac,  le  lieutenant  de  Raynoard,  Berre, 
Capoulade,  d'Armissan,  Broussat  cl  de  Soubeyran. — Invi- 
tation faite  aux  députés  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  terrier  «  de  colliser  et  alibrer  touttes  les  maisons 
«  et  terres  qu'ils  truveront  avoir  esté  obmises  dans  le 
«  tailliable  de  ceste  ville.  »  —  Nomination  de  MM.  de 
Raynoard  et  du  Rivage,  conseillers  matricules,  et  de 
MM.  de  Rieuma  et  Jalabert  pris  hors  de  la  matricule, 
pour  «  faire  la  parcelle  »  des  députés  du  compoix  terrier 
et  de  ceux  du  compoix  cabaliste.  —  Renvoi  :  1»  à  une 
commission  composée  d'un  avocat  et  de  deux  «  ménagers,» 
de  l'examen  de  certaine  réquisition  faite  par  les  consuls 
de  la  communauté  d'Armissan,  dont  l'objet  n'est  pas  spé- 
cifié; 2°  à  MM.  du  Rivage  et  Pélissier,  d'une  demande  de 
M.  de  Tarailhan  en  réduction  de  son  compoix  terrier.  — 
Demande  formée  par  la  veuve  du  sieur  Carrié,  fermier  de 
l'hôpital,  en  rabais  du  prix  de  son  bail.  Il  y  sera  défendu 
«  et  contesté  »  comme  il  appartiendra. 

F"  336  V».  —  28  août.  —  Remercîments  votés  à  la  dé- 
putalion  qui  a  été  chargée  d'aller  solliciter  auprès  de  Mgr 
le  duc  d'Hallvin  le  retrait  de  son  ordonnance  relative  à 
l'ouverture  des  râteaux  et  des  portes.  MM.  Morel  et  Baliste 
demeurent  chargés  d'ouïr  le  compte  des  frais  de  voyage 
de  cette  députation.  En  conséquence  des  explications  qui 
sont  fournies  au  conseil,  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  de  Raissac,  Berre,  Capoulade,  Broussat,  Moulins, 
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Morel,  Roucli,  de  Soubeyran,  Chavard,  Pélissier,  Gleyses, 
Denos,  Cailhé,  Bessière  cl  Gazel,  sont  chargés  de  se  pré- 
senter devant  M.  de  Persy,  gouverneur  do  la  ville,  «  pour 
«  le  prier  de  nous  laisser  dans  les  antiens  ordres  pour 
«  l'ouverture  des  portes  et  rasteaus,  et  aus  privilèges  que 
«  le  roy  nous  a  octroyés.  »  Quoi  qu'il  soit,  le  résultat  de 
cette  déoiarche  sera  communiqué  au  conseil  général  dans 
sa  prochaine  séance.  Jusque  là,  MM.  les  consuls  «  ce 
«  tiendront  a  leur  ancienne  pocession.  »  —  Exécution  de 
l'arrêt  obtenu  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
sur  la  poursuite  de  M.Régis,  consul,  contre  M.  Jean- 
Antoine  Pons,  relativement  au  bail  du  clavariat.  A  cet  effet, 
ce  dernier  sera  sommé  de  venir  signer  l'acte  de  ce 
bail ,  sous  toutes  réquisitions  et  protestations  de  droit.  Le 
compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Régis  sera  ouï  et  clos 
par  MM.  Morel  et  Baliste.  —  Renvoi  aux  députés  du 
compoix  terrier  de  certaine  requête  présentée  par  M.  Cur- 
dechesue.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  consentir, 
après  due  vérification,  à  M.  Raymond  Salinier,  contrat 
d'obligation  pour  toutes  les  sommes  qui  lui  seront  légi- 
timement dues.  —  Pourvoi  à  former  contre  les  banniments 
({ui  ont  été  pratiqués  sur  les  produits  des  fermes  de  la 
ville,  à  la  requête  de  MM.  d'Homps  et  Lenoir,  d'autorité 
de  la  Bourse  de  Toulouse.  —  Décharge  du  bois  qui  se 
trouve  dans  l'hôpital,  réclamée  des  consuls  actuels  par 
les  consuls  de  l'aunée  dernière.  MM.  de  Laboulandière,  le 
lieutenant  de  Raynoard  et  Rouch  se  transporteront  sur 
les  lieux,  vérifieront  le  bois  en  question,  et  feront,  de  leur 
visite,  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  sa  prochaine 
séance.  —  Désignation  de  MM.  Berre  et  Broussat  à  l'effet 
de  représenter  la  ville  dans  l'arbitrage  du  différend  exis- 
tant entre  elle  et  M.  de  Sérignan.  —  Quête  à  faire  dans  la 
ville  pour  subvenir  au  supplément  qui  est  réclamé  pour 
l'aumône  générale. —  Renvoi  aux  consuls  do  l'instruction 
;ï  faire  sur  une  plainte  do  M.  Ricard,  dont  le  fds  a  été  mal- 
traité par  deux  hallebardiers  sur  le  rempart  de  la  ville. 

F»  539.  —  30  août. —  Le  conseil  général  est  réuni  dans 
le  grand  consistoire  de  la  maison  consulaire,  par-devant 
Mgr  Claude  de  Rcbé,  archevêque  et  primat  de  Narbonne. 
«  Ledict  seigneur  archevesque  a  représanté  comme  ayant 
«  esté  assemblés  avec  les  formes  ordinaires ,  il  n'y  avoit 
«  personne  quy  ne  seul  le  subjet  de  ladicte  assemblée,  ne 
«  doublant  nullemant  des  fidellittés  et  des  courages  d'un 
«  chacun  pour  la  conservation  de  ceste  place  au  service 
i  du  roy,  conlre  le  dessaing  des  Espaignolz  entrez  dans 
«  noz  frontières  et  invcsty  Laucatte  avec  intaution  de  s'en 
«  venir  a  nous.  Mais,  comme  ceste  ville  est  une  des  im- 
«  portantes  a  l'Estat  et  que  nostre  conservation  regarde 
€  loutte  la  province,  le  roy  ne  manquera  point  de  nous 
c  donner  ses  acistances  a  mesmes  que  S.  M.  aprandra 
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«  l'entrée  des  annemis,  quy,  assurémant,  ne  recepvront 
«  que  de  la  honte  et  nous  de  l'honneur.  S'offrant,  de  son 
«  costé ,  d'employer  sa  personne  et  ses  biens  pour  y  par- 
«  venir,  et  estimant  à  propos  d'establir  un  conseil  ordi- 
«  naire  (1)  pour  y  prouvoir  et  deslibérer  journellemant 
<!  aus  rencontres  quy  s'offriront.  »  Des  remercîments  sont 
votés  à  Mgr  l'archevêque  «  pour  ses  bonnes  intantions,  s 
et  il  est  prié  d'accepter  la  présidence  du  conseil  qu'il  pro- 
pose d'établir,  et  dont  sont  déclarés  membres  MM.  le  grand 
archidiacre  d'Hautpoul ,  l'abbé  de  St-Paul,  Carré,  cha- 
noine, les  viguier  et  juge  du  roi ,  les  gens  du  roi ,  de  Vires, 
de  Treilles,  le  maître  des  Ports,  de  Raissac,  de  Raynoard, 
de  Yayssière,  de  la  Planasse,  Jérôme  Berre,  de  Labou- 
landière, Henri  Capoulade,  d'Armissan,  Broussat,  Moulins, 
d'Homps,  du  Rivage,  Jean  Rusquior,  Durand  Bosquet , 
Léonnard,  Catholan,  Campredon,  Bilhard,  Cannes,  Castel, 
Gleyses,  Estival,  Bouissière,  Falconis,  Séjan  et  Taules. 

F°  541 .  —  8  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  ,  contenant  invitation  d'envoyer 
des  députés  à  l'assemblée  qu'il  convoque  en  la  ville  do 
Béziers  pour  le  10  septembre  courant.  L'un  des  consuls 
et  M.  de  la  Planasse  sont  chargés  de  représenter  la  ville  à 
cette  assemblée.  —  Adjonction  do  MM.  do  Portel  et  de 
Mayal  au  conseil  établi  dans  la  séance  précédente. 

F»  342.  —  13  septembre.  —  M.  Jean -Antoine  Pons 
s'étant  obstinément  refusé  à  répondre  aux  actes  par  les- 
quels il  a  été  mis  en  demeure  de  venir  signer  l'acte  de 
bail  du  clavariat,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
Aides,  le  conseil  décide  qu'il  y  sera  contraint  par  la  voie 
rigoureuse.  —  Sur  le  délaissement  de  leurs  baux  notifié 
aux  consuls  par  les  fermiers  de  la  ville,  il  sera  défendu 
d'après  les  mémoires  dressés  par  MM.  de  Laboulandière, 
Berre,  d'Armissan  et  Bosquet,  qui  sont  également  priés 
de  représenter  à  MM.  les  intendants  «  les  souffrances  de 
«  la  ville,  et  les  supplier  d'en  donner  advis  au  roy.  »  — 
Communication  d'une  lettre  de  M.delaVrillière  (v.AA.  116, 
cart.  D,  f"175  v")  relative  au  différend  existant  entre  la 
ville  et  M.  de  Persy,  au  sujet  do  l'ouverture  des  portes  et 
des  râteaux  de  la  ville. 

F"  343  V". —  16  septembre. —  Nomination  de  M.  Régis, 
consul,  en  qualité  de  député  à  l'effet  d'obtenir  la  con- 
trainte nécessaire  pour  obliger  M.  Jean-Autoine  Pons  à 
venir  signer  le  bail  de  la  charge  de  clavaire  et  présenter 
ses  cautions. 

(1)  Ordinaire  doit  être  pris  ici  dans  le  sens  de  permanent.  Ce 
conseil  eut  à  s'occuper,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  des 
mesures  de  précaution  que  la  sûreté  intérieure  pouvait  exiger,  des 
forlilications,  des  subsistances  et  approvisionnements,  etc  ,  attribu- 
tions (jui  en  fesaient  un  véritable  conseil  de  guerre. 
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F»  544.  —  27  septembre.  —  Le  conseil ,  réuni  en  l'ab- 
sence de  M.  le  viguierdu  roi,  qui  se  trouvait  à  l'armée, 
et  du  juge  du  roi ,  «  occupé  aus  conterolles  des  soldalz 
«  quy  passent  pour  aller  a  ladicto  armée ,  »  prend  les 
résolutions  suivantes  :  —  la  réparation  de  l'excès  qui  a  été 
commis  en  la  personne  de  M.  Tournai,  l'un  des  consuls, 
parle  sieur  Cavaillés,  sera  poursuivie,  aux  frais  de  la 
ville  ,  devant  le  Parlement  de  Toulouse;  —  si  le  trésorier 
de  l'hôpital  St-Paul  qui  est  actuellement  en  exercice  per- 
siste dans  son  refus  de  continuer  ses  fonctions,  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  par  les  soins  des  consuls. 

F"  545.  —  1"  octobre.  —  Remplacement  de  M.  Lacrose 
par  M.  Barthélémy  Tripoul,  en  qualité  de  trésorier  de 
l'hôpital  St-Paul. 

F"  545  V.  —  3  octobre.  —  Résolutions  arrêtées  par  les 
consuls  :  —  des  remercîmcnts  sont  votés  à  M.  Régis, 
consul,  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  à  Montpellier, 
dans  sa  députation  à  l'effet  de  presser  la  procédure  engagée 
contre  M.  Jean-Antoine  Pons,  relativement  au  bail  de  la 
charge  de  clavaire.  Cette  procédure  sera  continuée  ;  —  le 
compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Régis  sera  ouï  et  clos 
par  MM.  Morel  et  Baliste;  — l'offre  faite  par  Mademoiselle 
Quier,  d'affecter  à  un  achat  de  linge  de  corps  destiné  aux 
pauvres  de  l'hôpital  les  intérêts  de  sa  créance  sur  la  ville, 
est  acceptée  avec  reconnaissance,  et  il  lui  est  voté  des 
remercîments;  —  l'un  des  consuls  est  désigné  pour  aller 
auprès  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  et  de  MM.  les  intendants 
de  la  province,  solliciter  la  délivrance  d'une  rescription 
sur  M.  de  Massia ,  receveur  du  diocèse,  pour  le  rembour- 
sement des  frais  faits  ou  à  faire  par  l'hôpital  pour  le  trai- 
tement des  blessés  de  l'armée.  Mgr  l'archevêque  sera  prié 
«  de  nous  favorir  »  en  cette  démarche  ;  —  à  la  diligence 
des  consuls,  «  MM.  les  compésiateurs  du  compoix  terrien 
«  seront  requis  et  poursuivis  »  de  terminer  promptement 
leurs  opérations. 

F"  547. —  4  octobre. —  M.Campredon,  consul,  est 
chargé  d'aller  complimenter  Mgr  le  duc  d'Hallvin  «  sur 
«  l'hureus  succès  et  batailhe  gaignée  contre  les  Espagnols 
«  au  lieu  de  Laucatte.  » 

F"  347  v».  —  8  octobre.  —  Autorisation  donnée  à  Mgr 
l'archevêque  de  Bordeaux,  conformément  aux  patentes 
qu'il  a  obtenues  du  roi ,  de  faire  sortir,  exempts  do  tous 
droits  de  leude  et  do  robinage,  470  setiers  de  blé  destinés 
au  ravitaillement  de  l'armée  navale. 

F"  548. —  18  octobre. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
dans  l'ordre'  de  leur  rang ,  pour  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Béziers  pour  le 


10  novembre  prochain.  Ces  consuls  demeurent  spéciale- 
ment chargés  «  de  représanter  a  ladicte  assemblée  les 
«  fraix  extraordinaires  que  la  présant  ville  a  souffert/. 
«  durant  le  siège  do  Laucatte,  pour,  après,  pouvoir  pour- 
«  suivre,  par  devers  S.  M.,  la  descharge  de  la  tailhe.  »  — 
Sur  la  prière  de  Mgr  l'archevêque,  la  ville  renonce  i'i 
poursuivre  par  la  voie  judiciaire,  contre  le  sieur  Cavaillés, 
la  réparation  do  l'excès  dont  il  s'est  rendu  coupable  en  la 
personne  de  M.  Tournai,  consul,  et  prie  celui-ci  d'en  faire 
autant,  de  son  côté,  sous  la  réserve  d'une  satisfaction 
publique  dont  les  conditions  seront  réglées  par  MM.  le 
lieutenant  de  Raynoard ,  Caunes  et  Gleyses.  —  Réquisi- 
tion de  M.  le  procureur  du  roi ,  qui  met  les  consuls  en 
demeure  de  faire  réparer  le  mur  du  quai  en  face  du  jardin 
de  l'archevêché.  S'il  y  a  des  fonds  libres  pour  parer  à  cette 
réparation,  elle  sera  immédiatement  effectuée  parles  soins 
des  consuls.  A  défaut ,  elle  restera  provisoirement  ajour- 
née.—  MM.  les  consuls,  qui  ont  exposé  les  nécessités 
pressantes  dans  lesquelles  se  trouve  l'hôpital,  sont  auto- 
risés à  faire  poursuivre  et  exécuter  ses  débiteurs  ainsi 
qu'ils  aviseront.  Il  leur  est  également  donné  pouvoir  de 
traiter  définitivement,  par  la  voie  amiable,  l'affaire  rela- 
tive à  la  demande  en  rabais  de  la  veuve  Carrié,  fermier 
do  l'hôpital.  —  Demande  formée  par  les  divers  fermiers 
de  la  ville,  en  dédommagement  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées pendant  la  durée  de  la  guerre.  Il  sera  prononcé  sur 
ces  demandes  par  MM.  les  consuls.  —  Composition  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant.  Président, 
M.  le  juge  du  roi;  députés,  MM.de  Contadis,  Broussat, 
Pélissier,  membres  de  la  matricule,  Denos,  notaire. 
Chenu,  chirurgien,  et  Charles  André,  marchand,  pris 
hors  de  la  matricule. —  Rejet  de  toutes  les  demandes  «  en 
«  deffalquemant  a  raison  du  terrien  et  cabaliste,  pour 
«  n'avoir  esté  faictfondz  pour  iceux  (1).  »  —  Déclaration 


(1)  On  ne  comprend  pas  trop  ce  déni  de  justice  qui  s'appuyait  d'une 
omission  dont  l'autorité  communale  devait  seule  demeurer  responsa- 
ble, pour  maintenir,  quelle  que  put  être  la  légitimité  des  réclama- 
tions élevées,  les  cotisations  cabalistes  ou  les  impositions  de  tailles 
qui  pouvaient  présenter  des  erreurs  de  quotité  ou  de  nom ,  des  sur- 
charges involontaires  mais  arbitraires,  au  préjudice  de  contribuables 
qui  ne  les  avaient  connues  que  lorsque  l'imposition  leur  était  de- 
mandée par  le  clavaire,  et  qui  n'avaient  eu  aucun  moyen  de  les  pré- 
venir ou  de  les  relever  à  temps.  Toutefois,  il  est  très-intéressant  et 
non  moins  utile  de  constater  le  fait,  comme  un  témoignage  de  la  pré- 
voyance du  système  de  comptabilité  qui  était  appliqué,  dès  celle 
époque,  à  la  gestion  des  atfaires  communales.  Il  prouve,  en  effet,  que 
pour  assurer,  autant  que  possible,  la  fixité  du  produit  de  l'imposition, 
il  avait  été  prévu  un  fonds  de  non-valeur,  dont  l'importance,  proba- 
blement calculée  sur  les  données  de  l'année  précédente,  devait  couvrir 
le  déliait  résultant  des  défalcations  ou  réductions  accordées,  des  coti- 
sations devenues  irrécouvrables,  etc.,  absolument  comme  cela  se 
pratique  actuellement  dans  la  comptabilité  des  dégrèvements,  remi- 
ses ou  modérations  qui  concernent  les  contributions  directes. 
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de  M.  le  viguier  du  roi ,  contenant  qu'il  ne  peut  «  aultho- 

«  riser  ladicle  délibération  en  ce  qu'elle  porte  que  ledict 

«  siour  juge  doibt  présider,  ce  semestre,  au  bureau  de  la 

«  police ,  d'aultaat  qu'il  a  des  arreslz  portant  que  le  sieur 

«  viguier  doibt  présider  en  touttos  assemblées  de  la  ville, 

«  viguerie  et  Viscompté El  partant,  c'est  a  luy  a  pré- 

«  sider  en  la  police,  non  sulleraant  durant  un  semestre, 

«  mais  bien  toutte  l'année,  comme  le  chef  de  la  justice  et 

«  police.  » 

F"  ooO. —  18  octobre. —  Consentement  donné  par  les 
consuls  à  l'élargissement  du  sieur  Cavaillés ,  qui  était 
détenu  prisonnier  pour  raison  de  l'excès  commis  en  la 
jiersonne  de  M.  Tournai,  l'un  des  consuls.  Quant  à  la 
satisfaction  à  exiger  de  l'auteur  de  cet  excès,  les  conditions 
en  sont  remises  à  Mgr  l'archevêque. 

F"  550  V.  —  20  octobre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion 
«  de  l'heureus  succès  des  armées  du  roy  coutie  l'armée 
«  espagnolle  devant  Leucatte.  » 

F"  531 .  —  22  octobre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  portant  injonction  aux  consuls 
de  faire  transporter  trois  charges  de  munitions  de  guerre 
pour  les  soldats  qui  sont  logés  à  ïuchan.  Le  transport  de 
ces  munitionssera  effectué,  parla  ville, sous  forme  d'avance 
et  sauf  remboursement  des  frais,  qui  sont  à  la  charge  du 
diocèse. —  Acceptation  d'une  moins-dite  de  15  liv.  sur 
les  100  liv.  allouées  à  un  maître  libraire  de  Béziers , 
«  pour  faire  l'artiflice  du  feu  de  joie  a  l'honneur  des 
«  armées  du  roy,  pour  la  batailhe  de  Laucatte  gaignée 
«  contre  les  Espaignols.  » 

F"  332.  —  28  octobre.  —  Nomination  du  fils  du  sieur 
Gaspard  Laugier  en  qualité  de  collégial  de  la  ville  à  la 
place  du  sieur  Paumoule,  démissionnaire. 


F°  532  v">. —  3  novembre. —  Poursuites  à  exercer  contre 
les  fermiers  des  droits  de  leudo ,  de  robinage  et  d'équiva- 
lent, pour  les  contraindre  à  reprendre  leurs  fermes,  qu'ils 
ont  abandonnées.  —  Secours  de  100  liv.  accordé  au  sieur 
Paumoule,  ex-collégiat  de  la  ville,  pour  l'aider  à  continuer 
ailleurs  ses  études.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  rendue  contre 
M.  Jean-Antoine  Pons,  qui  prescrit  la  levée  des  deniers 
de  l'imposition  au  moyen  d'un  ou  deux  commis  dont  il 
sera  responsable.  —  Désignation  de  MM.  du  Rivage  et 
Moulins,  à  l'effet  de  vérifier  l'erreur  de  calcul  que  Made- 
moiselle do  Malvezy  signale,  dans  l'allivrement  de  son 
article  du  compoix  terrier,  pour  les  années  précédentes. 
Ils  sont  également  chargés  de  statuer  sur  toutes  les  récla- 
mations de  mémo  nature  qui  pourront  être  présentées.  — 
Renvoi  aux  députés  du  compoix  cabaliste  d'une  requête 
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de  M.  de  Vires,  tendant  à  obtenir  défalcation  «  de  quelque 
«  argent  placé  au  change.  »  —  Rejet  d'une  demande  en 
gratification  présentée  par  M.Cassaignes,  notaire,  à  raison 
de  certain  travail  extraordinaire  qu'il  a  exécuté  pour  le  re- 
nouvellement du  compoix  cabaliste.  —  Communication 
d'une  ordonnance  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin  (  v.  AA.  116, 
cart.  D,  f"  178) ,  qui  lève  les  défenses  mises  à  l'embar- 
quement des  grains.  —  Approbation  des  décisions  prises 
dans  la  séance  du  conseil  particulier  tenu  le  20  octobre 
dernier. —  Réception  du  sieur  Roycr,  marchand,  en  qua- 
lité d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  expresse  «  qu'il 
«  appellera,  dans  six  moys,  en  icelle,  sa  femme  et  familhe  » 
pour  y  résider. —  Extension,  à  toute  la  durée  du  mois 
couiant,  de  la  permission  relative  à  l'entrée  du  vin. 

F"  554  v°.  —  6  novembre.  —  Députation  envoyée  à 
MontpeUier,  à  l'effet  de  recevoir  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment de  la  morte-paye.  —  Soin  remis  aux  consuls  de 
pourvoir  à  l'exercice  des  fonctions  du  clavarial  conformé- 
ment aux  délibérations  précédentes  et  aux  termes  de  l'or- 
donnance dernièrement  rendue,  contre  M.Jean-Antoine 
Pons ,  par  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances.  — 
Gratification  de  10  liv.  accordée  à  M.  Cassaignes  «  pour 
«  la  faction  du  verbal  des  cabalistes.  »  A  l'avenir,  toute 
gratification  demandée  pour  le  même  travail  sera  prélevée 
sur  l'honoraire  des  députés  du  compoix  cabaliste. 

F"  353  V".  —  14  novembre.  —  Allocation  des  frais  du 
commandement  fait  aux  consuls ,  par  deux  huissiers  de 
Montpellier,  «  de  payer  le  rapport  du  procès  de  la  dame  de 
«  Grasset,  »  engagé  contre  la  communauté  dans  l'atïaire 
relative  à  la  cession  consentie  par  le  sieur  J.  Carteyrade. 

F"  536.  —  15  novembre.  — Autorisation  aux  consuls  de 
donner  satisfaction  aux  huissiers  qui  viennent  de  leur  faire 
commandement  d'aller  rendre  compte  dos  deniers  extra- 
ordinaires d'octroi,  pour  les  années  1634,  1635  et  1636. 

F"  356  v".  —  22  novembre.  —  Assignation  donnée  aux 
consuls,  à  la  requête  do  M.  de  Souliés,  gouverneur  do 
Toulon ,  en  condamnation  aux  dépens,  dommages  cl  inté- 
rêts qu'il  prétend  avoir  soufferts  à  raison  do  l'interdiction 
dont  plusieurs  délibérations  du  conseil  général  ont  frappé 
la  traite  des  grains.  MM.  de  Laboulandièro,  du  Rivage, 
Bosquet  et  Cathelan  sont  chargés  de  préparer  les  défenses 
à  opposer  à  celte  assignation.  —  Soin  remis  aux  députés 
qui  ont  rédigé  l'étal  dos  impositions:  Iode  vérifier  s'il 
existe  un  fonds  pour  parer  aux  frais  de  la  reddifion  du 
compte  des  deniers  extraordinaires;  2°  «  do  prouvoir  a  la 
«  vérifTicaUon  do  l'octroy  pour  la  liquidation  dos  debles 
8  do  la  ville.  »  —  Mission  donnée  à  M.  Jean  Denos,  pro- 
cureur de  la  ville,  de  dresser  un  état  do  tous  les  arrérages 
de  rentes,  censives,  tailles,  etc.,  dus  ii  la  ville  ou  à  l'hù- 
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pital  St-Paul,  pour  servir  de  base  au  bail  à  forfait  de  la 
levée  de  ces  arrérages  par  la  voie  des  enchères. —  Repré- 
senlations  à  faire,  par  les  consuls,  à  MM.  les  intendants  de 
la  province,  «  touchant  les  misères  et  nécessittés  dont  ceste 
«  pouvre  ville  est  affligée ,  »  qui  l'ont  jusqu'ici  empêchée 
do  payer  le  premier  acompte  do  la  portion  pour  laquelle 
elle  doit  contribuer  aux  frais  de  solde  et  entretien  du  régi- 
ment de  Languedoc. —  Requête  de  Mademoiselle  de  Lave- 
dan  ,  do  M.  de  Bunis,  etc.,  en  paiement  des  intérêts  échus 
de  leurs  créances.  —  Renvoi  aux  députés  du  compoix  ca- 
baliste  de  l'examen  des  demandes  en  défalcation  de  ce 
compoix.  —  Approbation  des  décisions  prises  par  les  con- 
seils particuliers  tenus  les  14  et  13  novembre  courant. 

F"  338. —  21  décembre. —  Remercîmenls  votés  aux  dé- 
putés qui  ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États. — 
Désignation  de  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  Berro,  de 
Laboulandière,  Capoulade,  Broussat  et  Bosquet,  à  l'effet 
d'examiner  les  termes  de  la  transaction  qui  règle  les  rap- 
ports de  la  ville  et  du  diocèse  pour  le  support  des  charges 
communes,  eu  vue  de  poursuivre,  si  les  résultats  de  cet 
examen  le  permettent,  la  décharge  de  la  part  qu'une  or- 
donnance de  MM.  les  intendants  de  la  province  assigne  a 
la  ville  sur  les  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de 
Languedoc.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'acquitter 
la  pension  qui  est  due  aux  pères  Doctrinaires  du  collège. 
—  Consentement  donné  à  ce  que  les  sommes  dues  à  ces 
pères,  ainsi  qu'à  divers  autres  créanciers,  qui  n'ont  pas 
encore  été  portées  sur  l'état  des  dettes  de  la  ville,  y  soient 
ajoutées  dès  qu'il  aura  été  procédé  à  leur  vérification  par 
les  intendants  de  la  province. —  Acquiescement  donné  à  la 
sentence  arbitrale  rendue  entre  la  ville  et  M.  de  Sérignan. 
Il  sera  passé  à  ce  dernier  nouvelle  obligation  pour  toutes 
les  sommes  dont  il  a  été  reconnu  créancier. —  Soin  remis 
à  la  commission  formée  au  commencement  de  la  séance  : 
4°  d'examiner  les  comptes  des  dépenses  effectuées  par  les 
consuls  ;  2»  de  procéder  «  a  la  vériffîcation  de  l'octroy  et 
«  a  faire  refformer  la  dresse.  »  —  Substitution  de  M.  Ber- 
thellier  à  M.  G.uillaume  Mirepoix,  pour  la  continuation  de 
la  procédure  commencée  contre  M.  Issanchon,  dans  l'inté- 
rêt do  l'hôpital  St-Paul. —  Accomodement  à  tenter  pour 
le  règlement  du  différend  existant  entre  la  ville  et  les  hé- 
ritiers de  M.Antoine  Bonhomme,  ancien  consul,  pour 
raison  de  la  fourniture  de  vin  faite  par  ce  dernier  au  temps 
de  la  peste.  Si  cet  accommodement  n'est  pas  possible  ,  il 
sera  défendu  à  leur  assignation  en  reprise  d'instance. — 
Autorisation  aux  consuls  d'acquitter  :  1°  la  portion  que  la 
ville  doit  prendre  sur  le  montant  des  réparations  effectuées 
par  Guillaume  Andrieu  et  Arnaud  Passenautà  la  paissière 
du  moulin  du  Gua  ;  2"  les  gages  dus  au  sieur  Jacques 
Lacourt,  pour  le  service  de  surveillance  dont  il  a  été  char- 


gé à  la  porte  de  la  ville  en  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la 
sortie  des  grains.—  Appel  de  M.  Veye,  chanoine,  contre 
la  cotisation  pour  l'aquelle  il  figure  au  compoix  cabalisle. 

F"  360.  —  29  décembre.  -^  Commandement  fait  aux 
consuls  d'aller  «  compter  et  faire  estât  »  des  deniers  extra- 
ordinaires d'octroi.  En  attendant  que  la  préparation  du 
compte  de  ces  deniers  soit  terminée,  MM.  les  consuls  sont 
autorisés  «  a  congédier  les  huissiers....  par  leur  mesna- 
«  gerie.  »  — Exécution  de  la  décision  du  conseil  portant 
que  M.  Cassaignes  sera  contraint  de  justifier  des  deniers 
qu'il  a  reçus  pour  frais  de  rédaction  des  comptes  dont  il 
s'agit.  Cette  exécution  est  confiée  à  une  commission  com- 
posée de  MM.  Capoulade,  Broussat,  Bosquet  et  Cannes. 

—  Adjonction  de  M.  Cannes  à  la  commission  chargée  de 
l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  le  diocèse,  relativement 
aux  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de  Languedoc. 
Le  conseil  déclare  approuvé  par  anticipation  tout  ce  qui 
sera  résolu  par  cette  commission. —  Soin  remis  aux  con- 
suls de  concerter,  avec  M.  le  gouverneur  de  la  ville,  la 
suppression  du  prélèvement  en  nature  que  les  soldats  pra- 
tiquent sur  le  bois  de  chauiTage  au  moment  de  son  entrée, 
«  ou  du  moings  qu'il  n'en  soict  prins  qu'en  une  part, 
«  comme  il  estoict  accoustumé.  »  —  Nomination  de 
MM.  Capoulade,  Broussat  et  Bosquet  à  l'effet  d'examiner 
la  sentence  du  maître  des  Ports  qui  déclare  les  habitants 
de  Gruissan  exempts  de  leude,  les  actes  et  documents  sur 
lesquels  elle  est  basée,  et  de  décider  s'il  doit  y  être  acquies- 
cé ou  s'il  y  a  lieu,  pour  la  ville,  d'en  relever  appel. — 
Maintien  de  M.  Raphaël  Paquier  aux  fonctions  de  chirur- 
gien de  l'hôpital,  spécialement  chargé  du  traitement  des 
blessés. 

Année   I63S. 

F"  361.  —  8  janvier.  —  Rejet  du  contrat  passé  à 
M.  Mouyne  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  et 
acceptation  de  la  «  moins  dite  »  faite  sur  ce*  bail  par 
M.  Gabriel  Camps,  qui  demeure  renvoyé  à  se  pourvoir 
comme  il  l'entendra  pour  se  faire  appliquer  le  bénéfice 
de  son  offre.  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  de  Labou- 
landière et  Berre  sont  chargés  d'examiner  s'il  y  a  intérêt 
pour  la  ville  à  intervenir  en  l'instance  qui  sera  engagée  à 
ces  fins  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances. 

—  Réduction  de  10  liv.  d'aUivrement  accordée  aux  dames 
religieuses  Carmélites,  pour  le  fcrratjal  qui  est  occupé 
par  les  constructions  de  leur  couvent.  Toutefois,  il  est 
expressément  déclaré  «  que  les  arrestz  portant  inhibitions 
«  et  deffances  aus  religions  et  religieuses  d'estandre  leurs 
«  limittes,  sans  consantemaul  des  comunaultés,  seront 
«  cy  après  gardés  et  observés  en  l'estandue  de  la  présant 
«  ville.  »  —  Renvoi  à  la  décision  de   MM.  Capoulade, 
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Broussal,  Rouch  et  Bosquet,  assistés  des  consuls,  de  la 
demande  formée  par  la  veuve  du  sieur  Carrié,  en  réduc- 
tion du  prix  de  ferme  des  terres  de  l'hôpital.  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  de  retirer  «  l'arpentaige  des  terres  de 
«  la  Clappe,  »  qui  doit  être  remis  aux  députés  chargés 
de  la  rédaction  du  compoix  terrier.  Préalablement,  l'ar- 
penteur et  l'indicateur  qui  lui  a  été  adjoint  seront  payés 
de  l'honoraire  qui  leur  est  dû.  —  Mission  donnée  à 
MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  de  Laboulandière,  Morel, 
Grachy,  Capoulade,  Broussat,  Rouch,  Bosquet  et  Redorte, 
«  do  voir  Testât  de  ce  que  MM.  les  consuls  ont  receu, 
«  tant  du  fondz  de  l'hospital  que  autremant,  pour,  leur 
«  rapport  ouy,  au  premier  conseil  y  estre  proveu.  » 

F»  562  V". — 10  janvier. —  Désignation  de  M.  Berthellier 
à  l'effet  d'aller  recevoir  de  M.  le  receveur  général  des 
finances,  à  Montpellier,  les  deniers  destinés  à  la  solde 
de  la  morte-paye. 

F"  563.  —  16  janvier.  —  Visite  générale  des  grains  qui 
existent  en  ville.  Les  consuls  sont  autorisés  à  se  faire 
assister,  dans  cette  visite,  par  tels  membres  de  la  matri- 
cule qu'ils  croiront  devoir  désigner. 

F"  563  \°.  —  26  janvier.  —  Nomination  de  MM.  Jérôme 
Berre,  de  Laboulandière,  Broussat,  Baliste  et  Jean  Denos 
à  l'elïet  de  pourvoir,  «  par  toutte  sorte  de  moiens  »  et 
conjointement  avec  les  consuls,  à  l'élargissement  de 
M.  Berthellier,  envoyé  en  députation  à  Montpellier,  qui 
est  détenu  prisonnier  dans  cette  ville  «  pour  les  affaires  » 
de  la  communauté. —  Réquisition  de  M.  Paul  Montagnier, 
clavaire  de  l'année  1635,  faite  aux  consuls  à  raison  de  sa 
détention  dans  les  prisons  de  Narbonne,  à  défaut  de 
paiement  de  certaines  obligations  do  la  ville.  MM.  de 
Laboulandière,  Capoulade,  Redorte  et  Bosquet  sont  char- 
gés de  revoir  le  compte  remis  par  ce  clavaire  et  de  pro- 
poser au  conseil  les  résolutions  qu'il  y  aura  lieu  de 
prendre.  Ils  sont  également  chargés  :  1"  de  l'examen  des 
voies  amiables  qu'il  convient  d'adopter  sur  une  requête 
des  dames  religieuses  Bernardines  de  Narbonne,  qui 
réclament,  sur  le  fondement  de  certain  arrêt  de  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances,  une  exemption  générale 
de  tailles  pour  tous  les  biens  qu'elles  possèdent;  2»  de 
terminer  le  différend  existant  entre  la  ville  cl  M.  Thomas, 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul  durant  l'année  1630,  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  403  liv.  résultant  de  l'arrêté 
de  clôture  de  son  compte. —  MM.  Campredon,  Pélissier, 
Bilhard  et  Taules  sont  désignés  pour  terminer,  par  voie 
d'accommodement,  l'affaire  concernant  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  présentée  par  M.  Cannes,  ancien 
consul ,  à  raison  des  exécutions  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  do  M.  Pinel,  ancien  fermier  des  gabelles.  —  Réta- 


blissement de  l'aumône  générale  à  concerter,  par  les 
députés  précédemment  nommés  pour  composer  le  bureau 
de  cette  aumône,  avec  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne  et 
MM.  du  chapitre  St-Just. 

F"  565.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Claude  de  Mayal,  coseigneur 
de  Cuxac,  «  citoyen  »  de  Narbonne,  René  de  Soubeyran, 
receveur  des  décimes  du  diocèse,  Jérôme  Prades,  bour- 
geois, Jean  Denos,  procureur,  Louis  Dehés,  Antoine 
Bonnéry,  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  572  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  royaux  de  la  viguerie. 

F"  573.  —  4  février.  —  MM.  les  consuls  exposent  que, 
«  suivant  la  coustume,  il  est  nécessaire  de  depputter  a 
«  Mgr  le  mareschal,  MM.  les  intandans  et  autres  a  quy 
«  ons  rand  les  complimans  delà  part  de  la  ville,  »  à 
l'occasion  de  l'élection  consulaire;  «  a  quoy  seroit  néces- 
«  saire  nommer  aussi  un  accesseur.  »  Le  premier  consul 
et  le  second  sont  chargés  de  cette  députation ,  dont  l'asses- 
seur est  laissé  à  la  nomination  des  consuls. 

F"  573  v".  —  7  février.  —  Approbation  du  conseil  par- 
ticulier tenu  le  4  février  courant. — Réquisition  en  garantie 
faite  par  M.  Tournai,  consul  do  l'année  dernière,  à  raison 
de  la  saisie  de  son  bétail  pratiquée,  à  la  requête  des  pères 
Doctrinaires  du  collège,  faute  de  paiement  de  la  pension 
qui  leur  est  servie  par  la  ville.  Le  conseil  déclare  qu'il 
«  n'y  a  lieu,  de  la  part  de  la  ville,  de  concidôrer  la  saisie 
«  proposée,  pour  estre  l'effaict  d'un  conlract  passé  par 
«  les  consuls  précédans  contre  les  formes  et  sans  desli- 
«  béralion  du  conseil ,  et  comme  tel  cassé.  »  —  Autorisa- 
tion à  MM.  les  consuls,  en  exécution  de  l'arrêt  du  18 
janvier  dernier,  donné  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances,  de  passer  le  bail  de  la  charge  de  clavaire  à 
M.  Gabriel  Camps,  moyennant  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions. A  défaut  de  cette  garantie,  la  levée  de  l'imposition 
«  sera  faicte  par  les  seings  et  ordres  des  consuls  précé- 
«  danlz  comme  bon  leur  semblera.  »  —  Reddition  do 
compte  à  exiger  des  anciens  consuls  :  1"  pour  «  l'argent 
«  remis  a  l'hospital,  »  en  l'année  de  leur  consulat  ;  2°  pour 
les  deniers  provenant  do  la  crue  et  des  autres  droits 
concédés  à  la  ville.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment, 
de  mettre  à  nouveau  bail  les  terres  de  l'hôpital  St-Paul. 
—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  retirer  de  la  recette 
générale  des  finances  de  Montpellier  (1)  une  somme  de 
16,851  liv.  «  employées  dans  Testât  du  roy  sur  la  distri- 
ct) Le  receveur  général  des  finances  de  la  province  était,  il  celte 
épcKjue,  M.  de  Beaulac. 
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«  bution  de  ses  finances,  en  l'année  dernière  4637,  tant 
«  pour  la  solde  dos  mortes  payes  de  la  ville,  pons  levis 


«  et  dormans,que  pour  les  espices  dos  comptes  de  ces 
«  deniers,  »  sauf  à  précompter  sur  cette  somme  celle  qui 
a  été  reçue  par  M.  Jean  Berthellier,  consul  do  ladite  année, 
contre  lequel  toutes  répétitions  pourront  être  faites,  le  cas 
échéant,  par  la  ville  et  à  son  profit.  —  Nomination  des 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste. 
Ces  députés  sont  MM.  Pierre  Rouch,  Antoine  Lamorier  et 
.Ican  Bessièro,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule, 
.lean  Tarrabust,  Jean  Vignes  et  Horliac,  pris  hors  de 
la  matricule. 

F"  575  V».  —  8  février.  —  Réduction  de  30  setiers  de 
blé  accordée  à  la  veuve  Carrié  sur  le  prix  de  ferme  des 
terres  de  l'hôpital  St-Paul,  pour  l'année  1637. 

F»  575  v°.  —  10  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  s'il  est  relevé  appel  de  la  délibération  du  7 
lévrier,  en  ce  qui  concerne  le  bail  de  la  charge  de  cla- 
vaire, «  il  y  sera  defféré.  »  Dans  le  cas  contraire,  celte 
délibération  ressortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  il  sera 
défendu,  à  la  diligence  des  consuls,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  signifiées  :  1"  à  la  requête  de  M.  Paul  Mon- 
tagnier,  clavaire  de  l'année  1635,  en  appel  de  l'arrêté  de 
clôture  de  son  compte;  2"  à  la  requête  de  M.  Gabriel 
Bilhard,  «  préthandant  d'estre  pourveu  de  l'office  de 
«  payeur  des  mortes  payes  de  ceste  ville.  »  Les  mémoires 
relatifs  à  ces  affaires  seront  rédigés  par  les  soins  de 
MM.  de  la  Planasse,  Bcrre,  de  Laboulandière,  Bosquet 
et  Léonnard  ;  —  l'audition  du  compte  de  frais  de  voyage 
présenté  par  le  premier  consul  et  le  second ,  envoyés  en 
députation  auprès  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  des  intendants 
de  la  province,  etc.,  à  l'occasion  de  l'élection  consulaire, 
est  confiée  à  MM.  Morel  et  Pélissier. 

¥"  577.  —  14  février.  —  Sur  un  rapport  fait  au  conseil 
touchant  le  rétablissement  de  l'aumône  générale,  MM.  de 
la  Planasse,  Berre,  de  Laboulandière,  Moulins,  Bosquet, 
Pélissier  et  Taules  demeurent  chargés  de  concerter  ce 
rétablissement  avec  Mgr  l'archevêque  et  MM.  du  chapitre 
St-Just.  Le  règlement  qu'ils  auront  arrêté  sera  soumis 
au  conseil,  qui  se  réserve  d'y  statuer,  dans  une  prochaine 
séance.  —  Sur  l'assignation  en  appel  de  l'arrêté  de  clôture 
do  son  compte,  donnée  à  la  requête  de  M.Paul  Montagnier, 
clavaire  de  l'année  1635,  il  est  décidé  que  si  les  députés 
qui  ont  été  précédemment  chargés  de  cette  affaire  ne 
peuvent  convenir  entre  eux  d'une  solution  amiable,  il  sera 
défendu  à  l'appel  aux  frais  de  la  ville. 

F»  578  v».  —  17  février.  —  Fixation  à  1,200  liv.  de  la 
part  pour  laquelle  la  ville  doit  contribuer  à  l'aumône 
générale.  Cette  somme  sera  réalisée  au  moyen  d'une  quête 


à  domicile  qui  sera  faite  par  deux  des  consuls ,  l'un  dans 
le  Bourg,  l'autre  dans  la  Cité.  Si  le  produit  de  cette  quête 
restait  insuffisant,  la  différence  sera  couverte  par  telle 
voie  que  le  conseil  avisera.  —  Arrêt  donné  au  Parlement 
de  Toulouse  dans  l'affaire  poursuivie  au  nom  de  l'hôpital 
contre  M.  Issanchon.  Il  sera  formé  pourvoi  contre  cet 
arrêt  dans  les  formes  qui  seront  indiquées  par  M.  Baisse, 
procureur  de  la  ville  auprès  du  Parlement.  -^  Communi- 
cation d'une  ordonnance  de  Mgr  le  duc  d'Hallvin,  «  portant 
«  de  fere  accommoder  et  réparer  les  chemins  aux  endroictz 
«  et  passaiges  facheus,  pour  facillitter  le  charroy  et  voi- 
«  ture  des  canons  gaignés  sur  les  ennemis  de  la  France 
«  en  leur  deffaictc  devant  Léocatte.  »  Après  due  vérification 
sur  les  lieux,  les  consuls  pourvoiront  aux  réparations 
nécessaire,  «  pour  lesquelles  ils  s'accorderont,  s'il  se  peult, 
«  avec  les  commissaires  a  la  conduitte  de  ces  canons.  » 

—  Confirmation  de  la  délibération  du  8  janvier  dernier 
en  qui  concerne  le  bail  du  clavariat  de  l'année  courante. 

—  Approbation  de  la  décision  prise  par  le  conseil  parti- 
culier dans  sa  séance  du  17  janvier  (1).  En  conséquence, 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  quittance  aux 
fermiers  de  la  ville  pour  les  sommes  mentionnées  dans 
cette  délibération. 

F°581. —  19  février.  —  MM.  les  consuls  représentent 
«  qu'il  c'est  descouvert  unne  cavalle  de  voUours  dans 
«  ceste  ville,  dont  il  y  en  a  troys  ou  quatre  de  prisonniers, 
«  par  lesquelz  on  pourroit  scavoir  nouvelles  de  quantité 
«  de  larracins  quy  se  sont  commis  a  Narbonne  despuis 
«  environ  ung  an  et  davantaige.  »  Les  poursuites  à  diriger 
contre  ces  malfaiteurs  seront  faites  aux  frais  de  la  ville 
devant  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie. 

F"  581  v".  —  3  mars.  —  Assignations  données  :  1°  par 
M.  Pierre  Tournai,  ancien  consul,  en  garantie  à  raison  de 
l'exécution  dont  il  est  l'objet  de  la  part  des  pères  Doctri- 
naires du  collège;  2"  par  M.  Paul  Montagnier,  pour  raison 
du  bail  de  la  charge  de  clavaire,  etc.  MM.  de  la  Planasse, 
Berre,  de  Laboulandière,  Broussat,  du  Rivage,  Bosquet 
et  Léonnard  sont  chargés  d'examiner  et  proposer  les  ex- 
pédients qu'il  y  aura  lieu  d'adopter  «  pour  relever  la  ville 
«  des  inconvénians  de  ces  afferes.  »  Ils  sont  également 
chargés  de  proposer  la  solution  amiable  ou  rigoureuse 
qu'il  paraîtra  préférable  d'adopter  sur  la  prétenlioa 
de  M.  Gabriel  Bilhard,  qui  se  dit  titulaire  de  la  charge  de 
paj'eur  des  mortes-payes.  —  Autorisation  donnée  aux 
consuls  de  recevoir,  des  mains  de  M.  Péredoux,  fermier 
des  droits  de  leude,  de  robinage  et  d'équivalent,  les 
sommes  représentant  le  montant  du  dernier  quartier  de 

(1)  Cette  délibération  n'a  pas  été  transcrite  dans  le  registre  en 
cours  d'analyse. 
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la  ferme  de  ces  droits  pour  l'année  dernière,  qui  seront 
remis  au  syndic  du  diocèse  à  compte  de  la  portion  assi- 
gnée à  la  ville  sur  les  frais  de  solde  et  entretien  du  régi- 
ment de  Languedoc.  —  Renvoi  à  l'examen  de  MM.  de 
Raissac,  Berre  et  Capoulade  des  questions  que  soulève 
la  rédaction  du  compoix  terrier,  notamment  en  ce  qui 
concerne  «  la  parcelle  »  de  M.  d'Armissan. —  Demande 
formée  par  M.  de  Tarailhan  ,  au  nom  de  M.  de  La  Caune, 
son  frère,  en  réduction  de  son  allivrement  au  compoix ,  à 
raison  «  d'ung  patu  devant  sa  maison,  duquel  il  veult  fere 
«  abatre  la  plus  grande  partye  et  convertir  en  rue  publi- 
«  que,  et  a  ceste  concidération  qu'il  embelit  d'autant  la 
«  ville.  »  Cette  demande  est  renvoyée  aux  députés  du 
compoix.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  s'engager,  par 
promesse,  vis-à-vis  des  arpenteurs  qui  ont  procédé  au 
mesurage  des  terres  de  la  Clape,  pour  les  honoraires  qui 
leur  reviennent  à  raison  de  cette  opération.  —  Conduite  à 
Toulouse,  par  l'un  des  consuls  à  désigner  entre  eux,  des 
nommés  Annibal,  Galticr,  Sérié  et  autres  prévenus  de 
vol.  —  Paiement,  au  moyen  des  premiers  deniers  qui 
seront  disponibles,  des  sommes  dues  au  fontainier  de  la 
ville.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  «  de  fere  les  ré- 
«  parations  nécessaires  a  la  muralhe  abatue  quy  conduit 
«  l'eau  dans  la  ville.  »  —  Renvoi  à  l'examen  des  consuls, 
qui  en  feront  l'objet  de  leurs  propositions  au  conseil  : 
1"  de  l'offre  faite  «  par  un  partisan  »  relativement  à  l'affaire 
du  droit  de  courtage  du  blé  ;  '2°  de  la  saisie  que  M.  Issanchon 
a  fait  pratiquer  sur  le  blé  des  moulins,  en  paiement  de 
certain  taxât  do  dépens  qu'il  a  obtenu  contre  la  ville  ; 
3°  de  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Antoine 
Fabrc,de  Moussan.en  garantie  contre  M.  Paul  Montaguior, 
clavaire  de  l'année  1635. —  Nomination  :  1°  de  MM.  Henri 
Capoulade  et  Pierre  Léonnard  en  qualité  de  procureurs 
de  l'hôpital St-Paul ,  et  de  M.  Suran  en  qualité  de  trésorier 
de  cet  établissement;  2"  de  MM.  Jérôme  Berre,  Jean 
Broussat,  Paul  Léonnard  et  Cannes  pour  députés  au 
bureau  de  l'aumône  générale;  3°  de  MM.  d'Arnaud,  avo- 
cat, Cerezon,  Pélissier,  Escach,  Claude  Rigaud  et  Jacques 
Cassaignes,  en  qualité  do  députés  du  bureau  de  la  police 
pour  le  semestre  courant,  qui  sera  présidé  par  M.  le  viguier 
du  roi.  —  Audition  du  compte  de  frais  de  voyage  présenté 
par  M.  Claude  de  Mayal,  premier  consul ,  envoyé  à  Mont- 
pellier pour  retirer  les  fonds  destinés  à  la  solde  de  la 
morte-paye.  Celte  audition  est  confiée  à  MM.  Morel  et 
Cerezon. 

F"  582. —  10  mars. —  Désignation  de  M.  Jean  Senly, 
greffier  consulaire,  à  l'etïet  d'aller  poursuivre,  à  Mont- 
pellier, la  solution  des  aiïaires  qui  y  sont  pendantes,  no- 
tamment le  bail  du  clavariat,  la  prétention  de  M.  Gabriel 
Bilhard  à  la  charge  de  payeur  des  mortes-payes,  etc. — 

Narbonnk. —  Séuie  BB, 


Mission  donnée  au  premier  consul  de  se  rendre  auprès  de 
Mgr  le  duc  ,  à  l'effet  de  lever  les  difficultés  qui  s'opposent 
au  recouvrement  des  deniers  affectés  à  la  morte-paye. 
—  Autorisation  de  payer  le  taxât  de  dépens  obtenu  par 
M.  Issanchon,  sauf  pour  l'hôpital  St-Paul  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  dont  ces  dépens  découlent. 

F»  .582  V».—  23  mars.—  MM.  le  Heutenant  de  Raynoard, 
Berre,  de  la  Planasse,  de  Laboulandière,  Capoulade,  Bos- 
quet, Paul  Léonnard  et  Pélissier  sont  chargés  de  préparer 
l'état  des  sommes  à  imposer  pour  l'année  courante,  au 
nombre  desquelles  figurent  :  1"  colle  de  33,469  liv.  mon- 
tant de  la  mande  du  diocèse  ;  2°  celle  de  6,460  liv.  conte- 
nue «  aux  lettres  d'assiette  »  obtenues  par  les  dames  Car- 
mélites ;  3"  et  celle  de  2,207  liv.  14  d.  à  laquelle  s'élève 
la  taxe  des  francs-fiefs  de  la  ville.  —  Continuation  des 
proclamations  commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de 
clavaire.  —  Remercîments  volés  au  premier  consul  pour 
les  résultats  qu'il  a  obtenus  en  sa  députation  à  Montpellier. 
Conformément  à  son  rapport ,  le  conseil  décide  que  des 
poursuites  seront  dirigées  contre  M.  Jean  Berthcllier,  an- 
cien consul,  en  remboursement  des  deniers  qu'il  a  reçus 
pour  servir  à  la  solde  de  la  morte-paye.—  Exécution  de 
l'arrêt  obtenu  au  Parlement  de  Toulouse  «  contre  les  vo- 
leurs. »  —  Requête  des  pères  Doctrinaires  du  collège,  ten- 
dant à  obtenir  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  pourvoir  au  paiement  de 
ces  sommes  «  par  tous  les  moyens  possibles.  »  —  Mise  en 
affermage  des  terres  de  l'hôpital  St-Paul,  en  bloc  ou  à  par- 
celles, suivant  le  mode  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. — 
Renouvellement  du  délai  de  quinzaine  fixé  pour  l'arbitrage 
du  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  Fabre,  avocat. — 
Assignation  donnée  à  la  requête  des  consuls  d'Armissan, 
en  appel  du  dernier  compoix  terrier.  Il  sera  défendu  à  cette 
assignation  par  les  soins  d'une  commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Grachy  et  Broussat. —  Désignation  de 
MM.  Morel,  Cogomblis,  Bouyssié,  Escach,  Boudi,  gendre 
de  M.  Fabre,  et  Tripoul,  à  l'effet  de  fixer  la  cotisation 
individuelle  «  des  compésiateurs  s>  du  compoix  terrier.  — 
Renvoi  :  1"  à  une  commission  composée  do  MM.  Caussat, 
Gleyses  et  Senty,  de  l'examen  des  défenses  à  produire 
dans  la  procédure  engagée  contre  la  ville  par  le  sieur 
Carteyrade,  cessionnaire  de  M.  Jean  Reste,  pour  le  prix 
de  certaine  fourniture  de  vin  effectuée  durant  la  peste  ; 
2°  à  l'examen  de  MM.  Henri  Capoulade  et  Paul  Léonnard, 
d'une  demande  de  M.  Raphaël  Paquier,  chirurgien  de 
l'hôpital,  en  paiement  de  ses  gages.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  «  de  fere  fere  de  sacqz  a  mettre  les  clefz 
«  de  la  ville,  a  la  raeilhouro  mesnagerie.  » 

F»  585  v».  —  29  mars.  —  Liquidation  à  7,533  liv.  des 
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sommes  dues,  tant  en  principal  que  dommages  et  intérêts, 
à  M.  Pinel,  ancien  fermier  des  gabelles. 

F"  586  v".  —  8  avril.  —  Désignation  de  M.  Jean  Denos, 
l'un  des  consuls,  à  l'efïet  d'assister,  au  nom  de  la  ville, 
à  l'assemblée  du  diocèse  réunie  en  assiette  chez  M.  de 
Gibron,  viguier  du  roi. 

F<>587.— 4  0  avril. — Communication  d'une  ordonnance 
do  Mgr  le  duc  d'IIallviu,  qui  prescrit  l'élargissement  «  do 
«  la  rue  devant  la  maison  de  Madame  de  Sorgues.  »  Une 
somme  de  300  liv.  est  votée  pour  parer  au  paiement  des 
travaux.  «  Pour  dadvantaige  perfectionner  la  rue  (1),  l'offre 
«  cy  devant  faicte  par  M.  de  Tarailhan  (  v.  ci-dessus, 
«  f"  581  v»)  sera  acceptée;  ce  quy  sera  pareilhemant 
«  accordé  aux  autres  propriétaires  quy  seront  en  la 
«  mesme  volonté.  »  —  Sur  le  rapport  fait  par  M.  René 
de  Soubeyran ,  relativement  aux  prélèvements  qui  se  font 
en  nature,  à  la  porte  de  la  ville,  sur  le  bois  de  chauffage 
transporté  par  les  habitants,  le  conseil  arrête  que  «  M.  de 
«  Ricardelle,  lieutenant,  demeure  prié  de  faire  truver  bon 
«  a  M.  de  Persy,  gouverneur,  que  les  cappitaines  de  la 
«  morte  paye  et  autres  officiers  n'ayent  point  a  prendre 
a  du  bois  aux  portes  de  ceste  ville  que  ainsy  qu'avoit  esté 
«  pratiqué,  et  qu'a  ces  fins  l'ancienne  coustume  sera 
a  observée.  »  —  Renvoi  du  compoix  terrier  et  du  compoix 
cabalisle  à  l'examen  d'une  commission  composée  de 
MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  de  la  Planasse,  Berre; 
do  Laboulandière,  du  Rivage,  Baliste,  Pélissier  et  Cannes, 
à  l'effet  de  reconnaître  s'ils  ont  été  dressés  conformément 
aux  règlements,  et  de  proposer  au  conseil  leur  approbation 
ou  leur  rejet.  —  Continuation  des  proclamations  qui  ont 
été  commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  — 
Si  les  consuls  de  l'année  dernière  persistent  dans  leur 
refus  de  signer  les  mandements  représentant  les  monlres 
dues  aux  capitaines  de  la  morte-paye,  ces  mandements 
seront  reconnus  valables  sur  la  seule  signature  des  consuls 
de  l'année  courante.  — Visite  à  faire  par  les  consuls,  en 
compagnie  de  M.  de  la  Planasse  ou  de  tout  autre  membre 
du  conseil,  des  réparations  que  nécessite  l'état  de  la  rivière 
d'Aude.  Sur  le  devis  qui  en  sera  dressé ,  ces  réparations 
seront  adjugées  en  la  manière  accoutumée.  —  Pourvoi  à 
former  contre  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Jean 
Lenoir  devant  la  Bourse  de  Toulouse.  —  Audition  et  clô- 
ture du  compte  présenté  par  MM.  Raymond  Salinier  et 


(1)  Le  patu  appartenant  à  M.  de  La  Caune  dépendait  de  l'île  l'Hô- 
pital de  la  Croix  et  longeait  la  voie  publique  qui  a  été  depuis  appelée 
rue  des  Nobles.  Suivant  l'offre  de  M.  de  Tarailhan ,  une  partie  de  ce 
patu  devait  être  démolie  gratuitement  pour  faciliter  la  circulation, 
La  maison  de  Madame  de  Sorgues  était  située  dans  la  même  rue. 


Lacrose  en  qualité,  le  premier,  de  procureur,  et  le  second, 
de  trésorier  de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  589  V".  —  15  avril.  —  Invitation  :  1"  aux  consuls,  de 
veiller  à  la  prompte  rédaction  du  livre  de  collecte  sur  la 
base  du  nouveau  compoix  terrier,  afin  de  préparer  le  paie- 
ment du  premier  quartier  de  l'imposition  de  l'année  cou- 
rante; 2»  aux  membres  de  la  commission  chargée  d'ouïr 
et  clore  le  compte  présenté  par  M.Raphaël  Paquier,  de 
procéder  le  plus  tôt  possible  à  cette  double  opération.  — 
Secours  de  75  liv.  accordé  au  sieur  Castel,  collégial  de  la 
ville,  pour  l'aider  à  entrer  en  apprentissage. 

F»  591  v».  —  17  avril. —  Députation  de  l'un  des  consuls 
à  Montpellier,  a  a  l'effaict  d'avoir  advis  sur  le  pied  quy  se 
«  doit  prendre,  en  l'un  et  en  l'autre  compoix  terrien  et 
«  cabaliste,  aflin  d'esvitler  toutz  subjectz  de  plainte,  et  ré- 
«  dimer  par  ce  moyen  la  ville  des  [iroces  quy  pourroini 
a  eslre  intantés.  » —  Adjonction  de  M.  de  la  Planasse  aux 
députés  désignés  pour  mettre  à  exécution  c  l'octroy  »  qui  a 
été  concédé  à  la  ville. 

F"  593.  —  21  avril.  —  Vote  de  l'imposition  de  l'année 
courante.  Elle  est  fixée  à  9  s.  pour  livre  de  compoix.  — 
Approbation  de  l'accommodement  qui  a  été  traité  relati- 
vement au  bail  du  clavariat  de  l'année  dernière.  —  Invita- 
tion aux  consuls  de  faire  dresser,  «  des  mandements  qui 
a  restent  a  expédier  sur  ce  clavariat ,  ung  estât  certain , 
a  pour  estre  par  eux  signé  par  une  seulle  fois.  Et  pour 
a  l'advenir,  les  consulz  feront  tenir  registre  de  l'expédition 
a  des  mandemantz,  pour  esvitter  les  abus  quy  ont  esté 
a  jugés  s'y  trouver.  »  —  Contrainte  à  exercer  contre  les 
consuls  anciens  pour  les  obliger  à  rendre  compte  a  de  toutz 
a  les  deniers  qu'ilz  ont  administré  durant  leur  année.  » 
L'audition  et  la  clôture  des  comptes  produits  sont  confiées 
à  MM.  de  la  Planasse,  Borre,  Capoulade,  Bosquet  et 
Baliste.  —  Continuation  de  l'instance  engagée  devant 
MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie,  à  la  requête  de 
l'hôpital  St-Paul ,  contre  les  héritiers  de  M.  de  Grandselve, 
héritier  de  Madame  de  Villeneuve,  en  paiement  du  legs 
de  600  liv.  fait  par  cette  dernière  audit  hôpital.  —  Conti- 
nuation des  proclamations  déjà  commencées  pour  arriver 
au  bail  «  de  l'arrantemant  »  des  terres  de  l'hôpital.  — 
MM.  d'Homps  et  Jean  Lenoir  s'étant  désistés  de  l'instance 
qu'ils  avaient  engagée  contre  la  ville,  devant  la  Bourse  de 
Toulouse,  il  sera  pourvu  au  paiement  des  sommes  qui 
leur  sont  légitimement  dues  à  la  diligence  des  consuls. 

F»  594  v".  —  12  mai.  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
du  fermier  général  des  domaines  du  Languedoc,  en  réta- 
blissement du  droit  de  cosse  sur  le  blé  qui  est  vendu  dans 
la  ville.  Il  sera  a  envoyé  a  cette  assignation,  »  en  atten- 
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dant  qu'il  puisse  ôire  défendu  sur  la  question  au  fond. 

F"  595.  —  19  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  les 
affaires  suivante?  :  —  assignations  données  :  1"  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  par  M.  Guillaume  Mirepoix  ,  en 
garantie  «  de  l'affaire  de  l'hospital  (  affaire  Issanchon?  ),» 
et  par  les  bouchers,  en  intervention  de  la  ville  en  l'instance 
qu'ils  ont  engagée  contre  les  bouchers  du  chapitre  St-Paul; 
2"  devant  MM.  les  intendants  de  la  province,  par  le  fermier 
général  des  domaines  du  Languedoc,  en  rétablissement  du 
droit  de  cosse,  et  par  le  syndic  du  diocèse,  en  paiement 
des  244  liv.  restant  dues  de  la  portion  assignée  à  la  ville 
sur  les  frais  de  solde  et  entretien  du  régiment  de  Langue- 
doc;—  saisie  générale  jetée  sur  les  fermes  delà  commune 
à  défaut  de  paiement  de  la  taxe  des  francs-fiefs  de  la  ville 
et  de  l'hôpital  ;  —  arrêt  de  répétition  obtenu  au  Parlement 
de  Toulouse  contre  les  consuls  de  l'année  1633;  —  com- 
mission à  former  à  l'effet  d'instruire  une  demande  de 
M.  d'Agel ,  relative  aux  tailles  de  sa  terre  de  Raonnel;  — 
demande  de  M.  Raphaël  Paquier,  tendant  à  obtenir  une 
gratification  pour  le  service  extraordinaire  résultant  du 
traitement  des  blessés  admis  dans  l'hôpital.  —  Le  conseil 
ne  se  trouvant  pas  en  nombre  prononce  le  renvoi  de  ces 
diverses  affaires  à  une  autre  séance. 

F»  595  v°.  —  26  mai.  —  Communication  de  lettres  du 
roi,  du  maréchal  de  Schomberg  et  de  Mgr  l'archevêque 
<le  Bordeaux,  qui  prescrivent  la  fourniture  du  bétail  de 
trait  nécessaire  pour  le  transport  à  Toulouse  des  canons 
pris  sur  les  Espagnols.  Il  sera  satisfait  aux  prescriptions 
de  ces  lettres  par  les  soins  des  consuls. 

F"  596.  —  14  juin.  —  Ordonnance  du  maréchal  de 
Schomberg,  portant  injonction  do  faire  voiturer  jusqu'à 
La  Nouvelle  300  boulets  de  canon  de  18  et  20  livres,  qui, 
de  là ,  seront  transportés  au  fort  de  Brescou  «  par  la  fré- 
«  galle  de  ce  fort.  » 

F°  596.  —  24  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  de  la  Planasse,  Berre,  do  Laboulandière, 
d'Armissan,  Durand  Bosquet,  Paul  Léonnard  et  Jean 
Rusquier  sont  désignés  pour  aller,  dès  l'issue  de  la  séance, 
«  veoir  M.  de  Persy,  pour  luy  tesmoigner  l'obéissance 
«  qu'ils  randent  aux  ordres  qu'il  plaid  a  S.  M.  leur  pre.s- 
«  cripre  par  la  lettre  qu'ils  ont  receue  avec  tout  honneur. 
«  Et  néaulmoings,  prier  ledict  sieur  de  Persy  nous  vouUoir 
«  laisser  dans  nos  anciens  priviliéges  et  reglemans,  et 
«  mesmos  luy  fere  enlandre  comme  dans  les  provisions, 
«  obtenues  par  le  sieur  du  Cos,  d'aide  major  (  v.  AA.  1 1 6, 
«  cart.  D,  f»  180  yoj.les  advantaiges  atribués  a  la  ville 
«  par  l'arrest  donné  par  S.  M.  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  1'° 
<  109  v"),  demeurent  altérés;  le  prier  aussy  de  fero  en 
«  sorte  qu'ilz  soient  réparés,  et,  a  cest  effet,  prandre  avec 
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«  luy  tous  les  expédians  possibles  pour  esviter  la  concé- 
«  quance;  » —  par  les  soins  d'une  commission  composée 
de  MM.  les  magistrats  royaux  de  la  viguerie  et  des  consuls, 
il  sera  formé  un  pourvoi  à  l'effet  d'obtenir  révocation  de 
l'ordonnance  du  roi,  qui  accorde  à  M.  de  Ricardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  contre  la  teneur 
des  anciens  règlements,  la  préséance  sur  les  consuls;  — 
il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée  aux  consuls,  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête  de  M.  Guillaume 
Mirepoix,  en  garantie  à  raison  de  l'affaire  qu'il  a  pour- 
suivie contre  M.  Issanchon  dans  l'intérêt  de  l'hôpital;  — 
MM.  Berre,  Grachy,  Bosquet  et  Léonnard  interviendront, 
comme  ils  le  jugeront  utile,  en  l'instance  que  les  bouchers 
de  la  ville  ont  engagée  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
contre  les  bouchers  du  chapitre  St-Paul;  —  les  consuls 
sont  autorisés  à  paj'er  au  syndic  du  diocèse  les  244  liv. 
restant  dues  sur  la  portion  des  frais  do  solde  et  entrefien 
du  régiment  de  Languedoc  qui  a  été  assignée  à  la  ville; 

—  il  ne  sera  plus  fait  aucun  autre  paiement  relatif  à  des 
dépenses  afférentes  à  l'année  dernière,  «  que  les  conseilz 
«  précédans  ne  soient  exécutés  en  ce  qu'ils  portent  que 
«  les  auditions  et  cloteures  des  précédans  comptes  a 
«  randre  seront  poursuivies  pour  veoir  les  débet  d'iceux  ;  9 

—  MM.  les  consuls  sont  chargés  de  nommer,  pour  ouïr 
le  compte  de  MM.  Salinier,  procureur,  et  Lacrose,  tréso- 
rier de  l'hôpital,  les  auditeurs  qui  doivent  être  pris  hors 
de  la  matricule.  Quant  à  ceux  de  la  matricule,  le  conseil 
désigne  pour  la  môme  audition,  «  suivant  l'ancien  ordre, 
«  les  MM.  quy  sont  en  tour;  »  —  la  décision  prise  en 
conseil  particulier,  le  14  juin  courant,  ainsi  que  la  dé- 
pense qui  en  a  été  la  suite,  sont  approuvées;  —  il  sera 
défendu,  par  les  soins  do  MM.  Rouch  et  Baliste,  assistés 
des  députés  qui  ont  été  chargés  du  renouvellement  du 
dernier  compoix  cabaliste,  à  l'assignation  donnée  par 
M.  de  Villa,  visiteur  général  des  gabelles,  en  appel  de  la 
cotisation  pour  laquelle  il  figure  sur  ce  compoix  à  raison 
de  son  office;  —  MM.  Rouch  et  Baliste,  conjointement 
avec  les  membres  de  la  commission  précédemment  nom- 
mée pour  instruire  la  demande  de  M.  d'Agel,  relative  aux 
tailles  de  ses  terres  de  Raonnel ,  sont  chargés  de  soumettre 
au  con.seil,  dans  une  prochaine  séance,  leurs  propositions 
pour  la  solufion  de  cette  affaire  ;  —  il  est  donné  pouvoir 
aux  consuls  d'acheter  une  romaine  pour  l'usage  du  poids 
de  la  ville;  —  afin  d'éviter  tous  nouveaux  frais  en  l'affaire 
reprise  par  les  héritiers  de  M.  Antoine  Bonhomme,  les 
consuls  sont  autorisés  à  faire  la  liquidation  des  sommes 
dues,  pour  en  passer  obligation  en  la  forme  authentique; 

—  les  comptes  remis  par  divers  apothicaires  «  quy  ont 
«  fourny  les  drogues  aux  blessés  a  l'hospital ,  »  seront 
vérifiés  et  arrêtés  par  MM.  du  Rivage,  Rouch  et  Baliste; 

—  le  fournissement  de  la  boucherie  sera  mis  aux  enchères 
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et  adjugé  à  celui  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse  ; 
—  «  veu  la  charte  du  vin ,  »  l'entrée  do  cette  denrée  de- 
meure permise  jusqu'à  nouvel  ordre;  —  la  délibération 
prise,  lo  10  avril  dernier,  relativement  aux  prélèvements 
en  nature  qui  sont  pratiqués  aux  portes  de  la  ville,  par  les 
soldats  do  garde,  sur  le  bois  de  chauffage  transporté  par 
les  habitants,  est  confirmée  et  sera  ponctuellement  exé- 
cutée ;  —  l'enregistrement  «  do  l'octroy  obtenu  de  S.  M.  » 
sera  poursuivi  devers  la  cour  des  Comptes  ,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier. 

F"  599  v".  —  25  juin.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  se  présenter  devant  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg , 
qui  se  trouve  en  ce  moment  dans  la  ville,  «  pour  luy 
«  représenter  son  ordonnance  (  obtenue  par  M.  de  Ricar- 
«  délie,  lieutenant  du  gouverneur,  concernant  la  présé- 
«  ance,  )  et  comme  elle  destruict  les  priviliôges  et  advan- 
«  taiges  de  la  ville,  qu'ayant  esté  prins  deslibération  de  se 
«  pourvoyr  contre  icelle,  le  supplier  de  nous  y  servir  et 
«  apuier  de  ses  favorables  protections.  » 

F°  600.  —  28  juin.  —  Ordonnance  de  Mgr  le  duc 
d'Hallvin,  qui  enjoint  aux  consuls  de  l'aire  voiturer  cer- 
taine quantité  do  munitions  à  Séjan.  —  Commandement 
fait  par  huissier,  d'autorité  de  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  ,  en  paiement  do  l'amende  de  300  liv.  pronon- 
cée contre  la  ville  à  défaut  d'avoir  «  compté  »  des  deniers 
provenant  de  la  crue  et  du  robinage.  —  Liquidation  à  faire 
des  sommes  réclamées  par  M.  Léonnard,  la  demoiselle  de 
Lavedan  et  M.  Boutes,  au  sujet  desquelles  ils  ont  engagé 
des  instances  contre  la  ville.  —  Admission  dans  la  mala- 
drerie  de  la  ville  d'un  habitant  de  Fabrezan  qui  se  «  truve 
«  ataint  de  ladrerie.  »  Celte  admission  est  soumise  à  la 
condition  que  tous  les  frais  d'entretien  du  malade  res- 
teront à  sa  charge. 

FoeOOv".  —  30  juin. —  Ordonnance  du  maréchal  de 
Schomberg,  qui  prescrit  la  fourniture  do  deux  capouls 
et  une  tartane  «  pour  trageter  do  terre  a  Brescou.  »  Il 
sera  demandé  décharge  de  cette  fourniture. 

F»  601 .  —  14  juillet.  —  Sur  l'ordonnance  rendue  en  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  entre  la  ville  et  les 
dames  religieuses  Bernardines  des  Olioux,  portant  qu'il 
sera  procédé  à  une  vérification  dos  terres  appartenant  à 
ces  religieuses,  le  conseil  autorise  les  consuls  à  désigner 
l'expert  qui  devra  représenter  la  ville  dans  cette  opération. 

F"  601 .  —  14  juillet.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  défondre,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  aux  assi- 
gnations qui  leur  ont  été  données,  devant  lo  Parlement  de 
Toulouse  :  1»  à  la  requête  de  M.  Lenoir,  demandeur  on 
paiement  de  certaines   fournitures;   2"  à   la  requête   de 


divers  apothicaires,  qui  réclament  le  prix  «  des  drogues 
«  par  culx  fournies  aux  soldats  blessés  du  combat  de 
«  Loucatte,  traités  dans  l'hospital  de  CQjte  ville.  » 

F"  601  v".  —  14  juillet.  —  Désignation  de  MM.  Borre, 
Pélissier  et  Cazes,  à  l'otTot  de  procéder  à  la  vérification 
ordonnée  par  M.  de  Miron,  intendant  de  la  province,  de 
la  muraille  construite  au  quai  de  la  Cité,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière. 

F"  601  v".  —  1.J  juillet.  —  Statuant  sur  la  demande  de 
Madame  d'Age! ,  relative  «  au  compéziement  quy  a  esté 
«  fait  des  terres  do  sa  metterie  de  Raonnel,  veu  le  contract 
«  d'acquisition  faict  do  ladicte  terre  vendue  noblomant , 
«  franche  de  dixmes,  tailles  et  aultros  charges,  et  attendu 
«  que  lo  tout  doibt  estre  sencé  noble  s'il  n'apert  du 
«  contrere,  »  lo  conseil  décide  que  les  terres  de  Raonnel 
seront  défalquées  du  compoix. 

F»  601  V".  —  17  juillet.  —  Désignation  de  M.  Claude  de 
Mayal,  premier  consul,  pour  aller  avec  M.  d'Armissan , 
précédemment  nommé  à  ces  fins,  défendre  les  intérêts 
de  la  ville  dans  le  jugement  du  procès  soutenu  contre 
MM.  du  chapitre  St-Just  relativement  a  la  taille  de  leurs 
biens  ruraux. 

F»  602.  —  6  août.  —  Assignation  devant  MM.  les  inten- 
dants do  la  province,  donnée  à  la  requête  de  M.  Cazes, 
partisan  des  francs-fiofs ,  à  l'effet  de  voir  prononcer  «  la 
«  vuidange  »  entre  ses  mains  du  produit  des  fermes  de 
la  ville,  qu'il  a  fait  bannir  à  défaut  de  paiement  de  la  taxe 
due  par  la  commune  pour  ses  francs-fiefs.  Il  sera  défendu 
à  cette  assignation  par  les  soins  de  M.  Gaubert,  commis 
au  greffe  consulaire. 

F"  602.—  1 0  août. —  Romercîmonfs  votés  à  MM.  Claude 
de  Mayal,  premier  consul,  et  Jean  Senty,  greffier  consu- 
laire, pour  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  dans  leurs  dé- 
putalions  à  Montpellier  :  1°  sur  le  jugement  de  l'instance 
sou  tenue  contre  M  M.  du  chapitre  St-Just  ;2"sur  la  révocation 
de  l'ordonnance  qui  prescrit  la  fourniture  do  deux  capouls 
et  une  tartane  pour  servir  à  des  transports  de  terre  au  fort 
de  Brescou,  etc.  Lo  compte  de  leurs  frais  de  voyage  sera 
ouï  et  clos  par  MM.  Grachy  et  Baliste.  —  Confirmation  de 
M.  Senty,  greffier  consulaire,  en  sa  députation  à  Mont- 
pellier pour  aller  solliciter  le  jugement  des  affaires  qui  y 
sont  encore  pendantes.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  ,  pour  le  mo- 
ment, d'établir  un  bureau  permanent  de  la  santé.  Cepen- 
dant, par  mesure  de  précaution,  il  est  donné  pouvoir  aux 
consuls  «  d'apeler,  par  sepmaine,  telles  personnes  qu'ilz 
«  trouveront  de  comoditté,  pour  rézouldre  sur  les  occu- 
«  rances  » —  Renvoi  jusqu'après  la  clôture  des  comptes 
qui  seront  présentés  par  les  procureurs  et  les  trésoriers 
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de  riiôpital,  de  la  vérification  des  comptes  que  les  apothi- 
caires ont  remis  pour  les  drogues  qui  ont  servi  au 
traitement  des  soldats  blessés  au  combat  de  Leucate. — 
Commission  composée  de  MM.  de  la  Planasse,  Berre,  de 
Laboulandière,  Grachy  et  Bosquet,  chargée  de  décider 
qui  do  M.  Revel,  procureur  du  roi  en  la  viguerie,  ou  de 
M.  Verseilhe,  procureur  du  roi  au  siège  de  l'amirauté, 
doit  être  appelé  à  prendre  part  à  la  vérification  des  répa- 
rations que  nécessite  l'état  de  la  rivière  d'Aude.  — Appro- 
bation dos  décisions  prises  en  conseil  particulier  dans  les 
séances  des  20  (1),  28,  30  juin,  14,15, 17  juillet  derniers, 
et  6  août  courant.  —  Soin  remis  aux  consuls  do  liquider 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  ville  à  M.  Delmas 
et  à  M""  de  Lavedaa.  —  Accommodement  à  traiter,  par 
MM.  les  consuls ,  assistés  de  M.  de  Laboulandière,  avec 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  relativement  aux  tailles  de 
leurs  biens  ruraux  (?). 

F»  604.  —  10  août.  —  Afin  de  ne  constituer  la  ville  en 
aucuns  frais  de  procédure,  le  conseil  décide  que  M.  le 
procureur  du  roi  au  siège  de  la  viguerie,  ainsi  que  le 
procureur  du  roi  au  siège  de  l'amirauté,  seront  appelés  à 
prendre  part  à  la  vérification  des  travaux  à  faire  à  la 
rivière  d'Aude. 

F"  604.  —  13  août. —  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  offert, 
à  M.  Gazes,  une  somme  de  2,000  livres  pour  la  taxe  des 
francs-fiefs  de  la  ville.  Si  cette  offre  n'est  pas  acceptée,  il 
sera  défendu  à  l'assignation  qui  a  été  donnée  aux  consuls 
par  M.  Gazes,  devant  MM.  les  intendants  de  la  province. 

F»  604.  —  1"  septembre.  —  Assignation  donnée  aux 
consuls,  devant  MM  les  officiers  du  roi  au  siège  de 
l'amirauté  ,  pour  voir  passer  le  bail  des  réparations  à 
faire  au  canal  de  la  Robine  et  au  Caragol.  Il  sera  fait 
opposition  à  celte  assignafion  et  l'affaire  sera  portée 
devant  le  conseil  du  roi  pour  faire  casser  toutes  procé- 
dures et  tous  actes  qui  pourraient  être  faits  au  préjudice 
des  droits  de  la  ville. 

F»  604  V".  —  26  septembre.  —  Lettre  du  roi  annonçant 
aux  consuls  la  naissance  du  dauphin.  Un  feu  de  joie  sera 
préparé,  à  la  diligence  des  consuls  et  de  MM.  d'Armissan, 
de  la  Planasse,  Berre,  Moulins  et  Pélissier,  en  témoignage 
de  la  satisfacfion  publique.  —  Approbation  des  décisions 
prises  en  conseil  particulier  les  23  et  24  septembre  cou- 
rant (2).  —  Soin  remis  :10  a  MM.  de  Laboulandière  et 
Gathelan,  de  terminer,  par  voie  d'arbitrage,  le  différend 


(1;  Le  procès-verbal  de  celle  séance  du  conseil  pariiculier  n'a  pa.s 
élé  transcrit  dans  le  registre  en  (tours  d'analyse. 

(2;  Les  procès-verbaux  de  ces  deux  séances  n'ont  pas  été  transcrits 
dans  le  présenl  registre. 
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existant  entre  la  ville  et  MM.  les  oflTiciers  du  roi  au  siège 
de  l'amirauté,  relativement  aux  adjudications  de  travaux 
concernant  le  canal  de  la  Robine  et  le  Garagol;  2"  aux 
députés  précédemment  nommés,  de  faire  cesser,  par  voie 
d'accommodement,  les  poursuites  dirigées  contre  la  ville 
par  le  partisan  des  francs-fiefs  ,  auquel  il  pourra  être  fait 
promesse  de  comprendre  dans  la  prochaine  imposiUon  la 
somme  qui  lui  sera  définitivement  attribuée  par  le  traité. 
—  Pouvoir  donné  à  M.  Prados,  l'un  des  con.suls,  d'arrêter 
les  comptes  présentés  par  les  apothicaires  de  l'hôpital, 
pour  les  fournitures  qu'ils  ont  faites  aux  soldats  blessés 
dans  le  combat  de  Leucate  qui  ont  été  traités  dans  cet 
établissement.  —  Poursuites  faites  par  M.  Geron,  trésorier 
du  domaine  de  la  Vicomte,  en  paiement  de  cerlains  arré- 
rages de  censives  dues  par  l'hôpital.— Allocation  à  M.  Jean 
Gaussât  de  certains  mandements  qui  étaient  rejetés  par  les 
auditeurs  de  son  compte  du  clavariat  de  l'année  1634. — 
Nomination  de  MM.  Guillaume  Morel  et  Jean  Vignes,  en 
qualité  de  capitaines  de  la  bourgeoisie  ,  le  premier  dans  la 
Gité  et  le  second  dans  le  Bourg.  —  Remise  à  un  arbitrage 
du  différend  qui  a  molivé  l'appel  relevé  par  M.Paul  Mon- 
tagnier,  clavaire  de  l'année  1635,  contre  l'arrèlé  de  clôture 
de  son  compte.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  certain 
parUculier  «  de  prandre  toute  la  terre  de  l'estan  Saly  a 
«  nouvel  achept,  a  un  sol  pour  mojade,  pour  en  payer  la 
«  censive  et  la  tailhe  dans  deux  ans,  »  avec  obligation  «de 
«  fere  cesser  les  inhibitions  et  défances  d'alivrer  »  ladite 
terre  dans  le  compoix  terrier.  —  Cessation  des  poursuites 
dirigées  par  le  clavaire,  contre  M.  l'abbé  de  Saint-Paul, 
pour  raison  des  tailles  de  certain  pré  dont  il  a  été  déchargé 
par  sentence  arbitrale  à  laquelle  toutes  parfies  ont  ac- 
quiescé. —  Invitation  aux  membres  de  la  commission 
chargée  de  traiter  par  voie  d'accommodement  les  diffé- 
rends existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  ,  de  réaliser 
le  plus  tôt  possible  cet  accommodement. —  Composition  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant  :  président , 
M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne;  députés, 
MM.  de  Sl-Hipoly,  Grachy,  Valterre,  Gampredon  vieux, 
Pierre  Rouch  et  Jean  Vignes. 

F"  607  v».—  26  septembre.—  Serment  de  M.  Guillaume 
Morel ,  nommé  capitaine  de  la  garde  bourgeoise  pour  la 
Gité. 

F"  608. —  26  septembre. —  Serment  de  M.  Jean  Vignes, 
nommé  capitaine  de  la  garde  bourgeoise  pour  le  Bourg. 

F»  608.  —  30  septembre.  —  Fixation  à  3,000  liv.  do  la 
somme  allouée  au  partisan  des  francs-fiefs,  tant  pour  le 
principal  de  la  taxe  des  fiefs  do  la  ville  et  de  l'hôpital  que 
pour  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  a  jusqu'ici  exposés  pour 
contraindre  la  ville  au  paiement  de  celte  taxe. 
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F"  608. —  2  octobre. —  Assignation  donnée  à  la  requête 
de  Mgr  l'archevêque,  devant  M.  de  Miron,  intendant  de  la 
province ,  «  pour  veoir  procéder  a  la  vérifficalion  de  la 
«  comoditté  et  incomoditté  de  la  place  qu'on  cntand  faire 
«  au  lieu  ou  estoict  la  tour  mouresque,  et  y  desduire  les 
«  inlliéretz  de  la,ville.  »  Les  consuls  se  présenteront  sur 
cette  assignation  ,  à  l'effet  do  demander  que  la  commune 
ne  contribue  en  rien  à  la  dépense  «  ny  n'y  souffre  d'autre 
«  inthércst.  i>  —  Pour  assurer  le  paiement  des  3,000  liv. 
allouées  au  partisan  dos  francs-fiefs,  «  MM.  les  intendants 
«  seront  suplyés  de  permettre  de  lever  sur  chaque  livre 
«  de  chair  de  moton  et  bœuf  quy  ce  vaudra  et  débittera  ez 
«  boucheryes  de  Citté  et  Bourg  dudict  Narbonne  ,  et  sur 
«  chaque  livre  de  pourceau  quy  ce  vandra  aussy  en  ladicte 
«  ville,  jusques  a  troys  deniers,  pandant  le  temps  que  sera 
«  advizé  par  MM.  les  consuls,  »  assistés  de  MM.  Berre, 
de  Laboulandiore,  Bosquet  et  Paul  Léonnard.  —  Maintien 
du  pouvoir  donné  aux  députés  qui  ont  été  nommés  précé- 
demment à  l'effet  de  régler,  par  la  voie  amiable,  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  MM.  d'Homps  et  Lenoir,  relative- 
ment aux  frais  de  leur  voyage  à  Paris,  où  ils  avaient  été 
envoyés  en  députation  pour  solliciter  la  confirmation  des 
affranchissements  de  la  ville.  —  Honoraires  taxés  à 
M.  Angles,  expert  de  la  ville  dans  la  vérification  des 
maisons  et  terres  qui  appartiennent  aux  dames  religieuses 
Bernardines  des  Olieux.  —  Rejet  des  excuses  présentées 
par  M.Jean  Senty,  greffier  consulaire,  pour  se  dispenser 
de  fournir  son  ministère  aux  députés  chargés  du  règlement 
des  différends  existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan.  — 
Nomination  de  MM.  Redorte,  Alaux  et  Denos  eu  qualité 
d'auditeurs  du  compte  présenté  par  le  clavaire  de  l'année 
dernière.  —  Requête  à  présenter  à  MM.  les  intendants  de 
la  province,  à  l'effet  «  de  faire  rejeter  sur  qui  il  appar- 
at tiendra  »  la  taille  des  terres  qui  ont  été  prises  pour  les 
fortifications  de  la  ville. 

F"  612.  —  17  octobre.  —  Démarche  à  faire  auprès  do 
M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville ,  pour  le  prier  de 
s'intéresser  à  la  demande  qu'elle  forme  dans  le  but  d'ob- 
tenir que  la  prochaine  assemblée  des  États  de  la  province 
soit  tenue  à  Narbonne. 

F"  612.  —  24  octobre.  —  Nomination  du  révérend  père 
Bachet ,  recteur  du  collège  de  la  ville,  en  qualité  de  pré- 
dicateur des  stations  de  l'Avent  de  1639  et  du  Carême  do 
l'année  suivante,  dans  l'église  St-Paul. 

po  612  v°.  —  24  octobre.  —  Notification  de  cette  nomi- 
nation à  MM.  du  chapitre  St-Paul. 

F»  613.  —  28  octobre. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  passer,  au  prétendant  qui  aura  présenté  l'offre  la  plus 
avantageuse,  la  ferme  des  3  deniers  pour  livre  prime  de 


viande  de  boucherie,  dont  la  levée  est  autorisée  pour  parer 
au  paiement  de  la  taxe  des  francs-fiefs.  —  Invitation  aux 
députés  qui  sont  chargés  de  régler  amiablement  le  diffé- 
rend que  suscite,  entre  les  officiers  royaux  au  siège  de 
l'amirauté  et  les  consuls,  l'adjudication  des  réparations  à 
faire  à  la  Robine  et  au  Caragol ,  de  tenter  de  nouveaux 
efforts  pour  obtenir,  par  cette  voie,  la  solution  du  différend. 
A  défaut ,  il  leur  est  donné  tout  pouvoir  pour  le  faire  vider 
judiciairement.  —  Approbation  à  la  somme  de  2,000  liv. 
du  compte  des  fournitures  faites  par  les  apothicaires  do  la 
ville  pour  le  traitement  des  soldats  blessés  au  combat  de 
Leucate.  Les  consuls  sont  autorisés  à  consentir  obligation 
de  cette  somme  en  la  forme  authenUque. — Après  due  véri- 
fication des  travaux  faits  pour  la  construction  de  la  muraille 
du  quai  de  la  Cité,  par  le  sieur  Coustou,  et  des  sommes 
qui  peuvent  lui  rester  dues  pour  solde,  il  sera  également 
consenti,  pour  ce  solde,  une  obligation  payable  lors  de 
l'imposition  de  l'année  prochaine.  —  Entrée  permise  pour 
une  durée  de  quinze  jours  après  la  fête  de  la  Toussaint, 
pour  tout  le  vin  provenant  du  crû.  —  Assignation  donnée 
à  la  requête  des  pères  Augustins  du  couvent  de  Narbonne, 
en  défalcation  de  la  taille  des  maisons  qu'ils  ont  acquises. 
II  sera  défendu  à  celte  assignation  par  les  soins  des  con- 
suls, auxquels  demeurent  également  renvoyées  toutes  les 
autres  demandes  en  défalcation  de  tailles.  —  Commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  de  la  Planasse,  Germain 
Pélissier  et  Paul  Léonnard,  chargée  d'examiner  certaine 
proposition  par  laquelle  il  est  fait  offre  de  recouvrer  les 
8,000  liv.  qui  sont  dues  à  la  ville  par  M.  Lebreton,  ancien 
fermier  dos  gabelles  ,  moyennant  un  forfait  de  3,000  liv. 

F"  615.  —  7  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  Etats  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Carcassonne  pour  le  25  du  mois  courant.  —  Appel  relevé 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  par  le  sieur  Arnaud 
Benoît ,  boucher,  contre  certaine  procédure  dont  il  est 
l'objet  devant  le  bureau  de  la  police.  Il  sera  défendu  à  cet 
appel  «  jusques  a  arrest  le  plus  rude  qu'il  sera  possible.  » 
—  Renvoi  aux  auditeurs  des  comptes  primitivement  pré- 
sentés, d'un  nouveau  compte  de  médicaments  fournis  par 
M.  Séjan  ,  maître  apothicaire  ,  pour  les  soldats  blessés  au 
combat  de  Leucate.  —  Assignation  donnée  devant  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  à  la  re- 
quête de  MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  en  décharge  de  la 
cotisation  cabaliste  dont  ils  sont  l'objet  «  pour  la  rente  et 
«  penlion  »  qu'ils  ont  sur  la  commune  de  Coursan. 
MM.  Grachy,  Capoulade,  Léonnard  et  Pélissier  soumet- 
tront au  conseil ,  dans  une  prochaine  séance,  leurs  propo- 
sitions sur  la  solution  à  donner  à  cette  affaire. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES   CONSEILS   DE   VILLE.  —    1638 
F»  616.  —  13  novembre.  —  Désignation  de  l'un  des 
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consuls,  assisté  de  MM.  Bosquet  et  Catlielan,  à  l'effet  de 
procéder  «  a  la  division  des  terroirs  »  d'Armissan  et  de 
Narbonne,  pour  servir  au  règlement  amiable  des  différends 
existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan. 

F»  616  V". —  22  novembre. —  Désignation  de  Pierre 
Goudail,  en  qualité  de  collégial  de  la  ville  à  la  place  du 
sieur  Paul ,  qui  a  pris  l'habit  religieux. 

F°  616  v".  —  23  novembre.  —  Acquiescement  donné  au 
versement,  entre  les  mains  de  M.  d'Armissan,  de  la  somme 
de  3,000  liv.  bannie  à  la  requête  de  M.  Charles  de  Brueys 
sur  M.  Massia,  caution  de  M.  Laurens,  fermier  des  3  de- 
niers pour  livre  imposés  sur  la  viande  de  boucherie. 

F»  617.—  28  novembre.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  du  syndic  du  diocèse,  à  l'effet  de  voir  affecter  les 
deniers  de  l'aide  et  octroi ,  bannis  sur  sa  demande ,  au 
paiement  des  244  liv.  restant  dues  sur  la  portion  des  frais 
de  solde  et  entretien  du  régiment  de  Languedoc  qui  a  été 
assignée  à  la  ville.  —  Désignation  de  M. VI.  de  Raissac,  de 
Laboulandière,  d'Armissan,  d'Homps,  Moulins,  Bosquet, 
Léonnard  et  tous  autres  membres  de  la  matricule  qui 
voudront  se  joindre  à  eux,  à  l'effet  «  de  voir  et  entandre 
«  les  difficultés  piopozées  par  les  auditeurs  du  compte  de 

«  M.Jean  Gaussât,  clavaire  do  l'année  1634 avec 

«  pouvoir  de  les  vuider,  et  néaulmoingz  en  fere  raport  au 
«  premier  conseil  pour  estre  sur  icelles  faict  rcglemant 
«  géuéral  pour  l'advenir.  »  Ces  mômes  députés  sont 
chargés  :  1°  d'ouïr,  sur  ses  propositions,  «  celluy  quy 
«  veult  fere  les  pactz  des  partyes  perdues  (1)  »  pour  en 
faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil;  2» d'examiner  la  de- 
mande présentée  par  M.Antoine  Barselon,  en  paiement 
d'un  compte  de  médicaments  fournis  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital Saint-Paul.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  de 
M.  Guillaume  Guy,  de  Fabrezan ,  devant  MM.  les  tréso- 
riers généraux  de  France,  en  qualité  de  feudataire  de 
l'étang  Salin.  Il  sera  vivement  défendu  à  celte  assignation, 
sur  l'avis  des  avocats  qui  font  partie  de  la  matricule.  — 
Désignation  de  M.  Prades,  l'un  des  consuls,  pour  aller 
défondre  à  l'appel  relevé  par  M.  Paul  Montagnier,  clavaire 
de  l'année  1633,  contre  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte. 
—  Invitation  aux  députés  qui  sont  chargés  de  la  rédaction 
du  compoix  terrier,  do  clôturer  leur  travail,  «  sur  le  pied 
a  quy  leur  a  esté  cy  devant  bailhé,  en  ce  conformant  aux 


(1)  On  désignait,  sous  le  nom  de  parties  perdues,  toutes  les  sommes 
restant  dues  à  litre  d'arrérages  de  fermes,  de  renies,  droits,  tailles, 
etc.,(|ui,  il  raison  de  leur  ancienneté,  du  défaut  de  solval)ililé  des 
déhilcurs  ou  pour  tout  autre  cause,  étaient  cousidérées  à  peu  près 
comme  irrécouvrables. 


«  arrestz  de  la  souveraine  cour  des  Comptes ,  Aydes  et 
«  Finances.  » 

F»  620  V".  —  30  novembre.  —  Renvoi  aux  auditeurs  du 
compte  de  M.  Jean  Gaussât,  clavaire  de  l'année  1634,  de 
la  solution  à  donner  à  toutes  les  difficultés  que  soulève  la 
vérification  de  ce  compte.  —  Nouveau  règlement  proposé 
«  sur  les  abbus  qui  ce  sont  glissés  dans  la  charge  de  cla- 
«  vaire.  »  L'examen  de  ce  règlement,  renvoyé  à  huitaine 
afin  que  ses  dispositions  puissent  être  étudiées,  fera  l'objet 
de  propositions  qui  seront  «  raporlôes  au  premier  conseil 
«  général,  affin  d'observer  inviolablement  ce  quy  en  sera 
«  ordonné.  »  —  Renvoi  à  une  autre  séance  du  conseil  de 
la  décision  à  prendre  sur  l'offre  relative  au  recouvrement 
des  parties  perdues.  —  Mise  de  M.  Gabriel  Bilhard  en 
demeure  de  produire  ses  provisions  concernant  la  charge 
de  payeur  des  mortes-payes  qu'il  prétend  avoir  acquise. 

F»  622.  —  12  décembre.—  Défaut  obtenu  contre  la  ville 
par  M.  Gabriel  Bilhard,  soi-disant  pourvu  de  l'office  de 
payeur  des  mortes-payes.  Il  sera  défendu  à  l'assignation 
qui  sera  donnée  à  la  suite  de  ce  défaut,  la  mise  en  demeure 
délibérée  par  le  conseil  préalablement  envoyée  à  exécution. 
—  Assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  de  Si-Martin  fils, 
dans  l'instance  en  distribution  des  biens  de  son  père.  Il 
sera  défendu  à  cette  assignation,  sans  préjudice  de  l'action 
réservée  à  la  ville  contre  le  sieur  Gendre,  débiteur  prin- 
cipal. —  Désignation  de  M.  d'Armissan  à  l'effet  d'aller  à 
Montpellier:  1°pour  traiter  de  l'offre  relative  au  recou- 
vrement, moyennant  un  forfait  déterminé,  des  8,000  liv. 
restant  dues  par  M.  Lebrelon,  ancien  fermier  des  gabelles  ; 
2»  pour  traiter  d'un  accommodement  avec  M.  Paul  Mon- 
tagnier, clavaire  de  l'année  1 633 ,  sur  l'appel  qu'il  a  relevé 
de  la  clôture  de  son  compte.  —  Demande  de  M.  de  Laule, 
en  paiement  de  sa  créance. —  Renvoi  à  MM.  les  consuls 
de  la  décision  à  prendre  sur  certaine  requête  de  M.  de 
Cazalets,  grand  archidiacre  de  Narbonne. —  Continuation 
de  la  procédure  soutenue  contre  MM.  du  chapitre  St-Paul , 
demandeurs  en  exemption  des  tailles  de  leurs  biens  ruraux. 
Elle  est  confiée  aux  soins  de  M.  d'Armissan.  —  Pouvoir 
donné  aux  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean  Gaussai,  cla- 
vaire de  l'année  1 634 ,  de  statuer,  sur  tous  les  mandements 
irréguhers,  suivant  les  attestations  qui  seront  données  par 
M.  Gassaignes,  consul  de  ladite  année,  «  demeurant  des- 
«  libéré  pour  l'advenir  qu'en  mesme  rencontre  les  clave- 
«  res  seront  obligés  de  raporter  les  pièces  ,  ou  du  moingz 
«  l'amplialion   d'icelles.  »   —    La  nomination   du  sieur 
Goudail,  eu  qualité  de  collégial  do  la  ville,  demeure  pro- 
visoirement suspendue.  Cette  nomination  ayant  été  atta- 
quée par  le  motif  que  le  candidat  n'est  pas  originaire  do  la 
ville,  le  conseil  décide  «  que  MM.  les  consulz  verront  les 
«  termes  de  la  fondation  (testament  do  M.  Mathieu  Poy- 
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«  ronne),  pour  cslrc  par  euh  poncluelemant  gardé  sui- 
«  vanl  les  anciens  ordres.  » 

F»  624  V».  —  3  décembre.  —  M.  Gabriel  Bilhard  ne 
pouvant  «  avoir  financé  »  son  prétendu  office  de  payeur 
des  morles-payes  que  contrairement  aux  concessions  qui 
ont  été  faites  aux  consuls,  par  le  roi,  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  morte-paye  de  Narbonne,  «  concessions  dont 
«  ils  ont  jouy  jusques  a  présent  sans  aulcune  contradic- 
«  tion  ,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera  défendu  à  l'assigna- 
tion donnée  à  la  requête  du  demandeur,  en  enregistrement 
de  ses  provisions  (?j. 

F»  625.  —  31  décembre.  —  Sur  le  rapport  de  la  com- 
mission à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  de  l'ordonnance 
obtenue  par  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement 
de  Narbonne,  relativement  à  la  préséance,  le  conseil  dé- 
cide que,  jusqu'à  l'arrivée  de  Mgr  l'archevêque,  les  lettres 
de  provision  que  la  ville  a  obtenues  du  roi  et  de  son  conseil 
d'Etat  en  permission  de  faire  assigner  M.  de  Ricardelle 
pour  voir  révoquer  ladite  ordonnance,  ne  seront  pas  ex- 
ploitées, et  que,  dans  le  cas  oîi  Mgr  l'archevêque  «  voudra 
«  s'en  mesler,  »  il  sera  entièrement  déféré  à  son  avis. 

Année    1639. 

F"  626.  —  7  janvier.  —  Communication  de  l'ordonnance 
de  MM.  les  intendants  de  la  province,  du  10  juin  1638, 
relative  au  rétablissement  du  droit  de  cosse  sur  les  grains 
qui  sont  vendus  dans  la  ville.  Le  conseil,  «  d'autaut  que 
«  c'est  choze  inouye,  pour  ne  s'en  estre  parlé  de  mémoire 
«  d'homme,  »  décide,  sur  l'assignation  qui  a  été  donnée 
aux  consuls  devant  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France, 
qu'il  sera  demandé  communication  «  des  actes  en  vertu 
«  desquelz  l'on  préthend  lever  ledict  droict.  » 

F"  626.  —  15  janvier. —  Désignation  des  officiers  du 
roi  en  la  viguerie  et  de  deux  des  consuls,  assistés  des  dé- 
putés précédemment  nommés  par  le  conseil ,  à  l'effet  d'aller 
remercier  Mgr  l'archevêque  des  soins  qu'il  promet  de  se 
donner  pour  le  règlement  de  l'affaire  pendante  entre  la 
ville  et  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne,  relativement  à  la  préséance. 

F°  626  v°.  —  16  janvier. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  M.  Ceron,  trésorier  du  domaine  en  la 
Vicomte  de  Narbonne,  poursuit  devant  MM.  les  inten- 
dants de  la  province  le  rétablissement  du  droit  de  cosse, 
«  et  encor,  pour  la  pourtion  quy  apartient  a  la  ville ,  il 
«  demande  certaine  albergue  de  cinq  chevaliers;  »  — 
proposition  d'accommodement  faite  par  Mgr  l'archevêque 
dans  le  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
St-Jusl,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux  ;  — 
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reprise  de  l'instance  engagée  par  le  sieur  Carleycade ,  en 


qualité  de  cessionnaire  du  sieur  Jean  Reste  ;  —  demande 
formée  par  deux  compagnons  armuriers,  établis  dans  la 
ville,  tendant  à  être  déclarés  exempts  de  toute  cotisation 
pour  leur  industrie. —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 
—  il  sera  vivement  défendu,  ainsi  qu'il  a  été  précédem- 
ment fait ,  à  l'assignation  de  M.  Ceron  en  rétablissement 
du  droit  de  cosse  et  en  paiement  de  l'albergue  de  cinq 
chevaliers.  Cette  défense  est  confiée  aux  consuls-,  conjoin- 
tement avec  MM.  de  Laboulandière  et  d'Armissan  ,  qui  en 
conféreront  avec  Mgr  l'archevêque  et  le  remercieront  des 
soins  qu'il  promet  de  donner  dans  cette  affaire  à  la  con- 
firmation des  droits  de  la  ville;  —  Mgr  l'archevêque  sera 
également  remercié  de  la  proposition  d'accommodement 
qu'il  a  faite  dans  le  différend  relatif  à  la  taille  des  biens 
ruraux  de  MM.  du  chapitre  St-Just;  —  MM.  de  la  Planasse, 
Cogomblis  et  Bosquet  sont  chargés  de  proposer  au  conseil, 
dans  une  prochaine  séance  ,  la  conduite  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  pour  arriver  à  un  règlement  du  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  le  sieur  Carteyrade  ;  —  il  sera  fait 
invitation  aux  députés  qui  seront  chargés  du  renouvelle- 
ment du  prochain  compoix  cabaliste  ,  «  de  traitler  favora- 
«  blement  »  les  deux  armuriers  qui  demandent  l'exemp- 
tion de  leur  cotisation  d'industrie. 

F"  628  V. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  François  Grachy,  docteur  et  avocat, 
Philibert Villurbanne,  bourgeois,  Jean  Chavard,  auditeur 
des  comptes,  Jean  Tarrabust,  François  Cailhé  et  Barthé- 
lémy Tripoul,  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  635  v. —  3  février.—  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne. 

F"  636.  —  20  février.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  en  conseil  particulier,  le  3  décembre  dernier.  — 
Poursuites  faites  par  MM.  les  officiers  du  roi  au  siège  de 
l'amirauté ,  à  l'effet  d'obliger  les  fermiers  du  robinage  à 
leur  remettre  le  produit  de  ce  droit,  sans  tenir  compte  de 
la  conférence  qui  doit  avoir  lieu,  devant  Mgr  l'archevêque, 
en  vue  de  terminer  le  différend  pendant  entre  la  ville  et 
ces  officiers.  Les  consuls  sont  autorisés  à  se  pourvoir, 
comme  il  conviendra ,  pour  interrompre  toutes  poursuites 
faites  ou  à  faire.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls,  assistés  de 
MM.  Boire  ,  Moulins  ,  Pélissier  et  Denos,  de  l'examen  des 
prétentions  de  M.  Cannes,  relativement  aux  exécutions 
dont  il  a  été  l'objet ,  en  qualité  d'ancien  consul ,  à  la  re- 
quête de  M.  Pinel,  ex-fermier  des  gabelles  à  sel.  —  Mise 
en  ferme  des  pâturages  sylvestres  «  pour  les  bestiaux  des 
«  habitans  tant  seulemant.  »  —  MM.  du  chapitre  St-Paul 
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ayant  mis  en  arrentement  les  herbages  de  leurs  terres , 
les  consuls  sont  priés  de  leur  représenter  «  ce  que  les  ha- 
«  bilans  souffrent  en  l'afferme  desdicts  herbaiges,  »  et  de 
soumettre  les  résultats  de  leur  démarche  au  conseil  géné- 
ral ,  qui  avisera.  —  Approbation  des  dépenses  faites  par 
MM.  de  Mayal  et  Prades,  anciens  consuls,  en  leurs  dépu- 
tations  à  Toulouse  et  à  Montpellier  pour  les  affaires  de  la 
ville.  —  Nomination:  1°  de  MM.  Berthellier ,  René  de 
Soubeyran ,  Pélissicr  et  Castel  en  qualité  de  députés  au 
bureau  de  l'aumône  générale.  Ces  députés  ,  conjointement 
avec  MM.  de  la  Planasse,  Moulins  et  Bosquet,  sont  chargés 
d'assister,  au  nom  de  la  ville,  à  l'assemblée  qui  doit  être 
convoquée  par  Mgr  l'archevêque  «  pour  rézouldre  sur 
«  l'establissement  certain  de  laditte  aumosne  et  prandre 
«  sur  icelle  tel  regleroant  quy  sera  advizé;  »  2»  do 
MM.  Barselon ,  Bouyssié  et  Boutes,  pris  dans  la  matricule, 
et  Louis  de  Moulins  jeune,  André  Guy  et  Jean  Daydé,  pris 
hors  de  la  matricule ,  en  qualité  de  députés  chargés  du 
renouvellement  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  de  Con- 
tadis  et  Jean  Donos  pour  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul, 
et  de  M.  Antoine  Dupré  en  qualité  de  trésorier  de  cet  éta- 
blissement; 4°  de  MM.  le  viguior  du  roi  en  la  viguerie, 
Louis  de  Moulins,  René  de  Soubeyran,  Jean -Pierre 
Moulins,  Claude  de  Mayal,  coseigneur  de  Cuxac ,  Léon- 
nard  et  Marragon,  en  qualité  de  députés  du  bureau  do  la 
police  pour  le  semestre  courant. 

F"  639.  —  23  février.  —  Contrainte  notifiée  par  deux 
huissiers  de  Montpellier,  pour  obliger  la  ville  au  paiement 
de  l'amende  de  400  liv.  qui  a  été  prononcée  contre  elle,  à 
défaut  de  la  remise  des  comptes  des  deniers  du  robinago 
et  de  la  crue  de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  afférents  aux  années 
1634  et  163.D.  La  remise  de  ces  comptes  n'ayant  pu  êlro 
faite  par  suite  du  refus  de  M.  Cassaignes,  syndic  du  dio- 
cèse, «  de  compter  de  l'argent  que  luy  a  cy  devant  esté 
«  bailhé  pour  employer  audict  effect,  et  de  deslivrer  les 
«  pièces  dont  il  demure  chargé ,  »  le  conseil  décide  que 
les  huissiers  seront  congédiés  «  a  la  meilhuro  mesna- 
«  gerye,  »  et  que  telles  poursuites  que  de  raison  seront 
dirigées  contre  M.  Cassaignes,  pour  le  contraindre  à  la 
remise  des  pièces  qu'il  délient  et  à  justifier  do  l'emploi 
des  deniers  qu'il  a  reçus. 

F»  639  v».  —  27  février.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
do  retirer,  sous  la  réserve  de  toutes  demandes  en  relief  cl 
garantie  contre  MM.  les  officiers  de  l'amirauté,  les  deniers 
restant  dus  par  le  fermier  du  droit  de  robinage.  —  Appro- 
bation do  la  décision  prise  en  conseil  particulier  le  23 
février  courant.  —  Soin  remis  au  premier  consul  de  pres- 
sentir MM.  d'Homps  et  Lenoir,  qui  ont  été  chargés  do 
l'obtention  des  lettres  do  concession  du  droit  de  robinago  , 
«  pour  scavoir  aveq  eux  s'ilz  veulent  prendre  le  soin  de 


«  faire  refformer  le  manquement  et  erreur  faille  a  la  dresse- 
«  d'icelles.  »  En  cas  de  refus  de  leur  part,  il  leur  sera 
noUfié  par  acte  que  la  ville  y  fera  procéder  à  leurs  dépens. 
—  Allocation  :  1"  d'une  somme  de  56  liv.  pour  le  montant 
des  fournitures  faites  par  M.  Antoine  Barselon,  maître 
apothicaire,  aux  soldats  qui  ont  été  blessés  dans  le  combat 
de  Leucate;  2»  d'une  somme  de  60  liv.  eu  faveur  du  sieur 
Léonard  Paul,  ex-collégial,  pour  l'aider  à  continuer  ses 
éludes  dans  un  autre  établissement.  —  luvitaliou  de  rem- 
plir au  plus  tôt  son  mandat  faite  à  la  députalion  chargée  de 
l'examen  des  prétentions  de  M.  Cannes,  ancien  consul, 
relativement  aux  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus 
pour  les  contraintes  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de 
M.  Pinel,  ancien  fermier  des  gabelles.  —  Commission 
composée  de  MM.  de  Raissac ,  de  Raynoard ,  Berre , 
de  Laboulaudière,  Capoulade,  d'Homps,  Bosquet,  Léon- 
nard,  Redorte,  Pélissier,  Caunes  et  Bilhard,  chargée  de 
faire  exécuter  les  délibérations  qui  ont  été  précédemment 
prises  «  pour  la  vérifiîcalion  de  l'octroi  et  exécution 
«  d'icelluy.  » 

F»  641 .  —  13  mars.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève  à  la  somme  de  31,910  liv.  6  s.  6  d. 
MM.  de  Raissac,  de  Raynoard,  de  la  Planasse,  Berre, 
de  Laboulandière,  Capoulade,  Bosquet,  Soubeyran  et 
Pélissicr  sont  chargés  do  préparer  l'état  des  impositions 
de  l'année  courante ,  qui  comprendra ,  outre  la  mande 
diocésaine,  le  montant  do  l'arrêt  obtenu  par  M"»"  de  Canoy, 
cessionnairo  de  M.  de  Sérignan  pour  une  somme  de  3,000 
livres,  etc.—  ConUnualion  des  proclamations  commencées 
pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  —  Pourvoi  à  former 
contre  l'arrêt  obtenu  par  M.  Nicolas  Miguot,  partisan  des 
droits  héréditaires.  Ce  pourvoi  sera  fondé  sur  l'arrêt  re- 
latif aux  affranchissements  de  la  ville,  donné  en  l'année 
1631  (v.AA.  116,  cari.  D,  foHOo  et  154  v).  Une  com- 
mission composée  de  MM.  Berre,  de  Laboulandière  et 
Bosquet  est  chargée  «  de  poursuivre  tous  ceux  quy  ce 
«  truveront  avoir  receu  de  deniers  dont  la  ville  demure 
«  de.schargée  par  conséquence  des  affranchissements  et 
«  restitution  d'iceux,  par  devant  et  ou  il  apparfiendra.  » 

—  Contribution  réclamée  à  la  ville,  par  le  syndic  du  dio- 
cèse, pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre.  Sur  le  vu  de 
la  transaction  qui  règle  les  rapports  de  la  ville  et  du  dio- 
cèse pour  le  support  des  dépenses  communes,  il  sera  fait 
au  conseil,  dans  une  prochaine  séance,  des  propositions 
sur  les  suites  dont  la  demande  du  syndic  sera  susceptible. 

—  Invitation  aux  députés  précédemment  nommés  pour 
instruire  l'alTaire  relative  à  l'ofiico  do  payeur  des  mortes- 
payes,  dont  M.  Bilhard  se  dit  titulaire,  «  do  voir  eu  corps 
«  Mgr  l'arche vesque  pour  savoir  ses  sentimens  sur  co 
«  subjet.  »  — Appel  do  Mademoiselle  Théodore  de  Trégoin 
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contre  le  rejet  do  la  demande  qu'elle  a  présentée  en  défal- 
cation de  sa  cotisation  au  coin()oix  cabaliste.  Cette  demande 
sera  soumise  à  un  nouvel  examen  et  il  y  sera  fait  droit , 
s'il  y  a  lieu.  Si  le  rejet  est  maintenu,  il  est  donné  pouvoir 
aux  consuls  de  défendre  à  l'appol.— Autorisation  au  prévôt 
du  diocèse  de  faire  le  procès  à  plusieurs  voleurs  qui  ont  été 
arrêtés  dans  la  ville,  sous  la  condition  que  les  frais  de 
procédure  n'excéderont  pas  30  liv.  pour  chacun. 

F»  642  v".  —  14  mars.  —  Désignation  de  MM.  Grachy 
et  Villurbanne,  consuls,  en  qualité  de  députés  auprès  de 
Mgr  le  maréchal  de  Schomberg ,  «  pour  luy  randre  les 
«  debvoirs  de  la  ville  »  à  l'occasion  de  son  retour  dans  la 
province. 

F»  643.—  23  mars.—  Communication  d'une  ordonnance 
de  Mgr  l'évèque  d'Aire,  portant  injonction  de  fournir  des 
locaux  destinés  à  l'emmagasinage  des  grains  et  subsistan- 
ces de  l'armée  du  Languedoc.  Il  sera  satisfait  à  cette  or- 
donnance par  les  soins  des  consuls. 

F»  643  v».  —  28  mars.  —  Ajournement  personnel  lancé 
par  M.  Dupré,  intendant  de  la  province,  contre  M.  ïripoul, 
l'un  des  consuls,  «  sur  certain  préthandu  verbail  de  ré- 
a  bellion  faict  par  des  huissiers  exécuttant,  »  à  la  requête 
de  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  l'ordonnance  qui 
prescrit  le  paiement  d'une  somme  de  5,539  liv.  assignée 
à  la  ville  pour  sa  part  des  frais  de  subsistance  des  gens  de 
guerre.  La  ville  prendra  fait  et  cause  pour  M.Tripoul, 
et  néanmoins ,  ce  dernier  devra  se  faire  ouïr  sur  le  décret 
d'ajournement  dont  il  a  été  l'objet. 

F"  644.  —  3  avril.  —  Continuation  des  proclamations 
qui  ont  été  commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de  cla- 
vaire. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  contraindre 
«  les  compôziateurs  terriens  et  cabalistes  »  à  faire  sans 
relard  la  remise  de  leurs  compoi.x.  —  Assignation  devant 
la  cour  des  Aides,  donnée  à  la  requête  du  syndic  du  chapitre 
St-Paul,  en  exemption  delà  taille  de  ses  biens  ruraux.  — 
Députation  chargée  d'aller  défendre,  devant  MM.  les  in- 
tendants de  la  province,  à  l'assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.  Jongla,  fermier  général  du  domaine,  prenant  fait 
et  cause  pour  M.  Barthélémy  Batiste,  «  fermier,  a  raizon 
«  de  Feslan  Salin.  »  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
voir  de  nouveau  Mgr  l'archevêque ,  «  pour  scavoir  s'il 
«  entand  que,  moyennant  les  3,500  liv.  qu'il  fault  que  la 
«  ville  rembource  a  M.Bilhard,  pour  la  finance  de  son 
«  préthandu  ofTice  de  payeur  dos  mortes  payes,  la  ville 
«  soiet  deschargée  de  tous  autres  frais  »  faits  ou  à  faire 
pour  le  rachat  dudit  office.  —  Approbation  des  décisions 
prises  en  conseil  particulier  les  25  et  28  mars  dernier.  — 
Renvoi  à  l'examen  des  consuls  de  certaine  demande  des 
dames  religieuses  Bernardines  des  Olieux ,  relative  à  la 
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cotisation  de  leurs  biens. —  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  désigner  les  députés  chargés  de  fixer  l'allivrement  indi- 
viduel des  députés  qui  ont  rédigé  le  compoix  terrier  et  le 
compoix  cabaliste.  —  Nomination  de  MM.  d'Exéa,  Berre, 
Léonnard  et  Capoulade  :  1"  pour  représenter  la  ville  dans 
l'arbitrage  du  différend  relatif  à  la  clôture  du  compte  de 
M.Paul  Montagnier,  clavaire  de  l'année  1634;  2«pour 
arrêter  le  rôle  des  frais  de  voyage  du  premier  consul  et 
du  second,  envoyés  en  députation  auprès  de  Mgr  le  ma- 
réchal de  Schomberg.  —  Demandes  du  syndic  du  couvent 
de  Fontfroide  et  du  prieur  de  N.-D.  de  Lamourguié,  en 
décharge  de  la  taille  de  certaines  parcelles  de  terre.  Si  ces 
parcelles  sont  déjà  portées  dans  le  compoix,  elles  y  seront 
maintenues.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  mettre 
en  ferme  les  herbages  de  la  Clape  et  de  Prat-du-Rais. 

F"  646.  —  15  avril. —  Rapport  de  M.  Guillaume  Fabre, 
bourgeois,  sur  le  résultat  des  démarches  qu'il  a  faites  à 
Montpellier,  auprès  de  MM.  de  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances,  pour  l'enregistrement  «  des  provisions  de 
«  l'octroy.  »  Les  démarches  dont  il  vient  d'être  rendu 
compte  seront  continuées,  sous  promesse  d'indemnité  pour 
tous  les  frais  qu'elles  pourront  occasionner. 

F"  646  v".  —  19  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  rapports  :  1»  de  la  commission  chargée  de 
préparer  l'état  des  impositions  de  l'année  courante;  2"  des 
députés  chargés  de  traiter  avec  M.  de  Massia  ,  receveur  du 
diocèse,  à  raison  du  paiement  de  la  part  assignée  à  la  ville, 
pour  l'année  dernière,  sur  les  frais  de  subsistance  des  gens 
de  guerre;  —  commandement  fait  à  la  requête  de  M.  Ni- 
colas Miguot,  partisan  des  droits  héréditaires,  en  paiement 
d'une  somme  de  100  liv.  représentant  les  frais  de  rapport 
de  l'arrêt  qu'il  vient  d'obtenir  contre  la  ville;  —  nécessité 
de  donner,  aux  députés  chargés  de  préparer  l'accommode- 
ment à  intervenir  entre  la  ville  et  M.  Gabriel  Bilhard,  l'au- 
torisalion  de  passer  le  contrat  relatif  au  rachat  de  son  office 
de  payeur  des  mortes-payes  ;  —  saisie  des  moulins  et 
autres  fermes  de  la  ville,  pratiquée  à  la  requête  de  M.  Paul 
Léonnard,  à  défaut  de  paiement  d'une  somme  de  2,829 
livres  comprise  dans  les  impositions  de  l'année  dernière  ; 
—  taxe  demandée  par  les  députés  du  compoix  terrier  pour 
l'honoraire  de  leurs  vacations;  —  rapport  de  M.  le  lieute- 
nant de  Raynoard  sur  «  la  depputation  faitte  pour  fere 
«  exécutter  l'octroy.  » 

BB.  19.  —  Registre  (papier),  368  feuilleu  pelii  in-folio  ; 
reliure  en  carton. 

1615-1634.  —  Délibérations  municipales. —  Trans- 
cription du  dispositif  des  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  et  par  le  conseil  particulier,  du  22  février  1613  au 
4  novembre  1634,  qui  sont  transcrites  aux  registres  cotés 
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BB.  10,  BB.  12,  BB.  14  et  BB.  18.  —  Dans  la  marge  du 
registre ,  une  note  placée  en  regard  de  chaque  dispositif 
indique  la  matière  qui  s'y  trouve  traitée. 

BB.20.  —  Registre  (papier),  426  feuillets  in-folio  ;  cartonnage 
couvert  de  parclicmin. 

ie39-  1649.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F°  1 .  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  les 
affaires  portées  ù  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  avril 
1639  (v.  BB.  18,  f»  646  v)  :  —  il  sera  fait,  sur  tous  les 
contribuables  de  la  ville,  en  prenant  pour  base  d'allivro- 
ment  les  indications  du  compoix  terrier  et  du  compoix 
cabaliste  qui  viennent  d'être  renouvelés,  imposition  de 
13  s.  pour  livre  de  compoix,  à  l'effet  de  parer  aux  dépenses 
de  l'année;  —  la  charge  de  clavaire,  mise  aux  enchères  , 
sera  adjugée  à  celui  qui  offrira  les  conditions  les  plus 
avantageuses;  —  la  part  pour  laquelle  la  ville  doit  contri- 
buer aux  frais  de  subsistance  des  gens  de  guerre  sera 
prélevée  sur  le  produit  des  3  den.  pour  livre  pritne  impo- 
sés sur  la  viande  de  boucherie  ;  —  les  décisions  déjà  prises 
sur  l'affaire  relative  aux  demandes  de  M.  Nicolas  iMiguot 
seront  soigneusement  exécutées; —  MM.de  la  Planasse, 
de  Ricardelle,  Capoulade  et  Morel  sont  chargés  de  passer, 
avec  M.  Gabriel  Bilhard  ,  suivant  les  conditions  précédem- 
ment arrêtées,  le  contrat  du  rachat  de  son  offlce  ;  — 
M.  Léonnard  et  autres  créanciers  de  la  ville  sont  priés 
d'attendre  «  le  payement  de  ce  que  leur  est  deub  jusques 
«  a  ce  que  l'octroy  soit  exécutté;  »  —  la  taxe  de  l'hono- 
raire des  députés  du  compoix  terrier  est  confiée  aux  con- 
suls, assistés  de  MM.  Capoulade,  d'Homps,  Cathelan  et 
Redorle;  —  les  provisions  relatives  à  l'octroi  «  seront  re- 
«  mizos  au  pouvoir  du  greffier,  pour  les  deslivrer  a  quy 

<  par  MM.  les  consuls  et  députlés  sera  ordonné.  » 

F"  2.  —  26  avril.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls,  con- 
jointement avec  les  députés  qui  ont  préparé  le  tableau  des 
impositions  de  l'année  courante  :  1  "  de  concerter  les  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  du  premier  terme  des  imposi- 
tions; 2"  d'adjuger  la  charge  de  clavaire  au  prétendant 
(jui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse  ;  3"  de  traiter 
«  comme  ils  truveront  bon  et  advizeront  mieux  estre  au 
«  proffit  de  laditte  ville,  pour  la  recherche  et  rccouvrc- 
«  ment  des  parties  cachées  duos  et  comme  perdues  a  la 

<  ville,  »  moyennant  l'abandon  d'un  tiers  des  sommes  qui 
seront  recouvrées,  ou  tout  autre  gratification  qu'ils  juge- 
ront convenable.—  Paiement  par  M.  dcTarailhan,  en  sa 
qualité  de  tuteur  nommé  aux  enfants  pupilles  do  M.  do 
Moutjoie,  ancien  receveur  du  diocèse,  des  300  livres  dues 
a  la  ville  sur  les  deniers  provenant  de  l'aide  et  octroi  de 
l'année  1G28. 
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F°  3  V".  —  6  mai.  —  Renvoi  à  une  prochaine  séance  du 
conseil  général  des  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les 
exécutions  que  M.  Paul  Léonnard  poursuit,  contre  la  ville, 
à  l'effet  de  la  contraindre  au  paiement  tant  du  principal 
que  des  intérêts  d'arrérages  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été 
payés,  bien  qu'ils  soient  compris  dans  les  impositions  de 
l'année  1638. 

F"  3  v".  —  6  mai.  —  En  vue  d'assurer  à  M.  Bilhard  le 
paiement  des  3,500  Hvres  qui  lui  sont  allouées  pour  le 
rachat  de  son  office  de  payeur  des  mortes-payes,  le  conseil 
lui  assigne,  avec  son  consentement,  «  un  liard  sur  chasque 
«  livre  de  chair  quy  ce  vandra  audict  Narbonne  au  pied 
«  de  l'impost,  a  commencer  le  premier  de  juilhet  pro- 
«  chain  ,  jusques  a  son  entier  et  effecluel  payement.  » 

F"  4.  —  13  mai.  —  Désignation  :  1"  de  M.  de  Bosquet, 
juge  du  roi  en  la  viguerie,  à  l'effet  de  poursuivre  devant 
le  roi,  en  son  conseil  d'État,  la  révocation  de  l'ordonnance 
de  MM.  les  intendants  de  la  province  qui  accorde  la  pré- 
séance à  M.  de  Ricardelle,  Heutenantau  gouvernement  de 
Narbonne,  sur  MM.  les  magistrats  royaux  et  sur  les  consuls 
de  la  ville.  Les  mémoires  qui  seront  nécessaires  à  M.  de 
Bosquet,  pour  l'exécution  de  sa  mission,  seront  préparés 
par  les  soins  d'une  commission  composée  dos  consuls  et 
de  MM.  lo  lieutenant  de  Raynoard,  de  Laboulandiôro, 
d'Armissan,  Bosquet,  Léonnard,  deSoubeyran,  Cannes, 
Cathelan  et  Pélissier;  2"  de  M.Jean  Senty,  greffier  con- 
sulaire, pour  défendre  aux  assignations  données  :  1°  devant 
le  conseil  d'État,  ù  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul, 
relafivement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux;  2" devant 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances ,  à  la  requête  de 
M.  Sourbier,  en  appel  du  bail  de  la  charge  de  clavaire.  — 
Invitation  de  remplir  leur  mandat,  sans  autre  ajournement, 
faite  aux  députés  qui  sont  chargés  d'aviser  au  paiement 
des  arrérages  dus  ù  M.  Paul  Léonnard.  —  Garantie  de- 
mandée par  les  fermiers  de  la  leude  et  du  robinage  contre 
les  exécutions  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  MM.  Lenoir 
et  d'Homps.  La  ville  déclare  qu'elle  prendra  fait  et  cause 
pour  ses  fermiers. —  Remboursement  à  M.  Dejean,  avocat 
à  Paris,  de  certaine  somme  de  38  liv.  montant  des  avances 
qu'il  a  faites  pour  la  ville  dans  les  procès  qu'elle  soutient 
devant  le  conseil  d'État.  —  Accommodement  à  tenter  eu 
vue  du  règlement  du  différend  pendant  entre  la  ville  et  les 
dames  religieuses  Bernardines  des  Olioux  ,  relativement  à 
la  taille  do  leurs  biens  ruraux.  —  Renvoi  aux  députés  du 
compoix  cabaliste  de  l'appel  que  la  demoiselle  Quier  a 
relové  contre  sa  cotisation.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  engagée,  par  les  oflTiciors  de  l'amirauté,  contre 
MM.  Claude  de  Mayal,  premier  consul,  et  Jean  Senty, 
greffier  consulaire,  pour  lesquels  la  ville  déclare  prendre 
fait  et  cause. 
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F"  6  V.—  14  mai.—  Députation  envoyée  à  Mgr  l'arche- 
vêque, afin  de  le  prier  d'exprimer  son  sentiment  au  sujet  de 
la  somme  qu'il  sera  convenable  d'allouer  à  M.  de  Bosquet 
pour  ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris,  où  il  est 
envoyé  à  l'effet  de  poursuivre  la  révocation  de  l'ordon- 
nance de  préséance  obtenue  par  M.  de  Ricardelle,  lieute- 
nant au  gouvernement  de  Narbonne. 

F"  7.  —  15  mai.  —  Sur  le  rapport  de  la  députation  en- 
voyée à  Mgr  l'archevêque,  duquel  il  résulte  que  la  décision 
à  prendre  sur  le  taux  des  frais  qu'il  conviendra  d'allouer  à 
M.  de  Bosquet  est  renvoyée  aux  consuls ,  le  conseil  dé- 
signe une  nouvelle  députation  «  pour  aller  suplier  Mgr 
«  l'archevesque  d'en  vouloir  dire  son  sentiment,  luy  re- 
«  prézanter  néaulmoings  noz  mizeres  et  nécessiltés  ,  et  en 
«  demurer  a  ce  qu'il  dira.  » 

F"  7  V.  —  15  mai.  —  Conformément  à  l'opinion  expri- 
mée par  Mgr  l'archevêque,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
de  M.  de  Bosquet  sont  fixés  à  une  pistole  par  journée.  En 
conséquence,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  lui  man- 
dater, à  titre  d'acompte,  une  somme  de  1,200  liv. 

F"  8  v°.  —  17  mai.  —  Renvoi  au  conseil  général  de  la 
décision  à  prendre  sur  l'assistance  des  députés  de  la  ville 
à  l'assemblée  de  l'assiette  diocésaine,  qui  est  convoquée 
par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg. 

F»  9.  —  18  mai.  —  Sur  la  communication  de  l'ordon- 
nance de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  convoque 
l'assiette  diocésaine  à  l'effet  de  procéder  au  département 
d'une  somme  de  33,060  livres  pour  la  subsistance  de  800 
hommes  de  recrue  du  régiment  de  Lèques,  et  pour  la 
solde  et  l'entretien  de  l'état-major  et  des  officiers  de  ce 
régiment,  le  conseil  décide  que  la  ville  ne  se  fera  pas 
représenter  à  l'assiette,  attendu  que,  d'après  l'arrêt  de  1 631 
(v.  AA.  116,  cart.  D,  f»  105) ,  elle  est  exempte  «  de  la  crue 
«  des  garnizons  et  subcistance  des  gens  de  guerre.  » 

F"  10.  —  22  mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  3  s.  pour 
livre  de  compoix,  à  l'effet  de  parer  au  paiement  de  la 
mande  diocésaine ,  sous  toutes  réserves  et  toutes  protes- 
tations faites  ou  à  faire,  contre  le  syndic  du  diocèse ,  à 
raison  des  sommes  comprises  dans  cette  mande  auxquelles 
la  ville  ne  serait  pas  tenue  de  contribuer. —  «  Pour  acister 
«  MM.  les  consuls  aux  afferes  survenans,  et  y  remédier 
«  le  mieux  qu'il  sera  possible,  »  il  leur  est  adjoint  une 
commission  composée  de  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard, 
d'Armissan,  Jérôme  Berre,  Durand  Bosquet,  René  de 
Soubeyran,  Germain  Pélissier  et  Jean  Denos,  qui  auront, 
avec  les  consuls,  «  tout  pouvoir  requis  et  nécessaire.  »  — 
Demande  formée  par  M.Jean  Senty,  greffier  consulaire, 
en  paiement  des  frais  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris,  en 


l'année  1630,  en  qualité  de  député  de  la  ville.  —  Audition 
d'un  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Cassaignes, 
l'un  des  consuls  de  l'année  1635. 

F"  1 2.  —  26  mai.  —  Liquidation  des  sommes  dues  par 
la  ville  à  M.  Paul  Léonnard.  Ces  sommes  sont  liquidées  i\ 
2,236  Hv.  8  s.  3  d.  en  principal,  à  569  Hv.  18  s.  9  d.  en 
intérêts  arrêtés  au  31  décembre  1639,  et  à  60  liv.  en  dépens 
et  frais. 

F»  13.  —  26  mai.  —  Fixation  à  la  somme  de  3,500  liv. 
des  dépens  et  dommages  dus  à  M.  Bernard  Caunes,  ancien 
consul,  à  raison  des  exécufions  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  M.  Pinel ,  ancien  fermier  des  gabelles  à  sel  de  la 
province. 

F"  14. —  29  mai.  —  Demande  de  M.  de  Pontserme, 
tendant  à  ce  que  la  ville  lui  avance,  par  forme  de  prêt, 
une  somme  de  400  liv.  pour  l'entretien  des  chevaux  des- 
tinés au  service  de  l'artillerie,  en  conséquence  d'un  ordre 
de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg.  Cette  somme  sera 
prise  sur  le  produit  de  l'imposition  de  3  s.  pour  livre  qui 
a  été  dernièrement  votée. 

F"  14  v".  —  3  juin.  —  MM.  les  consuls  ayant  commu- 
niqué la  proposition  qui  leur  est  faite  par  M.  de  Persy, 
gouverneur  de  la  ville,  «  de  luy  bailher  noz  clefs  pour  les 
«  prézanter  aveq  les  siennes  a  Mgr  le  prince  (1;,  et  encor 
«  de  porter  le  poille  qu'il  a  préparé  pour  l'entrée  de  S.A.,» 
le  conseil  décide  que  les  clefs  seront  remises.  Quant  au 
poêle,  les  consuls  «  en  useront  a  leur  prudance.  » 

F"  15. —  9  juin. —  Fourniture  de  quatre  charrettes, 
estimées  à  24  liv.  chacune,  pour  servir  au  transport  des 
munitions  de  l'armée. — Présent  d'un  tonneau  de  vin  blanc 
«  pour  le  boire  de  S.  A.  » 

F»  15  v».  —  11  juin.  —  Désignation  de  M.  Brice  Cantier 
à  l'effet  d'aller  défendre,  «  devant  MM .  les  prieur  et  consuls 
«  de  la  bource  commune  des  Marchans  de  Thoulouse,  » 
à  l'assignation  qui  a  été  donnée  aux  consuls  de  Narbonne 
à  la  requête  de  MM.  d'Homps  et  Lenoir. 

F"  16.  —  12  juin.  —  Communicafion  d'une  ordonnance 
de  Mgr  le  prince,  qui  prescrit  aux  consuls  de  pourvoir  au 
traitement  de  16  prisonniers  espagnols  blessés.  —  Exécu- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation ,  obtenu  en  la  cour  des 
Aides  «  par  les  maistres  violons  de  ceste  ville,  »  et  au  sujet 
duquel  le  clavaire  vient  d'engager,  contre  les  consuls,  une 
instance  en  garantie.  Ces  deux  affaires  sont  renvoyées 
à  MM.  les  consuls. 


(I)  Le  prince  de  Condé,  qui  venait  d'être  nommé  au  commande- 
ment de  l'armée  du  Rou.ssilIon. 
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F"  16  v.  —  13  juin.  —  Acceptalioa  de  l'offre  faite  par 
M.Romieu,  maître  chirurgien,  de  traiter  les  16  blessés 
espagnols,  «  jusques  a  guérizon  ou  mort,  »  moyennant 
une  somme  de  60  liv. 

F»  17.  —  17  juin.  —  Communication,  par  M.  de  Persy, 
de  l'ordonnance  de  Mgr  le  prince,  qui  prescrit  la  fourniture 
d'un  poste  de  quatre  hommes  de  garde,  au  pont  des  Car- 
mes, hors  de  la  ville,  à  l'effet  de  procéder  à  l'arresta- 
tion des  déserteurs  de  l'armée.  —  Demande  formée  par 
l'apothicaire  et  le  chirurgien  de  l'hôpital,  en  indemnité 
pour  raison  du  service  extraordinaire  que  leur  occasion- 
nent les  soins  donnés  aux  blessés  de  l'armée. 

F"  17  v".  —  20  juin.  —  Désignation  de  M.  Villurhanne, 
second  consul,  en  qualité  de  député  auprès  du  prince,  à 
l'effet  de  demander  décharge  des  84  soldats  de  milice  et 
des  8  pionniers  dont  la  fourniture  a  été  assignée  à  la  ville. 
—  Exécution  d'une  ordonnance  de  M.  de  Machault,  qui 
prescrit  la  fourniture  :  1"  d'un  capoul  pour  le  transport 
des  objets  d'ameublement  et  de  literie  destinés  à  l'hôpital 
installé  dans  l'île  de  Ste-Lucie,  pour  le  service  des  blessés 
de  l'armée;  2"  de  la  viande  de  boucherie  nécessaire  aux 
ofïiciers  de  cet  hôpital,  «  avec  exemption  du  droit  d'un 
«  liart  pour  livre  ;  3"  du  logement  nécessaire  aux  muni- 
lionnaires  de  l'armée,  etc. 

F»  18.  —  24  juin.  —  Exécution  de  l'ordonnance  du 
prince,  qui  prescrit  la  fourniture  d'une  charrette,  avec 
son  attelage,  pour  le  transport  à  Salces  «  des  ferremans 
«  des  mineurs.  » 

F"  18.  —  23  juin.  —  Les  pères  Jésuites  chargés  du  ser- 
vice de  l'hôpital  des  blessés  de  l'armée,  installé  dans  l'île 
de  Ste-Lucie,  ayant  demandé  que  les  meubles  destinés  à 
cet  hôpital  leur  soient  livrés  sur  leur  simple  quittance,  le 
conseil  décide  que  la  livraison  de  ces  meubles  ne  sera 
faite  que  sur  la  production  d'une  ordonnance  du  prince, 
ou  de  M.  de  .Machault,  qui  prescrira  leur  livraison  dans 
ces  conditions. 

F»  18  v°.  —  27  juin.  —  Ordonnance  de  Mgr  le  prince, 
qui  dispense  la  ville  de  fournir  le  contingent  do  84  soldats 
de  milice  et  de  8  pionniers  qui  lui  était  assigné,  sous  la 
condition  do  livrer  200  tonneaux  vides  rendus  à  La  Nou- 
velle, pour  les  besoins  de  l'armée.—  Approbation  de  la 
dépense  faite  pour  lo  transport  des  meubles  destinés  à 
l'hôpital  des  blessés  installé  dans  l'île  de  Ste-Lucie.  — 
Envoi  à  M.  do  Bosquet,  à  Paris,  des  actes  et  mémoires 
nécessaires  «  pour  fere  en  sorte  que  le  major  ne  prenne 
«  point  de  bois  a  la  porte  de  la  ville.  » 

F»  19.  —  27  juin.  —  Exécution  de  l'ordonnance  du 
maréchal  de  Schomborg,  portant   «   do  fero    tenir   ses 


«  lettres  a  la  noblesse  de  la  ville  et  dioceze  quy  ne  sont 
«  point  a  l'armée.  » 

F"  19. —  29  juin.  —  Exécution  d'une  ordonnance  du 
maréchal  de  Schomberg,  qui  prescrit  le  transport  de 
100  quintaux  de  mèche,  de  plomb  et  de  poudre,  pour  le 
camp  de  Claira. 

F"  19  v. —  30  juin.  —  Continuation  de  la  mise  aux 
enchères  du  fournissement  de  la  boucherie,  pour  lequel 
il  a  été  fait  des  offres  à  28  d.  la  livre  de  mouton  «  a 
«  tables  séparées.  » 

F"  20.  —  30  juin.  —  MM.  les  officiers  royaux  do  la 
viguerie  ayant  opposé  un  déni  de  justice  à  l'exécution  que 
poursuivait  le  clavaire  de  la  ville,  pour  obliger  MM.  les 
chanoines  et  intitulés  du  chapitre  St-Just  au  paiement  de 
leurs  tailles ,  le  conseil  déclare  que  la  ville  prendra  fait 
et  cause  pour  le  clavaire,  dès  que  ce  dernier  «  aura  fait 
«  aparoir  du  desny  de  justice.  » 

F»  20  v».—  I"  juillet.—  Fixation  à  330  liv.  de  l'hono- 
raire et  des  frais  dus  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire  : 
1°  pour  divers  mémoires  qu'il  a  remis  à  M.  de  Bosquet, 
député  de  la  ville  à  Paris  ;  2»  pour  le  voyage  qu'il  a  fait 
en  cette  dernière  ville,  dans  l'année  1630,  suivant  le 
compte  qui  en  a  été  arrêté  par  feu  M.  Jean  Horliac. 

F"  21 .  —  2  juillet.  —  Soin  remis  aux  consuls  d'assurer 
jusqu'à  Salces  le  transport  des  bombes  et  affûts  qui  sont 
envoyés  à  l'armée  du  Roussillon. 

F»  21  v».  —  3  juillet.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Valadon ,  de  Béziers ,  de  prendre  le  fournissement 
de  la  boucherie,  pendant  toute  l'année,  aux  prix  suivants  : 
le  mouton ,  à  2  s.  6  d.  ;  le  bœuf,  à  1 4  d. 

F»  21  v".  —  8  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  nécessité  de  pourvoir  au  paiement  de  la 
somme  de  1,125  liv.  formant  la  part  assignée  à  la  ville 
sur  les  100,000  liv.  imposées  à  la  province  par  ordon- 
nance du  prince  de  Condé;  —  le  conseil  a  décidé,  pré- 
cédemment, que  la  terre  de  Moujan  serait  cotisée  au 
compoix.  Néanmoins,  Madame  de  Sorgues  persiste  dans 
sa  résolution  de  soutenir  la  nobilité  de  cette  terre  et 
menace  de  reprendre  l'instance  interrompue;  —  demande 
formée  par  Mgr  l'archevêque,  en  autorisation  de  pratiquer 
une  prise  d'eau  «  de  la  rivière  et  par  dessus  le  molin  et 
«  caras.siere,  »  pour  l'arrosage  de  son  jardin  ;  —  demande 
des  coUégiats  de  la  ville,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué 
«  de  soUiers,  rabat/,  et  chemizos  par  dessus  l'ordinaire;  » 

—  nécessité  do  pourvoir  au  paiement  :  1°  du  loyer  des 
magasins  fournis  aux  munitionnaires  de  l'armée  ;  2°  des 
200  tonneaux  vides  livrés  sur  l'ordre  do  M.  do  Machault; 

—  approbation  de  certaines  réparations  faites  «  pour  aco- 
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«  moder  les  vitlres  de  céans et  la  tonne;  » —  audition 

du  compte  présenté  pour  leurs  frais  de  voyage  par  les 
députés  «  quy  feurent  raudre  les  debvoirs  de  la  ville  a 
«  Mgr  le  prince,  »   et  par  M.  Villurbanne,  envoyé    à 
Lapalme  à  l'efTet  d'obtenir  la  décharge  des  81  hommes 
de  milice,  etc.; —  demandes  :  4"  des  messages  consulaires, 
tendant  à  une  augmentation  de  leurs  gages  et  à  ce  qu'il 
leur  soit  fourni  des  manteaux;  2"  des  «  compésiateurs  du 
«  compoix  terrien,  »  à  l'effet  d'obtenir  redressement  de 
l'erreur  qui  a  été  commise  dans  la  fixation  do  leur  alli- 
vrement  individuel;  —  assignation  devant  MM.  les  inten- 
dants de  la  province  en  l'affaire  relative  au  rétablissement 
du  droit  de  cosse  poursuivi  par  le  partisan  du  domaine. 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  fait  impo- 
sition de  6  d.  pour  livre  de  compoix,  à  l'effet  de  parer  au 
paiement  de  la  mande  de  1,125  liv.;  —  l'affaire  de  Moujan 
sera  vidée  par  voie  d'accommodement;  —  MM.  les  consuls 
sont  autorisés  «  a  raporter  a  Mgr  l'archevesque  que  le 
«  conseil  de  ville  luy  acorde  agréablement  sa  demande;» 
—  la  requête  des  députés  du  compoix  terrier  est  renvoyée 
aux  consuls,  qui  s'adjoindront  tels  conseillers  de  la  ma- 
tricule qu'ils  aviseront  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport 
dans  une  prochaine  séance  du  conseil  général  ;  —  il  est 
voté  :  1"  une  somme  de  20  liv.  pour  l'achat  des  objets 
d'habillement  réclamés  par  les  coUégiats  de  la  ville  ;  2°  une 
somme  de  30  liv.  à  titre  d'augmentation  de  gages   aux 
messages  consulaires,  «  en  considération  du  travail  extra- 
«  ordinnaire;  »  —  il  sera  formé  requête,  par  MM.  les 
consuls,  pour  demander  la  décharge  des  magasins  fournis 
aux  munitionnaires  de  l'armée;  —  la  dépense  des  200 
tonneaux  vides  expédiés  suivant  l'ordre  de  M.  de  Machault, 
est  approuvée,  de  même  que  la  dépense  des  réparations 
faites  à  la  maison  consulaire  ; — MM.  Capoulade  et  Cathelan 
sont  nommés  auditeurs  des  divers  comptes  de  fi-ais  do 
voyage  soumis  au  conseil  ;  —  il  sera  défendu  en  l'affaire 
du  droit  de  cosse  par  les  soins  de  MM.  de  Laboulandière 
et  d'Armissan;  —  les  frais  du  voyage  fait  à  Montpellier 
par  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  sont  fixés  à  100 
livres,  pour  lesquelles  il  lui  sera  expédié  mandement. 

F» 24  V».—  9  juillet.  —  Logement  donné,  dans  les 
hôtelleries  de  la  ville,  «  a  une  compagnie  du  ban  et  arrière 
«  ban  de  Basadois  et  Albret.  »  Il  sera  présenté  requête  à 
MM.  les  intendants  pour  demander,  en  exécution  des  pri- 
vilèges de  la  ville,  décharge  de  ce  logement.  —  Remise  à 
ses  destinataires  d'une  nouvelle  dépêche  du  maréchal  de 
Schomberg,  adressée  «  aux  gentilhommes  de  ceste  ville 
«  et  dioceze  quy  n'ont  pas  encore  esté  randre  leur  service 
«  a  l'armée.  »  — Approbation  des  dépenses  faites  :  1»  pour 
la  fourniture  des  charrettes  qui  ont  été  employées  au 
transport  des  munitions  destinées  au  camp  de  Claira; 
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2»  pour  l'achat  de  quatre  tables  et  de  huit  bancs  destinés 
à  la  cuisine  des  officiers  du  prince  de  Condé;  3"  pour  la 
fourniture  «  de  deux  layettes  pour  mettre  les  tiltres  de 
«  la  ville  dans  les  archifs;  l'une,  pour  les  actes  contre  le 
«  chapittre  St  Just;  l'autre,  pour  raizon  du  banderaige.  » 

F"  2o  V».  — 11  juillet.  — Vote  d'une  allocation  de  60  liv. 
au  clavaire  de  la  ville,  pour  droit  de  levure  de  la  dernière 
imposition  de  6  d.  pour  livre.  —  Fixation  à  8  s.  par  jour 
de  l'entretien  d'un  prisonnier  espagnol  placé  dans  la 
Conciergerie  par  ordre  de  M.  de  Persy,  gouverneur  de 
I     la  ville. 

F»  26.  —  15  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
diverses  assignations  leur  ont  été  données  à  la  requête  : 
1»  de  M.  Monlagnac,  clavaire,  en  intervention  de  la  ville 
dans  les  poursuites  qu'il  dirige  contre  MM.  du  chapitre 
Saint-Just  pour  les  obliger  au  paiement  de  leurs  tailles; 
2"  du  syndic  du  monastère  de  Fontfroide,  en  appel  de 
l'allivremenl  de  certaine  pièce  de  terre  comprise  dans  le 
nouveau  compoix;  3°  des  fermiers  des  droits  de  leude  et 
de  robinage,  qui  ont  fait  délaissement  de  leurs  baux,  etc. 
Le  conseil  décide  qu'il  sera  défendu  à  ces  assignations. 

F»  26  v.  —  17  juillet.  —  Fourniture  de  10  soldats 
d'escorte  et  d'un  «  cheval  a  hast,  »  pour  conduire  à  Salces 
42  pionniers  fournis  par  les  communes  de  l'Agenais,  et 
«  pour  porter  leurs  pictz,  pelles  et  autres  ferremans.  » 

F"  27.  —  19  juillet.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
et  de  MM.  de  Raynoard,  de  Soubeyran,  Paul  Léonnard 
et  Germain  Pélissier,  «  pour  aller  devers  Mgr  le  prince 
«  luy  tesmoigner  la  particulière  satisfaction  que  la  ville 
«  a  du  succès  (  la  prise  de  Salces  )  des  armées  du  roy 
«  dans  le  Rosilhon ,  et  par  mesme  moien  veoir  Mgr  le 
«  mareschal  et  Mgr  d'Arpajon,  et  leur  randre  les  mesmes 
«  tesmoniages.  » 

F"  27  V».  —  23  juillet.  —  Approbation  de  la  dépense 
faite  pour  la  nourriture,  pendant  deux  jours  et  demi,  des 
518  espagnols  de  la  garnison  de  Salces,  faits  prisonniers 
lors  de  la  prise  de  cette  place. 

F"  27  v".  —  25  juillet.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  traitement, 
dans  la  métairie  de  Laurens,  oli  les  a  fait  conduire  Mgr 
l'archevêque,  de  10  espagnols  malades  ayant  fait  partie 
de  la  garnison  de  Salces.  —  Réception  de  4  soldats  espa- 
gnols envoyés  par  Mgr  le  prince  pour  être  retenus  dans 
les  prisons  de  la  ville. 

F»  28.  —  26  juillet.  —  Désignation  de  MM.  Pélissier, 
Bilhard,  Tournai  et  Angles  pour  vérifier  les  erreurs  qui 
se  sont  glissées  dans  l'allivrement  individuel  des  députés 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  terrier. 
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F»  28  v".  —  27  juillet.  —  Paiement  réclamé  par  deux 
commis  «  a  la  levée  des  espices  de  la  cour  des  Aydes,  » 
des  frais  du  rapport  de  l'arrôt  intervenu  entre  la  ville  et 
M.  Paul  Montagnier,  clavaire  de  l'année  1633.  Outre  les 
frais  du  rapport,  qui  sont  de  19  livres  10  s.,  il  est  alloué 
8  liv.  pour  les  frais  de  déplacement  des  deux  commis. 

F"  29.  —  27  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
les  bandiers  «  vacquant  au  deub  de  leur  charge,  et  ayant 
«  pignoré  environ  40  chèvres  »  appartenant  à  un  habitant 
d'Armissan,  qui  étaient  livrées  à  la  dépaissance  dans  le 
territoire  de  Narbonne,  «  ladicte  pignore  leur  a  esté  ostée 
«  et  encor  ils  ont  esté  exédés  en  leurs  personnes.  »  Le 
conseil  décide  qu'il  prendra  fait  et  cause  pour  les  bandiers 
de  la  ville. 

F"  29.  —  29  juillet.  —  Désignation  de  M.  Jean  Vignes 
à  l'effet  de  conduire  à  Salcos,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance du  prince  de  Condé,  «  tout  aultant  de  massons  et 
«  charpentiers  de  ceste  ville  qu'il  s'en  pourra  truver.  » 

F"  29  v°.  —  3  août.  —  Le  premier  consul  est  nommé 
député  à  Pézénas,  «  pour  suplier  S.  A.  le  prince  de  nous 
«  descharger  des  espaignols  que  nous  avons  prizonniers 
«  dans  la  Cour  royalle.  » 

F"  29  v».  —  6  août.  —  Communication  de  l'ordonnance 
du  prince  de  Condé,  portant  décharge  des  prisonniers 
espagnols.  Ces  prisonniers  seront  conduits  sous  escorte, 
savoir  :  les  ofTiciors,  à  Carcassonne;  les  soldats,  à  Mont- 
pellier. 

F»  30.  —  7  août.  —  Escorte  de  6  soldats  fournie  pour 
la  conduite  jusqu'à  Salces  de  4  déserteurs  de  l'armée. 

F"  30.  —  10  août.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  «  le  fonds  extraordinnaire  de  3  s.  et  6  d. 
«  impozés  cy  devant»  étant  épuisé,  MM.  les  consuls  et 
les  conseillers  qui  leur  sont  adjoints  dresseront  un  état 
de  la  recette  et  de  la  dépense  effectuées ,  lequel  sera 
soumis  au  conseil  généra!,  qui  statuera;  —  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  les  députés  qui  ont  été  dési- 
gnés pour  examiner  la  demande  en  décharge  de  tailles 
présentée  par  les  religieux  Augustins,  statueront  sur  les 
demandes  de  môme  nature  qui  viennent  d'être  formées 
par  les  religieux  Trinitaires  et  par  les  frères  Minimes  ;  — 
la  demande  en  défalcation  de  tailles  présentée  par  MM.  du 
chapitre  St-Sébastien  est  rejetée,  sauf  à  leur  être  fait 
droit  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  rente  qui  leur 
est  servie  pour  le  capital  de  16,000  liv.  représentant  le 
total  de  leurs  créances  sur  la  ville,  s'il  est  établi  que  ce 
paiement  n'a  pas  été  effectué; —  le  t  romainier  »  demeure, 
à  titre  de  faveur,  exempté  de  sa  cotisation  d'industrie;  — 
il  sera   fait    droit    aux    sieurs    Romieu ,  chirurgien ,  et 
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Grémian,  concierge,  sur  la  production  d'un  rôle  exact 
de  leurs  demandes  et  prétentions  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  traitement  et  de  garde  des  prisonniers  placés  dans 
la  Conciergerie;— il  sera  défendu  aux  assignations  données 
en  la  cour  des  Aides,  à  la  requête  des  sieurs  Chasottes,  etc. , 
en  appel  de  leurs  cotisations,  si  les  demandeurs  n'aiment 
mieux  consentir  un  arrangement  amiable;  —  sur  la  prière 
faite  au  conseil  par  M.  Jérôme  Berre,  «  de  porter  ses 
«  plaintes  devers  Mgr  le  prince  sur  l'assasin  faict  a  sou 
«  fils  par  le  baron  d'Osse,  »  le  premier  consul  est  délégué 
pour  porter  «  la  plainte  au  nom  de  la  ville  de  l'action  et 

«  attaque  comize devers  S.  A.,  »  lors  de  son  premier 

voyage  à  Narbonne  ;  —  l'audition  des  comptes  de  frais  de 
voyage  présentés  par  MM.  Grachy  et  Cailhé,  consuls,  est 
confiée  à  MM.  de  Laboulandière  et  Capoulade  ;  —  le  paie- 
ment du  prix  des  nappes  et  serviettes  qui  «  ont  esté  per- 
«  dues  aux  logis  de  MM.  le  mareschal  et  d'Arpajon ,  s  sera 
effectué  sur  la  production  d'un  rôle  établissant  la  quantité 
et  la  valeur  des  effets  perdus  ;  —  l'hôte  du  logis  de  l'Ange, 
qui  a  logé  le  gouverneur  de  Salces,  fait  prisonnier,  et 
l'hôte  de  la  Daurade,  qui  a  traité  les  capitaines  et  officiers 
de  l'escorte  de  ce  gouverneur,  seront  également  payés  sur 
la  remise  d'un  rôle  do  la  dépense  faite;  —  la  demande  en 
indemnité  que  M.  Redorte  a  formée,  à  raison  des  pour- 
suites dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  M.  Raymond  Salinier, 
en  paiement  de  certaine  somme  principale  de  1,300  liv., 
bien  que  le  compte  «  d'administration  de  son  clavariat  » 
soit  depuis  longtemps  clos  et  arrêté,  est  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  qui  fera  son  rapport  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance. 

F»  32  V.  —  17  août.  —  Renvoi  :  1°  aux  députés  du 
compoix  cabaliste,  do  la  requête  en  défalcation  présentée 
par  M.  Rouhard;  2°  à  l'examen  du  conseil  général,  de  la 
décision  à  prendre  à  la  suite  d'une  lettre  de  M.  de  Bosquet, 
envoyé  en  députation  à  Paris,  sur  l'atîaire  relative  à  la 
préséance  entre  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouver- 
nement de  Narbonne,  les  officiers  du  roi  et  les  consuls 
do  la  ville.  —  Nomination  d'un  cinquième  expert  dans 
l'arbitrage  du  différend  relatif  à  la  cotisation  des  terres 
du  domaine  de  Moujan. 

F"  33. —  19  août.  —  Nomination  du  père  Bonlemps, 
gardien  du  convent  de  l'Observance  St-François  de  Nar- 
bonne, en  qualité  de  prédicateur  de  l'église  St-Paul  pour 
la  station  de  l'Avent  de  1640  et  celle  du  Carême  suivant. 

F"  33  v".  —  19  août.  —  Exécution  d'une  ordonnance  do 
M.  de  Machault,  relative  à  la  fourniture  d'une  charrette 
pour  transporter  à  Béziers  6  soldats  blessés  qui  se  trouvoul 
à  l'hôpital  de  Ste-Lucie.  « 

F"  33  V.  —  24  août.  —  Exécution  d'autre  ordonnance 
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(le  M.  de  MachauU,  qui  mando  aux  consuls  de  faire  con- 
duire, dans  l'hùpilal  de  Béziers,  8  soldats  «  blessés  ou 
«  estropiés,  quy  est  le  reste  des  vingt  soldalz  quy  cstoicnt 
«  a  l'hospital  Ste  Lucie.  » 

F"  34.  —  29  août.  —  Défalcation  accordée  à  M.  Ilouhard 
sur  la  cotisation  «  de  son  argent  au  change  »  et  sur  son 
bétail  de  labourage. 

F»  34  v".  —  31  août.  —  Emprunt  autorisé  pour  parer 
à  la  subsistance  des  prisonniers  espagnols  qui  se  trouvent 
dans  la  ville. 

po  35.  —  1er  septembre.  —  Vote  des  frais  de  nourriture 
de  9  prisonniers  espagnols  qui  sont  ramenés  de  Mont- 
pellier pour  être  échangés  contre  des  soldats  français 
prisonniers  en  Espagne. 

F"  35  v».  —  9  septembre.  —  Escorte  composée  d'un 
capitaine  et  d'un  soldat  de  la  garde  bourgeoise,  fournie 
pour  conduire,  jusqu'à  Carcassonne,  «  une  trompette 
«  espaignolle  »  dont  une  ordonnance  de  Mgr  le  prince 
de  Condé,  datée  de  Tuchan,  prescrit  la  remise  entre  les 
mains  des  capitouls  de  Toulouse. 

F»  36.  —  14  septembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de  Bosquet, 
pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  sa  députation  à 
Paris,  et  qu'il  est  prié  de  continuer,  à  l'effet  d'obtenir  la 
révocation  de  l'ordonnance  qui  attribue  à  M.  de  Ricardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  la  préséance 
sur  les  officiers  royaux  de  la  viguerie  et  sur  les  consuls 
de  la  ville;  —  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  Berre,  de 
la  Planasse,  de  Laboulandière,  Moulins,  Bosquet,  Cathelan 
et  Léonnard  sont  chargés  :  Iode  dresser,  conformément 
à  la  demande  de  M.  de  La  Mamye,  syndic  général  du 
Languedoc,  un  état  des  foules  que  la  ville  et  le  diocèse 
ont  supportées  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre;  2"  de 
pourvoir  «  sur  l'ordonnance  propozée  consernant  les 
«  amortissemens  (1);  »  3°  de  terminer  par  voie  d'accom- 
modement le  différend  existant  entre  MM.  Brice  Gantier, 
ancien  clavaire ,  Daydé  et  Jacques  Lenoir,  écuyer,  dans 
lequel  la  ville  est  déclarée  garante  envers  ledit  clavaire  ; 
4»  d'ouïr  M.  d'Armissan  sur  les  prétentions  des  consuls  de 


Cl)  Sans  doute  ,  il  doit  être  ici  question  d'une  ordonnance  dont  la 
ville  avait  à  poursuivre  l'obtention ,  comme  elle  le  fit  plus  tard  à 
la  suite  de  sou  dénombrement  de  l'année  1088  (  v.  AA.  117,  cart.  E , 
f"  112  v°,  ann.  CC  XXVI),  pour  l'amortissement  des  fiefs,  arrière- 
fiefs  ,  droits  et  biens  que  les  habitants  jouissaient  en  commun  ,  et  qui 
avaient  fait  l'objet  du  dénombrement  remis  en  l'année  1633  devant 
M.Jean  de  Seigneui^t,  baron  de  Fabrezan,  trésorier  général  de 
France  (v.AA.  111,  cart.  B  ,  f"  11  v"  ;  AA.  116,  cart.D.f  129,  ann. 
CC  XX  ). 
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la  commune  du  même  nom  en  ce  qui  concerne  l'appel 
qu'ils  ont  relevé  contre  le  dernier  compoix  terrier,  et  do 
proposer  ensuite  les  moyens  d'accommoder  le  différend  , 
ou  en  poursuivre  le  jugement  dans  le  cas  d'insuccès  de 
toute  tentative  amiable;    3"  de  vérifier  et  soutenir  ain.si 
qu'il  appartiendra  l'intérêt  que  peut  avoir,  pour  la  ville, 
le  jugement  obtenu  aux  Requêtes  du  Palais  par  M.  Ceron, 
trésorier  du  domaine,  contre  la  veuve  Piou.'pour  raison 
des  lods  do  la  maison  formant  le  dessus  du  corps  do  garde 
de  la  ville  ;  6"  d'aviser  au  paiement  des  sommes  qui  sont 
dues  à  M.  Pierre  Thomas,  en  sa  qualité  d'ancien  trésorier 
de  l'hôpital  ;  7°  d'étudier  et  proposer  les  moyens  de  ter- 
miner, par  voie  amiable  ou  arbitrale,  les  procédures  qui 
sont  actuellement  pendantes  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  ;  8°  de  statuer  sur  les  demandes  en 
réduction   ou  défalcation  de   tailles  présentées  par   les 
religieux  Trinilaires,  par  MM.  du  chapitre  Saint-Sébas- 
tien ,  etc.;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée,  devant 
le  sénéchal  de  Carcassonne,  à  la  requête  de  Madame  de 
Lacoste,  veuve  de  M.  Laurent  Séguier,  agissant  comme 
mère  et  tutrice  légale  de  ses  enfants,  héritiers  de  M.  de 
Grandselve  et  celui-ci  de  la  dame  de  Villeneuve,  en  appel 
de  la  sentence  obtenue  par  l'hôpital  à  raison  du  legs  fait 
à  cet  établissement  par  ladite  dame  de  Villeneuve;  —  il 
sera  également  défendu  à  l'assignation  donnée   par  les 
officiers  du  roi  au  siège  de  la  foraine  et  amirauté  de 
Narbonne,  en   évocation,  par  le   conseil  d'État,  de  la 
question   de   compétence  qu'ils    ont    élevée   contre   les 
consuls  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  de  travaux 
à  faire  au  canal  de  la  Robine  et  au  Caragol;  — l'audition 
du  compte  de  M.  Amiel,  clavaire  de  l'année  dernière,  est 
confiée  à  MM.  Grachy  et  Gazel,  pris  parmi  les  membres 
de  la  matricule,  et  à  MM.  Régis  et  Guillaume  Morel,  pris 
hors  de  la  matricule;  —  pour  le  semestre  courant,  le 
bureau  de  la  police  sera  composé  de  MM.  Berre,   de 
Laboulandière,  Gabriel  Bilhard,  Girard,  charpentier,  et 
Jean  Vignes;  —  sur  l'incident  soulevé  par  M.Raphaël 
Paquier,  ancien  consul ,  qui  conteste  et  déclare  faux  «  le 
«  seing  ï  apposé  à  son  nom  sur  le  cahier  des  impotents 
produit  par  M.  Jean  Caussat  à  l'appui  de  son  compte  du 
clavariat  de  l'année  1634,  après  avoir  entendu  M.Jean 
Caussat  sur  l'accusation  de  faux  dont  il  est  l'objet,  «  lequel 
«  auroit  dit  qu'il  ne  c'estonnoil  point  sy  ledit  Pacquier  ne 
«  ce  souvenoit  pas  d'avoir  signé  ledit  cahier  d'impottans  , 
«  parce  que  la  costume  estant  que  le  clavere,  après  la 
«  closture  dudit  cahier,  donne  a  souper  aux  consuls  quy 
«  acistent  a  icelle,  en  ayant,  il,  fait  de  mesme  audit 
«  Pacquier  et  ses  collègues ,  il  sortit  en  tel  estât  de  table 
«  qu'il  ne  ce  pouvoit  pas  souvenir  d'avoir  fait  ledit  sein,» 
le  conseil  arrête  que  si  M.  Paquier  s'inscrit  en  faux  contre 
M.  Jean  Caussat,  clavaire  de  l'année  1634,  «  par  moyens 
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«  jurés  et  déclarés  pertinents ,  »  la  ville  interviendra  au 
procès  et  prendra  fait  et  cause  pour  M.  Paquier,  sans 
préjudice,  toutefois,  de  la  clôture  du  compte  du  ciavariat 
de  ladite  année,  qui  reste  confiée  aux  auditeurs  précé- 
demment nommés  ;  —  Mgr  l'archevêque  sera  supplié  de 
s'intéresser,  pour  la  ville,  auprès  de  Mgr  le  prince,  afin 
cju'il  daigne  lui  accorder  déciiarge  de  toute  nouvelle  four- 
niture de  bétail  «  qu'on  prend  actuellement,  empêchant  le 
«  travail  des  vandanges  et  semances.  » 

F"  39  v. —  24  septembre. —  Décision  du  conseil  portant 
que  l'état  des  foules  supportées  par  la  ville,  réclamé  par 
M.  de  La  Mamje  ,  syndic  général  de  la  province,  sera 
dressé  immédiatement,  afin  qu'il  puisse  être  expédié  lors- 
que le  conseil  général  le  jugera  opportun. 

F"  40.  —  25  septembre.  —  Vote  des  frais  de  nourriture 
et  entretien  de  3  nouveaux  prisonniers  espagnols.  — 
«  Relief  de  garanfie  »  donné  au  clavaire ,  à  raison  des 
fonds  desUnés  aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul,  bannis 
entre  ses  mains  à  la  requête  des  créanciers  de  cet  établis- 
sement. 

F»  40  \°.  —  28  septembre.  —  Refus  du  clavaire  d'ac- 
cepter le  relief  de  garantie  menfionné  dans  la  délibéraUon 
précédente.  —  Réception  de  2  prisonniers  espagnols.  — 
Fourniture  d'un  magasin  de  dépôt  «  pour  les  souliers  des- 
«  tinés  à  l'armée,  quy  sont  envoyés  des  villes.  » 

F"  40  V.  —  1"  octobre.  —  Vote  des  frais  de  nourriture 
et  entretien  de  7  prisonniers  espagnols,  que  «  Mgr  lo 
«  prince  a  mandé  par  un  sien  vallel,  pour  les  serrer  et 
«  nourrir,  comme  les  autres ,  y  en  ayant  en  tout  22.  » 

F»  41 .  —  9  octobre.  —  Réception  d'une  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève  à  1,342  liv.  4  s.  4  d.  MM.  le  lieutenant 
de  Raynoard,  de  la  Planasse,  Capoulade,  d'Armissan , 
Bosquet,  Léonnard  et  Cathclan  sont  chargés  de  voir  s'il 
convient  de  payer  celte  mande  par  voie  d'imposition  ou 
de  tout  autre  manière.  Ils  arrêteront,  en  même  temps,  les 
comptes  des  dépenses  faites  pour  la  visite  du  Caragol ,  et 
soumettront  leurs  propositions  an  conseil  pour  l'exécution 
des  réparaUons  qu'ils  auront  jugées  nécessaires. —  Propo- 
sition des  consuls  tendant  à  la  création  d'un  fonds  suffisant 
pour  parer  aux  dépenses  courantes  et  notamment  à  l'envoi 
de  deniers  qui  est  réclamé  par  M.  de  Bosquet,  député  do 
la  ville  à  la  cour.  Après  due  vérification  d'un  état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  des  précédentes  impositions,  que 
MM.  les  consuls  sont  invités  ù  produire,  il  sera  statué  sur 
cette  proposition.  —  Assignation  en  évocation  au  conseil 
d'Ktat,  donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Jusl, 
sur  l'affaire  concernant  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  11 
sera  défendu  à  cette  assignation.  —  Réception  de  M.  Jean 
Secourieu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condi- 


tion de  faire  à  l'hôpital  Saint-Paul  tel  don  que  les  consuls 
auront  arbitré.  —  Approbation  à  la  somme  de  53  liv.  du 
prix  des  sacs  qui  ont  été  fournis  pour  enfermer  les  clefs 
de  la  ville. 

F»  42  v.  —  13  octobre. —  Réception  «  de  7  pauvres 
«  espaignols  quy  ont  esté  prins  travailhant  au  Malpas.  » 
Ces  prisonniers  seront  réunis  à  ceux  qui  sont  déjà  renfer- 
més dans  la  conciergerie. 

F"  42  v". —  18  octobre. —  Soin  remis  aux  consuls, 
conjointement  avec  MM.  le  lieutenant  de  Raynoard,  de 
Laboulandière,  Léonnard  et  Cathelan,  de  remédier  «  a 
«  tous  les  rencontres  »  qui  se  produiront  relativement  : 
loau  louage  descapouls  qui  ont  été  envoyés,  soit  à  Sainte- 
Lucie  pour  prendre  des  soldats  blessés,  soit  à  l'Hospitalel 
et  autres  métairies  ruinées,  pour  «  aller  prandre  grand 
«  nombre  de  soldatz  quy  estoient  engaigés  au  moyen  des 
«  pluyes  et  desbord  des  eaux;  »  2"  au  bateau  «  aporté 
«  avec  une  charette  au  pont  de  St-Crézens  pour  passer 
«  les  gens  a  pied  et  autres  chozes.  » 

F"  43.  —  19  octobre.  —  Approbation  du  conseil  parti- 
culier qui  a  été  tenu  le  jour  d'hier.  —  Confirmation  du 
pouvoir  donné  à  MM.  les  consuls  et  aux  députés  nommés 
par  le  conseil,  «  pour  la  rézolution  des  affaires  présentes 
«  et  les  trailter  et  rézouldrc  ainsin  qu'ils  ont  fait  jusques 
«  a  présent ,  et  remédier  aux  nécessittés  propozées  ainsiu 

«  et  comme  ils  advizeront sans  avoir  bezoin  d'autre 

«  conseil.  »  —  Réparations  à  faire  «  aux  sources  de  la 
«  foutayne  do  ceste  ville  et  a  certains  acqueductz  »  qui  ont 
été  ravagés  par  les  eaux. 

F"  44.  —  21  octobre.  —  Autorisations  à  demander  : 
1»  au  prince  de  Condé,  à  l'effet  de  contracter  un  emprunt 
de  6,000  liv.  «  pour  continuer  la  noritture  et  entreténe- 
«  ment  des  pauvres  soldatz  malades  et  blessés  de  l'armée, 
«  envoyés  dans  les  hospitaux  de  la  ville  a  deffault  d'icel- 
«  luy  de  Ste  Lucye,  »  oii  il  est  impossible  de  se  rendre 
«  occasion  du  desbord  des  eaux.  »  Cette  somme  sera  en- 
suite répétée  contre  la  province  ou  contre  lo  diocèse  ;  2"  à 
M. de  Machault,  intendant  de  la  province,  «  aux  fins...  que 

«  les  affermes  soient  mizes  de  nouveau  aux  enchères, 

«  puisque  les  fermiers  font  des  gains  inmances  en  ce  temps 
«  de  guerre.» 

F»  44  v. —  22  octobre.—  Communication  d'une  ordon- 
nance du  prince  de  Condé,  qui  autorise  l'emprunt  de  6,000 
livres.  —  Cet  emprunt  ayant  pou  de  chances  de  succès , 
«  atlandu  la  nécessilté  présente,  »  le  conseil  autorise  les 
consuls  à  prélever  sur  les  deniers  du  robinage  une  somme 
de  600  livres  pour  parer  aux  premiers  besoins,  sauf  à 
remplacer  cette  somme  lorsque  l'emprunt  pourra  être 
effectué. 
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F"  45  V". —  26  octobre. —  Tentatives  d'accommodement 
faites  auprès  de  M.  Guillaume  Péredoux,  fermier  du  robi- 
nage,  dans  le  but  de  mettre  fm  au  procès  pendant  entre 
lui  et  la  ville,  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finan- 
ces, en  délaissement  de  son  bail.  L'offre  du  conseil,  por- 
tant que  le  bail  serait  maintenu  sous  la  condition  d'en 
élever  le  prix,  pour  cette  année,  à  la  somme  de  2,000  liv  , 
étant  rojetée  par  le  fermier,  le  procès  engagé  sera  pour- 
suivi jusqu'à  sentence  définitive. 

F»  46  v".  —  8  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et ,  à  leur  défaut ,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Toulouse  pour  le  15  novembre  courant. —  Soin  remis  aux 
consuls  :  1"  de  poursuivre  auprès  du  prince  de  Condé  la 
décharge  «  des  prizonniers  espaignols  et  malades  blessés 
«  de  l'hospilal;  »  2»  de  solliciter  le  remboursement  des 
sommes  avancées  par  la  ville  pour  l'entretien  de  ces  pri- 
sonniers et  de  ces  malades.  —  Demande  présentée  par 
M.  Raphaël  Paquier,  chirurgien  de  l'hôpital,  en  allocation 
d'une  indemnité  «  pour  le  travail  extraordinaire  qu'il  a 
«  employé  et  employé  en  icelluy  a  cauze  du  grand  nombre 
«  de  blessés  et  malades  qu'il  y  a.  »  Il  sera  répondu  plus 
tard  à  cette  demande. —  Vérification  à  faire  par  MM.  les 
consuls ,  assistés  de  M.  de  la  Planasse,  à  l'effet  de  constater 
les  réparations  à  exécuter  à  la  Croix  d'en  Sabourre,  oii 

«  la  dernière  innondation  a  faict  une  ouverture quy 

«  pourroit  divertir  le  canal.  » 

F"  48. —  10  novembre. —  Conduite  jusqu'à  Carcassonne 
de  43  prisonniers  espagnols  dont  une  ordonnance  du  prince 
de  Condé  vient  de  décharger  la  ville. 

F»  48  v°. —  15  novembre. —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1"  de  faire  conduire,  partie  à  Béziers  et  partie  à 
Carcassonne,  les  90  soldats  malades  ou  blessés  dont  le 
déplacement,  réclamé  par  la  ville,  vient  d'être  autorisé 
par  une  ordonnance  du  prince  de  Condé;  2"  d'user  de 
rigueurs  vis-à-vis  des  fermiers  des  moulins  pour  les  obli- 
ger au  paiement  de  leur  affermage ,  que,  sous  prétexte  du 
banniment  dont  il  est  frappé  à  la  requête  de  M.  deTaraillan, 
ils  ont  jusqu'ici  refusé  d'effectuer,  malgré  la  mainlevée 
donnée  par  M.  de  Machault  et  «  le  relief  de  garantie  »  qui 
a  été  offert  par  la  ville. 

F">  49.  —  17  novembre.  —  Renvoi  au  prochain  conseil 
général  de  la  décision  à  prendre  sur  une  communication 
de  M.  de  Persy,  contenant  «  qu'ayant  heu  advis  que  les 
«  Espaignols  avoient  dessain  d'entreprandre  sur  Nar- 
«  bonue,  il  estoit  nécessere  de  fere  fere  garde  bourgeoize; 
«  qu'il  entendoit  fere  fermer  la  porto  Conestable,  et  qu'il 
«  truveroit  boa  de  fera  une  quesle  sur  les  artizans  pour 
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«  fere  netlyer  la  ville.* —  Exécution  de  trois  ordonnances 
du  prince  de  Condé,  qui  prescrivent  :  1"de  recevoir  dans 
l'hôpital  Saint-Paul  30  soldats  malades  ou  blessés  ;  2"  de 
fournir  la  quantité  de  charpentiers  qui  seront  demandés 
par  le  père  Crosnier,  «  pour  desmolir  les  couvertz  et  loge- 
«  mens  de  bois  et  autres  nécessittés  quy  sont  a  Sle  Lucye, 
«  et  des  batteaux  pour  yceux  fere  transporter  par  eau  » 
dans  la  ville  de  Narbonne;  3"  de  prendre  charge  de  ces 
bois,  etc.,  ainsi  «  que  de  tous  les  mathelas .  paliasses , 
«  cou  vérités,  travorsiers,  draps,  linges  et  meubles  quy 
«  sont  dans  ledit  hospital  »  de  Ste-Lucie,  pour  les  mettre 
en  lieu  sûr  et  les  représenter  à  la  première  réquisition. 

F°50.  —  19  novembre. —  Exécution  d'une  ordonnance 
du  prince  de  Condé,  portant  injonction  aux  consuls  de  re- 
cevoir de  M.  de  St-Amans,  lieutenant  de  prévôt,  et  prendre 
à  leur  charge  les  foins  et  les  pailles  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  de  la  ville  ou  y  parviendront  prochainement 
de  La  Nouvelle  ou  d'ailleurs. 

F»  50.  —  20  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil:  —  MM.  les  consuls  demeurent  chargés:  1«de 
rapporter  à  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville,  «  comme 

«  la  garde  bourgeoize,  qu'il  truve  bon  estre  faitte pour 

«  le  service  du  roy,  ce  commancera  a  tel  jour  qu'il  jugera 
«  a  propos;  »  2"  de  prendre  charge  de  tous  les  meubles 
et  objets  provenant  de  l'hôpital  de  l'armée  qui  était  établi 
à  Ste-Lucie;  3°  de  faire  compléter  ou  laisser  en  l'état,  selon 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  la  réparation  du  canal  à  la 
Croix  d'en  Sabourre;  —  sur  l'offre  que  fait  M.  Mayal , 
chanoine,  de  payer  sa  cotisation  de  l'année  1635,  quoi- 
qu'elle ait  été  passée  en  reprise  à  M.  Paul  Montagnier, 
clavaire  de  ladite  année,  il  lui  est  accordé  décharge  d'un 
alUvrement  de  40  liv.  pour  lequel  certaine  maison  qui  ne 
lui  a  jamais  appartenu  figure  sur  sa  tête  dans  le  compoix 
terrier. 

F"  51  v".  —  22  novembre.  —  Audition  du  compte  tenu 
par  M.  François  Cailhé,  consul,  pour  les  menues  dépenses 
effectuées  au  moyen  du  prélèvement  de  600  liv.  autorisé  sur 
les  deniers  provenant  du  droit  de  robinage.  Cette  audition 
est  confiée  à  MM.  Capoulade  et  Cathelan.  —  Demande 
présentée  par  M.  Granier,  prêtre,  grènetier  du  chapitre 
St-Sébaslien,  en  paiement  des  cinq  mesures  d'huile  qui 
sont  dues  «  pour  l'entretien  de  la  lampe  d'argent.  » 

F»  52.  —  22  novembre.—  Fixation  à  70  liv.  du  montant 
des  réparations  qui  ont  été  faites  à  la  Croix  d'en  Sabourre. 
La  continuation  des  travaux  que  le  canal  nécessite  sur  ce 
point  sera  adjugée  à  prix  fait. 

F"  52  v".  —  27  novembre.  —  L'exécution  des  ordon- 
nances du  prince  de  Condé,  prescrivant  le  retrait  des  ma- 
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lades  et  blessés  qui  se  trouvent  dans  l'hôpital  militaire  de 
Sle-Lucie,  ainsi  que  de  tous  les  meubles,  linges,  draps,  etc. 
«le  cet  hôpital,  est  confiée  à  M.Villurbanne,  venu  exprès 
de  Toulouse,  sur  un  ordre  du  prince,  pour  activer  ce 
retrait.  —  Ordonnance  à  poursuivre  contre  le  receveur 
général  des  finances  de  la  province,  pour  l'obliger  au^ 
paiement  des  deniers  destinés  à  la  solde  do  la  morte-paye. 

F"  53.  —  3  décembre,  -r—  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  général  de  l'adoplion  des  mesures  à  prendre 
pour  parer  aux  nécessités  de  l'hôpital,  qui  est  complète- 
ment dépourvu  de  blé.  —  Invitation  par  écrit  envoyée  aux 
consuls  qui  représentent  la  ville  aux  Etats  actuellement 
assemblés  à  Toulouse  :  1"  de  solliciter  expédition  d'une 
contrainte  pour  obliger  le  receveur  général  des  finances 
au  paiement  des  deniers  destinés  à  la  morte-paye;  2"  de 
«  ce  servir  eu  cella  du  crédit  de  Mgr  l'archevesquc;  » 
3"  de  représenter  aux  États  «  comme  les  despances  quy 
«  ont  esté  faittes  occasion  de  la  guerre  ne  peuvent  pas 
«  estre  suportées  par  la  ville.  »  Jusqu'à  la  décision  qui 
sera  prise  à  ce  sujet  par  les  États ,  «  les  hostes  quy  ont 
«  nourry  l'escortte  du  sieur  de  Barry  et  la  dame  de  Saint 
«  Aunes  »  seront  priés  d'attendre  le  paiement  de  la  dé- 
pense de  cette  escorte. 

F"  53.  —  4  décembre.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls, 
conjointement  avec  les  procureurs  de  l'hôpital,  «  de  re- 
«  médior  aux  nécessittés  d'icelluy  par  tous  les  moyens 
«  possibles.  »  —  Renvoi  aux  députés  spécialement  chargés 
de  l'examen  des  réclamations  que  suscitent  les  compoix, 
d'une  assignation  de  M.  Paul  Montagnier,  en  appel  «  de  la 
«  cottization  de  son  terrien.  »  —  Confirmation  des  délibé- 
rations précédemment  prises  sur  les  assignations  données 
à  la  requête  des  consuls  d'Armissan ,  en  appel  du  dernier 
compoix  terrier.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  pourvoir 
au  paiement  «  du  tambureau  employé  pour  nettyer  les 
«  rues  »  de  la  ville  conformément  au  commandement 
verbal  fait  par  M.  de  Machault.  —  Décharge  accordée  au 
viguier  du  roi  de  la  cotisation  cabaliste  pour  laquelle  il 
figure  au  compoix  à  raison  de  son  office. 

F°  54  v.  —  10  décembre.  —  Réception  et  enregistre- 
ment de  la  lettre  de  Louis  XILI  (v.  AA.  116,  cart.  D, 
f°  188),  portant  ordre  aux  consuls  de  reconnaître  M.  d'Ar- 
gentcour  en  qualité  de  gouverneur  de  Narbonne  à  la  place 
do  M.  de  Persy,  qui  a  été  rappelé  «  pour  aller  randre 
«  compte  do  Testai  de  la  place.  » 

F"  55.  —  13  décembre.  —  Députation  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Berre  et  d'Armissan,  chargée  d'aller 
offrir  à  M.  d'Argentcour,  gouverneur,  telle  maison  du 
Bourg  ou  de  la  Cité  qui  pourra  lui  convenir  pour  son 
logement. 
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F»  55  V». —  17  décembre.  —  Renvoi  à  l'examen  du 
conseil  général,  dans  sa  prochaine  séance,  des  deux  affai- 
res suivantes  :  1»  demande  du  clavaire,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  une  vérification  de  l'or  qui  se  trouve  dans 
sa  caisse,  «  occasion  du  rabais  ordonné  par  S.  M.;  » 
2°  ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg ,  portant  con- 
trainte pour  obliger  le  receveur  général  des  finances  au 
paiement  des  deniers  destinés  à  la  morte-paye.—  Décharge 
accordée  aux  religieux  Minimes  du  montant  de  l'allivre- 
ment  afférent  à  la  maison  et  au  jardin  qu'ils  viennent  d'ac- 
quérir de  M.  Castel. 

F"  56  v".  —  21  décembre.  —  Vote  de  remercîments  au 
premier  consul  et  au  second,  qui  ont  représenté  la  ville 
aux  États  assemblés  à  Toulouse.  —  Dès  le  retour  de  Mgr 
l'archevêque  à  Narbonne,  «  MM.  les  consuls  l'iront  re- 
«  mercyer,  de  la  part  du  conseil,  de  l'affection  et  bien- 
«  veuilhance  qu'il  a  portée  favorablement  a  ceste  commu- 
«  naulté,  »  pendant  la  session  des  États.  —  Renvoi  aux 
consuls  et  aux  conseillers  qui  leur  sont  adjoints  pour  aviser 
à  l'expédition  des  affaires  delà  ville:  1°  de  l'examen  du 
meilleur  mode  d'exécution  de  l'ordonnance  ou  contrainte 
donnée  par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg  pour  le  paie- 
ment de  la  morte-paye  ;  2"  de  la  vérification  requise  par 
M.  Montaguac  ,  clavaire,  dos  espèces  de  sa  recette,  afin  de 
faire  reporter  sur  la  ville  la  porte  résultant  de  la  réduction 
des  monnaies  d'or;  3°  des  dispositions  ù  prendre  pour 
assurer  l'ameublement  du  logement  donné  à  M.  d'Argent- 
cour, gouverneur  de  la  ville.  —  Soin  remis  aux  consuls 
de  défendre  à  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée ,  à  la 
requête  de  dame  Colombo,  «  femme  mal  femmée,  »  eu 
appel  de  certain  jugement  du  bureau  de  la  police. 

F"  57  v.  —  22  décembre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1"  de  pourvoir  aux  frais  d'ameublement  du  loge- 
ment de  M.  d'Ai  gentcour  au  moyen  d'un  emprunt  ou  par 
tout  autre  expédient  qu'ils  aviseront;  2»  d'expédier  man- 
dement «  pour  acquitter  la  despance  faille  par  les  gardes 
«  bailhés  a  M.  de  Barry  et  la  dame  de  St  Aunes.  » 

F"  58.  —  26  décembre.  —  Nomination  de  M.  Louis  en 
remplacement  de  M.  Siméon  Viard  ,  médecin  de  l'hôpital, 
décodé.  —  Serment  prêté  par  M.  Louis  en  sa  nouvelle 
qualité. 

F"  58  V». —  27  décembre. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil:  —  MM.  les  consuls  demeurent  chargés:  1"  do 
satisfaire,  pour  ce  qui  regarde  la  commune,  au  dépar- 
tement de  35  soldats  qui  lui  sont  assignés  «  pour  le  secours 
«  de  Salses  ;  »  2"  de  statuer  sur  la  perto  que  fait  éprouver 
«  a  l'hospitalier  (économe  de  l'hôpital)  »  la  réduction  de  la 
valeur  des  pièces  d'or;— l'audition  et  la  clôture  du  compte 
présenté  par  M.  Villurbanne,  pour  ses  frais  de  voyage  à 
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l'île  Stç-Lucie,  sont  confiées  à  MM.  Capoulade  et  Cathelan. 


F"  60.  —  28  décembre.  —  Requête  à  présenter  en  la 
cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances ,  à  l'effet  de  faire 
prononcer  la  mainlevée  des  banniments  que  le  partisan 
du  domaine  a  fait  pratiquer  sur  les  deniers  destinés  au 
paiement  dos  intérêts  dus  par  la  ville. —  Ajournement  des 
mesures  à  prendre  pour  obtenir  paiement  de  la  solde  do 
la  morte-paye. —  Soin  remis  aux  consuls  «  de  pourvoir 
«  (pour  l'armement  et  la  solde)  a  la  milisse  de  35  soldatz 
«  que  la  ville  doibt  bailher.» 

Année    1«40. 

F"  60  V. —  18  janvier.  —  Le  conseil ,  délibérant  sur 
■«  la  nécessité  du  recouvrement  des  deniers  des  mortes- 
«  payes,  »  qu'il  a  jusqu'ici  ajourné  «  atlandu  le  danger 
«  présent  des  gens  de  guerre  quy  sont  sur  les  chemins  et 
«  volleries  qu'ils  comettent,  »  décide  que,  d'ici  à  quelques 
jours,  MM.  les  consuls  dépêcheront  un  exprès  pour  «  sa- 
«  voir  sy  l'argent  est  prest  et  en  quelles  expesses  doibt  on 
«  payer.  » 

F"  60  v". —  26  janvier. —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  la  presse  que  les  cappitaines  de  la  morte-paye  font  pour 
«  leur  payement,  »  le  conseil  décide  que  M.  d'Argentcour, 
gouverneur,  sera  prié  d'accorder  un  sursis  de  quinzaine 
pour  opérer  le  recouvrement  des  deniers  destinés  à  la 
solde  des  quartiers  échus. 

F"  61.  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Claude  Léonnard,  avocat,  Barthélémy 
Baliste,  bourgeois,  Pierre  Péredoux,  Pierre  Thomas,  Ray- 
mond Alazard,  marchand,  et  .Tean-Pierre  Moulins  mar- 
chand.—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F"  66  V. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Gibron,  viguier  du  roi. 

F"  67  V". —  4  février. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  accompagnés  de  tels  membres  de  la  matri- 
cule qu'ils  auront  désignés,  pour  aller  «  randre  les  deb- 
«  voirs  de  la  ville  »  à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg  et 
à  MM.  les  intendants  de  la  province,  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion consulaire. 

F»  68.  —  4  février.  —  Démarche  à  faire  auprès  de 
Mgr  l'archevêque  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  use  de  son  crédit 
«  pour  fere  recouvrer  les  deniers  de  la  morte-paye.  » 

F»  68.  —  4  février.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  de  Raynoard,  Berre  ,  d'Armissan  ,  de 
Soubeyran,  Moulins  et  Péiissier,  chargée,  conjointement 
avec  les  consuls,  et  sans  autre  intervention  du  conseil,  qui 


lui  remet  toute  son  autorité,  de  pourvoir  aux  affaires  sui- 
vantes :  1"  recouvrement  des  deniers  destinés  à  la  solde 
de  la  morte-paye;  2"  assignations  données  devant  le  con- 
seil d'État  à  la  requête  :  de  M. M.  des  chapitres  St-Just  et 
St-Paul;  de  M.  Nicolas  Miguot,  partisan  des  droits  héré- 
ditaires ;  des  officiers  du  roi  au  siège  de  la  foraine  et 
amirauté  de  Narbonne  sur  la  question  de  compétence  qu'ils 
ont  élevée,  contre  les  consuls,  relativement  aux  adjudica- 
tions des  travaux  de  la  Robine  et  du  Caragol  ;  3"  appel  du 
prieur  de  N.-D.  de  Lamourguié  contre  la  cotisation  de  la 
maison  qui  sert  de  logement  à  son  vicaire  ;  4"  autre  appel 
formé  par  M.  Chambert  contre  les  cotisations  pour  les- 
quelles il  figure  au  compoix  terrier  et  au  compoix  cabaliste  ; 
o"  délaissement  du  bail  du  droit  de  courtage  de  l'huile  et 
du  miel ,  notifié  par  acte  notarié  à  la  requête  du  fermier. 
—  Approbation  des  décisions  prises  ce  même  jour  en  con- 
seil particulier,  ainsi  que  des  dépenses  qui  en  seront  la 
conséquence.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  prendre 
charge,  d'après  inventaire  préalable,  des  meubles,  du  linge, 
etc.  qui  proviennent  de  l'hôpital  militaire  de  Ste-Lucie. 

F"  70. —  4  février. —  Désignation  de  M.  Péredoux  pour 
accompagner  Mgr  l'archevêque  en  la  ville  de  Montpellier, 
à  l'effet  de  résoudre  la  question  du  recouvrement  des  de- 
niers destinés  à  la  morte-paye.  —  Invitation  au  greffier 
consulaire  de  dresser  des  mémoires  sur  toutes  les  affaires 
qui  ont  donné  lieu  aux  assignations  communiquées  au  con- 
seil général  dans  la  séance  de  ce  même  jour.  Ces  mémoi- 
res seront  soumis  au  conseil  général  dans  sa  prochaine 
séance. 

F"  70.  —  8  février.  —  Remercîments  volés  aux  deux 
premiers  consuls,  pour  les  résultats  de  leur  députation 
auprès  de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg.  —  MM.  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  ayant  refusé  de 
recevoir  les  pièces  d'or  que  M.  Montagnac,  clavaire,  leur 
a  fait  compter  pour  les  épices  dues  par  la  ville,  le  conseil 
«  donne  parole  »  à  ce  dernier  qu'il  sera  couvert  du  déficit 
résultant  de  la  réduction  dont  la  valeur  de  ces  pièces  est 
frappée. 

F"  70  V».  —  9  février.  —  Rabais  d'un  quart  du  prix 
annuel  de  son  bail  accordé  à  M.  Ambroise  de  Ribeyroles, 
fermier  du  droit  de  courtage  de  l'huile  et  du  miel. 

F"  71. —  11  février.  —  Invitation  à  M.  Péredoux  de 
poursuivre  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  MM.  le* 
trésoriers  généraux  de  France  pour  le  paiement  des  de- 
niers de  la  morte-paye,  «  et  ce  le  plus  redde  qu'il  luy  sera 
«  possible  et  jusqu'à  arrest  diflfinitif,  »  sauf  à  rentrer  à 
Narbonne  sans  autre  avis  en  cas  d'appel.  —  S'il  est  possi- 
ble de  vider  l'affaire  relative  à  la  cotisation  des  terres  de 
Moujan  par  voie  d'accommodement,  ou  même  par  décision 
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arbitrale,  les  consuls  sont  autorisés  à  y  acquiescer  et  à 
nommer,  s'il  est  nécessaire,  le  cinquième  expert.  Dans  le 
but  de  faciliter  une  conclusion  amiable  do  l'affaire,  il  sera 
sursis  pendant  deux  mois  à  toute  demande  en  paiement 
des  tailles  et  cotisations  desdites  terres.  —  Copie  à  faire 
du  compoix  terrier,  «  ()0ur  y  mettre  les  tenetz  et  change- 
«  mens  de  pièces.  »  —  Approbation  des  dépenses  faites 
pour  la  nourriture  de  1 4  prisonniers  espagnols,  confor- 
mément à  une  ordonnance  du  maréchal.  - —  Renvoi  à 
MM.  Berre  et  Capoulade  :  1»  d'une  requête  de  M.  François 
de  Cogomblis,  en  défalcation  de  tailles;  2»  de  la  vérifi- 
cation et  de  la  clôture  du  compte  présenté  par  les  deux 
premiers  consuls  pour  leurs  frais  de  voyage. 

F"  74.  —  16  février.  —  Allocation  :  4"  de  300  liv.  pour 
l'honoraire  de  chacun  des  députés  du  compoix  terrier; 
2"  de  120  liv.  au  grefTier  consulaire,  «  pour  les  écritures 
«  des  cahiers  remis  aux  compéziatteurs;  »  3"  de  150  liv. 
au  môme  greffier,  pour  la  mise  au  net  du  compoix. 

F»  74  v°.  —  22  février.  —  Visite  du  touat  (  aqueduc  )  qui 
est  situé  au-devant  de  l'église  N.-D.  de  Lamourguié,  à 
l'effet  de  constater  les  réparations  qu'il  nécessite. 

po74vo. —  25  février.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève  à  la  somme  de  32,782  liv.  7  s.  8  d. 
MM.  de  Raissac,  IJerre,  d'Armissan,  Bosquet,  Cathelan  , 
deSoubeyran,  PéHssier,  Cazalbon  et  Taules,  sont  chargés 
de  préparer  l'état  des  impositions  qu'il  conviendra  de 
voter,  sous  la  réserve  des  affranchissements  do  la  ville. 
—  Continuation  des  proclamations  commencées  pour 
l'adjudication  de  la  charge  de  clavaire.  —  Renouvellement 
du  compoix  cabalisto  par  les  députés  que  M. M.  les  consuls 
désigneront  à  ces  fins.  —  Nomination  :  1»  de  MM.  de 
Lastours  et  Malard  ,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  de  M.  Monlagnac,  clavaire  de 
l'année  dernière.  Quant  aux  auditeurs  à  prendre  dans  la 

matricule,  «  demurent  pour  nommés  et  députtés ceux 

«  quy  seront  en  tour;  »  2"  de  MM.  de  Rouhard  et  Denos, 
en  qualité  de  procureurs  de  l'hôpital  Saint-Paul.  Pour  la 
charge  de  trésorier  de  cet  établissement,  les  offres  qui 
seront  faites  seront  soumises  au  conseil  général  dans  sa 
prochaine  séance;  3°  de  .MM.  le  viguier  du  loi,  Grachy, 
le  lieutenant  de  Raynoard  ,  Morel  fils,  Suraa,  Guillaume 
Péredoux  et  Jacques  Fabre,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police;  4"  de  MM.de  Soubeyran,  Capoulade, 
Bilhard  et  Taufes,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
l'aumône  générale.  —  Renvoi  à  la  commission  spéciale 
précédemment  organisée,  des  demandes  en  défalcation 
ou  remise  qui  sont  présentées  au  conseil.  —  Soin  remis 
à  MM.  les  consuls  de  faire  les  enchères  qu'ils  jugeront 
conformes  à  l'intérêt  de  la  ville  sur  la  mise   en  vente 
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par  le  domaine  :  1»  du  tiers  du  courtage  de  l'huile  et 
du  miel;  2»  de  la  seigneurie  de  Gazagnopas.  —  Renvoi 
à  la  commission  nommée  au  début  de  la  séance  :  1"des 
dispositions  ^  prendre  sur  l'exécution,  poursuivie  par 
M.  Gineste,  de  la  sentence  qu'il  a  obtenue  en  la  cour 
de  la  viguerie  «  pour  la  boutique  du  piliier  de  la  bou- 
«  chérie;  »  2"  de  la  protestation  faite  par  M.  Etienne 
Vignes,  avocat,  contre  l'état  de  ruine  dans  lequel  se 
trouve  le  pont  Dellun. 

F"  "8  \°.  —  4  mars.  —  Autorisation  au  procureur  de 
la  ville  :  1"  de  faire  une  enchère  de  100  liv.  sur  la  vente 
du  tiers  du  droit  de  courtage  de  l'huile  et  du  miel  et  sur 
la  seigneurie  de  Gazagnepas;  2°  de  faire  opposition  «  sur 
«  la  faculté  do  tenir  de  mezures  »  qui  serait  attribuée  à 
l'acquéreur  du  tiers  du  courtage.  —  Envoi  à  M.  Milhet, 
avocat  de  la  ville  à  Paris,  des  mémoires  relatifs  aux 
diverses  instances  qui  sont  actuellement  pendantes  devant 
le  conseil  d'Élat  entre  elle  et  MM.  du  chapitre  St-Just, 
les  officiers  du  roi  au  siège  de  la  foraine  et  amirauté 
de  Narbonne,  etc. 

F"  79  v».  —  6  mars.  —  Députalion  de  M.  Péredoux , 
consul,  assisté  de  M.  le  lieutenant  de  Raynoard,  à  l'effet 
d'aller  à  Montpellier  avec  pleins  pouvoirs  pour  enchérir 
sur  les  offres  qui  sont  faites  à  MM.  les  commissaires  du 
domaine,  pour  la  vente  :  1"  du  tiers  du  courtage  de  l'huile 
et  du  miel;  2»  de  la  seigneurie  de  Gazagnepas,  «  a  l'achept 
«  de  laquelle  préthand  Madame  de  Sorgues,  qui  sera  priée 
«  de  ce  despartir  de  saditte  préthention  et  ne  contrecarrer 
«  point  la  ville;  3"  du  péage  du  bois. 

F°  80.  —  7  mars.  —  Désignation  du  premier  consul 
en  qualité  de  député  à  Toulouse  et  à  Montpellier  :  1"  pour 
défendre  et  contester  au  fond  en  l'instance  que  poursuivent 
MM.  d'IIoraps  et  Lonoir  relativement  aux  frais  de  leur 
députalion  à  la  cour  ;  2»  pour  aviser  aux  moyens  d'obtenir 
le  versement  des  deniers  qui  sont  destinés  à  la  solde  do  la 
morte-paye. 

F»  80  v".  —  7  mars.  —  Délibérant  sur  deux  lettres  de 
M.  Péredoux,  qui  se  trouve  en  députation  à  Montpellier 
à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  enchères  du  domaine, 
et  sur  une  communication  de  Madame  de  Sorgues,  conte- 
nant sa  demande  «  que  la  ville  luy  laisse  les  herbaiges  do 

«  Gazaignepas, et  ce  comptante  de  la  seigneurie,  a 

«  quoy'elle  ne  préthendra  point,  »  le  conseil  prend  la 
décision  suivante,  qui  servira  d'instruction  à  M.  Pôredous  : 
«  la  villo  doibt  avoir  l'adjudication  non  sullement  dudil 
«r  courataige,  Gazaignepas,  péage  do  bois,  mais  aussy  le 
«  droit  des  balances  et  tables  de  poissonnerye,  attache 
«  des  barques  et  le  bois  du  Viscompto,  aux  meilleures 
«  conditions, pour  eslre  le  tout  recognu  fort  ulillo 
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«  aux  habitans  de  ceste  ville;  lilcher  par  tous  moyens 

«  possibles  d'obtenir  des  partizans  quelque  dellay  de  3  ou 

«  4  moys  pour  fere  l'argent  du  prix  dos  acquizilions 

€  et  ce  souvenir  de  fere  que  la  surditte  sur  le  bois  de 

«  Viscomplo  soit  faille  sans  préjudice  des  droitz  que  la 

«  ville  y  peult  avoir,  et  particulierenrient  ne  séparer  rien 

f  de  ladilte  seigneurie  et  herbaiges  de  Gazaipn  pas.  » 

F"  81  v".  —  20  mars.  —  Communication  d'une  lellre 
de  M.  de  Tournon,  par  laquelle  il  réclame  la  remise  de 
certaines  armes  qu'il  a  laissées  au  pouvoir  des  consuls. 

F» 81  V».  —  20  mars.  —  Désignation  de  MM.Capoulade, 
Calhelan,  Taules,  Montagnac,  Suran  et  Cliarles  André, 
à  l'effet  de  fixer  la  cotisation  individuelle  des  députés  qui 
ont  été  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste. 

F»  82.  —  22  mars.  —  Consultation  prise,  à  Toulouse, 
sur  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  MM.  d'Homps  et 
Lenoir,  relativement  à  leurs  frais  de  voyage  à  la  cour.  — 
Demande  formée  par  M.  de  Massia  ,  receveur  du  diocèse  , 
en  paiement  d'une  mande  de  1,542  livres,  afférente  à 
l'année  dernière. 

F"  82  v".  —  24  mars.  —  Acceptation  de  l'offre  faile  par 
M.  Montagnac,  clavaire  de  l'année  courante,  d'avancer 
par  forme  de  prêt  les  1 ,542  livres  qui  sont  réclamées  à 
la  ville,  par  M.  de  Massia,  receveur  des  tailles  du  diocèse, 
sous  la  condition  de  comprendre  le  remboursement  de 
cette  somme  dans  la  prochaine  imposition. 

F»  83.  —  26  mars.  —  Remercîments  volés  à  Mgr  l'ar- 
chevôque  «  pour  les  seings  et  affections  passionnés  qu'il 

«  lesmoigne  avoir pour  la  communauté.  »  —  Soin 

remis  aux  consuls  :  1°  conjointement  avec  MM.d'Armissan 
et  de  la  Planasse ,  de  terminer  l'affaire  pendante  entre  la 
ville  et  M.  Nicolas  Miguot,  partisan  des  droits  héréditaires, 
conformément  au  traité  qui  a  été  proposé  au  conseil  ; 
2"  de  liquider  les  demandes  et  prétentions  de  MM.  d'Homps 
et  Lenoir,  relativement  aux  frais  de  leur  voyage  à  la  cour, 
en  suivant  les  résolutions  de  la  consultation  qui  a  été  prise 
sur  cette  affaire,  par  le  premier  consul,  en  la  ville  de 
Toulouse.  Toutefois,  cette  liquidation  sera  faite  sous  la 
réserve  que  les  sommes  liquidées  ne  seront  acquittées 
qu'après  que  tous  actes,  mémoires,  comptes,  etc.,  relatifs 
à  l'affaire,  auront  été  remis  dans  les  archives  de  la  ville. 
—  Remercîments  votés  à  M.  Claude  Léonnard  ,  premier 
consul ,  pour  les  résultats  de  sa  députation  à  Toulouse. 
L'audition  du  compte  de  ses  frais  de  voyage  est  confiée  à 
MM.  Capoulade  et  Cathelan.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls,  assistés  de  deux  conseillers  matricules  qu'ils 
désigneront:  1°  de  traiter,  par  voie  d'accommodement, 
avec  les  députés  du  compoix  terrier,  sur  l'appel  relevé 


par  eux  de  la  taxe  qui  leur  a  été  allouée  à  titre  d'hono- 
raires; 2"  de  pourvoir,  à  l'amiable  ou  par  voie  judiciaire, 
au  règlement  à  intervenir  sur  les  appels  de  leurs  cotisa- 
tions au  compoix  relevés  par  les  propriétaires  des  Salins, 
par  M.  Malard  et  par  Madame  de  Cugis;  3°  de  déclarer 
que  la  ville  n'a  aucun  intérêt  à  intervenir  en  l'instance 
engagée  entre  le  fermier  du  l'éqiiivalenlet  M.  Montagnac, 
clavaire  ;  4°  de  faire  exécuter,  après  due  vérification ,  les 
réparaUons  que  nécessite  l'hôpital  de  la  peste;  5"  de  passer 
le  bail  des  réparations  ù  faire  le  long  de  la  rivière  d'Aude, 
qui  «  a  faict  rupture  a  la  chaussée  du  pas  de  Grégoire;  » 
6"  de  statuer  sur  la  requête  des  héritiers  de  M.  Siméon 
Viard,  médecin,  en  paiement  de  l'indemnité  due  au  défunt 
à  raison  du  service  extraordinaire  qu'il  a  fait  à  l'hôpital. — 
Rejet  de  la  demande  de  M.  Guy,  marchand,  en  défalcation 
de  la  taille  de  certaine  maison  «  quy  ce  truve  abattue  et 
«  ruynée.  »  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  :  1»  de  liqui- 
der les  sommes  dues  à  M.  Duranlet,  pour  la  fourniture 
des  ais  sur  lesquels  ont  été  placés  les  biscuits  dont  les 
consuls  ont  dû  prendre  charge,  sur  l'ordre  de  Mgr  le 
maréchal  de  Schomberg;  2»  de  diriger  telles  poursuites 
qu'ils  aviseront  contre  les  fermiers  de  la  boucherie,  qui 
ont  fait,  par  acte,  délaissement  de  leur  bail,  «  disant  ne 
«  vouloir  les  espèces  d'or  et  d'argent  courtes.  »  —  Appro- 
bation de  la  décision  prise  en  conseil  parficulier  le  24  mars 
courant.  —  Allocation  à  M.  Grachy  d'une  gratification  de 
50  liv.  «  pour  les  arangues  par  luy  failtes  durant  l'année 
«  de  son  consulat.  > 

F"  86  v".  —  29  mars.  —  CommunicaUon  d'une  ordon- 
nance de  M.  d'Argentcour,  relative  à  la  fourniture  de  100 
matelas  et  50  paillasses  pour  la  garnison  de  Leucale.  Il 
sera  satisfait  à  cette  ordonnance  moyennant  décharge 
régulière.  —  Soin  remis  aux  consuls  do  défendre  à  l'assi- 
gnation en  contrainte  donnée  devant  M.  de  Miron,  inten- 
dant de  la  province,  à  la  requête  de  M.  de  Massia,  rece- 
veur du  diocèse,  pour  le*paiemeut  de  la  mande  de  1,542 
livres.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance  du  conseil  général 
de  la  décision  à  prendre  sur  l'utililé  d'un  emprunt  qui 
serait  destiné  à  l'acquiltemont  «  des  acheptz  que  la  ville 
«  prélhend  du  domayne.  » 

F»  87.  —  31  mars.  —  Remercîments  votés  à  MM.Bahste 
etPéredoux,  consuls,  pour  les  résultats  de  leur  députaUon. 
Le  compte  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  Berre  et  Paul  Léonnard.  —  M.  Péredoux  demeure 
confirmé  en  sa  qualité  de  député  à  l'effet  d'encliérir,  au 
nom  de  la  ville,  pour  l'acquisifion  du  domaine  mis  en 
vente,  savoir  :  sur  le  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du 
miel,  jusqu'à  la  somme  de  3,600  liv.;  sur  le  péage  du 
bois,  jusqu'à  1,000  liv.;  sur  le  droit  d'attache  des  barques 
et  bateaux ,  jusqu'au  prix  de  360  liv.  Il  lui  est  aussi  donné 
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pouvoir  (i'emprualer  le  capital  des  acquisitions,  «  saulf, 
«  toutesfois,  s'il  Iruvoit  quelcun  quy  voulcist  fere  ledit 
«  payement  en  recepvanl  les  alTermes  et  esrnolumens  des 
«  chozes  adjugées,  en  attandant  la  première  imposition 
«  et  levée  de  deniers  d'icelle  »  pour  son  remboursement, 
avec  promesse  que  la  commune  paiera  le  supplément  «  si 
«  les  esmolumans  ne  seroient  bastans  pour  son  indemp- 
«  nitlé.  s>  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  MM.  les 
consuls  assembleront  les  avocats  qui  font  partie  du  conseil, 
à  l'effet  de  préparer  la  minute  des  contrats  à  intervenir, 
s'ils  doivent  être  passés  dans  la  ville.  A  défaut,  M.  Pére- 
doux,  assisté  de  M.  Bosquet  ou  de  M.  Senty,  greffier  con- 
sulaire, est  autorisé  à  les  consentir  en  la  ville  de  Mont- 
pellier. —  Invitation  :  1°  au  clavaire  d'aller  recouvrer,  au 
plus  tôt,  de  M.  le  receveur  général  des  finances,  les 
deniers  destinés  à  la  solde  de  la  morte-paye;  2°  aux  dé- 
putés chargés  de  préparer  la  solution  des  procédures 
engagées  avec  Madame  de  Sorgues  pour  la  terre  de 
Moujan,  et  avec  M.  d'Armissan,  de  s'assembler  sans 
retard  à  l'effet  d'arrêter  les  propositions  qu'ils  ont  à  sou- 
mettre au  conseil.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  des 
fournisseurs  de  la  boucherie,  qui  demandent  un  rabais 
proportionné  à  leurs  pertes,  ou,  à  défaut,  la  cancellation 
de  leur  bail.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par  les 
soins  de  M.  Grachy.  —  Exécution  d'une  ordonnance  de 
Mgr  le  maréchal  do  Schomberg,  qui  prescrit  le  transport 
de  10  milliers  de  biscuits  pour  la  garnison  de  Leucate.  — 
Mise  aux  proclamations  et  enchères  du  bail  de  la  charge 
de  clavaire  pour  l'année  courante.  —  Désignation  du 
premier  consul  à  l'effet  d'aller  remercier  M.deMiron, 
de  la  part  do  la  ville,  «  pour  les  béoeffices  qu'elle  a  receus 
«  de  luy,  et  le  suplier  de  vouloir  continuer.  »  De  leur 
côté,  MM.  les  consuls  poursuivront  l'exécution  de  l'ordon- 
nance qu'il  vient  de  rendre,  à  leur  requête,  contre  M.  de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  relativement  à  la  mande  de 
1,542  liv.  réclamée  comme  arrérage  de  l'année  1639.  — 
Soin  remis  aux  consuls  :  1"  d'assembler  les  députés  pré- 
cédemment nommés  sur  la  demande  présentée  «  par 
«  l'hoste  du  logis  de  la  Daurade,  *  en  paiement  de  la 
dépense  de  nourriture  et  logement  de  l'escorte  donnée  à 
M.  du  Barry  et  à  Madame  de  St-Aunés,  et  sur  celle  des 
héritiers  de  M.  Antoine  Bonhomme,  ancien  consul,  rela- 
tive à  certaine  fourniture  de  vin  faite  durant  la  peste,  afin 
de  convenir  des  propositions  qu'il  y  aura  lieu  de  soumettre 
au  conseil  pour  la  solution  de  ces  affaires  ;  2"  de  se  rendre, 
dès  l'issue  de  la  séance,  accompagnés  de  tel  nombre  de 
matricules  qui  voudront  se  joindre  à  eux,  «  chez  M.  d'Ar- 
«  goncour,  pour  vcoir  de  rettirer  la  réparation  condigne 
«  au  mesfail  »  du  capitaine  Filière,  «  qui  excéda,  le  seoir 
«  passé,  un  vallet  do  consul,  et  luy  hosta  les  clefs  pour 
«  ouvrir  la  grand  porte  de  la  ville.  » 
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F"  90.  —  12  avril.  —  Afin  de  «  ce  précautionner  contre 
«  la  maladie  contagieuze,  quy  ce  dit  estre  autour  de 
«  Montpellier,  Nismes  et  autres  partz,  »  les  consuls  pla- 
ceront huit  députés  aux  portes  «  pour  ce  prandre  garde 
«  que  personne  n'entre  dans  la  ville,  venant  de  lieux 
«  soubçonnés  et  autres,  qu'ils  n'aportent  bons  bulettins 
«  de  santé.  » 

F»  91.  —  17  avril. —  Exécution  d'une  ordonnance  de 
Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  prescrit  la  remise 
de  certains  meubles  de  l'hôpital  militaire  de  Ste-Lucie  à 
l'hôpital  de  la  Charité. 

F"  91.  —  20  avril.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  sur  la  proposition  des  députés  chargés  de 
préparer  l'état  des  impositions  de  l'année  courante,  il  est 
imposé  20  s.  pour  livre  de  compoix  sur  tout  le  laillable 
de  la  ville.  La  lete'e  de  cette  imposition,  de  même  que  la 
charge  de  clavaire  (1),  seront  adjugées,  par  les  consuls, 
«  a  quy  fera  la  condition  meilheure,  touttes  formalittés 
«  observées.  Il  sera  tenu  registre  des  mandementz  quy 
«  seront  expédyés  de  ladite  imposition  ;  a  l'expédition 
«  desquels,  quy  ne  pourra  estre  faitte  que  les  morcredy 
«  et  sabmedy  de  chasque  sepmaine,  huit  heures  du  matin, 
«  MM.  les  consuls  apclleronl  MM.  Grachy,  syndic,  Berre, 
«  de  la  Planasse,  de  Labolandiere,  d'Armissan,  Cerezon, 
«  Léonnard,  Soubeyran,  Cathellan,  Cailhé,  Péredoux , 
«  Denos,  Taulles  et  Barselon,  avec  lesquels,  ou  du  moins 
«  trois  d'iceulx,  lesdits  raandemens  seront  rézolus  et 
«  signés;  ce  qny  servira  de  règlement  pour  estre  gardé 
«  et  observé  a  l'advenir.  Sans  laquelle  forme  lesdits  man- 
«  démens  sont  déclairés  nuls  et  rejettes;  »  —  il  sera  fait 
prière  à  M.  Péredoux ,  chargé  de  représenter  la  ville  aux 
enchères  ouvertes  sur  la  vente  du  domaine,  de  faire  ex- 
pédier les  baux  des  adjudications  qui  lui  sont  restées,  et 
de  déclarer  que  la  ville  renonce  à  celles  qui  ont  donné 
lieu  à  des  tiercements,  «  saulf  a  poursuivre  le  desdoma- 
«  gement  contre  ceux  quy  ont  fait  ou  feront  les  nouvelles 
«  offres;  »  —  le  bureau  de  la  santé  demeure  rétabli.  11 
sera  composé  des  matricules  qui  viennent  d'être  désignés 
pour  assister  à  la  signature  et  à  l'expédition  des  mande- 
ments ;  «  ausquels  est  donné  tout  pouvoir  de  résouldre  les 
«  afferes  consernant  ladite  santté,  mesmes  de  deslibérer 
«  les  despances   qu'il  faudra  fere  sur  ce  subjet;  »  — 


(1)  Dans  ses  conditions  normales,  la  charge  de  clavaire  embrassait 
la  recelte  et  la  dépense  des  deniers  municipaux.  Mais  aucune  dis|)(>- 
sition  de  la  coutume,  aucune  prescription  réglementaire  ne  liaient 
le  conseil  et,  suivant  les  besoins  ou  l'intérêt  du  moment ,  il  pouvait 
adjuger  séparément  la  levée  de  tout  ou  de  partie  des  recettes, de  même 
(|u'il  pouvait  confier  à  tout  autre  comptable  que  le  clavaire,  pour  un 
motif  d'urgence  ou  de  spécialité ,  la  gestion  d'une  portion  quelconque 
des  dépenses. 
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MM.  Jean  Julien  et  Jacques  Lacrose,  marchands,  sont 
reçus  en  qualitù  d'habitants  de  la  ville,  «  pour  y  jouir  des 
«  mesmes  libcrttés  et  privilliéges  des  autres  habittans,  » 
sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  tel  don  que  les  consuls 
auront  arbitré;  —  il  demeure  formellement  déclaré  que 
la  charge  de  commis  à  la  place  au  blé  relèvera  exclusi- 
vement du  bureau  de  la  police.  En  conséquence,  la  nomi- 
nation précédemment  faite  par  le  conseil  demeure  révo- 
quée; —  la  requête  de  M.  de  St-Martin  fils,  relative  à  la 
dette  du  sieur  (iondre,  dont  M.  do  St-Martin  père  était 
caution  vis-à-vis  de  l'hôpital,  est  renvoyée  à  MM.  les 
consuls ,  avec  invitation  d'y  faire  pourvoir  par  les  députés 
que  lo  conseil  a  déjà  chargés  de  ce  soin;  —  il  sera  passé 
acte  d'obligation  à  M.  Raphaël  Paquier  pour  la  somme 
qui  lui  a  été  allouée  à  raison  du  service  extraordinaire 
qu'il  a  fait  à  l'hôpilal  ;  —  la  décision  prise  par  le  conseil 
particulier  qui  a  été  tenu  le  17  avril  est  approuvée. 

F"  94.  —  28  avril.  — :  Exécution  d'une  ordonnance  de 
Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  prescrit  le  transport, 
de  Narbonne  à  Tuchan,  de  170  setiers  de  blé  ou  sacs  do 
farine  destinés  à  l'approvisionnement  do  Tautavel.  —  Le 
droit  de  levure  attribué  à  la  charge  de  clavaire  ne  devra 
pas  dépasser  20  deniers  pour  livre,  suivant  une  précédente 
décision  du  conseil.  —  Les  fermiers  ayant  jusqu'ici  refusé 
de  verser  les  deniers  affectés  à  la  solde  de  la  morte-paye, 
le  conseil  décide  que  les  consuls  «  verront  M.  d'Argencour, 
«  pour  le  prier  d'envoyer  une  compagnie  pour  exécutter 
«  les  fermiers,  affin  de  pouvoir  fere  la  monstre.  » 

F"  94  v.  —  23  mai. —  Désignation  :  l^du  premier 
consul  et  du  second ,  assistés  de  MM.  Berre  et  de  Soubey- 
ran,  en  qualité  de  députés  à  Toulouse,  «  pour  aller  au 
«  rencontre  de  Mgr  le  prince  randre  a  S.A.  le  debvoir  de 
«  la  ville;  »  2"  de  M.Jean  Senty,  greffier  consulaire,  à 
l'effet  de  représenter  la  ville  au  jugement  de  l'instance 
engagée  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  entre  l'hôpital 
St-Paul  et  les  héritiers  de  M"»  de  Villeneuve,  relativement 
au  legs  fait  à  cet  établissement  par  ladite  dame.  —  Paie- 
ment à  M.  Soubiran,  avocat  à  Paris,  de  quelques  frais 
dont  il  a  fait  l'avance  pour  le  compte  de  la  ville. 

F"  93.  —  10  juin.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  comme  il  convient  fere  quelque  despance  pour  fere  le 
«  siège  et  théâtre  ou  Mgr  le  prince  ce  doibt  placer  dans 
«  la  maison  de  ville,  pour  y  fere  entandre  les  intentions 
«  de  S.  M.  sur  le  restablissement  des  MM.  nommés  dans 
«  l'arrest  de  l'an  1632  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f<>109  v»),  le 
conseil  donne  tout  pouvoir  à  MM.  les  consuls  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  à  prendre. 

F°  95.  —  1 0  juin.  —  Le  prince  de  Condé  occupe  la  place 
qui  lui  a  été  préparée  par  les  consuls  «  au  milieu  de  leurs 


«  sièges,  ayant  faict  asseoir,  a  sa  main  droitle...  M.  d'Ar- 
«  gencour,  mareschal  de  camp  ez  armées  du  roy,  com- 
«  mandant  a  prèzent  audit  Narbonne,  et  a  l'autre  costé 
«  M.  Dupré,  intendant  de  la  justice,  police  et  finance.  i> 
11  fait  donner  lecture  de  deux  lettres  de  cachet  du  roi 
(v.  AA.  116,  cart.  D,  f»»  188  et  189),  l'une  qui  lui  est 
adressée  personnellement,  l'autre  qui  est  destinée  aux 
consuls ,  ainsi  que  de  l'ordonnaDce  qu'il  vient  de  rendre 
(v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  189  v»),  ce  môme  jour,  10  juin  , 
en  exécution  du  pouvoir  spécial  dont  il  est  revêtu,  pour 
le  rétablissement  des  habitants  qui  ont  été  exilés  de  la  ville 
en  l'année  1632.  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  S.  A.  or- 
donne «  qu'elles  seront  registrées  ez  registres  de  la  maizon 
«  consulere,  pour  jouir,  par  les  y  desnommés,  de  l'effect 
«  du  contenu  d'icelles,  »  et,  par  les  soins  des  consuls, 
être  réintégrés  aux  places  qu'ils  occupaient  précédemment 
dans  la  matricule. 

F»  96. —  12  juin.  —  Pourvoi  à  former  contre  l'arrêt 
obtenu  au  conseil  d'État,  par  M.  Bélissen,  major  de  la 
morte-paye,  portant  que  les  consuls  continueront  le  paie- 
ment de  la  morte-paye  «  sansaulcungs  non  valleurs  (1).» 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls,  assistés  de  deux  con- 
seillers matricules,  d'aller  voir  «  M.  François  de  Bosquet, 
«  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'Estat  et  privé,  pour 
«  le  remercyer  des  seings  qu'il  a  prins  ez  afferes  de  ceste 
«  communaulté,  en  concéquance  de  sa  députtation,  »  re- 
lativement à  la  préséance  qui  a  été  donnée  à  M.  de  Ricar- 
dello,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  sur  les 
officiers  royaux  de  la  viguerie  et  sur  les  consuls  de  la  ville. 

—  Continuation  des  proclamations  commencées  pour  arri- 
ver au  bail  du  fournissement  de  la  boucherie.  Les  tables 
seront  baillées  en  bloc  ou  par  fractions.  A  défaut  de  pré- 
tendants, les  consuls  pourront  «  recepvoir  toutles  person- 
«  nés  quy  voudront  couper  et  ouvrir  ladite  boucherye  ;  ce 
«  quy  leur  est  absolument  remis.  »  —  Approbation  de  la 
dépense  de  60  liv.  faite  «  pour  le  repas  du  Caragol  [2), 

(1)  Il  faut  prendre  cette  expression  non  dans  le  sens  des  diminu- 
tions qui  pouvaient  être  réclamées  pour  les  vides  réels  accidentelle- 
ment survenus  dans  les  cadres  de  la  morte-paje,  ou  pour  les  passe - 
volants,  vides  fictifs  qu'une  fraude  criminelle  créait  dans  ces  mêmes 
cadres,  mais  dans  le  sens  de  la  perte  qui  devait  résulter  de  la  réduction 
récente  de  la  valeur  des  monnaies. 

(2)  Les  dépenses  de  bouche,  loin  d'être  accidentelles  dans  l'admi- 
nistration de  la  ville, étaient  passées  à  l'état  d'institution  municipale, 
et  ce  (|ui  serait  aujourd'hui  justementeonsidéré  comme  un  scandaleux 
abus,  était  alors,  non-seulement  accepté,  mais  prévu  et  réglé  comme 
une  conséquence  toute  naturelle  de  l'accomplissement  des  fonctions 
municipales.  Les  repas  olliciels  étaient  inscrits  au  rang  des  dépen.ses 
annuelles  ordinaires,  et  il  y  avait  :  le  repas  de  la  veille  des  deux  fêtes 
de  Saint-Paul,  le  repas  de  la  veille  de  la  Chandeleur,  qui  précédait 
l'élection  consulaire,  le  repas  de  St-Pierre-del-Lec,  le  repas  du 
Caragol,  etc. 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

«  l'année  dernière.  »  —  Invitation  aux  consuls  de  réunir, 
au  plus  tôt,  M.  d'Armissan  et  les  autres  députés  auxquels 
la  solution  du  différend  pendant  entre  la  ville  et  le  chapitre 
St-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux,  a  été 
confiée,  afin  d'arrêter,  sans  autre  retard,  les  dispositions 
qu'il  y  aura  lieu  de  prendre. —  Remboursement  des  tailles 
qui  ont  été  payées  pour  le  pré  de  M.  l'abbé  de  St-Paul , 
dont  la  nobilitô  vient  d'être  reconnue  par  sentence  arbi- 
trale. —  Accommodement  à  tenter,  de  concert  avec  «  les 
«  inthéressés  a  l'estaing  Saly,  eulx  ouys,  »  pour  terminer 
certain  difTérend  soulevo  par  M.  Moynier. —  Assignations, 
sans  indication  d'objet,  données  à  la  requête  de  Madame 
de  Canoy,  cje  M.  de  Bélissen  et  de  M.  Montagnac,  clavaire 
de  l'année  dernière.  Il  sera  défendu  à  ces  assignations  par 
les  soins  des  consuls,  qui  déclareront  «  que  la  ville  n'y  a 
«  aulcun  inthérest.  »  —  Approbation  des  conseils  parti- 
culiers qui  ont  été  tenus  depuis  la  dernière  séance  du 
conseil  général.  —  Audition  des  comptes  présentés  par  les 
consuls  pour  les  frais  de  voyage  qu'ils  ont  exposés  en  leurs 
députatioDS.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  Louis-Antoine 
Dumas  et  Pierre  Cathelan. 

F°  100. —  13  juin.  —  Information  à  poursuivre  contre 
le  capitaine  Filière ,  pour  raison  de  certain  excès  qu'il  a 
commis  en  la  personne  do  M.  Creyssels,  chargé  d'un  ser- 
vice de  surveillance  à  la  porte  de  la  ville.  —  Dans  le  but 
de  faciliter  les  travaux  de  la  récolte,  le  conseil  décide  que 
M.  d'Argeutcour  «  sera  pryo  de  fere  que  les  deux  portes 
«  soient  ouverttes  durant  le  temps  des  moissons ,  et  a  cest 
«  effect,  que  MM.  les  consulz  manderont  doutze  députtés 
«  a  chasque  porte ,  qu'ils  obligeront  de  s'y  trouver  et  y 
«  demurer  effectivement  durant  tout  le  jour,  a  peyne  de 
«  25  liv.  d'amande,  pour  laquelle  ils  seront  exécuttés  en 
«  faveur  de  l'hospital.  » 

F»  1 01 .  —  14  juin.  —  Sur  une  proposition  do  M.  d'Ar- 
genlcour,  gouverneur  de  la  ville,  qui  offre  de  faire  donner 
satisfaction  aux  consuls  si  le  conseil  veut  lui  confier  l'affaire 
relative  à  l'excès  impute  au  capitaine  Filière,  il  est  décidé 
que  la  résolution  à  laquelle  le  conseil  s'est  précédemment 
arrêté  sera  maintenue. 

F"  101  v». — 15  juin. —  Statuant  de  nouveau  sur  l'affaire 
qui  fait  l'objet  de  la  délibération  précédente,  le  conseil 
charge  MM.  les  consuls  de  se  rendre  auprès  de  M.  d'Ar- 
geutcour, pour  «  luy  porter  la  satisfaction  et  réparation 
«  que  la  ville  dézire  que  ledit  Filière  fasse,  tant  au  géné- 
«  rai  de  la  ville  qu'au  sieur  Creyssels.»  Si  cette  démarche 
n'a  pas  de  succès ,  l'affaire  suivra  son  cours. 

F»  103.  —  16  juin.  —  Formule  «  do  la  satisfaction  » 
imposée  au  capitaine  Filière,  par  M.  d'Argentcour,  en 
réparation  de  l'offense  dont  il  s'est  rendu  coupable  envers 
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la  dignité  consulaire,  par  la  violence  qu'il  a  exercée  sur  la 
personne  do  M.  Creyssels.  Celte  formule  est  ainsi  conçue  : 
«  Je  suis  icy  pour  dire  que  sur  le  différant  que  j'ai  heu 
«  avec  M.  Creyssels,  lequel  estoit  par  vous  députté  a  la 
«  porte  de  la  ville,  que  en  ce  dessus  je  vous  ay  offancés 
«  en  la  personne  dudit  Creyssels  sans  avoir  le  dessaing 
«  de  ce  fere,  ains,  au  contrere,  a  vous  honnorcr  et  res- 
«  pecter  comme  je  doibs  et  le  veux  fere.  Voilla  pourquoy 
«  je  vous  en  demande  pardon.  » 

F"  103  V». —  22  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  conformément  à  la  lettre  du  prince  de  Condé 
(v.  AA.  116,  cart.  D,  f»  190  v»),  du  18  juin  courant,  que 
«  l'assembléereçoit  avec  honneur  et  révérance,  »  M.  Char- 
les Chambert  est  reçu  en  qualité  de  conseiller  au  second 
rang  de  la  matricule;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  de  Bélissen ,  major  de  la  morte- 
paye  ,  à  l'effet  de  voir  vider  en  ses  mains  le  produit  des 
fermes  de  l'équivalent  et  de  la  leude,  qu'il  a  fait  bannir  en 
exécution  de  l'arrêt  donné  en  sa  faveur  au  conseil  d'État. 
Ce  nouvel  incident  de  l'affaire  sera  communiqué  à  Mgr 
l'archevêque;  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  Curdechesne  et  Bosquet,  sont  chargés*  après  due 
vérification ,  de  faire  leurs  propositions  au  conseil  général 
sur  la  demande  de  M.  d'Aragon,  cessionnaire  de  M.  Cham- 
bert, qui  réclame  le  paiement  d'une  somme  de  2,025  liv. 
pour  le  montant  des  intérêts  de  sa  créance ,  arréragés 
depuis  l'année  1636. 

F"  105  v".  —  24  juin.  —  Acceptation  de  la  lettre  do 
change  de  1,642  liv.,  tirée  sur  la  ville  par  M.  de  Bosquet 
pour  les  frais  de  sa  députation  à  Paris. 

F°106. —  29  juin. —  Désaveu  des  défenses  et  pour- 
suites faites  au  conseil  privé  et  au  conseil  d'État,  en  l'affaire 
pendante  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just,  rela- 
tivement à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  Ce  désaveu  est 
fondé  sur  le  motif  que  M.  Senty  n'avait  ni  charge  ni  pou- 
voir du  conseil  pour  faire  Icsdites  défenses  et  poursuites. 
A  l'effet  de  statuer  sur  les  suites  à  donner  à  l'affaire,  le 
conseil  donne  pleins  pouvoirs  à  une  commission  composée 
de  MM.  Dumas,  Curdechesne,  d'Armissan,  Capoulade, 
Moulins,  Jean  de  Cogomblis,  Bosquet,  Pélissier,  Denos , 
Alaux  et  Ferrier,  qui  statuera  sans  autre  intervention  du 
conseil.  —  Sursis  accordé  aux  dames  religieuses  Bernar- 
dines des  Olieux,  pour  le  paiement  des  tailles  de  leur  mé- 
tairie, jusqu'à  ce  que  le  dilîérend  relatif  à  ces  tailles, 
actuellement  pondant  devant  la  cour  des  Comptes ,  Aides 
et  Finances ,  soit  vidé  par  arrêt  de  cette  cour  ou  par  voie 
d'accommodement.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  de  l'oxa- 
men  do  certains  mandements  non  acquittés,  dont  les  héri- 
tiers do  M.  Fabre,  avocat,  réclament  lo  paiement.  — 


Nahbonne. —  Série  BR. 
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Approbation  de  la  décision  prise  en  conseil  particulier 
dans  la  séance  du  24  juin  courant. 

F»  107  V». —  1"  juillet.  —  Désignation  do  M.  Léonnard 
h  l'efTet  d'assister  au  jugement  de  l'afTaire  pondante  en 
appol  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  entre  la  ville, 
d'une  part,  et  MM.  d'Homps  et  Lenoir,  d'autre  part,  rela- 
tivement à  la  taxation  de  leurs  frais  de  voyage  à  Paris. 

F"  108.  —  3  juillet.  —  Vote  de  la  moitié  «  des  frais  du 
«  raport  de  la  santance  randue  en  l'affero  consernant  la 
«  table  de  la  poissonnerye ,  »  portée  devant  le  sénéchal 
do  Carcassonne  par  M.  Ceron,  trésorier  du  domaine. 

F»  108.  —  6  juillet.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  «  nombre  d'artizans  de  la  ville  sont  allés  fore  certaine 
«  assemblée  au  molin  du  Gua,  ne  saichant  pour  quel 
«  subjet,  »  le  conseil  décide  que  M.Alazard,  consul,  se 
rendra  au  moulin  du  Gua ,  accompagné  du  grefTier  con- 
sulaire, «  pour  veoir  quelles  personnes  composent  laditle 
«  assemblée  et  subjet  d'icelle,  et  en  dresser  verbal.  » 
L'affaire  sera,  en  outre,  communiquée  à  M.  d'Argentcour, 

gouverneur  de  la  ville. 
• 
F"  108  v".  —  7  juillet.  —  Exécution  d'une  ordonnance 
de  Mgr  le  maréchal  do  Schomberg,  qui  prescrit  le  trans- 
port do  200  setiers  do  farine  à  Tautavel.  Les  frais  de  ce 
transport  seront  répétés  sur  lo  diocèse.  Néanmoins, 
M.  Raliste ,  consul ,  demeure  député  jmprès  du  maréchal 
à  l'olTet  do  «  luy  représenter  les  grandes  difficultés  quy 
«  ce  rencontrent  en  l'exécution  de  son  ordonnance,  occa- 
«  zion  de  la  saizon,  et  comme  d'ailheurs  la  ville  n'est 
«  obligée  de  suporter  semblable  despance.  » 

F»  109. —  12  juillet. —  Assignation  donnée  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  ^  la  requête  de  M.  Ceron,  tré- 
sorier du  domaine,  en  appel  de  certain  appointement  du 
viguier  de  Narbonne  portant  renvoi  de  cause  devant  les 
commissaires  royaux  chargés  de  la  vente  du  domaine.  11 
sera  formé  recours  devant  lesdits  commissaires,  à  l'effet 
de  faire  inhiber  à  M.  Ceron  de  se  retirer  ailleurs  que 
devant  eux  pour  les  affaires  relatives  au  domaine. 

F°  109  V». —  16  juillet.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  assignation  on  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances,  donnée  à  la  requête  de  divers  habitants  réunis 
en  syndicat;  —  saisie  de  certaine  quantité  de  laine  prati- 
quée sur  la  tête  de  M.  Monlagnac,  clavaire  de  l'année 
dernière,  à  la  requête  de  M"»"  do  Canoy;  —  approbation 
de  la  dépense  faite  pour  le  transport  à  Tuchan  de  la  farine 
destinée  à  Tautavel;  —  audition  du  compte  des  frais  de 
voj'age  de  M.  Baliste,  envoyé  on  dépulation  auprès  du 
maréchal;  —  arbitres  à  nommer  pour  trancher  tous  les 
différends  pendants  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan.  — 


Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  une  commission  com- 
posée des  consuls  et  de  MM.  Grachy,  Curdechesne,  de  la 
Planasse,  deTarailhan  ,  d'Armissan,  Jean  de  Cogomblis, 
Moulins,  Pélissier  et  Gloyzes,  est  chargée  de  poursuivre, 
conformément  «  a  l'arrestdu  roy  en  son  conseil  (v.AA.116, 
«  cart.  D,  fo»  191  et  222  v»,  ann.  CCXIII)  touchant  les 
«  deffances  des  assamblées,  »  les  habitants  qui  se  sont 
syndiqués  contre  le  compoix  cabaliste.  En  même  temps , 
il  lui  est  donné  pouvoir  de  faire  droit  «  aux  plaignans  quy 
«  ce  présenteront  ainsin  qu'il  appartiendra  ;  »  —  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  pratiquée  au  préjudice  de  M.  Montagnac, 
clavaire,  «  puisqu'il  est  sencédébitteurjusques  avoir  donné 
«  son  compte,  s>  la  ville  n'a  aucun  intérêt  à  intervenir;  — 
la  dépense  relative  au  transport  des  farines  de  munition 
envoyées  à  Tuchan  pour  Tautavel  est  approuvée;  —  l'au- 
dition du  compte  des  frais  de  voyage  de  M.  Baliste  est 
confiée  à  MM.  de  Raissac  et  Cerezon,  qui  sont  également 
chargés  d'arrêter  le  compte  de  frais  de  même  nature  pré- 
senté par  M.  Claude  Léonnard,  premier  consul;  —  le 
conseil  vote  des  remercîments  à  ce  dernier  «  pour  ce  qu'il 
«  a  si  utilement  géré  en  l'affero  des  sieurs  d'Homps  et 
«  Lenoir  »  ( v.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f"  1 95  v»,  l'arrêt  du  Parle- 
mont  qui  rejette  l'appel  relevé  par  ces  derniers  de  la  sen- 
tence rendue  contre  eux  par  le  prieur  et  les  consuls  de  la 
Bourse  do  Toulouse;)  —  il  est  sursis  à  toute  désignation 
d'arbitres  pour  trancher  les  différends  existant  entre  la 
ville  et  M.  d'Armissan ,  agissant  conjointement  avec  les 
consuls  de  la  communauté  de  ce  nom ,  jusqu'à  ce  que 
lesdits  consuls  se  soient  présentés  «  pour  scavoir  leur 
«  volonté,  et  pour  l'hors  il  y  sera  prouveu.  > 

F"  111  V". —  18  juillet. —  Soin  remis  aux  consuls  de 
faire  «  dresser  chefs  de  monitoire  »  et  faire  informer,  en 
exécution  de  la  commission  obtenue  de  M.  Dupré,  inten- 
dant de  la  province,  contre  les  habitants  qui  se  sont  syn- 
diqués en  opposition  au  compoix  cabaliste. 

F"  112.  —  19  juillet.  —  Désignation  de  M.  Baliste  pour 
représenter  la  ville  au  département  de  la  mande  envoyée 
au  diocèse.  Cette  mande  comprend  :  7,845  liv.  pour  la  sub- 
sistance dos  gens  de  guerre  ;  3,21 8  liv.  sur  l'allocation  faite 
au  prince  de  Condé  par  les  États  de  la  province;  3,080  liv. 
pour  la  subsistance  d'Opoul ,  etc. 

F»  112  v».  —  21  juillet.  —  Désignation  do  MM.  Baliste, 
Bosquet  et  Gloyses  à  l'effet  de  solliciter  de  MM.  les  inten- 
dants de  la  province  la  décharge  de  toute  contribution  «  a 
«  l'entreténoment  d'Opoulx,  »  qui  doit  rester  à  la  charge 
exclusive  du  diocèse. — Sur  une  déclaration  de  M.  de  Laute, 
avocat  du  roi ,  le  conseil  décide  que  ceux  des  habitants 
syndiqués  contre  le  compoix  cabaliste  qui  se  désisteront  de 
ce  syndicat  seront  reçus  à  présenter,  séparément  et  indivi- 
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duellement,  leurs  demandes  en  défalcation,  remise  ou 
modération  de  leurs  cotisations ,  et  que  ceux  qui  persiste- 
ront dans  le  syndicat  seront  rigoureusement  poursuivis 
devant  le  Parlement  de  Toulouse. 

F"  113  v.  —  23  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent 

«  comme  M.  d'Argentcour,  commandant  en  ceste  ville, 

«  leur  a  dit  qu'il  prioyst  le  conseil  de  vouloir  recepvoir 

«  tous  les  sindiquanlz  cabalistes  quy  ce  présenteront  en  ce 

«  dézislant  de  leur  sindiqnat,  et  fere  ce  que  sera  truvé 

«  bon  sur  leur  requeste;  a  quoy  ils  obéyront  entièrement. 

«  Et  par  ainsin,  qu'il  ne  soit  rien  poursuivy  contre  eulx, 

«  ains  contre  ceulx  quy  ce  vouldront  tenir  audit  sindiquat, 

«  et  uzeront  de  parolles  sédicieuzes  et  actes  quy  tandront 

«  a  esmotion.  »  Le  conseil  adopte  cet  avis. 

F"  H  4.  —  23  juillet.  —  Inhibitions  faites  au  clavaire 
d'exiger  les  tailles  imposées  à  MM.  du  chapitre  Saint-Just. 
Une  commission  composée  de  MM.  Curdechesne,  Capou- 
lade ,  d'Armissan  et  Moulins  est  chargée  de  vider  cette 
affaire  par  voie  d'accommodement.  —  Renvoi  à  l'examen 
du  conseil  général,  dans  sa  prochaine  séance,  de  l'assi- 
gnation devant  la  cour  des  Aides ,  donnée  à  la  requête  de 
M.  Montagnac,  en  décharge  du  paiement  qu'il  a  fait  à 
Madame  do  Canoy. 

F»  114  v.  —  30  juillet.  —  Réception  d'une  mande  du 
diocèse,  s'élevant  à  2,732  liv.  Sous  les  réserves  à  faire  en 
ce  qui  touche  aux  portions  pour  lesquelles  la  ville  ne  serait 
pas  tenue  de  contribuer  à  cette  mande,  elle  demeure  ren- 
voyée aux  députés  qui  ont  préparé  l'état  des  impositions 
de  l'année  courante,  à  l'effet  d'arrêter  le  taux  qu'il  con- 
viendra d'imposer  pour  en  couvrir  le  montant.  —  Arrêt  à 
poursuivre  au  conseil  d'État  pour  le  renvoi  devant  MM.  les 
intendants  de  la  province  de  l'assignation  donnée  à  la 
requête  de  M.  Montagnac ,  à  raison  du  paiement  fait  à 
M"»»  de  Canoy.  —  Approbation  du  conseil  particulier  tenu 
le  21  juillet  courant.  —  Pourvoi  à  former  par  les  consuls 
«  contre  la  transaction  du  dioceze ,  sur  l'inégalitlé  et  sur- 
«  charge  de  la  ville.  »  Les  consuls  demanderont  ensuite 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  recherche  générale  du  diocèse. 
—  Obligation  à  passer  à  M.  d'Aragon  pour  le  montant  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  en  qualité  de  cessionnaire  de 
M.  Chambert.  —  Sur  le  vu  de  la  délibération  prise  par  les 
consuls  et  habitants  d'Armissan,  le  conseil  décide  que  le 
différend  existant  entre  ces  habitants  et  la  ville  de  Nar- 
bonne,  concernant  divers  allivrements  du  compoix  terrier, 
sera  vidé  par  voie  d'arbitrage.  —  Réception  de  M.Arnaud 
Vales,  marchand,  en  qualité  d'habitant  do  la  ville.  — 
Rejet  d'une  demande  des  pères  Jacobins  du  couvent  de 
Narbonne,  en  arrentementde  certain  magasin  appartenant 
à  la  commune.  —  Audition  du  compte  de  frais  de  voyage 
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présenté  par  M.  Péredoux,  envoyé  en  députation  à  Mont- 
pellier à  l'effet  d'enchérir,  au  nom  de  la  ville,  sur  les  ventes 
du  domaine.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  Garrigues, 
Berre  et  Moulins.  —  Soin  remis  aux  consuls  d'assurer, 
après  en  avoir  fait  modérer  la  taxe,  le  paiement  de  l'hono- 
raire dû  aux  experts  chargés  «  de  l'esvaluation  des  mar- 
«  chandizes  défectueuzes  en  l'invantairo  des  biens  d'Her- 
«  cules  Fabre,  »  dont  l'hôpital  est  légataire. 

F»  116  v.—  4  août.—  Désignation  de  M.  Gaubert, 
substitut  du  greffier  consulaire,  pour  aller  retirer  des 
mains  de  M.  Gelly,  procureur  de  la  ville  à  Montpellier, 
les  pièces  de  la  procédure  engagée  avec  MM.  du  chapitre 
St-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux,  qui 
vient  d'être  évoquée  au  grand  conseil. 

F"  117  v°.  —  6  août.  —  Acceptation  de  «  la  moins  dite  » 
faite  par  M.  Gantier  sur  le  bail  à  ferme  des  3  deniers  pour 
livre  imposés  sur  la  viande  de  boucherie.  L'auteur  de  l'offre 
est  renvoyé  à  s'en  faire  appliquer  le  bénéfice  par  la  voie 
judiciaire.  —  Il  sera  défendu  à  l'assignation  en  appel  de 
sa  cotisation  cabaliste,  donnée  à  la  requête  de  M.  Pierre 
Thore,  huissier.  —  Sur  l'assignation  devant  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances,  donnée  au  clavaire  en  exer- 
cice, à  la  requête  «  des  sindiquans,  »  la  ville,  prenant  fait 
et  cause  pour  son  clavaire ,  autorise  ce  dernier  à  pour- 
suivre en  la  forme  ordinaire  le  recouvrement  des  tailles 
impo.sées.  —  Rejet  d'une  requête  présentée  par  les  habi- 
tants de  Pérignan  ,  relativement  «  au  compézicument  »  de 
leurs  terres. —  Acceptation  de  l'enchère  faite  par  M.  Jean- 
Paul  de  Cogombhs  sur  les  prés  qui  out  été  baillés  en  in- 
féodation  au  sieur  Daudé,  dans  l'étang  Sahn  (?). 

F"  119.  —  19  août.  —  Consultation  à  prendre  sur  une 
proposition  faite  par  MM. du  chapitre  St-Jnst,  concernant  le 
règlement  par  voie  arbitrale  du  différend  relatif  à  la  taille 
de  leurs  biens  ruraux. 

F"  1 1 9  v".  —  24  août.  —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  l'archevêque,  relative  aux  poursuites  faites  par  M.  de 
Bélissen ,  major  do  la  morte-paye ,  pour  avoir  paiement 
de  ses  cartels  de  l'année  1639.  MM.  les  consuls  sont  auto- 
risés à  déclarer  que  le  conseil  désire  terminer  l'affaire  par 
voie  d'accommodement. 

F»  120.  —  28  août.  —  Nomination  de  MM.  de  la  Plan- 
tade  et  de  Jaulle  pour  représenter  la  ville  dans  l'arbitrage 
du  différend  pendant  entre  elle  et  MM.  du  chapitre  Saint- 
Just,  relativement  ù  la  taille  do  leurs  biens  ruraux. —  Feu 
de  joie  à  l'occasion  de  la  prise  d'Arras. 

F"  120  v".  —  31  aoûL  —  Désignation  do  MM.  Bosquet, 
Berre,  Cathelan  et  do  Souboyran  à  l'effet  de  proposer, 
après  vérification  de  l'état  des  impositions  de  l'année  cou- 
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ranto ,  les  moyens  de  parer  au  paiement  do  la  dernière 
mande  du  diocèse,  qui  s'élève  à  2,732  liv. 

p.)  121.  —  1"  septembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  «  sous  toutes  protestations  et  rézervations  » 
faites  ou  à  faire,  la  dernière  mande  du  diocèse  sera  payée 
au  moyen  du  produit  de  l'imposition  déjà  votée,  sauf  à 
remplacer  plus  tard  ce  prélèvement  de  fonds  si  le  cas 
l'exige;  —  MM.  Berre  et  Pélissier  sont  chargés  d'ouïr  et 
clore  le  compte  des  frais  du  voyage  fait  par  le  clavaire , 
en  la  ville  de  Montpellier,  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers destinés  à  la  morte -paye;  —  conformément  aux 
termes  de  son  contrat ,  le  clavaire  est  déclaré  tenu  de  con- 
traindre :  !•>  les  fermiers  de  la  ville,  au  paiement  du  pri.x 
de  leurs  affermages;  2"  MM.  les  ecclésiastiques,  au  paie- 
mont  de  leurs  cotisations  au  compoix  cabaliste,  «  dont  luy 
«  sera  fait  par  MM.  les  consuls  tous  reliefz  nécessaires  ;  » 

—  il  sera  consenti  obligation  à  M.  Boutes  pour  la  somme 
qui  lui  est  due  en  qualité  de  séque.stre  des  biens  qui  ont 
été  saisis  à  M.  Paul  Montagnier,  clavaire  de  l'année  1635; 

—  le  conseil  particulier  tenu  le  28  août  dernier,  en  ce  qni 
concerne  le  feu  de  joie,  est  approuvé  ;  —  une  somme  de 
100  liv.  est  accordée  aux  pères  Capucins  pour  la  tenue  du 
chapitre  général  de  l'ordre,  qui  doit  être  assemblé  à  Nar- 
boune  dans  le  mois  d'octobre  prochain;  —  le  délaissement 
fait  par  le  sieur  Pierre  Poux  de  la  terre,  allivrée  à  1 6  liv. , 
qui  lui  a  été  baillée  dans  l'étang  Salin ,  est  accepté.  MM.  les 
consuls  vérifieront  si  cette  terre  «  est  présentement  possé- 
«  dée,  pour  obliger  le  pocessur  au  payement  de  la  tailhe  ; 
«  autrement  la  bailher  de  nouveau  ;  »  —  la  requête  de 
M.  Jean  Gaussât,  clavaire  de  l'année  1632,  est  renvoyée 
à  MM.  Capoulade  et  de  Soubeyran,  lesquels,  conjointe- 
ment avec  les  premiers  auditeurs  du  compte  de  ce  clavaire, 
vôritieront  les  erreurs  signalées ,  et  en  feront  l'objet  d'un 
rapport  dans  l'une  des  prochaines  séances  du  conseil  gé- 
néral; —  MM.  les  consuls  sont  chargés  d'inviter  M.  l'abbé 
d'Osne  à  faire  réparer  le  pont  de  Livière,  et  M.  Garrigues 
celui  de  la  Roquette,  pour  éviter  le  préjudice  que  cause 
au  public  leur  état  de  ruine;  —  le  bureau  de  la  police  pour 
le  semestre  courant  sera  composé  de  MM.  Curdechesne, 
Dumas,  Bilhard,  Seigneuret,  Suran  et  Julien. 

F»  124.  —  7  septembre.  —  Exemption  de  taille  accordée 
au  prieur  de  N.-D.  de  Lamourguié,  pour  la  maison  qui 
est  occupée  par  son  vicaire  perpétuel,  «  en  considération 
«  de  ce  qu'il  administre  les  sacremens  a  tous  les  parois- 
«  siens ,  et  fait  les  autres  fonctions  de  curé.  » 

F»  124  v». —  8  septembre.  —  Requête  à  présenter  à 
Mgr  le  maréchal,  pour  lui  exposer  «  la  mizere  ou  nous 
«  sommes,  affin  qu'il  nous  donne  quelque  soulagement 
«  pour  raison  de  laditte  subcistance  d'Opoulx.  »  —  Avis 
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donné  par  M.  d'Argentcour  «  qu'il  y  avoit  nouvelle  assu- 


«  rée  que  les  armées  de  Catheloigne  estoient  d'accord  cl 
«  qu'on  ne  scavoit  pas  leur  dessain.  Sy  bien  que,  dans 
«  ceste  incertitude,  il  seroit  nécessaire  de  fere  proclamer 
«  que  tous  les  habitans  ce  munissent  de  bled  et  farine 
«  pour  leur  entretien.  »  Des  remercîments  sont  votés  à 
M.  d'Argentcour.  —  Allocation  d'un  secours  de  23  livres 
à  la  veuve  de  M.  Jean  Broussat,  pour  l'aider  «  a  mettre 
«  en  chemin  »  l'un  de  ses  enfants,  qui  doit  aller  conti- 
nuer ses  études  à  Paris. 

F»  125  v.  — 10  septembre. —  MM.  les  consuls  exposent 
«  ce  que  M.  d'Argencour  leur  a  dit  sur  les  nouvelles  qu'il 
«  a  aprinses  dos  Espaignols,  Cathelans  et  Casthilhans,  ne 
«  saichant  leur  dessain ,  et  qu'ils  pouroient  dessandre  icy.  » 
Cette  communication  est  renvoyée  au  conseil  général , 
qui  sera  assemblé  ce  même  jour. 

F"  126. —  10  septembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  il  sera  formé  un  conseil  de  guerre  composé 
de  MM.  de  Raissac,  Curdechesne,  de  la  Planasse,  de  Vires, 
de  Laboulandière,  de  Tarailhan,  d'Armissan,  Garrigues, 
Jean  de  Cogomblis,  Rusquier,  Bosquet,  Léonnard,  Cailhé, 
Chavard,  Bilhard,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et 
de  MM.  les  délégués  des  chapitres  St-Just  et  St-Paul ,  de 
ïauran,  de  Reboul,  de  St-Martin-de-Toques ,  ou,  en  son 
absence,  M.  de  Jonquières,  son  frère,  de  Lastours,  Rouch 
vieux,  Rouhard,  de  Portel,  Moynier,  de  Serguières  et 
les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise.  Ce  conseil,  conjoin- 
tement avec  les  consuls ,  aura  tout  pouvoir  pour  statuer 
sur  les  affaires  relatives  à  la  garde  et  à  la  sûreté  de  la 
ville,  notamment  sur  les  demandes  qui  seront  faites  par 
M.  d'Argentcour  pour  la  réparation  des  fortifications,  etc.; 

—  l'affaire  relative  à  la  subsistance  du  régiment  de  Mou- 
tagnac  est  renvoyée  au  syndic  du  diocèse,  auquel  la  dé- 
pense incombe  ;  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  con- 
sentir obligation  pour  un  prêt  de  2,213  livres  destinées  à 
rembourser  la  créance  d'égale  somme  due  à  M.  d'Aragon  ; 

—  la  demande  présentée  par  la  veuve  de  M.  Jean-Honoré 
Gautier  est  renvoyée  aux  députés  du  compoix  cabaliste, 
«  ausquels  est  aussy  remis  de  cottizer  tous  ceux  quy  ne 
«  ce  truvent  pas  cotlizés  sur  ce  compoix.  » 

F"  128  v".  —  17  septembre.  —  Désignation  de  l'un  des 
consuls  et  de  MM.  d'Armissan ,  de  Laboulandière  et 
Bosquet,  à  l'effet  de  traiter  amiablement,  ou  par  la  voie 
rigoureuse,  le  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  Massia 
et  Agnellier,  au  sujet  du  bail  des  3  den.  pour  Hvre  imposés 
sur  la  viande  de  boucherie. 

F»  128  v».  —  25  septembre.  —  Autorisation  aux  députés 
nommés  dans  la  séance  précédente  de  terminer,  sur  les 
données  de  la  conférence  qui  a  été  tenue  avec  les  parties 
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adverses,  le  différend  Massia  et  Agnellier. —  Exécutioa 
d'une  ordonnance  de  Mgr  le  maréchal,  qui  prescrit  la 
remise  de  divers  objets  de  literie  provenant  de  l'hôpital 
militaire  de  Sainte-Lucie,  pour  les  garnisons  d'Opoul  et 
de  Tautavel. 

F"  129.  —  29  septembre.  —  Approbation  du  traité  passé 
avec  M.  Agnellier,  ainsi  que  du  désistement  de  l'offre  faite 
par  .VI.  Gantier  sur  le  bail  des  3  den.  pour  livre  imposés 
sur  la  viande  de  boucherie.  —  Demande  en  révision  de 
ses  comptes  de  frais  de  voyage,  faite  par  M.  Péredoux , 
envoyé  en  députalion  à  Montpellier  pour  enchérir  sur  les 
ventes  du  domaine,  etc.  Le  conseil  décide  que  M.  Péredoux 
sera  prié  de  se  contenter  de  la  taxe  qui  lui  est  allouée.  — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulier 
dans  les  séances  des  8  et  25  septembre  courant. 

F"  130  v". —  7  octobre. —  Autorisation  donnée  aux  con- 
suls «  de  fere  quelques  réparations  aux  sources  de  la 
«  fontayne,  quy  s'en  vont  tarir,  et  nottemant  a  celle  quy 
«  est  soubz  le  chasteau  de  Sl-Pierre  des  Glas,  apelée  la 
«  source  del  Py.» 

F"  131. —  10  octobre. —  Approbation  de  la  dépense  faite 
pour  la  fourniture  de  20  mulets,  ordonnée  par  Mgr  le 
maréchal  pour  le  transport  de  munitions  destinées  à  Saint- 
Paul-de-Fenouillet.  —  Vote  de  remercîments  à  M.  de 
Bosquet,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  à  l'effet  d'obtenir 
le  renouvellement  des  lettres  de  concession  des  droits  de 
leude  et  do  robinage. 

F°  131  v°. —  15  octobre. —  Communication  d'une  lettre 
du  roi,  «  portant  la  naissance  d'un  second  fils,  que  la 
«  royne  luy  a  fait,  et  comme  S.  M.  veult  qu'il  en  soit  fait 
«  les  démonstrations  dejoye  accoustumées.  »  —  Approba- 
tion de  la  dépense  du  «  baptizo  »  du  fils  de  M.  Gaubert, 
substitut  du  greffier  consulaire,  tenu  sur  les  fonds  baptis- 
maux par  MM.  les  consuls. —  Autorisation  du  paiement  à 
faire  à  M.  Berre,  marchand  piémontais,  de  la  pension  dont 
jouit  Mademoiselle  de  Jodouin,  sur  les  deniers  de  l'aide 
et  octroi. 

F»  132. —  16  octobre. —  Amendes  prononcées  contre  la 
ville  à  défaut  de  production  du  compte  d'emploi  des  deniers 
du  robinage  et  de  la  crue  de  4  s.  6  den.  destinée  à  la 
morte-payo. 

F"  132  v°. —  21  octobre. —  Désignation  du  i)remier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  Etals  de  la  province ,  qui  sont  convoqués  à 
Pézénas  pour  le  5  novembre  prochain.  —  Sur  le  rapport 
de  la  commission  chargée  de  procéder  à  la  vérification  de 
l'état  des  impositions  votées  pour  l'année  courante,  le  con- 
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seil  décide  «  que  les  parties  qu'il  fault  de  nécessité  payer, 
«  nottamant  les  mandes  quy  sont  dues,  seront  payées  du 
«  fonds  quy  reste  au  clavere,  et  touttes  les  autres  parties 
«  renvoyées  a  la  prochaine  imposition.  »  —  Accommode- 
ment à  traiter  avec  M.  Redorte,  au  sujet  de  la  créance  pour 
le  remboursement  de  laquelle  il  a  fait  bannir  les  deniers 
des  fermes  de  la  ville.  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  Gurdechesne,  Bosquet  et  de  Soubeyran,  sont  chargés 
de  préparer  cet  accommodement. —  La  somme  précédem- 
ment allouée  aux  héritiers  de  M.  Siméon  Viard  ,  sur  la 
demande  de  M.  d'Exéa,  leur  tuteur,  à  litre  d'indemnité 
pour  le  service  extraordinaire  fait  à  l'hôpital  St-Paul  par 
le  défunt,  est  élevée  à  100  liv.,  sous  la  condition  qu'elle  ne 
sera  payée  que  l'année  prochaine.  —  Approbation  des 
conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  10,  15  et  16  oc- 
tobre courant. —  Autorisation  donnée  aux  consuls  de  faire 
exécuter,  soit  au  moyen  des  fonds  libres,  s'il  en  existe, 
soit  au  moyen  d'une  promesse  de  paiement  pendant  le  cours 
de  l'année  prochaine,  les  réparations  que  nécessitent  les 
aqueducs  de  la  ville,  notamment  «  celluy  quy  est  proche 
«  l'esglise  N.  D.  »  de  Lamourguié. —  Remercîments  votés 
à  M.  de  Bosquet  «  pour  la  continuation  de  ses  faveurs.  » 

—  A  la  fin  de  la  séance,  le  premier  consul  ayant  fait  re- 
marquer, d'après  le  rapport  des  députés  chargés  de  la 
vérification  de  l'état  des  impositions  de  l'année  courante, 
qu'il  ne  reste  pas  de  fonds  libres  sur  ces  impositions,  et 
qu'il  est,  en  conséquence,  impossible  de  parer,  par  cette 
voie,  au  paiement  des  mandes  du  diocèse,  le  conseil  mo- 
difiant son  premier  vote,  décide  que  les  mêmes  députés 
«  pourvoiront  au  payement  des  mandes  quy  restent  dues. . . 
«  par  les  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  propres,  soit  par 
«  indempnitté  que  autrement.  » 

F»  135. —  30  octobre. — Vote  de  remercîments  aux  deux 
jiremiers  consuls,  pour  les  résultats  de  la  députalion  qui 
leur  a  été  confiée  et  dont  ils  ont  rendu  compte. —  Emprunt 
autorisé  pour  l'acquittement  des  mandes  restant  dues  au 
receveur  du  diocèse,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  4,562  liv. 

—  Désignation  de  M.  Senly,  greffier  consulaire,  à  l'effet 
de  se  rendre  à  Carcassonne  pour  y  prendre  expédition  de 
certains  actes  dont  la  production  est  nécessaire  dans  l'ar- 
bitrage du  différend  relatif  aux  tailles  des  biens  ruraux  de 
MM.  du  chapitre  St-Just. 

F»  135  v». —  2  novembre. —  Approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises  dans  la  séance  du  conseil  particulier  tenu 
le  30  octobre  dernier ,  ainsi  que  du  traité  passé  avec 
M.  Redorte  pour  la  liquidation  des  intérêts  produits  par 
les  créances  dont  il  est  ccssionnaire. —  Soin  remis  aux 
consuls  qui  représenteront  la  ville  aux  prochains  États, 
«  d'aller  veoir  Mgr  l'archevesque  et  le  saJluer  de  la  part 
«  de  la  ville.»  — Assignations  données  :  1"  à  la  requête  do 
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M.  Carrière,  fermior,  en  rabais  du  prix  de  son  bail  ;  2*  du 
sieur  Pierre  Ombret,  en  appel  de  sa  cotisation  cabaliste. 
Il  sera  défendu  à  ces  assignations  par  les  soins  d'une  com- 
mission composée  de  MM.  Berre,  de  Laboulandière  et 
Bosquet. —  Audition  du  compte  présenté  par  les  deux  pre- 
miers consuls  pour  les  frais  de  leur  députation  auprès  du 
prince  de  Coudé  à  Pézénas,  et  auprès  de  M.  de  la  Plantade 
à  Montpellier.—  MM.  le  lieutenant  de  Rayuoard  et  Berre 
sont  chargés  de  procéder  à  une  vériQcation  de  la  paissière 
de  Sallôles,  à  l'eiïet  de  constater  les  réparations  qu'elle 
nécessite.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  pourvoir, 
par  manière  d'emprunt  ou  autrement,  au  paiement  des 
frais  d'obtention  de  l'arrêt  donné  au  conseil  d'Etat,  portant 
règlement  sur  la  matricule  consulaire  (v.  AA.  1 1 6,  cart.  D, 
f»201,ann.  CCXXIV).  Ces  frais  sont  de  767  livres.  — 
Décharge  accordée  à  M.  Chambert,  «  soit  pour  le  passé  (<) 
«  soit  pour  l'avenir,  »  en  redressement  de  l'erreur  qui  a 
été  commise  dans  l'allivrement  pour  lequel  il  figure  au 
compoix  terrier. —  Plusieurs  habitants  demandaient  que 
la  permission  de  l'entrée  du  vin  fut  prorogée.  Le  conseil 
décide  «  qu'il  n'y  a  lieu  de  permettre  l'entrée  du  vin,  mais 
«  bien  ce  tenir  au  règlement  et  privillége  de  la  deffandre.» 

F"  137  v". —  2  novembre.  —  Choix  de  la  ville  de  Car- 
cassonne  pour  le  lieu  de  réunion  des  arbitres  chargés  de 
trancher  le  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  du  cha- 
pitre Saint- Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens 
ruraux. 

F"  137  V.  —  13  novembre.  —  Demande  de  M.  Coude- 
reau,  commandant  de  l'artillerie,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
fourni  un  magasin  pour  le  dépôt  des  poudres  de  munition, 
dont  les  consuls  auront  à  prendre  charge.  Il  sera  fait 
réponse  à  M.  Coudereau  que  les  consuls  «  n'ont  point 
«  aulcung  maguezin,  n'y  moings  qu'ils  ce  puissent  charger 
«  desdittes  poudres.  »  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.M.  d'Homps  et  Lenoir,  en  évocation,  devant  le  con- 
seil d'État,  de  l'instance  «  ja  vidée  au  Parlement  de  Tou- 
«  louse  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f°  195v°J  »  relativement  à 
la  taxation  de  leurs  frais  de  voyage  à  Paris.  11  sera  défen- 
du à  cette  assignation  par  les  soins  des  consuls. 

F"  138. —  15  novembre.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  MM .  d'Homps  et  Lenoir,  en  remise  de  certaines 
pièces  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'évocation  au  conseil 
d'État  de  l'instance  relative  à  la  taxation  do  leurs  frais  de 


(1)  La  prescription  n'était  pas  invoquée  contre  les  surcharges 
résultant,  soit  de  simples  erreurs  de  calcul  dans  l'allivrement  des 
parcelles,  soit  de  dusses  imputations  de  ces  parcelles,  ou  de  différences 
dans  leurs  contenances,  leur  valeur  de  classe,  etc,  et  la  reconnais- 
sance des  surcharges  impliquait  toujours  le  remboursement  des 
sommes  qui  avaient  été  indûment  perçues. 


voyage  à  Paris,  où  ils  avaient  été  envoyés  en  députation. 
La  remise  de  ces  pièces  est  autorisée.  —  Commandement 
«  d'arrest  »  notifié  à  M.  Senly,  greffier  consulaire,  à  défaut 
d'avoir  remis  certains  actes  demandés  par  les  habitants 
qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  au  compoix  cabaliste. 
Si  ces  habitants  persistent  dans  leur  syndicat,  ils  seront 
poursuivis  conformément  aux  précédentes  décisions  du 
conseil. 

F"  138  V.  —  18  novembre.  —  Sur  le  refus  opposé  à  la 
demande  de  M.  Coudereau,  commandant  de  l'artillerie, 
celui-ci  a  obtenu  et  il  présente  au  conseil  une  ordonnance 
du  prince  de  Condé,  qui  enjoint  aux  consuls  de  prendre 
charge  des  munitions  annoncées,  et  de  fournir  un  magasin 
pour  leur  dépôt.  Le  conseil  décide  que  les  députés  de  la 
ville  qui  siègent  actuellement  aux  États  se  pourvoiront 
contre  cette  ordonnance. 

F"  139.  —  23  novembre.  —  Nouvelle  ordonnance  du 
prince  de  Condé,  qui  porte  injonction  aux  consuls  de 
satisfaire,  sans  aucun  délai ,  à  sa  première  ordonnance 
relative  à  la  fourniture  d'un  magasin  pour  les  poudres  de 
munition  et  à  la  prise  en  charge  de  ces  poudres.  Le  con- 
seil décide  qu'il  sera  entièrement  satisfait  par  les  consuls 
à  cette  double  injonction. 

F"  139.  —  26  novembre.  —  Invitation  aux  consuls  qui 
représentent  la  ville  aux  Étals,  de  se  pourvoir  contre  les 
deux  ordonnances  du  prince  de  Condé  mentionnées  dans 
les  délibérations  précédentes,  ainsi  que  contre  celle  qui 
oblige  la  ville  à  contribuer  «  a  la  subsistance  d'Opouls.  » 

F"  139  v".  —  16  décembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  il  sera  procédé  à  l'enregistrement  dans  le 
greffe  de  la  maison  consulaire  :  1°  de  l'arrêt  du  conseil 
d'Étal  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  201),  confirmatif  de  l'ordon- 
nance du  prince  de  Condé  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  189  V); 
2"  d'autre  ordonnance  donnée  par  le  prince  en  conséquence 
de  cet  arrêt  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  217  v"),  portant  nomi- 
nation de  MM.  de  Tauran,de  Pradel  et  de  Portel,  en 
qualité  de  conseillers  au  premier  rang  de  la  matricule; 
—  des  remercîments  sont  votés  aux  deux  premiers  consuls, 
pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  ville  pendant  la  tenue  des  États  de  la  province;  — 
les  réparaUons  à  faire  à  la  paissière  de  Sallèles,  ainsi  que 
celles  que  nécessitent  les  sources  de  la  fontaine,  à  Saint- 
Pierre-des-Clars ,  seront  adjugées  dans  les  formes  accou- 
tumées, sur  la  base  des  devis  séparés  qui  en  ont  été 
dressés  ;  —  MM.  les  consuls  pourvoiront  aux  réparafions 
complémentaires  que  nécessitent  l'aqueduc  des  Barques, 
celui  «  de  M.  le  viguier,  »  etc.,  sans  augmentafion,  toute- 
fois, du  chiffre  de  la  dépense  primifivement  autorisée;  — 
les  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  depuis  la  dernière 


F"  142  V".—  20  décembre, 
do  M.  do  Portel. 


Prestation  de  serment 


F»  1 43.  —  20  décembre.  —  Désignation  de  MM.  Dumas, 
de  Laboulandière,  Bosquet  et  Léonnard,  à  l'effet  d'aller 
traiter  avec  Mgr  l'archevôque  du  différend  existant  entre 
la  ville  et  M.  de  Bélissen,  major  de  la  morte-paye,  rela- 
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réunion  du  conseil  général  sont  approuvés;  —  lors  de  la 
prochaine  assiette  diocésaine,  les  consuls  «  représente- 

«  ront le  trouble  et  exaction  dont  uzent  les  leudiers 

«  de  Lézinian,  Mouralle  et  Caumonl  contre  les  habitans 
«  de  ceste  ville  et  diocézains ,  et  ce  joindront  avec  le  dio- 
«  cese  pour  poursuivre  devant  ou  il  appartiendra  l'obser- 
«  vation  du  privilège  desdits  habilantz  et  inthéressés;  » 
—  M. M.  les  consuls  obligeront  les  pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  à  recevoir  dans  le  collège  «  l'enfant  de  Salelles, 
«  cj'  devant  nommé  pour  écolègiat;  »  —  la  levée  des 
3  den.  pour  livre  imposés  sur  la  viande  de  boucherie  sera 
continuée.  Les  consuls  en  feront  l'adjudication,  dans  les 
formes  ordinaires,  et  son  produit  sera  affecté,  soit  au 
paiement  de  la  mande  relative  à  la  subsistance  de  la 
garnison  d'Opoul,  soit  à  d'autres  urgentes  dépenses  que 
le  conseil  général  indiquera;  —  MM.  les  consuls  sont 
chargés  de  se  rendre  auprès  de  M.  d'Argentcour,  gouver- 
neur de  la  ville,  pour  le  supplier  «  de  fere  cesser  la  levée 
«  du  bois  aux  portes,  et  fere  laisser  l'herbe  des  fossés  eu 
«  faveur  de  l'hospital ,  a  quy  elle  appartient.  »  Si  cette 
démarche  n'aboutit  pas,  elle  sera  renouvelée  auprès  de 
Mgr  le  prince  de  Condè,  avec  prière  de  donner  un  règle- 
ment sur  ces  deux  matières;  —  la  nomination  des  députés 
qui  doivent  être  chargés  du  renouvellement  du  compoix 
cabaliste,  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance  du  conseil; — 
sont  approuvés  et  confirmés  :  1  «  le  contrat  passé  avec  M.  Re- 
dorte,  relativement  à  ses  créances;  2"  la  dépense  de  50 
livres  «  failte  pour  fere  réparer  la  monstre  et  l'arloge  » 
de  l'hôtel  de  ville;  3"  le  bail  passé  aux  nouveaux  fontai- 
niers;  4»  les  réparations  «  ja  faittes  a  l'une  des  sources 
«  des  fontaynes.  » 

F»  142  v°. —  26  novembre.  —  Prestation  de  serment 
de  MM.  deTauran  et  de  Pradel,  nommés  conseillers  au 
premier  rang  de  la  matricule  par  ordonnance  du  prince 
de  Condé.  —  M.  de  Portel,  nommé  au  même  rang,  par 
la  même  ordonnance,  est  requis  de  prêter  serment  en 
cette  qualité.  Il  s'y  refuse  par  le  motif  qu'il  prêta  sem- 
blable serment  lorsqu'il  fut  nommé  à  la  matricule  par 
délibération  du  conseil.  Il  lui  est  répliqué,  par  les  consuls, 
que  l'ordonnance  portant  sa  nomination  lui  impose  l'obli- 
gation du  serment,  et  que,  s'il  persiste  à  s'en  croire 
exempt,  il  doit  se  pourvoir  en  révocation  de  l'ordonnance 
qui  porte  sa  nouvelle  nomination. 
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tivement  :  1»  à  l'attribution  de  l'herbe  qui  croît  dans  les 
fossés;  2»  au  bois  de  chauffage  qui  est  perçu  à  son  entrée 
dans  la  ville,  etc.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance  du 
conseil  de  la  décision  à  prendre  sur  l'avis  de  la  prochaine 
arrivée  de  M.  de  la  Planlade,  conseiller  en  la  cour  des 
Aides,  «  députté  pour  l'establissement  des  cosses.  »  — 
Autorisation  à  M.  Senty,  greffier  consulaire,  de  délivrer,  à 
M.M.  d'Homps  et  Lenoir,  expédition  des  pièces  qu'ils  de- 
mandent pour  servir  à  l'instance  qu'ils  portent,  par  évo- 
cation ,  devant  le  conseil  d'État,  relativement  à  la  taxation 
de  leurs  frais  de  voyage  à  Paris. 

F»  143.  —  21  décembre.  —  Décisions  prises  par  le 
conseil  :  —  «  puisque  Mgr  l'archevesque  tesmoigne  s'en 
«  vouloir  mesler,  »  le  différend  existant  entre  la  ville  et 
M.  de  Bélissen,  major  de  la  morte-paye,  relativement  au 
paiement  de  ses  montres  sans  déduction  de  non-valeurs, 
sera  vidé  par  voie  d'accommodement.  Une  commission 
composée  de  MM.  Curdechesne,  de  Tarailhan,  Berre,  de 
Laboulandière,  d'Armissan,  Jean  de  Cogomblis,  Bosquet, 
Léonnard,  de  Soubeyran  et  Cathelan  est  chargée  de 
concerter  cet  accommodement;  —  la  même  commission 
arrêtera  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'empêcher  le 
rétablissement  du  droit  de  cosse;  —  les  instance  pen- 
dantes, d'une  part,  entre  la  ville  et  MM.  d'Homps  et 
Lenoir,  et  d'autre  part,  entre  la  ville  et  les  habitants 
qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  au  compoix  cabaliste, 
seront  activement  poursuivies;  —  le  trésorier  de  l'hôpital 
St-Paul  est  autorisé  à  vendre,  au  prix  courant  du  marché, 
telle  quantité  de  blé  provenant  de  ses  recettes  en  nature 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  subvenir  €  a  l'ordinaire 
«  dudict  hospital,  »  ainsi  qu'au  paiement  de  certaine 
fourniture  de  vin  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Comenge;  — 
la  requête  sans  indication  d'objet,  qui  a  été  présentée  par 
le  sieur  Baldy,  hôte  de  Narbonne,  demeure  rejetée. 

Année  lOâl. 

F»  145.  —  7  janvier.  —  Différend  entre  M.Pôredoux, 
consul,  elle  sieur  Etienne  Cassan,  au  sujet  de  l'attribution 
du  prix  du  tir  à  l'arquebuse.  Ce  prix  est  attribué  à 
M.  Cassan,  préalablement  déclaré  reçu  en  qualité  d'ha- 
bitant de  Narbonne.  Appel  de  cette  décision  relevé  par 
M.  Péredoux. 

F"  1 45  v".  —  1 1  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  expédition  de  divers  actes  demandes  par 
les  artisans  qui  se  sont  syndiqués  en  opposition  au  com- 
poix cabahste;  —  assignation  devant  les  Requêtes  du 
Palais  au  Parlement  de  Toulouse,  donnée  n  la  requête 
des  dames  religieuses  Ursulines  du  couvent  de  Villcfranche- 
de-Rouergue;  —  audition  du  compte  qui  a  été  remis  par 
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M.  Gabriel  Billiard,  pour  la  recette  du  produit  des  3  den. 
pour  livre  imposés  sur  la  viande  do  boucherie,  qu'il  a 
elT(!ctuéo  pour  se  payer  de  la  somme  due  pour  le  rachat 
de  son  office  do  payeur  des  mortes-payes;  — le  clavaire  a 
touché  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  morte-paye, 
et  néanmoins  il  ne  prend  aucune  disposition  pour  faire 
les  montres;  —  audition  du  compte  présenté  par 
M.  Gantier,  pour  les  frais  des  divers  voyages  qu'il  a 
effectués  à  Toulouse  pendant  la  durée  de  l'instance  enga- 
gée avec  MM.  d'IIomps  et  Lenoir;  —  assignation  devant 
le  Parlement  do  Toulouse  donnée  à  la  requête  de  M.  de 
Magdalet ,  relativement  à  la  poursuite  dirigée  par  l'hôpital 
contre  les  héritiers  de  Madame  de  Villeneuve;  —  désaveu 
fait  par  M.  d'Homps  de  l'instance  portée  en  son  nom 
devant  le  conseil  d'État; —  requête  sans  indication  d'objet 
présentée  par  les  révérends  pères  Trinitairos  de  Narbonnc. 
—  Sur  ces  affaires,  le  conseil  décide  :  —  que  M.  d'Armissan 
sera  chargé  d'aller  poursuivre,  avec  vigueur,  devant  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  l'instance  com- 
mencée contre  les  artisans  syndiqués  en  opposition  au 
corapoix  cabaliste,  sans  préjudice  de  la  poursuite  par  voie 
criminelle  dont  ils  sont  l'objet  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  laquelle  demeure  confiée  à  M.  de  Laute;  — 
qu'il  sera  défendu  à  l'assignation  devant  les  Requêtes  du 
Palais,  donnée  par  les  religieuse  Ursulines  de  Villefranche- 
de-Rouergue,  et  que,  sur  la  communication  du  testament 
allégué,  il  sera  ensuite  statué  parle  conseil;  —  que,  con- 
formément à  une  précédente  délibération ,  il  sera  égale- 
ment défendu ,  dans  l'iatérôt  de  l'hôpital ,  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  de  Magdalet,  en  l'instance 
pendante  entre  ledit  hôpital  et  les  héritiers  de  M.  de 
Grandselve,  héritier  de  Madame  de  Villeneuve;  —  que 
le  compte  de  M.  Bilhard  sera  oui  et  clos  par  MM.  Bosquet 
et  d'Armissan,  qui,  sur  l'arrêté  de  clôture  de  ce  compte, 
retireront  de  M.  Bilhard  quittance  finale  du  rachat  de  son 
office  de  payeur  des  mortes-payes;  —  que  le  clavaire 
sera  sommé,  par  acte  en  due  forme,  «  de  fere  les  monstres 
«  aux  morte  payes,  de  l'argent  par  luy  receu  du  receveur 
«  général;  »  —  que  MM.  Moufins  et  Cerezon  ouïront  le 
compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Gantier,  pour 
le  montant  duquel  il  lui  sera  expédié  mandement;  —  que 
MM.  Jean  de  Cogomblis  et  Moulins,  après  examen  des 
actes  énoncés  dans  la  requête  des  pères  Trinitaires,  feront, 
de  cette  requête,  l'objet  d'un  rapport  au  conseil,  dans  une 
prochaine  séance;  —  que  le  désaveu  fait  par  M.  d'Homps 
de  l'instance  évoquée  en  son  nom  au  conseil  d'État  de- 
meure accepté,  pour  en  tirer  telle  utilité  qu'il  conviendra , 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'exécution  des  délibérations 
déjà  prises  concernant  la  même  affaire. 

F»  1 47  v».  —  21  janvier.  —  Contrainte  exploitée  contre 


la  ville,  par  le  commis  du  receveur  des  amendes  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances ,  à  défaut  de  la  remise 
des  comptes  qui  doivent  être  produits  pour  la  crue  et  le 
droit  de  robinage. 

F»  147  V". —  24  janvier.  —  M.  Baliste,  consul,  expose 
«  l'action  commize  contre  luy  par  le  cappitaine  Henri 
«  Bélissen  et  Pardeilhan,  son  sergent,  dans  la  maison 
«  consulere,  dont  est  dressé  verbal.  »  L'alTaire  est  remise 
à  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  pour  en  avoir 
réparation  en  ce  qui  concerne  M.  Bélissen.  Quant  au  fait 
imputé  au  sieur  Pardeilhan,  il  en  sera  informé  à  la  dili- 
gence des  consuls. 

F"  148v''. — 25  janvier. — Les  révérends  pères  Jacobins 
se  livrant,  sans  autorisation,  à  la  construction  «  d'une 
«  murailhe  quy  ocupe  la  rue,  »  il  est  décidé  que  les 
consuls  se  porteront  sur  les  lieux  «  pour  fere  desmolir 
«  ce  qui  a  esté  basty.  » 

F"  1 48  v°.  —  25  janvier.  —  «  L'affere  du  sergent  de  la 
«  morte  paye  et  soldat  battu  a  la  porte,  par  le  cappitaine, s 
représentée  au  conseil ,  celui-ci  déclare  qu'il  s'en  remet 
entièrement  «  a  la  discreption  de  MM.  les  consuls.  » 

F"  1 49.  —  27  janvier.  —  Consentement  donné  t  l'éta- 
blissement dans  la  ville  de  Narbonne  des  religieuses  de 
Ste-Marie,  delà  maison  mère  de  Béziers,  sous  la  condi- 
tion d'apporter  100  livres  de  rente  pour  l'entretien  de 
chacune  d'elles,  «  et  d'eslever  et  aprandre  la  verttu  aux 
«  filhes  dudit  Narbonne,  soit  pauvres  que  riches,  sans 
«  rien  payer;  d'achepter  la  maizon  de  leur  demure  et  en 
«  payer  a  l'advenir  touttes  tailhes,  soit  de  laditte  maizon 
«  que  cloistre.  »  —  Assignation  devant  les  Requêtes  du 
Palais  au  Parlement  de  Toulouse,  donnée  à  la  requête 
des  religieux  de  St-Dominique  du  couvent  de  Narbonne, 
à  la  suite  de  l'exécution  dont  ils  ont  été  l'objet  conformé- 
ment à  une  précédente  décision  du  conseil.  II  sera  défendu 
à  cette  assignation,  par  les  soins  des  consuls,  qui  sou- 
tiendront contre  lesdits  religieux  l'ordonnance  qu'ils  ont 
provoquée  au  bureau  de  la  police.  —  Opposition  à  faire, 
«  par  tous  moyens ,  a  la  contribution  préthandue  aux 
«  eslapos,  que  le  dioceze  entand  establir  pour  le  passaige 
«  des  gens  de  guerre.  »  —  Approbation  du  conseil  parti- 
culier qui  a  été  tenu  le  21  janvier  courant. 

F»  150  v".  —  2  février.  —  Le  conseil  est  réuni  à  l'effet 
de  procéder  à  l'élection  annuelle  des  consuls.  Après  la 
prestation  du  serment  d'usage,  par  les  consuls,  les  conseil- 
lers matricules  et  les  députés  des  quartiers,  M.Claude 
Léonnard,  avocat,  premier  consul  sortant,  «  auroit  dit, 
«  en  s'adressant  aux  membres  du  conseil,  n'avoir  point 
«  de  langue  pour  dignement  leur  fere  trois  remerciemens 
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«  qu'ils  leur  doibvent  :  le  premier,  de  ce  qu'il  pleust  a 
«  l'assemblée,  un  tel  jour  qu'aujourd'huy,  les  placer  en 
«  ce  siège  et  les  prefférer  a  pluzieurs  autres  quy  l'auroient 
«  mieulx  remply  et  servy  plus  ulillement  la  ville  qu'ils 
«  n'avoient  pu  fere;  le  second,  des.acistances  qu'ils  leur 
«  avoient  données  pendant  l'année  de  leur  consulat;  lequel 
«  il  advouoit  n'avoir  heu  autre  relief  que  des  saiges 
«  conseils  qu'ils  leur  avoient  donnés,  en  tous  les  ren- 
«  contres,  aux  afferes  quy  leur  estoient  survenues;  et, 
«  finallement,  il  leur  rendoit  un  milion  de  grâces  de  la 
«  faveur  qu'ils  leur  avoient  faitte,  de  s'assembler,  cejour- 
«  d'huy,  pour  les  descbarger  de  ce  fardeau,  quy  doibt 
«  estre  porté  par  tour  de  tous  les  bons  habittans  de  la 
«  ville.  Et  après  ce  tesmoniage  de  gratitude,  il  leur  auroit 
«  demandé  pardon  s'ils  ne  c'estoient  pas  rendus  dignes  de 
«  tant  de  bien  par  les  services  qu'ils  debvoient  et  au  géné- 
«  rai  et  ai>  particulier  ;  leur  protestant,  touttesfois,  que, 
«  s'ils  n'excuzoient  pas  leurs  deffaultz,  du  moings  avoient 
«  ils  cest  advanlaige  d'ozor  paroistre  en  ceste  dernière 
«  action  sans  apréhander  le  blasme  et  le  raproche,  et  do 
«  ce  pouvoir  soubzmettre  hardiment  au  jugement  de  leurs 
«  actions;  desquelles,  bien  qu'elles  u'ayent  peu  estre  au 
«  gred  do  tous,  ils  pouvoient  inférer,  néaulmoings,  sans 
«  passion,  que  leurs  intantions  n'ont  heu  autre  but  que  le 
«  bien  du  service  du  roy  et  du  public;  pour  lesquels  ils 
«  doibvent  finir  dans  leurs  biens  et  leurs  vies.  »  Après 
avoir  entendu  ce  discours,  le  conseil,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats  faite,  suivant  la  coutume,  par  chacun 
des  consuls  sortants  pour  le  rang  auquel  il  appartient , 
procède  à  la  nomination  des  nouveaux  consuls,  qui  sont 
MM.  noble  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran ,  noble  Jean 
de  Seigneuret ,  sieur  de  Caudé  ,  Michel  Roussel ,  Jean 
Vignes ,  Pierre  Boyssière ,  procureur,  et  Paul  Romieu  , 
maître  chirurgien.  —  Serment  des  cinq  derniers  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  156.  —  3  février.  —  Serment  de  ces  mêmes  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  royaux  de  la  viguerie. 

F°  136  v".  —  8  février.  —  Serment  de  noble  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  Tauran ,  prêté  en  sa  qualité  de  pre- 
mier consul  entre  les  mains  de  ses  collègues  au  consulat 
et  entre  celle  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie. 

F»  1.56  v».  —  12  février.  —  Fixation  à  3  s.  6  d.  du  prix 
do  la  viande  de  boucherie  qui  sera  «  fournie  en  Caresme 

€  pour  les  malades, a  condition  de  ne  bailher  le 

«  cœur  et  autres  menues  apelées  fruchan,  »  sous  peine 
d'amende. 

F»  157.  —  17  février.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  de  la  nomination  des  députés  du  bureau  de  la 
police,  des  auditeurs  des  comptes  et  des  députés  du  bureau 
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de  l'aumône  générale.  —  MM.  Dumas,  Bahste  et  Cannes, 
pris  dans  la  matricule,  et  MM.  de  Lastours,  Bonnéry  et 
Paul  Vignes,  pris  hors  de  la  matricule,  sont  chargés  du 
renouvellement  du  compoix  cabaliste. —  Pour  la  présente 
année,  les  procureurs  de  l'hôpital  St-Paul  sont  MM.  noble 
Raulin  de  Reboul  et  Jérôme  Prades.  M.  Pierre  Pendriés 
est  nommé  trésorier  de  cet  établissement.  —  MM.  de  la 
Planasse  et  Moulins  sont  adjoints  à  la  commission  chargée 
de  vider,  à  l'amiable,  ou  par  tout  autre  voie,  le  différend 
pendant  entre  la  ville  et  M.  de  Bélissen,  major  de  la 
morte-paye,  relativement  au  paiement  de  ses  montres.  — 
Renvoi  aux  députés  qui  seront  chargés  de  préparer  l'état 
des  impositions  de  l'année  courante,  de  l'arrêt  obtenu  par 
M.  Durand  Bosquet,  portant  permission  de  comprendre 
dans  ces  impositions ,  avec  les  intérêts  qui  lui  sont  dus, 
sa  créance  de  8,044  livres.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  M.  Pierre  Péredoux,  consul  de  l'année  der- 
nière, en  appel  de  la  taxe  de  son  compte  de  frais  de 
voyage.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation ,  «  ou  la  ville 
«  conduira  comme  apelante  sur  ce  que  la  taxe  exedo  le 
«  règlement.  »  —  La  permission  de  l'entrée  du  vin ,  qui 
était  demandée  «  par  pluzieurs  personnes,  pour  le  dioceze 
«  tant  sullement  (1),  »  est  refusée  jusqu'à  nouvel  ordre. 
—  Rejet  d'une  demande  en  réduction  de  l'allivremeut 
appliqué  aux  deux  maisons  acquises  par  M.  Jacques 
Lcnoir  de  M.  de  Treilles.  —  Autorisation  aux  consuls 
en  exercice  de  prendre  charge  des  objets  de  mobilier  qui 
proviennent  de  l'hôpital  militaire  de  Ste-Lucie. 

F"  159.  —  24  février.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  les 
mandements  dont  le  paiement  est  réclamé  par  les  héritiers 
de  M.  Pierre  Fabre,  avocat,  sont  renvoyés  à  l'examen  de 
M.M.  de  Laboulandiôre,  Capoulade,  Moulins  et  Denos, 
qui  on  feront  l'objet  d'une  proposition  au  conseil  dans 
sa  prochaine  séance;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation 
donnée  devant  ledit  Parlement,  à  la  requête  de  M.  d'Ar- 
missan ,  «  sur  le  subjet  des  inféodations  failles  par  la 
«  ville  des  terres  de  l'eslaing  Salin,  et  sa  réquisition 
«  consernant  le  bruslement  du  Quatorze  et  prinso  de  ses 
«  cabaulx  par  les  ennemys  (2).   Néaulmoings,  sy  ledit 

(1)  C'esl-à-dire  pour  le  vin  que  les  habitants  de  Narbonne  avaient 
recueilli  sur  leurs  propriétés  situées  dans  l'étendue  du  diocèse. 

(2;  Nous  n'avons  pu  découvrir  aucune  indication  précise  sur  l'épo- 
que ni  sur  la  nature  et  les  auteurs  du  coup  de  main  dont  il  est  ici 
question.  Évidemment,  il  s'agit  d'un  fait  de  guerre  peu  éloigné,  sinon 
récent.  Mais  ti  qui  faut-il  l'attribuer?  La  position  du  (Juatourze  vers 
l'extrémité  sud-est  du  territoire  de  Narbonne,  qui  conline,  dans 
cette  direction,  avec  Bages  et  Grui.«san,  dont  les  territoires  sont 
limitrophes  de  ceux  de  Lapalme  et  de  Treilles  occupés  par  l'armée 
espagnole  qui,  en  1637,  avait  entrepris  le  siège  de  Leucate,  rend 
admissible  et  fort  probable  l'hypothèse  qu'il  était  l'œuvre  de  quelque 
corps  de  cette  armée ,  détaché  pour  butiner  dans  le  voisinage. 
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«  sieur  d'Armissan  ce  porte  a  vouloir  en  sortir  par 
«  acomodement,  »  MM.  de  Raissac,  Moulins,  Pélissier 
et  BiJhard  sont  chargés  de  préparer  les  conditions  de 
l'accord  à  intervenir  ;  —  sur  le  vu  du  testament  de  M"«  de 
Monlrodon ,  religieuse  au  couvent  dos  Ursulines  de  Ville- 
franche-de-Roucrgue,  le  conseil  répudie  sa  succession, 
et  il  charge  MM.  de  Laboulandière  et  Capoulado  d'en 
faire  la  déclaration  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  où 
l'instance  à  laquelle  cette  succession  donne  lieu  est  ac- 
tuellement pendante;  —  les  députés  chargés  de  concerter 
un  arrangement  amiable  sur  le  différend  relatif  au  paie- 
ment des  montres  dues  à  M.  de  Bélissen,  major  de  la 
morte-paye,  n'ayant  pu  rien  obtenir,  les  précédentes  dé- 
cisions du  conseil  sur  celte  affaire  sont  confirmées  pour 
être  exécutées  de  tous  points  ;  —  sont  nommés  :  1"  juges 
de  la  police  pour  le  semestre  prochain,  MM.  Cerezon, 
Castol  et  Mirabet,  pris  dans  la  matricule,  et  MM.  Antoine 
de  Vires,  Comenge  et  Charles  André,  pris  hors  de  la 
matricule  ;  2°  auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année 
dernière,  MM.  Raulin  de  Vires  et  Daniel  Estival,  pris 
dans  la  matricule,  et  MM.  Ducup  et  Antoine  Rouch  jeune, 
fils  de  M.Pierre  Rouch,  bourgeois,  pris  hors  de  la  ma- 
tricule ;  3"  députés  du  bureau  de  l'aumône  générale  pour 
le  semestre  prochain,  MM.  Curdechesne,  Chambert  et 
Alaux. 

F"  161. —  26  février.  —  Recours  à  former  devant  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  en  cassation  du 
syndicat  qui  a  été  organisé  par  les  artisans  en  opposition 
au  compoix  cabaliste. 

F»  161  v».  —  6  mars.  —  M.  de  Machault,  intendant  de 
la  province,  ayant  refusé  de  répondre  la  requête  qui  lui 
a  été  présentée  par  les  consuls  dans  l'affaire  pendante 
entre  la  ville  et  M.  de  Bélissen,  major  de  la  morte-paye  , 
relativement  au  paiement  de  ses  montres  et  cartels,  cette 
affaire  est  remise  à  l'arbitrage  de  Mgr  l'archevêque. 

F"  162.  —  12  mars.  —  Suivant  l'appréciation  et  le  dé.sir 
de  Mgr  l'archevêque,  la  liquidation  des  montres  et  cartels 
dus  à  M.  de  Bélissen,  major  de  la  morte-paye,  pour 
l'année  1639,  est  fixée  à  la  somme  de  6,000  livres.  Cette 
liquidation  est  ainsi  arrêtée  sans  préjudice  du  recours  à 
exercer,  par  la  ville,  contre  le  receveur  général  de  la 
province,  «  pour  raison  des  tares  quy  proviendront  en 
«  l'entier  payement  des  16,830  liv.  receues  de  sa  receptc 
«  en  espèces  altérées.  »  —  Invilalion  à  M.  Gelly,  pro- 
cureur de  la  ville  à  Montpellier,  d'accompagner  M.  de  la 
Planlade,  conseiller  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances,  pour  assister  à  l'arbitrage  du  différend  existant 
entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just,  relativement  à 
la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  —  Désignation  de  M.  Dumas 


à  l'effet  de  poursuivre  le  jugement  de  la  requête  qui  a  été 
présentée  en  la  cour  des  Aides,  par  les  consuls,  en  cassa- 
tion du  syndicat  formé  par  divers  artisans  en  opposition 
au  compoix  cabaliste. 

F"  163.  —  20  mars.  —  Exécution  de  l'ordonnance  du 
roi  et  de  celle  du  maréchal  de  Schomberg,  qui  prescrivent 
la  fourniture  des  magasins  nécessaires  pour  le  dépôt  des 
blés,  farines  et  biscuits  destinés  à  l'armée  du  roi.  Il  sera 
satisfait  à  ces  ordonnances,  sauf  répétition  sur  la  province 
ou  sur  le  diocèse  de  la  dépense  qui  en  résultera. 

F»  163  V".  —  3  avril.  —  Sur  l'avis  reçu  par  les  consuls 
«  qu'a  Si  Pol  y  a  heu  quelque  soubçon  de  mal ,  » 
MM.  Roussel  et  Romieu,  consuls,  sont  désignés  «  pour 
«  scavoir  ce  quy  est  de  la  vérilté.  » 

F"  164. —  6  avril.  —  Résolutions  du  conseil  sur  les 
affaires  mises  en  délibération  :  —  l'état  des  impositions 
de  l'année  courante  sera  préparé  par  une  commission 
composée  de  M.M.  Curdechesne,  de  la  Planasse,  Berre, 
de  Tarailhan,  Capoulade,  Cerezon,  Cathelan ,  Pélissier, 
Bilhard  et  Boutes,  «  ausquels  est  donné  pouvoir  de  des- 
«  libérer  et  signer  les  mandemens  quy  seront  nécessaires 
«  d'expédier  durant  l'année,  conformément  à  la  deslibé- 
«  ration  portant  règlement,  prinzo  le  20  apvril  de  l'année 
«  dernière;  »  —  MM.  Pélissier,  Boutes,  Fêtard  et  François 
Fabre  sont  chargés  de  fixer  la  cotisation  individuelle  des 
députés  qui  ont  renouvelé  le  compoix  cabaliste;  —  les 
décisions  prises  en  conseil  particulier,  dans  .les  séances 
des  26  février,  6, 1 2  et  20  mars  derniers,  et  3  avril  courant, 
sont  approuvées;  —  il  est  voté  des  remercîments  à  Dumas, 
Roussel  et  Romieu,  pour  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus 
dans  leurs  députalions.  Les  comptes  de  leurs  frais  de 
voyage  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  Pélissier  et  Boutes; 
—  un  secours  de  100 liv.  est  accordé  aux  pères  Jacobins, 
pour  les  aider  à  couvrir  les  frais  du  chapitre  provincial 
do  l'ordre,  qui  doit  être  tenu  à  Narbonne;  —  ainsi  qu'il 
en  a  été  usé  précédemment,  il  sera  défendu  ,  «  par  fins  de 
«  non  procéder,  »  à  l'assignation  donnée  aux  consuls , 
devant  le  maître  des  Ports,  «  sur  le  subjel  des  réparations 
«  du  Caragol  et  paissiere  de  Salelles;  »  —  M.  Boulhade, 
qui  a  présenté  un  rabais  sur  le  bail  du  clavariat  de  l'année 
courante,  sera  poursuivi  à  l'effet  d'être  contraint  à  venir 
passer  le  contrat  de  cette  charge,  moyennant  suffisantes 
cautions;  —  il  n'est  donné  aucune  suite  à  certain  acte  de 
réquisition  fait  aux  consuls  par  M.  d'Homps;  —  si  la 
somme  réclamée  à  l'hôpital  par  M.  Durand,  de  Lespigoan, 
en  qualité  de  mari  d'une  nièce  de  feu  M.  Guérin  Lacamp, 
est  légitimement  duo,  ce  que  les  consuls  sont  chargés  de 
vérifier,  le  paiement  lui  en  sera  fait,  tant  en  principal 
qu'en  intérêts,  sous  la  réserve  des  garanties  d'usage;  — 
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la  demande  formée  par  M.  Comenge  «  en  défalquemont 
«  de  la  cotization  cabalisto  des  utils  de  son  molin  a 
«  huille,  »  est  rejeiée  ;  —  les  mandements  non  acquittés 
dont  le  sieur  David  Morel  est  porteur,  en  sa  qualité 
d'ancien  hospitalier  de  l'hôpital  Saint-Paul,  lui  seront 
renouvelés  par  les  soins  des  consuls  et  payés  sur  l'année 
courante;  —  il  n'est  donné  aucune  suite  à  certaine  réqui- 
sition du  sieur  François  Fabre,  fermier  des  herbages,  qui 
sera  contraint  de  tenir  en  entier  toutes  les  clauses  de  son 
contrat;  —  sur  la  déclaration  du  roi ,  qui  a  été  notifiée  à 
M.  Senty,  le  19  mars  dernier,  portant  création  d'un  office 
de  contrôleur  au  greffe  de  la  maison  consulaire,  il  sera 
formé  un  pourvoi  en  opposition,  auquel  seront  appelés  à 
intervenir  les  syndics  de  la  province;  —  les  révérends 
pères  Trinitaires  du  couvent  de  Narbonne  sont  déclarés 
exempts,  à  perpétuité,  de  la  cotisation  «  de  la  maizon  ou 
«  le  cœur  de  leur  esglize  est  baty,  et  pattu  comprins  dans 
«  leur  parcelle  ;  »  —  après  due  vérification  de  la  recette 
et  do  la  dépense  des  4  deniers  pour  livre  prime  imposés 
sur  la  viande  de  boucherie,  une  requête  sera  présentée, 
par  les  consuls,  à  MM.  les  intendants  de  la  province,  on 
vue  d'obtenir  la  permission  de  continuer,  pendant  trois 
ans,  la  levée  de  ces  4  den.,  «  pour  subvenir  aux  fraix  qu'il 
«  faut  journellement  fere  pour  les  nécessittés  de  la  ville.» 

Poieev.  —  42  avril.  —  Désignation  de  MM.  noble 
Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran,  premier  consul,  et 
noble  Jean  de  Seigneuret,  sieur  de  Caudé,  second  consul, 
pour  aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  S.  A.  le  prince 
de  Condé,  lors  de  sa  prochaine  arrivée  dans  la  province. 

F»  166  V.  —  17  avril.  —  Invitation  à  M.  Gelly,  pro- 
cureur de  la  ville  à  Montpellier,  de  se  rendre,  au  plus  tôt, 
à  Narbonne,  à  l'effet  de  dresser,  sur  pièces,  les  écritures 
dont  il  doit  être  fait  usage,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  contre 
MM.  du  chapitre  St-Just,  dans  l'arbitrage  du  différend 
relatif  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux. 

Foie?.  —  18  avril.  —  Approbation  de  la  convention 
qui  permet  à  M.  Bourgade,  marchand  verrier,  d'élever 
une  construction  avec  appui  sur  l'une  des  murailles  de  la 
maison  de  ville,  moyennant  une  indemnité  de  60  liv. 

F'  167.  —  27  avril.  —  Désignation  de  MM.  Capoulade 
et  de  Laboulandière  à  l'effet  d'examiner  les  mesures  qu'il 
y  aura  lieu  de  prendre  sur  la  sentence  rendue,  par  les 
officiers  royaux  de  la  viguerie,  en  l'affaire  du  clavariat. 
D'après  le  dispositif  de  cette  sentence,  le  bail  passé  à 
M.  Gantier  doit  être  maintenu ,  s'il  ne  se  présente  de 
meilleures  offres  durant  trois  jours  à  partir  des  nouvelles 
criées  qui  seront  faites. 

F"  167  v°.  —  29  avril.  —  Acceptation  de  l'offre  par 


laquelle  M.  Caumel  s'engage  à  prendre  le  clavariat  à 
raison  de  10  d.  pour  livre  des  impositions. 

F"  168.  —  30  avril.  —  Amende  de  100  liv.  prononcée 
contre  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  par  arrêt  de  la 
cour  des  Aides,  à  la  requête  des  artisans  qui  se  sont 
syndiqués  en  opposition  au  compoix  cabaliste,  à  défaut  de 
la  remise  des  pièces  dont  ils  ont  demandé  expédition. 

F»  1 68  v».  —  30  avril.  —  L'amende  de  1 00  liv.  prononcée 
contre  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire,  sera  payée  à  la 
diligence  dos  consuls.  —  Il  sera  satisfait  aux  arrêts  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  qui  prescrivent  do 
remettre  au  syndicat  formé  en  opposition  au  compoix 
cabaliste  expédition  des  pièces  dont  il  a  fait  la  demande. 
MM.  do  la  Laboulandière  et  Bosquet,  conjointement  avec 
les  consuls ,  sont  chargés  de  défendre  «  aux  incistances  » 
de  ce  syndicat.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  Caumel 
sur  le  bail  du  clavariat,  sans  préjudice  de  l'appel  relevé 
par  M.  Gantier  contre  la  sentence  dont  le  bail  de  cette 
charge  a  été  l'objet  en  la  Cour  de  la  viguerie.  —  Assigna- 
tion donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Sébastien, 
en  appel  de  leur  cotisation  cabaliste.  Il  sera  défendu  à 
cette  assignation  si  le  différend  ne  peut  être  vidé  par  la 
voie  arbitrale.  —  Renouvellement  d'un  mandement  non 
acquitté  dont  M.  BalistQ  est  porteur.  Ce  renouvellement 
aura  lieu  lorsque  le  compte  remis  par  M.  Gaussât,  pour 
la  recette  et  la  dépense  des  4  den.  pour  livre  imposés  sur 
la  viande  de  boucherie,  aura  été  ouï  et  clos  par  les  députés 
chargés  de  ce  soin,  lesquels  demeurent  invités  à  procéder 
sans  relard  à  cette  double  opération.  —  Soin  remis  aux 
députés  qui  seront  prochainement  nommés  pour  rédiger 
le  nouveau  compoix  cabaliste,  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions qui  seront  produites  contre  ce  compoix.  —  Appro- 
bation des  décisions  qui  ont  été  prises  par  le  conseil  par- 
ticulier, dans  ses  séances  des  9, 12,  17,  27,  29  et  30  avril 
courant. 

F»  170.  —  4  mai.  —  Envoi  de  M.  Gaubert  à  Toulouse, 
à  l'effet  «  de  veoir  »  la  production  faite  contre  la  ville, 
par  M.  d'Armissan,  relativement  aux  inféodations  qui  ont 
été  consenties  par  les  consuls  dans  l'étang  Salin. 

F"  170  V".  —  14  mai.  —  Renvoi  après  les  fêtes  de 
Pûques  de  la  décision  à  prendre  sur  les  poursuites  faites 
à  Montpellier,  par  MM.  du  chapitre  St-Sébastien,  pour  le 
jugement  de  l'appel  qu'ils  ont  relevé  contre  leur  cotisation 
cabaliste.  Les  mémoires  à  préparer  sur  cette  affaire  sont 
confiés  à  MM.de  Laboulandière,  Bosquet  et  Senty.  — 
Maintien  dans  leurs  formes  ordinaires  des  mesures  à 
prendre  en  vue  du  recouvrement  qui  doit  être  fait  des 
deniers  destinés  à  la  morte-paye.  —  Invitation  à  M.  de  la 
Plantade  de  se  rendre  à  Narbonne  pour  procéder  à  l'arbi- 
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trage  du  différend  pendant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
St-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux. 

F»  171.  — 22  mai.—  Demande  de  M.d'Aliés,  faite  de 
la  part  do  S.A.,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  «  bailhé  logement 
a  a  M.  de  Forran ,  cappitaine  de  vaisseau ,  quy  a  esté  prins 
«  par  les  galleres  d'Espaigne,  et  a  ses  offlciers.  Et,  oultrc 
«  se,  bailher  pain  et  vin  aux  soldatz  quy  estoiont  dans 
«  ledict  vaisseau ,  arrivés  en  ville  au  nombre  de  100.  »  Il 
sera  satisfait  à  cette  demande,  sauf  répétition  de  la  dé- 
pense sur  les  deniers  de  l'étape. 

F"  171  v".  —  23  mai.  —  Dôputation  envoyée  à  Mgr 
l'arclievêque,  à  l'effet  de  l'entretenir  relativement  au  droit 
de  cosse,  que  M.  de  la  Plantade  entend  rétablir  «  a  la 
«  poursuitte  du  partisan  »  du  domaine.  —  Ajournement 
de  l'arbitrage  convenu  pour  le  règlement  du  différend 
pendant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just,  concer- 
nant la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  Cet  ajournement  est 
consenti  parle  conseil,  sauf  remboursement  par  le  cha- 
pitre de  la  moitié  des  frais  payés  pour  son  voyage  à 
M.  de  la  Plantade,  arbitre  de  la  ville. 

F"  172.  —  4  juin.  —  M.  Vignes,  consul,  est  nommé 
député  à  Montpellier  :  1°  pour  y  prendre  une  consultation 
sur  l'appel  relevé  par  MM.  du  chapitre  Saint-Sébastien , 
contre  leur  cotisation  cabaliste;  2°  pour  assister,  au  nom 
de  la  ville  et  pour  l'intérêt  qu'elle  peut  y  avoir,  à  «  la 
«  correction  »  des  comptes  de  M.  de  Massia,  receveur  du 
diocèse,  présentés  pour  les  années  1630, 1631  et  1632. 

F"  172  Y". —  10  juin.  —  Ordonnances  du  prince  de 
Condé  et  de  M.  de  Machault,  portant  injonction  «  d'en- 
«  tretonir  les  ofïiciers  et  soldatz  espaignols  pris  dans 
«  Canet  et  Argihers.  »  Les  consuls  demeurent  chargés 
de  l'exécution  de  ces  ordonnances. 

F"  173.  —  12  juin.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  l'action  comize,  par  un  garde  de  S.A.,  contre  M.  le 
«  consul  Seigneuret  et  la  demoizelle  sa  femme,  »  le  conseil 
décide  qu'il  en  sera  immédiatement  demandé  réparation, 
et  les  deux  premiers  consuls  sont,  à  cet  effet,  députés 
auprès  de  M.  de  Gallois,  capitaine  des  gardes  du  prince, 
lequel  déclare  être  «  extrêmement  raarry  de  coste  action, 
«  qu'en  son  particulier  il  en  demande  pardon,  et  qu'il 
«  fera  fere  telle  satisfaction  et  réparation  au  garde  qu'on 
«  vouldroit.  »  Séance  tenante,  ce  garde,  qui  avait  d'abord 
été  mis  en  prison,  est  amené,  dépouillé  de  ses  armes  «  et 
«  de  sa  cazaque,  »  pour  faire,  en  présence  du  conseil,  la 
réparation  exigée.  —  Le  conseil  prend  ensuite  les  résolu- 
tions suivantes:—  MM.de  Laboulandière  et  Bosquet, 
conjointement  avec  MM.  Capoulade  et  Curdechesne,  sont 
chargés  :  1"  de  prendre  expédient  pour  faire  réformer 


l'arrêt  de  la  cour  des  Aides,  rendu  dans  l'affaire  relative 
au  bail'du  clavariat,  en  se  fondant  «  sur  la  surprinze  dont 
«  a  esté  uzé  en  recellant  la  moings  ditte  dernière  de 
«  M.  Boulhade  ;  »  2»  do  pourvoir  au  paiement  des  épices 
qui  sont  réclamées  pour  la  reddition  des  comptes  de  la 
crue  et  du  robinage  ;  —  MM.  les  consuls  mettront  à  exé- 
cution l'ordonnance  de  S.A.,  qui  leur  prescrit  de  faire 
conduire  à  Carcassonne,  Béziers,  Nîmes  et  Montpellier, 
les  prisonniers  espagnols  qui  composaient  les  garnisons 
de  Canet  et  Argelès. 

¥"  173  v". —  17  juin. —  Sur  les  résultats  des  premières 
séances  d'enchères  tenues  pour  le  bail  du  fournissement 
de  la  grande  boucherie  et  de  la  petite,  le  conseil  décide 
qu'il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  et  que  le  bail  sera 
adjugé  au  dernier  enchérisseur  sur  l'avis  d'une  commis- 
sion composée  de  MM.  de  la  Planasse,  de  Laboulandière, 
Capoulade,  Rusquicr,  Bosquet  et  Cathelan. —  Autorisation 
à  M.  de  la  Planasse  de  faire  exécuter,  comme  il  les  enten- 
dra ,  certaines  réparations  provisoires  à  «  un  pas  de  la 
«  rivière,  »  dont  il  signale  le  mauvais  état,  en  attendant 
que  les  réparations  définitives  qui  seront  jugées  nécessai- 
res puissent  y  être  effectuées. —  La  correction  des  comptes 
de  M.  de  Massia ,  receveur  du  diocèse,  ayant  fait  ressortir 
certaines  diminutions  dans  les  affranchissements  de  la 
ville,  une  surélévation  du  droit  de  levure,  etc.,  il  est  décidé 
que  le  redressement  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la 
commune  sera  poursuivi  à  la  diligence  de  son  procureur. 
—  Plaintes  de  divers  habitants  de  la  ville  motivées  sur  ce 
que  «  tous  les  fruitz  du  terreoir  sont  a  la  discrétion,  prins 
«  et  emportés  affrontémant  par  des  travailheurs  de  ceste 
«  ville.  »  Le  conseil  statue  qu'il  sera  placé  «  un  homme  a 
«  chasque  porte,  pour  se  prandre  garde  de  tels  larcins  et 
«  fere  tout  arrester  a  la  porte.  » 

F"  175.  —  22  juin.  —  Ordonnance  de  M.  de  Machault, 
qui  prescrit  la  remise  des  matelas  et  autres  objets  de  literie 
et  de  mobilier  provenant  de  l'hôpital  militaire  de  Sainte- 
Lucie,  qui  sont  encore  au  pouvoir  des  consuls. 

F»  175. —  30  juin. —  Renvoi  à  la  commission  des  impo- 
sitions de  l'état  qu'elle  vient  de  présenter  pour  servir  de 
base  au  vote  du  taux  pour  livre  de  compoix  qui  devra  être 
imposé  l'année  courante.  Ce  renvoi  est  motivé  sur  ce  que 
l'état  proposé  «  ne  laisse  libre  qu'un  fonds  de  5,800  liv., 
«  et  néaulmoings,  les  parties  de  MM.  du  chappitre,  ecclé- 
«  siasliques ,  religieuzes  et  autres  impottans  et  non 
«  valleurs,  reviennent  à  6,000  liv.;  le  déchet  de  l'or  et 
«  argent,  qu'il  fault  nécesserement  remplacer  pour  ache- 
«  ver  le  payemant  des  morte  payes  de  l'année  1 639 ,  a 
«  6,316  liv.,  etc.  —  Soin  remis  à  MM.  le  lieutenant  de 
Raynoard,    Curdechesne,    d'Armissan   et    Cathelan   de 
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dresser  im  état  exact  de  tous  les  arrérages  d'intérêts  qui 
sout  dus  par  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
conférer  avec  Mgr  l'archevêque  au  sujet  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'État  portant  création  «  d'un  conteroUeur  des  ca- 
«  balistes.  »  Le  droit  de  contrôle  réclamé  à  la  ville  pour 
les  années  1639,  1640  et  1641,  s'élève  à  2,400  liv.  environ. 
—  Continuation  de  la  levée  des  4  den.  pour  livre  prime 
imposés  sur  la  viande  de  boucherie.  Mgr  l'archevêque 
«  sera  prié  »  d'agréer  cette  levée.  —  Approbation  :  1"  dos 
décisions  qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier  pendant 
le  mois  courant;  2"  de  l'arrangement  amiable  conclu,  , 
moyennant  un  rabais  de  33  liv.,  avec  le  fermier  des  her- 
bages de  la  ville;  3°  de  la  dépense  faite  pour  l'acquisition 
des  tables  et  bancs  qui  ont  été" fournis  aux  officiers  du 
prince  de  Condé.  —  Allocation  d'une  somme  de  60  livres 
accordée  à  titre  de  gages  annuels  à  M.  Dominique  Léqui- 
rot,  marchand  libraire,  «  pour  establir  une  imprimerie  » 
dans  la  ville.  En  outre,  M.  Léquirot  est  déclaré  exempt  de 
toute  cotisation  d'industrie. —  Invitation  à  MM.  d'Armissan 
et  do  Pradel,  qui  sont  depuis  longtemps  chargés  de  ce 
soin  ,  de  conclure  l'affaire  relative  à  la  proposition  concer- 
nant la  dette  de  M.  Lebreton,  ancien  fermier  des  gabelles. 

F»  177.  —  8  juillet.  —  Exécution  d'une  ordonnance  du 
prince  de  Condé ,  qui  prescrit  «  le  desmolissement  de  la 
«  maison  de  feu  le  sieur  Peyrat. —  Soin  remis  au  premier 
consul  et  au  troisième  de  conférer ,  de  nouveau ,  avec 
Mgr  l'archevêque,  au  sujet  de  la  levée  des  4  den.  pour 
livre  prime  imposés  sur  la  viande  de  boucherie,  «  et  de 
«  luy  reprézenter  les  raizons  pour  lesquelles  la  ville  dézi- 
«  reroict  de  continuer  ceste  levée,  et  le  suplier  de  les 
«  considérer  et  agréer.  »  A  défaut,  cette  levée  demeurera 
«  des  aujourd'huy  eslainte  et  suprimée.  »  —  Pour  parer 
au  paiement  des  mandes  reçues  et  des  dépenses  portées 
dans  l'état  préparé  par  la  commission  des  impositions,  il 
sera  imposé,  sur  tous  les  taillables  de  la  ville,  21  s.  pour 
livre  de  compoix,  «  auquel  pied  le  livre  de  collecte  sera 
«  remply  et  deslivré  conformément  a  l'arrest  de  la  cour 

«  des  Comptes,  Aydes  et  Finances Do  toute  laquelle 

«  imposition,  il  sera  faict  estât  certain  (1) dans  lequel 

«  sera,  par  exprès,  porté  que  le  clavere  satisfera  aux  par- 
«  lies  y  couchées  sans  aulcung  divertissemant,  a  peyne  de 
«  payer  deux  fois  et  de  respondre  do  tous  les  despans , 
«  doraaiges  et  inthérestz  do  la  comunaultô,  et  de  radiation 
«  des  parties  qu'il  jtourroit  acquitter  au  confrère.  »  — 


(1)  Cel  état,  par  les  caractères  et  l'aulorité  que  lui  imprime  la 
formule  de  la  délibéralion ,  n'était,  on  le  voit,  autre  chose  qu'un 
véritable  budget  qui  fixait  les  dépenses  municipales  dans  lesquelles 
devait  se  renfermer  le  clavaire  et  dont  il  ne  pouvait  s'écarter  sans 
engager  pécuniairement  sa  responsabilité. 


Proposition  faite  à  M.Escach,  l'un  des  créanciers  de  la 
ville,  de  le  maintenir  au  bénéfice  du  contrat  qui  lui  affecte, 
pour  son  remboursement,  les  deniers  des  affermages,  si 
mieux  il  n'aime  recevoir  les  intérêts  de  sa  créance  au 
taux  légal  en  attendant  que  le  capital  puisse  lui  être  rem- 
boursé par  voie  d'imposition. 

F"  178.  —  24  juillet.  —  Exécution  d'une  ordonnance  du 
prince  de  Condé,  qui  prescrit  la  fourniture  du  pain  de 
munition  nécessaire  pour  50  prisonniers  espagnols  venant 
de  Carcassonne  et  de  Béziers.  —  Notification ,  par  acte 
notarié,  d'une  offre  de  rabais  faite  par  M.  Caumel  sur  le 
bail  du  clavariat.  —  Refus  du  .sieur  Séjan  ,  maître  apothi- 
caire «  estant  en  tour,  »  de  fournir  les  drogues  nécessaires 
pour  le  service  de  l'hôpital.  Si  le  refus  est  maintenu,  il 
sera  fait  acte  de  protestation  contre  son  auteur. 

F"  178  V.  —  3  août.  —  Nomination  du  fils  aîné  de  feu 
M.  Jean  Broussat,  avocat,  en  qualité  de  collégial  à  la 
place  laissée  vacante  par  le  décès  du  sieur  Laugier.  — 
Désignation  de  M.  Gaubert,  substitut  du  greffier  consu- 
laire, à  l'effet  d'aller  à  Toulouse  porter  les  actes  que  la 
ville  doit  produire  dans  le  différend  pendant  entre  elle  et 
M.  d'Armissan  ,  relativement  aux  inféodations  faites  par  les 
consuls  dans  l'étang  Salin. 

F"  179.  —  13  août.  —  Désignation  du  premier  consul  à 
l'effet  d'aller  poursuivre,  devant  le  Parlement,  «  arrest 
«  en  réparation  de  surprinze  »  dans  l'affaire  pendante 
entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  «  et  les  féodataires  du  roy,  » 
relativement  à  l'étang  Salin. 

F"  179  v. —  17  août. —  Assignations  données,  à  la 
requête  du  syndicat  formé  en  opposition  au  compoix  ca- 
baliste,  «  par  une  voye  du  tout  extraordinnaire  et  insu- 
«  portable.»  M.  Vignes,  consul,  est  désigné  pour  aller 
défendre  à  ces  assignations. 

F"  180. —  20  août. —  Fourniture  d'un  contingent  de 
100  hommes  assigné  à  la  ville  par  ordonnance  du  prince 
do  Condé.  —  Autorisation  aux  consuls  de  recevoir  en  dépôt 
certaine  quantité  de  poudre  (1)  envoyée  par  Mgr  l'arche- 
vêque de  Bordeaux ,  chargé  par  le  roi  de  pourvoir  aux 
approvisionnements  de  l'armée  navale  (2).  —  Approbation 


(1)  Celte  quantité  se  composait  de  30  milliers  de  poudre,  que  les 
consuls  firent  déposer  dans  les  magasins  du  bastion  St-Félix. 

(2)  D'après  les  auteurs  de  l'Histoire  générale  du  Languedoc, 
M,  d'Escoubleau  de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  commandait 
la  flotte  du  roi  en  l'année  1637.  S'il  s'agit  ici  du  même  personnage, 
il  semble  difTicile  d'admettre  qu'il  soit  descendu ,  en  1041,  aux  fonc- 
tions de  simple  munitionnaire  du  corps  même  qu'il  avait  commande 
quelques  années  avant. 


«ç» 


560 


ARCHIVES    DE    LA 


des  décisions  qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier,  dans 
les  séances  des  24  juillet  dernier,  3  et  17  août  courant. 

F"  181  v°.  —  1"  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second ,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  ù  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Pézénas  pour  le  3  du  mois  courant.  —    Invitation  aux 
consuls  de  faire  assigner,  devant  M.  deMachault,  à  l'effet 
de  voir  ordonner  l'ordre  des  créances  à  solder  par  la  ville, 
les  divers  créanciers  qui  réclament  leur  remboursement. 
—  Commission  composée  de  MM.  de  Raynoard,  Curde- 
chesne,   Cathelan  et  Jean-Paul  de  Cogomblis,  chargée 
d'examiner  les  demandes  en  réduction  ou  défalcation  de 
tailles  et  cotisations  déjà  présentées  ou  à  présenter ,  avec 
pouvoir  d'y  statuer  selon  raison.—  Désignation  de  MM.  do 
Pradel,  Curdechesne,  Alaux,  St-Hipoly,  Pierre  Léonnard 
et  Escudier  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 
pour  le  .second  semestre  de  l'année.—  Requête  à  présenter 
au  prince  de  Condé,  par  les  consuls,  à  l'effet  d'exposer 
«  l'impossibilité  ou  se  trouve  le  clavere  de  payer,  dans  les 
«  trois  jours  portés  par  son  ordonnance,  la  pourtion  des 
«  inlhérestz  que  le  roy  prend  ,  »  et  de  demander  qu'il  soit 
sursis  au  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'au  mois  de  janvier 
prochain.—  Audition  et  clôture  du  compte  de   frais  do 
voyage  présenté  par  le  premier  consul ,  envoyé  en  dépu- 
tation  à  Toulouse.—  Obligation  à  consentir  à  M.  Comenge 
pour  les  sommes  qui  lui  sont  dues  en  principal  et  intérêts. 

F»  183.-3  septembre.  —  Suivant  le  désir  qui  en  a  été 
manifesté  par  M.  de  Machault,  intendant  de  la  province, 
il  est  décidé  que  les  consuls  «  yront  assister,  avec  leur 
«  livrée,  a  l'exécution  a  mort  de  celluy  quy  doibt  estre 
«  pendu,  s—  Indication  à  faire,  sur  les  lieux ,  de  la  portion 
de  la  maison  de  feu  le  capitaine  Peyrat  qui  doit  être  dé- 
molie (1),  conformément  à  l'ordonnance  du  prince  de 
Condé. 

F»  183  v».  —  8  septembre.  —  Ordonnance  de  M.  de 
Machault,  qui  prescrit  le  paiement  des  sommes  restant 
dues  sur  les  cartels  de  la  morte-paye  afférents  à  l'année 
1639.  MM.  de  Raynoard,  Curdechesne,  Berre,  Cathelan 
et  Jean-Paul  de  Cogomblis  vérifieront  l'état  des  imposi- 
tions de  l'année  courante,  et,  s'il  résulte  de  leur  vérification 


(1)  Il  s'agissait  de  faire  à  langle  de  cette  maison,  qui  dépendait 
de  lîle  St-Jean,  au  terson  de  Lamourguié,  une  sorte  de  pan  coupé 
arrondi,  alin  de  faciliter  la  circulation.  Bien  qu'il  ne  nous  ail  pas  été 
possible  de  préciser  remplacement  qu'occupait  la  maison  de  M.  Pey- 
rat, il  est  intéressant  de  noter  que  cette  mesure,  due  à  l'initiative  du 

prince  deCondé,  est  le  pointde  départd'unesuilede  mesures  pareilles 
pnses  par  la  municipalité,  dont  le  résultat  a  été  de  rendre  accessibles 
un  nombre  considérable  de  rues  où  la  circulation  des  voitures  était 
auparavant  impossible. 
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qu'il  n'existe  pas  de  fonds  libres,  les  députés  de  la  ville  aux 
États  se  pourvoiront  à  l'effet  d'obtenir  le  retrait  de  celte 
ordonnance.  —  Il  sera  fait  envoi  à  ces  mômes  députés , 
«  pour  les  raporter  en  l'assemblée  des  Estats  et  attandre 
«  la  rézoUution  quy  en  sera  prinze,  i.  de  l'édit  et  de  l'arrêt 
qui  viennent  d'être  notifiés  aux  consuls,  portant  création 
de  trois  ofïices  de  contrôleur  ancien  ,  alternatif  et  triennal 
des  comptes  annuellement  rendus  en  chacune  des  villes  et 
communautés  de  la  province.  Il  leur  sera  pareillement 
fait  envoi  d'une  requête  présentée  par  les  frères  Prêcheurs,  i^ 
et  ils  demanderont  que  la  ville  demeure  déchargée  de  ses  ™ 
fins ,  attendu  que  l'intérêt  des  demandeurs  «  est  semblable 
«  a  celluy  de  beaucoup  de  particuliers  habittans  de  Nar- 
«  bonne  en  grand  nombre,  a  quy  feust  prins  de  terres 
«  pour  les  fortifflcations  de  la  présent  ville,  en  l'année 
«  1633,  quy  ce  sont  pourveus  sur  ce  subject  devers  le 
«  roy.  »  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  d'une  requête  de 
M.  Jean  de  Bélissen,  en  défalcation  de  la  cotisation  impo- 
sée «  sur  l'argent  au  change  quy  est  de  sa  pupille.  »  — 
Soin  remis  à  M.  Michel  Roussel,  consul,  de  défendre  à  la 
procédure  relative  à  certains  meubles  que  réclament  les 
héritiers  d'Anne  Mazet,  veuve  Caranove.—  Audition  du 
compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Gaubert,  subs- 
titut du  greffier,  envoyé  en  députation  à  Toulouse.  Cette 
audition  est  confiée  à  MM.  Berre  et  Garrigues.  —  Renvoi 
aux  députés  du  compoix  terrier  d'une  requête  présentée 
par  Madame  de  Sorgues,  tendant  à  obtenir  défalcation 
de  certaines  tailles. 

F"  183.  —  12  septembre.—  Confirmation  de  M.  Vignes, 
consul,  en  sa  députation  à  l'effet  do  poursuivre  la  procé- 
dure engagée  contre  les  artisans  qui  se  sont  syndiqués  en 
opposition  au  compoix  cabaliste. 

F"  183  V».  —  20  septembre.  —  Sur  l'exposé  fait  par  les 
consuls  de  «  l'action  arrivée  ce  jourd'huy  avec  le  sieur 
«  Berger,  munitionnaire,  et  aultres,  voulant  M.  Roussel , 
«  consul,  protéger  quelques  calhelans  a  quy  lesdits  mu- 
«  nitionnaires  avoient  prins  du  bestail  sans  ordre,  de  quoy 
«  il  avoit  esté  dressé  verbal ,  »  le  conseil  décide  que  ce 
procès-verbal  sera  présenté  au  prince  de  Condé,  parles 
députés  de  la  ville  aux  États,  pour  demander  répression 
de  l'acte  arbitraire  qu'il  constate. 

F"  185  v».  —  21  septembre.  —  Réparation  offerte  par 
le  sieur  Berger.  L'affaire  se  trouvant  déjà  entre  les  mains 
du  prince  de  Condé,  le  conseil  déclare  qu'il  s'en  tiendra  à 
la  réparation  qui  sera  imposée. 

F»  186.—  12  octobre.— Invitation  à  M.  Vignes,  consul, 
de  se  rendre  à  Montpellier,  à  l'effet  de  presser  le  jugement 
de  l'opposition  formée  par  les  artisans  qui  se  sont  syndi- 
qués contre  le  compoix  cabaliste. 
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F"  186  v". —  13  octobre.  —  Remercîments  votés  aux 
deux  premiers  consuls,  pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à 
la  défense  des  intérêts  de  la  ville  pendant  l'assemblée  des 
États. —  Emprisonnement  de  M.  Gantier,  clavaire,  et  de 
sa  caution ,  à  défaut  de  paiement  des  8,583  liv.  qui  forment 
le  montant  de  la  taxe  imposée  sur  les  intérêts  de  la  com- 
mune. Le  clavaire  ayant  en  mains  le  fonds  destiné  par  la 
ville  à  ce  paiement,  le  conseil  déclare  n'avoir  aucun  inté- 
rêt aux  poursuites  dirigées  contre  ledit  clavaire  «  par  le 
«  partizan  des  inthérestz.  »  —  Invitation  à  M.  Gelly,  pro- 
cureur de  la  ville  à  Montpellier,  de  faire  retarder  autant 
que  possible  les  procédures  pendantes  entre  elle  et  MM.  des 
chapitres  St-Just  et  St-Sébastien,  le  syndic  des  religieux 
Augustins ,  etc.,  jusqu'à  ce  qu'une  conférence  ait  pu  être 
tenue  au  sujet  de  ces  affaires  avec  M.  de  la  Plantade.  — 
Demande  de  M.  Guillaume  Guy,  en  défalcation  des  tailles 
de  certaine  maison  qui  se  trouve  «  desmolie,  depuis  trois 
«  ans,  »  dans  la  rue  Entre-deux- Villes.  —  Audition  du 
compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  Vignes,  consul. 
Cette  audition  est  confiée  à  MM.  Grachy  et  de  Pradel.  — 
Sur  le  refus  «  des  députtés  a  signer  les  mandementz ,  »  le 
conseil  décide  que  «  les  deslibérations  cy  devant  prinzes, 
«  portant  règlement ,  seront  suivyes.  » 

F"  188.  —  5  novembre.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  M.  de  la  Plantade,  conseiller  en  la  cour 
des  Aides,  venu  à  Narbonne  en  qualité  d'arbitre  dans 
l'affaire  relative  aux  tailles  des  biens  ruraux  de  MM.  du 
chapitre  Saint-Just,  annonce  qu'il  a  mission  de  rétablir  le 
droit  de  cosse;  —  M.  d'Armissan  et  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  offrent  de  remettre  à  l'arbitrage  de  M.  de  la  Plantade 
leurs  différends  avec  la  ville;  —  les  habitants  de  Cuxac 
offrent  également  de  faire  vider,  par  voie  arbitrale,  l'oppo- 
sition qu'ils  ont  formée  contre  la  cotisation  de  leurs  terres 
situées  au  ténement  du  Prat-du-Rais  sur  un  autre  pied 
que  celui  de  3  sous  par  mojade  qui  leur  était  autrefois 
appliqué;  —  la  visite  du  Caragol  a  constaté  la  nécessité 
d'y  effectuer  plusieurs  réparations;  —  offre  faite  par  un 
particulier  pour  l'acquisition  des  terres  que  l'hôpital  pos- 
s?!de  à  Montseret; —  demande  de  M.  Mathurin  Valtorro, 
en  défalcation  de  certaines  pièces  de  terre  qui  ont  été 
portées  par  erreur  sur  son  article  de  compoix; — demande 
de  M.  Arnaud,  avocat,  en  permission  de  faire  entrer  cer- 
taine quantité  de  vin  qu'il  n'a  pu  transporter  dans  la  ville, 
à  l'époque  déterminée,  à  cause  de  la  persistance  des  pluies 
et  du  mauvais  état  des  chemins  ;  —  assignation  donnée 
devant  «  le  conservateur  du  sceau  mage  »  au  siège  de  Nar- 
bonne, à  la  requête  du  sieur  Jean  Carrière,  fermier  du 
droit  de  leude  :  1"  en  garantie  pour  raison  des  paiements 
qu'il  a  faits  au  clavaire  de  la  ville,  sur  l'ordre  des  consuls  ; 
2"  on  imputation,  sur  la  partie  de  son  fermage  qu'il  reste 


devoir,  du  rabais  d'un  quartier  qui  lui  a  été  accordé  par 
arrêt  de  la  cour  des  Aides.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls  concerteront,  avec  le  com- 
missaire de  la  cour  des  Aides  et  le  partisan  du  domaine, 
l'ajournement  du  rétablissement  du  droit  de  cosse,  jusqu'à 
ce  que  le  roi  ait  répondu  à  l'article  du  cahier  des  États  du 
Languedoc  qui  est  relatif  à  ce  droit;  —  le  différend  exis- 
tant entre  la  ville  et  M.  d'Armissan,  relativement  aux  in- 
féodalions  de  l'étang  Salin,  sera  vidé  par  voie  arbitrale, 
conformément  à  la  proposition  qu'en  a  faite  M.  d'Armissan  ; 

—  le  différend  relatif  aux  tailles  de  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  sera  également  vidé  par  arbitrage;  —  la  cotisation 
imposée  sur  les  terres  du  ténement  de  Prat-du-Rais  est 
maintenue,  et  il  sera  défendu  à  l'assignation  en  appel  dont 
elle  a  été  l'objet  de  la  part  des  habitants  de  Cuxac  qui  po.s- 
scdent  ces  terres^  —  s'il  existe  des  fonds  dans  la  caisse  du 
clavaire,  les  réparations  que  nécessite  la  Robine  seront 
effectuées,  par  voie  d'adjudication  en  la  forme  ordinaire, 
sur  le  devis  qui  en  sera  dressé;  —  MM.  les  consuls  met- 
tront en  vente  les  terres  que  l'hôpital  possède  à  Montseret, 
après  avoir  accepté  la  renonciation  de  l'emphytéote  actuel 
aux  bénéfices  de  l'acte  d'inféodation  qui  lui  en  a  été  con- 
senti;—  la  demande  de  M.  Mathurin  Valterro  est  renvoyée 
aux  députés  du  compoix  terrier;  —  «  pour  ne  contrevenir 
«  au  privillége  de  la  ville,  »  il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre 
l'entrée  du  vin,  malgré  les  motifs  invoqués  par  M.  Arnaud, 
avocat  ;  —  il  sera  répondu  à  l'assignation  donnée  à  la  re- 
quête de  M.  Carrière,  fermier  de  la  leude,  conformément 
à  l'avis  qui  sera  formulé  par  MM.  Curdechesne  et  Capou- 
lade;  —  MM.  les  consuls  interviendront,  pour  la  validité 
de  l'acte  seulement,  dans  la  transaction  qui  doit  être  passée 
entre  M.M.  du  chapitre  St-Just  et  les  fermiers  des  moulins. 

—  La  séance  terminée,  M.  de  Tauran  ,  premier  consul, 
communique  l'ordonnance  de  MM.  de  Machault  et  Hercule 
Vauquelin,  sieur  des  Yveteaux  ,  intendants  de  police,  jus- 
tice et  finances  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f»210),  rendue  contre 
les  artisans  qui  se  sont  réunis  en  syndicat  contre  le  com- 
poix cabahsle.  «  Et  d'aultant ,  dit-il ,  que  l'intantion  desdits 
«  sieurs  intandantz  est  qu'iceulx  sindiquans  satisfassent 
«  le  corps  de  la  ville ,  et  qu'ils  demandent  pardon  a  l'as- 
«  semblée  des  actions  par  eulx  commizes  en  suitte  de  leur 
«  dit  sindiquat,  en  ayant  eulx  mesmes  receu  le  comman- 
«  demant  desdits  seigneurs  intandans,  »  il  demande  si  ces 
.syndiqués  doivent  être  appelés  devant  le  conseil  pour  faire 
la  réparation  qui  est  exigée  d'eux.  «  Sur  quoy,  ayant  faict 
«  venir  lesdits  sindiquantz ,  quy  estoient  Anthoine  Passe- 
«  nault ,  Pierre  Dciclorgue ,  Abel  Esteve  et  autres,  en 
«  nombre  de  six  ou  sept,  par  la  bouche  dudit  sieur  Del- 
«  clergue,  auroit  esté  dict  que,  tant  a  leur  nom  que  des 

«  autres  sindicz  et  sindiqués  artizans, ils  déclairoient 

«  a  l'assemblée  que  téméreremant  et  mal  a  propos,  ils 
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«  c'osloient  sindiqués  contre  la  ville,  a  laquelle  ils  deman- 

«  doiont  pardon  de  louttes  les  actions  qu'ils  avoient  co- 

«  niizos  conlro   le   dcbvoir   qu'ils  debvoiont  a   MM.  les 

«  consuls  et  a  laditte  ville,  a  laquelle  ils  déclairoienl  vou- 

«  loir  rendre  toulte  hobéissance  ainsin  qu'ils  sont  obligés.  » 

F"  190.  —  H  novembre. —  Acquiescement  donné  à 
l'arbitrage  prononcé,  par  MM.  de  la  Plantade  et  de  Resse- 
guicr,  sur  lo  différend  existant  entre  la  ville  et  MM.  du 
chapitre  Saint-Just,  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens 
ruraux.  MM.  Curdechesnc ,  Capoulade ,  d'Armissan  et 
Pélissier  sont  chargés  de  formuler  cet  acquiescement  et 
de  représenter  la  ville  dans  la  transaction  qui  doit  inter- 
veuir  pour  régler,  d'après  les  clauses  de  l'arbitrage ,  les 
droits  respectifs  des  parties. 

F»  191.  —  12  novembre.  —  Exécution  de  l'ordonnance 
du  prince  de  Condé,  qui  prescrit  la  fourniture  do  500 
quintaux  de  paille  pour  l'armée  du  Roussillon.  —  Affec- 
tation des  500  livres  offertes  par  le  sieur  Rodière  pour 
l'acquisition  des  biens  que  l'hôpital  possède  à  Montseret, 
au  paiement  de  l'honoraire  qui  sera  dû  à  M.  de  la  Plantade 
pour  l'arbitrage  du  différend  relatif  aux  tailles  des  biens 
ruraux  du  chapitre  St-Just. 

F°  191  v".  —  14  novembre.  —  Affectation  des  deniers 
des  alîermages,  sauf  remplacement  ultérieur  dont  les 
consuls  demeurent  responsables,  aux  frais  de  la  four- 
niture des  500  quintaux  de  paille  destinés  à  l'armée  du 
Roussillon. 

F"  192. —  19  novembre. —  Approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances 
des  12  et  14  novembre  courant.  —  Acte  ayant  été  fait , 
par  divers  patrons,  «  du  périls  qu'ils  courent  avec  leurs 
«  batteaux  a  deffault  des  réparations  nécessaires  au 
«  Caragol,  »  et  ces  mêmes  patrons  ayant  assigné  les 
consuls,  devant  MM.  les  officiers  de  l'amirauté,  pour  se 
voir  condamner  à  faire  exécuter  ces  réparations,  le 
conseil  invite  les  consuls,  assistés  de  MM.  Curdechesne, 
Bosquet  et  Léonnard ,  à  vérifier  si  le  prix  de  ferme  du 
droit  de  robinage,  qui  est  exclusivement  réservé  pour  les 
réparations  du  Caragol,  est  encore  libre  ou  s'il  en  a  été 
fait  emploi,  et  à  soumettre  au  conseil,  dans  une  prochaine 
séance,  le  résultat  de  leur  examen.  En  attendant  la  déli- 
bération qui  interviendra,  M.  Boyssière,  consul,  est  chargé 
de  défendre  à  l'assignation  notifiée.  —  Soin  remis  à 
MM.  Curdechesne,  Capoulade,  d'Armissan  et  PéUssier 
d'arrêter  le  rôle  des  frais  qui  ont  été  occasionnés  par 
l'arbitrage  du  différend  relatif  aux  tailles  des  biens  ruraux 
de  MM.  du  chapitre  Saint-Paul.  —  Demande  de  M.  de 
Pontserme,  à  l'effet  d'être  admis  à  rembourser  le  principal 
de  la  rente  de  42  livres  qu'il  sert  à  l'hôpital.  Elle  est 


renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  composée  de 
MM.  Berre,  Capoulade,  Bosquet  et  Léonnard,  qui  en  fera 
l'objet  d'un  rapport  à  la  première  séance  du  conseil. 

F"  193.  —  26  novembre.  —  MM.  Curdechesne,  Bosquet 
et  Léonnard  sont  invités  à  revoir  l'état  des  impositions 
de  l'année  courante,  à  l'effet  de  constater  s'il  existe  ou  non 
des  fonds  libres  pour  acquitter  le  prix  de  la  fourniture 
des  500  quintaux  de  paille  destinés  à  l'armée  du  Rous- 
sillon ,  les  réparations  que  nécessite  le  Caragol ,  etc.  Ils 
feront,  de  leur  vérification ,  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
dans  sa  prochaine  séance.  —  Prière  faite  à  MM.  Martin, 
marchand,  et  Boutes  d'attendre  le  remboursement  de  leurs 
créances  jusqu'au  recouvrement  de  l'imposition  qui  sera 
volée  pour  l'année  prochaine.  —  Sur  la  déclaration  de 
M.Séjan,  faite  par  acte  public,  «comme il  n'a  point  d'argent 
«  a  l'inthérest,  »  il  sera  déchargé  de  l'allivremeat  qui  est 
porté,  sous  ce  titre,  à  son  article  de  compoix.  —  Soin 
remis  aux  consuls,  assistés  de  MM.  Baliste  et  Senty,  de 
vérifier  si  la  terre  dont  M.  Lenoir  réclame  la  radiation 
de  son  compoix  dépend  du  territoire  de  la  ville  ou  de 
celui  de  Pradines.  Dans  le  premier  cas ,  ils  inscriront  ces 
terres  sur  la  tête  de  celui  qui  en  est  le  réel  possesseur. 

F»  194  v».  —  5  décembre.  —  Désaveu  de  l'acte  fait  par 
M.  Vignes,  consul,  sans  autorisation  préalable  du  conseil, 
à  Jean  Chopy,  entrepreneur  de  la  démolition  de  partie  de 
la  maison  de  feu  le  capitaine  Peyrat,  ordonnée  par  le 
prince  de  Condé. 

Année    1649. 

F"  195.  —  2  janvier. —  Communication  de  l'ordonnance 
de  M.  des  Yveteaux ,  intendant  de  la  province,  qui  prescrit 
«  de  mettre  en  surette  le  comte,  conterolleur,  patron  et 
«  soubs  comte  des  galleres  d'Espaigne,  quy  ont  faict 
«  naufraige  au  port  Ste  Marye ,  et  de  leur  administrer 
«  vivres  suivant  le  reglemant  du  roy.  »  Il  sera  satisfait  à 
cette  ordonnance.  Cependant,  à  l'issue  du  conseil,  M.  Michel 
Roussel,  consul,  assisté  des  conseillers  matricules  qui 
voudront  l'accompagner,  se  rendra  auprès  de  M.  des 
Yveteaux  pour  le  supplier  de  rejeter  sur  l'étape  les  frais 
d'entretien  des  naufragés.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  engagée,  par  le  patron  Allère,  contre  l'entre- 
preneur des  réparations  du  Caragol,  pour  lequel  la  ville 
prend  fait  et  cause. 

F»  195  V. —  15  janvier.  —  Exécution  :  1»  de  l'ordon- 
nance de  M.  des  Yveteaux ,  qui  fixe  à  25  hommes  le 
contingent  que  la  ville  doit  fournir  pour  l'armée  du 
Roussillon  ;  2"  de  l'ordonnance  de  Mgr  le  marquis 
d'Ambres,  qui  prescrit  la  fourniture  de  6  hommes  «  pour 
«  acomoder  les  chemins  jusques  a  Villefaulce,  pour  le 
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«  passaige  des  canons;  »  3»  de  l'arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  fixe  à  3,360  livres  la  taxe  d'amortissement  imposée 
à  la  ville.  Une  commission  composée  des  consuls  et  de 
MM.  Berre,  d'Armissan,  de  Tarailhan,  Grachy  et  Moulins 
est  chargée  de  se  rendre  auprès  du  marquis  d'Ambres 
et  de  M.  des  Yveteaux  pour  demander  la  décharge  du 
contingent  de  25  hommes,  en  se  fondant  «  sur  ce  que  la 
«  ville  estant  frontière  elle  ne  doibt  point  estre  despour- 
«  veue  d'hommes.  Et  d'ailheurs,  estant  l'entrepos  et 
«  charge  de  toutte  l'armée ,  elle  est  obligée  a  beaucoup 
«  de  fraix.  »  La  solde  des  6  hommes  fournis  pour  la 
réparation  des  chemins  sera  répétée  sur  le  diocèse  ou  sur 
les  fonds  destinés  à  l'artillerie.  —  Soin  remis  à  MM.  Jcan- 
Paul  de  Cogomblis  et  Moulins  de  vérifier  certain  rôle  de 
frais  présenté  par  M.  de  Laute,  pour  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance. 

F"  197.  —  29  janvier.  —  Pourvoi  à  former,  par  les 
soins  do  MM.de  Laboulandière  et  Bosquet,  contre  l'or- 
donnance do  M.  des  Yveteaux,  rendue  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  relatif  à  la  taxe  d'amortissement  des  biens  de  la 
ville,  qui  fixe  à  3,360  liv.  le  montant  de  cette  taxe. —  A 
raison  des  grandes  charges  que  la  commune  supporte,  il 
sera  présenté  requête  à  M.  des  Y'veteaux,  à  l'effet  de 
demander  le  retrait  de  l'ordonnance  portant  qu'elle  four- 
nira quatre  magasins  pour  le  dépôt  des  grains  destinés  à 
l'armée  du  Roussillon.  —  Réquisition  du  clavaire,  tendant 
à  ce  que  les  deniers  des  formes  destinées  au  paiement  do 
la  morte-paye  se  trouvant  bannis,  il  soit  créé  d'autres 
fonds  pour  parer  à  l'acquittement  des  montres  qui  restent 
à  faire.  —  Soin  remis  à  MM.  Capoulade  et  Léonnard  : 
1"  de  faire  expliquer  M.  le  préconleur  sur  le  loyer  qu'il 
entend  réclamer  de  la  ville  pour  la  maison  qui  a  servi  de 
logement  à  M.  d'Argentcour  ;  2"  d'examiner  la  transaction 
passée  entre  MM.  du  chapitre  St-Just  et  les  fermiers  des 
moulins,  en  laquelle  la  ville  doit  intervenir. — Approbation 
de  l'acte  consenti  à  M.  de  Pontserme  pour  le  rachat  de  la 
rente  do  42  liv.  qu'il  sert  à  l'hôpital.  Le  principal  de  cette 
rente  sera  immédiatement  placé  entre  mains  sûres  au 
profit  dudit  hôpital.  —  Renouvellement  de  délai  pour 
l'arbitrage  convenu  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
Saint-Paul  concernant  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  — 
Décharge  accordée  à  M.  Capoulade  pour  l'alllvreraent  de 
ses  terres  de  l'étang  Salin ,  dont  il  ne  jouit  plus  depuis 
«  l'arrest  de  provision  donné  au  profiict  de  M .  d'Armissan .  » 
Cette  décharge,  qui  est  accordée  sans  préjudice  de  l'ins- 
tance pondante  devant  le  Parlement  de  Toulouse ,  sera 
maintenue  jusqu'à  ce  que  M.  Capoulade  «  soit  paiziblo 
«  pocesseur,  ou  que  laditte  instance  soit  vuidée.  »  La 
poursuite  de  cette  instance  est  confiée  à  M.  Capoulade 
et  à  M.  Jean  Senty,  greffier  consulaire. 
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F»  199.  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Louis  de  Bélissen,  écuyer,  Pierre 
Rouch,  bourgeois,  Pierre  Cazaré,  bourgeois,  Guillaume 
Cazes,  marchand,  Jean  Denos,  notaire,  et  Etienne  Ricard, 
marchand.  —  Serment  des  trois  derniers  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  205  V". —  3  février. —  Serment  de  ces  mêmes  consuls 
prêté  entre  les  mains  du  viguier  du  roi. 

F"  205  V. —  6  février. —  Serment  de  M.  Pierre  Cazaré, 
élu  troisième  consul ,  prêté  entre  les  mains  des  consuls  ses 
collègues  et  entre  les  mains  du  viguier  du  roi. 

F"  205  v.  —  8  février.  —  Même  serment  prêté  par 
noble  Louis  de  Bélissen ,  élu  premier  consul. 

F"  206.  —  11  février.  —  Contrainte  expédiée  contre  la 
ville  pour  le  paiement  des  épices  du  jugement  rendu  par 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  sur  le  différend 
relatif  aux  tailles  des  biens  des  religieux  Auguslins  du  cou- 
vent de  Narbonne.  Le  montant  de  ces  épices,  de  même 
que  les  frais  des  huissiers  porteurs  de  la  contrainte,  seront 
payés,  par  voie  de  remboursement,  sur  les  premiers 
deniers  recouvrés,  à  celui  qui  en  aura  fait  l'avance. 

F"  206.  —  1 6  février.  —  Conformément  aux  précédents 
établis  par  le  conseil,  il  est  formé  une  commission  com- 
posée de  MM.  de  la  Planasse,  de  Tarailhan,  Berre,  Mou- 
lins ,  Rusquier,  Pélissier  et  Gleyses  «  pour  acister  MM.  les 
«  consuls  on  touttes  les  afferes  quy  leur  surviendront 
«  durant  l'année,  soit  pour  clorre  Testât  de  l'imposition 
«  prochaine,  deslibérer  et  signer  les  mandemens,  que 
«  tous  autres  ;  en  quoy  leur  est  donné  tout  pouvoir.  »  — 
Nominafion  :  1"  de  MM.de  Pradel,  Pélissier  et  Denos, 
pris  dans  la  matricule,  Paul  Vignes,  Bouges  et  Mage, 
pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  de  députés  chargés 
du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  ;  2"  de  MM .  Jean- 
Paul  de  Cogomblis  et  Nicolas  Mirabet ,  pris  dans  la 
matricule,  Comenge  et  Moynier,  pris  hors  de  la  matricule, 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  Cantier,  clavaire 
de  l'année  dernière;  3° de  MM. Pierre Rathery  et  Mirabet, 
en  qualité  de  procureurs  do  l'hôpital  St-Pa-ul ,  et  François 
Moynier ,  en  qualité  de  trésorier  de  cet  établissement . 
i"  de  MM.  Roussel,  Sicard,  Comenge,  Jacques  Gillabert, 
Roquefort  et  Fêtard ,  en  qualité  de  députés  du  bureau 
de  la  police  pour  le  semestre  courant;  5°  de  MM.  de  la 
Planasse,  d'Armissan,  Roussel  et  Chambert,  en  qualité 
do  députés  du  bureau  de  l'aumône  générale.  —  Accepta- 
tion de  la  lettre  de  change  tirée  par  M.  Soubiran  en  rem- 
boursement du  coût  des  provisions  confirraatives  de  la  crue 
de  4  s.  6  d.  sur  le  sel  et  du  droit  de  robinage.  —  Assigna- 
tion des  créanciers  de  feu  le  capitaine  Peyrat ,  en  paie- 
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ment  des  600  liv.  qui  représentent  l'indemnité  accordée 
pour  la  démolition  «  du  coing  de  sa  maison.  »  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  pourvoir  selon  raison  :  1°  à  la  de- 
mande d'un  sieur  Valadon,  en  paiement  «  du  rapport  et 
«  des  despens  »  de  certaine  sentence  qu'il  a  obtenue  contre 
la  ville;  2°  à  l'arrêt  obtenu  par  M.  Péredoux ,  sur  l'appel 
qu'il  a  relevé  de  la  taxe  des  frais  de  ses  divers  voyages; 
3"  à  la  sentence  poursuivie  par  M.  Richeroyc,  pour  avoir 
paiement  de  divers  cartels  de  la  morte-paye  afférents  à 
l'année  1639,  qui  s'élèvent  à  800  liv.  environ;  i°  à  la  de- 
mande de  M.  le  précenteur,  qui  a  donné  assignation 
devant  M.  des  Yveteaux,  intendant  de  la  province,  en 
paiement  du  loyer  de  la  maison  qu'il  a  fournie  pour  le 
logement  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville.  — 
En  l'instance  portée  devant  la  cour  des  Aides,  par  les  fer- 
miers de  la  leude,  MM.  les  consuls  «  feront  corriger  Fin- 
is vanlaire  de  production  que  le  procureur  de  la  ville  a 

«  fait, en  ce  qu'il  conclud  que  les  habilans  de  la  ville 

«  ne  sont  point  exemptz  dudict  droict  que  des  denrées  de 
«  leur  creu,  et  (devront)  soubstenir  l'exemption  entière 
«  des  habitans.  »  —  Invitation  aux  consuls  de  se  rendre 
à  l'assemblée  convoquée  par  Mgr  le  marquis  d'Ambres , 
«  quy  ce  doibt  tenir  en  la  prézent  ville ,  le  1 8  courant , 
«  pour  raison  du  payemantde  cent  ou  six  vingtz  mil  livres 
«  que  le  roy  demande  a  la  province.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  1 1  du  mois  de  février 
courant.  —  MM.  les  consuls  sont  chargés  :  1°  de  faire  un 
rapport  au  conseil  général ,  dans  sa  prochaine  séance,  sur 
la  demande  du  sieur  Roman ,  marchand ,  tendant  à  être 
reçu  habitant  de  la  ville  ;  2»  de  permettre  l'entrée  du  vin 
pour  telle  durée  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

F"  208  v.  —  16  février.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  troisième  pour  «  aller  au  devant  »  de  M.  le 
maréchal  de  la  Meilleraye. 

F"  209. —  22  février. —  Après  due  liquidation  des  cartels 
de  la  morte-paye  qui  restent  impayés  sur  l'année  1 639,  leur 
montant  sera  compris  dans  la  prochaine  imposition.  — 
Congé  donné  à  M.  le  précenteur  pour  le  logement  qu'il 
fournit  à  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville. —  Paie- 
ment des  frais  de  charpente  et  de  peinture  de  l'arc  de 
triomphe  élevé  devant  le  logis  occupé  par  M.  le  maréchal 
de  la  Meilleraye.  —  Emprunt  de  2,000  Uv.  fait  à  M.  Fal- 
conis  pour  acquitter  la  créance  de  même  somme  due  à 
M.  Léonnard. 

F»  209  V.  —  27  février.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  et  de  MM.  d'Armissan  et  de  Portel  «  pour 
«  aller  au  devant  du  roy  rendre  a  S.  M.  les  debvoirs  et 
«  soubzmissions  de  la  ville  et  tesmoigner  a  S.  M.  la  conti- 
«  nuation  de  son  ancienne  fidôlitté  a  son  service.  »  Les 


dépenses  qu'exigera  la  réception  à  faire  au  roi  seront 
réglées  par  les  mêmes  consuls  et  députés.  —  Vote  d'une 
allocation  de  2,000  liv.  pour  l'ameublement  du  logement 
do  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville.  MM.de  la 
Planasse,  d'Armissan  et  Léonnard  sont  désignés,  conjoin- 
tement avec  les  deux  premiers  consuls,  pour  «  aller  tes- 
«  moigner  audit  sieur  d'Argentcour  comme  ledit  ameu- 
«  blemant  luy  a  esté  accordé  agréablemant.  » 

po  2\  0  v".  —  2  mars.  —  Préparatifs  faits  en  vue  de  la 
prochaine  arrivée  du  roi  :  il  est  alloué  30  liv.  à  chaque 
consul  pour  l'achat  d'une  housse  ;  chaque  message  consu- 
laire recevra  10  liv.  pour  renouveler  son  habillement;  les 
consuls  iront  à  cheval  au-devant  du  roi ,  hors  des  murs  de 
la  ville,  et  lui  en  présenteront  les  clefs ,  etc. 

F"  21 1 .  —  3  mars. —  Bail  à  prix  fait  des  réparations  que 
nécessite  le  pont-dormant  de  Porte-Roy.  —  Soin  remis  à 
M.  Cazaré,  consul,  de  veiller  à  la  réparation  du  chemin 
«  dessa  Coursan  ,  »  demandée  par  le  roi.  Cette  réparation 
sera  faite  aux  dépens  delà  ville,  sauf  son  recours  contre 
les  propriétaires  «  des  terres  a  l'endroit  desquelles  les 
«  chemins  auront  besoing  de  réparer.  »  —  Invitation 
adressée  aux  consuls  de  Bages,  Pej'riac,  le  Lac,  Séjan 
et  Coursan  de  faire  réparer  les  chemins  sur  le  territoire 
de  leurs  consulats  respectifs. 

F"  21 1 .  —  9  mars.  —  Approvisionnement  de  bois  et  de 
chandelles  «  pour  la  cuizine  du  roy.  » 

F"  211  V. — 13  mars. —  Acquisition  de  deux  charrettes, 
l'une  dans  le  Bourg,  l'autre  dans  la  Cité,  pour  servir  à 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices.  —  Ordre  donné 
par  le  roi  pour  l'arrestation  des  déserteurs.  Main-forte 
sera  réclamée  du  gouverneur  de  la  ville  pour  l'exécution 
de  cet  ordre. 

F"  211  \°.  —  1"  avril.  —  Décharge  demandée  par  le 
crédit  de  Mgr  l'archevêque  de  la  fourniture  de  30  hommes 
assignée  à  la  ville  pour  l'armée  du  Roussillon.  —  Traité 
amiable  à  demander,  par  l'entremise  de  Mgr  l'archevêque, 
au  traitant  de  la  taxe  des  amortissements,  à  l'effet  d'obte- 
nir mainlevée  du  banniment  qu'il  a  fait  jeter  sur  les  affer- 
mages de  la  ville.  —  Décharge  à  demander  «  des  soldatz 
«  blécés  ou  malades  »  qui  sont  dirigés  sur  l'hôpital  de  la 
ville.  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  que  ces  soldats  seront 
versés  dans  l'hôpital  de  l'armée.  —  Renvoi  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général  des  mesures  qu'il  y  aura  lieu  de 
prendre  par  suite  de  l'absence  complète  d'offres  sur  le  bail 
de  la  charge  de  clavaire. 

F»  212.  —  6  avril.  —  Soin  remis  aux  consuls,  conjoin- 
tement avec  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie  et  MM.de 
Tauran ,  de  Tarailhan ,  de  Laboulandière ,  d'Armissan  , 
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F"  214. —  18  avril. —  Renvoi  au  conseil  général  de 
l'examen  de  certaine  demande  des  bouchers,  motivée  sur 
«  l'impossibilitté  de  tuer  de  mouton  au  prix  ordinaire.  » 


Moulins  et  Bosquet,  d'examiner  les  expédients  qu'il  con- 
viendra d'adopter  contre  l'arrêt  obtenu  par  M.  de  Ricar- 
dello,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  relative- 
ment à  la  préséance  (v.  AA.  114,  cart. B,  £"6).  —  Pourvoi 
à  former  contre  l'ordonnance  rendue  par  M.  des  Yveteaux, 
intendant  de  la  province,  au  profit  de  M.  le  précenteur, 
sur  sa  demande  concernant  le  logement  qu'il  a  fourni  au 
gouverneur  de  la  ville.  —  Explication  d'une  délibération 
précédente,  relative  à  l'instance  engagée,  devant  la  cour 
des  Aides  ,  par  les  fermiers  du  droit  de  leude.  Cette  expli- 
cation est  conçue  en  ces  termes  :  «  l'exemption  des  habit- 
«  tans  sera  soubztonue  pour  les  denrées  de  leur  cru  et 
«  autres  qu'ils  pourront  achepter  et  embarquer  a  leur 
«  nom,  et  non  autrement.  »  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  la  commission  des  imposi- 
tions, de  pourvoir,  «  par  la  meilhoure  forme,  »  au  paie- 
ment de  la  taxe  d'amortissement  qui  est  assignée  à  la  ville. 
—  Tentative  à  renouveler  dans  le  but  d'obtenir,  par  la 
faveur  de  Mgr  l'archevêque ,  la  décharge  des  25  soldats 
que  la  ville  doit  fournir  pour  l'armée  du  Roussillon.  — 
Réception  d'une  mande  diocésaine  de  1,863  liv.,  contenant 
les  dépenses  qui  suivent  :  gratifications  accordées  par 
l'assiette  et  par  les  États;  frais  du  «  pont  sur  la  rivière 
«  d'Aude  pour  le  passaige  du  roy  et  de  l'armée.  »  Cette 
mande  sera  comprise  dans  la  prochaine  imposition.  — 
Désignation  de  MM.  Curdochesne,  Garrigues,  de  Seigneu- 
ret  et  Jacques  Gillabert  pour  fixer  la  cotisation  individuelle 
des  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  caba- 
liste.  —  Audition  du  compte  présenté  par  les  consuls  pour 
les  frais  de  leurs  voyages.  Elle  est  confiée  à  MM.  de  la 
Planasse  et  de  Tarailhan.  —  Décharge  accordée  aux  héri- 
tiers de  MM.  Guy  et  Tripoul  pour  les  deux  tiers  de  leur 
cotisation  cabaliste  de  l'année  dernière.  Le  montant  do 
cette  décharge  sera  passé  au  clavaire  à  titre  de  reprise.  — 
Invitation  aux  députés  du  compoix  cabaliste  «  d'allivrer  et 
«  cottizer  en  icelluy  tous  ceulx  qu'ils  verront  estre  habit- 
«  tans  ou  domicilliers  do  laditte  ville,  sans  exception.  »  — 
Renvoi  de  .M.  Bosquet  à  se  pourvoir  contre  M.  Cantier, 
clavaire,  et  sa  caution,  pour  avoir  paiement  de  la  créance 
pour  laquelle  il  est  nominativement  compris  dans  les  im- 
positions de  l'année  courante. 

F»  214. —  15  avril. —  Communication  d'une  ordonnance 
de  M.  de  Choisy,  «  intendant  près  la  personne  du  roy,  » 
qui  enjoint  aux  consuls  de  recevoir  «  nombre  de  soldatz 
«  malades  ou  blessés,  »  pour  les  placer  dans  l'hôpital 
St-Paul.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  des  représentations 
à  MM.  de  Noyés  et  de  Choisy  sur  les  inconvénients  de  l'ad- 
mission de  ces  soldats  dans  ledit  hôpital,  «  oultre  que,  par 
«  les  moions  des  nécessittés  quy  sont  en  icelluy,  ils  y 
«  mourront  do  fain.  » 


F"  214.  —  27  avril.  —  Vote  d'une  imposition  de  27  s. 
pour  livre  do  compoix,  destinée  à  parer  aux  dépenses  de 
l'année  courante.  —  Continuafion  des  proclamations  com- 
mencées pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire. —  Désigna- 
tion :  1"  du  premier  consul,  pour  assister  à  l'assemblée 
convoquée  à  Béziers,  par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg, 
«  sur  le  subject  de  l'establissemant  d'un  sol  pour  livre;  » 
2°  de  MM.  Curdechesne,  de  Tarailhan,  de  la  Planasse, 
Berre,  Capoulade,  Garrigues,  MouHns,  Pélissier,  Gleyses 
et  Bilhard ,  à  l'effet  de  procéder,  conjointement  avec  les 
consuls ,  à  la  séparation  des  biens  de  l'hôpital  d'avec  ceux 
de  la  commune,  et  de  prendre  et  faire  exécuter,  pour  y 
parvenir,  les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires 
«  sur  les  expédiaus  qu'il  plairra  a  Mgr  l'archevesque  d'en 
«  donner.  »  —  Vote  de  remercîments  à  Mgr  l'archevêque, 
«  pour  la  continuation  de  ses  bonnes  volonttés  et  soing 
«  qu'il  luy  a  pieu  prandre  a  la  cour  pour  l'expédition  de 
«  tous  les  arrestz  en  dernier  lieu  poursuivys.  »  —  Rem- 
boursement à  M.  Guillaume  Fabre  des  160  hvres  dont  il 
a  fait  l'avance  pour  les  frais  de  l'arrêt  du  conseil  d'État 
«  contenant  changemant  d'ordre  s  sur  le  paiement  de  la 
morte-paye.  MM.  Curdechesne,  Berre  et  de  Pradelsont, 
en  outre,  chargés  de  fixer  la  gratification  que  la  ville  doit 
accorder  à  M.  Fabre,  en  reconnaissance  des  soins  qu'il 
s'est  donnés  pour  le  succès  de  ses  négociations.  —  Confir- 
mation de  la  délibération  qui  remet  à  un  arbitrage  la  so- 
lufion  du  différend  rclafif  à  la  cotisation  des  terres  du 
domaine  de  Moujan.  En  cas  de  désaccord,  les  arbitres 
désignés  pourront  nommer  eux-mêmes  le  cinquième  arbi- 
tre. —  Désignation  de  M.  Denos,  consul,  pour  aller  à 
Toulouse  passer  avec  M.  d'Armissan  l'arbitrage  convenu 
«  pour  l'enUere  deffinifion  de  tous  différantz  »  existant 
entre  lui  et  la  ville ,  de  même  que  du  différend  soulevé 
par  les  consuls  d'Armissan,  relativement  à  la  coUsation 
des  terres  quo  les  habitants  de  cette  commune  possèdent 
dans  le  territoire  de  Narbonne.  —  Soin  remis  aux  consuls 
de  statuer  sur  les  demandes  présentées  par  le  médecin  et 
le  chirurgien  de  l'hôpital  Saint-Paul,  en  augmentation  do 
leurs  gages  à  raison  du  service  extraordinaire  que  leur 
occasionne  l'admission  des  soldats  malades  ou  blessés  do 
l'armée  du  Roussillon. 

F"  21 6. —  29  avril.  —  Statuant  sur  les  demandes  du 
médecin  et  du  chirurgien  de  l'hôpital  Sl-Paul ,  le  conseil 
fixe  comme  il  suit  l'augmentation  de  gages  qui  leur  est 
accordée,  savoir:  à  M.Louis,  médecin,  pour  le  passé, 
60  Uv.,  et  pour  la  période  du  1"mai  au  30  septembre 
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prochain,  190  liv.;  à  M.  Paquier ,  chirurgien,  pour  lo 
passé,  400  liv.,  et  pour  la  période  du  1"  mai  au  30  sep- 
tembre prochain ,  600  liv. 

F"  216  V".  —  30  avril.  —  Fixation  à  600  liv.  de  la  grati- 
fication accordée  à  M.  Guillaume  Fabre,  pour  l'obtention 
de  l'arrêt  relatif  au  paiement  de  la  morte-paye. 

F»  216  v». —  1"mai. —  Sur  le  refus  de  M.  Paquier 
d'accepter  l'augmentation  de  600  liv.  qui  lui  est  accordée 
pour  la  période  du  1"  mai  au  30  septembre  prochain,  le 
conseil  fixe  cette  augmentation  à  150  liv.  pour  le  mois  de 
mai  courant,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  cette  somme 
pour  les  mois  suivants  proportionnellement  à  l'importance 
du  service. 

F"  217.  —  6  mai.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.  Boulhado  de  prendre  la  charge  de  clavaire  moyennant 
un  droit  de  levure  de  20  deniers  pour  livre.  Cette  charge 
est,  en  conséquence,  remise  aux  proclamations  pour  une 
durée  de  vingt-quatre  heures,  et  le  bail  en  sera  consenti  à 
l'auteur  de  la  meilleure  offre. —  «  D'aultant  que  la  longueur 
«  aportée  tous  les  ans ,  a  chasque  commancemant  de  con- 
«  sulat,  de  fore  le  compoix  cabaliste  cauze  la  difficulté  de 
«  trouver  des  clavaires  ,  »  dorénavant  la  nomination  des 
députés  chargés  de  la  confection  de  ce  compoix  aura  lieu 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  ou  octobre,  de  telle 
sorte  que  le  compoix  puisse  être  mis  à  exécution  dès  les 
premiers  jours  de  chaque  consulat.  —  Renvoi  à  MM.  de 
Tarailhan ,  Moulins ,  Pélissier  et  Gleyses  du  soin  de  pour- 
voir au  paiement  désintérêts  arréragés  qui  sont  réclamés 
par  M.  Redorte. 

F"  218.  —  11  mai.  —  Saisie  pratiquée  sur  les  marchan- 
dises de  M.  Ricard  ,  consul,  à  la  requête  de  M.  le  précen- 
leur.  Il  sera  traité  avec  ce  dernier,  par  le  premier  consul, 
pour  arrêter  le  chiffre  de  ses  prétentions,  «  sans  parler  du 
«  logemantde  M.  Le  Camus,  auquella  ville  n'est  tenue,  » 
et  sous  la  réserve  du  pourvoi  en  opposition  qui  sera  formé 
contre  la  saisie.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  convenir 
d'experts  avec  les  révérends  pères  Augustins  du  couvent 
de  Narbonne,  pour  la  vérification  de  leur  cloître.  —  Dé- 
charge de  la  taille  des  terres  qui  ont  été  prises  pour  les 
fortifications,  accordée  par  arrêt  du  conseil  d'État  (v. autre 
arrêt,  AA.  114,  cart.  B,  f»  4)  sur  la  poursuite  de  M.  de 
Lamothe,  syndic  général  de  la  province. 

F»  218. —  9  juin. —  Arrêt  donné  au  conseil  d'Élat, 
portant  que  les  baux  à  ferme  du  droit  de  robinage  et  les 
baux  des  réparations  à  faire  à  la  rivière  d'Aude  seront 
passés  devant  MM.  les  officiers  royaux  de  l'amirauté.  La 
ville  se  pourvoira  contre  cet  arrêt  par  les  soins  d'une  com- 
mission composée  des  consuls  et  de  MM.  de  la  Planasse, 
Berre,  Capoulade,  Moulins  et  Léonnai  d.  —  Pouvoir  donné 
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à  M.  Capoulade  et  aux  autres  arbitres  chargés  de  régler 
le  différend  relatif  aux  tailles  des  biens  de  MM.  du  chapitre 
St-Paul,  de  terminer  leurs  opérations  «  comme  ils  verront 
«  estre  plus  advantageus  pour  laditte  coramunaulté.  »  — 
Invitafion  à  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  les  dé- 
putés du  compoix  cabaliste  :  1"  de  statuer  sur  les  diverses 
réclamations  que  suscite  ce  compoix;  2»  «  de  veoir  ce  qu'il 
«  y  a  a  fere  pour  procéder  a  la  vériflîcation  de  ce  que  la 
«  ville  doibt  payer  pour  les  biens  qu'elle  possède  subjelz 
«  a  l'amortissemant.  »  —  Autorisation  aux  auditeurs  du 
compte  de  M.  Gantier,  clavaire  de  l'année  dernière,  de 
procéder  à  la  clôture  de  ce  compte  suivant  leurs  apprécia- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  la  demande  d'inté- 
rêts et  dommages  à  raison  de  son  emprisonnement  pour 
défaut  de  paiement  d'une  somme  qu'il  n'était  tenu  de  payer 
qu'en  fin  d'année. 

po  219  V".  —  10  juin.  —  M.  de  Ricardclle  ayant  reçu 
«  ordre  de  suivre  le  roy,  »  le  conseil  désigne  le  premier 
consul  à  l'effet  d'aller  poursuivre  la  solufion  du  pourvoi 
formé  par  la  ville  contre  l'arrêt  qui  donne  la  préséance 
à  M.  de  Ricardelle  sur  les  consuls  et  sur  les  magistrats 
royaux  de  la  viguerie.  Le  premier  consul  devra  prendre 
ses  dispositions  «  pour  parfir  a  mesme  temps  que  S.  M. 
«  partira.  »  Il  devra  aussi  «  parler  a  Mgr  le  cardinal  de 
«  l'arrest  que  les  officiers  de  l'admiraulté  ont  obtenu  au 
«  nom  de  S.  E.  » 

F"  220.  —  19  juin.  —  Communication  de  la  lettre  du 
roi ,  contenant  injonction  de  fournir  des  magasins  pour  le 
dépôt  des  munitions  que  MM.  de  Chaufourneau  et  de 
Marieu  sont  chargés  d'approvisionner  dans  la  ville  pour 
la  subsistance  de  l'armée  du  Roussillon.  Le  premier  consul 
est  chargé  de  se  pourvoir  auprès  du  roi  contre  cette  in- 
jonction. —  Consignation  faite  par  M.  Gantier,  clavaire, 
du  montant  de  l'excédant  de  recette  de  son  compte,  sans 
préjudice  et  sous  la  réserve  expresse  des  dommages  qu'il 
réclame  à  raison  de  son  emprisonnement.  —  M.  Rouch  , 
consul,  étant  décédé  ce  même  jour,  le  conseil,  conformé- 
mont  à  ce  qui  fut  pratiqué  lors  du  décès  de  M.  Montanier, 
fixe  ainsi  qu'il  suit  ses  honneurs  funèbres,  «  scavoir  :  do 
«  drap  bureau  pour  six  pauvres,  et  six  torches  avec  les 
«  armoiries  de  la  ville,  comme  il  a  esté  acoustumé  fere.  » 

F"  220  \°.  —  24  juin. —  «  Capture  faitte  de  deux  cathe- 
«  lans  accuzés  d'avoir  esté  trouvés  mezurer  les  murailhes 
«  de  la  ville.  »  Le  procès-verbal  constatant  les  faits  sera 
transmis  à  M.  d'Argentcour. 

F»  220  v°.  —  25  juin. —  Désignation  de  M.  Denos, 
consul,  pour  aller  porter  à  M.  d'Argentcour,  gouverneur 
de  la  ville,  le  procès-verbal  concernant  la  capture  men- 
tionnée dans  la  séance  précédente. 
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F»  221 .  —  28  juin.  —  Proposition  faite  par  M.  de  Pont- 
serme  de  payer  en  blé  les  300  liv.  d'arrérages  de  la  rente 
qu'il  sert  à  l'hôpital  St-Paul.  Cette  proposition  est  aceptée. 

F»  221  v.  —  1"  juillet.  —  Pour  faire  cesser  le  trouble 
que  les  officiers  de  l'amirauté  donnent  au  fermier  du  droit 
de  robinage,  en  se  fondant  sur  l'arrêt  qu'ils  ont  dernière- 
ment obtenu  au  nom  de  Mgr  le  cardinal ,  il  sera  fait  acte 
à  ces  officiers  «  portant  notifflcalion  des  lettres  patanttes 
«  que  le  roy  a  concédé  a  la  ville  sur  la  perception  du  droict 
«  et  direction  des  réparations  »  à  faire  à  la  rivière. 

F"  222. —  20  juillet. —  Aveu  des  poursuites  faites  en  la 
Cour  royale  et  viguerie  de  Narbonne,  par  M.  Denos,  pro- 
cureur de  la  ville  ,  à  l'effet  de  contraindre  M.  Guillaume 
Bénézech  à  tenir  le  rabais  qu'il  a  fait  sur  le  bail  de  la  char- 
ge de  clavaire.  —  Renvoi  de  l'un  des  tambours  de  la  morte- 
paye  à  se  pourvoir  en  justice,  comme  il  l'entendra  ,  pour 
raison  de  certain  excès  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  d'un 
habitant  de  la  ville. —  Accommodement  à  tenter  auprès  do 
M.  Bosquet  pour  mettre  fin  à  l'instance  qu'il  a  engagée 
contre  M.  Gantier,  clavaire  de  l'année  dernière.  Cet  accom- 
modement est  confié  à  MM.  Berre  et  Capoulade ,  conjoin- 
tement avec  les  consuls. —  Assignation  en  appel,  devant 
le  sénéchal  de  Carcassonne,  contre  la  sentence  rendue  en 
la  viguerie  de  Narbonne  entre  l'hôpital  St-Paul  et  le  sieur 
Rodière ,  acquéreur  des  biens  que  l'hôpital  possédait  à 
Montseret;  ledit  appel  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Rodière 
«  demure  condampnô  a  payer  les  laborances  et  autres 
«  meilhiorations  a  l'inféaudataire.  »  M.  Grachy  est  chargé 
de  vider  l'affaire,  en  vue  de  prévenir  les  frais  du  procès. 
—  Invitation  à  MM.  les  consuls,  assistés  de  tels  conseillers 
matricules  qu'ils  désigneront ,  d'aller  auprès  de  M.  de 
Marieu  solliciter  la  décharge  des  magasins  qui  sont 
demandés  pour  le  service  des  approvisionnements  de  l'ar- 
mée du  Roussillon  —  Désistement  à  donner,  par  le  clavaire 
de  la  ville,  de  la  saisie  qu'il  a  fait  jeter  sur  la  récolte  delà 
métairie  des  Olieux  ,  au  préjudice  des  dames  religieuses 
Bernardines  du  couvent  de  Narbonne.  Après  le  retour  de 
Mgr  l'archevêque,  cette  affaire  sera  réglée  par  voie  d'ac- 
commodement.—  Assignation  donnée  par  Madame  d'Agel, 
au  sujet  de  la  coUsation  de  sa  terre  de  Raonnel.  Tout 
pouvoir  est  confié  à  MM.  Grachy  et  Capoulade  pour  main- 
tenir cette  cofisaUon,  la  réduire,  ou  môme  en  accorder  la 
décharge,  ainsi  qu'ils  aviseront. —  Dépulation  de  l'un  des 
consuls  auprès  du  maréchal  de  Schomberg,  pour  solliciter 
la  décharge  du  contingent  de  55  soldats  qu'il  vient  d'assi- 
gner à  la  ville. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  «  de  sortir 
«  de  l'affere  des  amortissementz  avec  tels  depputtés  qu'ils 
«  trouveront,  »  puisqu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  jusqu'ici 
de  réunir ,  malgré  plusieurs  convocations  successives,  les 


députés  désignés  par  le  conseil  pour  préparer  la  solution 
de  cette  affaire. 

F"  224.  —  21  juillet.  —  Sur  la  demande,  faite  «  par  le 
«  traictant  du  droict  d'amortissemant,  de  la  taxe  faicte 
«  sur  la  ville  pour  ledict  droict,  a  cauze  des  fiefs,  biens, 
«  aisances  et  facultés  jouies  en  comun  »  par  les  habitants, 
le  conseil  autorise  MM.  les  consuls  à  offrir,  pour  le  paie- 
ment de  cette  taxe,  une  somme  de  3,300  liv.,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  2  s.  pour  livre  de  ce  principal,  frais 
de  vérification,  avances  et  autres  frais  accessoires. 

F"  224.  —  25  juillet.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  en  conseil  particuHer  à  la  date  du  21  juillet  courant. 

—  Réception  d'une  mande  du  diocèse,  s'élevant  à  4,600 
livres.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  cette  mande,  par 
MM.  les  consuls,  soit  par  voie  d'imposition  nouvelle,  soit 
au  moyen  de  la  somme  imposée  pour  rembourser  la  cré- 
ance de  M.Escach,  lequel,  dans  ce  cas,  demeurera  prié 
d'attendre  son  remboursement  jusqu'à  l'année  prochaine. 

—  Remercîraents  votés  à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg, 
«  pour  la  grâce  par  luy  faicte  a  la  ville  en  la  deschargeant 
«  du  fournissemant  des  milices.  »  Une  gratification  sera 
accordée  à  M.  Rouhard,  auquel  la  ville  est  redevable  de 
ce  résultat.  —  «  Cédulle  appellatoire  »  notifiée  à  la  requête 
de  M.  Guillaume  Bénézech ,  qui  refuse  de  signer  le  bail 
de  la  charge  de  clavaire,  sur  la  base  de  l'offre  qu'il  a 
présentée. 

F"  225.  —  28  juillet.  —  Recherche  des  actes  et  docu- 
ments qui  doivent  être  invoqués,  contre  Madame  d'Agel , 
pour  défendre  à  l'assignation  qu'elle  a  fait  signifier  en 
appel  de  la  cotisafion  de  sa  terre  de  Raonnel. 

F"  225  V".  —  4  août.  —  Députafion  composée  de  deux 
des  consuls  et  de  tel  nombre  de  conseillers  matricules  qu'ils 
jugeront  convenable  de  désigner,  pour  aller  au-devant  de 
Mgr  le  duc  d'Enghien,  à  Pézénas. —  Invitation  adressée  à 
M.  Gelly,  procureur  de  la  ville  à  Montpellier,  de  suivre 
M.  de  Fontfroide  lorsqu'il  viendra  exécuter  l'arrêt  relatif 
aux  tailles  de  Madame  de  Sorgues. 

F"  225  V».  —  7  août.  —  Remercîments  votés  au  premier 
consul  et  au  troisième,  «  pour  le  debvoir  qu'ils  sont  allés 
«  rendre  en  la  ville  de  Béziers  a  Mgr  le  duc  d'Enguien.  » 

—  RéparaUons  à  faire  à  la  paissière  de  Sallèles,  au  canal 
de  la  rivière  et  au  Caragol.  MM.  les  consuls,  appelés  les 
gens  du  roi,  se  transporteront  sur  les  lieux,  avec 
M.  Garrigues  et  tels  autres  qu'ils  désigneront,  pour  exa- 
miner ces  réparations  et  on  dresser  un  devis  qui  sera 
soumis  au  conseil  général  dans  une  prochaine  séance.  — 
Soin  remis  aux  consuls  de  désigner,  par  la  voie  du  sort  ou 


574 


ARCHIVES   DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 


autrement,  un  cinquième  arbitre  pour  vider  le  différend 
relatif  aux  tailles  des  biens  de  MM.  du  chapitre  St-Paul. 

F»  226.  —  24  août.  —  Notification  faite  à  la  requête  des 
officiers  du  roi  en  l'amirauté  de  Narbonno  :  1"  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  portant  défense  do  contrevenir 
«  a  l'édict  de  la  marine;  »  2°  de  l'appointement  qu'ils  ont 
rendu  en  conséquence  de  cet  arrêt,  portant  «  de  venir 
«  accorder  d'experts  pour  procéder  devant  eux  »  à  la 
vérification  des  réparations  à  faire  à  la  paissière  de 
Sallèles,  à  la  rivière  d'Aude  et  au  Caragol.  Le  conseil 
nomme  une  commission  composée  de  MM.  de  Raissac, 
de  la  Planasse,  de  Tarailhan,  Capoulade,  Garrigues  et 
Moulins  pour  conférer  avec  lesdits  officiers  «  et  veoir,  s'il 
«  ce  peut,  de  prandre  quelque  acommodemant,  »  dont 
les  conditions  seront  soumises  au  conseil  dans  une  pro- 
chaine séance.  —  Assignations  en  appel  du  compoix 
cabaliste  données  à  la  requête  de  M.  Verviers,  etc.  Avant 
de  défendre  à  ces  assignations,  ainsi  qu'à  celles  qui 
pourront  être  données  plus  tard,  MM.  les  consuls,  les 
députés  qui  ont  été  nommés  au  commencement  de  la 
séance,  et  les  «  compéziateurs  »  du  compoix  cabaliste, 
«  verront  s'il  y  a  lieu  de  leur  fere  droict  et  le  feront 
«  comme  ils  jugeront  raizonnable;  autremant  deffandre.» 
—  Signification  d'une  ordonnance  de  M.  de  Pradel,  com- 
missaire du  roi  pour  l'exécution  de  la  déclaration  relative 
à  la  taxe  des  biens  aliénés  des  ecclésiastiques  et  des 
hôpitaux,  «  prélhandant  que  la  ville  jouist  de  St  Pierre 
«  del  Lee ,  quy  a  esté  a  l'abbé  de  Lagrace.  »  La  taxe  en 
question  étant  générale,  le  conseil  s'en  remet  aux  consuls 
du  soin  de  pourvoir  à  son  acquittement.  —  Appel  relevé 
par  M.  Gaussât,  fermier  de  l'équivalent,  de  l'ordonnance 
du  bureau  de  la  police  qui  lui  fait  défense,  conformément 
au  49«  article  du  cahier  des  charges  relatif  au  bail  de  ce 

droit,  «  de  fere  la  charge  de  commis, mays  bien  en 

«  prézanter  un  a  MM.  les  consulz  pour  estre  par  eux 
«  receu  etsermanté.  » —  Audition  d'un  compte  de  frais 
de  voyage  présenté  par  M.  Gaubert,  substitut  du  grefTier 
consulaire.  Elle  est  confiée  à  MM.  de  la  Planasse  et  de 
Moulins. —  Ordonnance  du  prince  de  Condé,  rendue  à 
la  date  du  30  septembre  1641  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f''217), 
portant  nomination  de  M.  Samson  Lacroix  au  second 
rang  de  la  matricule.  «  Attandeu  que  la  ville  n'a  point 
«  esté  ouye,  »  S.  A.  sera  suppliée  de  rétracter  cette 
ordonnance  et  de  laisser  la  matricule  dans  «  ses  antiennes 
«  formes.  »  —  Prière  faite  à  M.  le  viguier  du  roi  de  pré- 
sider, pendant  le  semestre  qui  commencera  le  l^'  septem- 
bre prochain,  le  bureau  de  la  police,  suivant  l'usage 
jusqu'ici  observé.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls,  con- 
jointement avec  la  commission  organisée  au  début  de  la 
séance,  de  fixer,  par  forme  de  règlement,  «  ce  quy  peut 


a  estre    despancé    par   ceux    quy    sont    depputtés    pour 
«  affaires  de  ville.  » 

F°  228  V.  —  26  août.  —  Paiement  de  300  liv.  à  faire, 
suivant  une  lettre  de  M.  d' Aimeras,  conseiller  en  la  cour 
des  Comptes,  à  M.  Curdechesne,  pour  partie  des  épices 
du  compte  à  rendre  pour  la  crue  et  le  robinage. — Avance 
à  faire  pour  parer  au  paiement  de  la  mande  dernière,  qui 
est  de  4,600  liv.  Si  le  clavaire  refuse  de  faire  cette  avance, 
à  laquelle,  du  reste,  il  n'est  pas  tenu,  les  consuls  sont 
autorisés  à  traiter  avec  tout  autre  particulier  moyennant 
un  intérêt  raisonnable. 

F"  229.  —  31  août.  —  Députation  chargée  d'aller  com- 
plimenter les  généraux  commandant  l'armée  du  Roussillon 
sur  la  prise  de  Perpignan.  Cette  députation  partira  dès 
que  la  capitulation  de  la  place  sera  connue.  —  S'il  n'est 
pas  possible  d'arriver  à  un  accommodement  convenable 
sur  la  demande  formée  par  M.  Gantier,  ancien  clavaire, 
à  raison  de  son  emprisonnement,  l'affaire  suivra  son  cours 
jusqu'au  jugement  définitif.  —  Approbation  de  la  nomi- 
nation faite  par  le  greffier  consulaire  de  M.  Rivière,  baile 
de  Servian ,  en  qualité  d'expert  chargé  d'assister,  au  nom 
de  la  ville,  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  l'année  1608,  confiée 
à  M.  de  Fontfroide,  sur  la  demande  de  M"""  de  Sorgues  et 
de  M.  de  Lastours,«  pour  la  vériflîcation  du  terroir  de 
«  Moujan.  »  —  Audition  du  compte  de  M.  Gaussât,  chargé 
de  la  recette  et  de  la  dépense  des  4  d.  pour  livre  imposés 
sur  la  viande  de  boucherie.  —  Approbation  du  traité  passé 
avec  le  sieur  Rodière ,  acquéreur  des  biens  que  l'hôpital 
possédait  à  Montseret,  par  lequel  il  est  mis  fin  au  différend 
relatif  aux  «  laborances  et  meilhiorations  »  de  ces  biens , 
moyennant  une  indemnité  de  40  liv.  payée  par  l'hôpital  à 
l'emphytéote  dépossédé.  —  Nomination  des  députés  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  prochain.  Députés 
nommés  :  MM.  de  Pradel,  Chambert  et  Camps,  pris  parmi 
les  conseillers  de  la  matricule,  et  MM.  Abbes,  Fabre, 
avocats,  et  Meysonnier,  pris  hors  de  la  matricule. 

F"  230.  —  1"  septembre.  —  Vote  «  du  desdomagemant» 
à  payer  à  la  personne  chargée  de  faire  l'avance  des  4,600 
livres  de  la  mande  diocésaine  qui  est  échue  le  20  août 
dernier.  —  Etrennes  à  donner  à  l'enfant  de  M.  Gazes, 
consul,  que  les  collègues  de  ce  dernier  viennent  de  tenir 
«  a  baptesme.  »  Ces  etrennes  se  composent  «  d'un  gou- 
«  belet  d'argent  avec  les  armoiries  de  la  ville,  de  50  livres 
«  au  plus  haut.  »  —  Commission  composée  de  MM.  de 
Bélissen ,  de  la  Planasse,  de  Tarailhan ,  Berre,  Capoulade, 
Garrigues,  Pélissier  et  Gleyses,  chargée  de  conférer  avec 
MM.  les  officiers  de  l'amirauté  sur  les  moyens  d'arriver  à 
un  accommodement  dans  la  question  des  affermages  du 
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droit  de  robinage  et  des  baux  d'adjudication  des  travaux     i 
du  Caragol  et  de  la  Rohine. 

F»  230  V".  —  21  septembre.  —  Exécution  de  l'ordon- 
nance du  prince  de  Condé,  qui  place  M.  Samson  Lacroix 
au  second  rang  de  la  matricule.  —  Réception  d'une  mande 
du  diocèse,  expédiée  pour  les  frais  des  assiettes.  Elle  fixe 
la  part  de  la  ville  sur  ces  frais  à  276  liv.  MM.  les  consuls, 
assistés  de  M.  de  Pradel,  sont  chargés  de  représenter  à 
Mgr  l'archevêque  que,  d'après  une  ordonnance  rendue 
par  MM.  les  intendants  de  la  province,  la  ville  ne  doit 
contribuer  aux  frais  des  assiettes  que  pour  un  douzième. 
—  Remercîments  votés  à  M.  Denos,  pour  les  soins  qu'il 
a  donnés  au  règlement  du  différend  pendant  entre  la  ville 
et  M.  d'Armissan  au  sujet  de  l'inféodatiou  des  terres  do 
l'étang  Salin  ("?).  MM.  les  consuls  sont  invités  à  suivre  en 
cette  affaire  les  résolutions  de  la  consultation  dont  elle  a 
été  l'objet  à  Toulouse.  Le  compte  des  frais  de  voyage  de 
M.  Denos  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Berre  et  Péredoux.  — 
Pouvoir  donné  à  MM.  Berre  et  de  Laboulandière  de  statuer 
sur  les  suites  à  donner  aux  assignations  «  en  appel  du 
«  cabalisle  *  notifiées  à  la  requête  de  M.  Veye,  de  MM.  du 
chapitre  Saint-Paul,  etc.  —  Soin  remis  aux  consuls  de 
contraindre  les  héritiers  du  sieur  Simond,  de  Cuxac,  au 
paiement  du  fermage  stipulé  pour  les  terres  qu'il  tenait  à 
ferme  de  l'hôpital  et  dont  la  contenance  était  fixée  à  19 
mojades,  sauf  à  i)oursuivre,  par  la  voie  judiciaire,  a  les 
«  occupaleurs  »  des  parties  de  ces  terres  que  le  fermier 
n'aurait  pas  exploitées. 

F»  232  v.  —  24  septembre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé  l'urgence  «  de  remédier  aux  nécessités  de  l'hos- 
«  pital,  attandeu  qu'il  y  a  pleus  de  100  pauvres  blécés  ou 
«  malades,  et  qu'on  n'a  pas  de  quoy  les  ferc  subcister,  » 
le  conseil  désigne  M.  Cazes,  consul,  à  l'effet  d'aller  sup- 
plier le  maréchal  de  Schomborg  de  décharger  l'hôpital  de 
l'entretien  de  ces  100  soldats. 

Fo232v». —  18  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Laboulandière,  Capoulade,  Bosquet  et  Pélissier  :  1"  pour 
liquider  les  dépenses  faites  par  la  ville,  sur  la  demande 
de  M.  d'Argentcour,  pour  la  garnison  de  Salces;  2°  pour 
ouïr  et  clore  les  comptes  de  frais  de  voyage  présentés  par 
MM.de  Bélissen  et  Cazes.  —  Invitationà  MM.  les  auditeurs 
du  compte  do  M.  Gaussât,  ancien  clavaire,  de  vérifier  de 
nouveau  ce  compte,  principalement  en  ce  qui  a  trait  aux 
erreurs  et  omissions  signalées  par  son  auteur.  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  traiter  directement  avec  les  pro- 
priétaires des  magasins  fournis  à  MM.  de  Chaufourneau 
et  de  Marieu,  munitionnaires  do  l'armée,  pour  le  loyer 
de  ces  magasins  mis  à  la  charge  de  la  ville.  —  Commission 
composée  de  MM.  de  Laboulandière,  Capoulade  et  Pélissier, 
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chargée,  conjointement  avec  les  consuls,  «  de  veoir  M.  de 
«  Bosquet,  intendant  de  la  province,  pour  le  prier  de 
«  fere  quelque  acomodemant  en  l'affaire  de  M.  Cantier 
«  pour  obtenir  l'eslargissemant  d'icelluy  (1),  et  ce  que 
«  par  lesdicts  sieurs  consuls  et  depputés  sera  faict,  assu- 
«  rer  ledict  sieur  intandant  et  ledict  sieur  Bosquet,  son 
«  père,  que  le  tout  sera  impozé  a  la  prochaine  année.  » 
L'indemnité  qui  devra  être  allouée  à  M.  Cantier,  à  titre 
de  dédommagement  pour  son  arrestation,  sera  également 
imposée  à  la  même  époque.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls,  conjointement  avec  les  députés  nommés  en 
l'affaire  concernant  la  vérification  de  la  terre  de  Moujan, 
ajipartenant  à  Madame  de  Sorgues,  «  de  veoir  ce  qu'il 
«  y  a  affaire  »  sur  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  dont 
l'exécution  est  confiée  à  M.  de  Fontfroide,  et  de  nommer 
le  tiers  expert,  l'arpenteur  «  et  le  peyntre  »  qui  doivent 
instrumenter  dans  cette  vérification.  —  RéparaUons  à 
faire  à  la  voûte  de  la  chapelle  construite  dans  la  maison 
consulaire.  —  Réception  de  M.  François  Roman,  mar- 
chand, en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  «  en  payant  a 
«  l'hospital  le  droict  de  réception  »  qui  sera  fixé  par 
les  consuls. 

F»  234  v.  —  6  novembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  troisième,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Béziers  pour 
le  1 6  du  mois  courant.  —  Audition  du  compte  des  frais 
exposés  par  le  greffier  consulaire  dans  les  deux  affaires 
litigieuses  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  Saint-Paul  et 
Madame  de  Sorgues.  —  Assignafions  en  appel  du  compoix 
cabaliste  données  à  la  requête  de  M''«  de  Vinassan,  etc.  Il 
sera  défendu  à  ces  assignations  par  les  soins  des  consuls. 

F"  235.  —  21  novembre. —  Emprunt  à  13  pour  cent 
autorisé  pour  acquitter  les  intérêts  et  les  frais  dus  à  M.  de 
Bosquet,  qui,  au  moyen  de  ce  paiement,  appuyé  d'une 
promesse  du  remboursement  du  principal,  par  voie  d'im- 
position ,  dès  !e  premier  quartier  de  l'année  prochaine, 
consent  à  l'élargissement  du  clavaire  de  la  ville. 

Année  1643. 

F°233v».  —  25  janvier.  —  Remercîments  votés  au 
premier  consul  et  au  troisième,  qui  ont  représenté  la  ville 
aux  États  assemblés  à  Béziers.  —  Paiement  de  la  taxe  du 


(1)  M.  de  Bosquet  avait  fait  saisir  et  emprisonner  le  clavaire  k 
l'elVet  de  le  contraindre  au  paiement  de  ce  qui  lui  était  du  pour  ses 
frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris ,  oii ,  comme  on  l'a  vu  précé- 
demment, il  avait  été  envoyé  en  députation  sur  l'alTaire  concernant 
la  préséance  attribuée  à  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  du  gouverneur, 
au  prt'judice  des  consuls  de  la  ville  et  de  MM.  les  officiers  royaux 
de  la  viguerie. 
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cenlièmo  dénier  imposée  à  la  ville  à  raison  de  l'acquisition 
de  la  seigneurie  do  St-Pierre-del-Lec,  aliénée  par  l'abbé 
de  Lagrasso.  Celte  taxe  est  do  220  liv.  Elle  sera  comprise 
dans  la  prochaine  imposition.  —  A  la  suite  d'un  rabais 
fait  sur  le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  et  d'une  enchère 
offerte  sur  les  divers  affermages  de  la  ville,  les  consuls 
ont  été  assignés  devant  le  conseil  d'État,  ou  l'affaire  a  été 
portée  par  évocation.  Le  conseil  décide  que  celte  enchère 
cl  ce  rabais  demeurant  reçus,  la  ville  déclarera  n'avoir 
aucun  «  inthérest  a  l'évocation.  »  —  Renvoi  à  une  pro- 
chaine séance  du  conseil  de  la  nomination  des  auditeurs 
du  compte  remis  par  le  clavaire.  —  Désignation  do 
MM.  Curdechesne,  Capoulade,  Bosquet  et  Denos  :  1°  pour 
vérifier  et  clore  les  comptes  de  M.M.  Lacroix,  Campredon 
et  Taules,  «  quy  ont  eu  l'extraordinaire  de  l'hospital 
«  duiantceste  campaigne;  »  2°  pour,  après  avoir  entendu 
les  auditeurs  du  compte  de  M.  Montagnac,  clavaire  de 
l'année  1639,  statuer  sur  les  suites  qu'il  conviendra  de 
donner  à  la  requête  de  ce  clavaire  en  appel  de  la  clôture 
de  son  compte.  —  Paiement  des  600  liv.  allouées  à  titre 
d'indemnité  pour  la  démolition  «  du  coing  »  de  la  maison 
de  feu  M.  le  capitaine  Peyrat.  Cette  indemnité  sera  com- 
prise dans  le  montant  de  la  prochaine  imposition.  — 
MM.  les  consuls,  assistés  des  rédacteurs  du  compois,  sont 
chargés,  sur  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur 
Fabre,  de  Moussan,  en  appel  de  la  cotisation  de  sa 
geyssiere  (carrière  à  plâtre  ) ,  d'examiner  si  la  prétention 
du  demandeur  est  fondée  *  et  de  sortir  de  l'affaire  sans 
«  plaider.  »  Ils  procéderont  de  la  même  manière  sur 
l'appel  relevé  par  Mademoiselle  de  Vinassan.  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  de  faire  procéder,  par  les  députés  pré- 
cédemment nommés,  à  la  vérification  des  erreurs  et 
omissions  signalées  par  M.  Caussat,  ancien  clavaire ,  dans 
les  opérations  relatives  à  la  clôture  de  son  compte.  — 
Gratification  à  accorder  au  grefBer  de  M.  de  Fontfroide, 
commissaire  exécuteur  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides 
relatif  à  la  vérification  des  terres  du  domaine  de  Moujan. 
—  Si  le  délaissement  fait  par  M.  Creyssels  est  jugé  sufïï- 
sanl  par  les  députés  du  compoix ,  il  demeurera  déchargé 
de  la  taille  des  terres  qu'il  aura  abandonnées. 

F"  237  v. —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Guillaume  de  Pradel ,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  particulier  au  bureau  de  la  marine  el  amirauté 
de  Narbonne,  Mathieu  Ceron,  trésorier  du  domaine, 
Gabriel  Bilhard,  bourgeois,  Jean  Caussat  fils,  marchand, 
Jean  Bouyssié  et  Gabriel  Fêtard,  marchand.  —  Serment 
de  MM.de  Pradel,  Caussat  et  Fêtard,  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants.  Après  la  prestation  de  co 
serment,  les  anciens  consuls  et  les  nouveaux  «  tous 
«  ensemble  seroienl  sortis  de  la  maison  consullere,  et 


«  avec  le  triomphe   accouslumé  les  nouveaux   consuls 
«  auroient  esté  accompagnés  en  leurs  maisons.  » 

F»  243.  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  M.  Gabriel 
Bilhard  entre  les  mains  de  ses  collègues. 

F»  243.  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  MM.  de 
Pradel,  Gabriel  Bilhard,  Jean  Caussat  el  Gabriel  Fêtard, 
entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F"  243.  —  8  février.  —  Communication  d'une  lettre  de 
cachet  du  roi  et  d'une  lettre  de  Mgr  le  maréchal  de 
Schomberg,  qui  enjoignent  «  de  ne  remplir  point  les 
«  places  vacantes  de  la  matricule  que  Mgr  le  mareschal 
«  no  soit  de  retour  dans  la  province.  »  Il  sera  obéi  à 
cette  injonction.  —  Désignation  de  MM.  Curdechesne, 
Camps  et  Mirabet,  pris  parmi  les  conseillers  de  la  ma- 
tricule, et  de  MM.  d'Aucelesses,  Arnaud  Cogomblis,  avocat, 
et  Jean  Bessière,  notaire,  pris  hors  de  la  matricule,  en 
qualité  de  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix 
cabaliste.  —  Il  n'y  a  pas  lieu ,  pour  le  présent,  de  nommer 
les  auditeurs  du  compte  présenté  par  M.  Durand  Boulhade, 
clavaire  de  l'année  dernière,  et  MM.  les  consuls  se  pour- 
voiront, au  contraire,  en  opposition  à  l'appointement  des 
officiers  royaux  de  la  viguerie,  qui  ordonne  l'audition  de 
ce  compte  sans  avoir  égard  aux  instances  qu'il  a  provo- 
quées. —  Assignation  devant  le  conseil  d'Étal,  donnée  à 
la  requête  des  artisans  de  Narbonne,  «  pour  faire  valoir  » 
certaine  ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  cotisation  de 
leurs  industries  par  MM.  les  intendants  de  la  province.  Il 
sera  défendu  à  cette  assignation,  de  même  qu'à  celle  de 
M.  Séguy,  demandeur  en  paiement  de  15  charretées  de 
bois  qu'il  a  fournies  pour  la  réparation  du  chemin  de 
Coursan. —  Désignation  de  MM.  Curdechesne,  Dumas , 
Moulins,  Pélissier  el  Roussel,  à  l'effet  de  concerter,  avec 
M.  d'Armissan,  la  nomination  du  commissaire-adjoint  et 
de  l'expert  chargés  de  procéder  à  la  vérification  des  terres 
de  l'étang  Salin  qui  font  l'objet,  entre  la  ville  et  M.  d'Ar- 
missan, du  différend  que  les  parties  ont  soumis  à  un 
arbitrage. 

F»  244  V.  —  24  février.  —  Réception  :  1"  de  la  mande 
diocésaine,  qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  70,396 
livres;  2»  d'un  arrêt  du  conseil  d'Étal,  rendu  en  faveur 
de  M.  de  Graves,  portant  permission  d'imposer  une 
somme  de  1 ,200  livres  pour  le  remboursement  de  sa 
créance.  —  Désignation  de  MM.  Curdechesne,  Capoulade, 
Moulins  et  Caussat,  à  l'effet  de  préparer  l'état  des  impo- 
sitions qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  cette  année.  — 
MM.  Berthellier  et  Amiel  sont  nommés  procureurs  de 
l'hôpital  St-Paul,  et  M.Barrau,  marchand,  trésorier  de 
cet  établissement.  —  Nomination  de  MM.  de  Tarailhan  , 
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de  Laboulandière,  Capoulade  et  Roussel,  pris  parmi  les 
membres  de  la  matricule,  et  de  MM.  de  la  Brosse  et  Jean- 
François  Boudic,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  de 
députés  du  bureau  de  la  police,  qui  sera  présidé,  pendant 
le  semestre  prochain,  par  M.  le  viguier  du  roi.  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  faire  vider,  par  voie  d'arbitrage, 
le  différend  pendant  entre  la  ville  et  MM.  d'Homps  et 
Lenoir,  relativement  à  la  fixation  des  frais  de  leur  dépu- 
talion  à  Paris.  —  Audition  du  compte  de  M.  Durand 
Boulhade,  clavaire  de  l'année  dernière.  Cette  audition  est 
confiée  à  MM.  Capoulade  et  Bonnéry,  pris  dans  la  ma- 
tricule, et  à  MM.  Simon  d'Exéa,  avocat,  et  Pierre  Pescaire, 
marchand ,  pris  hors  de  la  matricule.  Il  est  enjoint  à  ces 
auditeurs  de  rejeter  «  tous  les  mandemans  qu'ils  trouve- 
nt ront  emploies  et  cauzés  pour  dons,  s'ils  ne  se  trouvent 
«  apuiés  do  la  deslibération  générale  »  qui  a  voté  ou 
autorisé  ces  dons.  —  Vote  de  remercîments  à  M.  de 
Bosquet,  intendant  de  la  province,  «  pour  l'affection  qu'il 
«  a  tesmoignée  au  général  de  la  ville  sur  la  depputation  a 
«  luy  faitte.  »  —  Commis.sion  composée  de  MM.  Dumas , 
de  Raissac,  Curdechesne,  de  la  Planasse,  de  Laboulandière, 
Capoulade,  d'Armissan  ,  d'Homps,  de  Tauran,  Garrigues, 
Moulins  et  Jean-Paul  de  Cogomblis,  chargée  de  conférer 
avec  Mgr  l'archevêque  sur  les  moyens  de  libérer  la  ville 
«  de  la  contribution  de  la  place  de  Citté.  » 

F"  246  V.  —  25  février.  —  Désignation  de  l'un  des 
consuls  et  de  MM.  Dumas,  Capoulade  et  Garrigues,  «  pour 
«  voir  Mgr  l'archevcsque  et  le  supplier  nous  favorizer  et 
«  tenir  la  main  a  fere  descharger  la  ville  de  l'imposition 
«  faitte  par  S.  M.  pour  la  construction  de  la  place  do  Citté, 
«  luy  faisant  considérer  le  préjudice  qu'elle  cauze  au 
«  public.  » 

F"  247.  —  29  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
cachet  du  roi  «  sur  le  subjet  de  la  place  de  Citté.  s  Une 
députation  composée  de  MM.  de  Vires,  d'Homps,  Bosquet, 
Capoulade  et  Pélissier  est  chargée  de  voir  M.  l'intendant 
de  la  province,  commissaire  exécuteur  de  ladite  lettre, 
pour  «  le  suppHer  d'apporter  en  l'exécution  de  sa  com- 
«  mission  tout  le  soulagement  pour  le  bien  du  public.  » 
—  Acceptation  de  l'offre  faite  par  Madame  de  Sorgues,  de 
soumettre  à  un  arbitrage  la  solution  du  différend  relatif 
à  la  cotisation  de  ses  terres  du  domaine  de  Moujan.  — 
M.  Fabre,  qui  a  traité,  avec  le  roi,  du  recouvrement  des 
biens  d'église  aUénés,  ayant  manifesté  l'intention  «  de 
«  recouvrer  St  Pierre  del  Lee,  au  reffus  de  l'abbé  de 
«  Lagrace,  pour,  après,  en  transmettre  le  droict  a  un 
«  particulier  quy  luy  en  donne  1,000  liv.,»  le  conseil 
charge  les  consuls,  assistés  de  la  commission  nommée  au 
commencement  de  la  séance,  do  voir  si  «  la  proposition 
«  de  M.  Fabre  est  recevable  ou  non,  »  et  d'en  faire  l'objet 
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d'un  rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Les 
consuls,  conjointement  avec  la  même  commission,  sont 
chargés:  1"  d'examiner  une  requête  de  M.  Cantier,  cla- 
vaire de  l'année  1641,  relative  à  l'apurement  de  son. 
compte;  2°  de  proposer  les  solutions  à  donner,  par  voie 
d'accommodement,  à  une  demande  formée  par  M.  Cerou, 
en  paiement  de  certaines  censives  dues  par  l'hôpital  Saint- 
Paul,  et  aux  prétentions  de  M.  Gineste,  qui  a  engagé  une 
instance  au  sujet  «  de  l'inféodation  des  poissonneries  ;  » 
3°  de  statuer  sur  une  requête  de  M.  Carme,  qui  soUicite, 
en  sa  qualité  de  titulaire  de  la  chapelle  de  St-Simon  et 
St-Jude,  la  radiation  du  compoix  de  certaine  pièce  de 
terre  appartenant  à  cette  chapelle.  —  Paiement  à  faire  à 
M.  Soubiran  des  6  pistoles  qui  lui  ont  été  allouées,  l'année 
dernière,  pour  les  frais  d'expédition  des  lettres  de  conces- 
sion de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye  et  du  droit  de 
robinage.  —  Rejet  de  certaine  requête  de  M.  Durand 
Boulhade,  clavaire  de  l'année  dernière,  fondé  sur  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  encore  remis  le  compte  de  sa  ges- 
tion. —  Rejet  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Léopard  ,  de  se 
mettre  au  lieu  et  place  de  la  ville  pour  les  acquisitions 
qu'elle  a  réalisées  du  domaine,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  de  ces  acquisitions  (1).  —  Nomination: 
1"  de  MM.  Roussel,  Capoulade,  Bosquet  et  Cannes,  en 
qualité  do  députés  de  l'aumône  générale;  2»  de  MM.de 
Vires,  Pélissier,  Denos  et  Girard  en  quaUlô  de  députés 
chargés  de  fixer  la  cotisation  individuelle  des  députés  du 
compoix  cabalisto;  3"  des  députés  du  compoix  terrier 
pour  examiner  et  corriger,  s'il  y  a  lieu,  conjointement 
avec  MM.  les  consuls,  les  erreurs  qui  sont  signalées  dans 
ce  compoix. 

F°249  \°. —  12  avril.  —  Présentation  d'une  liste  de 
trois  candidats  pour  remplir  la  place  restée  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Guillaume  Conladis ,  capitaine  do  la 
morte-paye.  —  Commission  formée  «  pour  voir  les  aug- 
«  mentations  faittes  en  bastimans  dans  la  présent  ville 
a  despuis  la  faction  du  dernier  compoix.  »  Cette  commis- 
sion est  composée  de  MM.  Dumas,  Capoulade,  Pélissier 
et  Angles. 

F»  251. —  l'^i'mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  32  s. 
pour  livre  de  compoix ,  destinée  à  parer  aux  dépenses  de 
la  ville  pour  l'année  courante.  L'emploi  de  cette  imposition 
sera  fait,  par  le  clavaire ,  conformément  à  l'état  qui  lui  a 
servi  de  base.  «  Et  aux  fins  qu'il  y  puisse  estre  puntuelle- 
«  mant  satisfaict,  sans  aulcun  divertissemant ,  ledit  estât 
«  sera  incérô  dans  le  livre  de  collecte,  signé  par  MM.  les 


(1)  La  ville  avait  acquis,  dans  les  dernières  ventes  du  domaine, 
le  tiers  du  courtage  de  l'buile  et  du  miel ,  plus  les  tabliers  des 
balances  et  de  la  poissonnerie. 
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«  consulz  et  depputés  de  l'imposition  ,  sans  que  ledit  cla- 
«  vere  ayt  besoing  d'autre  mandomant,  mais  demurera 
«  responsable  dudit  diverlissemant  en  son  propre  et  privé 
«  nom.  »  —  Mise  aux  proclamations  du  bail  de  la  charge 
de  clavaire,  par  les  soins  des  consuls,  pour  être  délivré 
au  prétendant  qui  fera  l'offre  la  plus  avantageuse.  — 
Désignation  de  M.  Raulin  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  pour 
faire  «  la  recherche,  despuis  dix  ans  eu  ça,  des  malversa- 
«  lions  commises  sur  le  fait  des  impotans  et  non  valleurs, 
«  et  en  faire  la  poursuitte  en  justice  contre  les  coupables, 
«  au  nom  et  aux  despans  de  la  ville.  »  —  Démarches  à 
faire  pour  opérer  le  recouvrement  des  1,500  liv.  «  qu'il  a 
«  esté  dict  estre  ez  mains  de  MM.  les  consuls  de  l'année 
«  dernière.  »  Ces  démarches  sont  confiées  à  MM.  Grachy 
et  Pélissier,  qui  pourront  faire  telles  poursuites  qu'ils 
jugeront  nécessaires.  —  Soin  remis  aux  consuls ,  conjoin- 
tement avec  M.  Grachy,  «  de  s'informer  sy  la  ville  doibt 
«  espérer  aulcun  rembourcemant  des  frais  qu'elle  a  cy 
«  devant  faicts  pour  la  desmolition  de  Brescou.  »  — 
Requête  à  présenter  à  MM.  les  intendants  de  la  province, 
par  les  consuls ,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  soit  sursis  à  toutes 
les  poursuites  dirigées  contre  la  ville  par  ses  créanciers , 
sous  promesse  de  paiement  dans  le  cours  de  l'année  pro- 
chaine et  des  années  suivantes.  Celte  résolution  est  basée 
sur  le  motif  que  la  commune  no  peut,  «  pour  le  présent, 
«  satisfaire  a  ce  qu'elle  doibt,  a  cauze  de  la  grande  impo- 
«  silion  qu'on  a  esté  constrainl  de  faire  pour  des  parties 
«  plus  privilégiées.  »  —  Rapport  fait  par  M.  de  Pradel  au 
nom  des  députés  chargés  de  préparer  la  séparation  des 
biens  de  l'hôpital  d'avec  ceux  de  la  ville.  Il  est  dit,  dans 
ce  rapport ,  que,  «  despuis  longues  années,  la  façon  d'agir 
«  et  gouverner  l'hospilal  Sl-Pol  de  la  présent  ville  a  esté 
«  jugé  extrêmement  préjudiciable ,  tant  au  bien  d'icelluy 
«  que  de  la  ville ,  pour  estre  leurs  biens  en  comun;  que, 
«  pour  y  remédier,  a  esté  prins,  sur  ce  subjet,  pluzieurs 
«  foix,  en  divers  temps,  de  deslibérations  portant  que  la 
«  séparation  en  seroit  faille.  Ce  quy  auroictmesmcs  obligé 
«  Mgr  l'archevesque;  lequel,  faisant  sa  vizitle  en  ladicle 
«  ville,  l'année  1637,  après  c'eslre  faicl  représenter  Testât 
«  des  renies  dudict  hospiltal  et  de  la  façon  qu'elles  estoint 
«  administrées,  en  auroil  ordonné  ladicle  séparation.  Mais 
«  comme  les  guerres  en  auroint  empêché  l'effet,  l'année 
«  dernière,  en  conseil  de  ville,  ladicle  séparation  auroil 
«  esté  de  rechef  propozée ,  et  prins  deslibération  portant 
«  que  les  précédantes  seroint  exécutlées  par  les  deppultés 
«  nommés,  sur  les  expédians  qu'il  plairroit  a  Mgr  l'ar- 
«  chevesque  d'en  prandre  conjoinlemant  avec  eux.  Que 
«  les  motifs  de  la  ville  (  étaient  )  qu'a  cauze  des  armées 
«  quy  passoint  el  reltournoint  de  Rousilhon  en  Catheloi- 
<[  gne,  d'icelles  grand  nombre  de  soldalz  malades  et 
«  blessés  estoint  envoyés  audict  hospital,  la  ville  s'en 


«  trouvoit  entieremant  chargée  el  ainsin  obligée  a  de  no- 
«  tables  despances  sans  aucun  recours.  Pour  quoy,  joint 
«  a  d'autres  considérations,  le  gouvernement  luy  est  ex- 
«  trémemanl  honnéreux  ;  ledict  hospital  n'y  trouvant  non 
«  plus  son  advanlage  pour  cesle  raison  (que)  les  consuls 
«  eslans  d'ordinaire  asses  occupés  au  faict  de  leurs  char- 
«  gcs,  ils  ne  peuvent  .sy  bien  soigner  les  inthéresls  dudict 
«  hospitlal  qu'ils  ne  reçoivent  du  déchet,  son  revenu  con- 
«  cistanl  en  fonds  de  terre,  panlions,  albergues,  lods  et 
«  ventes,  el  autres  droits  annuels,  dont  la  levée  en  est 
a  entieremant  négligée  par  le  Irézorier  quy  y  est  commis, 
«  par  la  facililté  qu'il  trouve  avec  la  ville  d'avoir  d'argent 
«  a  mesure  qu'il  en  a  besoing  pour  les  nécessitlés  dudict 
«  liospittal;  que  le  bien  en  fonds  ce  dépérit  par  la  mau- 
«  vaize  conduite  el  ménagerie  des  fermiers,  ayant  néces- 
«  siltô  lesdicls  consuls  de  le  dispercer  et  bailler  a  vil  prix, 
«  soict  affermé  qu'a  nouveau  bail.  El  constant,  d'ailheurs, 
«  que  beaucoup  de  personnes  feront  d'ausmônes  audict 
«  hospiltal,  voyant  cesle  séparation,  qu'ils  ne  font  pas. 
«  Au  moien  desquelles,  et  du  petit  revenu  qu'il  a  et  pour- 
«  roit  avoir  par  une  bonne  économye ,  il  trouvera  son 
«  entière  subcistance.  Sy  bien  que ,  toutes  ses  considéra- 
«  lions  ayant  faict  rechercher  aux  deppultés  les  moyens 
«  plus  propres  pour  l'exécution  de  ce  dessain ,  et ,  a  ces 
«  fins,  faict  diverses  assamblées  devant  Mgr  l'archeves- 
«  que,  il  n'en  a  point  esté  trouvé  de  plus  vraye,  ny  mieulx 
«  establye,  que  l'ordre  avec  lequel  le  grand  hospiltal  de  la 
«  ville  de  Lion  ce  régist.  Au  modelle  duquel  il  a  esté 
«  trouvé  a  propos  de  faire  ladicle  séparation ,  ne  restant 
«  qu'a  l'assemblée  d'y  prandre  la  dernière  desHbération.» 
Sur  les  conclusions  de  ce  rapport ,  le  conseil  prononce 
dans  les  termes  qui  suivent  la  séparation  proposée  :  «  la 
«  rézolulion  prinse  en  dernier  lieu  par  lesdicls  deppultés  , 
«  devant  Mgr  l'archevesque,  sur  la  séparation  des  biens 
«  dudict  hospiltal  et  ceux  de  la  ville,  demure  aprouvée  et 
«  authorizôe.  El,  ce  faizant,  ladicle  séparation  demure 
«  d'ores  et  desja  faille  par  le  deslaissemant  que  ladicle 
«  ville  faict  de  tous  ses  biens  et  renies,  en  quoy  que  con- 
«  cistent  généralement,  quittes  de  tous  charges  jusques  a 
«  ce  jourd'huy.  El  suivant  el  conformémant  a  l'ordre  es- 
«  tably  au  grand  hospitlal  de  Lion ,  ils  en  bailhent  et 
«  comettent  l'entière  et  absolue  administration,  ou  gou- 
«  vernemant,  a  perpétuité,  a  six  directeurs  et  deppultés 
«  annuels,  quy  ce  prandront  du  corps  de  la  matricule  el 
«  de  la  ville,  du  nombre  desquels  sera  le  consul,  dont 
«  l'eslection  ce  fera  par  le  bureau  quy  sera  cy  après  esta- 
«  bly  audict  hospiltal ,  lequel  en  eslira  trois  tous  les  ans 
«  a  la  place  de  trois  quy  en  sortiront  el  tout  autremant  en 
«  la  mesme  forme  et  manière  qu'il  ce  pratique  au  susdict 
«  hospiltal  de  Lion  ;  la  nomination  desquels  trois  nouveaux 
«  recteurs  sera  portée,  a  l'issue  du  bureau  ,  par  deux  des 
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«  vieux,  auxdicts  consuls,  pour  la  rapporter  au  conseil 
«  de  ville  et  l'aprouver  ou  inprouver,  sy  le  cas  y  eschet. 
«  El  aux  fins  de  comancer  a  prandre  le  régisme  et  gou- 
«  vernemant  dudict  hospittal  et  y  establir  ledict  bureau  , 
«  sont  nommés  et  depputlés  le  sieur  de  Pradel,  premier 
«  consul,  nobles  Jean  Delort,  sieur  de  Tarailhan,  et 
«  Raulin  de  Reboul ,  escuier,  le  sieur  Pierre  de  Garrigues, 
«  bourgeois,  M.  Jean  Bertellier,  docteur  ez  droits  et  juge 
«  en  toute  la  temporalité  du  seigneur  archevesquo,  et  le 
«  sieur  Arnaud  Amiel ,  aussy  bourgeois  de  iadicte  ville  ; 
«  ausquels  est  donné  pouvoir  de  faire  ledict  establissement 
«  aiusin  et  en  la  forme  que  dessus  est  dict,  et  tout  autre- 
«  mant  agir  et  procurer  le  bien  dudict  hospittal  sans  avoir 
«  bezoing  de  plus  grand  pouvoir  que  celluy  que  leur  est 
«  donné  par  la  présente  deslibératiou ,  soubz  la  rézerva- 
«  tion ,  toutesfoix,  aux  consuls,  de  la  qualitté  qu'ils  ont 
«  par  privillége  exprès  de  procureurs  nays  dudict  hos- 
«  pittal,  laquelle  leur  est  rézervée  et  en  quoy  n'est  nullo- 
«  mant  desrogé  par  la  présente  deslibération.  Et  afin 
«  qu'elle  soict  establie  a  tousjours,  icelle  sera  rapportée 
«  a  Mgr  l'archevesque ,  quy  demuro  très  humblemant 
«  supplié  d'y  interpozer  son  authoritté,  et  honnorer  en- 
«  suitte  ledict  bureau  do  sa  présence.  » 

F"  254  v°. —  16  mai. —  Assignation  en  la  cour  des 
Aides,  donnée  à  la  requête  des  habitants  d'Armissan  qui 
refusent  de  payer  les  tailles  des  terres  qu'ils  possèdent 
dans  le  territoire  de  la  ville.  —  Confirmation,  dans  les 
termes  où  elle  est  conçue,  de  la  délibération  qui  prononce 
la  séparation  des  biens  de  l'hôpital  d'avec  ceux  de  la  ville. 
—  Sur  une  prière  qui  a  été  faite  au  conseil  de  donner  à 
l'hôpital,  à  litre  d'aumône,  les  arrérages  de  rentes  et  droits 
dus  jusqu'au  jour  de  la  séparation,  M.  Pélissier  est  chargé  de 
dresser  un  état  de  ces  arrérages  et  de  le  soumettre  au  con- 
seil général, qui  statuera. —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  Curdechesne,  de  Tarailhan,  Capoulade, 
Moulins  et  Pélissier,  à  l'effet  «  de  veoir  et  réformer  divers 
«  articles  du  reglemant  de  la  maison  de  ville.  » 

F»  255  V.  —  26  mai.  —  Maintien  de  M.  Durand 
Boulhade  en  sa  charge  de  clavaire,  sans  préjudice  du 
rabais  offert  par  le  sieur  Charpentier,  dont  il  y  a  lieu  de 
poursuivre  l'application  du  bénéfice  au  profit  de  la  ville, 
devant  telle  juridiction  qu'il  appartiendra. 

F»  256  v».  —  27  mai.  —  Réceptioa  de  la  lettre  «  du  roy 
«  Louis  XIIII ,  sur  le  déxes  de  défunt  roy  Louis  le  Juste, 
«  son  père ,  do  très  glorieuze  mémoire ,  et ,  par  mesmo 
«  moyen,  du  nouveau  et  iieureux  advénemant  de  S.  M.  a 
«  la  couronne.  »  Le  conseil  décide  que  la  lettre  du  roi 
sera  enregistrée  au  greffe  do  la  maison  consulaire 
(  V.  AA.  116,  cart.  D,  f"218  v")  «  avec  l'honneur  et  révé- 


«  rance  due,  et  avec  les  sentimens  de  fidélité  les  plus 

«  peurs  dont  on  peolt  estre  cappable  dans  les  atteintes 

«  receues  sur  la  mort  d'un  prince  aux  traveaux  duquel 

«  nous  devons  la  sûreté  de  nostre  reppos.  Nous  réservant 

«  d'en  randre  un  tesmoignage  autanfique  en  la  soubmis- 

«  sion  que  S.  M.  recevra  de  nos  obéisances  en  qualité  de 

«  SOS  subjets;  en  laquelle  luy  sera  faict  protestation  que, 

«  suivant  les  commandemans  a  eux  faicts,  ils  ne  cesseront 

«  de  velher  a  leur  conservation  pour  le  bien  de  son  Estât, 

«  afin  d'estro  estimés  dignes  de  ceste  gloire ,  quy  les  a 

«  tousjours  honnorés,  de  n'avoir  esté  jamais  sepparés  des 

«  inthérèts  de  leur  prince  et  qu'ils  conserveront  pour 

«  mériter  la  bienveilance   honnorable  que  la  bonté  de 

«  S.  M.  promet  pour  récompance.  » 

F"  257  V.  —  14  juin.  —  Assignations  en  appel  du  com- 
poix  cabaliste ,  données  à  la  requête  de  M.  Chambert, 
bourgeois,  etc.,  et  requêtes  de  plusieurs  habitants,  en 
défalcation  de  leurs  cotisafious.  Le  conseil  décide  qu'il  ne 
sera  donné  suite  à  aucune  de  ces  requêtes,  «  et,  au  con- 
«  traire,  qu'il  sera  vivemant  deffandeu  aux  assignations 
«  en  appel  quy  ont  esté  données  en  la  cour  des  Aydes  et 
«  a  celles  quy  pouroint  estre  données  cy  après  concernant 
«  le  cavaliste.  »  Le  premier  consul  et  M.  Curdechesne 
sont,  l'un  en  l'absence  de  l'autre,  chargés  des  poursuites 
à  faire.  —  Désignation  de  MM.  Garrigues,  Moulins,  Jean 
Senty  et  Pélissier,  pour  exécuter  la  délibération  dernière- 
ment prise  en  vue  du  règlement  do  l'affaire  do  Moujan.  — 
Instance  portée  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne ,  par 
M.  Escach,  à  l'effet  d'obliger  la  ville  au  paiement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  de  sa  créance.  M.  Ceron,  trésorier  du 
domaine ,  intervient  dans  cette  instance  pour  demander 
«  que  le  parensus  des  affermes  affectées  audict  Escach 
«  pour  sou  payemant  au  délia  des  inthérestz  a  l'ordon- 
«  nance,  luy  soit  adjugé  comme  Irézorier  du  domaine.  » 
Il  sera  fait  offre  d'assurer,  par  voie  d'imposition  sur  l'année 
prochaine,  le  paiement  des  sommes  dues  à  M.  Escach,  avec 
prière  à  M.  Ceron  de  se  désister  de  son  intervention.  — 
Révision  des  rôles  présentés  par  les  apothicaires  do  l'hô- 
pital pour  leurs  fournitures  extraordinaires. —  Assignation 
donnée  en  la  cour  des  Aides,  à  la  requête  de  M.  Durand 
Boulhade,  clavaire,  qui  poursuit  la  réception  du  rabais 
offert  par  M.  Charpentier  sur  le  bail  du  elavariat.  11  sera 
défendu  à  cette  assignation  suivant  l'avis  qui  en  sera  donné 
par  le  procureur  de  la  ville  à  Montpellier.  —  Approbation 
des  poursuites  dirigées  par  M.  de  Vires,  en  exécution  d'une 
délibération  précédente,  contre  MM.  Boulhade  et  Monta- 
gnac ,  pour  raison  de  malversations  commises  dans  la 
comptabilité  des  impotents  et  des  non-valeurs.  —  Envoi  à 
M.  Soubiran ,  avocat  de  la  ville  à  Paris,  des  actes  qui 
doivent  être  produits  dans  les  affaires  actuellement  peu- 
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danlcs  devant  le  conseil  d'État.  —  Approbation  «  de  l'asis- 
«  tance  donnée  par  les  consuls  a  l'assemblée  du  diocèse 
«  comme  commissaires  ordinaires.  Ils  continueront  de  s'y 
«  trouver,  pour  l'intiiérest  de  la  ville ,  Ihorsqu'ellcs  seront 
«  convoquées  suivant  la  transaction.  » 


F"  260.  —  18  juin.  —  Assignation  donnée  à  la  requête 
do  M.  de"  Bélissen  sur  certaine  poursuite  dirigée  contre  lui 
et  ses  collègues  au  consulat,  «  estant  appelant  au  sénéchal 
«  de  Carcassonne,  soubz  prétexte  d'incompétance.  »  Le 
conseil  décide  que  les  consuls  se  pourvoiront  devant  la 
cour  des  Aides. 

F"  260.  —  4  juillet.  —  Prétextes  sur  lesquels  les  artisans 
qui  se  sont  syndiqués  contre  le  compoix  cabaliste  fondent 
leurs  motifs  d'opposition,  «  mesmes  celuy  cy  que  les  in- 
«  dustries  font  déserter  la  ville.  Et  pour  en  faire  aparoistre, 
«  ils  ont  faict  faire  nombres  d'actes  de  déclaration  a  de 
«  peaubres  gens  quy  c'estoint  reffugiés  ycy  durant  les 
«  guerres,  des  villages  voizins,  et  quy  a  présent  s'en  sont 
«  retournés  chez  euls,  comme  ça  esté  pour  ne  pouvoir 
«  supporter  leurs  cotittés  a  cause  des  industries.  »  Il  sera 
défendu  par  les  soins  des  consuls  aux  assignations  données 
par  les  artisans.  —  Approbation  des  frais  payés  aux  huis- 
siers chargés  de  poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende 
prononcée  contre  la  ville  à  défaut  de  la  remise  des  comptes 
de  la  crue  et  du  robinage. —  Réparations  à  faire  au  canal, 
au  quai  du  Bourg,  au  pont  des  Carmes ,  au  couverl  de  la 
place  au  blé,  aui  aqueducs,  etc.  Ces  réparations  seront 
adjugées  à  prix  fait,  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé  par 
MM.  de  Tarailhan,  Garrigues,   Jean   de    Cogomblis  et 
Pélissier.  —  Audition  du  compte  remis  par  le  trésorier  de 
l'hôpital,  pour  les  opérations  qu'il  a  faites  jusqu'à  la  date 
du  1<'fjuin  dernier.  Celte  audition  est  confiée  à  MM.  Jean 
de  Cogomblis  et  Pélissier.  —  Soin  remis  aux  consuls  de 
vérifier  et  liquider  les  sommes  dues  à  M.  Redorte,  en 
principal  et  intérêts,  comme  cessionnaire  de  MM.  Izarn 
et  Caussat,  anciens  clavaires.  —  Assignation  donnée  devant 
Mgr  l'archevêque,  à  la  requête  de  M.  Caraguel,  prêtre, 
«  sur  le  subject  de  la  rectorie  de  l'esglise  de  la  maladre- 
«  rie,  dont  il  c'est  faict  faire  tiltre.  »  —  Enquête  de  com- 
mode et  incommode  à  ouvrir  sur  les  demandes  des  sieurs 
Cazalbon,  etc.,  qui  sollicitent  l'autorisation  de  construire 
des  murs  avec  appui  sur  «  la  muralhe  et  la  maison  de 
«  ville.  »  —  Renvoi  aux  consuls  et  aux  députés  du  com- 
poix cabaliste  des  demandes  en  réduction  ou  défalcation 
de  cotisations  présentées  par  MM.  Coffre,  Roman,  etc. 

F»  262.  —  6  juillet.  —  Désistement  de  M.  Curdechesne 
de  la  préparation  et  de  la  remise  des  comptes  de  la  crue 
et  du  robinage.  Il  est  remplacé  par  M.  Caussat,  quatrième 
consul. 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DK    NARBONNE. 

V"  262.  —  17  juillet.  —  Contrainte  à  exercer  contre  lu 
clavaire  en  exercice,  pour  l'obliger  au  paiement  de  la 
montre  échue  de  la  morte-paye. —  M.  Caussat,  consul, 
ayant  représenté  «  le  grand  abbus  quy  ce  commet  es 
<  dictes  monstres ,  que  la  plus  grande  partie  de  la  morte 
«  paye  est  composée  de  passe  vollans,  »  le  conseil  prend 
«  la  résolution  de  faire  présenter  les  soldatz  et  ne  payer 
«  que  les  effectifs.  » 


F»  262  V.  —  29  juillet.  —  Mgr  l'archevêque ,  présent 
au  conseil ,  demande  que  les  arrérages  des  rentes  et  droits 
qui  étaient  dus,  au  moment  de  la  séparation  des  biens  de 
la  ville  d'avec  ceux  de  l'hôpital,  soient  abandonnés  à  cet 
établissement,  afin  qu'il  puisse  pourvoir  plus  facilement  à 
la  subsistance  des  pauvres.  Sur  le  vu  d'un  état  de  ces 
arrérages,  qui  s'élèvent  à  .3,600  liv.  en  deniers  et  à  160 
setiers  de  blé  en  nature,  le  conseil  décide,  à  l'unanimité, 
que  l'hôpital  retirera  l'entière  ferme  des  terres  pour  l'année 
courante,  et  qu'en  outre,  il  percevra  tous  les  arrérages 
dus  à  la  date  du  l"  juin  dernier.  —  Autorisation  aux 
consuls  :  1"  de  faire  payer  la  montre  due  à  la  morte-paye 
en  donnant  au  receveur  du  diocèse,  pour  le  recouvrement 
des  espèces,  «  tous  reliefs  nécessaires,  »  dans  le  cas  oii 
l'état  de  distribution  des  finances  du  roi  ne  lui  aurait  pas 
encore  été  remis;  2°  de  défendre  à  l'assignation  donnée 
par  M.  Durand  Boulhade,  clavaire  de  l'année  dernière,  en 
appel  de  la  clôture   de  son   compte.  —  Nomination  de 
MM.de  Laboulandière,  de  Tauran,  Léonnard ,  Pélissier 
et  de  Soubeyran,  à  l'effet  de  traiter  avec  M.  Fabre  relati- 
vement à  ses  prétentions  au  rachat  de  la  seigneurie  de 
St-Pierre-del-Lec.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  défendre  : 
1»  en  l'affaire  relative  à  la  cotisation  des  terres  de  Moujan 
conformément  aux  précédentes  délibérations  du  conseil  ; 
2»  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Charpentier, 
tendant  à  obliger  M.  Durand  Boulhade  à  lui  remettre  le 
compte  de  ses  opérations  comme  conséquence  du  rabais 
qu'il  a  offert  sur  le  bail  du  clavariat.  —  Approbation  de 
l'acte  consenti  par  les  consuls  à  leurs  collègues  de  l'année 
dernière,  pour  la  remise  de  «  certains  billets.  »  Quant  au 
désaccord  existant  sur  leurs  comptes  respectifs ,  une  com- 
mission composée  de  MM.  Grachy,  de  Soubeyran  et  Cathe- 
lan  est  chargée  de  le  vider  par  voie  d'accommodement.  — 
Renvoi  à  la  prochaine  séance  du  conseil  d'une  proposition 
faite  par  M.  le  viguier  du  roi,  relativement  au  rapport  de 
l'ordonnance  obtenue  par  M.  de  Ricardelle  sur  la  pré- 
séance.— Sursis  accordé  à  M.  de  Vires  pour  le  paiement 
de  ses  tailles. 

F»  265  v".  —  1"  aoôt.  —  Rejet  de  la  proposition  faite 
par  M.  Fabre,  de  racheter  la  seigneurie  de  St-Pierre-del- 
Lec  moyennant  le  remboursement  des  2,000  liv.  de  son 
prix  d'acquisition,  plus  le  paiement  d'une  somme  de  2,500 
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liv. —  Désignatioa  des  deux  premiers  consuls  et  de  M.  de 
Taiiran  pour  aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le 
maréchal  de  Schomberg  dès  qu'il  sera  de  retour  dans  la 
province.  —  Vérification  d'un  double  emploi  signalé  par 
M.  de  Tauran  dans  son  allivrement  au  compoix.  Si  le  dou- 
ble emploi  est  constaté,  M.  de  Tauran  sera  remboursé  des 
tailles  qu'il  aura  indûment  acquittées. 

F"  266  v".  —  28  août.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  le 
clavaire  de  la  ville  «  agira  »  directement  contre  le  receveur 
du  diocèse,  pour  l'obliger  au  versement  des  deux  quartiers 
échus  de  la  crue  destinée  à  la  morte-paye  ;  —  il  sera  dé- 
fendu à  l'assignation  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
donnée  à  la  requête  du  sieur  Gairaud,  pour  voir  admettre 
«  la  moins  dite  »  qu'il  fait  sur  le  bail  des  boucheries,  sans, 
toutefois ,  qu'il  soit  «  faict  autre  incislance  que  ce  qu'il 
«  plairra  a  la  cour  d'ordonner;  » —  MM.  Grachy,  Bosquet, 
Capoulade  et  Léonnard  sont  chargés  de  vérifier  et  rectifier, 
s'il  y  a  lieu  ,  les  erreurs  signalées  par  M.  de  Reboul  sur 
son  allivrement  au  compoix;  —  les  consuls  ne  s'occuperont 
à  aucun  titre  de  la  demande  en  autorisation  de  sortie  pré- 
sentée, pour  certaine  quantité  de  grains,  par  M.  de  Villa, 
qui  a  traité  avec  M.  d'Imbert  pour  le  renouvellement  des 
munitions  de  Salces  ;  —  des  remercîments  sont  votés  à 
M.  Caussat,  consul,  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  la  red- 
dition des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage  ;  —  les  députés 
du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant  sont  main- 
tenus et  confirmés  pour  le  semestre  prochain,  sauf  M.  de 
la  Brosse,  absent,  qui  demeure  remplacé  par  M.  Antoine 
de  Vires  ;  —  l'entrée  du  vin  est  permise  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  —  les  demandes  en  défalcation  de  tailles  présentées 
au  conseil  sont  renvoyées  à  la  prochaine  séance. 

F°  267  v°. —  6  octobre. —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  pro- 
vince, qui  sont  convoqués  à  Carcassonne  pour  le  15  du 
mois  courant.  —  Vote  de  remercîments  aux  députés  qui 
ont  été  chargés  de  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le 
maréchal  de  Schomberg.  Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage 
sera  oui  et  clos  par  MM.  de  Tarailhan  et  de  Soubeyran. 

—  Pourvoi  à  former  contre  «  l'ordonnance  de  la  cour  » 
qui  donne  aux  gens  du  roi  pouvoir  «  d'opiner  au  bureau 
de  la  police.  »  —  Approbation  de  l'obligation  de  700  liv. 
consentie  à  Mademoiselle  Campredoa  pour  le  prix  des 
médicaments  qu'elle  a  fournis,  durant  l'année  dernière,  à 
l'hôpital  St-Paul. —  Recherche  d'une  somme  de  1 ,200  liv. 
environ  «  qui  manquent  pour  la  closture  des  comptes  ren- 
«  dus  »  par  M.  Jean  Caussat  fils,  sur  l'emploi  des  deniers 
de  la  crue  et  du  robinage.  —  Liquidation  des  dépens  de 
l'arrêt  obtenu  par  M.  Ceron,  contre  la  ville,  pour  raison 
desîuzages  qu'il  demande  comme  trézorier  du  domaine.» 

—  Appel  de  M.  Rouch  contre  la  cotisation  cabaliste  qui 
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lui  est  imposée  pour  l'année  courante.  Il  sera  défendu  à 
cet  appel  par  les  consuls. —  Représentations  à  faire  à  Mgr 
le  maréchal  de  Schomberg  et  à  M.  de  Bosquet,  intendant 
de  la  province,  au  sujet  de  l'ordonnance  qui  autorise  l'em- 
barquement des  grains  pour  la  Catalogne  et  le  Roussillon, 
quoiqu'il  n'existe  dans  la  ville  que  16,000  seliers  de  blé, 
d'après  les  résultats  de  la  visite  générale  qui  en  a  été  faite. 

—  Sous  forme  de  mesure  générale  provoquée  par  l'aug- 
mentation croissante  et  la  persistance  des  demandes  en 
réduction  ou  défalcation  do  tailles  et  cotisaUons,  le  conseil 
prend  la  décision  suivante  :  «  il  n'y  a  lieu  de  respondre 
«  aux  requostes  de  deffalquement  qu'a  celles  des  femmes 
«  vefves  et  pauvres  gens  ou  MM.  les  consulz  verront  vizi- 
«  blement  qu'il  y  aura  de  la  nécessité.  » 

F"  269  v».  —  17  octobre. —  Présentation  d'une  liste  de 
quatre  candidats  pour  remplir  la  place  de  sergent  de  la 
compagnie  du  capitaine  Filière,  devenue  vacante  par  suite 
du  décès  du  sieur  Rose. 

F»  270.  —  22  octobre.  —  Députation  envoyée  à  Car- 
cassonne, avec  mission  de  faire  connaître  aux  Étals  les 
actives  démarches  auxquelles  se  livre  M.  de  Villa  pour  être 
autorisé  à  faire  sortir  de  Narbonne  certaines  quantités 
de  blé  destiné  aux  approvisionnements  de  Salces.  Cette 
députation  sollicitera  expédition  d'une  ordonnance  de 
prohibition,  en  se  fondant  sur  «  la  dizette  des  grains  et 
«  menasses  de  la  famine  s'il  n'y  est  promptement  proveu.» 

F"  270.  —  5  novembre.  —  Remercîments  votés  à  Mgr 
le  maréchal  de  Schomberg,  pour  «  la  bonne  volonté  qu'il 
«  a  tesmoigné  pour  le  bien  du  public  »  en  défendant  la 
sortie  des  grains.  «  En  considération  de  cette  défense  »  et 
sans  préjudice  du  privilège  de  la  ville,  l'entrée  du  vin 
demeure  permise  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Exécution  des 
lettres  patentes  qui  portent  «  attribution  des  deniers  du 
«  robinage.  »  MM.  les  consuls  feront  toutes  les  poursuites 
nécessaires  pour  faire  cesser,  en  excipant  de  cotte  attribu- 
tion, le  trouble  qui  leur  est  donné,  par  MM.  les  officiers 
du  bureau  de  la  marine  et  amirauté,  dans  l'exécution  des 
travaux  de  la  rivière,  dans  la  perception  du  droit  de  robi- 
nage, etc.  —  Désignation  de  MM.  de  Tarailhan ,  Caus.sat , 
de  Reboul,  Verseilhe,  Izarn  et  Boudic,  en  qualité  do  dé- 
putés chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste. 

—  Instance  engagée  par  M.  Boulhade,  «  commis  au  cla- 
«  variât  de  l'année  dernière,  s  à  l'effet  d'obtenir  des 
dommages  et  intérêts  en  raison  de  l'emprisonnement  dont 
il  a  été  l'objet,  en  cette  qualité,  à  la  requête  de  M.d'Al- 
déguier.  Il  sera  défendu  à  cette  instance  sur  l'avis  qui  sera 
donné  par  MM.  de  Laboulandière  et  Grachy.  Ce  dernier 
demeure,  en  outre,  chargé  de  se  transporter  en  la  ville 
d'Agde,  «  pour  s'informer  de  l'affaire  de  Broscou.  »  — 
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Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été  tenu  à  la  date 
du  22  octobre.  —  Commission  composée  de  MM.  de 
Laboulandière,  Capoulade,  d'Armissan,  Moulins,  Pélissier 
et  Léonnard,  chargée  de  «  conférer  et  coarter,  »  et  ensuite 
soumettre  au  conseil,  une  résolution  sur  la  proposition 
faite  par  M.  de  Taraillian ,  comme  directeur  de  l'hùpital , 
laquelle  consiste  «  en  ce  qu'en  concéquance  de  la  sépa- 
«  ration  des  biens  quy  a  esté  faicte  entre  la  ville  et  l'hos- 
«  pital  St  Pol,  ladicle  ville  luy  a  dellaissé  tous  ses  biens, 
«  rentes  et  revenus,  faisant  la  somme  principalle  de  dix 
«  sept  mille  et  tant  de  livres  qu'elle  luy  doibt  par  diverses 
«  obligations  et  dont  ladicte  ville  en  paye  l'inthérest  a 
«  l'ordonnance.  Mais,  d'aultant  que  l'une  des  principales 
«  despances  ou  ledict  hospital  ce  trouve  nécessité  est  celle 
«  des  enfans  trouvés,  qui  ce  faict  en  bled ,  l'entretien  des 
«  pauvres  et  o(riciers,a  qui  est  donné  journellement  le 
«  pain  ou  gaiges  en  bled  ;  a  toutes  lesquelles  despances 
«  ledict  hospital  ne  scauroict  pourvoir  ny  subcister,  pour 
«  la  cherté  qui  arrive  de  temps  en  temps  ez  dicts  bledz , 
«  sy  la  ville  ne  luy  remet  les  deux  pourtions  que  la  ville 
«  a  sur  les  moulins  a  bled  d'Entre  deux  Villes,  dont  la 
«  rente  revient,  par  communes  années,  a  330  cesliers 
«  bled ,  »  il  en  demande  la  cession  au  profit  de  l'hôpital , 
qui  se  libérera  de  cette  acquisition  au  moyen  :  4»  du  prin- 
cipal de  ses  créances  sur  la  ville;  2"  du  produit  résultant 
de  la  vente  des  immeubles  qui,  après  vérification,  seront 
jugés  les  moins  productifs. 

F»  272.  —  8  novembre.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  il  sera  satisfait  à  l'ordonnance  de  Mgr  le  ma- 
réchal de  Schomberg,  qui  prescrit  l'exécution  des  montres 
de  la  morte-paye  pour  les  quartiers  échus; —  les  terres 
dont  le  sieur  Montanier  a  fait  délaissement  par  acte,  au 
ténement  du  Bosc  de  Mgr  l'archevêque,  seront  vérifiées 
par  les  bandiers,  et  l'état  de  leur  consistance  sera  soumis 
au  conseil,  qui  statuera;  —  M.  Boudic,  pris  hors  de  la 
matricule  et  nommé  député  du  compoix  cabaliste  dans 
la  séance  précédente,  est  remplacé  par  M.  Grachy,  pris 
dans  la  matricule,  en  exécution  des  règlements  (v.  AA.  1 1 6, 
cart.  D,  f""  193  et  226,  ann.  CC  XII). portant  que  les  dé- 
putés du  compoix  doivent  être  nommés  en  nombre  égal 
de  membres  parmi  les  conseillers  matricules  et  parmi 
les  habitans  non  matricules;  —  MM. d'Armissan,  Pélissier 
et  Garrigues  sont  adjoints  aux  consuls  pour  traiter  de 
l'affaire  relative  à  la  question  de  compétence,  soulevée 
par  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  marine  et  amirauté 
de  Narbonne,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  rivière, 
la  ferme  du  droit  de  robinage,  etc.;  —  à  l'avenir,  il  ne 
sera  expédié  aucun  cartel  dans  l'hôtel  do  ville,  ni  déhvré 
aucune  promesse  aux  soldats  de  la  morte-paye,  «  mais 
€  bien ,  lors  des  monstres ,  que  les  effectifz  et  ceux  quy 


«  auront  faict  la  garde  seront  payés  en  la  forme  acous- 
«  tuniée,  pourveu  qu'ils  soint  habitans  et  tailhables  de 
«  ladicte  ville,  suivant  l'inlantion  de  S.  M.  » 

F»  273.  —  26  novembre.  —  Rébellion  commise  par  un 
orfèvre  qui  refuse  de  payer  ses  tailles.  Il  en  sera  dres.sé 
procès-verbal  par  le  clavaire,  qui  fera  ensuite  exécuter  le 
récalcitrant  au  moyen  d'une  main-forte  demandée  à  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne. 

F»  273  V.  —  6  décembre.  —  M.  de  Ballhasar,  intendant 
du  Languedoc,  préside  la  séance.  11  expose  au  conseil 
«  qu'il  est  venu  dans  la  province ,  par  ordre  du  roy  et  de 
«  la  reyne  sa  mère,  régente,  pour  y  servir  le  public.  Et 
«  i)arce  que  ceste  ville  en  est  une  des  plus  importantes, 
«  il  a  vouleu  leur  faire  scavoir  comme  LL.  MM.  luy  ont 
«  commandé  de  s'y  transporter,  non  pas  pour  exiter  leur 
«  zèle  et  fidéhté  a  leur  service  de  tous  les  concitoyens , 
«  puisqu'EUes  en  sont  très  asseurées,  mais   pour  leur 
«  tesmoigner  la  bienveilhance  qu'EUes  ont  pour  ceste 
«  ville,  pour  laquelle  Mgr  le  mareschal,  quy  en  prend 
«  l'entière  protection,  a  cha»ge  d'y  représanter  comme  le 
«  feu  roy  adverty  que  dans  le  corps  de  la  matricuUe  y       n 
«  avoict  diversses  places  a  remplir,  leur  avoit  mandé  de 
«  n'y  pourvoir  poinct  jusques  a  l'arrivée  dans  la  province 
«  de  mon  dict  seigneur  le  mareschal,  a  qui  il  en  laissoit 
«  la  nomination.  Mais,  comme  le  service  du  roy  ne  luy 
«  avoit  peu  permetre  de  passer  en  ladicte  ville,  il  avoict, 
«  par  ordonnance  î  V.  A  A .  1 1 4 ,  cart.  B ,  f^  5  V»  ) ,  pourveu 
«  ausdictes  places  vacantes ,  et  laquelle  il  l'avoict  chargé 
«  de  rapporter  a  l'assemblée  et  de  leur  fere  concidérer 
«  qu'il  n'en  prend  autre  part  que  celle  du  bien  de  la 
«  communaulté.  »  Dans  cette  ordonnance  figure,  pour 
être   porté  au  sixième  rang  de  la  matricule,  M.  Jean 
Cazenove,  qui  ne  rempht  pas  les  conditions  exigées  par 
les  règlements.  M.  Revel,  procureur  du  roi,  demande,  en 
conséquence,  qu'il  soit  sursis  à  l'installation  du  candidat 
jusqu'à  ce  que  le  fait  ait  pu  être  soumis  à  Mgr  le  maréchal. 
M.  de  Balthasar  ayant  acquiescé  à  cette  demande,  quatre 
des  autres  conseillers  matricules  nommés  par  le  maréchal, 
qui  sont  MM.  Ducup,  de  Mayal,  Rouhard  et  André,  sont 
admis  à  prêter  serment  en  leur  nouvelle  qualité.   Une 
commission  composée  de  MM.  Gaussât,  consul,  Revel, 
procureur  du  roi,  de  Mayal,   Rouhard  et  Roussel  est 
ensuite  chargée  de  se  transporter  auprès  du  maréchal 
de  Schomberg,   pour  demander  la  révocation  de    son 
ordonnance  en  ce  qui  concerne  M.  Cazenove. 

po  274.  _  6  décembre.  —  Serment  de  M.  de  Bélissen  , 
nommé  conseiller  de  la  matricule  par  la  même  ordonnance. 

Fo274.  —  12  décembre.  —  Serment  prêté  dans  les 
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mêmes  conditions  par  MM.  Pierre  Maron,  Cassaignes  et 
Antoine  Barradou. 


F0  274V».  —  13  décembre.  —  Radiation  de  M.  Jean 
Cazenove,  opérée  de  la  main  du  maréchal,  sur  l'ordon- 
nance qui  le  nommait  conseiller  au  sixième  rang  de  la 
matricule.  —  Appel  relevé  par  M.  Ceron,  consul,  de  la 
députation  confiée  à  M.  Jean  Gaussai,  consul,  au  sujet 
de  la  reddition  des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage.  Si 
M.  Ceron  persiste  dans  son  appel,  la  ville  prendra  fait  et 
cause  pour  M.  Jean  Gaussai.  —  Requête  présentée  par 
divers  habitants  de  Pérignan  (Fleury),  qui  demandent 
la  décharge  des  tailles  de  plusieurs  parcelles  dont  ils  ne 
jouissent  point.  Gette  requête  est  renvoyée  aux  députés 
du  compoix  terrier. — Assignation  donnée  par  M.  Laperle, 
orfèvre,  en  appel  de  sa  cotisation  cabaliste.  Les  consuls 
répondront  à  cette  assignation  ainsi  qu'il  a  été  précé- 
demment délibéré  par  le  conseil.  —  Nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  de  Tarailhan  et  Pélissier, 
chargée  de  faire  des  propositions  an  conseil  sur  les 
conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  de  Vires,  touchant 
la  poursuite  des  malversations  commises  dans  la  comp- 
tabilité des  impotents  et  des  non-valeurs.  —  Nouvelle 
liquidation  à  faire  des  sommes,  en  principal  et  intérêts, 
qui  sont  dues  à  M.  Redorte,  cessionnaire  de  MM.  Gaussât 
et  Izarn,  anciens  clavaires.  MM.  Bosquet,  de  Soubeyran 
et  Galhelan  sont  adjoints,  parle  conseil,  aux  députés  qui 
ont  fait  la  première  liquidation.  —  Secours  de  60  livres 
accordé  à  titre  d'aumône  à  l'hôpital  St-Paul.  Cette  somme 
sera  prélevée  sur  les  300  hv.  «  dont  a  esté  faict  fondz  au 
«  clavaire  pour  l'hospital  de  la  Charité.  »  —  MM.  Jean- 
Paul  de  Gogomblis  et  Pélissier  sont  chargés  de  vérifier 
les  restes  de  fermage  dus  à  la  commune  pour  les  deux 
portions  qui  lui  appartiennent  sur  le  moulin  d'Entre- 
deux-Villes.  Leur  travail  sera  soumis  au  conseil  dans  une 
prochaine  séance.  —  Décharge  accordée  à  M.  Louis 
Montanier  pour  les  entières  tailles  des  terres  dont  il  a 
fait  le  délaissement. 

Annëe    1644. 

F"  276.  —  3  janvier.  —  Remercîments  votés  aux  dé- 
putés qui  ont  représenté  la  ville  aux  États  assemblés  à 
Carcassonne.  —  Paiement  à  M.  Montagnac,  clavaire  de 
l'aiinôe  1639,  de  l'excédant  de  dépense  résultant  de  la 
clôture  de  son  compte,  —  Désignation  de  MM.  Ducup  et 
Cathelan  :  1"  pour  liquider  les  sommes  dues  à  M.  Girard, 
tant  en  son  nom  que  comme  cessionnaire  du  sieur 
Monna;  2"  pour  remplacer  MM.  de  Vires  et  Pélissier  en 
qualité  de  députés  du  compoix  cabaliste. 

F»  277.  —  7  janvier.  —  Prix  du  tir  à  l'arquebuse  adjugé 
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à  M.  Dupré.  L'attribution  de  ce  prix  avait  donné  lieu  à 
une  contestation  entre  divers  concurrents.  Un  coup  d'ar- 
quebuse, tiré  par  M.  André,  marchand,  avait  «  porté  dans 
«  le  rond.  »  Mais  les  tireurs  s'opposaient  à  ce  que  le  prix 
lui  fut  accordé,  «  soustenant  qu'a  l'arquebuze  que  ledict 
«  André  a  tiré  y  a  quelque  artifflce  frauduleux  caché,  et 
«  d'ailheurs  qu'elle  a  le  canon  carré.  »  Le  conseil,  en 
adjugeant  le  prix  à  M.  Dupré,  déclare  que  l'arquebuse 
en  question  ne  pourra  plus  être  employée  au  tir.  En  cas 
de  contravention,  elle  sera  confisquée. 

F»  277.  —  8  janvier.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  permet  la 
sortie  do  1,200  setiers  de  blé  par  mois  pour  les  garnisons 
des  places  de  Perpignan,  Gollioure  et  Cap-de-Quiés.  Une 
députation  est  envoyée  au  maréchal  «  pour  luy  repré- 
«  sanler  l'impossibilité  en  laquelle  la  ville  se  trouve  de 
«  fournir  aucuns  grains,  attandeu  qu'elle  est  dans  une 
«  extrême  dizete  et  nécessité,  et  que,  par  la  vizitte  géné- 
«  ralle  et  exacte  quy  en  a  esté  faicte,  il  ne  s'y  en  est 
«  poinct  trouvé  qui  puisse  suffire  pour  la  moitié  du  temps 
«  qu'il  faut  jusques  a  la  récolte.»  —  Rejet  de  la  demande 
de  M.  Marragon,  visiteur  général  au  bureau  de  la  foraine, 
tendant  à  obtenir  paiement  d'un  taxât  d'honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  la  visite  des  chemins  du  territoire. 

F"  278  v».  —  8  janvier.  —  Serment  de  M.  de  Reboui , 
nommé  conseiller  de  la  matricule  par  l'ordonnance  de 
Mgr  le  maréchal  remise  au  conseil  dans  la  séance  du 
6  décembre  dernier. 

F"  278  v.  —  12  janvier.  —  Provisions  obtenues  par  la 
ville  à  l'effet  de  faire  assigner  au  conseil  MM. les  oflTiciers 
de  la  marine  et  amirauté  de  Narbonne,  pour  faire  cesser 
le  trouble  qu'ils  donnent  aux  consuls  en  la  direction  du 
robinage  el  des  travaux  do  la  rivière. 

F"  279.  —  17  janvier.  —  Serment  de  M.  Guillaume 
Fabre,  nommé  conseiller  au  second  rang  de  la  matiicule 
par  l'ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg,  mention- 
née précédemment. 

F°  279.  —  17  janvier.  —  Poursuites  à  diriger  contre  la 
femme  du  sieur  Antoine  Passenaut  et  celle  du  sieur 
Bardou,  bandier  du  territoire,  en  réparation  des  insultes 
dont  elles  se  sont  rendues  coupables  vis-à-vis  de  M.  Fêtard, 
consul,  et  des  députés  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste. 

F°  279.  —  19  janvier.  —  Fixation  au  1"  mars  prochain 
de  l'époque  du  paiement  des  épices  s'élevantà  3,950  liv. 
qui  sont  dues  à  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  , 
pour  la  vérification  des  provisions  de  l'octroi. — Allocation 
d'un  secours  de  100  liv.au  sieur  Fournier,  collégial  de  la 
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ville,  pour  l'aider  à  continuer  ses  études  dans  un  autre 
clablissemonl.  —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a 
été  tenu  à  la  date  du  H  janvier  courant. 

po  280.  —  22  janvier.  —  M.  de  Pradel ,  premier  consul , 
expose  «  comme  a  suilte  de  l'axidant  arrivé  au  fils  de 
«  M.  de  Tarailhan,  les  consuls  ont  esté  requis  d'aller 
«  dans  le  couvant  des  religieux  Minimes  ou  ledict  sieur 
«  de  Tarailhan  a  aprins  que  l'un  des  assassins  de  son 
«  dict  filz  c'estoict  reiïugié.  Mais  d'aultant  que  lesdicts 
«  pères  n'ont  poinct  vouUeu  souffrir  ladicte  vizilte,  et,  au 
«  contraire,  ayant  sonné  le  toqsin,ont  fally  a  mettre  la 
«  ville  en  dézordre,  et  parce  que  lesdicts  consulz  com- 
«  mandent  les  armes  dans  la  ville  et  que  lesdicts  reli- 
«  gieux  ne  peuvent  ce  deffendre  de  ladicte  vizitte,  s>  il 
appartient  au  conseil  d'aviser.  Le  conseil  décide  qu'il  sera 
informé  du  fait  imputé  aux  religieux  Minimes,  et  qu'à  ces 
fins  il  en  sera  dressé  procès-verbal  en  double  expédition, 
dont  l'une  sera  transmise  au  roi  et  l'autre  à  MM.  do  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse. 


F"  280  V.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Antoine-Marie  de  Castilhon , 
sieur  de  St-Martin-de-Toques,  Germain  Pélissier,  bour- 
geois, Pierre  Horliac,  bourgeois,  Pierre  Falconis,  no- 
taire, Henri  Fabre,  procureur,  et  Jacques  Cassaignes , 
notaire.  —  Serment  des  nouveaux  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 
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Guissanno  et  Dehés  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de 
M.  Gantier,  clavaire  de  l'année  dernière.  —  Renvoi  «  a  la 

«  prochaine  reffaction  du  compoix  »  d'une  requête  de 
M.  Ducup,  chanoine,  en  défalcation  de  ses  tailles.  — 
Nomination  :  1»de  MM.  Capoulade,  de  Bélissen,  Bouyssié 
et  Léonnard ,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  l'aumôno 
générale;  2"  de  MM.  de  Reboul,  Bonnéry,  Bessière, 
Lenoir,  d'Aucelesses  et  Denos,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police  pendant  le  semestre  prochain ,  la 
présidence  de  ce  bureau  demeurant  dévolue  à  M.  le 
viguier  du  roi.  —  Intervention  de  la  ville  en  l'instance 
engagée  par  les  sieurs  Creyssels  et  Sylvestre,  portiers, 
contre  M.  Jean  Bouyssié,  en  sa  qualité  de  consul  de 
l'année  dernière.  —  Réclamations  élevées  contre  la  dé- 
cision du  conseil  portant  qu'il  ne  sera  plus  délivré  de 
cartels  à  la  morte-paye.  D'après  ces  réclamations,  «  les 
«  soldatz  ne  peuvent  vivre  sy  l'ancien  ordre  desdilz 
*  cartels  (1)  n'est  restably.  »  Le  conseil  maintient  et 
confirme  celte  décision.  —  Assignation  en  appel  du  com- 
poix cabaliste  donnée,  devant  la  cour  des  Aides,  à  la 
requête  du  sieur  Passenaut,  «  syndiquant.  »  Il  sera  dé- 
fendu à  celte  assignation  sans  préjudice  de  la  poursuite 
en  matière  criminelle  dirigée  contre  la  femme  de  l'appe- 
lant. —  Envoi  d'une  députation  composée  de  deux  consuls 
et  do  M.  de  Reboul  à  Mgr  d'Arpajon,  pour  lui  rendre 
les  devoirs  de  la  ville. 


F"  283  V". —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  ofliciers  du  roi  eu  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F"  284. —  5  février.  —  MM.  les  consuls  exposent  «  le 
«  rencontre  arrivé  avec  M.  le  maistre  des  Portz,  a  raizon 
«  de  la  prescéance  qu'il  préthend  contre  les  officiers  et 
«  consulz,  c'estant  trouvé  ce  jourd'huy,  au  collège,  a 
«  l'histoire  que  les  pères  Doctrinaires  avoint  faicte  pré- 
«  parer  pour  lesdicts  consulz,  ou  il  vouloit  avoir  la 
«  prescéance;  ce  quy  les  a  obligez  de  ce  retirer  et 
4  arrester  l'action.  »  Le  conseil  décide  :  —  que  l'action 
sera  représentée  demain,  dans  la  maison  consulaire;  — 
que  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi  seront  priés  d'y 
assister  ;  —  et  que,  si  le  maître  des  Ports  s'y  présente ,  un 
siège  séparé  du  corps  des  consuls  sera  disposé  pour  lui. 

F"  284.  —  21  février.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève  à  48,108  livres  distraction  faite  des 
affranchissements  de  la  ville.  MM.  d'Homps,  de  Reboul, 
Ducup,  Bosquet,  Fabre  et  Bilhard,  sont  chargés  de  pré- 
parer l'état  qui  devra  servir  de  base  au  taux  pour  livre 
de  compoix  qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  pour  l'année 
courante.  —  Nomination  de  MM.  Tournai,  Roussel,  de 


¥"  286.  —  9  mars.  —  Envoi  à  M.  Jean  Senty,  greffier 
consulaire,  des  actes  qu'il  doit  produire  contre  Madame 
de  Sorgues,  dans  le  jugement  du  différend  relatif  à  la 
cotisation  des  terres  de  son  domaine  de  Moujan. 

F"  286.  —  2  avril.  —  Pour  l'exécution  de  l'arrêt  de 
1 632  (  V.  AA.  1 1 6 ,  cart.  D ,  f»  1 09,  ann.  CC  XVI  ) ,  portant 
que  «  les  depputés  des  quarUers  acisteront  en  ses  eslec- 
«  lions  (  de  conseillers  matricules  )  aussy  bien  qu'en  selles 
«  des  consulz,  »  le  conseil  est  appelé  à  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si,  à  chaque  élection  de  conseillers 
matricules,  il  sera  nécessaire  de  faire  procéder  à  une 
nouvelle  nomination  des  députés  des  quarUers,  ou  s'il  y 
aura  lieu  d'appeler  ceux  qui  auront  participé  à  la  dernière 
élection  consulaire.  Le  conseil  prend  la  résolution  sui- 
vante :  «  a  chascune  veilhe  d'action,  soict  d'eslection  des 
«  consulz  ou  des  conseillers  matricullés,  les  quartiers 
«  s'assembleront,  en  la  forme  ordinaire,  devant  le  logis 


(1)  Ces  cartels ,  délivrés  à  l'échéance  des  quartiers  à  chaque  morte- 
paye  qui  en  fesait  la  demande ,  étaient  une  sorte  de  reconnaissance 
de  la  solde  due ,  une  promesse  de  paiement  que  les  soldats  pouvaient 
négocier,  s'ils  se  trouvaient  dans  le  besoin,  en  attendant  l'époque 
presque  toujours  incertaine  et  souvent  fort  éloignée  du  paiement 
des  montres  ou  revues  de  chaque  quartier. 
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«  do  leurs  cappitaines,  despuis  uae  heure  après  midy 
«  jusques  a  trois,  pour  y  faire  nominalion  de  deux  habi- 
«  lans  de  chescun  cailler  pour  acisler  auxdictes  eslec- 
«  lions;  lesquelz  depputés  rapporteront  la  deslibéralion 
«  contenant  leur  nomination,  signée  du  cappitaine  et  des 
«  habitans  qui  se  trouveront  dans  l'assemblée.  » 

F"  287.  —  3  avril.  —  Election  d'un  conseiller  au  pre- 
mier rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.  Jean- 
François  de  Chefdebien,  seigneur  d'Armissan  et  du  Qua- 
lourzo,  décédé.  Conseiller  élu  :  noble  Henri  d'Audric  et 
d'Alcoynes,  seigneur  de  Lastours. 

F"  288.  —  4  avril.  —  Serment  de  M.  de  Lastours  prêté 
en  sa  qualité  de  conseiller  au  premier  rang  do  la  matricule. 

F"  288. —  9  avril. —  M.  do  St-Martin,  premier  consul , 
expose  que  trois  des  consuls,  à  l'insu  de  leurs  collègues 
et  sans  leur  acquiescement,  ont  pas.sé  le  bail  du  clavariat 
à  M.  Durand  Boulhade,  notaire,  sous  le  cautionnement  de 
M.  Louis  de  Bélissen,  jnajor  de  la  morte-paye  et  capitaine 
des  portes  de  la  ville.  Pour  dégager  sa  responsabilité  et 
celle  des  deux  autres  consuls  qui  n'ont  pris  aucune  part  à 
l'aiTaire,  M.  de  St-Marlin  demande  «  le  désadveu  dudict 
«  contract  de  clavariat  ou  il  s'agist  d'une  recepte  de  43  a 
«  30  mil  escus,  »  ou  une  décharge  formelle  pour  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  en  découler  au  préjudice  de 
la  commune.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Pradel,  syndic 
de  la  ville,  «  qui  présume  que  le  différant  qui  ce  cognoist 
«  estro  entre  lesdicls  consulz  procède  de  quoique  mésin- 
«  telligence  qui  est  parmi  eux ,  »  le  conseil  charge  une 
commission  composé  de  MM.  de  Raissac  ,  de  la  Planasse  , 
Rouhard  ,  Moulins  et  Bosquet ,  «  de  tâcher  de  réunyr  les 
«  consuls  sur  le  différant  qui  est  entre  eux,  et  prandre 
«  expédiant  pour  ce  qui  regarde  le  clavariat.  » 

F"  290.  —  10  avril.  —  Le  premier  consul,  le  second  et 
le  quatrième  n'assistent  pas  au  conseil.  Avant  de  rien  dé- 
libérer, le  conseil  décide  que  le  greffier  consulaire  ira  en 
personne  prier  ces  consuls  «  de  venir  faire  leur  charge  en 
«  l'assemblée.»  Ceux-ci  ayant  prié  le  greffier  de  déclarer 
aux  membres  du  conseil  «  qu'ilz  leur  esloient  extrémemant 

«  obligés mais  comme  ilz  avoint  esté  extrémemant 

«  maltraictés  en  l'assemblée  du  jour  d'hier,  ils  n'ozoint  y 
«  revenir  pour  crainte  d'y  recevoir  encor  quelque  dcsplai- 
«  zir.Que  sy  pourtant  l'assemblée  voulloict  que  les  deppu- 
«  lés  acislassont  en  la  maison  de  ville,  a  l'issue  du  conseil, 
«  ils  s'y  rendroint  pour  leur  dire  le  subjoct  do  leur  ressen- 
«  timont,  »  le  conseil  se  rend  à  leur  désir  et  il  décide  que 
les  députés  nommés  dans  la  séance  précédente,  auxquels 
sont  adjoints  MM.  de  Reboul  et  de  Lastours,  «  sont  priés 

«  d'arrester  dans  la  maison  consuUaire pour  continuer 

«  la  négociation  a  eux  renvoyée,  laquelle  leur  est  entiere- 


«  ment  remize.  »  —  M.  de  Bélissen ,  au  nom  de  M.  d'Ar- 
gentcour,  gouverneur  de  la  ville,  communique  un  ordre- 
du  roi,  relatif  à  l'approvisionnement  de  la  ville  en  grains 
de  toute  sorte,  et  il  invile  les  consuls  à  faire  exécuter  cet 
ordre,  en  empêchant,  de  plus,  la  sortie  du  blé,  comme  il 
l'empêchera  de  son  côté  par  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose. —  Résolutions  du  conseil  sur  cette  affaire  :  —  les 
consuls  procéderont  à  la  visite  générale  des  quantités  de 
blé  qui  existent  dans  la  ville  ;  —  «  jusques  icelle  faicte,  ilz 
«  sont  chargés  de  tenir  la  main  a  ce  qu'il  n'en  soict  poinct 
«  sorti,  conformément  aux  arrestz  du  conseil;  > —  ils  sont 
aussi  priés  de  voir  M.  d'Argentcour,  pour  le  remercier 
«  des  soins  qu'il  prend  a  l'inthérest  de  Ja  communaulté.  » 

F"  291  \". —  12  avril. —  Rapport  de  la  commission 
chargée  de  faire  disparaître  les  causes  de  la  mésintelli- 
gence qui  existe  entre  les  consuls.  Le  conseil,  conformé- 
ment aux  bases  proposées  pour  l'accord  à  intervenir,  décide 
que  les  six  consuls  passeront  à  nouveau  le  bail  du  clava- 
riat à  M.  Pierre  Boissière,  notaire,  sur  le  désistement  de 
M.  Durand  Boulhade  et  sous  le  cautionnement  de  M.  Louis 
de  Bélissen,  «  au  mesme  pied,  clauzes  et  conditions  du 
«  précédant,  »  sauf  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
épices  dues  à  MM.  de  la  cour  des  Aides,  qui  devront  être 
payées  dans  le  mois  courant.  —  Nomination  de  M.  Pierre 
Horliac,  consul,  en  quahté  de  capitaine  de  la  garde  bour- 
geoise, à  la  place  de  M.  Claude  Léonnard,  avocat,  décédé. 
—  M.  de  St-Martin  «  demeure  prié  et  depputté  pour  se 
«  trouver  au  jugemant  de  l'affaire  de  Motjan.  »  Il  lui  est , 
en  outre,  donné  pouvoir  de  traiter,  conjointement  avec 
M.  Senty,  du  règlement  des  divers  procès  qui  sont  pen- 
dants devant  la  cour  des  Aides  en  appel  du  compoix  caba- 
liste. —  Nomination  de  MM.  Rouhard,  Fabre,  Lenoir  et 
Valterre  en  qualité  de  députés  chargés  du  renouvellement 
de  ce  compoix.  —  Acceptation  do  l'offre  faite,  par  M.  do 
Tarailhan ,  de  donner  à  l'hôpital  les  gages  auxquels  il  a 
droit  comme  député  du  compoix.  —  Nomination  d'une 
commission  composée  de  MM.  do  Pradel,  de  Laboulau- 
diùre,  Grachy,  Moulins,  Bosquet  et  Fabre,  chargée  do 
faire  des  propositions  au  conseil  pour  le  règlement  amia- 
ble des  diverses  affaires  qui  sont  actuellement  pendantes. 

F"  293  V.  —  12  avril.  —  Serment  prêté  par  M.  Pierre 
Horliac  en  sa  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  294.  —  24  avril.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  pour  subvenir  au  paiement  des  dépenses  de 
l'année,  il  est  imposé  24  s.  pour  livre  de  compoix;  —  le 
règlement  arrêté  précédemment,  d'après  lequel  des  dé- 
putés doivent  être  adjoints  aux  consuls  pour  leur  donner 
aide,  conseil  et  assistance  dans  l'administration  des  deniers 
de  la  ville,  est  remis  en  vigueur.  A  cet  effet,  «  les  desli- 
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«  bôralions  sur  ce  prinzes  seront  rapportées  au  premier 
«  conseil ,  pour  estrc  provcu  a  la  nomination  desdicts 
«  depputés  pour  la  présante  année.  »  Jusque-là,  il  est 
interdit  au  clavaire  d'acquitter  aucun  mandat  ;  —  dans  la 
prochaine  séance  du  conseil ,  l'état  «  de  la  recette  et  de  la 
«  despence  »  du  produit  des  moulins  sera  mis  en  délibé- 
ration ;  —  MM.  Capoulade  et  Moulins ,  conjointement  avec 
MM.  de  Tarailhan  et  Bosquet,  sont  chargés  de  la  pour- 
suite, précédemment  confiée  à  M.  de  Vires,  des  malversa- 
tions commises  dans  la  comptabilité  des  impotents  et  des 
non-valeurs; —  MM.de  Reboul  et  Moulins  conféreront 
«  le  vieux  et  nouveau  reiglemant,  pour  en  vérifTier  les 
«  augmantations  ou  diminutions,  et  en  faire  raport  au 
«  premier  conseil  ;  » —  la  requête  des  pères  Augustins , 
par  laquelle  ils  demandent  «  une  aumosne  pour  leur  ayder 
«  a  remetre  une  cloche  rompue,  »  est  rejetée;  —  il  est 
accordé  au  clavaire  une  indemnité  de  100  liv.,  à  raison  de 
l'avance  qu'il  fait  des  4,000  liv.  formant  le  montant  des 
épices  dues  pour  la  vérification  des  dernières  provisions 
relatives  à  la  crue  du  sel  et  au  droit  de  robinage. 

F»  295.  —  28  avril.  —  Envoi  d'un  député  à  Montpellier 
pour  retirer  les  provisions  mentionnées  dans  la  séance 
précédente  et  payer  le  montant  des  épices  qui  seront  dues. 

F»  295  v°.  —  20  mai.  —  M.  d'Argentcour  ayant  émis  la 
prétention  de  nommer  à  une  place  de  portier  devenue 
vacante,  le  conseil  charge  les  consuls  et  MM.  de  Labou- 
laiidière  et  Fabre  de  se  rendre  auprès  du  gouverneur  pour 
le  prier  de  laisser  la  ville  en  possession  de  ses  privilèges. 
—  Exécution  pratiquée  contre  la  ville,  à  la  requête  de 
M.  de  Massia,  pour  l'obliger  à  faire  rétablir  un  article  de 
dépense,  rayé  de  son  compte,  à  défaut  de  production  de 
l'arrêt  du  conseil  qui  a  changé  le  mode  de  [laiement  de  la 
morte-paye.  —  M.  Dumas  est  nommé  député  pour  assister 
au  jugement  du  différend  pendant  entre  la  ville  et  M™*  de 
Sorgues  relativement  à  la  cotisation  du  domaine  de  Moujan. 

F"  296  v.—  20  mai. —  Procuration  envoyée  à  l'avocat 
de  la  ville  à  Paris,  pour  s'inscrire  en  faiix  contre  une  pro- 
cédure produite  par  MM.  les  officiers  de  la  marine,  dans 
l'affaire  concernant  la  question  de  compétence  qu'ils  ont 
élevée  au  sujet  des  réparations  de  la  rivière  et  des  baux 
d'affermage  du  droit  de  robinage. 

F»  296  v.—  21  mai.  —  Sur  le  délaissement  fait  par 
les  héritiers  de  feu  Paul  Montanier  «  de  certaines  pièces 
«  hermes ,  »  le  conseil  décide  que  ces  parcelles  seront 
rayées  du  compoix. 

F»  297.  —  29  mai.  —  Commandement  fait  aux  consuls 
«  de  payer  3,000  liv.,  pour  la  confirmation  des  priviliéges 
■«  et  concessions  de  la  ville,  a  S.  M.,  pour  son  aducation 


«  a  la  couronne.  »  Cette  demande  étant  faite  sous  forme 
de  mesure  générale ,  le  conseil  décide  qu'il  sera  écrit  «  a 
«  la  cour  pour  fere  estaindre  et  modérer  la  taxe,  et  de  ce 
«  servir  de  ce  qui  feut  faict  a  l'aducation  du  feu  roy.  »  — 
Députation  de  MM.  d'Homps,  de  Mayal,  de  Reboul  et 
Moulins,  à  l'effet  d'examiner  une  proposition  tendant  «  a 
e  mettre  un  certain  pied  a  la  chair,  »  moyennant  le  dou 
d'une  somme  déterminée  offert  par  le  fournisseur  au  profit 
do  la  ville. 

F»  297  v".  —  5  juin.  —  Désignation  de  M.  Pélissier, 
consul,  pour  assister  à  l'assiette  convoquée  à  l'effet  de 
juger  le  compte  de  «  l'estapier.  » 

F»  297  v.  —  31  juillet.  —  Arrêt  rendu  sur  le  différend 
relatif  à  l'allivrement  des  terres  du  domaine  de  Moujan , 
appartenant  à  M""  de  Sorgues  et  à  iM.  de  Lastours.  MM.  de 
Bélissen  et  Fabre  sont  chargés  d'ouïr  le  compte  des  frais 
exposés  à  la  poursuite  de  cette  affaire.  —  Soin  remis  à 
MM.  les  consuls  de  faire  taxer  les  dépens  alloués  à  la  ville 
par  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu  contre  les  artisans  syn- 
diqués en  opposition  au  compoix  cabaliste.  —  Assignation 
donnée  pour  la  remise  des  titres  relatifs  aux  nouvelles 
acquisitions  du  domaine.  Les  consuls  sont  chargés  de 
répondre  à  cette  assignation.  Ils  désigneront,  en  même 
temps,  l'un  d'entre  eux  pour  rendre  l'hommage  et  prêter 
le  serment  de  fidélité  dus  au  roi ,  pour  faire  le  dénombre- 
ment des  biens  de  la  ville,  etc.,  conformément  à  l'assigna- 
tion qui  leur  est  donnée  devant  M.  de  Rouch,  subdélégué 
des  commissaires  du  roi.  —  Approbation  de  la  nomination 
de  M.  d'Exéa  en  qualité  de  directeur  de  l'hôpital  St-Paul, 
à  la  place  de  M.  Garrigues,  décédé. —  Renvoi  aux  consuls  : 
1"  de  la  demande  de  M.  Cantier,  clavaire  de  l'année  1641 , 
qui  réclame  le  remboursement  de  certains  articles  dont  il 
reste  chargé  par  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte,  et  qui 
sont  devenus  irrécouvrables  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  ou  autres  causes  ;  2°  d'une  demande  de  la  veuve 
du  sieur  Jérôme  Senty,  tendant  à  obtenir  paiement  de 
certaines  réparations  faites  à  la  fontaine  de  l'hôpital  Saint- 
Paul. —  Nomination  de  MM.  de  Tarailhan  et  Gabriel  Fêtard 
à  l'effet  de  traiter  d'un  accord  avec  M.  Durand  Boulhade, 
clavaire  de  l'année  1642,  sur  le  différend  auquel  l'arrêté 
de  clôture  de  son  compte  a  donné  lieu,  et  sur  ses  préten- 
tions touchant  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  son 
emprisonnement  à  la  requête  de  M.  de  Lasbordes.  — 
Injonction  à  faire  aux  auditeurs  du  compte  de  M.  Jean 
Caussat  de  procéder  à  l'exécution  de  leur  mandat  sans 
nouveaux  relards. —  Approbation:  Iodes  décisions  qui 
ont  été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des 
28  avril  et  20  mai  derniers;  2°  du  paiement  de  300  liv, 
fait  pour  solde  des  épices  dues  à  la  cour  des  Comptes.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  d'écrire  à  MM.  de  Si-Martin- 
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de-Toques  et  de  Tauran  «  de  prendre  la  peyne  de  solliciter 
«  les  juges  en  l'affaire  de  la  marine,  au  tempz  que  M.  Ca- 
«  dournhac ,  advocat  de  la  ville,  les  en  advertira.  » 

F"  299.  —  4  septembre.  —  Nomination  :  1»  de  M.  Louis 
Léonnard,  avocat,  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde 
bourgeoise,  en  remplacement  de  M.  Pierre  Horliac,  dé- 
cédé; 2"  de  MM.  Capoulade,  Camps,  André,  pris  dans  la 
matricule,  Nicolas  Fabre,  docteur  et  avocat,  Verseilhe  et 
Carrière,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  déjuges  au 
bureau  de  la  police,  qui  sera  présidé,  pour  le  semestre 
courant,  par  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie.  —  Consul- 
tation à  prendre  sur  la  procédure  engagée  avec  le  sieur 
Gineste,  qui  vient  d'obtenir  au  sénéchal  de  Carcassonne 
une  sentence  par  laquelle  il  lui  est  permis  «  de  bastir  a  la 
«  poissonnerie,  sauf  a  desmolir  s'il  y  eschet  » — Décharge 
accordée  au  sieur  Montlaur  et  autres  peintres  résidant  dans 
la  ville  des  cotisations  pour  lesquelles  ils  figurent  au  com- 
poix  cabaliste  à  raison  de  leur  industrie,  qui  est  déclarée 
privilégiée.  — ■  «  Pour  empêcher  que  la  ville  ne  soict  ordi- 
«  nairement  remplie  de  la  multitude  des  pauvres  qu'elle 
«  est,  »  MM.  les  consuls  établiront  tel  nombre  de  députés 
qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  défendre  aux  mendiants 
l'entrée  de  la  ville.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
faire  délivrer,  par  extrait  ou  par  copie,  aux  directeurs  de 
l'hôpital  St-Paul ,  les  actes  dont  ils  ont  fait  la  demande. 

F°  300. —  4  septembre. —  Prestation  de  serment  de 
M.  Carrière,  nommé  député  du  bureau  de  la  police. 

F"  300  V".  —  6  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'au  préjudice  de  l'instance  actuellement  pendante  entre 
la  ville  et  MM.  les  officiers  du  roi  au  bureau  de  la  marine, 
ces  derniers  viennent  de  rendre  une  ordonnance  portant 
défense  aux  entrepreneurs  du  quai  de  continuer  leurs  tra- 
vaux, sous  peine  d'emprisonnement.  —  Résolutions  du 
conseil  :  «  les  consuls ,  en  concéquence  du  pouvoir  a  eux 
«  donné  par  les  lettres  pattantes  de  S.  M.,  feront  expédier 
«  leur  ordonnance  pour  enjoindre  aux  entrepreneurs  du 
«  quay  de  continuer  ce  travail,  a  peyne  d'y  estre  cons- 
«  traintz  par  les  rigueurs  de  leur  contract,  avec  deffences 
«  a  touttes  personnes  de,  a  ce,  leur  donner  aucun  trouble 

«  ny  empêchement.  Et  en  cas lesdicts  entrepreneurs 

«  seroint  emprisonnés  en  vertu  de  l'ordonnance  des  offi- 
«  ciers  de  la  marine,  est  donné  pouvoir  a  MM.  les  consulz 
«  de  les  tirer  de  prizon  et  de  ce  servir,  pour  cest  efîect, 
«  de  leur  authoritté ,  en  telle  sorte  que  la  force  leur  en 
«  demeure.  » 

F"  301 .  —  27  septembre.  —  Assignation  devant  M.  de 
Ballhasar,  intendant  delà  province,  donnée  à  la  requête 
de  M.  Dular,  de  Marseille,  à  l'effet  d'avoir  paiement  de 
1,100  setiers  de  blé  «  qu'il  suppozo  les  consuls  de  l'année 
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«  1 636  avoir  indiqués  a  Mgr  le  mareschal  de  Schomberq, 
«  gouverneur  de  la  province,  qui  s'en  servit  pour  la  sub- 
«  cislance  de  l'armée  du  roy.  »  M.  Gaubert,  substitut  du 
greflier  consulaire,  est  chargé  de  défendre  à  cette  assigna- 
tion. —  Requête  à  présenter  au  Parlement  de  Toulouse, 
pour  demander  la  levée  des  inhibitions  de  continuer  les 
travaux  du  quai,  faites  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général  du  roi ,  «  suscitté  par  les  officiers  de  la  marine.  » 

F"  301 .  —  22  octobre.  —  Renouvellement  du  comman- 
dement fait  à  la  ville  de  payer  les  3,000  liv.  «  de  la  taxe 
«  faicte  sur  la  communauté  pour  la  confirmation  de  ses 
«  privilèges,  deubve  a  S.  M.  a  cauze  de  son  advénemant 
«  a  la  coronne.  »  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  cette  taxe, 
de  mémo  qu'à  l'acquittement  de  la  mande  de  16,600  liv. 
relative  aux  munitions  des  garnisons  d'Opouls,  de  Leucato 
et  de  Salces,  conformément  à  l'avis  qui  en  sera  donné  par 
une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  Ducup, 
de  Tarailhan,  de  Laboulandière,  Moulins,  Roussel  et 
Denos. —  Désignation  de  MM.  Moulins  et  Roussel  en  qua- 
lité d'auditeurs  du  rôle  des  frais  exposés  par  M.  Gaussât, 
pour  la  reddition  des  comptes  de  la  crue  destinée  à  la 
morte-paye  et  du  droit  de  robinage.—  Serment  de  fidélité 
et  hommage  à  rendre  au  roi.  Ce  serment  devait  être  prêté, 
par  les  consuls,  devant  M.  de  Pennautier.  Ensuite,  une 
ordonnance  leur  avait  enjoint  de  le  prêter  entre  les  mains 
de  M.  de  Marion.  Mais,  depuis,  un  arrêt  de  la  cour  des 
Aides  est  venu  leur  faire  inhibition  de  le  prêter  ailleurs 
que  devant  MM.  de  ladite  cour,  ou  devant  le  conseil  du 
roi.  Le  conseil  décide  que  les  consuls  «  altandront  le  rei- 
«  glemant  qui  pourra  estre  donné  sur  le  suject  d'icelluy 
«  serment.  »  —  Soin  remis  aux  consuls  de  se  rendre 
auprès  de  Mgr  l'archevêque,  «  pour  le  supplier  de  consi- 
«  dérer  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  ville  de  descharger 
«  les  artizans  des  cottizations  qu'ils  allèguent  dans  leur 
«  mémoire,  »  par  le  motif  que  les  clavaires  ont  déjà  rendu 
leurs  comptes.  —  Approbation  du  conseil  particulier  tenu 
à  la  date  du  27  septembre  dernier. — Assignations  données 
à  la  requête  des  fermiers  de  la  leude  et  du  robinage,  en 
rabais  du  prix  de  leurs  fermes  à  raison  des  pertes  qu'ils  y 
ont  éprouvées  par  suite  de  cas  fortuits.  Il  sera  défendu  à 
ces  assignations  par  les  soins  des  consuls.  —  Commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Tarailhan,  Ducup, 
de  Cogomblis  et  Roussel ,  chargée  de  vérifier  «  les  terres 
«  ouvertes  et  bastimans  faictz  despuis  la  faction  du  dernier 
«  compoix,  »  et  de  soumettre  sou  travail  au  conseil  dans 
une  prochaine  séance. 

F°  302  v".  —  28  octobre.  —  Emprunt  de  blé  autorisé 
pour  parer  au  paiement  de  la  mande  de  1 6,600  liv.  relative 
à  «  la  subcistance  »  des  garnisons  d'Opouls,  de  Leucato 
et  de  Salces.  Cet  emprunt  sera  contracté  sur  la  base  du 
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prix  courant  du  selier  dans  le  mois  de  mai  de  l'année 
prochaine,  avec  promesse  de  remboursement  sur  lo 
produit  de  l'imposition  de  la  même  année.  —  Réception 
des  sieurs  Pellatior  et  Daudé  en  qualité  d'habitants  dé  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  tel  don 
que  les  consuls  auront  déterminé. 

F"  303  v».  —  3  novembre.  —  Exécution  pratiquée  sur 
le  bétail  de  M.  Rouch,  à  la  requête  de  M.  Pitou,  lieutenant 
à  Leucale,  à  défaut  de  paiement  de  la  mande  de  16,600 
livres  formant  la  quotité  attribuée  à  la  ville  sur  les  frais 
de  subsistance  des  garnisons  d'Opouls,  de  Leucate,  de 
Salces  et  de  Brescou.  Le  conseil,  «  pour  promptemant 
«  libérer  la  ville  des  fraix  de  l'exécution,  »  donne  pouvoir 
aux  consuls,  assistés  de  MM.  de  Tarailhan,  de  Laboulan- 
dière,  Ducup,  Moulins,  Roussel  et  Denos,  de  faire  l'em- 
prunt de  cette  somme,  en  blé  ou  en  argent,  sous  pro- 
messe d'en  effectuer  le  remboursement  au  moyen  du 
produit  de  la  prochaine  imposition.  —  Désignation  do 
MM.  Grachy,  Capoulade,  Ducup  et  Fabre,  à  l'effet  d'ouïr 
le  rapport  de  MM.  de  ïarailhan  et  Bosquet,  chargés  des 
poursuites  à  faire  contre  les  auteurs  des  malversations 
qui  se  sont  produites  dans  la  comptabilité  des  impotents 
et  des  non-valeurs. 

F"  304  v°.  —  6  novembre.  —  Éleclion  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus  :  au  second  rang,  en  remplacement  de  M  M .  Garrigues, 
Jean  de  Cogomblis,  Jean  Rusquier,  René  de  Soubeyran, 
Antoine  Redorte  et  François  Chambert,  M.M.  Cazalbon, 
Angles,  Chavard,  Castel,  Guillaume  Morel  et  Yespasien 
Verseilhe  ;  au  troisième  rang ,  en  remplacement  de 
MM.  Raymond  Salinier  et  Paul  Resplandy,  décédés,  et 
de  MM.  Cazalbon,  Angles,  Chavard  et  Castel,  élevés  au 
second  rang,  MM.  Falconis,  Denos,  Camps,  Gazes,  Jean 
Vignes  et  Gleyses;  au  quatrième  rang,  en  remplacement 
de  MM.  Falconis,  Denos,  Camps,  Cazes  et  Gleyses,  élevés 
au  troisième  rang,  MM.  Jean  Bouyssié,  François  Cailhé, 
Paul  Boutes,  Raphaël  Paquier  et  André  Serre;  au  cin- 
quième rang,  en  remplacement  de  MM.  Bouyssié,  Cailhé, 
Boutes  et  Paquier,  élevés  au  quatrième  rang,  MM.  Sauveur 
Gazel,  Jean -Paul  Moulins,  Jean  Bessière  et  Antoine 
Barradou  ;  au  sixième  rang,  en  remplacement  de  ces 
quatre  derniers  conseillers ,  élevés  au  cinquième  rang , 
MM.  Guillaume  Cassan,  Brice  Gantier,  Antoine  Carbon 
et  Philippe  Pendariés. 

F"  308  V.  —  6  novembre.  —  Prestation  de  serment  de 
MM.  Guillaume  Morel,  Yespasien  Verseilhe,  Jean  Vignes, 
André  Serre,  Guillaume  Cassan,  Brice  Gantier  et  Antoine 
Carbou ,  conseillers  matricules  nouvellement  élus. 

PoSOSt».  —  9  novembre.  —  Serment  de  M.  Philippe 


Pendariés,  élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F»  308  V.  —  27  novembre.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  se  présenter  sur  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée, 
devant  M.  de  Marion,  trésorier  de  France  en  la  généralité 
de  Montpellier,  à  l'effet  :  1°  de  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité dû  au  roi  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  cou- 
ronne; 2"  de  faire  le  dénombrement  des  biens,  droits  et 
revenus  de  la  ville.  —  Appel  à  relever  contre  certaine 
sentence  rendue  par  MM.  les  officiers  royaux  de  la 
viguerie,  au  profit  de  M.  Salamou ,  cessionnaire  de 
M.  Bertrand,  maître  apothicaire.  —  Requête  de  Made- 
moiselle de  St-Martin ,  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
en  raison  des  dommages  causés  à  son  moulin  à  huile 
«  par  les  soldatz  italiens  qu}'  avoyent  esté  arrestés  par 
«  ordre  de  Mgr  de  Balthazar.  »  MM.  les  consuls  sont 
chargés  de  faire  reporter  la  dépense  sur  le  diocèse.  — 
Décharge  accordée  à  M.Guillaume  Fourtié,  prêtre,  des 
tailles  de  certaines  pièces  de  terre  dépendant,  par  droit 
de  fondation,  de  la  chapellenie  dont  il  est  titulaire. — 
Nomination  de  MM.  Morel,  Bouyssié  et  Bonnéry,  pris 
dans  la  matricule,  et  de  MM.  Jacques  Cogomblis,  avocat, 
Jacques  Jalabert  et  Raymond  Alazard ,  pris  hors  de  la 
matricule,  en  qualité  de  députés  chargés  du  renouvelle- 
ment du  compoix  cabaliste.  —  Poursuites  à  exercer,  par 
la  voie  criminelle,  conformément  à  l'avis  de  M.  Capoulade, 
contre  les  auteurs  des  malversations  qui  se  sont  produites 
dans  la  comptabilité  des  impotents  et  des  non-valeurs. 

F"  311. —  11  décembre.  —  Députation  composée  de 
l'un  des  consuls  et  de  MM.d'Homps,  de  Mayal  et  Tournai, 
chargée  d'aller  à  Montpellier  pour  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg.  —  Assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  Laurent  Boyer,  greffier  en  la 
viguerie  (?),  pour  avoir  paiement  do  certains  frais  de 
justice,  qui  lui  sont  dus  par  s\iite  des  instances  engagées 
contre  les  auteurs  des  malversations  commises  dans  la 
comptabilité  des  impotents  et  des  non-valeurs.  Il  sera 
défendu,  par  les  consuls,  à  cette  assignation. 

F"  31 1  v".  — 16  décembre.  —  Sur  un  rapport  de  M .  Jean- 
Paul  de  Cogomblis,  établissant  que  deux  charrettes  char- 
gées de  vin,  appartenant  à  M.  de  Lastours,  sont  entrées 
dans  la  ville,  contre  ses  privilèges ,  le  conseil  décide  «  da 
«  fere  retourner  ces  charrettes  dans  le  ravelin ,  »  et  de 
demander,  en  cas  de  besoin ,  main-forte  à  M.deRicardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne. 

F°  312.  —  16  décembre.  —  Note  constatant  que  les 
deux  charrettes  chargées  de  vin  dont  il  est  question  dans 
la  séance  précédente,  sont  sorties  de  la  ville,  sur  l'ordre 
des  consuls,  par  la  Porte-Roy. 

F"  312.  —  16  décembre.  —  Note  établissant  que  «  la 
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«  prestation  du  seremant,  foy  et  hommage  deub  au  roy, 

a  n'auroict  poinct  esté  exécutée,  occasion  de  la  révocation 

«  des  commissaires  sur  ce  depputés,  faicte  par  arrest  du 

«  conseil  (  v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  235;,  qui  descharge 

«  les  comniunaultés  et  tous  autres  de  ladicte  prestation  de 

«  seremant  et  rédition  d'homage  demandé.  » 

F"  312.  —  26  décembre.  —  Acceptation  de  la  démission 
donnée  par  M.  Jean  Senty  de  sa  charge  de  greffier  con- 
sulaire, ii  est  remplacé  par  M.Jean  Gaubert,  notaire,  son 
gendre.  A  cette  occasion,  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls, 
assistés  de  MM.  de  Tarailhan,  de  Vires,  d'Homps,  Fabre, 
Léonnard  et  Denos  «  de  vérifier  le  contenu  en  l'inventaire 
«  des  actes  et  papiers  de  la  ville,  desquels  ledict  Senty 
«  est  chargé,  et  s'il  en  a  aucuns  vers  soy  les  fere  remettre 
«  dans  les  archifz  et  ensuitte  procéder  a  un  nouveau  in- 
«  ventaire  de  tous  lesdicts  actes  et  papiers  (1  )  et  d'iceux 
«  fere  charger  ledict  Gaubert.  Estans  ensuitte  lesdicts 
«  consuls  et  successeurs  priés  de  ne  bailher  poinct  leur 
«  clef  des  archifz  que  suivant  les  anciennes  formes.  »  — 
Serment  prêté  par  M.  Gaubert  en  sa  nouvelle  qualité.  — 
Désignation  du  premier  consul  et  du  second,  et,  en  leur 
absence,  de  deux  des  autres  consuls  dans  l'ordre  de  leur 
rang ,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  pro- 
vince, qui  sont  convoqués  à  Carcassonne  pour  le  12 
janvier  prochain. —  Remercîraents  volés  à  M.  Falconis, 
pour  les  résultats  de  sa  députation  auprès  de  Mgr  le 
maréchal  do  Schomberg. 

Année  1845. 

F'SISv.  —  9  janvier.  —  Les  États,  dont  la  tenue 
avait  été  annoncée  comme  devant  avoir  lieu  en  la  ville 
de  Carcassonne,  s'assembleront  à  Narbonne.  En  consé- 
quence, le  conseil  charge  une  commission  composée  des 
consuls  et  deMM.de  Mayal,  Ducup,  de  Cogomblis  et 
Routes,  de  pourvoir  à  toutes  les  mesures  que  la  réunion 
des  Étals  rend  nécessaires,  telles  que  le  pavage  do  la  rue 
d'Entre-deu.x- Villes,  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 


(1)  Celte  fléci.sion  du  conseil ,  qui  n'est  qu'une  suite  de  la  sollici- 
tude vigilante  dont  il  entourait  les  archives  de  la  ville,  des  soins 
iiilelligenls  qu'il  donnait  à  leur  bonne  tenue,  à  leur  conservation 
matérielle,  n'a  reçu  aucune  exécution.  Au  mois  de  mai  1650  le  conseil 
revint,  il  est  vrai,  à  la  charge,  à  propos  d'une  ri'paration  qui  venait 
d'être  effectuée  au  locaJ  des  archives.  Il  décida  (|ue  les  documents 
.seraient  vérifiés  par  une  commission  composée  de  deux  avocats,  qu'il 
en  serait  fait  un  nouveau  classement  et  que  l'inventaire  serait  con- 
tinué. Mais  ces  excellentes  mesures  n'ont  pas  eu  de  suite.  Nous  cons- 
tatons le  fait,  sans  l'expliquer  :  il  n'existe  pas  d'inventaire  de  cette 
époque  et  aucun  document  ne  vient  établir  qu'il  en  ait  été  dressé 
un,  ou  que  l'inventaire  précédent  ait  été  continué,  ni  que  le  nouveau 
greffier  consulaire  ait  eu  i  prendre  charge  des  archives. 
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dices,  les  gratifications  à  distribuer  à  MM.  les  assesseurs, 
l'ameublement  du  logis  de  Mgr  le  maréchal,  etc.,  etc. 

F"  31 5  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean-Jacques  Ducup,  avocat,  Antoine 
de  Guis.sanne,  bourgeois,  Jean  Denos,  procureur,  Antoine 
E.scach,  marchand,  Charles  André,  marchand,  et  Pierre- 
Antoine  Creyssels. —  Serment  des  nouveaux  consuls,  à 
l'exception  de  M.  de  Guissanne,  qui  se  trouve  absent,  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  323  v".  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  les  mêmes 
consuls  entre  les  mains  du  juge  du  roi  en  la  viguerie. 

F"  323  V».  —  5  février.  —  Serment  prêté  par  M.  de 
Guissanne,  second  consul,  entre  les  mains  de  ses  collègues. 

F"  323  V".  —  5  février.  —  Serment  de  M.  de  Guissanne, 
second  consul,  prêté  entre  les  mains  du  juge  du  roi  en 
la  viguerie. 

F"  323  V».  ~  4  février.  —  Construction  d'une  galerie 
dans  la  grande  salle  de  la  maison  consulaire,  votée  sur 
l'ordre  de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  «  afTin  que  le 
«  monde  qui  yra  entendre  la  comédie  ne  soicl  pas  pressé.» 
—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  donner  telle  gratifi- 
cation qu'ils  jugeront  convenable  «  a  la  bande  de  Lapierre, 
«  estant  venue  les  accompaigner  le  jour  de  leur  eslection, 
«  et  le  lendemain  a  rendre  les  actions  de  debvoir  qu'ils 
«  avoyent  a  fere  a  la  chapelle  de  St  Just,  aussy  ayant 
«  chanté  a  leur  messe  en  la  chapelle  de  St  Biaise,  a 
«  La  Major.  » 

F"  324.  —  1 3  février. —  Assignation  devant  le  Parlement 
do  Toulouse,  donnée  à  la  requête  de  certains  habitants, 
réunis  en  syndicat,  qui  ont  fait  appel  de  la  dernière  élec- 
tion consulaire.  Il  sera  défendu  à  celte  a.ssignation  «  comme 
«  les  consuls  verront  estre  a  faire.  » 

F»  324  v".  —  5  mars.  —  Résolutions  du  conseil  :  — 
«  les  lettres  d'apel  de  l'eslection  consullere  de  la  présente 
«  année  et  requestes  présantées  en  la  cour  de  Parlemant 
«  de  Toulouse,  et  tous  autres  actes  faiclz  en  concéquance 
«  au  nom  supozé  du  syndic  des  habitans  de  la  présant 
A  ville,  en  vertu  desquels  les  consuls  vieux  et  modernes 
«  et  greffier  de  ceste  maison  consullere  ont  esté  assignés, 
«  demeurent  désadvoués,  comme  n'ayant  le  conseil  de 
«  ville  deslibéré  ny  donné  pouvoyr  de  les  obtenir,  moingz 
«  de  donner  lesdictes  assignations  ;  déclarant,  au  contraire, 
«  vouUoir  soustenir  ladicte  esleclion  pour  avoyr  esté 
«  faicte  suivant  les  reiglemans  et  les  ordres  praticqués 
«  de  tout  tempz  en  ladicte  ville.  »  En  conséquence,  il  sera 
défendu  audit  appel,  au  nom  et  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, par  MM.  les  consuls,  avec  l'assistance  de  six 
conseillers  matricules  qu'ils  désigneront;  —  MM.  d'Homps 
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et  Thomas,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et 
MM.  Valterre  et  Malède,  pris  hors  de  la  matricule,  sont 
nommjs  auditeurs  du  compte  présenté  par  le  clavaire 
de  l'année  dernière;  —  pour  le  semestre  courant,  le 
bureau  de  la  police  sera  composé  du  juge  du  roi  en  la 
vigueiin,  président,  de  MM.  de  Mayal,  Gazes  et  Paquier, 
conseillers  matricules,  et  de  MM.  Falconis,  avocat.  Roques 
et  Roquefort,  marchands;  —  MM.de  Tauran,  Serre  et 
Cailhé  sont  nommés  députés  du  bureau  de  l'aumône 
générale;  —  la  nomination,  faite  par  le  bureau  de  l'hô- 
pital Sl-Paul,  de  MM.  de  Lastours  et  de  Lenoir  pour  direc- 
teurs de  cet  établissement,  est  approuvée;  —  les  consuls 
sont  invités  à  faire  procéder,  le  plus  tôt  possible  :  1  "  à  l'au- 
dition du  comptedeM.  Jean  Gaussât,  présenté  pour  la  recette 
et  la  dépense  des  4  d.  pour  livre  imposés  sur  la  viande  de 
boucherie; 2"  à  la  véiificalion  des  erreurs  qu'il  a  signalées 
dans  les  arrêtés  de  clôture  des  comptes  qu'il  a  remis  on 
qualité  de  clavaire;  —  la  continuation  des  poursuites  à 
faire  pour  la  solution  des  différends  qui  concernent  l'alli- 
vrementdes  terres  de  Moujan  et  les  inféodations  de  l'étang 
Salin,  est  conûée  à  M.  Jean  Senty,  ancien  greffier  con- 
sulaire; —  la  décision  prise  en  conseil  particulier,  le  4 
février  dernier,  est  approuvée;  —  il  sera  défendu  à  l'assi- 
gnation donnée  à  la  requête  du  clavaire  de  l'année  der- 
nière, tendant  à  une  nomination  d'experts  pour  vérifier 
«  les  terres  hermes  dont  il  est  chargé  dans  son  livre;  » 
—  MM.  les  consuls  vérifieront  les  réparations  que  nécessite 
le  pont  Dellun  et  autres  ponts  du  territoire  «  qui  sont 
«  ruinés,  ou  le  public  souffre  un  notable  inthérest;  »  — 
ils  sont  autorisés,  à  la  suite  de  l'enchère  de  2  s.  pour  liv. 
faite  par  M.Cazalbon  sur  la  ferme  du  droit  d'équivalent,  à 
remettre  ce  droit  aux  proclamations  pendant  trois  jours 
consécutifs,  pour  en  passer  le  bail  au  dernier  enchérisseur. 

F"  327  V.  —  10  mars.  —  Allocation  d'une  gratification 
de  30  liv.  aux  trompettes  du  roi  et  de  Mgr  le  comte  de 
Harcourt,  «  a  cause  de  la  livrée,  qui  ne  passe  en  aucune 
«  ville  ou  il  ne  leur  en  soict  donné.  » 

F»  328.  —  26  mars.  —  Communication  d'une  lettre  du 
roi  à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  relativement  à  la 
préséance  attribuée,  sur  les  consuls  et  sur  les  officiers  du 
roi  en  la  viguerie,  à  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gou- 
vernement de  Narbonae.  Les  consuls ,  conjointement  avec 
MM.  de  Tauran,  de  Reboul,  de  Lastours,  Léonnard  et 
Fabre,  sont  chargés  de  conférer  avec  M.  de  Ricardelle 
pour  la  reprise  des  voies  et  moyens  d'accommodement 
qui  peuvent  être  adoptés  en  vue  du  règlement  de  cette 
affaire.  —  Pourvoi  à  former  devant  M.  le  commissaire 
député  par  le  roi  pour  la  recherche  des  biens  aliénés 
d'église,  dans  le  diocèse  de  Carcassonne ,  contre  messire 
Louis  de  La  Rivière,  abbé  de  Lagrasse,  en  cassation  de 


l'assignation  donnée,  à  sa  requête,  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  «  sur  le  recouvremant  préthendu  de  la 
«  seigneurie  de  St  Pierre  del  Lee.  »  Ils  feront,  devant 
ledit  commissaire,  mônae  devant  le  conseil  d'État  si  le  cas 
le  requiert,  telles  poursuites  qui  seront  nécessaires  pour 
obtenir  le  maintien  de  la  ville  en  la  jouissance  de  cette 
seigneurie,  attendu  que,  par  le  paiement  qu'elle  vient  de 
faire  de  la  taxe  du  huitième  denier,  elle  est  confirmée 
pour  trente  années  dans  sa  possession,  d'après  le  texte 
de  la  déclaration  du  roi. —  Demande  de  M.Jean  Bessière, 
avocat,  en  paiement  de  certain  honoraire  de  vacations. 

—  Soin  remis  aux  consuls  de  statuer  sur  les  demandes 
de  MM.  d'Aldéguier  et  de  Lasbordes,  en  acquittement  des 
intérêts  qui  leur  sont  dus  à  défaut  do  paiement  des  sommes 
imposées  en  leur  nom ,  sur  les  années  précédentes,  qui  ne 
leur  ont  pas  été  comptées  à  l'époque  de  ces  impositions. 

—  Requêtes  de  MM.  Richeroye,  d'Homps  et  de  BéHssen , 
en  décharge  de  la  taille  «  des  terres  occupées  par  les 
a  dernières  fortiffications.  »  Cette  décharge  sera  pour- 
suivie devant  M.  de  Bosquet,  intendant  de  la  province. 

—  Exécution  de  la  délibération  prise  par  les  derniers 
États,  relativement  à  l'édit  de  création  des  offices  de 
commis  à  la  confection  des  rôles  des  impositions  de  la 
province.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance  de  Mgr  le 
maréchal  de  Schomberg  (v.  AA.  H6,  cart.  D,  f»  238),  qui 
prescrit  aux  capitaines  de  la  morte-paye  de  tenir  leurs 
compagnies  au  complet.  MM.  les  consuls  veilleront  à 
l'exécution  de  cette  ordonnance,  et,  dans  ce  but,  «  le 
«  registre  des  soldatz  sera  tenu  en  la  maison  consullere, 
«  comme  auparavant,  sans  néautmoins  qu'il  soict  expédié 
«  aucun  cartel  qu'aux  soldatz  qui  serviront  effectivement 
«  et  que  la  monstre  ne  soict  gaignée.  » 

F"  330.  —  7  avril.  —  Plainte  à  former  auprès  de  M.  de 
Ricardelle  contre  le  sergent  Devic,  qui  a  forcé  deux 
serrures  de  la  porte  Connétable,  moyennant  salaire, 
pour  faire  passer  un  éléphant  que  des  étrangers  condui- 
saient dans  la  ville. 

F"  330  V».  —  22  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Conseillers 
élus:  au  second  rang,  M.  Antoine  Rouch,  bourgeois,  en 
remplacement  de  M.Jérôme  Rouch,  démissionnaire;  au 
sixième  rang,  M.  Jean  CoUonques,  marchand,  en  rem- 
placement de  M.  Cabanel ,  également  démissionnaire. 

F"  332  v».  —  24  avril.  —  Serment  de  M.Antoine  Rouch, 
élu  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule. 

F»  332  v».  —  24  avril.  —  Ordonnance  de  Mgr  le  maré- 
chal de  Schomberg,  qui  enjoint  aux  consuls  de  se  charger 
de  30  prisonniers  espagnols,  et  de  leur  fournir  le  logement 
et  les  vivres  jusqu'à  nouvel  ordre. 
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F"  333.  —  28  avril.  —  Conduite  des  30  prisonniers 
espagnols  à  Rieux  et  à  Monlech ,  en  Gascogne,  confor- 
mément h  l'ordonnance  de  décharge  que  Mgr  le  maréchal 
en  a  donnée  à  la  ville. 

F"  333.  —  29  avril.  —  Paiement  des  frais  du  rapport 
de  l'arrêt  que  la  cour  des  Aides  a  rendu  sur  le  différend 
relatif  aux  tailles  des  biens  appartenant  aux  dames  reli- 
gieuses Bernardines  des  Olieux. 

F"  333  v».  —  7  mai.  —  Le  conseil ,  sur  l'exposé  des 
affaires  mises  en  délibération ,  décide  :  —  qu'une  commis- 
sion composée  de  MM.de  Tarailhan,  de  Laboulandière, 
de  Reboul,  de  Lastours,  Pélissier  et  Fabre  sera  chargée 
d'étudier  et  concerter,  avec  les  députés  qui  seront  nommés 
par  le  diocèse,  les  moyens  de  vider  les  différends  relatifs 
à  la  part  que  la  ville  doit  prendre  sur  les  impositions,  on 
attendant  qu'il  puisse  être  procédé  à  une  nouvelle  recher- 
che générale  des  communautés  du  diocèse.  Cette  recherche 
sera  demandée  lors  de  la  prochaine  assemblée  des  États, 
par  les  députés  delà  ville,  si,  d'ici-là,  aucune  délibération 
n'est  prise  à  ce  sujet  par  l'assiette  diocésaine  ;  —  que  les 
consuls  examineront  soigneusement,  avec  MM.  deTauran, 
de  Tarailhan,  Capoulade,  de  Reboul,  Moulins  et  Fabre, 
la  question  relative  au  rachat  de  la  seigneurie  de  St-Pierre- 
del-Lec,  avant  de  pousser  plus  avant  la  poursuite  engagée, 
au  sujet  de  ce  rachat,  avec  M.  l'abbé  de  Lagrasse  ;  —  que 
l'accord  passé  avec  MM.  Barselon  et  Paquier  sera  révisé 
de  concert  avec  les  premiers  députés  qui  avaient  été  char- 
gés d'ouïr  le  compte  de  leurs  fournitures;  —  que  MM.  les 
consuls,  avant  d'arrêter  définitivement  aucun  chiffre  avec 
M.  Boyer,  greffier  en  la  cour  royale  de  Narbonne,  relati- 
vement aux  frais  de  justice  exposés  contre  certain  clavaire 
de  la  ville,  dont  il  a  demandé  le  paiement,  ouïront  M.  de 
Vires  sur  la  légitimité  de  cette  demande;  —  que  MM.  de 
Tarailhan  et  de  Laboulandière  examineront ,  sur  la  de- 
mande de  M.  Jean  Senty,  ancien  greffier  consulaire, 
«  quelques  vieux  actes  escriptz  en  latin  qu'il  feust  cons- 
«  Irainct  d'employer.  Et  d'aultant  que  ses  actes  serviront 
«  grandement  en  l'affere  de  l'estang  Salin,  ledict  Senty  en 
«  a  faict  fere  deux  extraictz;  l'un ,  pour  remplir  les  defTicit; 
«  l'autre,  pour  servir  audict  affaire  de  l'estang  Salin ,  et  il 
«  remet  les  originaux  dans  les  archifz.  s  Ils  examineront 
aussi  plusieurs  actes  en  original  «  qu'il  a  trouvés  parmi 
«  les  cèdes  de  divers  notteres,  qui  sont  nécessaires  a  la 
«  ville,  »  et,  pour  le  tout,  ils  fixeront  l'honoraire  qu'il 
conviendra  d'allouer;  —  que  MM.  Péredoux,  Roussel, 
Séguy  et  Daumelas  seront  chargés  de  fixer  la  cotisation 
individuelle  des  députés  qui  ont  procédé  au  renouvellement 
du  compoix  cabaliste;  —  qu'une  gratification  de  42  liv.  est 
accordée  à  M.  Bouyssié,  pour  l'honoraire  «  du  verbal  du 
«  compoix  cabaliste.  »  Mais,  pour  l'avenir,  les  députés 


qui  seront  chargés  de  renouveler  ce  compoix  devront 
«  mettre  dans  leur  minutie  le  suject  pour  lequel  ilz  feront 
«  les  cotlizations,  pour  servir  en  cas  d'appel,  sans  que, 
«  pour  ce,  ilz  puissent  rien  préthendre  que  le  sallaire 
«  acoustumé;  »  —  que  MM.  de  Lastours  et  Verseilhe  véri- 
fieront sommairement  le  compte  du  clavaire  de  l'année 
dernière,  à  l'effet  de  voir  s'il  reste  créancier  de  la  com- 
mune; auquel  cas  son  remboursement  sera  garanti  sur  le 
produit  de  la  prochaine  imposition  ;  —  que  des  remercî- 
raents  sont  volés  à  M.  André,  consul ,  pour  les  résultats  de 
la  mission  qu'il  a  remplie  auprès  de  Mgr  le  maréchal  de 
Schomberg,  à  l'effet  de  faire  décharger  la  ville  du  loge- 
ment et  des  vivres  des  30  prisonniers  espagnols  conduits  à 
Rieux  et  à  Montech.  Son  compte  de  frais  de  voyage  sera 
ouï  et  clos  par  MM.  Cogomblis  et  Péredoux;  —  qu'une 
commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Tarailhan, 
de  Reboul  et  tels  autres  conseillers  matricules  qui  seront 
désignés  par  les  consuls  examineront ,  pour  en  faire  l'objet 
d'un  rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance,  les 
propositions  faites  par  MM.  du  chapitre  St-Just,  et  par  les 
portionnaires  du  moulin ,  pour  leur  contribution  aux  frais 
de  construction  du  quai,  en  face  du  logis  de  la  Daurade; 
—  que  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  imprimer,  aux 
frais  de  la  ville,  «  les  nouvelles  tariffes  de  la  leaude  et 
«  robinage.  » 

F°  335  v. —  8  mai.—  Rapport  de  la  députation  chargée 
d'examiner  si  la  ville  est  bien  fondée  à  défendre  à  l'assi- 
gnation de  mossire  Louis  de  La  Rivière,  abbé  de  Lagrasse, 
tendant  au  rachat  de  la  seigneurie  de  S t- Pierre- del-Lec 
comme  bien  aliéné  d'église.  Le  conseil  décide  qu'il  sera 
écrit  à  Mgr  l'archevêque,  à  l'effet  d'obtenir,  par  son  crédit, 
que  M.  l'abbé  de  Lagrasse  se  désiste  de  sa  demande,  en 
considération  «  des  fraix  et  dépances  notables  esquelles 
«  l'acquizilion  de  ladicte  place  a  engagée  la  ville  par  les 
«  procès  que  luy  feurent  suscités  par  le  seigneur  d'Ar- 
«  missan.  » 

F»  336.  —  9  mai.  —  Assignation  devant  M.  Rathery, 
commissaire  «  d'authorité  du  séneschal  »  de  Carcassonne, 
donnée  à  la  requête  de  M.  Jean  Bessièrc,  avocat,  à  l'effet 
de  présenter  le  registre  des  délibérations  «  pour  en  estro 
«  tiré  les  extraiclz  qui  seront  requis.  »  Le  greffier  consu- 
laire se  présentera  devant  ledit  commissaire,  et  déclarera 
«  n'estre  tenu  de  luy  remettre  ledict  registre,  mais  bien 
«  qu'il  doibt  se  transporter  en  la  maison  consullere ,  ou 
«  ledict  Bessiere  doibt  coarter  les  actes  dont  il  préthcnd 
«  avoir  extraicl.  » 

F»  336.  —  21  mai.  —  Nomination  de  MM.  Capoulade, 
de  Tauran  ,  de  Lastours  ,  de  Mayal ,  Verseilhe,  Canlier, 
Morel  et  Boutes,  à  l'effet  de  préparer  l'état  qui  doit  servir 
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(Je  base  au  vote  do  l'imposilioii  de  raniiée  courante. — 
Exécution  de  la  délibération  précédemment  prise  relative- 
ment à  la  liquidation  des  sommes  dues,  on  principal  et 
intérêts,  à  fou  M.  Redorte. —  Fixation  à  500  liv.  de  la  part 
pour  laquelle  la  commune  doit  contribuer,  pour  cette  fois, 
à  la  réédification  des  ponts  de  Ricardelle,  «  sans  fere  con- 
«  céquancc,  ny  que  par  cy  après  ladicte  ville  doive  rien 
«  plus  payer,  ny  contribuer,  soit  pour  ladicte  construction 
«  que  pour  l'entretien  d'iceux,  altandeu  que  lesdicts  pontz 
«  sont  a  l'utillité  et  commodité  des  habitans  qui  sont  au- 
«  délia  d'icelluy  et  qui  communiquent  journellement  à  la 
«  ville,  y  portant  leurs  denrées.  »  —  Renvoi  à  la  commis- 
sion des  impositions  de  l'année  courante  d'une  proposition 
de  M.  Boissière  ,  clavaire  de  l'année  dernière,  d'après 
laquelle  il  s'engage  à  parer  au  remboursement  de  toutes 
les  créances  «  assignées  dans  son  estât  »  s'il  lui  est  fait 
fonds  de  5,000  liv.  dans  la  prochaine  imposition. 

F"  337  \°.  —  5  juin.  —  Le  conseil  prend  les  résolutions 
suivantes  :  —  la  commission  des  impositions  arrêtera  l'état 
des  dépenses  auxquelles  il  y  aura  lieu  de  pourvoir  dans 
l'année,  d'ici  à  dimanche  prochain,  afin  que  le  conseil 
puisse  statuer  sur  l'imposition  qui  devra  être  votée;  —  la 
même  commission  est  chargée  :  1°  de  voir  «  si  les  réfor- 
«  malions  du  compoix  terrien  ont  esté  faictes  avec 
«  cognoissance  de  cause,  pour  ouyr  les  inthéressés,  les 
«  laisser  en  Testât  ou  les  remettre  au  premier  pied ,  » 
selon  qu'il  sera  par  elle  jugé  convenable;  2°  de  faire  ses 
propositions  au  conseil  relativement  à  l'honoraire  réclamé 
par  M.  Jean  Senty,  pour  les  documents  qu'il  a  fait  réin- 
tégrer dans  les  archives  de  la  commune,  etc.  ;  —  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  passer  obligation  à  M.  Gabriel 
Taules  pour  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  ville,  en 
principal  et  intérêts.  Ils  pourvoiront,  aussi,  au  rembour- 
sement des  tailles  indûment  payées,  par  M.  Barselon  ,  par 
suite  de  l'erreur  commise  sur  son  allivrement  au  compoix 
terrier  ;  —  la  délibération  prise  en  l'année  4  625 ,  sur  la 
demande  formée  par  les  pères  de  la  Doctrine  chrétienne 
en  autorisation  d'ouvrir  certaine  ruelle  contiguë  au  collège, 
leur  sera  notifiée  par  les  soins  des  consuls,  avec  toutes 
protestations  et  réserves  en  cas  d'inexécution  des  clauses 
de  cette  délibération. 

F"  339.  —  9  juin.  —  Vérification  des  rectifications  qui 
ont  été  opérées  sur  le  compoix  terrier  aux  articles  concer- 
nant MM.  de  Pradel  et  Rossel. 

F"  339  V".  —  H  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  27  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  parer  aux  dépenses  de 
l'année  courante.  —  Décharge  accordée  à  M.  de  Lastours 
pour  Içs  tailles  de  son  moulin  à  vent  de  la  Barque,  qui 
était  démoli  à  la  date  du  renouvellement    du    dernier 


compoix.  — Autre  décharge  accordée  à  M.  Castella,  pour 
les  tailles  de  sa  maison ,  qui  vient  d'être  incendiée.  — 
Rejet  de  la  demande  de  M.  Leseur,  orfèvre,  en  décharge 
de  sa  cotisation  d'industrie.  Ce  rejet  est  fondé  sur  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  été  imposé  «  pour  la  charge  et  office 
«  d'essayeur  a  la  monnoye,  s  mais  bien  pour  sa  vacation 
d'orfèvre,  pour  laquelle  sa  cote  d'industrie  est  légitimement 
due.  —  Liquidation  à  faire,  sur  la  demande  des  héritiers 
de  M.  de  Vires,  des  frais  exposés  par  ces  derniers  à  la 
poursuite  des  malversations  commises  dans  la  compta- 
bilité des  impotents  et  des  non-valeurs.  —  Nomination  de 
MM.  do  Reboul,  de  Lastours  et  Péredoux,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  vérification  des  terres  de  l'étang  Salin  qui 
sont  inondées  et  qu'il  y  aura  lieu,  pour  ce  motif,  de 
retrancher  du  compoix. 

F"  340  v". —  2  juillet. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  de  Tauran,  de  Laboulandière,  Capoulade, 
de  Pradel,  de  Lastours,  de  Reboul,  Morel  et  Bessière,  de 
passer  le  bail  de  la  charge  de  clavaire  ,  pour  laquelle  il  a 
été  fait  une  offre  à  13  den.  pour  liv. —  Assignation  donnée 
à  la  requête  de  M.  de  Pradel,  en  appel  de  son  allivrement  au 
compoix  terrier. —  Confirmation  de  la  délibération  prise  à 
la  date  du  7  mai  dernier,  concernant  l'accord  à  concerter, 
avec  les  députés  du  diocèse,  relativement  à  la  part  que  la 
ville  doit  supporter  sur  les  impositions  votées  par  les  as- 
siettes diocésaines.  MM.  les  consuls  et  députés  nommés 
dans  cette  délibéraUon  «  demeurent  exortés  de  l'exécuter 
«  en  tous  ses  chefz,  ainsy  qu'ils  verront  estre  a  faire  pour 
«  le  bien  de  la  communauté.  » 

F"  341  v". —  4  juillet. —  MM.  les  consuls  sont  chargés 
d'adjuger  la  charge  de  clavaire  à  celui  qui  aura  fait  les 
meilleures  offres.  —  «  Sur  ce  qu'il  a  esté  représanté  qu'a 
«  deffaut  par  MM.  du  bureau  de  la  Charité  de  tenir  du 
«  pain  a  la  porte  pour  les  pauvres,  il  arrive  qu'il  en  entre 
«  dans  la  ville,  ou  murent  hors  d'icelle,  »  il  est  statué  que 
«  lorsqu'il  se  truvera  aucun  desdicts  pauvres  mort,  ils 
«  seront  requis  de  fournir  les  fraix  de  leur  sépulture.  »  En 
cas  de  refus,  les  consuls  y  pourvoiront,  sauf  à  précompter 
les  frais  sur  les  1 ,200  liv.  qui  sont  annuellement  allouées 
audit  bureau. 

F»  342. —  5  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  «  qu'en 
«  la  ville  de  Montpellier,  ou  est  Mgr  le  mareschal ,  est 
«  arrivé  quelque  dézordre  par  le  soubzlevemant  des 
«  femmes  contre  les  partizans;  ce  qui  faict  grand  bruict 
«  dans  la  province.  »  Le  conseil,  sur  cet  exposé,  charge 
M.  Ducup,  premier  consul,  d'aller  en  toute  diligence 
«  veoir  M.  le  mareschal,  pour  luy  tesmoigner  le  desplai- 
«  zir  que  ceste  ville  a  receu  dans  les  nouvelles  des  dézor- 
«  dres  arrivés  audict  Montpellier,  luy  offrir  les  cœurs  de 
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«  tous  les  habitaDS  de  cesle  ville,  et  l'asseurer  de  la  coa- 
«  linuation  do  leur  zelle  et  fidélité  au  service  du  roy.  » 

F"  342  v.  —  28  juillet.  —  Réparation  faite  en  pleine 
assemblée  du  conseil,  par  le  sieur  Sébastien  Maron,  de  la 
morte-paye,  dans  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées 
par  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  «  pour  l'action 
«  insolante  commize  contre  les  consuls  dans  la  maison 
«  consuUere.  » 

F"  343.  —  30  juillet.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé  la 
nécessité  «  de  pourvoir  sur  les  divers  bruictz  quy  feurent 
«  sucités  le  jour  d'hier,  en  ceste  ville,  par  pluzieurs  per- 
«  sonnes,  contre  les  embarquemans  des  bledz,  »  le  conseil 
prie  les  consuls ,  «  dans  les  rencontres  présans,  d'aporter 
«  tous  leurs  soingz,  pouvoir  et  authorité  de  leurs  charges 
«  pour  contenir  le  peuble  dans  leur  debvoir,  sans  leur 
«  souffrir  aucune  action  quy  puisse  concerner  le  repos  de 
«  la  ville,  service  du  roy  et  bien  public;  leur  estant  offert, 
«  a  ces  fins,  par  l'assemblée,  toute  sorte  d'assistance.  Et 
«  au  surplus  de  l'action  du  jour  d'hier,  MM.  du  bureau  de 
«  la  police  sont  priés  de  renouveller  l'ordonnance  par  eux 
«  en  dernier  lieu  donnée  pour  la  liberté  de  la  vente  du 
«  bled  au  marché ,  et  de  deffendre  a  tous  revendeurs , 
«  patrons  et  autres,  qui  en  font  le  commerce,  de  s'y  pré- 
«  sanler  durant  tout  le  moys  d'aoust,  et  par  mesme  moyen 
«  a  tous  autres  d'aporter  aucun  empeschement,  ny  com- 
«  merce,  sur  les  peynes  qu'ilz  advizeront.  »  —  Vote  do 
remercîments  à  M.  Ducup,  premier  consul,  pour  les  soins 
qu'il  s'est  donnés  dans  sa  députation  auprès  de  Mgr  le 
maréchal  de  Schomberg ,  à  Montpellier. 

F"  344  V".  —  3  août. —  Réjouissances  publiques  ordon- 
nées à  l'occasion  de  la  prise  de  Mardick  et  de  La  Motho 
et  des  victoires  remportées  par  l'armée  de  Catalogne  (1). 
—  Ouverture  de  la  porte  fausse,  sous  la  condition  qu'une 
clef  de  cette  porte  sera  remise  aux  consuls. —  Autorisation 
à  MM.  les  consuls  «  de  tesmoigner,  par  présens  ou  autre 
«  démonstration,  envers  Mgr  le  mareschal  do  Schomberg, 
«  la  satisfaction  que  la  ville  auroict  de  son  sesjour  en  ceste 
«  ville.  » 


(1)  Les  réjouissances  publiques  ordonnées  à  l'occasion  des  événe- 
ments d'Élal  consistaient  alors  en  un  feu  d'arlilice  accompagné  de 
coups  de  canon ,  ou  en  un  simple  feu  de  joie  au(|uel  assistaient  les 
consuls ,  les  magistrats ,  les  olliciers  militaires ,  le  clergé ,  les  olliciers 
des  diverses  administrations,  dans  un  ordre  de  préséance  dont  cha<|ue 
(tersonnalité  se  montrait  fort  jalouse,  et  qui  donnait  lieu  à  d'inler- 
minahles  discussions  ([uoiiiu'il  fut  réglé  par  de  nombreuses  ordon- 
nances. Ce  n'est  qu'en  1082  qu'une  innovation  fut  introduite  dans  la 
manil'eslalioii  de  ces  réjouissances.  Outre  le  feu  de  joie  traditionnel, 
les  consuls  décidèrent,  pour  fêter  plus  largement  la  naissance  du 
duc  de  Bourgogne ,  que  les  particuliers  feraient  des  feux  devant  leurs 
maisons  et  mettraient,  à,  l'entrée  de  la  nuil,  des  chandelles  à  leurs 
fenêtres. 
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F»  343. —  4  août. —  Procès-verbal  dressé  par  les  consuls 
contre  M.  Comenge,  maître  des  Ports,  qui  avait  voulu  les 
précéder,  au  feu  de  joie  d'hier,  «  quoiqu'ilz  commandas- 
«  sent  les  armes.  »  Ce  procès-verbal  sera  transmis  à  Mgr 
le  maréchal  de  Schomberg,  afin  qu'il  soit  fait  droit  sur 
l'entreprise  qu'il  constate. 

F"  343  V. —  10  août.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance rendue  par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui 
enjoint  à  M.  Comenge  de  se  rendre,  dans  huitaine,  auprès 
de  sa  personne,  pour  répondre  sur  les  faits  constatés  par 
le  procès-verbal  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  des  consuls. 
—  Ordonnance  de  M.  de  Balthasar,  intendant  de  la  pro- 
vince, qui  prescrit  la  fourniture  de  20  chevaux  pour  le- 
transport  des  prisonniers  venant  d'Espagne. 

F"  343  V".  —  18  août.  —  Vérification  à  faire  par  les 
consuls,  de  concert  avec  les  consuls  de  Capestang,  Nissan, 
Puisserguier,  Ouveilhan,  etc.,  des  impositions  départies 
en  la  dernière  assiette  diocésaine,  dans  lesquelles  ces 
derniers  «  prélhendent  fere  veoir  qu'il  y  a  eu  grand  abus, 
«  et  qu'il  a  esté  impozé  de  sommes  notables  au  délia  de 
«  celles  quy  avoient  esté  deslibérées.  » 

F»  346  v°.  —  30  août.  —  Notification  aux  officiers  du 
bureau  do  la  marine  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  15 
juillet  dernier  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f''2  v"),  qui  «  permet 
«  la  liberté  du  commerce.  »  Cette  notification  a  pour  but 
d'empêcher  le  trouble  que  ces  officiers  donnent  aux  patrons 
en  exigeant  d'eux  «  les  certificats  d'origine  de  leurs  char- 
«  gements,  comme  auparavant.  » 

F»  347.  —  2  septembre.  —  Approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises  en  conseil  parficulier,  dans  les  séances 
des  3,  4,  3  et  30  août  dernier.  —  Invitafion  aux  consuls 
de  solliciter  l'ordonnance  qui  devra  être  rendue,  par  Mgr 
le  maréchal  de  Schomberg,  à  la  suite  du  procès-verbal 
dressé  par  eux  contre  M.  Comenge,  maître  des  Ports.  — 
Remercîments  votés  à  M.  Ducup,  premier  consul,  pour  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  dans  sa  députation  auprès  du  ma- 
réchal. Le  rôle  de  ses  frais  de  voyage  sera  oui  et  clos  par 
M.M.  Capoulade  et  do  Tauran. —  Invitation  aux  consuls 
d'écrire  à  Mgr  l'archevêque ,  pour  lui  exposer  «  tout  ce 
«  quy  c'est  passé  en  suitte  de  l'arrest  du  conseil  quy  permet 
«  la  liberté  du  commerce,  »  et  savoir  «  sy  les  officiers  de 
«  la  marine,  quy,  par  une  pure  contrevantion,  veullent 
«  obliger  les  patrons  a  passer  obligation  comme  aupara- 
«  vaut,  ont  peu  poursuivre  ordonnance  au  préjudice  dudict 
«  arrest.  »  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Mgr  l'archevêque  de 
répondre  à  cette  demande,  les  consuls  «  sont  chargés  de 
«  favorizer  les  marchandz  et  patrons  a  la  liberté  du  com- 
«  merce,  conformément  audict  arrest.  »  —  Désignation 
de  -MM.  Capoulade,  Rouhard  ,  Pélissier  et  Caunes  à  l'effet 
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de  voir  et  arrôler,  de  concert  avec  les  consuls ,  les  expé- 
dients à  prendre  «  pour  fere  venir  bon  a  la  commune  les 
«  parties  cachées,  »  dont  un  particulier  propose  de  faire  le 
rocouvremenl.  —  Nomination  de  MM.  de  Reboul,  Prades, 
Verseilhe,  Raulin  de  Mayal,  Dejean,  apothicaire,  et 
Malaret  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pour 
le  semestre  courant ,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  du 
roi  en  la  viguerie. 

F»  348.  —  8  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  par  laquelle  il  invite 
les  consuls  à  assister  en  corps  à  un  Te  Deum  et  à  faire  un 
feu  de  joie  à  l'occasion  de  la  prise  de  Bourbourg  par 
S.  A.  R.,  et  de  la  victoire  remportée  sur  l'armée  bavaroise 
par  le  duc  d'Enghien.  Le  conseil  décide  que  les  consuls 
assisteront  au  Te  Deum  et  feront  un  feu  de  joie,  suivant 
le  désir  du  maréchal.  «  Que  sy  M.  de  Ricardelle  se  trouve 
«  ez  dictes  actions,  lesdils  consulz  sont  chargés  de  s'en 
«  retirer,  puisque  la  ville  est  dans  la  volonté  de  se  pour- 
«  voir  contre  son  arrest  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f"  6)  de 
«  préséance;  auquel  cas,  ilz  feront  lesdictes  actions  eu 
«  particulier.  » —  Communication  de  l'ordonnance  rendue, 
par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg  (  v.  AA.  114,  cart.  B, 
f"  1  ) ,  à  la  suite  du  procès-verbal  dressé  par  les  consuls 
contre  le  maître  des  Ports.  —  Approbation  de  la  dépense 
de  15  liv.  faite  pour  les  frais  de  la  conduite,  à  Béziers,  de 
quatre  prisonniers  espagnols.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  les 
consuls  de  faire  l'acquisition  de  trois  trompettes  pour  les 
messages  consulaires. —  Nomination  de  MM.  de  Tauran, 
de  Reboul  et  de  Lastours,  «  pour  s'informer  de  la  pour- 
«  suite  que  font  les  diocézains,  devant  MM.  les  intandans, 
«  sur  le  subject  des  impozitions,  et  les  raizons  qu'ilz  ont 
«  de  les  débatre.  » 

F"  349.  —  25  septembre.  —  Réjouissances  publiques 
ordonnées  à  l'occasion  de  la  prise  de  Béthune,  d'Illiers  et 
de  St- Venant  par  l'armée  du  roi.  —  Désignation  de  M.  de 
Guissanne,  consul,  à  l'effet  d'assister,  devant  le  sénéchal 
de  Carcassonne,  au  jugement  du  différend  existant  entre 
la  ville  et  M.  Jean  Bessière,  avocat. 

F»  349  v". — 5  octobre.—  Désignation  de  MM.  de  Reboul, 
Moulins  et  Roussel,  à  l'effet  d'élire,  de  concert  avec  les 
consuls,  le  tiers  expert  qui  doit  représenter  la  ville  aux 
opérations  relatives  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  des  Aides,  entre  la  ville  et  Madame  de  Sorgues,  sur 
l'ailivreraent  des  terres  de  Moujan. 

F"  350.  —  5  octobre.  —  Instance  portée  devant  MM.  les 
officiers  du  roi  au  bureau  de  la  marine,  par  le  fermier  du 
poids ,  qui  prétend  exiger  des  patrons  et  marchands  de 
bois  de  Séjan  6  d.  par  quintal  de  bois  qu'ils  exposent  en 
vente  dans  la  ville.  Le  conseil  décide  que  la  ville  prendra 


fait  et  cause  pour  lesdits  patrons  et  marchands ,  même  eu 
appel,  s'il  y  a  lieu. 

F»  350. — 17  octobre. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
pris  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la 
ville  aux'Étals  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézé- 
nas  pour  le  4  novembre  prochain.  —  Approbation  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  particulier  dans  la  séance 
du  25  septembre  dernier.  Le  rôle  des  frais  de  voj'age  de 
M.  de  Guissanne  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Péredoux  et 
Falconis.  —  Renvoi  à  MM.  Pélissier  et  Falconis  de  la 
décision  à  prendre  sur  certaine  requête  présentée  par 
M.  Raulin  d'Autemar,  sieur  do  Vires.  —  Réception  du 
sieur  Jean  Jean ,  marchand ,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  tel  don 
que  les  consuls  détermineront.  — Autorisation  à  MM.  les 
consuls  «  de  recouvrer  le  tableau  de  l'an  1632  (1),  suivant 
«  l'ordonnance  de  Mgr  le  prince.  »  —  Sur  une  proposition 
d'accommodement  faite  par  Madame  de  Sorgues,  concer- 
nant l'allivrement  de  ses  terres  du  domaine  de  Moujan  ,  le 
conseil  décide  que  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
des  Aides  sera  continuée  ;  cependant,  il  nomme  une  com- 
mission composée  de  MM.  de  Laboulandière,  Capoulade, 
Moulins  et  Tournai ,  chargée  de  «  conférer  sur  les  moyens 
«  de  l'acomodement  propozé,  et,  avant  de  le  clorre,  le 
«  raporter  au  premier  conseil.  » 

F"  352.  —  31  octobre.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  , 
conjointement  avec  MM.  deTarailhan,  Capoulade,  Fabre, 
de  Reboul,  Morel  et  Roussel,  de  contracter  l'emprunt 
nécessaire  pour  parer  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  Aides,  rendu  sur  le  différend  relatif  à  l'allivrement  des 
terres  du  domaine  de  Moujan. 

F"  352  V.  —  31  octobre.  —  Au  lieu  d'utiliser  la  voie  de 
l'emprunt ,  le  conseil  décide  que  les  frais  occasionnés  par 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides,  concernant 
Moujan,  seront  pris  sur  les  fonds  destinés  au  paiement  des 
épices  des  comptes  à  rendre  pour  la  crue  et  le  robinage, 
sauf  à  remplacer,  l'année  prochaine,  les  deniers  qui  auront 
été  ainsi  prélevés.  —  Invitation  faite  à  M™*  de  Sorgues  de 
payer  la  moitié  des  frais  de  ladite  exécution. 

F"  3o3. —  2  novembre. —  Exécution  de  l'ordonnance 
de  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  prescrit  la  four- 


(l)  C'était  un  tableau  représentant  les  consuls  de  l'année  1632,  en 
chaperon  et  en  robe  consulaires ,  au  moment  où  ils  prêtaient  le  ser- 
ment prescrit  par  la  coutume.  Il  y  a  plusieurs  tableaux  de  ce  genre 
au  musée  de  la  ville;  mais  nous  n'y  voyons  pas  figurer  celui  de 
l'année  1632,  qui  ajouterait  à  l'intérêt  bistorique  des  personnages 
le  souvenir  de  l'une  des  années  les  plus  tourmentées  de  la  période 
consulaire. 
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iiiture  de  30  chevaux  et  30  charrettes  pour  conduire  jusqu'à 
Carcassoune  la  garnison  de  Balaguet.  M.  Ducup,  premier 
consul ,  demeure  député  auprès  du  maréchal ,  à  l'effet  de 
demander  «  que  le  passage  des  espaignolz  soit  réduit  a 
«  trois  estapes  dans  le  dioceze,  et  que  les  villages  d'icelluy 
«  soient  tenus  de  fournir,  chascun  a  son  esgard,  les 
«  charrettes  et  bestail  demandé;  du  louage  desquelz  ilz 
«  seront  payés  par  l'estapier.  » 

F"  353  \">. —  5  novembre. —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule.  Noble  Jean 
de  Raynoard  ,  sieur  de  l'Ardailhon  et  de  Raissac,  se  dé- 
clare «  oppozant  au  cas  les  depputtés  des  quartiers  seroient 
«  appelles,  soict  esdictes  eslections,  qu'en  celles  des 
«  consulz,  et  qu'iceux  consulz  ne  seroint  prins  du  corpz 
«  des  conseillers  matricules,  suivant  les  anciennes  cous- 
«  tûmes,  d'autant  que  sur  le  faict  de  ladicto  matriculle  et 
«  ordre  d'icelle,  S.  M.,  par  son  arrest  du  25  septembre 
«  1640  [v.AA.  116,  cart.  D,  foaOI,  ann.  CC  XXIV),  donné 
«  avec  toute  cognoissance  de  cause,  validant  l'ordonnance 
«  de  Mgr  le  prince  de  Condé  du  10  juin  de  ladicte  année 
«  (v.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f°  1 89  v»,  ann.  CC  XXIII  ) ,  sur  les 
«  remonstrances  que  luy  feurent  faictes  comme  ceste  in- 
«  troduction  estoict  extrêmement  préjudiciable  au  bien  et 
«  repos  de  ladicte  ville  et  privilèges  d'icelle,  adnulle  l'arrest 
«  de  son  dict  conseil  du  16  octobre  1632  (v.AA.  116, 
«  cart.  D,  f"  109  v°,  ann.  CCXVI),  et  le  déclarant  comme 
«  non  advenu  et  tout  ce  quy  s'en  est  ensuivi,  sans  s'arres- 
«  1er  aux  reiglemans  cy  devant  faictz,  ordonne,  entre 
«  autres  chozes ,  que  les  places  des  conseillers  matricullés 
«  vacantes  seront  remplies  par  les  suffrages  des  autres 
«  conseillers  matricullés  en  leur  assemblée  généralle.  Do 
«  sorte  que  l'intantion  de  S.  M.  estant  de  remettre  ladicto 
«  matriculle  dans  ses  anciens  ordres  et  reiglemans,  dont 
«  celluy  de  feu  M.  de  Lauret....  de  l'an  1484  (v.  AA.  103, 
«  3»  thaï.,  fol  43  v",  ann.  C  LXXXVII  ) ,  est  un  tesmoing 
«  authentique,  en  ce  que,  suivant  iesdicts  anciens  ordres, 
«  il  compoze  le  corpz  de  ladicte  matriculle  du  nombre  de 
«  86  conseillers  perpétuelz,  comprins  les  six  consulz;  ce 
«  qui  demeure  suivi  et  appuyé  par  divers  arrestz  dudict 
«  conseil  et  du  Parlemant  des  années  1605  (v.  RB.  7, 
«  f»115),  1627  (v.AA.  116,  cart.  D,  fHgi  et  193,  etc., 
«  ann.  CCXII  et  CCXIII)  et  autres,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas 
«  desrogé  par  celluy  de  ladicte  année  1640,  il  seroict 
«  d'advis,  conformément  a  icelluy,  que  doresnavant  les 
«  eslections  et  créations  des  consuls  et  conseillers  matri- 
«  cullés  de  ladicte  maison  consullero  doivent  estre  faictes 
«  par  ladicte  matriculle ,  et  les  consuls  prins  du  corps 
«  d'icelle,  suivant  l'ancienne  forme,  a  commancer  a  la 
«  première  promotion ,  sans  y  apeller  ny  recepvoir  Iesdicts 
«  depputés  des  quartiers;  les  voix  desquels,  sans  concé- 


«  quance,  puisqu'ilz  sont  esté  appelles  en  ceste  action,  il 
«  cousant  qu'elles  soient  appellées,  saufz,  par  cy  après, 
«  s'en  tenir  aux  termes  dudict  arrest  de  l'an  1 640.  »  M.  de 
Laute,  avocat  du  roi ,  après  avoir  fait  donner  lecture  de 
cet  arrôt ,  déclare  n'entendre  empêcher  qu'il  soit  pris  déli- 
bération pour  en  réclamer  l'exécution  dans  les  élections 
consulaires  aussi  bien  que  dans  les  nominations  de  con- 
seillers matricules.  Le  conseil  statue  «  que  l'arrest  du 

«  conseil  du  25  septembre  1640, donné  sur  le  rcigle- 

«  niant  de  la  matriculle  et  qui  anulle  celluy  du  16  octobre 
«  1 632  ,  sera  doresnavant  gardé  et  observé  selon  sa  forme 
«  et  teneur,  et  ce  faisant ,  que  conformémant  a  icelluy 
«  les  eslections  et  créations  des  consulz  et  conseillers  ma- 
«  tricullés  seront  faictes  par  ladicte  matriculle,  et  les  six 
«  consulz  prins  du  corps  d'icelle,  suivant  l'ancienne  forme, 
<s  a  commancer  a  la  première  promotion ,  sans  y  apiieller 
«  ny  recepvoir  les  députés  des  quartiers.  »  —  Conseillers 
élus  :  au  second  rang,  MM.  Jean  Denos  et  Jean  Gleyses  ; 
au  troisième  rang,  MM.  Cabirol  et  Serre;  au  quatrième 
rang,  MM.  Bessière  et  Barradou;  au  cinquième  rang, 
MM.  Cassan,  Raymond  Alazard  et  Benoît  Fabre,  et  au 
sixième  rang ,  M.  Michel  Tujan ,  marchand. 

F"  360  V. —  7  novembre. —  Continuation  de  l'exécution 
pratiquée  contre  le  sieur  Delclergue,  chaudronnier,  et  ses 
adhérents  syndiqués  en  opposition  au  compoix  cabaliste, 
pour  les  obliger  au  paiement  du  taxât  de  dépens  que  la 
ville  a  obtenu  contre  eux. 

F"  360  V.  —  7  novembre.  —  Serment  de  M.  Raymond 
Alazard,  élu  conseiller  au  cinquième  rang  de  la  matricule. 

F"  360  V».  —  7  novembre.  —  Serment  de  M.  Benoît 
Fabre,  élu  conseiller  matricule  au  cinquième  rang  de  la 
matricule,  et  de  M.  Michel  Tujan,  élu  au  sixième  rang. 

F"  361.  —  12  novembre.  —  Nomination  de  l'un  des 
consuls  et  de  M.  de  Reboul  pour  tenir  le  contrtMe  des  frais 
que  doit  occasionner  la  fourniture  de  30  chevaux  et  30 
charrettes,  ordonnée  par  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg 
pour  le  transport  jusqu'à  Carcassonno  de  la  garnison  de 
Balaguet. 

F»  361  V».  —  19  novembre.  —  Pourvoi  à  former  contre 
l'arrêt  rendu  au  profit  de  M.  Jean  Bessière,  avocat,  par 
NN.SS.  des  Requêtes  du  Palais.  MM.deTarailhan,  Jean- 
Paul  de  Cogomblis,  Grachy,  Fabre,  Morel,  Bouyssié  et 
Noguier  demeurent  chargés  de  ce  soin.  M.  Pélissier, 
cousul  de  l'année  dernière,  et  tous  autres  consuls  qui 
peuvent  avoir  donné  mission  d'agir  à  M.  Bessière,  seront 
appelés  en  garantie.  —  Approbation  des  décisions  qui  ont 
été  prises  en  conseil  particulier,  dans  les  séances  des  2  et 
12  du  mois  de  novembre  courant,  ainsi  que  des  dépenses 
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qui  en  sont  la  conséquence ,  lesquelles  seront  rejetées  sur 
le  diocèse. —  Remercîments  votés  à  M.  Ducup,  premier 
consul ,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  sa  dernière 
députalion  auprès  du  maréchal  de  Schomberg.  Son  i(>\n 
de  frais  do  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Pradcl  et 
Guillaume  Morel.  —  Assignation  en  reprise  d'instance, 
donnée  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête  des 
héritiers  de  M.  Méric  Moutet.  MM.  les  consuls  sont  chargés, 
pour  éviter  tous  nouveaux  frais,  d'examiner  les  prétentions 
des  demandeurs  et  d'y  statuer.  Ils  agiront  de  même  à 
l'égard  :  1"  des  réclamations  élevées  par  divers  marchands, 
qui  demandent  le  paiement  des  objets  de  literie  qu'ils  ont 
fournis  à  la  commune  pendant  la  tenue  des  derniers  États; 
2"  de  la  demande  de  M.  Castel,  pour  le  logement  qu'il  a 
fourni  à  M.  de  Sarret,  commissaire  exécuteur  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  des  Aides  sur  le  différend  relatif  à  l'alli- 
vrement  des  terres  de  Moujan;  3"  de  la  procédure  engagée 
par  M.  Salamou,  ayant-cause  de  M.  Bertrand  ,  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls 
de  poursuivre  l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil 
fv.AA.114,  cart.  B,  f''4),  qui  porte  décharge,  au  profit 
de  la  ville,  des  terres  prises  en  l'année  \  635  pour  le  ser- 
vice des  fortifications. 

F"  363.  —  21  novembre.  —  L'un  des  consuls  expose 
«  qu'ayant  veu  la  deslibération  prise,  le  5  de  ce  mois,  sur 
«  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  du  25  septembre  1640, 
«  il  a  trouvé  qu'elle  s'estend  par  dessus  les  termes  dudict 
«  arrest,  et  que  cella  pouvant  aporter  quelque  altération 
«  aux  ordres  establis,  il  a  voulleu  le  remettre  en  propo- 
e  zition.  »  M.  Jean  d'Aulemar,  sieur  de  Laute,  avocat  du 
roi ,  déclare  que  cet  arrêt  a  remis  toutes  choses  en  l'état 
oîi  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt  de  1632,  et ,  en  consé- 
quence, il  requiert  sa  mise  à  exécution.  Le  conseil,  se 
conformant  à  cette  réquisition,  confirme  sa  délibération 
du  5  novembre  courant,  et  il  charge  les  députés  qui  vont 
se  rendre  aux  États  de  Pézénas  «  de  veoir  Mgr  l'arche- 
«  vcsque,  pour  le  su  plier  d'apuyer  et  favorizer  la  rézolu- 
«  tion  prinze  par  ladicte  deslibération.»  —  Remplacement 
de  noble  Antoine  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  décédé,  par 
M.  de  Reboul,  pour  continuer  les  poursuites  commencées, 
au  nom  de  la  ville,  contre  les  auteurs  des  malversations 
qui  se  sont  produites  dans  la  comptabilité  des  impotents  et 
des  non-valeurs. 

F"  364  V".  —  14  décembre.  —  Fixation  à  40  livres  de 
l'indemnité  due  à  M.Antoine-Marie  Castel  pour  le  loge- 
ment, avec  chauffage  et  éclairage,  qu'il  a  fourni,  pendant 
un  mois,  à  M.  de  Sarret,  commissaire  exécuteur  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  des  Aides  sur  le  différend  relatif  à  l'alli- 
vrement  des  terres  de  Moujan  ,  ainsi  qu'à  son  secrétaire 
et  à  son  valet  de  chambre. 
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F°  365.  —  1  "janvier.  —  Appel  à  relever  du  jugement 
lendu  au  sénéchal  de  Carcassonne,  contre  la  ville,  au 
profit  de  M.Jean  Ressière,  avocat.  Dans  cet  appel,  «  celluy 
«  quy  a  mis  (le  demandeur)  en  charge,  sans  pouvoir  du 
«  conseil,  sera  assigné  en  garantie.  »  —  Renvoi  à  MM.  les 
députés  «  aux  deffalquemans  »  de  tous  les  appels  qui  seront 
relevés  contre  le  compoix  cabaliste.  Quant  aux  appels  qui 
concernent  le  compoix  terrier,  leur  examen  est  confié  h 
MM.  Cerezon,  Bouyssié  et  Boules,  conjointement  avec 
les  rédacteurs  de  ce  compoix. —  Désignation  de  MM.  de 
Laboulandière,  Moulins,  Gleyses,  de  Jonqnières,  Suran 
et  Richeroye  en  qualité  de  rédacteurs  du  nouveau  com- 
poix cabaliste. —  Emprunt  de  1,800  livres  autorisé  pour 
parer  au  remboursement  de  la  créance  de  pareille  somme 
due  à  M.  Escach,  consul. 

F»  367. —  13  janvier. —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  relative  à  la 
réception  qui  doit  être  faite  à  M"®  de  Harcourt. 

F°  367.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Henri  de  Cogomblis,  sieur  du 
Rivage,  visiteur  général  des  gabelles  à  sel ,  Antoine-Marie 
Castel,  bourgeois,  Jean  Senty,  bourgeois,  François  Cailhé, 
marchand,  Jean  André,  marchand,  et  Antoine  Carbon, 
marchand.  L'élection  du  premier  consul  donne  lieu  à 
l'incident  suivant  :  «  M.  Jean  Cassaignes,  syndic  du  dio- 
«  cese,  auroict  déclaré  estre  opozant  a  la  nomination  du 
«  sieur  du  Rivage  pour  estre  premier  consul,  attandeu 
«  qu'il  est  vizitteur  général  des  gabelles  a  sel  de  la  pio- 
«  vince;  que,  par  diversses  deslibérations  des  Eslatz,  tous 
«  officiers  du  roy  en  demeurent  exclus,  comme  il  faict 
«  veoir  par  celles  qu'il  a  en  main.  Ainsin  ,  il  protexte  au 
«  cas,  au  préjudice  desdicles  deslibérations,  on  admeira 
«  a  ladicte  charge  ledict  sieur  du  Rivage,  de  la  nuUité  de 
«  son  eslection  et  de  tout  ce  qu'il  peut  et  doibt.  »  M.  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  Laute,  avocat  du  roi  à  Narbonne, 
réplique,  de  son  côté,  «  que  ce  n'est  pas  a  l'assemblée  des 
«  Eslatz  de  reigler  les  eslections  consulleres  des  villes, 
«  mais  bien  au  Parlemant,  et  ainsin,  le  dire  dudict  Cas- 
«  saignes  demeurant  escript,  allandeu  que  c'est  le  jour 
«  destiné  par  les  arrestz ,  il  doibt  estre  procédé  a  ladicte 
«  eslection.  » 

F"  373  V. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Pélissier,  juge  royal  en  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F»  375  v».  —  6  février.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  à  l'effet  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville 
à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg ,  à  Mgr  l'archevêque  et 
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à  MM.  les  intendants  de  la  province. —  Nomination  de 
M.  Horlal  en  qualité  de  procureur  de  la  ville  au  sénéchal 
de  Carcassonne. —  MM.  les  consuls  ayant  exposé  que  «  les 
«  provenceaux  et  autres  des  villages  voizins  arrachent  tout 
<  le  bois  de  la  Clappe,  pour  se  servir  de  la  rusque  (écorce), 
«  ce  qui  dépeuble  entièrement  tout  ledicl  terroir,  »  le  con- 
seil décide  que  «  l'arrachement  dudict  bois  sera  empêché  » 
par  les  consuls  ainsi  qu'ils  aviseront. 

F"  376.  —  18  février.  —  Vérification  des  travaux  à  faire 
pour  réparer  les  brèches  qui  se  sont  produites,  le  long 
de  la  rivière,  du  côté  de  Cuxac.  Celte  vérification  est 
confiée  à  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  do 
Laboulandière,  Capoulade,  de  Lastours  et  Pélissier, 
chargés  de  dresser  un  devis  qui  servira  de  base  à  l'adju- 
dication des  travaux  dans  les  formes  accoutumées. 

F»  376  V".  —  4  mars.  —  Vote  de  remercîments  à  la 
députation  qui  a  été  chargée  de  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  à  Mgr  le  maréchal  de  Schomberg,  etc.  Le  compte 
des  frais  de  voyage  de  cette  députation  sera  oui  et  clos 
par  MM.  deXarailhan  et  Léonnard. —  Réparations  d'en- 
tretien et  de  curage  à  faire  au  ruisseau  de  St-Pierre-des- 
Ciars,  «  pour  esviter  que  la  ravage  que  faict  les  eaux 
«  pluviales  n'emportent  les  canons  de  la  fontaine,  ayant 
«  desja  commancé  de  les  gaster.  »  M. M.  les  consuls, 
conjointement  avec  -MM.  de  Tauran  et  Capoulade,  vérifie- 
ront la  nécessité  du  curage  de  ce  ruisseau,  pour  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance. 
—  Autorisation  à  M.  de  Reboul  de  défendre  les  intérêts 
de  la  ville,  pendant  le  séjour  qu'il  fera  à  Toulouse  pour 
ses  aiTaires  personnelles,  dans  l'instance  que  M.  Marragon, 
visiteur  au  bureau  de  la  foraine,  poursuit,  contre  la  ville, 
en  paiement  des  vaccations  qu'il  a  employées  à  la  vi.site 
des  chemins  du  territoire,  en  l'année  1643.  Si  des  pro- 
positions d'accommodement  étaient  faites  par  le  deman- 
deur, MM.  Capoulade  et  Grachy  en  feront  l'objet  d'une 
proposition  à  la  première  séance  du  con.seil.  Us  sont 
également  chargés  d'examiner  les  propositions  qui  sont 
faites  par  M.  Rambaud,  agis,sant  au  nom  de  M"«  Isabeau 
de  Rubie,  fille  et'héritière  de  Jeanne  de  Jodouin,  au  sujet 
de  la  pension  «  réduite  a  la  moitié  de  la  moytié  »  dont 
cette  dernière  jouissait  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi 
du  diocèse.  —  Nomination  :  1»  de  MM.  de  Tarailhan, 
Sicard,  Guillaume  Péredoux,  Barradou,  Rouget  et 
Lescuyer,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 
pour  le  semestre  courant;  2"  de  M.M.  do  Mayal,  Pélissier, 
Morel  et  de  Tauran ,  en  qualité  de  députés  au  bureau  de 
l'hôpital  de  la  Charité;  3»  de  MM.  César  Angles  et  Pierre 
Noguier,  pris  dans  la  matricule,  Jacques  Cogomblis , 
avocat,  et  Jean  Daydé,  négociant,  pris  hors  de  la  matri- 
cule, pour  auditeurs  du  compte  de  M.  François  Fabre, 
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clavaire  de  l'année  dernière.  —  Approbation  des  décisions 
prises  en  conseil  particulier  dans  la  séance  du  6  février 
dernier.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire  [irocéder,  par 
les  commissions  qui  ont  été  nommées  précédemment,  à 
la  liquidation  des  sommes  dues  aux  héritiers  de  M.Antoine 
Redorte,  et  à  la  vérification  et  clôture  du  compte  présenté 
par  M.  Cau.ssat  pour  la  recette  et  la  dépense  des  4  den. 
pour  livre  prime  imposés  sur  la  viande  do  boucherie. 

F»  378  v.  —  24  mars.  —  M.  du  Rivage,  premier  consul, 
«  a  faict  entendre  l'action  commize,  le  jour  d'hier,  par  le 
«  fils  de  Cazaré,  Revel  l'aisné  et  autres,  contre  les  pré- 
«  dicateurs  de  St  Just  et  de  StPol,  un  père  capusin  et 
«  autres  habiltans  de  la  ville,  et  la  recommandation  qu'en 
«  a  esté  faicle  par  Mgr  l'archevesque.  »  Le  conseil  décide 
qu'il  en  sera  informé  et  que  les  poursuites  nécessaires 
jusqu'à  sentence  définitive,  seront  faites  aux  dépens  de  la 
ville. 

F"  379.  —  8  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  en  remplacement  de  M.  de  Lastours,  décédé,  noble 
Jean-Pierre  d'Aucelesses,  écuj'er;  au  sccoud  rang,  en 
remplacement  de  M.  d'Éxéa,  décédé,  M.  Jérôme  Prades, 
bourgeois.  — Serment  prêté  par  les  deux  conseillers  élus. 

F"  381  V».  —  29  avril.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse  pour  l'année  courante,  dont  le  total  s'élève  à 
33,628  liv.  14  s.  7  d.  MM.  de  Tarailhan,  Léonnard,  de 
Reboul,  Moulins,  Pélissier  et  Rouch,  sont  chargés  de 
préparer  l'état  qui  servira  de  base  à  la  fixation  du  taux 
qu'il  conviendra  d'imposer  pour  le  paiement  de  cette 
mande  et  pour  les  autres  dépenses  de  la  ville.  Us  veilleront 
à  ce  que  ce  taux  ne  dépasse  pas  20  s.  pour  livre.  —  Soin 
remis  aux  consuls,  assistés  de  six  conseillers  matricules 
qu'ils  choisiront,  de  faire  les  démarches  nécessaires,  en 
utilisant  le  crédit  de  Mgr  l'archevêque,  pour  parvenir  au 
recouvrement  «  du  cartier  rccullé  par  S.  M.,  dans  son 
«  estât  de  l'année  dernière,  des  deniers  do  la  morte 
4  paye  [1].  » —  Transaction  proposée  entre  les  héritiers 
du  sieur  Jean  Durand,  fermier  des  moulins  d'Entre-deux- 
Villes,  et  MM.  du  chapitre  St-Just  et  autres  portionnaires 
de  ces  moulins.  MM.  Capoulade,  de  Mayal,  Pélissier  et 
Cannes  feront  un  rapport  au  conseil  sur  l'utilité  et  l'intérêt 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  ville  à  intervenir  dans  cette 
transacUon.  Ils  sont  également  chargés  de  faire  leurs 
propositions  :  1"  sur  la  demande  de  M.  Rousier,  apothi- 
caire, en  paiement  des  médicaments  qu'il  prétend  avoir 
fournis  à  l'hôpital  dans  l'année  1643;  2"  sur  l'acquiescc- 


(1)  Ce  quarlier  fut  rétabli  au  profit  de  la  ville,  par  arrêt  du  conseil 
(l'État  du  28  novembre  1016  (  v.  AA.  111,  cart.  B    f'  11  v"). 
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ment  ou  l'appel  dont  peut  être  l'objet,  de  la  part  do  la 
commune,  la  sentence  rendue  au  sénéchal  de  Carcassonne, 
au  profit  de  M.  Salamou  ,  aussi  apothicaire,  ayant-cause 
de  M.  Bertrand,  par  laquelle  la  ville  demeure  condamnée 
à  payer  un  compte  de  fourniture  de  drogues  et  médica- 
ments qui  remonte  à  l'époque  de  la  peste  (  1628-1632). 
—  Réception  de  MM.  Macaret  et  ïcstut,  marchands,  eu 
qualité  d'habitants  de  la  ville,  «  pour  jouir  des  honneurs, 
«  privilèges  et  advantaiges  dont  jouissent  les  autres  habi- 
«  tans ,  a  condition  de  donner,  au  proffit  de  l'hospital 
«  St  Pol,  la  somme  de  40  liv.  chescua.  »  —  Décharge 
accordée  aux  révérends  pères  Jacobins  pour  les  tailles  des 
patus  qu'ils  destinent  à  la  construction  de  leur  cloître.  La 
décharge  prendra  son  elïet  dès  que  les  patus  auront  reçu 
leur  destination.  —  Acceptation  du  délaissement  fait  par 
M.  Gilles  Cazanovo  de  certaine  pièce  de  terre  située  au 
téneraent  dit  la  Campane.  —  Remercîments  votés  à  M.  de 
Reboul ,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  à  l'effet  de  faire 
réformer,  par  le  Parlement  de  Toulouse,  le  jugement 
obtenu  au  présidial  de  Carcassonne,  contre  la  ville,  par 
M.  Jean  Bessière,  avocat.  —  Réparations  à  faire  à  la 
voûte  de  la  porte  Connétable,  «  que  les  eaux  pluvialles 
«  corrompent,  »  ainsi  qu'au  pont-levis  et  au  pont-dormant 
de  Porte-Roy.  Après  due  vérification  de  leur  nécessité  et 
de  leur  nature,  ces  réparations  seront  effectuées  sur  «  le 
«  fondz  a  ce  destiné  (1).  »  —  Approbation  des  accords 
passés;  1"  avec  M.  Marragon ,  visiteur  au  bureau  de  la 
foraine,  pour  la  fixation  de  l'honoraire  qui  lui  est  dû  à 
raison  de  la  visite  des  chemins  du  territoire;  2°  avec 
M.  Gaussât ,  sur  le  différend  auquel  avait  donné  lieu  la 
vérification  de  son  compte  des  4  d.  pour  livre  prime  im- 
posés sur  la  viande  de  boucherie  ;  3"  avec  les  héritiers  de 
M.  Antoine  Redorte,  pour  la  liquidation  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  en  principal  et  intérêts,  par  la  ville.  — 
Nomination  de  M.VI.  Morel,  Roussel,  Villurbanne  et 
Ombret  pour  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés  qui 
ont  été  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste. 

F"  383  V".  —  29  mai.  —  Exécution  par  huissier,  prati- 
quée contre  la  ville,  pour  la  contraindre  au  paiement  de 
l'amende  de  50  liv.  à  laquelle  elle  demeure  condamnée  à 
défaut  de  production  du  compte  d'emploi  des  deniers  de 
la  crue  et  du  robinage,  pour  les  années  1643  et  1644. 


(1)  Ce  fonds  était  le  produit  de  la  crue  de  1  s.  6  d.  sur  le  sel ,  qui 
était  réservé  à  la  ville,  sur  les  états  du  roi ,  par  forme  d'abonnement 
lixé  à  16,.500  liv.  par  an ,  pour  servir  à  la  solde  de  la  morte-paje  et 
aux  réparations  d'entretien  des  fossés,  râteaux  et  barrières .  corps 
de  garde,  ponts  et  portes  de  la  ville.  La  crue  de  4  s.  6  d.,d'abonl 
perçue  directement  par  la  ville  sur  les  fermiers  des  gabelles,  lui  fut 
ensuite  comptée  par  le  receveur  du  diocèse  après  avoir  été  centra- 
lisée à  la  recette  générale  des  finances  de  la  province. 


F»  384.  —  1 0  juin.  —  Vole  d'une  impositioa  de  21  s.  6  d. 
pour  livre  de  compoix  sur  tout  le  taiilable  de  la  ville,  à 

l'elTet  de  parer  aux  dépenses  de  l'année  courante.  —  En 
exécution  d'une  précédente  délibération  du  conseil,  il  est 
donné  pouvoir  aux  consuls,  conjointement  avec  MM.  de 
Tarailhan,  Grachy,  Rouhard,  d'Aucelesses,  Morel,  Rouch 
et  Roussel,  de  traiter  à  forfait,  avec  tel  particulier  qui  se 
présentera,  pour  le  rétablissement  du  quartier  retranché 
de  la  morte-paye  sur  le  fonds  afférent  à  l'année  dernière. 
—  «  L'eau  des  azagadous  a  sy  fort  gasté  les  chemins  de 
«  de  la  plaine  que  les  villages  voizins,  et  beaucoup  d'ha- 
«  bittans  de  la  ville,  ont  porté  leurs  plaintes  des  incomo- 
«  dite  qu'ilz  en  souffrent.  »  Il  sera  fait  droit  à  ces  plaintes 
par  MM.  les  consuls,  soit  en  fesant  fermer  les  azagadoux, 
soit  au  moyen  de  tout  autre  mesure  qu'ils  jugeront  néces- 
saire. —  Acceptation  du  délaissement  fait  par  M.  Malard 
et  par  les  héritiers  du  sieur  Jean  Cèdes,  de  trois  séterées 
de  vigne,  situées  au  ténement  du  Villar-de-Fargues,  qui 
seront,  pour  ce  motif,  retranchées  du  compoix.  —  Allo- 
cation d'une  gratification  de  100  livres  en  faveur  des 
révérends  pères  de  la  Trinité,  «  en  concidération  des 
«  thezes  qu'ils  ont  dédiées  a  la  ville.  »  —  Nouvelle 
vérification  des  réparations  à  faire  au  pont-levis  et  au 
pont-dormant  de  Porte-Roy.  Ces  réparations  seront  adju- 
gées, par  les  consuls,  aux  enchères  au  rabais,  sous  l'ob- 
servation des  formalités  requises.  —  Approbation  de  la 
dépense  de  1 00  liv.  faite  pour  la  réparation  des  brèches 
qui  s'étaient  produites  à  Livière  —  Approbation  du  conseil 
particulier  tenu  à  la  date  du  29  mai  dernier,  et  de  la 
dépense  qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Soin  remis  aux 
consuls ,  assistés  des  conseillers  matricules  qui  leur  ont 
été  adjoints  au  début  de  la  déhbération  :  1"  de  mettre  aux 
proclamations  et  bailler  à  ferme  les  herbages  du  territoire 
du  dex ,  ainsi  que  le  produit  en  blé  des  portions  qui  appar- 
tiennent à  la  ville  sur  les  moulins;  2°  d'empêcher,  par 
tels  moyens  qu'ils  aviseront,  en  exécution  d'une  précé- 
dente délibération  du  conseil ,  «  que  les  racines  du  bois 
«  de  la  Clappe  ne  soient  arrachées.  »  —  Audition  du 
compte  présenté  par  les  consuls  de  l'année  dernière  (1). 

(1)  11  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  ici  d'une  comptabilité 
annuelle  quelconque.  Les  fonctions  consulaires  n'impliquaient  aucun 
maniement  d'espèces,  et  partant  aucune  comptabilité.  Toutes  les 
opérations  de  la  recelte  et  de  la  dépense  devaient  être  failes  par  le 
clavaire.  Cependant  il  arrivait  souvent  que ,  pour  divers  motifs ,  tels 
que  le  défaut  d'adjudication  du  clavariat,  la  qualité  spéciale  des 
deniers  à  employer,  l'urgence  des  dépenses,  etc.,  le  conseil  muni- 
cipal autorisait,  soit  l'un  de  ses  membres,  soit  les  consuls  en  corps 
ou  l'un  d'eux  isolément, ou  même  un  simple  habitant,  à  faire  cer- 
taines opérations  de  recette  et  de  dépense.  .Mais  ce  fait,  quoique 
fréquent,  restait  toujours  accidentel.  L'usage,  la  règle,  mettaient 
entre  les  mains  du  clavaire  seul  toute  la  comptabilité  des  deniers 
municipaux. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

Cette  opération  est  confiée  aux  auditeurs  du  compte  remis 
par  M.François  Fabre,  clavaire  de  la  même  année.  — 
Obligation  à  consentir  à  M.  Gaussât  pour  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  par  la  ville,  d'après  le  rôle  qui  en  sera  dressé 
par  MM.  de  Tarailhan,  Capoulade  et  Pélissier.  —  Appel 
relevé  par  M.  de  Tarailhan  contre  la  partie  de  celte  déli- 
bération qui  concerne  la  gratification  de  100  liv.  allouée 
aux  pères  Trinitaires.  Cet  appel  est  fondé  sur  le  motif  que 
la  majorité  du  conseil  n'a  pas  sanctionné  le  chiffre  auquel 
cette  gratification  demeure  fixée. 

po  386.  —  24  juin.  —  Bail  du  fournissement  de  la  bou- 
cherie à  34  d.  la  livre  de  mouton,  pendant  onze  mois  de 
l'année,  et  à  30  deniers  pour  le  douzième  mois.  —  Appro- 
bation du  bail  à  ferme  des  herbages  du  territoire  du  dex  , 
moyennant  la  somme  de  6,000  livres.  Cette  somme  sera 
affectée  au  remboursement  de  créances  venues,  à  terme. 
— Commission  composée  de  MM.  de  Laboulandière,  Fabre, 
Capoulade   et  Morel,  chargée,  conjointement   avec  les 
consuls  :  1»  de  déterminer  les  créances  à  rembourser  au 
moyen  des  6,000  liv.  qui  précèdent;  2»  d'examiner  si  le 
clavaire  de  l'année  dernière  est  en  droit  d'exercer  aucune 
action  en  garantie,  vis-à-vis  de  la  ville,  pour  raison  des 
condamnations  qui  ont  été  obtenues  contre  lui  par  les 
héritiers  de  M.  Escach;  3"  de  reconnaître  s'il  est  possible 
de  payer  à  Mademoiselle  de  Grandselve  les  sommes  pour 
lesquelles  elle  a  fait  frapper  de  banniment  la  créance  de 
M.  d'Éxéa,  de  Carcassonne;  4"  de  voir  s'il  convient  d'ac- 
cepter l'offre  faite  par  M.  Malède  de  se  charger,  sous  la 
simple  condition  d'en  payer  les  tailles  à  venir,  de  plusieurs 
terres  hermes,  passées  en  non- valeurs ,  situées  au  ténement 
de  Lebrassous,  qu'il  se  propose  de  prendre  à  inféodation 
de  leur  seigneur.  Sur  ces  diverses  affaires,  ils  statueront 
sans  autre  intervention  du  conseil.  —  Invitation  formelle 
faite  aux  consuls  do  ne  «  respondre  aucune  requeste  de 
«  doffalquement  qu'elle  ne  soict  deslibérée  par  le  conseil 
«  général.  Auquel  effect,  demeure  par  exprès  deffendu 
«  aux  clavcres  d'en  recevoir  autrement,  a  pcyne  de  radia- 
«  lion;   ce   quy  sera   adjousté  aux  conlractz  de   ladicle 
«  charge.  »  —  Vérification   des  cahiers  des  impotents 
remis  par  les  clavaires.  A  partir  du  clavariat  de  l'année 
1644,  ces  cahiers  seront  arrêtés,  chaque  année,  par  les 
consuls  sortants,  assistés  de  quatre  députés  qui  seront 
désignés  par  le  conseil. —  Soin  remis  au  clavaire,  confor- 
mément aux  clauses  de  son  contrat,  d'exiger  le  paiement 
du  prix  des  affermages  de  la  ville  sans  s'arrêter  aux  ban- 
nimonts  dont  ils  peuvent  être  frappés,  desquels  il  deman- 
dera la  mainlevée  en  se  fondant  sur  la  nature  spéciale  des 
deniers  des  fermes  et  sur  leur  desfination.  —  Mission 
donnée  à  MM.Rouhard,  de  Reboul,  Fabre  et  Morel  do 
rechercher,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil, 
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l'origine  de  l'obligation  qui  a  été  consentie  au  profit  de 
feu  M.  du  Rivage  et  dont  les  héritiers  de  ce  dernier  ré- 
clament le  paiement. 

F"  388.  —  9  juillet.  —  Bail  au  sieur  Pierre  Bordel , 
moyennant  le  prix  de  20  liv.,  «  du  néliemant  de  la  fon- 
«  taine  de  St  Fol  dans  sa  perfection.  » 

F"  388  v°.  —  22  juillet.  —  Bail  de  l'entretien  des  fon- 
taines, consenti  au  sieur  Pierre  Senty  fils,  moyennant  les 
gages  annuels  ordinaires. 

F"  388  v".  —  30  juillet.  —  Acte  signifié  par  le  four- 

uisseur  de  la  boucherie,  à  la  suite  du  bail  consenti  par 

MM.  du  chapitre  St-Paul  pour  leur  boucherie  à  un  taux 

inférieur  à  celui  de  la  ville.  Le  conseil  décide  qu'il  ne  sera 

fait  aucune  réponse  à  cet  acte.  —  Assignation  devant  le 

Parlement  d'Aix,  donnée  à  la  requête  des  religieux  de 

l'Observance  St-François,  en  reprise  d'instance  «  d'une 

4  vieilhe  affere  entre  lesdicts  religieux,  feu  M.  de  Grand- 

«  selve  et  M.  d'Autemar,  concernant  l'establissement  d'un 

«  couvant  de  reHgieuzes  audict  Narbonne,  »  instance  en 

laquelle  la  ville  n'e.st  appelée  que  pour  donner  son  con- 

scutiment  audit  établissement.    La   ville  déclarera  s'en 

remettre  à  la  décision  de  la  cour.  —  Approbation  du 

conseil  particulier  qui  a  été  tenu,  le  9  juillet  courant, 

pour  le  bail  du  nettoyage  de  la  fontaine  de  St-Paul.  — 

Instance  portée  devant  MM.  les  officiers  royaux  de  la 

viguerio,  par  le  sieur  Albourenc,  à   l'effet  de  se  faire 

déchaiger  de  la  coUsation  de  certaine  parcelle  qu'il   dit 

être  située  dans  le  territoire  de  Védilhan.   Ce  fait  sera 

vérifié  par  M.M.  de  Pradel  et  Cannes.  —  Consultation  à 

prendre  sur  l'affaire  concernant  l'obligation  consentie  à 

feu  M.  du   Rivage.  —  Rectification  d'une  omission  qui 

s'est  glissée  dans  la  parcelle  de  noble  Raulin  d'Autemar, 

sieur  de  Vires,  au  compoix  terrier  de  l'année  1641.  Par 

suite  de  cette  rectification,  il  sera  dft  à  la  commune,  pour 

les  années  16i1  à  1644,  une  somme  de  569  liv.  17  s.  dont 

les  consuls  chargeront  eu  recette  le  clavaire. —  Nomination 

de  MM.  de  Tarailhan  et  Maron,pris  dans  la  matricule, 

noble  Jacques  de  Lenoir,  écuyer,  et  Pierre  Meysonnier, 

bourgeois,  pris  hors  de  la  matricule,  pour  procéder  au 

renouvellement  du  compoix   terrier,  «  au  préalable  en 

«  avoir  obtenu  la  permission  de  la  souveraine  cour  des 

«  Comptes,  Aydes  et  Finances  de  Montpellier,  suivant 

«  la  coustume.  » 

F"  390.  —  3  août.  —  Envoi  d'une  députation  auprès  de 
MM.  les  trésoriers  généraux  de  France,  à  l'effet  de  de- 
mander le  renouvellement  du  délai  accordé  à  la  ville 
pour  effectuer  le  remboursement  du  qualier  de  la  morte- 
paye  qui  a  été  retranché  de  l'état  du  roi. 
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F"  390  V».  —  9  août.  —  Nomination  d'une  commission 
composée  de  MM.  Capoulade,  de  Pradel ,  Fabre  et  Gleyses, 
à  l'effut  de  statuer  sur  l'acte  fait  par  le  fournisseur  de  la 
boucherie  et  sur  la  proposition  qu'il  contient ,  consistant 
on  la  diminution  du  prix  de  la  viande  do  mouton,  qui 
serait  fixé  à  32  d.  la  livre,  moyennant  l'abandon  des 
4,150  liv.  qu'il  a  com|)tées  à  la  ville. —  Assignation  en 
appel  devant  la  cour  des  Aides  contre  certaine  ordon- 
nance rendue  au  bureau  de  la  police  ;  ledit  appel  relevé 
par  M.  Cazalbon,  fermier  de  l'équivalent.  Il  sera  défendu 
;i  cet  appel  à  la  diligence  des  consuls. — Appel  de  M.  Nicolas 
Fabre,  avocat,  contre  sa  cotisation  au  compoix  cabaliste. 
MM.  les  consuls  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil 
dans  sa  prochaine  séance.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  en  conseil  particulier  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

F"  391  v».  —  26  août.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  do 
Ricardelle,  de  Laboulandière,  Capoulade,  de  Pradel, 
de  Reboul,  Fabre  et  Gleyses,  sont  chargés  de  se  rendre 
auprès  de  Mgr  l'archevêque,  qui  vient  d'établir  une  nou- 
velle boucherie,  «  pour  luy  fere  concidôrer  le  préjudice 
«  notable  qu'a  porté  a  la  communauté  cet  establissement 
«  et  le  prier  de  s'en  despartir.  »  Ils  communiqueront  au 
conseil,  dans  sa  prochaine  séance,  les  résultats  de  leur 
démarche;  —  pour  le  semestre  prochain  ,  le  bureau  de  la 
police  sera  composé  de  MM.  de  Tarailhan,  de  Reboul  , 
de  Mayal,  Jacques  Cogomblis,  avocat,  Villurbanne  et 
Suran,  qui  se  réuniront  sous  la  présidence  de  M.  le  juge 
du  roi  en  la  viguerie;  —  autorisation  aux  députés  du 
compoix  terrier  de  réduire,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  rai- 
sonnable, l'allivrement  de  la  maison  du  sieur  Castella  , 
récemment  incendiée. 

F"  392  v.  —  29  août.  —  Exécution  pratiquée  contre 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  à  la  requête  de  M.  le 
receveur  général  des  finances  de  la  province,  à  raison  du 
défaut  de  remboursement,  par  la  ville,  du  quartier  de  la 
morte-paye  afférent  à  l'année  dernière  qui  a  été  retranché 
de  l'état  du  roi.  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  «  congé- 
«  dier  les  huissiers  a  la  meilheure  mesnagerie,  »  et  à 
poursuivre  le  renouvellement  de  délai  dont  il  a  été  question 
dans  une  précédente  séance. 

F»  392  V.  —  1"  septembre.  —  Le  conseil  prend  les 
résolutions  suivantes  :  —  M.  de  Laboulandière  est  prié 
de  remettre  aux  consuls  en  exercice  «  le  billet  de  garde 
«  de  300  liv.  qui  lui  a  été  confié  par  les  consuls  de  l'année 
«  dernière.  »  Il  sera  ensuite  statué  par  le  conseil  sur  les 
suites  à  donner  à  l'affaire,  d'après  les  explications  qui 
seront  recueillies  sur  la  provenance  de  ces  300  liv.;  — 
une  allocation  de  1 00  liv.  est  accordée  aux  pères  Doctri- 
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nairos  du  collège,  pour  les  aider  dans  les  dépenses  de  la 
tenue  du  chapitre  de  leur  ordre  ;  —  MM.  de  Raissac,  de 
Tarailhan,  do  Laboulandière,  de  Pradel,  Rouhard,  Fabre 
et  Léonnard,  sont  chargés  de  voir  Mgr  l'archevêque, 
«  pour  luy  représenter  le  peu  d'observance  qu'il  y  a  en 
«  l'uslablissement  de  l'aumosne  généralle  et  l'hospilal  de 
«  la  Charitté;  que  la  ville  se  porta  d'y  contribuer  de 
«  1,200  liv.  par  an  a  condition  qu'on  ne  verroit  poinct 
«  de  pauvres  mandier  en  ceste  ville;  et  le  suplier  de 
«  trouver  bon  que,  pour  l'advenir,  la  ville  ne  fasse  poinct 
«  ladicte  contribution ,  puisque  les  habitans  ne  se  trouvent 
«  poinct  soulagés  des  aumosnes  journalières  »  qu'exigent 
les  nombreux  pauvres  qui  mendient  «  par  les  esglizes , 
«  maisons  et  rues  de  la  ville;  »  —  l'accord  traité  avec  le 
fournisseur  de  la  boucherie,  à  la  suite  de  l'acte  qu'il  a 
signifié  à  la  ville,  est  approuvé.  D'après  cet  accord,  le 
fournissement  de  la  boucherie  doit  se  faire,  pour  une 
année,  à  commencer  de  ce  jour,  \"  septembre,  aux  prix 
suivants,  savoir  :  le  mouton,  28  den.  la  livre  pendant 
les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre, 
et  30  den.  pendant  les  autres  mois  de  l'année;  le  bœuf, 
18  deniers  la  livre  pendant  toute  l'année. 


F"  394.  —  11  septembre.  —  Mesures  à  prendre,  à 
l'occasion  d'une  demande  de  M.  Curdechesne,  conseiller 
en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  relative  aux 
épices  des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage  afférents 
aux  années  1643  à  1646,  dans  le  but  d'assurer  le  paiement 
régulier  des  épices  de  cette  nature  sans  attendre  les 
exécutions  et  contraintes  dont  la  ville  a  été  fréquemment 
l'objet.  L'étude  de  ces  mesures  est  confiée  aux  consuls , 
assistés  de  MM.  de  Mayal  et  Pélissier.  —  M.  Jean  Senty, 
consul,  et  l'un  de  ses  collègues  dont  la  nomination  sera 
faite  entre  eux ,  sont  désignés  pour  aller  rendre  les  comptes 
d'emploi  de  la  crue  et  du  robinage.  Ils  sont  chargés  de 
poursuivre,  en  même  temps,  l'enregistrement  de  l'arrêt 
du  conseil  d'État  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f''4),  qui  accorde 
la  décharge  des  tailles  de  toutes  les  terres  qui  ont  été 
prises  pour  les  fortifications  de  la  ville  en  l'année  1635.  — 
«  Conformémant  aux  anciennes  coustumes,  l'entrée  du 
«  vin  sera  doresnavant  deffendue  a  tous  forains  et  estran- 
«  gers;  demeurant  seulemant  permize  a  tous  habitans 
«  tenans  maison,  pot  et  feu  en  la  ville.  »  —  Si  les  héritiers 
du  sieur  Méric  Moutet  font  aucunes  poursuites  en  reprise 
de  l'instance  d'appel  pendante  au  Parlement  de  Toulouse, 
contre  la  sentence  du  sénéchal  de  Carcassonne  qui  con- 
damne la  ville  au  paiement  d'une  somme  de  200  liv.,  il  y 
sera  défendu  par  les  soins  des  consuls.  —  Il  est  accordé 
décharge  aux  pères  Trinitaires  «  de  la  colization  de  leur 
«  galiniere  (  volière  ) ,  »  s'il  est  prouvé  qu'elle  sert  exclu- 
sivement à  leur  usage.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
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du  conseil  des  diverses  demandes  en  réduction  ou  défal- 
cation du  compoix  qui  ont  été  présentées.  —  Approbation 
de  la  décision  prise  en  conseil  particulier  dans  la  séance 
du  29  août  dernier.  —  Décharge  accordée  à  M.  de  Mayal, 
«  sur  sa  probité  et  bonne  foy,  »  des  sommes  qui  lui  sont 
réclamées  par  le  clavaire  de  la  ville. 

F"  396.  —  13  septembre.  —  Paiement  des  épiccs  dues 
à  la  chambre  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  pour  les 
comptes  de  la  crue  et  du  robinage  des  années  1644  et 
1645.  Une  somme  de  lOOliv.  est  allouée  à  titre  d'indem- 
nité à  raison  du  sursis  qui  a  été  accordé  à  la  ville  pour  le 
paiement  de  ces  épices,  devenues  exigibles  à  la  date  du 
1"  avril  dernier. 

F"  396  v».  —  29  septembre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Pradel,  Capoulade,  Pélissier  et  Morel,  à  l'effet  de  vérifier 
la  demande  faite,  par  le  traitant  du  domaine,  pour  la  taxe 
du  6»  denier  imposée  sur  les  acquisitions  du  domaine.  Ces 
mêmes  députés  sont  chargés  de  faire  leurs  propositions 
au  conseil  sur  l'offre  de  certain  boucher  qui  s'engage  à 
fournir  de  la  viande  de  pourceau,  pendant  toute  la  durée 
de  l'hiver,  au  prix  de  2  s.  2  d.  la  livre,  en  donnant  à  la 
ville  une  prime  de  1,200  liv.  «  a  condition  que  personne 
«  ne  tue  que  luy.  »  —  Décharge  de  sa  cotisation  cabaliste 
accordée  à  M.  le  viguier  du  roi ,  sur  son  affirmation  qu'il 
n'a  qu'environ  20,000  liv.  ?  au  change,  quy  est  une  somme 
«  quy  ne  sufit  pas  pour  son  entretien,  atlandeu  qu'il  no 
«  se  mesle  d'autre  chose  que  des  fonctions  de  sa  charge.» 
—  Désignation  de  MM.  Rouch,  Prados  et  Vignes  à  l'effet 
d'examiner,  sur  l'assignation  en  garantie  donnée  aux 
consuls  devant  NN.  SS.  des  Requêtes  du  Palais,  par  le 
sieur  Pierre  Guot,  si  certaine  pièce  de  terre  inféodée  par 
la  ville  dépend  de  sa  directe  et  si  elle  a  pu  valablement 
la  donner  en  emphytéose. 

F»  397  v.  —  1"  octobre.  —  Poursuites  à  diriger  contre 
un  sieur  Pierre  Gabriel,  qui  a  «  commis  l'insolanco 
«  d'avoir  pissé  sur  un  comptoir  dans  le  grand  concistoiro 
«  de  la  maison  consullero.  » 

F"  398.  —  1 6  octobre.  —  Procès-verbal  à  dresser  par 
MM.  les  consuls,  à  l'effet  de  poursuivre,  devant  le  Par- 
lement do  Toulouse,  la  réparation  «  do  l'action  insolante 
«  et  téméraire  commize  »  par  les  sieurs  Cazaré,  Maron, 
de  Fontanelle  et  autres,  contre  M.André,  consul,  et  un 
prêtre,  «  quy  est  cy  grave  et  l'honneur  de  la  ville  cy  fort 
«  inthéressé  qu'il  ne  peut  estre  réparé  qu'en  justice.  » 

F»  398  V.  —  16  octobre.  —  Approbation  de  la  décision 
prise  ce  môme  jour,  en  conseil  particulier,  relativement 
aux  poursuites  à  exercer  en  réparation  de  l'excès  commis 
en  la  personne  de  M.André,  consul.  Pour  la  continuation 

Nàbbonne. —  Série  BB. 
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de  ces  poursuites ,  M.  le  viguier  du  roi  est  prié  de  remettre 
«  le  billet  de  responction  »  qui  a  été  déposé  en  ses  mains  ; 
lequel  billet  est  conçu  en  ses  termes  :  «  Du  16  octobre 
«  1646,  par  devant  le  viguier  se  sont  présantés  noble 
«  Pierre  de  Rouhard  et  le  sieur  de  Fontanelle,  lesquelz 
«  ont  promis  de  reprézanter  et  reraetre  les  nommes  de 
«  Fontanelle  jusne  et  Michel  Cazaré,  ou  et  quand  ledit 
«  sieur  viguier  l'ordonnera,  et  pour  ce  fere  en  ont  faict 
«  les  soubzmissions  ordinaires.  »  —  M.  Ducup,  syndic, 
ayant  exposé  qu'il  devait  faire  connaître  à  l'assemblée 
«  ce  qu'il  a  faict  au  sujet  de  l'affere  qui  regarde  M.  le 
«  premier  consul,  concernant  l'impozilion  des  2,000  liv. 

«  de  l'obligation  consanlie  en  sa  faveur; sur  quoyil 

«  a  raporté  la  consulte  de  Toulouse et  demandé  que 

«  M.  le  premier  consul  et  ses  parans  »  quittent  la  séance 
afin  qu'il  soit  déhbéré  par  le  conseil,  «  l'assemblée  ce 
«  seroict  interompue  »  sans  rien  statuer. 

F»  400.  —  4  novembre.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places -devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.Raulin  (?)  Curdechesne  et  de  M.  Samson  Lacroix. 
Au  moment  de  recueillir  les  votes,  M.  du  Rivage,  premier 
consul,  expose  «  comme  Mgr  farchevesque  auroict  faict 
«  concidérer  le  manquemant  qu'ils  (  les  consuls  )  faizoient 
«  de  ne  se  trouver  aux  assemblées  et  actions  publiques , 
«  notamant  a  celles  qui  sont  faictes  par  ordre  du  roy; 
«  que  S.  M.  en  pourroyt  scavoir  mauvais  gred  a  la  ville  ; 
«  que  la  concidération  qu'elle  avoict  de  s'en  absenter 
«  estant  la  présence  do  M.  do  Ricardelle,  occasion  de  la 
«  presséance  par  luy  obtenue  sur  lesdits  consuls  par 
«  arrestdu  conseil  (v.  AA.  1U,cart.  B,  f''6),ne  pouvoit 
«  pas  nous  relever  du  blasme,  puisque  ladicte  presséance 
«  luy  demeuroit  adjugée  par  ledit  arrest  et  auquel  mesmes 
«  la  ville  avoit  esté  souvant  exortée  a  le  defférer,  soit  par 
«  S.  M.,  que  Mgr  le  mareschal;  que  c'estoit  une  escandallo 
«  publique  de  ne  veoir  les  consuls  en  pas  au  lieu  desdites 
«  assemblées,  et  qu'il  estoict  rézolu  de  l'escripre  a  S.  M. 
«  pour  y  pourvoir.  »  Le  conseil,  après  avoir  pris  la  réso- 
lution suivante  :  «  les  consulz  se  trouveront  et  acistcront 
«  en  touttes  assemblées  et  actions  publiques  ou  ilz  seront 
«  appeliez,  »  procède  à  l'élection  de  conseillers  matricules 
qui  fait  l'objet  de  la  séance.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  noble  Guillaume  de  Brettes  do  Thurin,  sieur  de 
Dunes;  au  second  rang,  M.  Antoine  Barselon  ,  bourgeois  ; 
au  troisième  rang,  M.  Antoine  Séjan,  maître  apothicaire; 
au  quatrième  rang,  M.  Nicolas  Mirabet;  au  cinquième 
rang,  M.  Amans  Pascal;  au  sixième  rang,  M.  Louis 
Rouget,  notaire.  —  Renouvellement  de  la  délibération 
prise  précédemment  à  l'effet  de  demander  la  révocation 
de  l'arrêt  du  conseil  du  mois  d'octobre  1632  (v.  AA.  116  , 
cart.  D,  f»  109  v»,  ann.  CC  XVI],  qui  «  introduit  les 
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«  habilans  des  quartiers  dans  les  assemblées  de  ville  et 
«  consulat.  »  Une  commission  composée  de  MM.  de 
Ricardelle,  de  Tauran ,  de  Pradel  et  Rouhard  est  chargée 
de  solliciter  le  crédit  de  Mgr  l'archevêque  à  l'effet  d'ob- 
tenir cette  révocation.  —  Feu  de  joie  voté,  conformément 
k  la  communication  de  M.  le  comte  de  Roure,  pour  fêter 
la  prise  de  Dunkerque. 

F"  406. —  8  novembre. —  Serment  de  M.  Louis  Rouget, 
élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  406. —  10  novembre. —  M.Jean  d'Assezat,  con- 
seiller au  Parlement  de  Toulouse,  préside  la  séance.  Il 
expose  que  «  la  cour  ayant  esté  advertie  dos  mauvaizes 
«  actions  rendues  en  ceste  ville  contre  l'honneur  et  àutho- 
«  rite  des  magistratz ,  par  les  plaintes  qu'ilz  y  en  avoient 
«  portées,  il  avoict  esté  chargé  par  ladicte  cour  de  passer 
«  a  sou  retour  de  Béziers,  ou  il  avoict  esté  depputté  pour 
«  l'eslection  consullere  de  ladicte  ville,  en  celle  cy,  pour 
«  s'informer  de  touttes  ses  insolances  et  asseurer  le  géné- 
«  rai  et  le  particullier  de  la  ville  du  dézir  que  ladicte  cour 
«  avoict  de  leur  tesmoigner,  en  ceste  rencontre,  toutte 
«  protection  et  apuy,  en  réprimant,  par  une  justice  exem- 
«  plaire,  telles  actions  et  dézordres,  »  ou  en  y  mettant  fin 
par  voie  d'accommodeipent  si  le  conseil  consent  à  la  pro- 
position qui  en  est  faite  par  l'entremise  de  Mgr  l'archevê- 
que.—  Décision  du  conseil  :  «  a  la  seulle  concidération  de 
«  Mgr  l'archevesque  et  de  M.  d'Assezat,  ausquels  seigneurs 
«  la  ville  remet  tous  ses  inthéretz  civils  et  criminels ,  » 
l'affaire  portée  devant  le  Parlement  de  Toulouse  contre 
MM.  Carrière,  Maron,  de  Fontanelle,  Gazes  et  autres, 
sera  traitée  par  voie  d'accommodement.  Les  conditions 
posées  par  M»''  l'archevêque  et  par  M.  d'Assezat,  et  accep- 
tées par  le  conseil  et  par  les  inculpés ,  sont  que  ceux-ci 
demanderont  pardon  de  leur  action  en  séance  du  conseil, 
feront  une  aumône  de  30  liv.  à  l'hôpital  St-Paul,  donne- 
ront demi-charge  d'huile  au  couvent  des  Carmes  et  à  celui 
des  Capucins ,  et  rembourseront  à  la  ville  tous  les  frais  de 
l'instance. 

F"  407  V.  —  16  novembre.  —  MM.  les  officiers  royaux 
de  la  viguerie  ayant  condamné  à  la  peine  de  mort  le 
nommé  Sauvage ,  en  punition  du  meurtre  commis  sur  la 
personne  d'un  tailleur  de  Narbonne,  le  conseil  décide  que 
la  ville,  «  pour  l'exemple  et  par  charité,  »  contribuera  aux 
frais  de  la  conduite  et  de  l'exécution  du  condamné. 

F"  408. —  22  novembre. —  M.  Fabre,  clavaire  de  la 
ville,  a  demandé  d'être  relevé  et  garanti  contre  toutes 
poursuites  faites  par  M.  de  Massia ,  receveur  du  diocèse, 
pour  le  recouvrement  du  quartier  de  la  morte-paye  qui  a 
été  retranché  de  l'état  du  roi.  Le  conseil  donne  «  le  relief  » 
demandé,  et  il  décide  :  —  qu'il  ne  sera  plus  rien  payé  aux 


soldats  de  la  morte-paye  jusqu'à  ce  que  l'état  du  roi  ait 
été  expédié,  afin  de  connaître  le  fonds  «  qui  sera  laissé 
«  par  S.  M.  en  icellui  ;  »  —  qu'il  ne  sera  délivré  des 
cartels  pour  les  montres  de  St-Michel  et  de  la  Noël  que 
lorsque  le  rétablissement  du  quartier  retranché  aura  été 
ordonné. 

Année   104?. 

F"  408  y.  —  20  janvier.  —  Au  moment  oîi  les  consuls 
se  disposent  à  exposer  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
doit  délibérer,  M.  Ducup,  syndic  do  la  ville,  «  auroict  dict 
«  qu'avant  toutte  œuvre,  il  vouloict  fere  scavoir  a  l'assem- 
«  blée  comme  l'hoste  des  Balances  alloict  souvant  se 
«  plaindre  a  M.  l'archevesque  de  ce  qu'il  n'avoict  pas  esté 
«  payé  de  la  norriture  par  luy  faicte  a  M.  d'Assezat,  que 
«  la  ville  debvoict  payer,  ou  MM.  les  consulz,  de  l'argent 
«  par  eux  receu  de  M.  Cazarré,  et  de  quoy  il  voulloict  fere 
«  procès  a  la  ville;  priant  MM.  les  consulz  d'en  informer 
«  le  conseil.  »  Sur  cet  exposé,  M.  de  Cogomblis,  sieur  du 
Rivage,  premier  consul,  déclare  que,  suivant  le  désir 
exprimé  par  M.  d'Assezat,  il  avait  été  convenu  qu'en  outre 
de  l'honoraire  «  de  la  rézomption  des  tesmoingz,  »  compté 
au  clerc  de  M.  d'Assezat,  la  ville  payerait  €  un  jour  et 
«  demi  de  la  dépense  de  ce  dernier.  »  Mais,  depuis  cet 
arrangement,  l'hôte  dos  Balances  a  prétendu  que  la  ville 
devait  payer  la  dépense  de  l'entier  séjour  de  M.  d'Assezat, 
et  il  a  refusé  le  paiement  que  les  consuls  lui  ont  offert  ; 
ce  qui  les  a  contraints  de  le  consigner  par  acte  en  mains 
sûres  et  responsables,  «  et  aiusin  déclaroient  a  l'assemblée 

«  que,  pour  ce  faicl prometent  tout  relief  et  indomp- 

«  nité  a  la  communauté.  »  M.  Ducup,  syndic,  pense,  pour 
ce  qui  le  concerne,  que,  suivant  l'offre  qu'ils  en  font,  les 
consuls  doivent  relever  la  ville,  envers  l'hôte  des  Balan- 
ces, tant  en  principal  qu'en  dommages  et  intérêts.  «  El, 
&  voullant  continuer  son  advis  sur  l'un  des  faictz  pro- 

«  pozés, il  seroict  arrivé  pluzieurs  contestations  entre 

«  lesdicts  sieurs  consuls  et  conseillers  matricullés,  qui 
«  auroient  cauzé  l'interruption  de  ladicte  assemblée.  » 

F°  409.  —  27  janvier.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Gabriel  Camps  et  de  la  démission  de  MM.  Jean  Denos, 
conseiller  au  second  rang,  et  Antoine  Ferrier,  conseiller 
au  sixième.  Avant  l'élection,  MM.  les  consuls  donnent 
communication  de  l'acte  qui  leur  a  été  signifié,  le  jour 
d'hier,  par  MM.  Ducup  et  Raphanel,  chanoines,  députés 
du  chapitre  St-Just,  contenant  notification  de  deux  arrêLs 
du  Parlement  de  Toulouse,  des  3  septembre  1626  et  26 
mars  1627,  «  qui  leur  donnent  faculté  d'acister  en  toutes 
«  les  assemblées  généralles  et  politiques  de  ladicte  ville, 
«  saufz  lors  de  la  création  dos  consuls,  pour  y  donner 
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4  leurs  voix  et  sufrages,  les  doux  n'estant  comtées  que 
«  pour  une.  »  Sur  cette  communication,  le  conseil  décide, 
sans  approbation  desdits  arrêts,  «  de  l'effet  desquels  ledict 
«  cliappitre  n'a  nuUemant  jouy  (4),  et  saufz  a  se  pourvoir 
«  contre  iceux...  comme  il  appartiendra,  »  que  MM.  Ducup 
et  Raphanel ,  chanoines,  prendront  place  au  conseil  et  y 
donneront  leur  suffrage  en  qualité  de  délégués  du  chapitre 
St-Just.  —  Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.André 
Serre,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième  rang, 
M.  Pierre  Thomas,  venu  du  quatrième  rang,  et  M.Jean 
Dcnos  fils;  au  quatrième  rang,  M.  Jean-Pierre  Moulins, 
venu  du  cinquième;  au  cinquième  rang,  M.  Philippe 
Pendarics,  venu  du  sixième;  au  sixième  rang,  MM.  Antoine 
Castclla ,  marchand ,  et  Paul  Robert ,  procureur. 

F"  413.  —  27  janvier.  —  Serment  de  MM.  Jean  Denos, 
Antoine  Caslella  et  Paul  Robert,  élus  conseillers  dans  la 
séance  de  ce  même  jour. 

F°  413  v°. —  2  février.—  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  de  Rouhard ,  écuyer, 
Anselme  Daudé,  bourgeois,  Pierre-Antoine  Séjan,  maître 
apothicaire,  Pierre  Meysonnier,  bourgeois.  Amans  Pascal 
et  Jean  Plazolles.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  419  v". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie. 

F"  420.  —  6  février.  —  Députation  composée  des  deux 
premiers  consuls  et  «  de  telles  personnes  qu'ils  voudront 
«  désigner,  »  chargée  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville 
à  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  général  au  gouverne- 
ment de  la  province ,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  élection 
consulaire. 

F"  420.  —  19  février.  —  Contrainte  notifiée  par  huis- 
siers pour  obUger  la  ville  à  rembourser  à  M.  de  Massia, 
receveur  du  diocèse,  le  quartier  de  la  morte-paye  qui  a 
été  retranché  de  l'état  du  roi  afférent  à  l'année  1645.  Le 
conseil ,  décidé  à  différer  le  remboursement  de  ce  quartier 
jusqu'à  l'issue  des  démarches  que  M.  de  Charmois  fait  en 
ce  moment,  à  Paris,  pour  en  obtenir  le  rétablissement, 
autorise  les  consuls  à  «  congédier  les  huissiers  a  la 
€  meilheure  mesnagerie.  »  —  Commission  composée  de 


(I)  Cette  assertion  n'est  rien  moins  (|u'exacte.  Pour  des  motifs  qui 
peuvent  se  présumer,  mais  dont  aucune  explication  précise  n'indique 
la  nature,  le  chapitre  Sl-Jusl,  (jui  soutenait  contre  la  ville  un  inter- 
minable procès  il  raison  de  la  taille  <le  ses  biens  ruraux,  ne  se  fesail 
pas  représenter  au  conseil  depuis  quelques  années;  mais  il  n'avait 
aucunement  ncglii^é  d'attester  son  droit.  Bien  plus,  il  l'avait  exercé 
malgré  l'opposition  dont  il  fut  lobjet  de  la  part  de  la  ville  (v.  BB.  li, 
T"  148 ,  162  V,  107  V,  193 ,  etc.). 


MM.  Pierre  Meysonnier  et  Jean  Plazolles,  consuls,  assis- 
tés de  MM.  Capoulade  et  Pélissier,  chargée  de  vérifier  les 
réparations  que  nécessite  la  rivière  au  point  dit  le  Moulin 
do  Guiraud. 

F°  420  V».  —  22  février.  —  Communication  de  deux 
lettres  de  cachet  du  roi ,  contenant  l'ordre  de  recevoir  et 
loger  dans  la  ville  deux  compagnies  de  cavalerie  du  régi- 
ment de  Quérieu  et  six  compagnies  du  régiment  de  La 
Ferté-Sauveterre ,  qui  reviennent  de  la  Catalogne.  Il  sera 
satisfait  à  cet  ordre.  Néanmoins,  MM.  les  consuls,  assistés 
de  MM.  de  Raissac,  de  la  Planasse,  de  Tarailhan,  de 
Mayal ,  de  Bélissen ,  Léonnard ,  Pélissier,  Serre ,  Denos 
et  Caussat,  se  rendront  auprès  de  Mgr  l'archevêque,  de 
M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  et  de  M.  d'Im- 
bert,  pour  les  supplier  de  faire  décharger  la  ville  du  loge- 
ment de  ces  compagnies,  «  attandeu  ses  anciens  privilèges 
«  et  qu'elle  est  ville  de  morte  paye.  »  S'il  est  nécessaire, 
une  autre  députation  pourra  être  envoyée,  dans  le  même 
but,  à  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  général  au  gou- 
vernement de  la  province. 

F"  422.  —  2a  février.  —  Nomination  de  M.  Jean  Denos 
fds  en  quahté  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  à  la 
place  devenue  vacante  par  suite  de  la  démission  de  M.  Jean 
Denos  père.  —  Serment  prêté  par  M.  Jean  Denos  fils  en 
sa  nouvelle  qualité.  —  Après  cette  nomination,  les  consuls 
exposent,  dans  l'ordre  suivant,  les  affaires  sur  lesquelles 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer  :  —  sur  le  fonds  qui  était 
laissé  dans  les  états  du  roi  pour  servir  au  paiement  de  la 
morte-paye,  un  quartier  fut  retranché  en  l'année  1645  et 
un  même  retranchement  a  été  fait  sur  l'année  1646.  Le 
quartier  afférent  à  l'année  1 645  ayant  été  payé  aux  soldais 
avant  que  son  retranchement  fut  connu,  il  est  maintenant 
réclamé  à  la  ville  par  le  receveur  du  diocèse,  qui  l'avait 
versé  au  clavaire  ;  —  un  décret  d'expropriation  est  pour- 
suivi, par  M.  Jean  Bessière,  avocat,  sur  les  moulins  de  la 
ville,  pour  la  contraindre  au  paiement  des  vacations  qui  lui 
ont  été  allouées  par  sentence  du  présidial  de  Carcassonne; 
—  nomination  à  faire  :  1"  des  juges  du  bureau  de  la  police 
pour  le  semestre  courant;  2°  des  députés  qui  doivent  être 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste;  3°  des 
auditeurs  du  compte  remis  par  le  clavaire  de  l'année  der- 
nière; 4°  des  députés  du  bureau  de  la  Charité;  —  il  a  été 
fait  commandement  do  payer  les  805  liv.  auxquelles  s'élève 
la  taxe  d'acquisition  dos  biens  du  domaine  dont  la  ville  a 
été  déclarée  adjudicataire  ;  —  participation  demandée  à  la 
ville  sur  les  frais  d'exécution  «  du  larron  surprins  a  la 
«Porte -Roy;  »  —  proposition  d'arbitrage  faite  par 
M.  Caussat,  clavaire,  pour  vider  le  différend  auquel  a 
donné  lieu  l'arrêté  do  clôture  do  son  compte;  —  avis 
donné  par  M.  Baisse,  procureur  à  Toulouse,  annonçant 
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que  M.  Salamou  a  été  débouté,  par  arrêt  du  Parlement 
(  v.  AA.  114,  cart.  B ,  f"  9  v"] ,  do  l'instance  d'appel  qu'il 
avait  engagée  comme  ayant-cause  de  M.Bertrand,  ancien 
maître  apothicaire. 

BB. 21.— Registre  (papier),  1,144  feuillets  in-4''; 
reliure  en  carton. 

1633  -  1049.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
■du  conseil  particulier. —  Plumitif  des  délibérations  muni- 
cipales du  8  février  1 633  au  2  février  1 642,  qui  sont  trans- 
crites aux  registres  précédents,  cotés  BB.  18  et  BB.  20. 

BB. 22.  —  Registre  (papier),  612  feuillets  in-l»;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

1B49  -  1050.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier  (1). 

F"  358.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  sur  les 
affaires  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  25  février 
1 647  (  V.  BB.  20,  f°  422  )  :  —  des  remercîments  sont  votés 
à  Mgr  l'archevêque,  à  M.  d'Argentcour  et  à  M.  d'imbert 
«  des  affections  qu'ils  ont  tesmoignées  a  la  ville  pour  luy 
«  opérer  le  deslogement  des  gens  de  guerre  portés  par  les 
«  ordres  du  roy;  s  —  il  est  aussi  voté  des  remercîments 
aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Le  rôle  des  frais  de 
voyage  de  ces  députés  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Louis- 
Antoine  Dumas  et  de  Raissac;  —  ces  mêmes  députés, 
conjointement  avec  les  consuls  et  MM.  de  Tarailhan  et 
Capoulade ,  sont  chargés  «  de  vérifïîer  l'affere  de  la  morte 
«  paye  et  les  raisons  que  la  ville  a  de  lui  fere  suporter 
«  le  quartier  retranché»  de  l'année  1645,  pour  laquelle 
aiïaire  il  leur  est  donné  tout  pouvoir;  —  ils  pourvoiront 
également  «  sur  l'affere  de  M.  Jean  Bessiere,  advocat,  quy 
«  poursuit,  devant  MM.  des  Requestes  de  l'hostel,  décret 
«  sur  les  molins,  pour  certaines  préthandues  vacations, 
«  et  a  obtenu  arrest  de  quarante  et  quinse;  »  —  MM.  de 
Pradel,  Alaux,  Ricard  fils ,  Burgues  ,  Laur  et  Guichabert 
sont  nommés  juges  de  la  police  pour  le  semestre  prochain , 
sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  —  le  renou- 
vellement du  compoix  cabaliste  est  confié  à  MM.  Ducup, 
Vignes,  Gazel,  Régis,  Gillabert  vieux  et  Rigaud  ;  — 
MM  de  Tauran  et  Ricard,  membres  de  la  matricule,  qui 
«  se  trouvent  de  tour  »  pour  être  nommés  auditeurs  du 


(1)  Ce  registre  paraît  n'être  qu'un  brouillard,  sur  lequel  le  greffier 
consulaire  minutait  les  délibérations  du  conseil.  Les  feuillets  1  à  357, 
contenant  les  délibérations  du  mois  de  février  1642  au  2.5  février 
1647,  analysées  à  l'article  BB.  20  qui  précède,  nous  commençons 
l'article  BB.21  au  f"  358,  auquel  vient  correspondre  la  suite  des  dé- 
libérations du  conseil. 


compte  présenté  par  le  clavaire  de  l'année  dernière,  étant 
parents  du  comptable,  sont  remplacés  par  MM.  de  Pradel 
et  Cassaignes.  Les  auditeurs  pris  hors  de  la  matricule  sont 
MM.  Louis  Léonnard,  avocat,  et  Jean  Roussel  fils;  —  le 
bureau  de  la  Charité  sera  composé  de  MM.  de  Tarailhan  , 
de  Laboulandière,  Denos  et  de  Mayal;  —  la  dépense  de 
60  liv.  faite  pour  «  congédier  »  les  huissiers  de  Montpellier 
qui  sont  venus  signifier  la  contrainte  relative  au  paiement 
de  la  taxe  d'acquisition  des  biens  aliénés  du  domaine,  est 
approuvée. 

F"  359.  —  26  février.  —  Prière  faite  à  M.  Bosquet, 
bourgeois  de  Narbonne,  «  de  vouloir  s'employer  envers 
«  Mgr  de  Bosquet,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'Eslat 
«  et  privé,  son  fils,  pour  le  porter  d'embrasser  les  inthé- 
«  restz  de  la  ville  en  obligeant,  par  son  authoritté,  M.Bes- 
«  sicre,  advocat,  a  prendre  accommodement  »  sur  le  fait 
des  poursuites  qu'il  exerce  contre  la  ville  pour  raison  de 
ses  vacations.  Au  nom  de  la  communauté,  le  conseil  fait 
la  promesse  formelle  «  de  subir  et  passer  par  tout  ce  que 
«  M.  de  Bosquet  en  ordonnera.  » 

F"  359  v». —  17  mars. —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls 
«  de  l'année  dernière,  »  pris  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à 
l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province,  qui 
sont  convoqués  pour  le  1"  avril  prochain ,  en  là  ville  de 
Montpellier,  par  lettres  du  roi,  de  Mgr  le  duc  d'Orléans 
et  do  M.  de  Praslin. — Approbation  du  traité  à  passer  avec 
M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  relativement  aux 
montres  de  la  morte-paye.  Les  principales  clauses  de  ce 
traité  portent  :  —  que  la  ville  paiera  en  entier  les  montres 
do  Pâques,  de  St-Jean  et  de  St-Michel  de  l'année  dernière; 
—que  la  montre  de  Noël  ne  sera  payée  «  qu'aux  effectifs;  » 
—  que  les  1,500  livres  auxquelles  cette  montre  s'élève 
seront  réalisées  par  voie  d'emprunt;  —  que  les  officiers 
do  la  morte-paye  supporteront  les  deux  tiers  des  frais  de 
rétablissement  du  quartier  retranché  sur  l'année  1645;  — 
que  le  montant  de  ce  quartier  sera  remboursé  par  la  ville 
au  receveur  du  diocèse,  etc. —  Soin  remis  à  M.  Jean  Senty 
de  reprendre  la  poursuite  des  procédures  engagées  contre 
M™*'  de  Sorgues,  relativement  à  la  cotisation  des  terres  de 
Moujan,  et  contre  M.  d'Armissan  et  les  consuls  et  habi- 
tants de  la  commune  do  ce  nom  ,  concernant  les  terres  de 
l'étang  Salin.  —  Assignation  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse, donnée  à  la  requête  du  syndic  des  marchands  de 
bois  de  construction  ,  demandeurs  en  exemption  du  droit 
de  leude  et  de  robinage  «  pour  les  radeaux  quy  passent 
<  en  ceste  ville,  lesquels  s'exigent  sur  les  tarifs  authorisés 
«  par  arrest  de  la  cour  des  Aydes,  a  présent  a  Carcas- 
«  sonne.  »  Il  y  sera  défendu  par  les  soins  des  députés  qui 
ont  préparé  le  traité  relatif  à  la  morte-paye.  M.  Brice 
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Gantier  demeure  adjoint  à  ces  députés.  —  Adjudication  à 
faire  par  MM.  les  consuls  des  réparations  que  nécessitent 
le  pont-levis  et  le  pont-dormant  de  Porte-Roy.  —  Contes- 
tation entre  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi .  relativement 
à  la  présidence  du  bureau  de  la  police.  Jusqu'à  ce  que  cette 
contestation  soit  vidée,  les  consuls  maintiendront  intégra- 
lement les  délibérations  que  le  conseil  a  prises  sur  cette 
matière. 

F"  364.  —  23  mars.  —  Demande  de  la  veuve  Rouaix, 
maître  apothicaire,  en  paiement  de  certaine  fourniture  de 
drogues  et  médicaments  faite  à  l'hôpital  avant  la  séparation 
des  biens  de  cet  établissement  d'avec  ceux  do  la  ville. 
Cette  demande  est  rejetée. 

F»  364  v. —  28  avril.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  :  1"  du  décès 
do  M.  Raulin  Curdechesne,  noble  Guillaume  de  Breltes 
de  Thurin  nommé  à  la  place  du  défunt,  le  4  novembre 
1 646,  aj'ant  déclaré  par  acte  notarié  «  qu'il  ne  peult  ny  ne 
a  veult  accepter  ladite  charge  ;  »  2"  du  décès  de  M.  Louis 
Rouget,  notaire,  conseiller  au  sixième  rang.  Les  candidats 
mis  aux  voix,  M.  Dumas,  doyen  des  conseillers  matricu- 
les, dénie  aux  députés  du  chapitre  St-Just,  présents  au 
conseil,  le  droit  d'opiner.  Il  déclare  «  avoir  formé  incidant 
«  locateur  en  la  souveraine  cour  de  Parlemant  do  ïhou- 
«  louse  »  contre  les  arrêts  obtenus  par  le  chapitre  relati- 
vement à  son  entrée  aux  conseils  de  ville,  et  il  proteste  de 
la  nullité  de  l'élection  si  le  suffrage  do  ses  députés  est  re- 
cueilli. De  leur  côté,  MM.  Jean  Ducup  et  Pierre  Poisson , 
chanoines,  députés  du  chapitre  St-Just,  soutiennent  être 
fondés,  en  vertu  de  divers  arrêts,  à  prendre  part  à  l'élec- 
tion, ainsi  qu'ils  l'ont  fait  en  semblables  occasions,  et  ils 
requièrent  les  consuls  de  recueillir  leur  voix,  sous  toutes 
protestaiions  et  réserves  en  cas  de  refus.  Le  droit  d'opiner 
est  aussi  contesté  aux  députés  des  quartiers,  par  le  motif 
que  leur  qualité  repose  sur  de  simples  délibérations  des 
habitants  au  lieu  du  certificat  des  capitaines  do  quartier 
exigé  par  les  règlements  (v.  AA.  116,  cari.  D,  f^lOQ  V, 
ann.  CCXVI,  etc.).  M.  du  Rivage,  conseiller  du  roi,  visi- 
teur général  des  gabelles,  député  de  quartier  et  syndic  des 
habitants  non  matricules,  s'élevant  contre  cette  prétention, 
«  auroict  dit  que  sur  l'abus  que  les  cappilaines  des  quar- 
«  lieis  de  la  présent  ville  ont  pratiqué,  despuis  quelques 
«  aunées,  dans  la  nomination  des  habilans  desdits  quar- 
«  tiers  pour  acister  dans  l'hostel  de  ville  et  donner  leur 
«  suffraige  aux  eslections  consulleres  et  création  de  ma- 
«  tricullés,  donnans  leurs  certificats  a  quy  bon  leur  semble 
«  de  leur  quartier,  sans  fere  aulcunc  assemblée,  occasion 
«  que  les  habilans  n'avoient  point  l'heure  désignée  pour 
«  ce  trouver  a  ladite  assemblée,  on  auroit  esté  obligé 
«  d'avoir  recours  au  Parlemant  de  Thoulouse,  auquel  le 


«  roy  nous  renvoyé,  en  cas  de  diférand,  par  son  arrest 
«  du  conseil  rahdeu  le  1"  avril  1634  (v.  AA.  1 16,  cart.  D, 
«  fol 59),  leu  et  peublié  ez  présence  de  M.M.  de  Miron 
«  et  Le  Camus  audit  hostel  de  ville,  ou  il  auroit  obtenu 
«  arrest  portant ,  entre  autres  choses,  que  les  cappilaines 
«  ne  feront  courir  l'assemblée  de  leurs  quartiers  que  de 
«  l'heure  de  midy  jusques  a  troys  inclusivemant,  et  feront 
«  retenir  acte  de  leur  deppulation  par  noteras  et  autres 
«  personnes  capables  a  ce  comises  par  losdits  habilans, 
«  et  que  ledit  acte  sera  signé  ou  marqué  de  tous  les  acis- 
«  tans,  a  peyne  de  nullité.  El  quoyque  ledit  arrest  soit 
«  conforme  a  l'inlanlion  du  roy  et  aux  arresls  du  conseil , 
«  ce  néanmoins  il  a  esté  présenté  resqueste  au  nom  de 
«  MM.  les  consulz...  a  Mgr  de  Breteuil,  conseiller  du  roy 
«  en  ses  conseils,  inlandanl  de  la  justice  en  ceste  province, 
«  plaine  dos  faux  faicts  et  calomnieux ,  en  ce  qu'il  est  dict 
«  en  icelle  que  cerlains  habilans  mal  affectionnés  au  bien 
«  de  ladite  ville,  et  quy  ont  acostumé  d'exciter  désordre 
«  en  telles  occasions,  se  jactent  de  fere  des  assemblées  des. 
«  quartiers.  Laquelle  requesle  il  requiert  d'eslre  advouée 
«  ou  non  par  le  conseil  pour  ce  pourvoyr  par  les  voyes 
«  de  droit;...  ou  bien  que  les  consuls  soient  obligés  de  la 
«  souslenir  en  leur  particulier.  »  Ensuite,  il  remet  la  déli- 
bération qui  le  nomme  député  de  son  quartier.  MM.  Paul 
de  Juer,  sieur  Deldoul,  Antoine  do  Guissanne ,  Raulin 
de  Mayal,  etc.,  en  font  autant.  Après  s'être  livré  à  l'exa- 
men de  ces  délibérations,  M.  de  Ralhery,  procureur  du 
roi ,  déclare  «  que  ses  actes  contenant  députation  sont 
«  entioremanl  informes  et  invalides  pour  avoyr  esté  faits 
«  par  de  personnes  sans  pouvoir,  do  notcres  qu'on  a  faict 
«  venir  des  villages  voisins  sans  comission;  les  habilans 
«  dcsdicls  quartiers  n'ayant  peu  eslre  valablement  ser- 
«  menlés  que  par  leurs  cappilaines;  oullre  que  la  pluspart 
«  no  l'ont  pas  esté  du  tout  comme  apert  desdicts  verbauls, 
«  et  ainsin  que  lesdicts  préthandus  deppulés  doibvenl  eslre 
«  rejettes  et  ce  doibvenl  retirer  de  l'assemblée.  Mesme- 
«  mant,  que,  par  l'ordonnance  de  Mgr  l'intandant,  il  est 
«  porté  que  sullemant  ceuls  la  seront  receus  a  opiner  en  la 
«  présente  a.ssemblée  quy  aporteront  certificat  de  leurs 
«  cappilaines  contenant  leurs  depputalions  suivant  la  cos- 
«  lumc  observée  dans  ladicle  maison.  »  Ces  incidents 
provoquent  des  discussions  animées.  Les  députés  des 
quartiers  et  quelques  conseillers  matricules  ayant  quitte 
leurs  sièges,  s'efforcent  d'empêcher  le  groflier,  «  avec  bruit 
«  et  crierie ,  »  do  consigner  le  relevé  des  suffrages  expri- 
més «  sy  le  premier  consul  no  rocovoist,  par  un  préalable, 
«  les  opinions  des  deppulés  nommés  par  les  deslibérations 
«  remises;  protestant  de  nullité  et  de  prandre  les  consuls 
«  a  parlye  formelle.  »  D'autres  conseillers  refusent  de 
prendre  part  à  l'élection  et  quittent  la  séance.  Cependant , 
l'élection  est  poursuivie  par  la  partie  du  conseil  qui  est 
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resiée  en  séance.  Elle  donne  les  résultats  suivants  :  M.  Marc 
Kainbaud,  conseiller  du  roi,  lieutenant  principal  au  siégo 
de  la  marine  et  amirauté  de  Narbonne,  est  nommé  au 
premier  rang,  en  remplacement  de  noble  Guillaume  de 
Brettes  de  Thurin,  sieur  de  Dunes,  et  M.  Laurent  André, 
marchand,  au  sixième  rang,  à  la  place  de  M.  Louis  Rouget, 
notaire,  décédé.  —  Serment  prêté,  séance  tenante,  par  les 
deux  conseillers  élus,  a  Et  ce  fait,  et  ladicte  assemblée  ce 
«  retirant,  lesdicts  sieurs  Rouhard,  Daudé,  Sigean,  Pascal 
«  et  PlazoUes,  premier,  second,  Iroisiesme,  cinquiesme  et 
«  sixiesme  conseuls,  ayant  quitté  leurs  robbes,  ce  seroieut 
«  aperceus  que  le  sieur  Moissonnier,  leur  collègue,  venoit 
«  reprandre,  avec  sa  robbe,  la  place  dont  il  estoit  sorl^'. 
«  Ils  l'auroienl  informé  pour  quel  dessain  c'estoient.  A 
«  quoy  plusieurs  des  matricuUés  quy  c'estoient  retirés  au 
f  bout  de  la  salle  et  quy  n'avoient  volleu  opiner,  auroient 
«  respondeu  qu'ils  estoient  la ,  avec  le  nommé  Choppy, 
«  notaire,  quy  estoit  entré,  avec  plusieurs  autres  habitans 
«  de  la  ville,  après  l'assemblée  finye,  pour  fere,  devant 
«  ledict  sieur  Meissonnier,  une  autre  eslection  de  doux 
«  matricuUés  pour  les  places  cy  dessus  ramplies.  Sur 
«  quoy,  ledict  sieur  Rouhard  et  ses  dicts  collègues  auroient 
«  dict  audict  Meissonnier,  leur  collègue,  et  autres  matri- 
«  cuUés  de  se  retirer,  attandeu  que  ladicte  eslection  avoit 
«  esté  desja  faicte  en  leur  présence  et  avec  toutes  les  for- 
«  malités  de  tout  temps  observées,  et  qu'ils  protestoient 
«  contre  euls  des  désordres  que  leur  procédé  pourroit 
«  causer  dans  ladicte  maison  consullere.  Nonobstant  quoy, 
«  ledict  sieur  Meissonnier  ce  seroit  opiniastré  a  demurcr 
«  a  sa  place,  et  après  une  grande  et  longue  contestation  , 
«  il  ce  seroit  retiré  avec  tous  les  susdicts  matricuUés, 
<  députés  et  autres  habitans  de  ladicte  ville  survenus  après 
«  ladicte  assemblée  finie.  » 

F»  371  v°.  —  3  mai.  —  Proposition  faite  par  M.  de 
Bosquet  de  soumettre  à  un  arbitrage  le  règlement  du 
différend  existant  entre  la  ville  et  M.  Jean  Bessière, 
avocat,  actuellement  pendant  devant  NN.  SS.  des  Requêtes 
de  l'hôtel  du  roi.  Procuration  est  donnée  à  M.  Cadournhac, 
avocat  de  la  ville  à  Paris,  pour  nommer  l'arbitre  qui  devra 
représenter  la  commune  dans  cette  affaire.  —  Invitation 
aux  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  terrier 
de  fixer  l'allivrement  des  diverses  natures  de  terre  confor- 
mément «  au  pied  »  qui  fut  appliqué  au  précédent  com- 
poix. Une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de 
Raissac,  de  Pradel ,  Bosquet  et  Léonnard  est  chargée 
de  débattre  la  quotité  du  salaire  de  ces  députés ,  ainsi 
que  de  celui  des  arpenteurs  et  des  indicateurs  qui  leur 
seront  adjoints.  —  En  considération  des  bons  services  de 
M.  d'Argentcour,  le  conseil  admet  en  reprise  la  taille  du 
jardin  dont  il  a  eu  la  jouissance  durant  les  années  1 643 
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à  1646.  —  Approbation  de  la  dépense  des  12  chevaux  de 
selle  et  de  bât  qui  ont  été  fournis  au  prince  de  Condé  lors 
de  son  dernier  passage.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  confectionner  une  demi-douzaine  de  bancs  «  néces- 
«  saires  pour  la  tenue  des  conseilz.  »  —  Approbation  des 
dépulations  qui  ont  été  envoyées  à  Toulouse  et  à  Mont- 
pellier «  au  subjotde  la  dernière  deslibération.» —  Confir- 
mation de  M.  Ducup  en  qualité  de  commissaire  chargé  de 
poursuivre  l'instance  engagée,  contre  M.  du  Rivage,  «  a 
«  raison  des  2,000  liv.  contractées  par  la  communaultô 
«  en  faveur  de  feu  son  père.  »  —  Désaveu  de  l'instance 
portée  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  au  nom  de 
M.  Louis-Antoine  Dumas,  contre  MM.  du  chapitre  St-Just, 
relativement  à  leur  présence  aux  conseils  de  ville.  Ce 
désaveu  est  fondé  sur  l'acquiescement  qui  a  été  donné  par 
diverses  délibérations  aux  arrêts  qui  ont  créé  le  droit  du 
chapitre.  —  Opposition  à  faire  par  la  ville  aux  syndicats 
qui  se  sont  formés,  soit  au  nom  de  M.  du  Rivage,  soit  au 
nom  de  tous  autres  habitants  de  la  ville,  matricules  ou 
non  matricules,  en  opposition  à  la  dernière  élection  de 
conseillers. 

F»  375  y.  —  la  mai.  —  Nomination  du  sieur  Philippe 
Teisseire,  natif  de  Narbonne,  en  qualité  de  collégial  de  la 
ville  à  la  place  du  sieur  Goudail. 

F°  376.  —  17  mai.  —  Le  bail  consenti  aux  étapiers  du 
diocèse  étant  expiré,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  à 
pourvoir  au  logement  et  aux  vivres  des  gens  de  guerre 
qui  seront  de  passage,  sauf  à  répéter  ensuite  le  montant 
de  la  dépense  sur  le  diocèse^ 

F»  376  v°.  —  6  juin.  —  Information  à  faire,  «  par  cen- 
«  sures  de  l'esglize ,  contre  quelque  juncsse  dont  l'inso- 
«  lance  a  esté  cy  grande  que  la  nuit  du  jour  d'hier  ils  ont 
«  esté  au  marché  du  bled  et  y  ont  renverssé  et  cassé  les 

«  mesures  quy  servent  a  mesurer  le  bled; ce  quy 

«  est  un  grand  mesprix  a  l'authorité  politique  de  qui 
«  ledict  marché  dépand.  » 

F"  376  v°.  —  2  juillet.  —  Enregistrement  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État  (  v.  AA.  114,  cart.  B,  f»  11  ) ,  qui  valide 
l'élection  de  M.  Marc  Rambaud  au  premier  rang  de  la 
matricule,  et  celle  de  M.  Laurent  André  ,  marchand,  au 
sixième  rang.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse ,  qui 
s'élève,  distraction  faite  des  affranchissements  de  la  ville, 
à  37,931  liv.  10  s.  MM.  de  Laboulandière,  Ducup,  Caunes, 
Rambaud,  Fabre,  Roussel,  Boutes,  Noguier  et  Robert 
sont  chargés  de  préparer  l'état  de  l'imposition  qui  devra 
être  votée  pour  parer  au  paiement  de  cette  mande  et  aux 
autres  dépenses  de  l'année.  —  Soin  remis  à  MM.  Morel , 
de   Laboulandière,  Gleyses   et   Falconis  d'examiner    la 
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situation  des  appels  encore  pendants  qui  ont  été  relevés 
contre  les  anciens  compoix ,  et  de  proposer  au  conseil , 
qui  se  réserve  d'y  statuer,  les  moyens  d'en  poursuivre  la 
solution  par  voie  judiciaire  ou  par  accommodement. 

F»  380.  —  12  juillet.  —  Imposition  de  25  s.  pour  livre 
de  compoix  votée  pour  parer  aux  dépenses  de  l'année.  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'adjuger  la  charge  de 
clavaire  au  prétendant  qui  aura  fait  les  offres  les  plus 
avantageuses.  —  Obligation  imposée  au  clavaire  «  de  ne 
«  fere  le  payemant  des  inthérests  qu'en  faisant  reporter 
«  aux  créanciers  les  contrats  en  vertu  desquels  ils  prennent 
«  lesdicts  inthérests.  »  —  État  général  de  toutes  les  dettes 
de  la  ville  à  dresser  par  le  greffier  consulaire,  sous  le 
contrôle  d'une  commission  composée  de  MM.  de  Labou- 
landière,  Fabre,  Morel  et  Denos.  Dans  la  marge  de  cet 
état  et  en  regard  de  chaque  créance,  il  sera  fait  mention 
des  cessions  dont  ces  créances  pourront  être  l'objet.  — 
Assignation  en  garantie  donnée  à  la  requête  des  consuls 
de  l'année  1631,  dans  l'affaire  concernant  l'obligation  de 
2,000  liv.  con.sentie  h  M.  du  Rivage.  Il  sera  défendu  à 
celte  assignation  par  les  soins  des  consuls.  —  Autorisation 
d'expédier  aux  soldats  effectifs  de  la  morte-paye  qui  en 
feront  la  demande,  les  cartels  relatifs  à  la  montre  de 
St-Michel.  —  Dans  le  but  d'éviter  les  suites  d'un  procès, 
pouvoir  est  donnée  MM.de Tarailhan,  de  Bélissen,  Fabre, 
Cannes,  Bilhard ,  Alaux,  Noguicr  et  Bonnéry,  «  de  veoir 
«  et  traiter  avec  MM.  du  chappitre  St  Just  la  .séance  qu'ils 
«  venllent  donner,  dans  leur  cœur,  a  MM.  les  consuls.  » 
Le  conseil  statuera  sur  leurs  propositions  dans  une  pro- 
chaine séance.  —  Nomination  de  MM.  Roussel  et  Cailhé, 
pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et  de  MM.  Richeroye 
et  Jean  Gaussât,  pris  hors  de  ce  corps,  en  qualité  de 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste. 

F"  383.  —  16  juillet.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'il 
existe  dans  l'armée  de  Catalogne  diverses  maladies  conta- 
gieuses que  les  soldats  qui  rentrent  en  France  pourraient 
communiquer  dans  la  ville  ;  «  y  ayant  aussy,  du  cosfé  de 
«  Bordeaus,  bruit  de  peste.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera 
placé  deux  gardes  gagés  à  chaque  porte,  «  pour  prandre 
«  garde  aux  malades  et  blécés  quy  viendront  du  costé 
«  de  l'armée  et  leur  deffandre  l'entrée,  ensemble  a  ceuls 
«  venant  de  Bordeaus,  jusques  a  ce  qu'on  en  ayt  aprins 
«  de  plus  amples  nouvelles.  » 

F"  384.  —  1"août.  —  Réparations  à  faire,  «  dans  le 
«  rempart  de  la  ville,  entre  les  tours  do  ïournon  et  de 
«  Ste  Catherine,  a  une  petite  voulte  soubz  laquelle  passent 
«  les  canons  quy  portent  l'eau  de  la  fontaine  dans  la  ville; 
«  laquelle  menasse  chute  en  quelques  endroits.  » 

F»  384  v.  —  8  août.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
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prise  de  Dixmude  et  do  la  reddition  de  la  place  de  La 
Bassée.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  mettre  en 
adjudication  les  travaux  à  faire  pour  la  fermeture  des 
portes  des  contre-mines ,  et  pour  la  réparation  de  la  voûte 
qui  sert,  dans  le  rempart,  au  passage  de  la  conduite  de 
la  fontaine. —  Commission  composée  de  MM.  Pélissier, 
de  Bélissen  et  Denos,  chargée  de  vérifier  sur  place  «  la 
«  pierre  quy  a  esté  tirée  par  les  Carmes,  derrière  leur 
«  couvent,  d'un  bastimant  de  la  murailhe  de  la  ville.  » 

F"  385.  —  11  août.  —  Répondant  à  une  question  posée 
par  les  consuls,  le  conseil  décide  que  MM.  les  viguier  et 
juge  du  roi  seront  convoqués  au  feu  de  joie  voté  dans  la 
séance  du  8  août  et  à  toutes  autres  cérémonies  publiques 
à  venir,  ainsi  que  M.  le  procureur  du  roi,  et  qu'ils  pren- 
dront la  place  et  le  rang  qui  leur  sont  attribués  en  toutes 
les  assemblées  oti  ils  font  corps  avec  les  consuls. —  Dési- 
gnation de  MM.  de  Tarailhan,  Capoulade,  de  Pradel, 
Pélissier,  Roussel,  Denos  et  Collonques,  à  l'effet  de  sou- 
mettre au  conseil  leurs  propositions  sur  l'utilité  de  la 
construction  d'un  quai,  du  côté  de  la  Cité,  «  despuis  les 
«  molins  jusques  au  pont  des  Carmes.  »  —  Entrée  du  vin 
permise  à  tous  les  forains ,  en  raison  de  la  cherté  de  cette 
denrée,  qui  atteint  le  prix  de  3  s.  le  carton. 

F"  386  V.  —  31  août.  —  Prestation  de  serment  du  sieur 
Laurent  André,  en  qualité  d'enseigne  de  la  compagnie  de 
M.  Jean  Vignes,  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F»  387.  —  1"  septembre.  —  Autorisation  aux  consuls 
d'envoyer  défendre,  «  sans  depputation,  »  aux  instances 
pendantes  devant  la  cour  des  Aides  en  appel  du  compoix 
cabaliste.  Si  des  demandes  en  défalcation  de  ce  compoix 
étaient  présentées,  elles  seront  rapportées  au  conseil 
général ,  qui  se  réserve  d'y  statuer.  —  Désignation  de 
MM.  Pélissier  et  Fabre  à  l'effet  de  vérifier  et  mettre  en 
adjudication ,  conjointement  avec  les  consuls,  les  répara- 
tions qu'il  conviendra  d'effectuer  à  la  paissière  de  Sallèlcs, 
au  canal  de  la  Robine  et  à  la  source  des  fontaines.  — 
Renvoi  aux  députés  du  compoix  terrier  de  certaine  requête 
de  Mademoiselle  de  Lastours  concernant  la  cotisation  de 
ses  terres.  —  Nomination  de  MM.  de  Raissac,  Roussel, 
de  Laboulandière,  Ducos,  Richeroye  et  Daumelas,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre 
courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  du  roi.  —  Invi- 
tation à  MM.  les  consuls  d'aller  faire  une  nouvelle  visite 
à  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  du  roi  au  gouverne- 
ment do  la  province,  «  et  de  lui  offrir  entrée  lorsqu'il  luy 
«  plairra  honnorer  la  ville  de  sa  présence.  »  —  Approba- 
tion des  décisions  prises  en  conseil  particulier  dans  les 
séances  des  16  juillet,  1",  8  et  11  août  derniers.  — 
Confirmation  de  la  délibération  précédemment  prise  par 
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le  conseil  général,  au  sujet  du  paiement  de  la  taxe  du 
6"  denier  sur  les  acquisitions  du  domaine.  Si  les  députés 
chargés  do  l'exécution  de  cette  décision  y  apportaient  de 
la  négligence,  ils  seront  remplacés  par  les  soins  dos 
consuls.  —  Secours  de  iOO  liv.  accordé  au  sieur  Goudail, 
ex-collégiat,  pour  entrer  en  apprentissage. —  Nomination 
d'une  commi.ssion  composée  de  MM.  de  Laboulandière, 
de  Tarailhan,  de  Pradel,  Bosquet,  Fabre,  Gleyses,  Serre, 
Denos,  Boutes,  Noguier  et  Castolla,  à  l'effet  de  faire  un 
rapport  au  conseil,  dans  sa  prochaine  séance,  sur  certain 
«  bilhet  de  quinze  cens  et  tant  de  livres  de  revenant  bon 
«  entre  les  mains  de  M.  Carbou,  ancien  consul.  »  — 
Réduction  du  personnel  des  gardes  de  la  santé  à  un  seul 
homme  pour  chaque  porte. 

F»  391.  —  9  septembre.  —  Rupture  par  M.  Jean 
Bessière,  avocat,  de  l'arbitrage  de  son  différend  avec  la 
ville.  Le  conseil  décide  que  les  consuls  s'efforceront  do 
renouer  cet  arbitrage,  «  et  a  ces  fins  en  escripront  a  tous 
«  ceux  qu'yls  jugeront  pouvoir  servir  la  ville  en  cesle 
«  occasion.  »  Que  si  M.  Bessière  continue  ses  poursuites 
en  expropriation  du  moulin ,  il  y  sera  défendu  par  les 
consuls,  «  qui  empêcheront  par  tous  moiens  l'expédition 
«  du  décret.  »  —  Remercîments  votés  aux  députés  qui 
ont  été  envoyés  auprès  de  M.  le  comte  de  Bieule.  MM.  de 
Pradel  et  Fabre  sont  chargés  d'ouïr  et  clore  leur  compte 
de  frais  de  voyage.  —  Appel  du  sieur  Pierre  Delclergue 
contre  sa  cotisation  au  compoix  cabaliste.  Il  y  sera  défendu 
à  la  dihgence  des  consuls.  —  Permission  donnée  à 
M.  Léonnard,  juge  en  la  temporalité  de  l'archevêché,  de 
fermer,  au  moyen  d'un  mur,  «  la  ruelle  du  derrière  de 
«  sa  maison,  pour  l'incomodité  que,  tant  luy  que  les 
«  voisins ,  soufrent  par  la  puanteur  des  inmondices  quy 
«  y  sont  jettes  journellement.  » 

F"  394  v".  —  8  octobre.  —  Désignation  de  M.Séjan, 
consul,  à  l'effet  d'aller  assister  au  jugement  de  l'instance 
relative  à  la  cotisation  des  terres  du  domaine  de  Moujan. 

F»  395.  —  9  octobre.  —  Serment  de  M.  Jean-Louis 
Jalabert  en  qualité  d'enseigne  de  la  compagnie  de  M.  Jean 
Denos,  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F»  393.  —  23  octobre.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  recouvrir  «  le  thoit  de  la  maison  consullere,  pour 
«  le  préjudice  que  les  eaux  pluvialles  aportent  aux 
«  planchers.  » 

F»  395  V.  —  30  octobre.  —  Offre  faite  par  le  sieur 
Cartou  de  fournir,  par  privilège ,  la  viande  de  pourceau  , 
jusqu'à  la  prochaine  fête  de  Pâques,  moyennant  une 
prime  de  800  livres  qu'il  souscrit  au  profit  de  la  ville. 
MM.  de  Ricardelle,  de  Pradel,  Pélissier,  Roussel  et  Fêtard 
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sont  chargés  de  traiter  aux  meilleures  conditions  avec  le 
sieur  Cartou,  sauf  à  revenir  devant  le  conseil  s'ils  jugent 
que  les  conditions  offertes  ne  sont  pas  suffisamment 
avantageuses. 

F»  396.  —  26  octobre.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  de  Ricardelle  et  Fabre,  de  traiter,  avec 
les  parfisans  du  6"  denier,  pour  le  paiement  de  la  taxe 
assignée  à  la  ville  à  raison  de  ses  acquisitions  du  domaine. 

—  Approbation  du  conseil  parficulier  qui  a  été  tenu  le 
8  octobre  courant.  —  Remercîments  votés  à  M.  Séjan  , 
consul,  et  à  M.  de  Tarailhan  pour  les  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  «  en  la  sollicitation  de  l'affere  de  Motjan.  »  Les 
comptes  de  leurs  frais  de  voyage  sont  ouïs  et  clos  par 
MM.  Rambaud  et  Fabre,  auxquels  est  également  donné 
pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  qui  seront  présentées 
en  défalcation  de  cotisations  cabalistes.  Ils  sont  aussi 
chargés  de  faire  un  rapport  au  conseil  sur  la  requête  des 
héritiers  de  M.  Jean  Bousquet,  de  St-Chinian,  héritier  de 
M.  Hercule  Fabre,  dont  l'hôpital  St-Paul  est  légataire,  qui 
demandent,  sur  l'hérédité  du  défunt,  paiement  de  la 
moitié  dont  l'adjudication  a  été  prononcée  en  leur  faveur. 

—  «  La  tour  du  pont  des  Carmes,  dans  la  ville,  sera  des- 

«  molie  a  la  diligence  de  MM.  les  consuls, du 

«  consentement  de  M.  d'Argencourt,  et  la  pierre  en  pro- 
«  venant  employée  a  ce  a  quoy  ils  la  jugeront  nécessaire.» 

F"  399.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la 
démission  de  MM.  Louis-Antoine  Dumas,  César  Angles, 
Jean  Ricard,  etc.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
M.  Guillaume  Fabre,  receveur  des  tailles  du  diocèse,  venu 
du  second  rang;  au  second  rang,  MM.  Gabriel  Bilhard , 
bourgeois,  et  Pierre  Falconis,  notaire,  secrétaire  du 
vénérable  chapitre  St-Just,  venus  du  troisième  rang;  au 
troisième  rang,  MM.  Pierre  Bouissière  et  François  Cailhé, 
venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  MM.  Pierre 
Noguier  et  Sauveur  Gazel,  venus  du  cinquième  rang,  et 
M.  Amans  Ricard;  au  cinquième  rang,  MM.  Dominique 
CoUonques,  marchand,  et  Jacques  Cassaignes,  notaire, 
venus  du  sixième  rang,  et  au  sixième  rang,  MM.  Jean 
Prats,  marchand  en  gros,  Etienne  Salacroux,  aussi 
marchand,  et  Pierre  Guichabert. 

F"  407  v.  —  3  novembre.  —  Serment  de  MM.  Ricard, 
Prats,  Guichabert  et  Salacroux,  élus  conseillers  matri- 
cules dans  la  séance  qui  précède. 

F"  408.—  6  novembre. —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  M.  de  Breteuil,  intendant  de  la  province,  qui 
enjoint  aux  consuls  de  fournir  20  mille  sefiers  de  blé 
«  pour  le  service  du  roy,  en  payant  raisonnablemant.  » 
—  Décision  du  conseil  :  à  l'issue  de  la  séance,  MM.  les 
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consuls,  assistés  de  tel  nombre  de  membres  du  conseil 
qu'ils  auront  désignés,  se  rendront  auprès  de  M.  de 
Hreteuil  pour  le  supplier  de  décharger  la  ville  de  cette 
fourniture ,  et  de  traiter  directement  avec  les  marchands 
do  grains,  dont  il  lui  sera  remis  une  liste  générale. 

F»  410. —  8  novembre. —  Renvoi  au  conseil  général  de 
la  décision  à  prendre  sur  l'offre  faite  par  le  sieur  Cartou 
concernant  la  fourniture  de  la  viande  de  pourceau. 

F"  410  v°. —  8  novembre.  —  Rejet  de  l'offre  du  sieur 
Cartou,  qui  est  déclarée  préjudiciable  au  public. — Commis- 
sion composée  de  MM.  de  Ricardelle,  de  Laboulandière, 
de  Bélissen  et  Fabre ,  chargée  de  pourvoir  au  paiement 
de  la  taxe  du  6*  denier  imposée  sur  les  biens  qui  ont  été 
acquis  du  domaine. 

F"  411  v".—  13  novembre.—  Allocation  d'un  salaire  de 
40  liv.  aux  arpenteurs  qui  sont  adjoints  aux  députés  du 
compoix  terrier,  «  pour  la  rédaction  d'un  cahier  d'arpen- 
«  tage ,  ou  ils  mettront  les  confrontations  des  piesses  ;  » 
lequel  cahier  sera  ensuite  remis  «  aux  compésiateurs.  » 

F"  412.  —  21  novembre.  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  Madame  de  Sorgues  de  remettre  à  des  amis  communs 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  à  Carcassonne,  par  la  cour  des 
Aides,  relativement  à  la  cotisation  des  terres  de  Moujan. 
—  Décharge  accordée  à  M.  Castel  pour  le  montant  «  de  sa 
«  cotisation  d'industrie.  »  —  Vérification  à  faire,  sur  une 
plainte  présentée  par  M.  Campredon  ,  des  réparations  que 
nécessite  l'aqueduc  de  la  porte  Connétable.  Cette  vérifica- 
tion est  confiée  à  MM.  de  Laboulandière,  Ducup,  Léon- 
nard  et  Serre. 

F»  412  V».  —  6  décembre. —  Présentafion  d'une  liste  do 
trois  candidats  pour  remplir  la  place  do  capitaine  de  la 
morte-paye  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Jean 
de  Bélissen. 

F"  41 4  v».  —  17  décembre.  —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  des  remercîments  sont  volés  à  Mgr  l'arche- 
vêque «  pour  la  continuation  de  ses  affections  au  bien  de 
«  la  ville,...  avec  prière  de  nous  les  continuer  et  l'assurer 
«  que  la  ville  fera  tous  les  efforts  possibles  pour  fere  punir 
«  le  crismo  d'impiété  commis  dans  la  ville  par  le  nommé 
«  Sire  ;  »  —  l'acte  d'obligafion  de  4,002  liv.  8  s.  payables 
lors  de  la  prochaine  imposition,  consenti  à  M.  JeanBes- 
sière,  avocat,  pour  toutes  ses  prétentions,  demeure  ap- 
prouvé et  ratifié;  —  il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  compen- 
sation de  l'arrêt  qui  vient  d'être  obtenu  par  la  ville,  en  la 
cour  des  Aides,  contre  M.  Caussat,  fermier  de  la  leude, 
dans  l'affaire  relative  au  rabais  du  prix  de  son  bail ,  avec 
ce  qui  reste  dû  sur  les  cessions  faites  par  ledit  Caussat  à 
M.  Girard;  —  MM.  Fabre  et  Morel  sont  chargés  d'arrêter 
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le  rôle  des  frais  faits  pour  la  reddifion  des  comptes  de  la 
crue  et  du  robinage;  —  MM.  les  consuls,  conjointement 
avec  MM.  de  Tarailhan  et  de  Laboulandière,  demeurent 
députés  auprès  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville, 
à  l'effet  de  lui  représenter  que  les  cotisations  imposées  aux 
hallebardiers  s'appliquent  non  à  leur  qualité  de  hallebar- 
diers  mais  «  aux  vacations  qu'ils  professent;  »  —  sur  les 
diflicultés  qui  se  présentent  dans  la  rédaction  du  compoix 
terrier,  il  est  donné  à  une  commission  qui  sera  composée 
des  consuls  et  de  MM.  de  Raissac,  de  Laboulandière, 
Fabre,  Bosquet,  Léonnard,  Morel  et  Roussel,  tout  pou- 
voir de  les  résoudre,  sauf  «  le  cas  ou  il  escherra  procès, 
«  qu'ils  feront  consulter  avant  de  les  introduire.  »  Ces 
diflicultés  se  résument  comme  il  suit  :  1°  toute  la  terre 
tenue  par  M.  l'abbé  d'Osne ,  dans  le  territoire  de  Livière, 
est  rurale  parce  qu'il  n'a  que  les  droits  des  sieurs  Valterro 
et  Courant,  qui  la  tenaient  du  roi,  sous  l'albergue  do  25  liv. 
et  le  droit  d'entrée  de  150  liv.,  sans  que  dans  l'acte  d'in- 
féodation  il  soit  fait  aucune  mention  de  noblesse,  «  ayant 
«  ledict  siour  abbé  rompeu  le  grand  chemin  de  Moussan 
«  pour  fere  passer  l'eau  de  sa  cave  mairal,  ou  il  doibt 
«  estre  obligé  de  fere  un  pont  de  pierre;  »  2°  les  religieu- 
ses des  Olieux  n'ont  aucun  acte  primordial  pour  jusfifier 
de  la  noblesse  de  leur  métairie.  Elle  ne  peuvent  invoquer 
que  l'arrêt  qui  la  leur  accorde.  D'ailleurs,  elles  jouissent 
d'une  contenance  de  plus  de  300  séterées  de  terre  en  sus 
de  la  quanfité  portée  par  cet  arrêt,  «  et  rompent  encor 
«  journellement  de  terres  a  la  Clappo ,  sans  aulcune  limi- 
«  tation;  que  cy  cella  avoitlieu,  elles  estendroient  leurs 
«  terres  tout  aultant  qu'il  leur  plairra  ;  »  3°  il  y  a  beau- 
coup de  terres,  dans  «  le  gourp  »  de  Vinassan,  qui  ne 
sont  allivrées  dans  aucun  taillable,  et  dont  jouissent  des 
habitants  de  cette  localité  qui  les  ont  prises  en  inféodaUon 
de  M.  l'abbé  de  St-Paul,  etc.;  —  la  somme  de  100  liv.  que  la 
veuve  de  M.  Randon  doit  compter,  pour  le  recouvrement 
de  certaine  pièce  de  terre  dont  l'usufruit  apparfient  au 
baile  de  la  maladrerie,  sera  reçue  par  le  clavaire  do  la 
ville,  «  pour  demeurer  en  fondz  sur  la  communaulté  au 
«  profllt  de  la  maladrerie,  attandant  do  les  employer.  » 

Année    1648. 

F»  419. —  5  janvier.  —  Appel  relevé  par  M.  Rauliu 
de  Vires  de  la  demande  de  500  livres  qui  lui  est  faite  pour 
arrérages  de  tailles.  Il  sera  défendu  à  cet  appel  par  les 
soins  des  consuls,  de  môme  qu'à  l'appel  porté  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  par  le  syndic  du  chapitre  Saint- 
Paul,  contre  l'ordonnance  du  bureau  de  la  police  qui  fait 
défense  aux  bouchers  du  chapitre  «  de  vendre  aulcune 
«  chair  sujette  au  taux  sans  le  venir  prendre  au  bureau 
8  de  la  police.  »  Dans  le  cours  de  l'instance,  il  sera  conclu 
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à  l'obligation  pour  le  syndic,  conformément  aux  termes  du 
dernier  arrêt,  de  «  tenir  ses  boucheries  ouvertes  dans  leur 
«  claverie.  »  —  Réception  «  du  maistre  penchenier  »  de 
la  ville  (  fabricant  de  peignes  )  en  qualité  d'habitant,  sous 
la  condition  de  faire  tel  don  que  les  consuls  arbitreront, 
en  tenant  compte  de  son  état  de  dénûment,  aux  pauvres 
de  l'hôpital  St-Paul. 

F»  422. —  18  janvier. —  Nomination  de  MM.de  Raissac, 
do  Laboulandière ,  Capoulade,  de  Mayal,  de  Reboul, 
Tournai ,  Pélissier  et  Verseilhe ,  en  qualité  de  députés 
chargés,  conjointement  avec  les  consuls,  de  se  rendre 
auprès  de  MM.  le  comte  de  Bieule  et  de  Breteuil,  pour 
leur  représenter  «  l'inthérest  que  le  général  et  particulier 
«  de  la  ville  a  souffert  et  souffre  par  la  deffance  de  la  traite 
«  du  blé,  et  les  supplier  d'hoster  ladicte  deffance  afin  que 
«  le  poublic  puisse   avec  facililté  vendre   et   débiter  ses 

«  denrées Et  au  cas  il  leur  seroit  dit  avoir  affere  de 

«  certaine  quantitté  de  bled  pour  le  service  de  S.  M.,  leur 
«  proposer  qu'ils  en  peuvent  prandre  par  régallemant  des 
«  marchandz  quy  en  ont  fait  amas  dans  la  ville.  » 

F"  422  v".  —  22  janvier.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls  dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province ,  qui  sont  convoqués  à 
Carcassonnc  pour  le  1 0  février  prochain.  —  Soin  remis 
à  MM.  les  consuls  d'aller  solliciter,  auprès  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  l'obtention  d'un  délai  pour 
le  paiement  du  taillon  afférent  à  l'année  dernière,  qui  a 
été  rayé  de  l'état  du  roi,  en  attendant  qu'il  soit  possible 
de  poursuivre  le  rétablissement  de  ce  taillon  «  en  concé- 
«  quance  des  antiennes  exemptions  »  de  la  ville.  Le  mon- 
tant du  taillon  retranché  est  de  2,900  livres.  —  Nouvelle 
vérification  à  faire  de  la  liquidation  des  tailles  arréragées 
qui  sont  dues  par  M.  Raulin  de  Vires. 

F"  424.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Fabre,  avocat,  Antoine  Barselon, 
Antoine  Ferrier,  procureur,  Paul  Boutes,  bourgeois,  Pierre 
Sauret,  marchand,  et  Antoine  Bonnéry,  marchand  bro- 
deur. —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F"  436.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi 
en  la  viguerie. 

F»  436  v».  —  8  février.  —  Nomination  du  père  Barrau  , 
recteur  du  collège  des  pères  Doctrinaires  de  Narbonne,  en 
qualité  de  prédicateur  de  la  station  de  l'Avent  de  l'année 
1648  et  de  celle  du  Carême  suivant,  dans  l'église  St-Paul. 

F»  437.—  1"  mars.—  Arrêt  de  la  cour  des  Aides,  rendu     I 


au  profit  de  Mademoiselle  de  Jodouin,  par  lequel  la  ville 
demeure  condamnée   au    paiement  des   arrérages ,  dus 
depuis  l'année  1632,  de  la   pension  de  300  liv.  attribuée 
à  ladite  demoiselle  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi.  Celle 
pension  provenant  d'un  emprunt  fait  par  le  roi,  en  l'année 
1573,  pour  les  affaires  du  corps  du  diocèse  de  Narbonne, 
«  sur  les  bien  aisés  de  ce  dioceze,  »   MM.  les  consuls, 
conjointement  avec    MM.  de    Laboulandière ,   Fabre  et 
More),  sont  chargés  d'instruire  l'affaire,  d'examiner  s'il 
convient  d'appeler  en  garantie  le  syndic  du  diocèse,  etc. 
—  Ils  sont  également  chargés  des  affaires  suivantes  : 
1°  rétablissement  à   poursuivre  du  taillon  qui  a  été  re- 
tranché de  l'état  du  roi,  au  préjudice  des  affranchissements 
do  la  ville;  2"  instance  engagée  par  le  sieur  Gineste,  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  pour  faire  prononcer  le  main- 
tien de  l'inféodation,  qu'il  prétend  avoir  obtenue  du  roi, 
«  d'un  tablier  de  la  poissonnerie;  »  3"  appel  relevé  par 
les  fermiers  du  moulin  d'Enlre-deux-Villes  contre  certaine 
ordonnance  du  bureau  de  la  police.  —  Nomination  :  1°de 
MM.  de  Tarailhan,  Bilhard,  Séjan,  pris  dans  le  corps  de 
la  matricule,  de  Fraissé,  de  Portai,  écuyer,  et  Bertrand, 
apothicaire,  pris  hors  de  ce  corps,  on  qualité  de  députés 
du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la 
présidence  de  M.  Charles  de  Cathelan ,  viguier  du  roi; 
2"  de  MM.  Guillaume  Morel  et  Jean  Caussat,  pris  dans  la 
matricule,  Charles  Berthellier,  viguier  en  la  temporalité 
de  Mgr  l'archevêque,  et  Henri  Fabre,  procureur,  pris  hors 
de  la  matricule,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté 
par  le  clavaire  de  l'année  dernière;  3°  de  MM.  Mirabet, 
Gantier,   Salacroux,    pris   dans  la  matricule,  Raymond 
Bergoin,  avocat,  Antoine  Creyssels  et  Jean  Martin,  mar- 
chand, pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  de  députés 
chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste;    4"  de 
MM.  de  Tarailhan,  Cannes,  Rambaud  et  Ricard  ,  en  qua- 
lité de  députés  du  bureau  de  la  Charité;  5° de  M.  Barthé- 
lémy Baliste,  en  qualité  de  «  député  a  la  faction  du  com- 
«  poix  terrien,  »  en  remplacement  de  M.Maron,  décédé. 
—  Audition  du  compte  de  frais  de  voyage  présenté  par  les 
consuls  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Elle  est  confiée  à  MM.  de 
Pradel  et  Cannes. —  Continuation  des  proclamations  com- 
mencées pour  le  bail  des  affermages  de  la  ville.  Les  consuls 
passeront  les  baux  en  la  forme  ordinaire,  sous  l'observa- 
tion des  formalités  accoutumées. 

F"  441  v.  —  6  mars. —  Pourvoi  à  former  contre  l'arrêt 
de  la  cour  des  Aides  de  Carca.ssonne ,  qui  condamne  la 
ville  au  paiement  de  la  pension  servie  sur  les  deniers  de 
l'aide  et  octroi  à  M""  de  Jodouin.  Attendu  &  qu'au  fondz. 
«  c'est  une  aiïere  purement  du  dioceze,  pour  estre,  ladicte 
«  pourtion, celle  quy  regardoit  le  Plat-Pays  dudict 
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«  dioceze,  de  l'emprunt  fait  par  Charles  IX  sur  les  biea 
«  aizés  de  la  province,  en  l'an  1573,  »  le  syndic  du  dio- 
cèse de  Narbonne  sera  appelé  en  garantie. 

F"  442.  —  3  avril-  —  Envoi  d'une  députation  à  Mont- 
pellier, à  l'effet  de  vérifier  si ,  comme  l'indique  une  lettre 
de  M.  Cadournhac,  procureur  de  la  ville  à  Paris,  chargé 
de  poursuivre  le  rétablissement  des  deniers  du  taillon  ,  ces 
deniers  figurent  au  profit  de  la  ville  «  sur  l'état  des  finan- 
«  ces  envoyé  a  la  province.  »  En  cas  d'affirmative ,  il  en 
sera  retiré  une  déclaration  qui  sera  jointe  à  la  procédure. 

F"  443. —  43  avril. —  MM.  les  consuls  exposent  :  «  que 
«  les  gens  de  guerre  quy  passent  par  les  estappes  du  dio- 
«  ceze  de  Narbonne,  pour  l'armée  de  Catalougnie,  voilent 
«  impugnément  tous  ceux  qu'ils  rencontrent,  en  sorte  qu'il 
«  n'y  a  personne  quy  ose  sortir  de  la  ville.  »  Le  conseil 
décide  que  le  premier  consul  demeure  député  auprès  de 
M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
de  la  province,  pour  lui  porter  plainte  «  des  volleries, 
«  larrecins  et  autres  mauvaizes  actions  que  les  gens  de 
«  guerre  passant  es  dictes  estappes  comettent  journelle- 
«  ment.  »  En  outre,  MM.  les  oflTiciers  du  diocèse  seront 
invités  à  en  faire  informer  «  afin  que  l'assemblée  des  Estais 
«  en  soit  advertie.  » 

F"  443  v°.  —  18  avril.  —  M.  Fabre,  premier  consul , 
rend  compte  dos  résultats  de  la  députation  dont  il  a  été 
chargé,  auprès  de  M.  le  comte  de  Bieule,  par  la  délibéra- 
tion précédente.  Il  expose  ensuite  :  1"que  «  M.  d'Argen- 
«  cour,  gouverneur,  soufrist,  le  jour  d'hier,  l'entrée  de 
«  la  ville  a  deux  compagnies  de  suisses,  tambour  battant, 
«  et  a  une  compagnie  de  chevauls  légers;  ce  quy  est 
«  contre  les  droits  et  privilèges  de  la  ville,  pour  estre 
«  ville  de  garde;  »  2"  que  M.  Berthellier  «  veult  baslir 
«  sur  le  quay,  proche  des  mouUns.  s>  —  Résolutions  prises 
sur  ces  affaires  par  le  conseil  :  —  une  commission  com- 
posée des  consuls,  du  syndic  de  la  ville  et  de  MM.  Gazes, 
de  Laboulandière ,  Ducup,  Bilhard,  Vignes,  Denos  et 
Robert,  est  chargée  d'aller  prier  M.  d'Argentcour  «  de 
«  conserver  la  ville  dans  ses  antiens  ordres  et  privilèges , 
«  et,  ce  faizant,  ne  soufrir  point  que  les  gens  de  guerre 
«  entrent  en  ville,  en  batailhe  ny  en  troupe;  »  —  MM.  les 
consuls  inviteront  M.  Berthellier  à  «  représenter  les  filtres 
«  en  vertu  desquels  il  pi  éthand  que  le  vaccant  du  quay  de 
«  Cittô,  soubs  le  jardin  de  l'archevesché,  luy  aparfient  et 
«  y  poult  basfir.  »  Ces  titres  vus  et  examinés  par  eux ,  de 
concert  avec  MM.de  Laboulandière,  Ducup,  Vignes  et 
Denos,  l'affaire  sera  rapportée  au  conseil  dans  une  pro- 
chaine séance. 

F"  445.  —  19  avril.  —  Élection  de  M.  Henri  Maron, 
marchand,  au  cinquième  rang  de  la  matricule,  en  rem- 


placement de  M.Pierre  Maron,  décédé.  —  Serment  du 
conseiller  élu. 

F»  447  V". —  21  avril.— Remercîments  votés  à  M.  Fabre, 
premier  consul ,  et  à  M.  Rouhard ,  syndic ,  pour  les  soins 
qu'ils  se  sont  donnés  à  l'occasion  du  pourvoi  en  garantie 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides ,  siégeant  à  Car- 
cassonne,  rendu  au  profit  de  M"*  de  Jodouin,  etc.  Le  rôle 
de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de 
Tarailhau  et  de  Laboulandière.  —  Approbation  des  déci- 
sions prises  en  conseil  parUculier  dans  les  séances  des  6 
mars,  3,  13  et  18  avril,  ainsi  que  des  dépenses  qui  doi- 
vent en  être  la  conséquence.  En  ce  qui  concerne  l'affaire 
du  vacant  que  M.  BertheUier  revendique ,  une  nouvelle 
commission  composée  de  MM.de  Laboulandière,  Ducup, 
de  Bélissen  ,  Falconis ,  Vignes  ,  Denos ,  Mirabet ,  Fêtard 
et  André  est  chargée  de  voir  et  examiner,  avec  M.  Ber- 
thellier, les  fitres  de  son  inféodaUon,  et  d'arrêter,  sans 
autre  intervenfion  du  conseil ,  telle  résolution  qui  sera 
jugée  pertinente.  Cependant,  «  M.  Berthellier  sera  prié 
«  de  surçoirla  construcfion  de  son  basfimant.  »  —  Sigui- 
ficafion  des  «  arreslz  faictz  aux  consuls  de  la  part  de 
«  MM.  de  la  chambre  des  Comptes,  estant  a  présent  en 
«  semestre  a  Montpellier ,  concernant  :  l'apuremant  des 
«  comptes  que  la  communauté  leur  rand  des  deniers  de 
«  la  crue  et  robinago  ;  »  le  paiement  des  épices  dues  pour 
l'année  dernière,  et  l'enregistrement  des  baux  des  acquisi- 
tions faites  par  la  ville  du  domaine  du  roi.  Il  sera  pourvu 
à  ces  affaires  par  les  soins  de  MM.  Fabre  et  Morel.  —  Les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  de  Tarailhan,  Capoulade 
et  Denos,  sont  chargés  de  vérifier  certaine  erreur  signalée 
par  M.  de  Vires  dans  l'allivrement  de  sa  parcelle  de  com- 
poix,  et  de  procéder  ensuite  à  une  nouvelle  liquidaUon  des 
arrérages  de  taille  qui  lui  sont  réclamés.  —  Vérification 
des  travaux  de  réparation  à  effectuer,  «  au  moyen  du 
«  fonds  que  S.  M.  laisse  (1)  a  la  ville,  »  le  long  do  la 
rivière  et  du  canal ,  depuis  la  paissière  de  Sallèles  jusqu'à 
la  mer.  Cette  vérification  est  confiée  aux  consuls ,  assistés 
de  MM.  Cannes,  Pélissier,  Rouch  et  Serre,  lesquels  dres- 
seront, des  travaux  reconnus  nécessaires,  un  devis  qui 
servira  do  base  à  leur  adjudicaUon.  —  MM.  les  consuls 
avaient  exposé  que  «  pour  exécuter  la  deslibération  cy 
«  devant  prinze,  portant  do  vériffier  l'invantcre  des  acttes 
«  et  le  continuer,  il  est  préalable  de  faire  réparer  les 
«  archifs  en  sorte  que  les  papiers  s'y  puissent  concerver  ; 
«  estant  assuré  qu'a  cauzo  de  la  grande  humidité  du  lieu 
«  lesdicts  papiers  s'y  gastoront.  Et,  par  nicsmo  moyen, 
«  fere  réparer  le  couvert  de  la  maizon  de  ville.  »  Le 
conseil  autorise  les  consuls  ù  faire  les  réparations  qu'ils 

(1)  Les  deniers  provenant  de  la  ferme  du  droit  de  robinage. 
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jugeront  nécessaires,  «  pour  estre,  lesdictes  réparations 
«  faites,  la  deslibération  cy  devant  prinze,  portant  de 
«  remplir  l'invantere  des  actes,  exécutée.  »  —  Réception 
do  M.  Pierre  Boyer,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de 
la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  tel 
don  que  les  consuls  auront  arbitré.  —  Soin  remis  aux 
consuls  de  tenir  la  main  «  a  ce  que  le  degred  du  quay  des 
«  moulins,  devant  la  savoniere,  soit  fait  suivant  le  devis 
«  qu'il  a  pieu  a  M.  d'Argencour  en  fere  a  la  suite  de  la 
«  prière  de  MM.  du  chappitre  St  Just  et  de  la  ville,  et  a 
«  frais  comungz,  comme  le  reste  du  bastimant,  altandeu 
«  que  l'utilitté  publique  s'y  trouve.  » 

F"  433.  —  23  avril. —  Nomination  du  sieur  Jean  Morel 
à  la  place  de  coUégiat  de  la  ville  restée  vacante  par  suite 
de  la  retraite  de  M.  Broussat. 

F»  453.  —  1"mai.  —  Sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  titres  de  M.  Berthellier,  le  conseil 
statue  ce  qui  suit  :  «  M.  Berthellier  prandra  tiltre  de  la 
«  ville,  comme  coseigneuresse  de  l'isle  Ste  Marie,  a  sam- 
«  blablo  uzaige  et  redevance  qu'il  l'a  prins  du  roy.  Et  ce 
«  fait,  la  ville  luy  permet  de  bastir  dans  le  sol  inféodé,  a 
«  condition  de  laisser  la  rue  de  largeur  de  quatre  cannes 
«  au  plus  estroit ,  et  qu'il  ne  pourra  s'apuyer  sur  la 
«  muraillie  du  quay  qu'en  s'obligeant  a  l'entretenir , 
«  d'hault  en  bas,  en  droit  soy.  Auquel  cas,  ledit  apuy 
«  luy  demure  permis.  Et  ou  ladicle  ville  auroit  a  fere 
«  dudict  lieu  pour  comodité  importante  au  public,  il  luy 
«  sera  loysible  de  le  prendre  en  desdomageant  ledict 
«  Berthellier  au  dire  d'experts   » 

F»  453  v".  —  4  mai.  —  Désignation  de  M.  Gaubert, 
greffier  consulaire ,  à  l'effet  de  se  rendre  à  Carcassonne 
pour  remettre  à  Mgr  l'archevêque  une  lettre  des  consuls, 
par  laquelle  ils  sollicitent  une  recommandation  auprès 
de  M.  d'Hémery  «  au  subjet  de  l'affere  du  lailhon.  » 

F"  434.  —  16  mai.  —  Assignation  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  de  M.  Antoine  Alaux, 
lieutenant  en  la  Cour  royale  de  Narbonne,  pour  voir  pro- 
noncer sur  la  préséance  que  sa  qualité  lui  attribue  sur 
MM.  les  consuls.  11  sera  défendu  à  cette  assignation  par 
les  consuls,  qui  concluront  «  et  incisteront  aux  fins  de  non 
«  procéder,  en  concéquence  des  arresls  du  conseil  randus 
«  au  proffit  de  la  ville  contre  ses  presdécesseurs.  »  — 
Excès  commis  dans  l'hôpital  par  le  sieur  Michel  Cazaré  et 
ses  complices.  La  poursuite  de  cet  excès  sera  faite,  jusqu'à 
sentence  définitive,  par  les  soins  des  directeurs  de  l'hôpital, 
aux  frais  de  la  ville.  —  Offre  à  faire,  par  la  ville,  dans 
l'afTaire  pendante  devant  le  Parlement  de  Toulouse  entre 
M.  Michel  Roussel  et  ses  créanciers,  de  consentir  obliga- 
tion des  1 ,900  liv.,  montant  de  la  dette  de  la  communauté. 
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à  tel  créancier  que  la  cour  ordonnera.  —  Pouvoir  donné 
aux  consuls  de  faire  enlever  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière.  —  Appel  relevé 
par  M.  Presseguet,  huissier,  contre  la  cotisation  cabalisle 
dont  il  est  l'objet,  dans  le  compoix  de  l'année  dernière, 
pour  raison  de  son  office.  Il  y  sera  défendu.  —  Renvoi  à 
M.  Baliste  et  aux  autres  députés  du  compoix  terrier,  de  la 
requête  présentée  par  les  sieurs  Jean  et  Philippe  Sirven  , 
de  Pérignan,  en  défalcation  des  tailles  de  la  terre  qui  leur 
a  été  inféodée.  —  Désignation  de  MM.  Capoulade,  Ducup, 
Pélissier,  Cannes  et  Bilhard  à  l'effet  de  résoudre,  conjoin- 
tement avec  les  consuls,  les  difficultés  que  présente  la 
rédaction  du  compoix  terrier.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé*  que  pluzieurs  particuliers  habitans  demandent  qu'il 
a  leur  soict  permis  de  ce  servir  de  l'eau  des  arrozoirs,  on 
«  faizant  de  ponts  ans  endroicts  nécessaires  pour  la  liberté 
«  des  chemins,  et  s'obliger  d'entretenir  lesdicts  ponts,  » 
le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  «  il  demure  permis 
«  aux  particuliers  habitans  quy  ce  veuUent  servir,  a  la 
«  plaine,  de  l'eau  des  arrozoirs,  d'en  prandre,  chascun 
«  en  droict  soy,  en  construizant  a  leurs  despans  des  ponts 
«  aux  endroicts  nécessaires  pour  la  comodité  publique; 
«  de  quoy  ils  s'obligeront,  et  de  les  tenir  condroits,  sans 
«  que  cella  puisse  préjudicier  aux  permissions  acordées 
<  aux  aultres  habitans ,  et  formellement  a  ce  quy  s'observe 
«  pour  les  arozoirs  de  Condon  et  de  la  Bastide.»  —  Allo- 
cation d'un  secours  de  1 00  liv.  accordé  au  sieur  Broussat, 
ex-collégiat,  pour  «  l'aider  a  prandre  telle  vacation  qu'il 
«  vouldra.  »  Ce  secours  lui  sera  payé  quand  il  aura  atteint 
l'âge  de  25  ans. 

F°  457  v°. —  24  mai. —  Contrainte  de  la  cour  des  Aides, 
notifiée  par  deux  huissiers,  à  l'effet  d'obliger  les  consuls 
au  paiement  des  épices  dues  pour  les  arrêts  rendus  par 
ladite  cour:  1°  en  l'instance  d'appel  de  demoiselle  Isabeau 
de  Rubie,  fille  et  héritière  de  demoiselle  de  Jodouin  ;  2°  en 
l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  M.  Veye.  — Autoiisation 
au  greffier  consulaire  de  donner  à  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  expédition  en  due  forme  des  actes  dont  ils  ont  fait  la 
demande. 

F»  457  v.  —  26  mai.  —  Députation  composée  du  pre- 
mier consul  et  de  deux  membres  de  la  matricule,  chargée 
d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de 
Bieule,  dès  son  arrivée  dans  la  ville  de  Montpellier. 

F»  458. — 18  juin. —  Récepfion  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève ,  distraction  faite  des  affranchissements  de  la 
ville,  à  49,756  liv.  MM.  de  Laboulandière,  Fabre,  Moulins, 
Pélissier,  Morel,  Denos,  Noguier,  Fêtard  et  Cantier,  sont 
chargés  de  préparer  l'état  qui  devra  servir  de  base  à  l'im- 
position nécessaire  pour  l'acquittement  de  cette  mande. 
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ainsi  que  des  autres  dépenses  de  l'année. —  Remercîments 
votés  aux  députés  qui  ont  été  désignés  pour  aller  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  do  Bleuie.  Le  rôle  de 
leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Pradel 
et  de  Bélissen. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'envoyer  à 
M.  Cadournhac  les  30  pistoles  «  qu'il  convient  donner  pour 
«  fere  restablir  le  foudz  du  tailhon.  »  —  Désignation  do 
M.M.  de  Laboulandière,  Capoulade,  Cerezon  et  Denos,  à 
l'effet  de  traiter  d'un  accord  avec  MM.  le  viguier  et  le  pro- 
cureur du  roi,  relativement  «  a  leurs  préthentions  sur  la 
«  tenue  des  conseilz,...  sans  ce  despartir  des  costumes  et 
«  arrestz  au  profTit  de  la  ville.  »  —  MM.  les  consuls  dési- 
gneront l'un  d'entre  eux  pour  aller  poursuivre,  devant  le 
Parlement,  le  jugement  des  diverses  affaires  qui  y  sont 
pendantes. —  Enregistrement  de  l'arrêt  du  Parlement  de 
Thoulouse  rendu  «  sur  la  deffance  de  porter  armes  a  feu 
«  et  tenir  berlans  et  bilarts  x>  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f°  19). 
Cet  arrêt  sera,  en  outre,  imprimé  et  publié  à  la  diligence 
des  consuls. 

F»  461  v». —  21  juin. —  Désignation  de  M.  Ferrier,  troi- 
sième consul,  à  l'effet  d'aller  poursuivre  le  jugement  des 
affaires  qui  sont  pendantes  devant  le  Parlement. 

F"  461  v».  —  28  juin.  —  Approbation  de  l'état  des 
dépenses  proposées  pour  l'année  courante.  Une  imposition 
de  23  s.  pour  livre  de  compoix  est  votée  pour  couvrir 
ces  dépenses.  —  Appel  relevé  par  M.  l'abbé  d'Osne  contre 
la  cotisation  assise  sur  les  prés  qui  sont  portés  au  compoix 
sous  le  nom  des  héritiers  de  Madame  de  Laborde.  Il  sera 
défendu  à  cet  appel  à  la  diligence  des  consuls. —  MM.  les 
officiers  royaux  de  la  viguerie  ayant  réclamé  le  paiement 
des  frais  de  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  Sire, 
de  Cuxac,  le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  «  attan- 
«  deu  que  M.  le  procureur  du  roy  a  la  costume  de  fere 
«  la  poursuite  de  tous  les  crismes  publiez,  il  sera  déclairô 
«  la  ville  n'y  estre  obligée,  saulf  a  poursuivre  leur  paye- 
«  ment  contre  le  prévenu.  » —  Confirmation  de  la  mission 
donnée,  dans  la  séance  du  18  juin,  à  MM.  Capoulade,  de 
Laboulandière,  etc.,  de  traiter,  avec  MM.  le  viguier  et  le 
procureur  du  roi,  d'un  arrangement  de  nature  à  concilier 
leurs  prétentions  avec  les  privilèges  de  la  ville  relative- 
ment à  la  tenue  des  conseils.  —  Justifications  que  le  cla- 
vaire doit  exiger  de  M.  de  Lafont,  mari  de  la  dame  de 
Terlon,  pour  la  régularité  du  remboursement  de  la 
créance  due  à  celte  dernière.  —  Invitation  au  greffier 
consulaire  de  dresser  un  état  général  des  reprises  qui  ont 
été  allouées  aux  clavaires  depuis  la  mise  en  usage  du 
compoix  terrier  actuel. 

F"  465  v".  —  13  juillet.  —  Contrainte  délivrée  contre 
la  ville  pour  l'obliger  au  paiement  des  épiées  afférentes 


à  l'année  1647,  du  compte  à  rendre  pour  les  deniers  du 
robinage  et  de  la  crue.  —  Désignation  de  M.  Gaubert, 
greffier  consulaire,  en  qualité  de  député  à  Montpellier, 
à  l'effet  :  1°  d'obtenir  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de 
France  contrainte  contre  M.  de  Massia,  receveur  du  dio- 
cèse, pour  l'obliger  au  paiement  des  deux  quartiers  échus 
de  la  morte-paye;  2"  de  solliciter,  auprès  de  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  expédition  d'une  ordonnance  contre 
M.  de  St-Paul,  «  quy  a  obtenu  arrest  au  conseil  de  don 
«  des  huict  mil  trois  livres  sy  devant  prinses  et  rambour- 
«  cées  a  feu  M.  Pinel ,  faizant  la  recepte  des  gabelles,  affln 
«  d'empêcher  l'exécution  dudict  arrest.  » 

F"  466.  —  29  juillet.  —  Soin  remis  aux  consuls  de 
poursuivre  le  renouvellement  du  délai  qui  avait  été 
accordé  pour  obtenir  le  rétablissement  du  taillon  dans 
l'état  des  exemptions  de  la  ville.  —  Entrée  du  vin  permise 
jusqu'à  nouvel  ordre,  à  cause  du  renchérissement  de  cette 
denrée,  qui  est  montée  jusqu'à  3  s.  le  carton.  —  Désigna- 
tion de  MM .  Prades,  Roussel,  Vignes ,  avocat ,  et  Richeroye, 
pour  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés  chargés  de 
la  rédaction  du  compoix  cabaliste.  —  Approbation  de  la 
décision  prise  en  conseil  particulier  le  15  juillet  courant, 
avec  pouvoir  à  MM.  les  consuls  d'arrêter  le  rôle  de  la 
dépense  qui  en  résultera.  —  Assignations  données  :  1"  à 
la  requête  de  M.  Etienne  Combes ,  marchand ,  en  appel  de 
sa  cotisation  cabahste;  2"  à  la  requête  du  sieur  Campériés, 
boucher,  en  appel  de  la  nomination  des  juges  du  bureau 
de  la  police  et  de  l'ordonnance  de  ce  bureau  qui  le  con- 
damne à  certaine  amende.  Il  sera  défendu  à  ces  assigna- 
tions par  MM.  les  consuls.  —  Des  plaintes  nombreuses 
étaient  produites  «  contre  les  surcotisations  du  compoix 
«  cabaliste.  s  Le  conseil  décide  que  le  greffier  consulaire 
dressera  un  état  des  requêtes  «  de  deffalquement  quy 
«  seront  présentées  a  MM.  les  consuls  et  d'un  avis  sur 
«  icelles;  lequel  sera  veu  par  MM.  Prades  et  Denos,  pour, 
«  a  leur  raport,  au  premier  conseil  y  estre  deslibéré  sur 
«  les  descharges  ainsin  qu'il  appartiendra.  » —  Le  conseil 
décide,  en  outre  :  —  que  les  consuls  distribueront,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  du  travail ,  les  600  liv.  qui 
ont  été  allouées  pour  frais  de  rédaction  du  nouveau  com- 
poix terrier  ;  —  que  la  nomination  faite  par  les  consuls  du 
révérend  père  Barrau ,  religieux  Doctrinaire,  en  qualité 
de  prédicateur  de  la  station  de  l'Avent  et  de  celle  du 
Carême,  dans  l'église  St-Paul,  est  approuvée; — que  la. 
ville  interviendra  eu  l'instance  d'appel  pendante  en  la 
cour  du  Parlement  do  Toulouse,  entre  le  sieur  Malaret  et 
«  les  voizins  et  aboutissans  a  la  ruelle  du  derrière  de  la 
«  maison  du  sieur  Lenoir,  »  à  l'effet  de  faire  casser, 
comme  préjudiciable  au  public,  l'inféodation  qui  a  été 
faite  de  cette  ruelle,  à  M.  Malaret,  par  MM.  du  chapitre 
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St-Just.  Celle  affairo  avail  été  exposée  par  les  consuls 
dans  les  lermes  suivants  :  «  les  voizins  et  aboutissans  a  la 
«  ruelle  du  derrière  de  la  maison  du  sieur  Lenoir  ce  sont 
«  plaints,  en  police,  contre  le  sieur  Malaiet,  a  cauze  de 
«  la  construction  d'un  privé  qu'il  y  faict.  Et  sur  ce  que  le 
«  bureau,  quy  en  a  fait  la  vérification,  a  trouvé  que 
«  c'esloit  une  ruelle  comune  et  qu'il  n'y  pouvoit  fere 
«  ledict  privé,  ledict  Malaret  en  hayne  de  l'ordonnance 
«  dudicl  bureau  a  prins  en  inféodation  ladicte  ruelle  ,  de 
«  MM.  du  chappitre,  et  c'est  randu  appelant  de  ladicte 
«  ordonnance;» — qu'il  est  accordé  décharge  de  leurs 
cotisations  cabalisles  à  MM.  Alexandre,  chirurgien,  Antoine 
Baldy,  marchand,  «  pour  les  concidéralions  de  leurs 
«  requestes,  »  et  au  sieur  Rey,  «  descharge  de  la  taille 
«  de  sa  maison  bruslée,  pour  ceste  année.  » 

F»  470  V».  —  23  août.  —  Vole  de  remercîments  :  1»aux 
députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  à  Toulouse  poursuivre 
le  jugement  des  affaires  qui  étaient  pendantes  devant  le 
Parlement;  2°  au  greffier  consulaire ,  pour  les  soins  qu'il 
s'est  donnés  dans  la  poursuite  du  rétablissement  du  laillon 
et  de  l'ordonnance  qui  sursoit  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  obtenu  par  M.  de  Sl-Paul.  Les  rôles  des  frais  de 
voyage  exposés  par  ces  députés  seront  ouïs  et  clos  par 
MM.  Capoulade  et  Caunes.  —  Assignation  au  grand  conseil 
donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  Sl-Just.  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  consentir  à  l'arrêt  que  le  chapitre 
doil  poursuivre,  devant  le  grand  conseil,  en  exécution  de 
la  transaction  de  l'année  1641,  concernant  la  taille  de  ses 
biens  ruraux. —  Conformément  à  une  précédente  décision 
du  conseil,  les  auditeurs  du  compte  présenté  par  le 
clavaire  de  l'année  dernière  sont  aussi  chargés  d'arrêter 
le  cahier  «  des  imputants ,  non  valleurs  et  aultres  reprinses 
«  qu'il  bailhe  en  icelluy.  »  —  Sur  une  requête  de 
M.  Léquirot,  imprimeur  ordinaire  de  la  ville,  il  sera  fait 
défense  à  M.  Besse,  ainsi  qu'à  tous  autres  imprimeurs,  de 
venir  s'établir  à  Narbonne.  D'un  autre  côté,  en  consé- 
quence de  la  délibération  qui  a  permis  à  M.  Léquirot 
d'établir  son  imprimerie  «  aux  gages  de  la  ville,  MM.  les 
-«  consuls  feront  obliger,  par  acte,  icelluy,  de  tenir  ladicte 
-«  imprimerie  dressée,  sans  la  pouvoir  discontinuer,  a 
«  peyne  d'en  respondre  de  tels  despans,  domaiges  et 
«  inthérests  que  la  communaulté  pourra  soufrir.  »  — 
Approbation  :  1»de  la  dépense  de  55  liv.  «  faite  pour  le 
■«  tapis  a  tenir  les  conseils  et  a  porter  ez  lieux  ou  MM.  les 
«  consuls  vont  avec  leurs  robes  ;  »  2"  de  la  dépense  de 
45  liv.  faite  «  pour  l'achapl  de  trois  escussons  des  armes 
«  de  la  ville  a  mètre  sur  les  trois  manteaux  des  messaiges.» 
—  Emprunt  à  contracter  pour  le  paiement  des  épices  rela- 
tives aux  comptes  de  la  crue  et  du  robinage  afférents  à 
l'année  1 647.  —  Approbation  du  délaissement  fait  par  le 


sieur  Pierre  Miquel,  de  certaine  pièce  de  terre  située  au 
ténemenl  de  la  Campane.  Au  moyen  de  ce  délaissement, 
le  sieur  Miquel  demeure  déchargé  de  la  taille,  «  et,  pour 
«  l'advenir,  MM.  les  consuls  ou  deppulés  du  compoix 
«  chargeront  le  seigneur  d'icelle  pièce,  ou  aultre  quy  la 
«  vouidra  prandre.  »  —  Une  commission  composée  de 
MM.  de  Pradel,  Denos,  Vignes,  Mirabet  et  Cantier  est 
chargée  de  répondre  à  toutes  les  demandes  en  défalcation 
de  tailles  et  cotisations  qui  ontété  présentées.— MM.  Blanc, 
Ducup,  Fêtard,  Vignes,  avocat,  et  Rigaud  sont  nommés 
députés  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  prochain, 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie.  — 
Vérification  à  faire  des  travaux  qui  restent  à  effectuer 
pour  la  réparation  du  canal  de  la  Robine,  dont  l'entre- 
prise a  été  confiée  au  sieur  Vidalet.  Celte  vérification  est 
confiée  à  MM.  les  consuls. 

F"  475.  —  26  août.  —  Invitation  aux  consuls  de  conti- 
nuer les  proclamations  commencées  pour  le  bail  du  four- 
nissement de  la  boucherie,  avec  autorisation  d'en  passer 
le  bail  en  prenant  l'avis  d'une  commission  dont  ils  dési- 
gneront les  membres. 

F"  477.  —  1"  septembre.  —  Information  à  faire,  à  la 
diligence  des  consuls,  contre  le  sieur  Cazaré,  de  Cuxac, 
qui  a  excédé  l'un  des  messages  consulaires  alors  qu'il 
revenait  «  de  faire  criées  a  trois  briefs  jours  »  dans  ledit 
lieu.  —  Assignation  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
donnée  à  la  requête  de  la  veuve  Escach,  de  Lésignan ,  qui 
poursuit  la  réparation,  aux  frais  de  la  ville,  de  sa  maison 
«  dont  le  coing  a  esté  pris  pour  la  comodité  publique.  » 
Il  sera  défendu  à  celte  assignation.  Cependant,  une  com- 
mission composée  de  MM.  Ducup,  Serre  et  Denos  est 
chargée  d'accommoder  l'affaire,  soit  directement  avec  la 
veuve  Escach,  soit  avec  le  sieur  Chopy,  entrepreneur  de 
la  réparation  «  du  coin  »  de  ladite  maison. 

F"  478  v°.  —  6  septembre.  —  Nomination  de  M.  Gabriel 
Fêtard  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  à 
la  place  de  M.  Sauveur  Gazel,  démissionnaire. —  Serment 
prêté  par  M.  Gabriel  Fêtard  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  480  v".  —  9  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  MM.  du  chapitre  Sl-Jusl  demandent  la  procuration 
par  laquelle  il  doil  être  consenti,  par  la  ville,  à  ce  que  le 
chapitre  obtienne  du  grand  conseil  arrêt  conforme  à  la 
transaction  arbitrale  de  l'année  1641,  relative  à  la  taille 
de  ses  biens  ruraux.  Mais  «  parce  que,  par  ladicte  Irans- 
«  action  est  porté  que  sy,  en  l'exécution  de  ladicte  trans- 
«  action,  ou  de  l'arrest  quy  doibl  eslre  randu  sur  icelle, 
«  il  arrive  diférand  entre  partyes,  lesdicts  arbitres  s'en 
«  réservent  la  cognoissance, et  qu'il  c'est  trouvé  acte 
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«  quy  peult  causer  ledict  diférand ,  quy  est  l'acquisition 
«  faicle  par  MM.  du  chappitre  de  ladicte  Bastide  Redonde 
«  de  Jean  et  Raymond  Bistan,  laquelle  lesdicts  arbitres 
«  bailhent  audict  chapitre  noble  comme  cencée  de  l'an- 
«  tienne  dottation  de  l'esglize,  »  il  y  aurait  lieu  de  sou- 
mettre l'affaire  à  une  consultation.  Le  premier  consul  et 
le  greffier  consulaire  sont  chargés  d'aller  prendre  cette 
consultation  en  la  ville  de  Montpellier. —  Autorisation  aux 
consuls  de  payer  a  l'économe  de  l'Observance  régulière 
St-François  de  la  province  St-Louis ,  certains  dépens  de 
défaut  dont  la  condamnation  a  été  prononcée,  contre  la 
ville,  en  la  cour  du  Parlement  d'Aix,  dans  l'instance  qui 
s'y  trouve  pendante  «  occasion  de  la  fondation  d'un  couvent 
«  de  religieuses  audict  Narbonne.  » 

F"  481  v.  —  12  septembre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion 
de  la  victoire  de  Lens. 

F"  482.  —  13  septembre.  —  Divers  patrons  qui  avaient 
chargé  leurs  barques  avant  que  la  traite  du  blé  fut  défen- 
due, demandent  l'autorisation  de  sortir  du  port.  Leur 
demande  est  accueillie. 

F»  482  V.  —  27  septembre.  —  Exécution  de  la  com- 
mission donnée  à  M.  de  Vedelly,  par  le  Parlement  de 
Toulouse,  d'informer  «  de  toutes  les  violances  que  les 
«  partisans  ont  pratiquées  en  la  levée  des  taxes  dont  ils 
«  out  acquis  le  party.  »  —  Mise  de  M.  l'abbé  d'Osne  en 
demeure  d'exhiber  les  titres  sur  lesquels  «  il  préthand 
«  fonder  la  nobilité  de  la  terre  de  Liviero.  s  —  Approba- 
tion du  la  dépense  faite  «  au  baptize  de  Boutes  avec  la 
«  demoiselle  de  Denos.  »  Toutefois ,  il  est  décidé  qu'à 
l'avenir  «  on  ne  doibt  point  faire  de  présents.  » 

F»  483.  —  6  octobre.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  la  nécessité  de  fere  couper  de  vedelle  et  veau  de  lait , 
«  attandu  qu'en  toutes  les  autres  boucheries  il  s'y  en 
«  débite,  »  le  conseil  leur  donne  pouvoir  «  de  bailher  a 
«  fournir  une  table  de  vedelle  et  veau  de  lait  »  à  celui 
qui  aura  fait  les  meilleures  offres,  sous  l'observation  des 
formalités  ordinaires. 

F»  483  V.  —  3  novembre.  —  Remercîments  votés  h 
M.  Fabre,  premier  consul,  pour  les  résultats  de  sa  dépu- 
tation  à  Montpellier.  La  consultation  qu'il  en  a  rapportée, 
sur  la  condition  du  domaine  de  la  Bastide-Redonde,  fera 
l'objet  d'une  conférence  avec  MM.  du  chapitre  Sl-Just. 
MM.  Capoulado,  Fabre,  Moulins,  Cerezon,  Bouissière  et 
Séjan  représenteront  la  ville  à  cette  conférence,  dont  les 
résultats  devront  être  soumis  au  conseil  général ,  qui 
statuera.  —  Désignation  de  deux  des  consuls,  assistés  des 
conseillers  matricules  dont  ils  auront  fait  choix,  pour 
«  aller  voir  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  pour  le  roy 
«  dans  la  province,  et,  luy  randant  la  lettre  que  M.  le 
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«  comte  de  Rieux  luy  escript,  »  le  supplier  d'exempter  la 
ville  du   logement  du  régiment  de  la  Marine,  en  consé- 
quence du  privilège  «  qu'elle  a  comme  ville  de  garde  et 
«  clef  de  France.  »  —  Assignations    données  devant  la 
cour  des  Aides  :  1"  à  la  requête  de  M.  Boulhade,  clavaire, 
demandeur  en  assista  nce  de  cause  en  tous  les  appels  qui 
ont  été  relevés  «  contre  sa  collecte;  î  2°  à  la  requête  des 
consuls  d'Armissan,  appelants  de  la  cotisation  assise  sur 
la  terre  du  Brugairet.  Il   sera  défendu  à  ces  assignations 
à  la  diligence  des  consuls.  —  Demande  du  sieur  Azéma , 
en  paiement  d'une  somme  de  230  liv.  qui  lui  est  attribuée, 
par  une  ordonnance  rendue  au  Parlement  de  Toulouse, 
sur  le  montant  de  l'obligation  que  la  ville  doit  à  M.  Michel 
Roussel. —  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises 
dans  les  conseils  particuliers  tenus  les  9,  12,13,  27  sep- 
tembre et  6  octobre  derniers.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  placer  quelques  hommes  de  la  garde  bourgeoise  aux 
portes  de  la  ville,  ou,  au  besoin,  d'y  établir  des  députés 
à  gages ,  pour  surveiller  l'entrée  des  fruits. 

F"  487  v.  —  6  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  M.  le  comte  de  Bieule  «  leur  a  faict  espérer,  en  quelque 
»  façon,  qu'il  changera  l'ordre  que  le  régiment  de  la 
«  Marine  a  de  venir  loger  a  Narbonne,  »  sans  prendre 
néanmoins,  sur  ce  point,  aucun  engagement  écrit.  Le 
conseil  autorise  les  consuls  «  a  fere  tout  ce  qu'ils  trou- 
«  veront  estre  nécessaire  jusqu'à  ce  que  ledict  ordre 
«  soict  changé.  » 

F"  488.  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  au  second  rang  de  la  matricule 
par  suite  du  décès  de  MM.  Jean  Glcyses  et  Pierre  Tournai, 
et  au  quatrième  rang  par  suite  de  la  démission  motivée  de 
M.  Sauveur  (îazel.  Avant  de  commencer  les  opérations 
relatives  à  l'élection ,  les  consuls  donnent  communication 
d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  comte  de  Bieule,  à  la 
requête  du  syndic  «  des  principaux  habitans  de  Narbonne,» 
contenant  que  ledit  syndic  doit  se  présenter  par-devant 
S.  A.  R.,  gouverneur  de  la  province,  pour  voir  ordonner 
«  par  elle,  selon  son  bon  plaisir,  sur  les  fins  de  la  requesle 
«î  présentée,  et  cependant  fait  très  expresses  delTenses  aux 
«  consuls,  conseillers  matricules  et  ca[)ilaines  de  la  garde 
«  bourgeoise  de  pourvoir  aux  places  vacantes  »  de  la 
matricule  jusqu'à  nouvelle  décision  do  S.A.  Le  conseil,  sans 
s'arrêter  à  ces  défenses,  passe  à  l'élection,  laquelle  donne 
les  résultats  suivants  :  au  second  rang,  MM.  Michel 
Roussel,  bourgeois,  et  Jean  Vignes,  venus  du  troisième 
rang;  au  troisième  rang,  MM.  Nicolas  Mirabet  et  Amans 
Ricard,  venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang, 
MM.  Amans  Pascal,  Gabriel  Fêtard  et  Jacques  Cassaignes, 
notaire,  venus  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang, 
MM.  Antoine  Bonnéry,  Brice  Gantier  et  Paul  Robert, 
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procureur,  voDus  du  sixième  rang,  et  au  sixième  rang, 
MM.  François  Louis,  «  marchant  grossier,  »  Arnaud  Vales, 
marciiand,  et  Jean  Bascoul,  maître  chirurgien.  —  Dési- 
gnation d'une  députation  composée  de  deux  des  consuls 
et  de  MM.  de  Tarailhan,  Ducup,  Grachy,  Baliste,  Denos, 
Bilhard,  Roussel  et  Ricard,  chargée  d'aller  supplier  M.  le 
comte  do  Bieule  de  dispenser  la  ville  du  logement  du 
régiment  de  la  Marine,  et  de  révoquer  son  ordonnance 
relative  aux  élections  de  conseillers  aux  places  devenues 
vacantes  dans  la  matricule.  En  cas  d'insuccès  des  démar- 
ches de  la  députation,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
affaire,  MM.  les  consuls  demeurent  autorisés  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra  «  pour  le  soustien  de  ladicte  es- 
«  lection.  »  —  Serment  prêté  par  les  conseillers  matricules 
nouvellement  élus. 

F"  506.  —  10  novembre. —  Envoi,  par  la  députation 
nommée  dans  la  séance  précédente,  d'une  ordonnance  de 
M.  le  comte  de  Bieule,  portant  que  le  régiment  do  la 
Marine  se  rendra  du  Lac,  où  il  séjournait,  à  Cuxac,  où 
il  «  vivra  par  estappo  »  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Acte  de 
réquisition  fait  aux  consuls  par  le  sieur  Maymou ,  fermier 
de  la  grande  boucherie,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  «  bailhé 
«  de  gens  a  suffisance  pour  empêcher  que  le  régiment  de 
«  la  Marine,  quy  doibt  passer  devant  la  ville,  ne  luy 
«  enlèvent  le  bestail  de  son  troupeau.  »  Ledit  Maymou 
«  prendra  ses  advantaiges  »  comme  il  l'entendra. 

F"  307.  —  27  novembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que,  «  tout  présentement,  vouUant  commancer  a  fere  les 
«  monstres  et  revues  aux  mortes  payes  de  la  ville,  pour 
«  les  quartiers  escheus  de  ceste  année,  en  la  forme 
«  ordinaire,  »  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  la  ville,  leur  a  fait  signifier  une  ordonnance  de 
M.  le  comte  de  Bieule,  par  laquelle  il  est  enjoint  aux 
capitaines  de  tenir  leurs  compagnies  au  complet,  et  aux 
consuls  de  ne  payer  les  soldats  que  sur  le  rôle  qui  leur 
sera  remis  par  M.  de  Ricardelle.  Une  commission  com- 
posée de  deux  consuls  et  du  greffier  consulaire  est  chargée 
de  poursuivre  le  rapport  de  cette  ordonnance  «  qui  destruit 
«  le  priviliôge  des  consulz  au  fait  desdictes  monstres.  » 

F»  508  v".  —  28  décembre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
appris,  par  la  voix  publique,  que  M.  le  comte  de  Bieule 
se  plaignait  de  ce  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  rendu  leurs 
devoirs  à  l'occasion  du  tir  à  l'arquebuse,  institué  «  pour 

«  l'exercisse  des  habitans, ayant  menasse  lesdicts 

«  consuls  de  prizon;  ce  qu'ils  sont  obligés  de  fere  scavoir 
«  a  l'assemblée,  a  laquelle  ils  protestent  d'avoir  pourtant 
«  rendu  audict  seigneur  comte  tout  ce  qu'ils  ont  creu  luy 
«  pouvoir  estre  rendu  en  ceste  rencontre,  »  le  conseil 
décide  que  les  consuls,  assistés  de  tels  membres  de  la 


matricule  qu'ils  auront  désignés,  «  yront  tout  présentc- 
«  ment  venir  Mgr  le  comte  pour  luy  dire  qu'ayant  rendu, 
«  au  subjecl  dudict  prix,  tout  ce  qu'ils  ont  creu  pouveoir 
«  et  debveoir  rendre  a  sa  charge  et  a  sa  personne,  ils  ont 
«  sceu,  par  la  voyc  publique,  qu'il  se  plaignoit  d'eulx  et 
«  les  menasoit  de  prison,  ce  quy  ne  peult  estre  que  soubz 
«  quelque  faux  raport  ;  qu'ils  vont  vers  luy  pour  le  suplier 
«  leur  dire  le  subject  de  sa  plainte,  et  luy  lesmoigner  le 
«  desplaizir  qu'ils  auroienl  de  luy  en  donner  aulcune 
«  occasion;  le  suplier,  néaulmoings,  de  les  vouloir 
«  considérer  dans  leurs  charges,  puisqu'elles  ne  vont 
«  qu'au  service  du  roy  et  au  sien ,  et  n'adjouster  poincl 
«  foy  a  de  samblables  raportz.  » 

Aiinve   1«4». 

F"  51 0.  —  3  janvier.  —  Remercîments  votés  aux  consuls 
et  aux  députés  qui  se  sont  rendus  auprès  de  M.  le  comte 
de  Bieule,  en  exécution  de  la  délibération  précédente.  Ces 
mômes  consuls  et  députés  sont  chargés  n  de  revoir  Mgr  le 
«  comte  et  luy  lesmoigner  le  sentimant  que  la  ville  a  aux 
«  obligations  qu'il  a  données  en  ses  rencontres,  et  suplier 
«  S.  G.  nous  les  continuer.  »  Le  compte  de  leurs  frais  de 
voyage  sera  oui  et  clos  par  MM.  de  Laboulandière  et 
Moulins.  —  Offre  faite  par  MM.  du  chapitre  St-Just  de 
traiter,  par  la  voie  amiable,  le  difTéreud  relatif  à  la  ruralité 
ou  à  la  uobilité  des  terres  de  la  Bastide-Redonde.  MM.de 
Raissac,  de  Bélissen,  Fabre,  Roussel,  Vignes  et  Bouissière 
sont  chargés  de  représenter  la  ville  dans  cette  affaire.  — 
Assignation  en  la  cour  des  Aides,  donnée  aux  consuls,  à 
la  requête  de  M.  Jean  Vignes,  bourgeois,  pour  voir 
admettre  l'enchère  do  1,000  liv.  par  an  qu'il  fait  sur  le 
bail  du  droit  de  robinage.  Les  consuls  déclareront  n'en- 
tendre empêcher  la  réception  de  cette  enchère  par  la  cour 
des  Aides.  —  Requête  de  MM.  du  chapitre  Saint-Just,  en 
paiement  d'une  somme  de  1,S63  liv.  montant  do  certaine 
fondation  faite  en  leur  église  par  M.  Lenoir  ;  ladite  somme 
à  prendre  sur  la  créance  cédée  par  les  héritiers  du  défunt 
à  l'hôpital  St-Paul,  auquel  la  ville  en  paie  les  intérêts.  — 
Proposition  faite  par  les  députés  du  bureau  de  la  Charité 
«  pour  empêcher  l'entrée  de  la  ville  a  tant  de  pauvres  et 
«  soldatz  et  fénéans  quy  abordent  tous  les  jours  en  icelle.  » 
En  exécution  de  celte  proposition ,  «  il  sera  depputé ,  par 
«  tour,  deux  habitans  a  l'une  des  portes  de  la  ville,  pour 
«  fere  donner  du  pain  de  la  Charité  a  tous  les  pauvres  et 
«  fénéans  quy  c'y  présanteront,  pour  en  empêcher  l'entrée 
«  dans  la  ville  pour  les  raisons  qu'il  a  esté  cy  devant  des- 
«  libéré,  MM.  du  clergé  ayant  proposé  de  députer  deux 
«  de  leur  part  a  l'autre  porte.  Mais  au  cas  l'ordre  de 
«  ladicte  députation  ne  se  pourroit  exécuter,  MM.  dudict 
«  bureau  seront  priés  d'y  en  mètre  a  gaiges,  et  establir 
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cotte  ville.  —  «  Par    règlement    perpétuel,  il   deinure 


«  deux  chasse  coquins.  »  —  Demande  formée  par  un 
marchand  drapier  de  Mirepoix,  en  paiement  du  secours 
de  100  liv.  qui  a  été  accordé  au  sieur  Broussat,  ex-collé- 
giat,  placé  chez  lui  en  apprentissage.  —  Allocation  eu 
reprise,  accordée  au  clavaire,  pour  le  montant  des  tailles 
imposées  à  Madame  d'Agel.  —  Exclusion  des  marchands 
chaussetiers  de  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  pour  l'élec- 
tion des  surposés  de  la  confrérie  des  Marchands  de  Nar- 
bonne.  Cette  exclusion  est  fondée  sur  le  motif  que  les 
marchands  chaussetiers  ont  leur  confrérie  séparée.  — 
Renvoi  aux  consuls  et  aux  députés  du  compoix  terrier  de 
certaine  demande  en  défalcation  présentée  par  les  révé- 
rends pères  Jacobins  du  couvent  de  Narbonne. 

F"  515.  —  7  janvier.  —  Paiement  des  épices  dues  pour 
l'arrôt  qui  a  été  rendu,  par  la  cour  des  Aides,  entre  la 
ville  et  M.  Bibet,  d'Avignon.  Ce  paiement  est  autorisé  sauf 
l'exercice  de  la  garantie  réservée  au  profit  do  la  com- 
mune contre  les  héritiers  de  M.  Pierre  Rouch. 

F"  515.  —  13  janvier.  —  Invitation  au  sieur  Bertrand 
Caubet,  qui  a  été  autorisé,  par  contrat,  à  tenir  une  table 
a  de  vcdelle  a  la  place  d'en  Fidel,  »  de  ne  pas  s'écarter 
des  termes  de  son  autorisation,  et  de  supprimer  la  table 
qu'il  a  établie  sur  la  place  de  la  Cité,  près  do  la  grande 
boucherie  (1). —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil  général 
d'une  demande  présentée  par  les  auditeurs  du  compte  de 
M.  Boulhade,  clavaire,  en  paiement  de  l'honoraire  qui  leur 
est  alloué. 

F"  516.  —  24  janvier.  —  Députation  composée  du 
premier  consul  et  de  M.  Rouhard ,  syndic,  chargée  d'aller 
complimenter,  au  nom  de  la  ville,  MM.de  la  cour  des 
Aides  et  de  la  chambre  des  Comptes,  à  l'occasion  de  leur 
réunion,  «  quy  a  esté  faitte  despuis  quelques  jours.  »  — 
Réception,  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  de  l'enchère  de 
1,000  liv.  par  an  faite  sur  la  ferme  du  droit  de  robinage 
par  M.  Jean  Vignes.  Une  nouvelle  enchère  de  300  hvres 
étant  faite,  sur  cotte  même  ferme,  par  M.Antoine  Caumel, 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  comme  elles 
l'entendront  pour  se  faire  appliquer  le  bénéfice  de  leurs 
offres.  —  Allocation  d'une  somme  de  50- liv.  au  fils  do 
M.  Bonnéry,  l'un  des  consuls,  «  pour  employer  a  l'achept 
«  d'une  escuelle,  ou  goubeau  d'argent,  pour  l'estraine 
«  de  son  mariage.  »  —  Approbation  des  frais  de  blan- 
chissage du  linge  affecté  au  .service  de  la  maison  do 
M.  le  comte  de  Bieule,  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  dans 


(1)  La  grande  boucherie,  que  Ion  désignait  plus  communément 
sous  le  nom  de  macel,  était  située  dans  la  Cité,  ii  l'ouest  de  la  télé 
du  pont  des  Marchands,  au  midi  de  la  grande  tour  de  l'archevèclié , 
à  peu  prés  sur  l'emplacement  qui  est  occupé  aujourd'hui  par  la 
maison  Faurie. 

Naubonne.—  Série  BB. 


«  accordé  aux  auditteurs  des  comptes  des  clavaires  de  la 
«  communauté  la  somme  de  60  liv.  a  chascun,  a  com- 
«  mancer  a  ceuls  de  l'année  1647,  qui  en  seront  payés 
«  par  leur  clavaire.  Et,  pour  l'advenir,  qu'il  en  sera  faicl 
«  fondz  au  clavere  subcéquent  pour  les  espices  du  compte 
«  de  celluy  quy  sortira  de  charge.  » 

F"  519.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  dé- 
mission, pour  cause  de  vieillesse  ou  de  changement  de 
domicile,  donnée  par  MM.  Durand  Bosquet,  Barthélémy 
Baliste  et  François  Cailhé.  Conseillers  élus  :  au  deuxième 
rang,  MM.  Jean-Antoine  Séjan  et  Pierre  Bouissière,  venus 
du  troisième  rang;  au  troisième  rang,  MM.  François 
Boudi,  André  Burgues  et  Jean  Daydé.  —  Serment  prôté^ 
par  ces  deux  derniers  conseillers. 

F"  526.  —  1"  février.  —  Serment  de  M.  Boudi,  élu 
conseiller  au  troisième  rang  de  la  matricule. 

F"  526  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean-Jacques  Ducup,  avocat,  Jean 
Amiel,  bourgeois,  Guillaume  Cazes,  bourgeois,  Paul 
Romieu,  maître  chirurgien,  Jean  Maron,  marchand,  et 
Jean  Blanc,  aussi  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants.  —  Cette  élec- 
tion donne  lieu  à  un  incident  de  préséance  qui  est  rapporté 
en  ces  termes  :  «  Et  voulant  venir  aux  opinions,  il  auroit 
«  esté  meu  différand  entre  les  sieurs  Daidé  et  Boudy, 
«  eslus  conseillers  matricullés  a  la  troisiesmo  eschelle 
«  (  rang  )  de  ladicto  malricuUe  a  la  dernière  promotion  , 
«  sur  leurs  pressôances,  soubztenant,  le  .sieur  Boudy, 
«  qu'ayant  esté  nommé  premier  que  ledict  Daidé,  il  le 
«  doibt  précéder  ;  et,  au  contrere,  ledict  Daidé  prélhend 
«  qu'ayant  preste  le  serment  premier  que  ledict  Boudy 
«  de  doux  jours,  la  presséance  luy  doibt  estre  acordée, 
«  Ce  qu'ayant  esté  mis  en  deslibération,  et  les  voix 
«  recuUios,  a  esté  arresté  que  comme  le  serment  faict 
«  l'officier,  le  sieur  Daydé,  pour  l'avoir  plus  tôt  receu , 
«  précédera  ledict  sieur  Boudy;  ce  quy  servira  do 
«  reglemant.  » 

F»  537.  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  les  nouveaux 
consuls  entre  les  mains  de  MM.  Charles  de  Cathelan , 
viguier,  et  Antoine  de  Pélissier,  juge  du  roi  en  la  viguo- 
rie  de  Narbonne. 

F"  537  v".  —  28  février.  —  M.  Ducup,  premier  consul, 
rend  compte  de  la  visite  oflTicielle  faite  par  les  consuls,  à 
l'occasion  de  leur  élection ,  à  Mgr  l'archevêque,  à  M.  d'Ar- 
gentcour,  gouverneur  de  la  ville,  et  à  M.  le  comte  de 
Bieule,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  do  la  province. 
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«  Nous  avons  creu ,  dit-il ,  dans  ceste  confusion  et  dézordro 
«  de  Paris,  vous  debvoyr  informer  exactemant  de  ce  que 
«  nous  aprenons  et  de  ce  quy  c'est  passé  despuis  nostre 
«  advénement  au  consulat.  Et,  comme  c'est  la  costume, 
«  nous  fusmos  porter  nos  complimans  a  M.  nostre  arche- 
«  vesque  et  a  M.  d'Argencour,  nostre  gouverneur;  que  le 
«  premier  nous  tesmognia  grande  satisfaction  des  respects 
«  et  dos  defférances  que  nous  luy  protestasmes  de  la  part 
«  de  ceste  ville,  et  par  un  grand  et  grave  discours  nous 
«  exorta  puissamant  a  continuer  dans  ses  debvoirs  de 
«  piété  et  de  religion  pour  ce  quy  regarde  l'honneur  de 
«  Dieu  ,  et  dans  nos  anciennes  fidélités  envers  le  roy  dans 
«  sa  sacrée  minorité;  auquel  subjet  il  avoyt  ordonné  de 
«  prossessions  et  prières  publiques.  Que  M.  d'àrgencour 
«  fust ,  de  mesmes ,  ravy  de  nos  protestations  de  fidélité 
«  et  de  trouver  ceste  ville  dans  une  sy  bonne  disposition 
«  pour  le  service  du  roy,  dont  noz  anciens  consuls,  le 
«  jour  auparavant,  a  son  arrivée,  luy  en  avoyent  donné 
«  de  preuves,  et  nous  pria  de  continuer  dans  les  mesmes 
«  debvoirs.  Nous  ayant  ensuite  fait  venir  une  lettre  de 
«  S.A.R.  sur  le  mesmes  subjet  et  a  laquelle  il  nous  dit 
«  avoyr  fait  responce.  En  faizant  scavoir  Testât  des  afïeres 
«  de  son  gouvernement,  il  a,  par  exprès,  assuré  S.  M.  et 
«  S.A.R.  que  ceste  ville  estoit  dans  une  assiette  et  dans 
«  une  rézolution  cy  forte  pour  le  service  du  roy  qu'elle 
«  n'avoyt  point  besoing  d'estre  exortée  la  dessus.  Du  des- 
«  puis,  ayans  esté  randre  les  debvoyrs  de  la  ville  a  M.  le 
«  comte  de  Bieulle,  lieutenant  général  pour  le  roy  dans 
«  la  province,  il  a  receu  fort  agréablement  nostre  com- 
«  plimant  et  nous  tesmognia  un  aise  particulier  des  assu- 
«  rances  et  des  protestations  que  nous  hiy  fismes  de  la 
«  part  de  ceste  ville  et  des  fidélités  du  général  et  du  par- 
«  ticulier  d'icelle  dans  ceste  fascheuse  conjonture  d'afferes, 
«  et  nous  dit  que  nous  l'avions  prévenu  sur  ce  point; 
«  qu'il  avoyt  heu  deux  ordres  de  la  cour  :  le  premier,  de 
«  demander  a  toutes  les  villes  de  son  despartemant  une 
«  députation  vers  S.  M.  pour  luy  ronouveller  ses  vœuls  de 
«  fidélité;  le  second,  que,  pour  esviter  aux  frais  de  sy 
«  long  volages,  on  ce  comptantoit  qu'on  prinst  deslibé- 
«  ration  sur  ce  subjet  et  qu'on  leur  en  envoyast  les  actes; 
«  qu'il  ne  manqueroit  pas  de  fere  scavoir  a  la  cour  nos 
«  bonnes  intantions  et  les  rézolutions  que  nous  en  avions 
«  prinses  et  que  nous  sortions  de  luy  expozer  ;  nous  exor- 
«  tant,  au  surplus,  d'y  continuer  tousjours.  Et  nous 
«  chargea  ensuite  de  fere  part  et  de  comuniquer  ce 
«  dessus  a  M.  d'Argencour.  Nous  le  remerciasmes  de 
«  toutes  ses  faveurs  et  le  supliasmes  de  nous  les  conti- 
«  nuer.  Nous  avons  veu ,  après,  M.  d'Argencour,  quy 
«  nous  a  tesmognié  grande  satisfaction  des  marques  que 
«  nous  randions  a  toutes  les  rencontres  de  nos  fidélités , 
«  et  nous  dit  que,  quoy  qu'il  en  eust  plaiuemant  informé 


«  S. M.  et  S.A.R.  despuis  troys  sepmaines,  par  diversses 
«  foys,  il  ne  falloit  pas,  pour  cella,  se  lasser  d'en  fere 
«  veoir  a  toutes  les  occasions  les  preuves,  et  qu'au  plus 
«  tôt  nous  pouvions  assembler  le  conseil  de  ville  pour 
«  prandre  ladicte  deslibération  suivant  les  intantions  du 
«  roy  et  de  S.A.R.  Et  c'est  le  subjet  de  ceste  assemblée, 
«  ou  il  n'est  pas  besoing  de  grand  discours  pour  vous  y 
«  persuader,  les  harangues  n'estant  que  pour  les  âmes 
«  irrésolues  et  non  pour  de  personnes  quy  voudroient, 
«  comme  vous,  avoyr  mil  vies  pour  les  employer  toutes 
«  pour  une  sy  sainte  et  sy  juste  cause.  »  Après  avoir 
entendu  ce  discours,  le  conseil  prend  la  résolution  sui- 
vante :  «  comme  ceste  ville  a  esté  de  tout  temps  soubz  la 
«  domination  do  la  couronne  de  France;  qu'elle  est  une 
«  clef  et  boulevard,  sans  qu'elle  soit  jamais  sortie  de 
«  l'obéissance  qu'elle  doibt  au  roy,  et  ou  elle  est  conser- 
«  vée  par  la  suUe  fidélité  de  ses  habitans,  ceux  quy  la 
«  composent  maintenant  veullent,  dans  la  conjonture 
«  présante,  non  sullemant  continuer  dans  ce  debvoyr, 
«  mais  encor,  par  une  généreuze  émulation,  l'augmanter 
«  et  acroistre  par  la  nouvelle  protestation  qu'ils  font  a 
«  leurs  maistres  de  vouUoyr  tousjours  vivre  et  mourir 
«  pour  leur  service.  Demeurant  encor,  lesdicts  sieurs 
«  consulz  et  depputés,  chargés  de  retourner  au  plus  tôt 
«  vers  Mgr  le  compte  de  Bieulle,  et,  a  l'issue  du  conseil, 
«  vers  Mgr  l'archevesque  et  M.  d'Argencour,  pour  leur 
«  rendre  ce  tesmoniage,  et  prier  Mgr  le  comte  de  Bieulle 
«  et  M.  d'Argencour  de  donner  a  leurs  maistres ,  de  la 
«  part  du  général  et  du  particulier  de  ceste  ville,  toutes 
«  les  assurances  de  fidélité  et  obéissance  qu'elles  peuvent 
«  attandre  de  bons  et  loyaux  subjets,  s  A  l'issue  du  conseil, 
MM.  les  consuls,  revêtus  de  la  livrée  consulaire  et  suivis 
de  tous  les  conseillers  matricules,  se  rendent  auprès  de 
M.  d'Argenlcour,  au  palais  de  la  Vicomte,  et,  par  l'organe 
de  .M.  Dncup,  avocat,  premier  consul,  «  luy  auroient  pro- 
«  testé,  de  nouveau,  des  fidélités  du  général  et  du  parti- 
«  culier  de  ladicte  ville,  et  assuré  que  quoyqu'elles  soient 
«  du  temps  et  de  l'aage  mesmes  de  la  monarchie,  elles 
«  n'en  sont  aulcunement  affoiblies,  soit  par  leur  antiquité, 
«  que  par  ceste  longue  suite  de  siècles;  que  les  divers 
«  accès  et  horribles  secousses  de  cest  estât  ne  les  ont 
«  jamais  altérées  ny  esbranslées  tant  soit  peu.  Au  contrere, 
«  qu'a  l'exemple  des  vents  quy  se  renforcent  plus  ils  vont 
«  et  a  mesure  qu'ils  esloignent  leur  source,  elles  se 
«  trouvent  aujourd'huy  dans  une  plus  grande  vigueur 
«  parmy  tout  le  peuple,  quy,  comme  de  véritables  héri- 
«  tiers  et  légitimes  successeurs  d'une  sy  belle  gloire,  ne 
«  ce  comptante  pas  de  la  conserver  dans  le  lustre  dans 
«  lequel  elle  leur  a  esté  transmise,  mais  ils  prélhandent 
«  encor,  par  une  généreuse  ambition,  de  l'embelir  et  la 
«  fere  passer,  plus  belle  et  plus  éclatante,  a  la  postérité, 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

«  aux  despans  mesmes  de  leurs  vies.  Priant  ledict  sieur 
«  d'Argencour  de  recevoyr  la  deslibération  qu'on  vient 
«  de  prandre  en  conseil  de  ville  sur  ce  subjet,  et  la 
«  voulloyr  envoyer  a  ses  maistres.  »  —  Sur  les  autres 
affaires  mises  en  délibération,  le  conseil  arrête  ce  qui 
suit  :  —  MM.  de  Laboulandière,  Grachy,  Fabre,  Caunes, 
Morel  et  Denos  sont  chargés  d'examiner,  pour  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil,  les  actes  sur  lesquels  se 
fonde  l'opposition  formée  contre  l'arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Toulouse,  en  faveur  do  la  ville,  contre  M.  du 
Rivage;  —  MM.  Castel,  Séjan  et  Cassaignes,  pris  dans  le 
corps  de  la  matricule,  et  MM.  Cazalbon,  Gaussât  fils  aîné 
et  Malard,  pris  hors  de  ce  corps,  sont  chargés  du  renou- 
vellement du  compoix  cabaliste,  —  «  le  premier  et  qua- 
«  triesme  banc  estans  de  tour,  »  les  auditeurs  du  compte 
présenté  par  le  clavaire  de  l'année  dernière  sont  MM.  de 
Tauran  et  Bouyssié.  Les  auditeurs  pris  hors  de  la  matri- 
cule sont  MM.  Dumas  et  Vignes,  avocat;  —  pour  l'année 
courante,  le  bureau  de  la  Charité  sera  composé  de 
MM.  Rouhard,  Roussel,  Gantier  et  de  Tarailhan;  ce  der- 
nier remplira  les  fonctions  de  trésorier  ;  —  le  bureau  de 
la  police  sera  formé,  pour  le  semestre  courant,  de  MM.  le 
viguier  du  roi,  président,  Grachy,  Bilhard  et  Boutes,  pris 
parmi  les  membres  de  la  matricule,  Léonnard  fils ,  Sauret 
et  Barincou,  pris  hors  de  la  matricule;—  MM.  les  consuls 
enverront,  «  sans  députation,  »  à  Montpellier,  les  actes 
et  mémoires  qui  doivent  justifier  la  demande  de  la  ville 
en  acceptation  do  l'offre  de  300  liv.  faite  par  voie  d'en- 
chère, sur  la  ferme  du  robinage,  par  MM.  Gaumel  et 
Cassaignes. 

F°  345.  —  7  mars.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  à  l'effet  de  représenter  la  ville  en  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée,  qui  est  convoquée  dans  la  ville  de 
Carcassonne,  au  10  mars  courant,  pour  élire  les  députés 
aux  Etats  généraux  du  royaume  convoqués  à  Orléans.  — 
Remorcîments  votés  aux  consuls  qui  ont  été  envoyés  en 
députation  auprès  de  M.  le  comte  de  Bieule,à  Béziers. 
Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  de  Tarailhan  et  Caunes. 

FoSiT.  —  12  mars.  —  Prétention  émise  par  MM.  le 
viguier  et  le  procureur  du  roi,  d'empôcher  l'exécution  do 
certaine  ordonnance  rendue  au  bureau  de  la  pohcc,  contre 
un  chasse-marée,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  donnée  en 
leur  absence.  Le  conseil  approuve  l'ordonnance,  et  il  prie 
les  consuls  d'en  poursuivre  l'exécution,  môme  en  appel. 

F»  547  V».  —  13  mars.  —  Sur  les  explications  données 
par  M.  Capoulade,  dans  l'aiTaire  relative  à  l'opposition 
dont  est  l'objet  l'arrêt  obtenu  au  Parlement  de  Toulouse, 
contre  M.  du  Rivage,  au  sujet  de  certain  acte  d'obligation 
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consenti  à  son  père,  le  conseil  décide  qu'un  rapport  sera 
fait  au  conseil  général  dans  une  prochaine  séance,  et 
que,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  l'affaire  sera  laissée 
en  suspens. 

F»  348.  —  21  mars.  —  Les  consuls  exposent  «  l'action 
«  comize  par  le  maistre  de  muzique  de  St  Paul ,  quy  n'a 
«  poinct  volu  fere  chanter  a  l'offrande  de  la  veillie  de 
«  StPol,  qu'on  aloit  fere  en  leur  esglise,  MM.  les  cha- 
«  noines  y  ayant  contribué  et  qu'aulcun  prebtre  ne  c'est 
«  présenté  a  l'autel  pour  recepvoir  ladicte  offrande,  qu'ilz 
«  ont  esté  constraintz  d'en  retourner.  »  Le  conseil  décide 
que,  sur  l'heure,  MM.  les  consuls,  assistés  de  tels  membres 
du  corps  qu'ils  auront  désignés,  se  rendront  auprès  de 
Mgr  l'archevêque  pour  lui  donner  connaissance  du  fait  et 
en  demander  la  réparation. 

F»  548.—  22  mars.—  Deux  chanoines  délégués  par 
MM.  du  chapitre  St-Paul  s'étant  présentés  aux  consuls 
«  pour  leur  tesmoigner  comme  ils  estoient  extrêmement 
«  dcsplaisans  de  l'action  arrivée  en  leur  esglise,  a  laquelle 

«  ils  n'avoient  poinct  contribué, les  assurans  que 

«  quand  ils  y  vouldroient  revenir  ils  leurs  rendroient  tout 
«  l'honneur  quy  estoit  acoustumé  en  pareilhes  actions  ,  » 
il  est  décidé,  par  le  conseil,  que,  «  pour  l'honneur  et  la 
«  révéralion  que  toutte  la  ville  doibt  au  glorieus  St-Pol 
«  Sergieus,  »  MM.  les  consuls  iront,  suivant  la  coutume, 
entendre  la  messe  et  assister  au  sermon  dans  l'église 
St-Paul,  «  et  ce  faict  attendront  la  satisfaction  que  le  chap- 
«  pitre  de  ladicte  esglise  leur  a  faict  espérer.  » 

F''  349. —  23  mars. —  Résolutions  prises  par  le  conseil  : 
—  une  commission  composée  de  MM.  de  Tarailhan,  de 
Laboulandière,  Fabre,  Capoulade,  Pélissier,  Denos,  Séjan 
et  Roussel ,  demeure  chargée  d'aviser  au  moyens  d'obte- 
nir réparation  de  l'injure  «  faite  a  la  ville,  par  MM.  de 
«  St-Pol,  la  veille  de  la  feste,  en  leur  esglise,  au  subjet 
«  de  l'offrande  que  MM.  les  consuls  y  aportoient  suivant 
«  la  costume.  »  Celte  commission  aura  le  pouvoir  de 
poursuivre  le  règlement  de  cette  affaire,  môme  en  justice 
s'il  est  nécessaire  ;  —  la  ville  ne  s'immiscera  en  rien  aux 
fonctions  des  portiers  qui  sont  chargés  d'empôcher  l'entrée 
des  pauvres.  MM.  du  bureau  de  la  Charité  avaient  de- 
mandé, dans  un  intérêt  commun,  que  «  les  portiers  que 
«  la  ville  a  acoustumé  d'ostablir  pour  la  garde  des  fruilz, 
«  feussent  chargés  d'empêcher  l'entrée  des  pauvres  et 
«  fénéants,  dont  la  ville  .se  remplit  tous  les  jours.  »  Il  est 
décidé  que  ces  portiers  ne  s'occuperont  que  de  la  mission 
pour  laquelle  ils  sont  établis;  —  des  remorcîments  sont 
votés  à  MM.  Fabre,  premier  consul  de  l'année  dernière, 
et  Rouhard,  syndic  de  la  môme  année,  pour  les  résultats 
de  leur  députation  à  Montpellier.  Le  compte  do  leurs  frais 
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de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Bélissea  et  Castel; 

—  conformément  aux  conclusions  du  rapport  fait  par 
M.  de  Laboulandière,  «  silence  sera  perpétuellement 
«  gardé  en  l'afîere  des  opinans  aux  deslibéralions  prinses 
«  sur  l'affere  de  M.  du  Rivage,  et  ce  faizant  il  sera  envoyé 
«  a  Thoulouse  pour  y  fere  cesser  toute  poursuite.  » 

F"  532  v".  —  29  mars.  —  Main-forte  réclamée  par  le 
prévôt  de  Béziers  pour  l'arrestation  de  plusieurs  voleurs 
de  la  ville.  MM.  les  consuls  donneront  «  toute  l'acistance 

«  quy  dépandra  d'eux, afin  que  la  ville  demure 

«  purgée  de  ceste  sorte  de  personnes.  » 

F"  556.  —  11  avril.  —  Élection  de  M.  Jean  Gaussât  fils 
en  qualité  de  conseiller  au  troisième  rang  de  la  matricule, 
en  remplacement  de  M.  Jean  Gaussât  père,  démissionnaire. 

—  Serment  du  nouveau  conseiller. 

F"  559.  —  9  mai.  —  Désignation  de  M.  Fabre,  premier 
consul  de  l'année  dernière,  et  Barselon,  second  consul 
de  la  même  année,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre  de  leur  rang, 
à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province, 
qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le  25  mai  courant. 

—  Assignation  en  règlement  de  juges  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  du  sieur  Combes,  sur  la  tête  duquel  figurait 
le  bail  à  ferme  du  droit  de  robinage  au  moment  de  l'en- 
chère faite  sur  ce  droit  par  M.  Gaumel.  Il  sera  défendu  à 
cette  assignation  à  la  diligence  de  MM.  do  ïarailhan,  de 
Laboulandière,  Gapoulade,  Pélissier  et  Denos,  qui  sont, 
en  même  temps,  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du  1"  avril,  enjoignant  à 
M.  Gaumel  de  se  présenter  devant  les  consuls  pour  prendre 
d'eux  le  bail  du  droit  de  robinage,  aux  conditions  de  son 
offre,  sous  peine  de  folle-enchère.  —  Assignation  au  Par- 
lement de  Toulouse  donnée  à  la  requête  de  M.  Gharles 
d'Éxéa,  de  Garcassonne,  «  en  vuidement  de  mains  »  de 
la  somme  de  900  liv.  que  la  ville  doit  à  autre  Gharles 
d'Éxéa,  son  cousin,  nonobstant  la  cession  faite  par  ce 
dernier,  à  M.  de  La  Voulte,  d'une  portion  de  sa  créance. 
Sur  cette  assignation ,  il  sera  fait  offre  de  payer  à  qui  la 
cour  ordonnera.  —  Approbation  de  la  décision  prise  en 
conseil  particulier  dans  la  séance  du  2  mai  courant  (1).  — 
Rejet  de  la  demande  formée  par  Mademoiselle  de  Bunis  , 
en  remboursement  de  la  créance  de  2,1 00  Hv.  qui  lui  a  été 
cédée  par  feu  M.  Granier,  «  pour  n'y  trouver  la  ville  ses 
«  assurances.  » 

F"  563.  —  24  juin.  —  Sur  une  contestation  de  préséance 
qui  s'est  élevée  entre  deux  conseillers  nommés,  le  8  no- 


(1)  Le  procès-verbal  de  cette  séance  n'a  pas  été  transcrit  dans  le 
registre  en  cours  d'analyse. 


vembre  1648,  au  sixième  rang  de  la  matricule,  l'un  d'eux 
soutenant  qu'il  avait  été  nommé  premier  et  avait  prêté 
serment  en  même  temps  que  l'autre,  tandis  que  celui-ci 
prétendait  «  avoyr  esté  plus  tôt  a  genoulx  (1)  »  et  avoir 
assisté  à  tous  les  conseils  tenus  depuis  la  date  de  sa  no- 
mination, ce  que  le  premier  n'avait  pas  fait,  le  conseil 
décide  que  le  premier  conseiller  nommé  ayant  prêté 
serment  en  même  temps  que  le  second  aura  sur  celui-ci 
la  préséance.  —  Mission  donnée  à  MM.  de  Laboulandière, 
Grachy,  Gapoulade,  de  Reboul,  Fabre  et  Denos  de  dresser 
des  mémoires  particuliers  pour  les  demandes  que  la  ville 
peut  avoir  à  faire  aux  Etats  de  la  province,  en  ce  moment 
assemblés  à  MontpeUier.  —  MM.  du  chapitre  Saint-Paul 
continuant,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  la  poursuite 
«  de  l'affere  principalle  quy  est  pandante  au  subject  de  la 
«  police  s  de  leur  boucherie  (?),  M.  Gapoulade  est  chargé 
d'aller  soutenir  l'intérêt  de  la  ville  dès  que  l'affaire  sera 
près  d'être  jugée.  Son  honoraire  est  flxée  à  6  livres  par 
journée  de  voyage  et  de  séjour.  —  Poursuites  à  exercer 
contre  MM.  Chopy,  maître  maçon  et  Ghopy,  notaire,  son 
fils  et  sa  caution,  pour  les  contraindre  à  l'exécution  des 
clauses  du  bail  qui  leur  a  été  consenti  pour  la  démolition 
du  coin  de  la  maison  de  feu  le  capitaine  Peyrat.  — 
M.  Richeroye  qui  défendait  au  Parlement  de  Toulouse 
le  privilège  des  habitants  de  la  Gité  relativement  à  la  dîme 
de  la  laine  et  des  agneaux ,  en  se  fondant  sur  la  transaction 
de  1340  (v.  AA.  99,  1"thal.,f''  196  V;  AA.  114,  cart.  B, 
f"  87  V) ,  ayant  été  démis  de  sa  demande,  le  conseil  décide 
que  la  ville  interviendra  en  faveur  de  M.  Richeroye,  contre 
le  recteur  de  Gasparets,  pour  faire  maintenir  ledit  privi- 
lège, sur  les  mémoires  qui  seront  dressés  par  M.  de 
Laboulandière.  —  Décharge  à  poursuivre,  au  profit  de  la 
ville,  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  elle 
pour  la  pension  attribuée  à  Mademoiselle  de  Jodouin  sur 
les  deniers  de  l'aide  et  octroi.  M.  Barselon,  député  de  la 
ville  aux  États ,  est  chargé  de  réclamer  leur  intervention 
en  cette  affaire. —  Adjonction  de  MM.de  Laboulandière, 
Grachy  et  Gapoulade  aux  auditeurs  du  compte  présenté 
par  M.  Bouissiôre,  clavaire  de  l'année  dernière,  à  l'effet 
de  résoudre  les  difficultés  que  présentent  l'audition  et  la 
clôture  de  ce  compte.  —  Invitation  aux  députés  nommés, 
dans  la  séance  du  3  mai  1647,  pour  taxer  l'honoraire  des 
députés  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  compoix 
terrier,  celui  des  arpenteurs,  du  greffier  et  autres  agents 
qui  ont  pris  part  à  ce  travail,  de  s'assembler  le  plus  tôt 
possible  afin  que  les  taxes  qu'ils  auront  arrêtées  puissent 
être  comprises  dans  la  prochaine  imposition.  —  Demande 


(1)  Le  serment  exigé  des  conseillers  matricules  était  prêté  ii 
genoux ,  nu-lète ,  les  mains  sur  le  Te  igitur,  la  croix  et  les  saints 
canons  de  la  messe. 
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en  exemption  des  droits  de  leude  et  de  robinage  formée  par 
les  verriers  des  verreries  d'Escoussens,  pour  le  salicor 
qu'ils  emploient  dans  la  fabrication  du  verre.  Les  consuls, 
après  avoir  examiné  le  privilège  sur  lequel  cette  demande 
est  basée,  sont  chargés  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

—  Sur  la  plainte  formée  par  divers  marchands  de  Nar- 
bonne,  dont  les  barques  chargées  de  blé  à  destination  de 
Gênes  ont  été  arrêtées  à  Marseille,  le  conseil  charge  l'un 
des  consuls  de  partir  au  plus  tôt  pour  Montpellier,  accom- 
pagné de  M.  Serre,  conseiller  matricule,  à  l'effet  de  «  fere 
«  scavoyr  a  l'assemblée  des  Estatz  l'arrestation  et  détan- 
«  tion  quy  ce  fait  en  Prouvence  des  barques  chargées  de 
«  bled  du  port  de  ceste  ville,  contre  la  foy  publique  et 

«  liberté  du  commerce et  fere  prandre  a  l'assemblée 

«  les  rézolutions  nécessaires  pour  fere  randre  les  barques 
«  et  empêcher  leur  arrestation  pour  l'advenir.  »  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls  :  1<>de  payer  les  frais  de  la 
conduite  à  Toulouse  de  divers  accusés  de  larcin  ;  2"  de 
retirer,  pour  en  poursuivre  l'exécution,  la  sentence  ren- 
due en  la  viguerie  de  Narbonne  contre  le  nommé  Sire. 

—  Mission  donnée  aux  consuls  d'entretenir  M.  Janon,  fer- 
mier des  gabelles  (?),  des  plaintes  générales  que  provoque 
«  le  grand  nombre  des  prisonniers  pour  la  gabelle,  qu'il 
«  détient,  despuis  longtemps,  dans  les  prisons  royaulx,  »  et 
de  le  prier  de  faire  juger,  sans  retard,  les  procédures  qui 
les  concernent.  En  cas  d'insuccès  de  leur  démarche,  ils  sont 
autorisés  à  se  pourvoir  en  justice. —  A  la  suite  des  nom- 
breuses plaintes  que  soulève  l'imposition  du  bétail  aratoire, 
il  est  décidé  «  que  ce  bestail  no  sera  par  cy  après  comprins 
«  ni  cottizé  dans  le  compoix  cabaliste.  »  —  Approbation 
du  traité  passé  «  en  l'affere  de  M.  du  Rivage.  »  En  consé- 
quence de  cette  approbation,  MM.  les  consuls,  conjointe- 
mont  avec  les  députés  qui  ont  été  chargés  du  règlement 
de  celte  affaire,  sont  autorisés  à  consentir  tous  actes  néces- 
saires, lesquels  demeurent  d'ores  et  déjà  approuvés.  Cette 
décision  du  conseil  donne  lieu  à  une  oppo.sition  des  consuls, 
qui  déclarent  protester  «  de  la  contrevanlion  aux  arrest 
«  de  la  cour.  » 

F»  569.—  28  juin.—  Vote  des  frais  de  l'escorte  deman- 
dée pour  la  conduite  à  Toulouse  des  prisonniers  qui  sont 
accusés  de  larcin. 

F»  570.  — 2  juillet.  —  Approbation  du  conseil  particu- 
lier tenu  à  la  date  qui  précède.  En  raison  «  du  bruit  quy 
«  court  qu'on  doibt  enlever  en  chemin  les  prisonniers,  » 
MM.  les  consuls,  de  concert  avec  M.  le  procureur  du  roi , 
remettront  la  conduite  de  ces  prisonniers  «  a  de  personnes 
«  dont  ils  ce  puissent  assurer.  » 

F»  571  v».-  10  juillet.—  M.  Serre,  qui  avait  été  envoyé 
on  Provence  à  l'effet  de  retirer  «  le  prix  du  bled  quy  a  esté 


«  prins  par  les  galères  de  France,  »  n'ayant  pu  obtenir 
aucune  satisfaction ,  le  conseil,  en  conséquence  de  la  dé- 
libération du  24  juin  dernier,  décide  que  le  premier  consul 

et  M.  Serre  «  demurent  de  rechef  depputés pour 

«  rapporter  a  l'assemblée  des  Estatz  le  reffus  que  ceuk 
«  de  Marceilhe  ont  fait  de  rendre  le  bled  par  eux  arresté , 
«  ny  paier  le  prix  d'icelluy.  » 

F»  572  V».  —  3  août.  —  A  la  suite  des  bruits  qui  ont 
couru  sur  l'existence  «  de  la  maladie  »  à  Marseille,  les 
consuls  ont  placé  un  commis  de  la  santé  à  La  Nouvelle  et 
des  gardes  aux  portes  de  la  ville.  Ces  mesures  de  précau- 
tion sont  approuvées.  En  outre  ,  il  est  donné  pouvoir  aux 
consuls  :  1»  de  remédier,  par  telles  mesures  qu'ils  avise- 
ront ,  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  des  arrivages 
de  marchandises  venant  de  la  foire  de  Beaucaire  ;  2»  de 
faire  réparer  et  approprier  l'Hospitalet  (l'hôpital  de  la 
peste).—  Remercîments  votés  à  Mgr  l'archevêque  «  du 
«  tosmogniage  qu'il  a  donné  de  ses  bonnes  volontés  envers 
«  les  habitans  de  ceste  ville,  au  subjet  des  barques  quy  leur 
«  avoyt  esté  arrestées  a  Marceilhe  »  et  pour  la  délibération 
qu'il  a  fait  prendre,  à  celte  occasion,  par  les  États  de  la 
province.  —  Remplacement  de  MM.  de  Raissac  et  Durand 
Bosquet  par  MM.  Rouhard  et  Bouissière,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  taxation  de  l'honoraire  des  députés  chargés  du 
renouvellement  du  compoix  terrier.  —  Décision  prise  par 
le  conseil  :  1"  pour  déclarer  exempt  de  la  cotisation  caba- 
liste l'argent  que  le  chapitre  St-Paul  a  au  change  sur  la 
communauté  de  Coursan;  2"  pour  élever  jusqu'à  36  liv. 
pour  chacun  les  gages  alloués  aux  députés  chargés  du 
renouvellement  du  compoix  cabaliste.  —  Invitation  aux 
consuls  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  délibérations 
précédemment  prises  en  vue  de  prévenir  «  les  incomodités 
«  que  les  arrozoirs  causent  aux  chemins  publiez.  » 

F"  575  v».  —  9  août.  —  Réception  à  faire  à  Mgr  l'ar- 
chevêque, à  son  retour  des  États.  Trois  consuls  à  cheval 
iront  le  recevoir  et  le  complimenter.  Ils  lui  exprimeront 
les  regrets  que  la  mort  de  M.  Dupré,  son  neveu,  a  causés 
à  la  ville. 

F»  576.  —  22  août.  —  MM.  les  consuls  exposent:  «  que 
«  la  maladie  continue  en  la  ville  de  Marceilhe,  et  a  esté 
«  descouverte  a  Beaucaire  et  a  Nismes;  estant  nécessaire 
«  d'cstablir  un  bureau  de  la  santé  pour  prouvoyr  a  tous 
«  les  rencontres  quy  arriveront.  »  —  Résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  :  —  «  atandeu  que  la  maladie  contagieuse 
«  continue  en  la  ville  de  Marceilhe  et  qu'elle  a  esté,  despuis 
«  peu ,  descouverte  ez  villes  de  Beaucaire  et  Nismes,  sui- 
«  vaut  les  advis  receus,  il  sera  prins  toutes  les  précautions 
«  quy  seront  jugées  nécessaires  pour  garantir  la  ville  de 
«  ce  fléau.  Auquel  effect  demurent  depputés  MM.  do  La- 
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«  boulandiere,  Rouhard,  de  Bélissen ,  de  Pradel,  Morel, 
«  Roussel,  Bilhard,  Deiios,  Burgues,  Âlaux,  Robert  et 
«  Louis,  quy  composeront  un  bureau  de  santé,  auquel 
«  MM.  du  chappilre  St  Jusl,  saos  exclure  les  autres  con- 
«  seillers  matricuUés,  MM.  les  viguicr  et  juge  et  M.  le 
«  procureur  du  roy  seront  appelles  et  priés  d'y  acister, 
«  a  toutes  les  lieures  que  MM.  les  consulz  les  assemble- 
4  ront ,  pour  estre  en  icelluy  deslibéré  du  fait  de  ladicte 
«  santé,  ainsin  et  comme  ils  verront  estre  a  fere  pour  la 
«  conservation  de  ladicte  ville;  en  quoy,  il  leur  est  donné 
«  tout  pouvoyr  sans  avoj'r  besoing  d'autre  deslibération.  » 
—  Composition  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre 
de  septembre.  Président,  M.  le  juge  du  roi;  juges,  MM.  de 
Laboulandière,  d'Armissan ,  Daydé,  Moynier,  Sébastien 
Maron  et  Salinier.  —  Désignation  de  MM.  Grachy,  de 
Pradel,  Cannes  et  Falconis,  à  l'effet  de  statuer,  sans  autre 
intervention  du  conseil,  sur  certaine  requête  de  M.  Gaussât 
dont  l'objet  n'est  pas  spécifié. 

F"  578  V".  —  24  août.  —  Remise  de  la  minute  du  com- 
poix  terrier  qui  a  été  rédigé  par  MM.  de  Tarailhan,  Léon- 
nard,  Baliste  et  Meysonnier.  Le  conseil  alloue:  1"  une 
taxe  de  900  liv.  pour  l'honoraire  de  chacun  des  rédacteurs 
de  ce  compoix;  2"  une  somme  de  600  liv.  pour  la  mise  au 
net  de  sa  minute  ,  ainsi  que  pour  la  copie  «  qui  recevra 
«  les  tenets.  » 

F»  579.  —  31  août.  —  Réception  d'une  «  moins  dite  s 
faite  par  le  sieur  François  Lacamp  sur  le  bail  du  fournis- 
sement de  la  boucherie.  Ce  bail  sera,  en  conséquence, 
remis  aux  enchères  et  délivré  à  celui  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse. 

F"  379.  —  1"  septembre. —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  l'archevêque,  annonçant  aux  consuls  que  le  roi 
vient  d'assigner,  sur  le  trésorier  de  la  marine,  le  paiement 
du  blé  qui  a  été  pris  en  Provence  par  les  galères  de  S.  M. 
«  A  cause  que  les  assignations  ne  sont  guieres  bonnes,  » 
le  conseil  désigne  le  premier  consul  et  M.  Serre  à  l'effet 
de  recourir,  do  nouveau,  «  au  crédit  et  faveur  de  M.  l'ar- 
«  chevesque,  afin  que  les  marchands  a  quy  ledict  bled  a 
«  esté  prins  soient  effectivement  payez  du  prix  d'icelluy.  » 

F"  579.  —  2  septembre.  —  Désignation  de  MM.  Fabre, 
de  Laboulandière,  Capoulade,  d'Aucelesses ,  Cogomblis , 
Pélissier,  Verseilhe,  Rouch,  Prades,  Ricard,  Burgues, 
Denos ,  Alazard,  Carbou  et  Robert,  à  l'effet  d'examiner 
les  offres  qui  sont  journellement  faites  pour  le  fournisse- 
ment de  la  boucherie,  avec  pouvoir  d'en  passer  le  bail  à 
celui  qui  aura  fait  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

F»  579  v.  —  3  septembre.  —  Réception  de  l'offre  faite 
par  le  sieur  Bonenfant  pour  le  fournissement  de  la  bou- 
cherie. Par  suite  de  cette  réception ,  «  tous  préthandans 
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«  sont  renvoyez  a  demain,  huit  heures  de  matin,  a  laquelle 

«  la  deslivrance  sera  faite  et  le  contrat  yrrévocablement 

«  passé  a  quy  fera  la  condition  meilheure,  sans  y  pouvoyr 

«  revenir.  » 


F"  580.—  23  septembre.—  Ordonnance  de  MM.  les 
trésoriers  généraux  de  France,  qui  autorise  M.Janon, 
«  intéressé  et  directeur  général  dos  gabelles  en  ceste  pro- 
«  vince,  »  à  faire  transporter  4,000  minots  de  sel  des  gre- 
niers de  Narbonne  dans  le  lieu  de  Sallèles,  «  pour  y  en 
«  fere  la  débitte,  soubs  prétexte  du  mal  contagieux,  quoy- 
«  que  nostre  ville  en  soit  exempte.  »  Le  conseil,  «  attandu 
«  que  le  transport  des  selz...  au  lieu  de  Salelles  est  extré- 
«  moment  préjudiciable  aux  priviliéges  et  réputation  de  la 
«  ville  et  a  l'inthérest  du  public,  et  que  son  prétexte  ne 
«  peult  estre  qu'a  cauze  du  mal,  dont,  Dieu  mercy,  la 
«  ville  est  du  tout  exempte,  »  décide  :  —  que  la  révocation 
do  cette  ordonnance  sera  poursuivie;  —  que  les  consuls, 
à  l'issue  du  conseil,  «  feront  scavoir  a  M.  Janon  le  senti- 
«  mant  de  l'assemblée;  »  —  qu'ils  écriront,  à  Mgr  le  duc 
d'Orléans,  à  M.  de  la  Vrillière,  etc.,  pour  les  informer  du 
préjudice  notable  «  que  ce  transport  de  selz  aporte  a  ceste 
«  ville,  et  leur  demander  leurs  protections  pour  nous 
«  conserver  cest  avantage.  » 

F°o82.  —  5  octobre.  —  Réception  à  faire  à  MM.  Dona- 
ville  et  d'Assezat,  députés  du  Parlement  de  Toulouse  aux 
États  de  la  province.  Les  consuls  iront  les  recevoir  à  la 
porte  de  la  ville,  avec  leurs  robes  consulaires,  et,  après 
les  avoir  harangués,  ils  leur  offriront  «  quelques  masse- 
«  pains ,  de  confiteures  et  bouteilhes  de  vin.  » 

F»  582  v°.  —  24  octobre.  —  Appel  du  sieur  Pierre 
Gairaud,  fournisseur  de  la  boucherie,  contre  le  bail  d'une 
table  de  vedelle  (génisse)  qui  a  été  passé,  contrairement 
aux  clauses  de  son  contrat ,  au  sieur  Imbert ,  fournisseur 
des  boucheries  du  chapitre  St-Paul.  Le  conseil ,  réuni  par 
le  second  consul  en  l'absence  de  ses  collègues,  prononce 
le  renvoi  de  la  décision  à  prendre  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  général. 

F"  584.  —  23  octobre.  —  M.  Amiel ,  second  consul , 
expose  que  l'objet  de  la  réunion  du  conseil  «  estoit  pour 
«  pourvoyr  sur  les  réquisitions  quy  estoient  journellement 
«  faites  de  la  part  de  l'entrepreneur  du  fouruissemant  des 
«  boucheries  de  la  ville,  pour  luy  fere  cesser  le  trouble  a 
«  luy  donné  par  les  bouchers  de  la  boucherie  de  St  Pol , 
«  a  cauze  du  bail  d'une  table  de  chair  de  vedelle  quy  leur 
«  avoyt  esté  passé  par  les  consuls,  ses  collègues,  posté- 
«  rieurementa  son  bail,  »  ce  qui  motivait  l'appel  relevé 
par  cet  entrepreneur  devant  le  Parlement  de  Toulouse. 
Sur  cet  exposé,  M.  Jean-Jacques  Ducup,  premier  consul , 
parlant  au  nom  de  quatre  de  ses  collègues,  «  auroyt  dit  a 
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«  l'assemblée  :  MM.,  Vous  nous  aves  faitz  administrateurs 
«  durant  le  cours  de  ceste  année,  et,  en  ceste  qualité,  nous 
«  avons  passé  les  baulx  et  géré  toutes  choses  en  la  forme 
«  ordinaire,  dans  le  mesme  ordre,  et  sur  les  pas  de  noz 
«  devanliers.  Et  en  fait ,  du  conseil  de  céans ,  du  moys 
«  d'octobre  de  l'année  dernière,  nous  avons  estably  une 
«  table  de  vedelle,  a  18  d.  la  livre,  et  avons  fait  en  cella 
«  la  condition  meilheure  de  la  ville  de  6  d.  pour  livre. 
«  De  quoy  vous  plaignes  vous  donc?  Cest  establissemant 
«  n'est  il  pas  au  soulagemant  du  peuble?  Voules  vous, 
«  pour  un  inthérest  particulier  du  boucher  de  la  grande 
«  boucherie,  priver  le  public  de  cest  avantage?  Mais,  de 
«  pins,  au  préjudice  des  arrests  de  la  cour  et  des  instances 
«  quy  y  sont  pandantes,  casser  un  conirat  que  nous  avons 
«  passé,  pour  ceste  vedelle.  avec  toutes  les  formalités  re- 
«  quizes?  Prenes  garde,  s'il  vous  plait,  a  ce  que  vous 
«  faites.  Et  nous  sommes  obligés,  pour  l'inthérest  de  nos 
«  charges  et  pour  le  bien  public,  de  protester,  comme 
«  nous  faisons,  des  entreprinzes  contre  l'aulthorité  de  la 
«  cour,  en  cas  vous  voudries  cognoistre  d'une  affere  quy 
«  y  est  pandante.  »  Aussitôt,  M.Amiel,  second  consul, 
«  avec  party  des  conseillers  matricullés,  auroyent  réparty 
«  que  ce  n'estoit  pas  de  l'ordre  que  les  consulz  protestas- 
€  sent  contre  le  conseil  de  ville,  quj'  avoyt  droit  de  co- 
«  gnoistre  du  bien  public  et  d'en  deslibérer,  et  ainsin 
«  demandoieiit  que  les  voix  feussent  recullies.  »  Le  pre- 
mier consul  communique  alors  au  conseil  deux  actes  de 
réquisition  qui  lui  ont  été  faits  :  l'un,  par  le  sieur  Imbert, 
fournisseur  de  la  table  de  vedelle,  contenant  protestation 
contre  la  tenue  de  ce  conseil  ;  l'autre,  par  le  sieur  Andral, 
portant  moins-dite  sur  le  fournissement  de  la  viande  de 
bœuf.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  l'ado  de 
réquisition  fait  par  le  sieur  Imbert  est  rejeté,  comme  in- 
jurieux, «  et,  au  surplus,  attandu  que  le  bail  a  luy  fait , 
«  par  lesdicts  sieurs  consuls,  du  fournissement  d'une  table 
«  de  chair  de  vedelle,  a  esté  passé  au  préjudice  des  offres 
«  et  conditions  sur  lesquelles  le  fournissement  des  bou- 
«  chéries  de  la  ville  a  esté  baillé,  sans  pouvoyr  du  conseil, 
«  et  que,  par  l'abbus  qu'on  y  a  recogneu,  il  n'y  a  aulcun 
«  advantage  pour  le  peuble,  ledictbail  demure  désadvoué. 
«  Et  ce  faizant,  la  ville  prenant  fait  et  cauze  pour  Icdict 
«  Gairault,  il  sera  fait  touttes  poursuites  on  ladicto  sou- 
«  voraine  cour  pour  le  fera  casser  et  adnuUer.  Et,  ou 
«  aulcun  desdicls  sieurs  consulz,  ou  aultre,  yroicnt  audict 
«  ïhoulouse  pour  y  fore  d'incislance  contrere ,  il  en  de- 
«  mure  d'ores  et  desja  désadvoué;  »  —  sous  le  bon  plaisir 
do  la  cour  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  elle  sur 
rai)pol,  les  consuls  feront  cessera  la  débitto  do  ladicte  ve- 
«  dello  ;  »  —  la  moins-dite  faite  par  le  sieur  Andral  est  reje- 
tée. —  Emprunt  do  400  liv.  autorisé  pour  rembourser  la 
créance  de  pareille  somme  due  à  M.  de  Reboul,  ayant- 
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cause  de  M.  d'Éxéa,  de  Carcassonne.—  Plainte  formée  par 
M.  Pélissier,  conseiller  matricule,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  la  vérification  des  réparations  que  nécessite  la 
rivière  d'Aude,  bien  qu'il  fasse  partie  de  la  commission  à 
laquelle  le  conseil  a  confié  ce  mandat.  De  leur  côlé ,  plu- 
sieurs conseillers  matricules  demandent  que  les  consuls 
fassent  «  randre,  a  leur  commis,  le  compte  par  abbrégé 
«  de  la  recepte  et  despancè  quy  avoyt  esté  faite  jusques 
«  icy,  afin  qu'a  l'impozition  prochaine  on  peult  scavoyr 
«  de  quelles  sommes  il  y  avoit  a  impozer.  »  Aussitôt, 
MM.  Ducup,  Romieu  et  Blanc,  consuls,  descendent  de 
leurs  sièges  et  quittent  la  séance.  Une  partie  du  conseil 
les  suit.  Mais,  le  second  consul  continuant  de  siéger,  avec 
MM.  le  viguier  et  le  juge  royaux,  et  avec  le  plus  grand 
nombre  des  conseillers,  la  séance  se  poursuit. — Décisions 
du  conseil  :  —  le  compte  sommaire  do  la  recette  et  de  la 
dépense  faites  par  M.  Sauret,  commis  aux  opérations  du 
cla variât,  sera  vérifié  par  une  commission  composée  de 
MM.  Capoulade,  Fabre,  Pélissier,  Rouch  ,  Dcnos,  André, 
Cassaignes  et  Castella ,  qui  en  fera  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  sa  prochaine  séance  ;  —  les  députés  qui  ont 
été  chargés  de  la  vérification  du  canal,  l'année  dernière, 
assisteront  à  la  mise  aux  enchères  et  à  la  passation  du  bail 
des  réparations  à  faire  audit  canal  l'année  courante. 

F"  587  v». —  6  novembre. —  Remise  faite  à  M.  Gaussât 
d'une  somme  de  895  liv.  sur  les  1 ,295  liv.  qu'il  demeure 
condamné,  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  à  payer  à  la 
ville,  pour  raison  de  sa  ferme  du  droit  de  leude. 

F"  588.  —  7  novembre.  —  ÉlecUon  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  chan- 
gement de  domicile  de  M.Jean  Rambaud ,  qui  est  allé 
résider  à  Peyriac-Minorvois,  de  la  démission  de  M.  Paul 
Léonnard  et  du  décès  do  M.  Fabre.  Conseillers  élus  :  au 
premier  rang,  M.  Barthélémy  Léonnard,  avocat;  au 
second  rang,  M.  Andié  Rigaud,  bourgeois;  au  cinquième 
rang,  M.  François  Louis,  venu  du  sixième  rang;  au  sixième 
rang,  M.Pierre  Laures,  marchand.  —  Nominafioii  de 
M.  Guillaume  Séguy,  bourgeois,  en  qualité  de  capitaine 
d'une  compagnie  do  la  garde  bourgeoise,  en  remplacement 
de  M.  Baliste,  démissionnaire. 

F"  594.  —  10  novembre.  —  Désignafion  d'une  commis- 
sion composée  do  MM.  do  Tarailhan,  de  Laboulandière. 
Capoulade  et  Rouhard,  chargée  de  prendre  «  l'entière 
«  direction  de  l'affere  de  la  boucherie,...  de  deffandro  aux 
«  poursuites  quy  ce  feront  sur  ce  subjet  eu  la  cour  du 
«  Parlemant,  mesmes  y  députer,  s'il  est  nécessaire,  et 
«  généralement  fere  ce  qu'ils  jugeront  a  propos  pour 
«  l'exécution  do  la  deslibôration  généralle  du  25  octobre 
«  dernier.  » 
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F»  594.  —  44  novembre.  —  Désignation  de  M.  Amiel, 
second  consul,  en  qualité  do  député  à  Toulouse  chargé 

«  do  soUicitter  l'afTaire  de  la  boucherie et  empêcher 

«  que  les  parties  ne  prennent  aulcun  advantage,  et  ensuitte 
«  y  fore  les  poursuittes  nécessaires  pour  l'exécution  des 
«  deslibérations  sur  ce  prinses.  > 

po  594  v».  —  3  décembre.  —  M.  Amiel,  second  consul , 
rend  compte  do  sa  dôputation  à  Toulouse  sur  l'affaire  con- 
cernant la  boucherie.  Il  produit  la  copie  d'une  requête 
présentée  au  Parlement  par  le  procureur  de  MM.  Ducup, 
Romiou,  Gazes,  Maron  et  Blanc,  ses  collègues  au  consu- 
lat, remplie  d'injures  et  do  calomnies  à  son  adresse.  Pour 
l'honneur  de  la  ville ,  il  demande  que  cette  requête  soit 
désavouée.  Sur  la  réponse  évasive  de  ces  derniers,  qui 
descendent  do  leurs  sièges  et  quittent  la  séance,  le  conseil, 
conformément  à  l'opinion  exprimée  par  M.  de  Tarailhan  , 
décide  que  «  puisque  par  la  deslibération  généralle  du  2o 
«  octobre,  prinse  au  subjet  des  boucheries,  lesdicts  sieurs 
«  Ducup,  Gazes,  Romieu,  Maron  et  Blanc,  consulz,  de- 
«  murent  désadvoués ,  il  révoque  encor  la  qualité  do 
«  consuls  qu'ils  prenent  audict  procès ,  ensemble  les  in- 
«  cistances  qu'ils  y  font  contre  et  au  préjudice  de  ladicto 
«  deslibération,  d'aultant  que,  par  le  reglemant  de  céans, 
«  il  est  expressément  defïandu  aux  consulz  d'intanter  ny 
«  deffandre  aulcun  procès  sans  précédante  deslibération 
«  do  conseil ,  de  laquelle  ils  ne  sont  que  les  exécuteurs , 
«  et  que  c'est  de  pernicieuze  concéquence  que  les  consuls 
«  d'une  ville  veuilhent  s'opozer  aux  intantions  des  desli- 
«  bérations  du  conseil  quy  les  a  créés  et  duquel  ils  pre- 
«  nent  la  loy.  Et  d'aultant  que  ledict  sieur  Amiel,  second 
«  consul ,  n'a  agy,  en  ce  rencontre ,  que  pour  le  bien 
«  public,  et  pour  les  opinans  en  ladicte  deslibération  de 
«  mesmo,  dont  toute  l'assemblée  est  informée,  la  ville 
«  doibt  prandre  le  fait  et  cauze  pour  luy  et  demander  a  la 
«  cour  la  réparation  des  parolles  injurieuzes  couchées 
«  dans  ladicte  requeste,  et  qu'elles  en  soient  rayées,  avec 
«  telles  autres  réquisitions  qu'il  appartiendra;  mesmes  et 

«  par  exprès de  n'avoyr  aulcun  esgard  aux  incistances 

«  desdicts  sieurs  Ducup,  Gazes,  Romieu,  Maron  et  Blanc, 
«  comme  conlreres  au  bien  public  et  a  la  deslibération 
«  généralle,  et  qu'a  cesl  effoct,  ils  seront  poursuivis  ,  en 
«  leur  propre,  pour  indempniser  la  ville  des  despans  faicts 
«  et  a  fere  qu'ils  luy  causent  par  leurs  entreprinzes  contre 
«  ladicte  deslibération.  »  En  conséquence,  il  est  de  nou- 
veau donné  pouvoir  «  audict  sieur  Amiel  do  retourner  a 
«  Thoulouse  y  continuer  la  poursuite  de  l'affere,  au  nom 
«  et  despans  de  la  ville.  Et  parce  qu'il  a  aprins  que  lesdicts 
«  cinq  consuls  veuUent  retirer  du  sieur  Sauret,  commis 
«  au  clavariat,  en  vertu  de  leur  mandement ,  de  notables 
«  sommes,  soubz  prétexte  de  réparations  pour  le  devis 


«  desquelles  les  sieurs  Gauncs,  Rouch  ol  Serre  ont  esté 
«  députés  ,  il  deffend  audict  Sauret  de  deslivrer  aulcunes 
«  sommes  pour  le  subjet  desdictes  réparations  qu'après  le 
«  raport  desdicts  .sieurs  députés.  »  Le  conseil  décide,  en 
outre  ,  que  les  consuls  réuniront  le  conseil  général  diman- 
che, 5  décembre.  En  cas  de  refus  de  leur  part ,  il  est  donné 
pouvoir  à  M.  Amiel,  second  consul ,  et  au  premier  «  des 
«  conseillers  matricules  quy  s'y  trouvera,  do  comander 
«  aux  messaigos  de  le  publier  en  la  forme  acosluméo.  » — 
A  l'issue  de  la  séance ,  les  consuls  qui  s'étaient  retirés 
rentrent  dans  la  salle  des  réunions  du  conseil,  et  protes- 
tent «  de  tout  ce  qu'ils  pouvoyent  et  debvoyent  contre  la 
«  deslibération  comme  faite  contre  les  ordres  et  formes 
«  antiennes  de  la  ville,  quy  portent  par  exprès  qu'aucun 
«  conseil  général  ny  particulier  ne  peult  estre  convoqué 
«  que  par  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  consuls ,  et  de 
«  fere  réparer  les  entreprinzes  de  ladicte  deslibération 
«  comme  faite  en  hayne  et  préjudice  de  l'instance  pandante 
«  en  la  cour.  Et  auroyent  deffandu  a  leurs  messaiges  de 
«  cryer  le  conseil  que  par  ordre  exprès  de  quatre  consuls.  » 

F"  596.  —  5  décembre.  —  M.  Amiel ,  second  consul,  est 
seul  présent.  Il  est  assisté  de  MM.  Gharles  de  Gathelan  , 
viguier,  et  Pierre  de  Rathery,  procureur  du  roi.  —  Sur 
l'exposé  qu'il  fait  des  affaires  à  délibérer,  le  conseil  adopte 
les  résolutions  suivantes  :  —  les  décisions  prises  en  conseil 
particulier,  dans  les  séances  du  1 4  novembre  dernier  et 
3  décembre  courant,  sont  approuvées,  «  et,  au  surplus, 
«  les  protostations  faites  au  dernier  par  MM.  les  cinq 
«  consuls  demurent  rejettées,  et  déclaré  par  l'assemblée 
«  estre  au  pouvoyr  d'un  seul  consul  de  fere  appeller  et 
«  convoquer  les  conseils  générants  et  particuliers  quand 
«  les  afferes  de  la  ville  le  roqueront;  »  —  la  transaction 
passée  devant  M"  Gaubert,  notaire,  le  1"''  octobre  dernier, 
avec  M.  du  Rivage,  sur  le  différend  relatif  à  l'obligation 
consentie  à  M.  du  Rivage,  son  père,  consul  de  l'année 
1631,  est  approuvée  et  autorisée.  En  conséquence,  il  est 
donné  pouvoir  aux  députés  qui  ont  préparé  cette  transac- 
tion d'arrêter  les  rôles  des  frais  exposés ,  et  à  M.  Amiel, 
second  consul,  d'en  expédier,  sur  la  caisse  du  clavariat, 
un  mandement  qui  sera  valable  sur  sa  seule  signature  ;  — 
une  commission  composée  de  MM.  de  Tarailhan,  Gapou- 
lade,  Léonnard ,  Rouch  et  Serre  est  chargée  de  poursuivre 
l'appel  qui  a  été  relevé,  en  exécution  d'une  délibération 
précédente,  contre  la  sentence  rendue  au  profit  du  recteur 
de  Gasparets,  relativement  au  carnenc  (1);  —  les  répa- 


(1)  En  roman,  carnenc,  pris  dans  son  acception  propre,  signifie 
produit  ou  croît  du  menu  bétail  destiné  à  la  boucherie.  Par  exten- 
sion ,  on  donnait  le  nom  de  carnenc  à  la  dîme  qui  était  prélevée  sur 
ce  même  croît. 
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rations  que  nécessite  le  pont  Dellun,  «  ou  passe  l'eau  de 
«  l'arouzoir,»  seront  effectuées  sur  le  devis  qui  en  sera 
dressé  «  par  les  députés  aux  réparations  généralles  ;  »  — 
la  ville  donne  son  consentement  à  la  vente  de  divers 
immeubles  de  l'hôpital  Saint-Paul ,  qu'une  délibération 
de  MM.  les  directeurs  do  cet  établissement  considère 
comme  très -avantageuse;  —  aucun  cartel  ne  pourra 
être  délivré  par  le  greffier  consulaire  pour  le  quartier  d'oc- 
tobre. MM.  de  Laboulandiôre,  Capoulade,  Cannes  etMorel 
sont  chargés  de  se  rendre  chez  M.  d'Argentcour,  pour  lui 
exposer  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  délivrance 
des  cartels  de  ce  quartier  «  au  cas  le  Ibndz  n'en  seroit  pas 
«  laissé  par  S.  M.  dans  son  estât;  »  —  l'affaire  relative  au 
bail  qui  «  atribue  au  sieur  Henri  Guibault  un  sol  par  chas- 
«  cun  pourceau  frais  ou  salle  quy  entrera  dans  la  ville,  de 
«  quoy  il  y  a  diverses  plaintes,  »  est  renvoyée  au  bureau 
de  la  police. 

F°  599.  —  43  décembre.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
faire  «  repaver  »  la  rue  des  Carmes ,  «  pour  l'incomodité 
«  qu'elle  donne  au  passage  des  charrettes.  > 

Année   I650. 

F»  601 .  —  2  janvier.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année  dernière  et  pour  l'année 
courante,  à  89,906  liv.  MM.  Rouhard,  de  Reboul,  Caunes, 
Rouch,  Caussat,  Pascal,  Cantier  et  Prals  sont  chargés  de 
préparer  l'état  des  impositions  qu'il  y  aura  lieu  de  voter 
pour  acquitter  le  montant  de  cette  mande  «  et  autres  dé- 
«  penses  que  la  ville  est  nécessitée  de  payer,  a  l'exclusion 
«  d'aucun  capital  des  dettes.  *  —  MM.  les  trésoriers  do 
France  de  la  généralité  de  Montpellier,  «  envoyant  au  roi 
«  l'état  de  la  valeur,  n'y  ont  compris  les  affranchissements 
«  de  la  ville  que  pour  une  somme  de  3,622  liv.,  et  rien 
«  pour  la  morte-paye.  »  En  conséquence,  M.  de  Bélissen, 
major  de  la  morte-paye,  est  député  auprès  du  roi  à  l'effet 
de  poursuivre  le  rétablissement  :  1°  des  affranchissements 
dont  la  ville  a  joui  jusqu'à  ce  moment,  2"  du  fonds  destiné 
au  paiement  de  la  morte-paye.  Les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  de  M.  de  Bélissen  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  dépasser  une  somme  de  1,000  liv.  — 
Renvoi  à  l'examen  d'une  commission  composée  de  MM.  de 
Pradel,  Moulins,  Denos  et  Noguier  :  l'dela  demande 
formée  par  M.  de  Jonquières,  en  remboursement  des  tailles 
de  la  terre  de  Grandselve,  qui  dépend  du  territoire  de 
Coursaa,  ainsi  qu'il  offre  de  le  prouver  par  voie  d'exper- 
tise; 2"  d'une  demande  des  consuls  et  habitants  de  Mont- 
redon ,  tendant  à  ce  que,  pour  éviter  les  frais  d'un  procès 
entre  leur  communauté  et  la  ville,  il  soit  procédé  à  une 
vérification  ayant  pour  but  de  constater  do  quel  taillable 
dépend  le  territoire  de  Pech-Mougieu.  —  Nomination  de 
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MM.  de  Mayal  et  Fabre  pour  auditeurs  du  compte  présenté 
par  les  consuls  pour  leurs  frais  de  voj'age.  —  Réception 
de  M.  Auger,  marchand  ,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  telle  aumône 
dont  les  consuls  auront  lixé  l'importance.  —  Autorisation 
à  MM.  les  consuls  d'envoyer  à  M.  Baisse,  procureur  à 
Toulouse,  la  procuration  qui  lui  est  nécessaire  pour  repré- 
senter la  ville  dans  la  poursuite  de  l'appel  relevé  contre  le 
recteur  de  Gasparets,  relativement  au  carnenc. 

F"  605.—  10  janvier. —  Désignation  de  MM.  de  Pradel, 
de  Tarailhan  ,  Cazalbon  et  Morel  en  qualité  d'auditeurs 
du  compte  de  M.  Sauret,  commis  du  clavariat  de  l'année 
dernière.  Le  solde  ,  en  excédant  de  dépense  ,  résultant  de  ^ 
ce  compte ,  sera  compris  dans  la  prochaine  imposition  et 
remboursé  au  moyen  d'un  mandement  sur  le  clavaire  de 
l'année  courante.  Pour  répondre  à  un  désir  de  Mgr  l'ar- 
chevêque, il  est  donné  pouvoir  à  ces  mêmes  auditeurs 
«  de  traiter  par  accommodement  l'affaire  de  la  boucherie.  » 

F»  605. —  10  janvier. —  Indemnité  de  300  liv.  accordée 
au  sieur  Imbert,  fournisseur  de  la  table  de  tedelle,  sous 
la  condition  de  renoncer  aux  bénéfices  et  clauses  du  bail 
qui  lui  a  été  consenfi. 

F»  605  v».  —  18  janvier.  —  Désignation  de  M.  de  Ta- 
railhan en  quahté  de  député  à  Toulouse,  pour  «  faire  la 
«  poursuite  de  l'affaire  du  carnenc  pendante  devant  le 
«  Parlement  de  Toulouse,  contre  le  recteur  de  Gasparets, 
«  au  sujet  de  la  transaction  et  privilège  des  habitants  de 
«  Cité  (v.  AA.  99,  1"thal.,  f<>196  v»;  AA.  114,  cart.  B, 
«  f"  87  v»  ),  et  faire  toutes  les  insistances  nécessaires  pour 
«  l'observafion  d'iceux.  » 

BB. 23.  —  Registre  (papier),  G78  feuillets  Jn-4° ;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

1«50-  1658.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1.  —  20  janvier.  —  Imposition  de  40  s.  pour  livre 
de  compoix  votée  pour  parer  au  paiement  de  la  mande 
diocésaine  afférente  aux  années  1649  et  1650  et  des  autres 
dépenses  de  la  ville.  —  Approbafion  des  décisions  qui  ont 
été  prises,  en  conseil  particulier,  dans  les  séances  des  10 
et  18  janvier  courant. —  Continuation  pondant  trois  jours 
des  proclamations  commencées  pour  arriver  au  bail  de  la 
charge  de  clavaire.  Passé  ce  délai,  le  bail  sera  consenti  à 
celui  qui  aura  fait  les  offres  les  plus  avantageuses.  — 
Confirmation  des  délibérations  précédemment  prises  en 
vue  de  la  solution  des  difTicultés  que  présente  la  rédaction 
du  nouveau  compoix  ,  principalement  en  ce  qui  concerne 
les  terres  du  domaine  de  Moujan. 
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F»  av.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jacques  de  Lenoir,  écuyer, 
Guillaume  Morel ,  bourgeois ,  Jean  Campredon  ,  maître 
apothicaire,  Pierre  Noguier,  procureur,  Michel  Malard  et 
Pierre  Guichabert.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  10.  —  o  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  ,  assistés  de  «  deux  ou  trois  du  corps,  qu'ils 
«  désigneront  au  plus  tôt,  »  pour  aller  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  du  roi  au 
gouvernement  de  la  province,  à  l'occasion  de  l'élection 
consulaire.  —  Autorisation  aux  consuls  de  faire  exécuter, 
par  la  voie  la  plus  économique,  les  réparations  que  néces- 
sitent les  ponts-levis  et  ponts-dormants  de  la  ville.  — 
Continuation  des  proclamations  commencées  pour  le  bail 
de  la  charge  de  clavaire. 

F»  H. —  16  février. —  M.  Campredon,  l'un  des  consuls, 
expose  que  MM.  de  Seigneuret,  de  Bunis ,  de  Chefdebien 
d'Armissan  et  autres,  «  qui  voulaient  enfoncer  la  porte  de 
«  la  maison  de  la  veuve  de  Combes,  »  l'ont  injurié  et  me- 
nacé, la  nuit  dernière,  au  préjudice  de  l'autorité  dont  il 
est  revelu.  La  solution  à  donner  à  cette  affaire  est  ren- 
voyée au  conseil  général,  qui  sera  spécialement  convoqué 
ce  même  jour. 

F»  12.  —  16  février. —  M.Guillaume  Morel,  second 
consul,  fait  l'exposé  suivant  :  «  depuis  quelques  années, 
«  la  jeunesse  de  Narbonne,  par  une  licence  et  liberté 
«  scandaleuse,  se  porte  de  commettre  impunément  toutes 
«  sortes  d'actions,  soit  meurtres,  violements,  que  autres 
«  semblables,  qui,  a  cause  de  l'impunité,  se  trouvent 
«  journellement  réitérées ,  comme  il  a  été  fait  la  nuit 
«  dernière  en  la  personne  du  sieur  Campredon ,  son  col- 
«  lègue;  lequel,  pour  s'être  porté,  suivant  le  dû  de  sa 
«  charge,  aux  cris  d'une  pauvre  veuve,  que  de  jeunes 

«  hommes  de  la  ville  voulaient  forcer  dans  sa  maison, 

«  il  a  été  maltraité.  De  quoi,  il  a  dressé  son  verbal,  sup- 
«  pliant  l'assemblée  de  voir  comme  quoi  ils  en  doivent 
«  user  pour  faire  punir  en  justice  tels  excès  et  scandales. 
«  Et,  comme  la  pluspart  viennent  occasion  des  débauches 
«  et  ivrogneries  que  les  jeunes  hommes  font  dans  les 
«  cabarets,  si  on  doit  renouveler  les  défenses  qui  ont  été 
«  faites  aux  cabaretiers  de  donner  à  manger  et  à  boire 
«  aux  jeunes  hommes  et  habitants ,  conformément  aux 
«  ordonnances  et  arrêts  de  la  cour.  »  —  Résolutions 
arrêtées  par  le  conseil  :  —  il  sera  informé,  devant  l'un 
des  officiers  royaux  de  la  viguerie,  des  excès  commis  par 
MM.  do  Bunis,  de  Chefdebien,  etc.,  en  la  personne  de 
M.  Jean  Campredon,  l'un  des  consuls,  et  en  la  personne 
de  la  veuve  Combes.  L'information  faite,  elle  sera  portée 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  où  la  procédure  sera 
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poursuivie,  jusqu'à  sentence  définitive,  aux  frais  de  la 
ville;  —  afin  qu'à  l'avenir  il  soit  possible  «  de  réprimer 
«  telles  insolences  dès  le  moment  qu'elles  seront  com- 
«  mises,  ou  pour  en  arrêter  le  cours,  M.  d'Argenlcoui, 
«  gouverneur  de  la  ville,  sera  prié  d'avoir  pour  agréable 
«  que  MM.  les  consuls,  ou  capitaines  des  quartiers,  cha- 
«  cun  en  droit  soi ,  assemblent  et  fassent  prendre  les 
«  armes  à  tous  les  habitants  desdits  quartiers,  de  quelle 
«  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  courir  sus  et  se 
«  saisir  des  personnes  qui  voudraient  encore  les  entre- 
«  prendre;  »  —  à  cet  effet,  il  sera  enjoint  aux  habitants, 
«  dès  le  premier  commandement  qui  leur  sera  fait  par  les 
«  consuls  ou  capitaines  des  quartiers  ,  de  prendre  les 
«  armes  et  les  suivre  oii  ils  seront  commandés,  à  peine 
«  d'être  punis  de  désobéissance  et  d'être  déchus  du  privi- 
«  lége  d'habitants;  »  —  les  ordonnances  rendues  par  le 
bureau  de  la  police,  portant  défense  :  1°  aux  joueurs  de 
violon ,  de  jouer,  soit  de  nuit  soit  de  jour,  sans  la  permis- 
sion des  consuls;  2°  aux  hôtes  et  aux  cabaretiers,  de  donner 
à  manger  ou  à  boire  aux  enfants,  de  môme  qu'aux  habi- 
tants de  la  ville,  seront  rigoureusement  exécutées;  —  la 
présente  délibération,  préalablement  soumise  à  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse  «  pour  avoir  plus  de  force,  »  sera 
lue  et  publiée  par  les  rues,  places  et  carrefours  de  la  ville. 

F"  15  V".  —  20  février.  —  Vote  de  remercîments  aux 
consuls  et  aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Le  rôle  de 
leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Capoulade 
et  Cannes. —  Accommodement  à  tenter  auprès  de  MM.  d» 
chapitre  St-Paul  pour  le  règlement  du  différend  relatif  à 
leur  boucherie  (?).  MM.de  Laboulandière ,  Capoulade, 
Caunes,  Serre,  Denos  et  Fêtard  sont  chargés  d'examiner 
toutes  les  propositions  qui  pourront  être  faites  à  ce  sujet. 
—  Ils  sont  également  chargés  de  traiter  d'un  accord  avec 
les  auteurs  des  enchères  qui  ont  été  faites  sur  le  bail  du 
droii  de  robinage,  pour  éviter,  s'il  est  possible  ,  les  frais 
de  la  procédure  qui  est  actuellement  pendante  devant  le 
grand  conseil.  —  Approbation  du  conseil  parficulier  qui  a 
été  tenu  le  3  février  courant. —  Nomination  :  1»  de  MM.de 
Pradel,  Léonnard  ,  Vignes  et  Caussat,  en  qualité  de  dé- 
putés du  bureau  de  l'aumône  générale;  2"  de  MM.  Prats, 
Rouhard  et  Rigaud,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et 
de  MM.  de  St-Hipoly,  Campredon  et  Agel,  pris  hors  de  ce 
corps,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pen- 
dant le  semestre  prochain  ,  sous  la  présidence  du  viguier 
du  roi  ;  3»  de  MM.  Caunes  et  Serre,  «  pour  faire  le  devis 
«  des  réparafions  nécessaires  au  pont-dormant  de  Porte- 

«  Roy, et,  par  même  moyen,  assistés  de  l'un  de 

«  MM.  les  consuls,  remettre  les  chemins  en  Testât  qu'ils 
«  étaient  avant  qu'ils  fussent  occupés  (usurpés).  »  Celle 
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dernière  partie  de  la  mission  donnée  à  MM.  Cannes  et 
Serre,  est  motivée  par  les  plaintes  de  divers  habitants, 
desquelles  il  résulte  que  M.  Cassaignes  s'est  emparé  «  de 

«  parties  des  grands  chemins pour  aligner  les  pièces 

«  de  sa  métairie  de  Condon.  »  —  Rejet  de  certaine  requête 
de  M.  Léquirot,  «  imprimeur  ordinaire  de  la  ville,  »  dont 
l'objet  n'est  pas  spécifié. — Assignation  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  du  sieur  Camps,  en 
paiement  d'une  créance  de  400  liv.  due  par  la  ville  à  feu 
Harthélemy  Camps  comme  mari  de  Marguerite  Lacaze,  à 
présent  femme  de  M.  Bouyssié.  Il  ne  sera  défendu  à  cette 
assignation  que  pour  demander  la  décharge  de  tous  dépens, 
la  ville  n'ayant  d'autre  intérêt  que  de  rembourser  la  créance 
selon  que  la  cour  l'aura  ordonné.  —  Renvoi  au  bureau  de 
la  police  de  certaine  proposition  faite  par  M.  de  Laboulan- 
dière  relativement  «  aux  gueux  et  fainéants  qui  abordent 
«  journellement  dans  la  ville,  s 

F»  18  v".  —  4  mars.  —  a  Arrêt  de  décret  »  ayant  été 
obtenu  au  Parlement  de  Toulouse  sur  les  informations 
faites  contre  MM.  de  Bunis,  de  Chefdebien  du  Quatourze, 
de  Seigneuret,  etc.,  ceux-ci  ont  fait  prier,  de  leur  part, 
M.  Campredon,  consul ,  «  de  recevoir  leur  satisfaction.  » 
Le  conseil  remet  l'affaire  entre  les  mains  de  Mgr  l'arche- 
vêque, 4  pour  en  faire  ainsi  et  comme  il  avisera.  »  —  Sur 
l'exposé  fait  par  les  consuls  «  que  la  maladie  continue  à 
«  Marseille  et  aux  villes  de  Provence,  et  a  été  découverte 
«  à  Uzès  et  ailleurs ,  »  le  conseil  arrête  que  les  consuls 
placeront  des  gardes  aux  portes,  feront  expédier  des  bulle- 
tins de  santé,  et  rechercheront  «  les  pauvres  et  fainéants 
«  pour  les  tirer  de  la  ville,  »  en  donnant  avis  aux  villages 
voisins  de  la  néce.ssité  de  faire  bonne  garde  «  et  expédier 
«  bulletins.  » 

F»  19  v».  —  16  mars.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
les  fermiers  du  droit  de  robinage,  de  continuer  leur  bail 
sous  la  condition  que  la  ville  «  leur  quittera  les  300  liv. 
«  des  surdites  pour  la  première  année  du  trienne,  et  150 
«  liv.  sur  chacune  des  deux  autres  années  restantes ,  en 
«  payant  comptant  le  surplus  »  du  bail. 

F»  19  V». —  27  mars.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  les  deniers  destinés  au  paiement  de  la  morte- 
paye  étant  «  assignés,  »  savoir  :  11,000  liv.  sur  la  recette 
particuhère  du  diocèse,  et  les  5,000  livres  restant  sur  la 
recette  générale  de  la  province,  d'après  la  distribution 
portée  par  l'état  du  roi,  MM.  les  consuls  «  sauront  au  vrai 
«  si  l'état  du  roi  sur  la  distribution  de  ses  finances  do  la 
«  générahté  de  Montpellier  a  été  envoyé;  si  le  fonds  pour 
«  la  morte-paye  y  a  été  employé  et  si  les  assignations 
«  en  sont  certaines,  et  pour  lors,  »  conjointement  avec 
MM.de  Tarailhan,  de  Laboulandière,  Capoulade  et  Fabre, 


ils  se  rendront  auprès  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de 
la  ville,  afin  de  concerter  l'exécution  des  montres.  Le 
résultat  de  leurs  démarches  sera  communiqué  au  conseil , 
qui  statuera;  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  de 
Tarailhan  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  dans  .sa  dépu- 
tation  à  Toulouse.  Son  compte  de  frais  de  voyage  sera  ouï 
et  clos  par  MM.  Grachy  et  Fabre;  —  après  avoir  fait 
dresser  le  devis  des  réparations  que  nécessite  le  pont  des 
Carmes  et  l'aqueduc  qui  y  est  contigu  ,  MM.  les  consuls 
feront  exécuter  ces  réparations  sous  l'accomplissement  des 
formalités  requises;  —  il  ne  sera  défendu  à  l'assignation 
donnée  à  la  requête  du  syndic  des  révérends  pères  Mini- 
mes, ainsi  qu'à  toutes  autres  assignations  des  divers  créan- 
ciers de  feu  M.  Redorte,  que  «  pour  savoir  à  qui  la  ville 
«  devra  payer  les  sommes  qu'elle  doit  au  défunt;  »  —  les 
mandements  dont  le  renouvellement  est  demandé  sur  le 
clavariat  de  l'année  courante  seront  préalablement  exa- 
minés par  MM.  de  Tarailhan ,  de  Laboulandière,  Fabre  et 
Capoulade  ;  —  pouvoir  est  donné  aux  consuls  de  convertir 
en  rente  constituée  au  denier  20  la  créance  de  1,000  liv. 
dont  est  porteur  M.  Saissac,  conducher  au  chapitre  Saint- 
Just,  en  stipulant  que  cette  rente  demeurera  exempte  de 
toute  cotisation  cabaliste  ;  —  «  les  archives  ayant  été  ac- 
«  commodées  et  restant  à  vérifier  et  continuer  l'inventaire 
«  des  actes  et  ranger  iceux,  »  ces  diverses  opérations  seront 
effectuées,  en  présence  des  consuls,  par  MM.  Grachy  et 
Fabre ,  avocats  ;  —  toutes  les  requêtes  en  défalcation  ou 
réduction  de  tailles  et  cotisations  sont  renvoyées  à  une 
commission  composée  de  MM.  Capoulade,  Denos,  Alaux, 
Léonnard,  Bilhard  et  Roussel,  qui  statuera,  conjointement 
avec  MM.  les  consuls,  «  en  plein  bureau,  dans  la  maison 
«  consulaire,  les  compésiateurs  appelés.  » 

F»  24.  —  28  mai.  —  Nomination  du  sieur  Antoine  Ri- 
beyroles  en  qualité  de  collégial  de  la  ville  à  la  place  du 
sieur  Arnaud  Névian. 

F"  24. —  31  mai. —  Sur  l'exposé  fait  par  les  consuls  des 
affaires  mises  en  délibération,  le  conseil  prend  les  résolu- 
tions suivantes:  —  MM.  les  consuls  ,  conjointement  avec 
MM.de  Pradel ,  Fabre,  Rouch,  Bilhard  et  Denos,  sont 
chargés  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  l'affaire  du 
sieur  Gairaud,  fournisseur  de  la  boucherie,  qui  vient  d'être 
condamné ,  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  ,  à  une 
amende  de  1,000  liv.  et  à  la  confiscation  de  600  moutons 
achetés  par  lui  à  la  foire  de  Muret  au  préjudice  de  certain 
privilège  invoqué  par  les  bouchers  de  la  ville  de  Toulouse; 
—  MM.  du  chapitre  St-Paul  seront  contrains  A  l'observa- 
tion des  clauses  de  la  transaction  relative  à  la  nomination 
du  prédicateur  (v  AA.  114,  cart.  B,  f"  24  v")  ;  —  il  sera 
fait  toutes  poursuites  nécessaires  pour  conserver  à  la  ville 
la  police  de  la  boucherie  du  même  chapitre;  —  les  pour- 
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suites  qui  restent  à  faire  pour  obtenir  le  rétablissement  du 
taillon  sont  confiées  aux  consuls,  assistés  de  MM.  Fabre, 
de  Pradel,  Roudi,  Bilhard  et  Denos;  —  le  rôle  des  frais 
du  voyage  fait  à  Montpellier  par  M.  Gaubcrt,  greffier 
consulaire,  pour  retirer  de  la  recette  générale  les  deniers 
destinés  à  la  morte-paye,  etc.,  sera  vérifié  et  clos  par 
MM.  de  Pradel  et  Taules;  —  M.  Cassaignes  est  autorisé  à 
exécuter  son  projet  d'établissement  d'un  jeu  de  paume, 
lequel  «  ne  sera  cotisé  qu'au  môme  pied  et  allivrement 
«  que  portent  actuellement  les  maisons  qui  entreront  dans 
«  sa  construction  ,  sans  pouvoir  être  augmenté  sous  quel- 
«  que  prétexte  que  ce  soit;  »  —  le  remboursement  des 
créances  de  MM.  de  Jouarres,  Capoulade  et  autres  créan- 
ciers qui  en  ont  fait  la  demande,  sera  effectué  au  moyen 
d'un  emprunt  contracté  au  taux  des  capitaux  à  rembour- 
ser; —  MM.  Fabre  et  Rouch  vérifieront  les  délaissements 
faits  par  M.  d'Albourenc  et  par  la  demoiselle  de  Lenoir, 
dans  le  ténement  des  Geyssières ,  et  si  ces  délaissements 
sont  reconnus  en  due  forme,  les  tailles  payées  depuis  leur 
date,  pour  les  pièces  de  terre  dont  ils  se  composent,  seront 
remboursées  par  le  clavaire;  —  les  réparations  que  né- 
cessite la  toiture  de  la  Maladrerie  seront  exécutées,  après 
due  vérification,  par  les  soins  des  consuls;  —  M.  Jean 
Durantetest  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  une 
aumône  dont  les  consuls  fixeront  l'importance;  —  la  no- 
mination de  MM.d'Éxéa,  Prades,  Verseilhe  et  Durante! 
en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital ,  dernièrement  faite 
par  le  bureau  de  cet  établissement ,  demeure  approuvée  ; 

—  la  demande  de  M.  de  Mayal,  qui  réclame  contre  l'ins- 
cription d'une  partie  de  son  fief  de  Cuxac  dans  le  compoix 
de  la  ville,  est  renvoyée  à  une  commission  composée  de 
MM.  de  Pradel,  Fabre,  Rouch,  Bilhard  et  Denos,  auxquels 
il  est  également  donné  mission  d'exécuter,  «  conjointement 
«  avec  les  premiers  députés  nommés,  les  délibérations  ci- 
«  devant  prises  au  sujet  du  bodulage  des  extrémités  du 
«  terroir  de  la  présente  ville ,  décision  de  tous  différends 
«  avec  M.  d'Armissan  concernant  l'étang  Salin,  terroir  de 
«  Brugairet,  avec  les  consuls  d'Armissan,  et  exécution 
«  de  l'arrêt  rendu  en  l'affaire  de  Moujan  et  des  religieuses 
«  des  Olieux;  le  tout  avant  la  clôture  du  nouveau  compoix 
«  terrier  ;  »  —  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  confec- 
tionner deux  casaques  d'archer  pour  M.  Bornes,  prévôt 
du  diocèse,  «  afin  d'avoir  moyen  de  se  faire  reconnaître;  » 

—  la  grille  en  fer  que  les  consuls  ont  fait  placer  à  l'ouver- 
ture de  l'aqueduc  des  Minimes  est  approuvée  et  la  dépense 
qui  en  résultera  autorisée;  —  les  mandements  non  ac- 
quittés dont  sont  porteurs  MM.  Doumengat,  Creyssels,  la 
dame  veuve  de  M.  Jean  Broussat,  etc.,  seront  renouvelés 
sur  le  clavaire  de  l'année  courante. 


F"  29.  —  H  juin.  —  M.  de  Bélissen,  envoyé  en  dépu- 
tation  à  Paris  à  l'effet  de  poursuivre  le  rétablissement  du 
taillon  dans  l'état  des  affranchissements  de  la  ville,  rend 
compte  de  sa  mission.  11  expose  que  l'état  du  roi  afférent 
à  l'année  courante  a  été  rédigé  sur  les  mômes  indications 
que  celui  de  l'année  dernière,  mais  qu'il  «  y  aurait,  pour- 
«  tant,  espérance  de  faire  rétablir  le  retranchement  du 
«  taillon  en  donnant  600  liv.  aux  commis  qui  en  dressent 
«  l'état;  moyennant  quoi,  ils  s'obligent  de  fournir  la  dé- 
«  charge  pour  l'année  dernière  et  faire  l'entier  fonds  à  la 
«  présente  et  le  continuer  pour  l'avenir.  »  Le  conseil  décide 
que  les  600  liv,  qui  sont  demandées  seront  envoyées  à 
M.  Cadournhac,  avocat  de  la  ville  à  Paris. 

F"  29  v".  —  26  juin.  —  Une  commission  composée  de 
deux  consuls  et  deux  conseillers  matricules  est  chargée 
de  se  rendre  auprès  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de 
la  ville,  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  empêché  d'effec- 
tuer, en  même  temps  que  celles  des  quartiers  de  Pâques, 
St-Jean  et  St-Michel,  de  l'année  dernière,  les  montres  de 
l'année  courante,  que  les  capitaines  de  la  morte-paye  ont 
réclamées.  Pour  l'avenir,  il  est  arrêté  que  M.  d'Argentcour 
sera  prié  de  faire  mettre  la  morte-paye  au  chiffre  effectif 
de  300  hommes,  «  comme  elle  doit  être,  et,  pour  lors, 
«  la  ville  s'obligera  de  leur  faire  les  montres  ou  revues 
«  à   chaque  fin  de  quartier,  selon  l'ancien  ordre.  » 

F»  30.  —  27  juin.  —  Approbation  de  l'accord  passé 
avec  M.  d'Argentcour  relativement  à  la  morte-paye.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  :  1"  «  de  trouver  le  nombre 
«  des  soldats  qui  manquent  pour  compléter  la  morle- 
«  paye,  »  et  de  les  présenter  à  la  nomination  du  gouver- 
neur; '2°  de  donner  l'assurance  qu'à  l'avenir  les  montres 
seront  payées  à  la  fin  de  chaque  quarfier  ;  3°  de  faire 
exécuter  les  réparations  que  nécessitent  les  ponls-lcvis 
«  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé  par  MM.  Serre  et  Rouch, 
«  afin  qu'ils  puissent  être  haussés  et  baissés  toutes  les 
«  nuits  pour  la  sûreté  de  la  ville.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  11  juin  courant.  — 
Autorisation  aux  consuls  de  consentir  nouvelle  transaction 
avec  MM.  du  chapitre  Saint-Paul  relafivement  au  prédi- 
cateur de  l'église  paroissiale  ,  «  qu'ils  nommeront  et 
«  paieront  alternativement  »  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f^Se). 
—  Récepfion  du  sieur  Carty  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville. —  Allocation  d'un  secours  de  120  livres  au  sieur 
Arnaud  Névian,  ex -collégial,  pour  l'aider  à  entrer  en 
apprentissage  ou  à  continuer  ailleurs  ses  études. 

F»  35. —  27  juin.  —  Sur  la  plainte  formée  par  les  députés 
du  corps  des  Marchands  de  la  ville ,  le  conseil  décide , 
«  puisqu'on  est  assuré  que  Mgr  l'archevêque  ne  se  ressen- 
«  tira  pas  de  la  sortie  (du  collège?)  de  M.Gineste,  qu'on 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

«  enverra  chercher  ce  dernier  pour  lui  dire  de  se  retirer 

«  sans  bruit et  qu'il  sera  écrit  à  Mgr  l'archevêque 

«  comme  sa  considération  l'a  fait  traiter  avec  toute  dou- 

«  ceur.  » 

F"  35  v".  —  28  juin.  —  Viol  commis,  sur  une  enfant 
de  5  à  6  ans,  par  quelques  jeunes  gens  de  la  ville,  dans 
une  maison  du  sieur  André,  près  de  l'hôpital  Saint-Paul. 
Comme  ce  viol  «  est  une  offense  publique,  »  la  ville  pren- 
dra fait  et  cause  pour  la  jeune  fille  violée,  et  poursuivra,  à 
ses  frais  et  dépens,  la  punition  des  coupables. — Pourvoi  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  au  Parlement  de  Toulouse  contre 
le  sieur  Gairaud ,  fournisseur  de  la  boucherie. 

F"  36.  —  29  juin.  —  Le  conseil,  appelé  à  délibérer  sur 
l'approbation  du  conseil  particulier  tenu  hier,  «  et  a  pour- 
«  voir  a  faire  punir  en  justice  une  action  si  noire  et  si 
«  déteslable  que  le  violement  d'une  flUe  de  5  à  6  ans ,  » 
approuve  la  décision  prise  par  le  conseil  particulier,  et 
déclare  que  la  ville  se  joindra  à  l'instance  criminelle  en- 
gagée au  nom  de  ladite  fille,  et  poursuivra ,  à  ses  frais  et 
dépens,  la  punition  des  auteurs  de  l'attentat  «  jusqu'à  sen- 
«  tencc  définitive  et  exécution  d'icelle.  »  —  Invitation  aux 
consuls  d'écrire  à  M»''  l'archevêque,  au  sujet  de  M.  Ginesle, 
«  suivant  le  sentiment  de  l'assemblée.  » 

F"  38.  —  28  août.  —  Soin  remis  à  MM.  les  consuls  de 
pourvoir  au  recouvrement  des  5,033  livres  destinées  à  la 
morte-paye,  qui  sont  assignées,  dans  l'état  du  roi,  sur  la 
recette  générale  de  Montpellier. —  Condamnation  obtenue 
au  sénéchal  de  Carcassonne  par  la  veuve  Escach,  décré- 
tiste  (le  la  maison  de  feu  le  capitaine  Peyral ,  pour  raison 
des  réparations  qui  restent  à  faire  au  coin  de  cette  maison. 
MM.  les  consuls  poursuivront  en  garantie  M.  Chopy  fils, 
notaire,  caution  de  son  père,  auquel  les  réyiarations  à 
cffocluor  ont  été  adjugées.  —  Assiguation  donnée  à  la 
requête  d'un  sieur  Pierre  Molicres,  chirurgien,  deman- 
deur en  paiement  «  des  soins  qu'il  a  donnés  aux  malades 
«  pestiférés  au  temps  de  la  grande  peste.  »  —  Soin  remis 
aux  consuls  de  concerter  avec  les  directeurs  de  l'hôpital 
St-Paul  la  solution  à  donner  à  la  demande  de  MM.  du  cha- 
pitre St-Just,  relative  au  remboursement  d'un  legs  fait 
audit  chapitre  à  prendre  sur  une  créance  do  M.  Lenoir 
dont  l'hôpital  est  cessionnaire.  —  Invitation  à  MM.  Denos, 
de  Laboulandiôre,  de  Pradel,  Rouhard ,  d'Auculesses  et 
Falconis  d'examiner  si  la  ville  peut,  sans  engager  ses 
intérêts ,  effectuer  le  remboursement  des  créances  cédées 
à  Mademoiselle  de  Bunis  et  à  M.  Girard.  —  Nomination 
de  MM.  de  Raissac,  Grachy  et  Vignes,  pris  dans  le  corps 
de  la  matricule,  de  Graindarge,  docteur  en  médecine, 
Guillaume  Péredoux  et  Hugues  Malarel,  pris  hors  delà 
matricule,  on  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 
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pour  le  semestre  prochain,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge 
du  roi  en  la  viguerie. —  Réception  de  M.  Noël  de  Villeneu- 
ve en  qualité  d'habitant  de  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  de  faire  presser  la  rédaction  du  compoix  terrier  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  mis  en  usage  lors  de  la  pro- 
chaine imposition. 

F"  41.  —  5  septembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  l'archevêque,  «  portant  qu'on  eût  à  chanter  un 
«  Te  Deum  et  faire  feu  de  joie  à  l'occasion  de  la  nais- 
«  sance  de  Mgr  le  duc  de  Valois,  fils  de  Mgr  le  duc 
«  d'Orléans.  »  Il  sera  satisfait  aux  injonctions  de  celte 
lettre. 

F"  41.  —  10  septembre.  —  Conformément  à  une  de- 
mande de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  les 
capitaines  de  quartier  (de  la  garde  bourgeoise)  seront 
convoqués  «  pour  avec  eux  (  les  consuls  )  faire  la  visite 
«  des  quartiers  et  savoir  le  nombre  des  armes  et  habi- 
«  tants  qui  sont  dans  la  ville.  » 

F"  41  v". —  27  septembre.  —  MM. les  consuls  exposent 
«  comme  toute  la  ville  est  informée  du  meurtre  et  assassin 
«  commis,  cejourd'huy,  aux  Barques  du  Bourg,  par  un 
«  nommé  Boileau,  contre  Pierre  Mouscail;  lequel  Boileau 
«  a  été  saisi  dans  le  couvent  de  Lamourguié  et  conduit 
«  dans  les  prisons  royaux,  et  le  corps  du  meurtri  apporté 
«  dans  l'hôtel  de  ville;  ne  restant  que  d'être  pourvu  par 
«  l'assemblée.  »  Le  conseil  décide  que  puisque  l'auteur  du 
meurtre  a  été  saisi  et  mis  en  prison  «  et  qu'il  a  été  ainsi 
«  satisfait ,  de  la  part  de  la  ville,  à  ce  qu'elle  doit,  *  qu'on 
s'en  remettra ,  pour  la  procédure,  à  MM.  les  officiers  de 
justice  auxquels  la  connaissance  du  meurtre  apparfiendra. 

F"  42.  —  1"  octobre. —  Désignafion  du  premier  consul 
et  du  second  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut,  de 
deux  des  autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre 
de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de 
la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  15 
octobre  courant.  —  Désignation  d'une  commission  com- 
posée de  MM.de  Laboulandière,  de  Pradel,  Cazalbon  , 
Roussel  et  Gazes ,  chargée  de  vérifier  l'emploi  qui  a  été 
fait  des  deniers  destinés  aux  dépenses  casuelles  et  aux 
réparations  des  ponts  et  arches ,  à  l'effet  de  fixer  le  chiffre 
des  fonds  libres  dont  l'affectaUon  pourra  être  faite  aux 
réparations  qui  restent  à  effectuer.  —  Pouvoir  donné  aux 
consuls  de  contracter  l'emprunt  nécessaire  pour  rem- 
bourser la  créance  de  M""  de  Bunis. —  Approbation  do 
la  transaction  passée  entre  les  consuls  et  MM.  du  chapitre 
St-Paul,  relativement  à  la  nomination  et  aux  honoraires 
du  prédicateur  des  stations  de  l'Avent  et  du  Carême 
(v.  AA.  114,  cart.  B,  foSG).  —  Soin  remis  aux  consuls 
d'examiner  les  prétentions  émises  par  M.  Boulhade,  cla- 
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vaire  des  années  1642  et  1647,  concernant  l'apurement 
des  comptes  qu'il  a  présentés  pour  la  gestion  de  ces  deux 
années.  —  Allocation  d'un  secours  de  30  liv.  accordé  à 
titre  d'aumône  aux  révérends  pères  Trinitaires.  —  Nomi- 
nation de  M.  Antoine  Pclissier  à  la  place  de  capitaine  de 
la  garde  bourgeoise  devenue  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Germain  Pélissier,  son  père.  —  Communication 
d'une  lettre  de  M.  de  la  Vrillière,  portant  que,  «  sur  les 
«  divers  mouvements  suscités  dans  toutes  les  provinces, 
«  il  convient  de  faire  veiller  à  la  conservation  de  la  ville, 
«  pour  quelque  temps,  par  la  garde  bourgeoise,  jusqu'à 
«  ce  que  la  morte-paye  soit  remplie,  comme  il  s'y  tra- 
«  vaille.  »  Sur  celle  communication ,  conformément  à  la 
demande  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  il 
est  décidé,  par  le  conseil,  que  «  les  consuls  feront  assem- 
«  bler,  tous  les  soirs,  dans  l'hôtel  de  ville,  une  compa- 
«  gnie  bourgeoise,  pour  y  faire  la  garde  qu'ils  jugeront 
«  nécessaire  pour  le  service  du  roi  et  tranquillité  publique, 
«  et  que  M.  le  gouverneur  sera  prié,  de  son  côté,  de  faire 
«  faire  bandoul  dans  la  ville,  qu'on  n'ait  point  à  s'attrou- 
«  per,  ni  se  trouver  de  nuit  en  icelle,  les  9  heures  frappées, 
«  sans  apporter  de  lumière.  »  —  Invitation  aux  consuls 
de  se  concerter  avec  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise, 
«  pour  régler  les  îles  de  leurs  compagnies  pour  la  com- 
«  modité  des  habitants  qui  les  composent.  » 

F»  44  V».  —  5  octobre.  —  Serment  prêté  par  M.  Antoine 
Pélissier  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  45.  —  11  octobre.  —  MM.  de  Cambon  et  de  Turle, 
conseillers  au  Parlement  de  Toulouse,  sont  présents  au 
conseil.  M.  de  Cambon  expose  que  «  sur  la  requête  pré- 
«  sentée  par  M.  le  procureur  général  du  roi  à  la  grand'- 

«  Chambre  et  à  la  Tournelle, avait  été  rapporté  à  la 

«  cour  qu'en  celte  ville  était  arrivé  quelque  émotion 
«  populaire  au  désembarquement  du  sel,  qui  avait  donné 
«  lieu  au  meurtre  commis  par  le  nommé  Boileau ,  de  quoi 
«  la  cour  avait  désiré  ôlre  informée  avant  de  juger  la 
«  suite,  et  de  savoir  aussi  les  auteurs  de  beaucoup  d'autres 
«  crimes  qui  s'étaient  commis  en  cette  ville  depuis  quelque 
«  temps,  afin  d'en  pouvoir  faire  la  justice,  et  par  cet 
«  exemple  de  punition  remettre  l'aulorilé  de  la  justice 
«  et  arrêter  le  cours  de  toutes  ces  mauvaises  actions.  » 
En  conséquence,  «  il  exhorte  un  chacun  de  venir  déclarer 
«  et  rapporter  ce  qu'il  pourrait  savoir  de  tous  ces  crimes, 
«  afin  que  par  la  connaissance  d'iceux  la  justice  en  fût 
«  plus  tôt  faite.  Déclarant  à  l'assemblée  que  l'intention 

«  de  la  cour n'était  point  qu'il  coûtât  rien  à  la  ville 

«  de  Narbonne  de  leur  députation  que  la  cour  avait  faite 
«  pour  l'affection  qu'elle  a  de  la  voir  dans  un  entier  repos 
«  et  exempte  de  tous  ces  assassins.  »  Après  avoir  entendu 
ce  discours ,  le  conseil  prend  la  décision  qui  suit  :  «  celte 


«  ville  reste  sensiblement  obligée  à  la  souveraine  cour 
«  du  Parlement  de  Toulouse  du  témoignage  qu'elle  lui 
«  rend  de  ses  alîections  par  la  députation  présente  de 
«  MM.  de  Cambon  et  de  Turle,  pour  y  remettre  en  icelle 
«  l'aulorité  de  la  justice  et  y  faire  punir  les  crimes.  Aussi , 
«  l'assemblée  proteste  à  la  cour  el  la  personne  de  MM.  les 
«  commissaires  de  la  continuation  des  respects  et  obéis- 
«  sance  que  la  ville  a  toujours  eus  et  aura  pour  elle,  et 
«  que,  dès  ce  jour,  en  général  et  en  particulier,  on  recher- 
«  chera  la  preuve  de  toutes  les  actions  et  crimes  commis 
«  en  ladite  ville  pour  leur  en  donner  connaissance  afin 
«  d'en  faire  punir  les  auteurs.  »  —  Les  commissaires  du 
Parlement  s'étant  retirés  après  ce  vote,  le  premier  consul 
expose  qu'il  a  élé  lancé  un  décret  d'ajournement  personnel 
contre  lui  et  ses  collègues ,  par  ordonnance  de  M.  de  Ro- 
bin, conseiller  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
commissaire  par  elle  député  en  cette  ville,  chargé  de  faire 
certaine  information  à  la  requête  de  M.  Janon  ,  fermier 
général  des  gabelles.  11  demande,  en  outre,  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  proliter  de  la  présence  de  M.  de  Cambon,  qui 
est  rapporteur  de  l'affaire  relative  au  carnenc.en  litige  avec 
le  recteur  de  Gasparets,  pour  faire  procéder  devant  lui  à 
l'enquête  que  le  Parlement  a  ordonnée  en  cette  affaire. 
—  Décisions  prises  par  le  conseil  :  —  les  consuls,  assistés 
de  tel  nombre  de  membres  du  conseil  qui  voudront  les 
accompagner,  se  rendront  auprès  du  commissaire  de  la 
cour  des  Aides  à  l'effet  de  déclarer  «  que,  pour  le  respect 
«  qu'ils  doivent  à  ladite  cour,  »  ils  déféreront  à  l'ordon- 
nance d'ajournement  et  se  présenteront  pour  être  ouïs , 
sauf  à  poursuivre  ensuite  M.  Janon  en  réparation  de 
l'injure  faile  à  la  dignité  consulaire  ;  —  il  sera  levé  expé- 
dition de  l'arrêt  du  carnenc,  et  les  consuls  demanderont 
ensuite  qu'il  soit  expédié  commission  à  M.  de  Cambon 
pour  faire  l'enquête  ordonnée  par  le  Parlement. 
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F"  48. — 14  octobre. — Avant  son  départ  pour  les  États, 
gr  l'archevêque  communique  au  conseil  «  les  avis  qu'il 
a  reçus  de  diverses  paris  des  desseins  formés  pour  sur- 
prendre la  ville,  s  Celte  surprise,  dit-il,  «  si  on  ne  la 
prévenait  pas,  serait  extrêmement  nuisible  el  préjudi- 
ciable au  bien  du  général  el  du  particulier.  Il  est  donc 
à  propos  de  veiller  avec  exactitude  à  votre  conservalion 
el  empêcher  les  mauvais  événements,  d'autant  plus  que 
la  ville  est  plus  regardée  qu'aucune  autre  du  royaume 
comme  très-importante  au  roi  et  à  l'État.  C'est  un 
bonheur  à  la  ville  d'y  avoir  un  sage  et  prudent  gou- 
verneur, qui  vit  avec  les  habitants  avec  une  entière 
douceur  et  tranquillité  et  par  ce  moyen  vous  pouvez 
également  répondre  à  cette  conservation  pour  le  service 
du  roi.  »  Il  ajoute  que  «  pour  arrêter  le  cours  de  tant 
de  crimes  et  violences  qui  se  commettent  journellement 
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«  dans  la  ville  contre  les  bons  habitants,  la  cour  du  Par- 
«  lement  a  député  deux  commissaires  pour  informer  du 
«  tout  et  sur  leur  rapport  ordonner  telles  punitions  contre 
«  les  coupables  qu'il   appartiendra.    Pourtant,   quoique 
«  personne  ne  doive  lien  appréhender  en  révélant  ce 
«  qu'ils  savent  de  ces  mauvaises  actions,  il  ne  s'en  trouve 
«  aucun  qui  veuille  les  déclarer,  et  par  cette  timidité  tous 
«  ces  crimes  demeureront  impunis  faute  d'être  connus 
«  à  la  justice,  ce  qui  pourrait  attirer  l'ire  de  Dieu;  ce  qui 
«  doit  être  considéré  et  que  MM.  les  commissaires  y  sont 
«  venus  de  pure  charité,  sans  prétention  d'aucun  salaire, 
«  pour  remettre  la  liberté  et  la  justice  dans  la  ville,  qui  y 
«  seraient  bien  mieux  établies  par  un  exemple  des  auteurs 
«  de  ces  mauvaises  actions.  Et  comme  la  principale  chose 
«  de  ces  actions  doit  être  l'union  des  habitants,  afin  que, 
«  d'un  commun  consentement,  il  puisse  être  veillé  à  la 
«  conservation  de  la  ville  et  en  faire  bannir   tous  ces 
«  auteurs  de  maléfices,  et  qu'il  n'y  ait  point  divers  partis 
«  dans  lesquels  le  vice  peut  être  protégé  dans  l'un  ou 
«  dans  l'autre,  je  vous  exhorte  et  vous  prie  instamment 
«  de  considérer  que  vous  êtes  chrétiens  et  comme  tels 
«  vous  devez  concourir,  d'un  même  esprit,  au  bien  et  à 
«  la  conservation  de  la  ville  et  y  empêcher  la  continuation 
«  de  toutes  ces  violences  et  surprises  dont  elle  est  mena- 
«  cée.  Et  en  tout  ce  qui  s'offrira  pour  le  bien  et  repos  de 
«  la  ville,  je  m'y  porterai  avec  tous  les  soins  et  affection 
«  dont  je   pourrai   être   capable.   »    M.  Lenoir,  premier 
consul,  prenant  la  parole  au  nom  du  conseil,  lui  répond 
en  ces  termes  :  «  Monseigneur,  nous  vous  rendons  grâces 
«  de  toute  notre  âme  de  tant  de  peines  et  de  soins  que 
«  Vous  prenez  pour  cette  ville,  laquelle    se   peut  dire 
«  maintenant  heureuse  puisque  par  votre  grûce  et  votre 
«  bonté  vous  tâchez  à  réunir  les  cœurs  de  tous  ses  habi- 
«  tants.  Aussi  nous  avouons  que  vous  êtes  notre  grand 
«  génie,  notre  bienfaiteur  et  notre  protecteur,  et  dirons 
«  partout  que  c'est  votre  conduite,  votre  fidélité  et  grande 
a  sagesse  qui  ont  obligé  notre  très-puissant  et  très-invin- 
«  cible  roi  à  vous  donner  ses  affections  royales,  et  qui 
«  vous  ont  rendu  si  recommandable  et  si  nécessaire  à 
«  cotte  province  que  nous  pouvons  dire  avec  vérité  qu'elle 
«  avait  autant    besoin    de  Votre  Grandeur   que  Votre 
«  Grandeur  avait  besoin  d'elle  pour  reconnaître  tant  de 
«  belles  qualités  qui  reluisent  en  vous.  Cette  mémoire, 
«  chère  à  tous  nos  concitoyens,  n'aura  pour  demeure  que 
«  nos  cœurs  et  pour  bornes  que  le  tombeau ,  à  moins 
«  d'être  plus  ingrats  que  ce  lion  qui  caresse  l'esclave  qui 
«  l'avait  autrefois  guéri  de  ses  blessures.  Quant  à  nous , 
«  Monseigneur,  qui  avons  joui  et  jouissons  continuelle- 
«  ment  de  vos  faveurs  et  de  vos  affections,  ne  pouvant 
«  faire  éclater  nos  voix  que  dans  l'enceinte  de  nos  mu- 
«  railles,  nous  répéterons  si  souvent  vos  bienfaits  que 
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«  la  renommée  saura  nos  désirs  et  portera  votre  nom 
«  partout.  Que  votre  grande  sincérité.  Monseigneur, 
«  supplée  à  nos  défauts,  ne  pouvant  produire  rien  de  plus 
«  grand  que  nos  désirs  qui  seront  toujours  portés  à 
«  l'accomplissement  de  vos  contentements,  comme  vos 
«  très-humbles  et  obéissants  serviteurs.  »  Cette  réponse 
contenant  l'expression  fidèle  des  sentiments  personnels 
des  membres  du  conseil,  chacun  d'eux  «  la  renouvelle  en 
«  particulier  »  à  Mgr  l'archevêque  et  proteste  de  son 
dévouement  à  son  service.  Après  quoi  l'assemblée  se 
sépare. 

F»  49  v.  —  5  novembre.  —  Ordonnance  de  MM.de 
Cambon  et  de  Turle,  qui  prescrit  la  fourniture  d'une 
escorte  de  10  hommes  pour  conduire  à  Toulouse  les 
prisonniers  contre  lesquels  ils  ont  instruit.  Il  sera  pourvu 
aux  frais  de  cette  escorte  par  voie  d'emprunt  avec  pro- 
messe de  remboursement  lors  de  la  prochaine  imposition. 
—  Exécution  de  la  commission  relative  au  carnenc  expé- 
diée à  M.  de  Cambon.  11  sera  pourvu,  par  la  même  voie, 
aux  frais  de  cette  commission  ainsi  qu'à  ceux  de  l'enquête 
qui  en  résultera. 

F"  50.  —  8  novembre.  —  Désignation  du  greffier  consu- 
laire à  l'effet  d'aller  à  Pézénas  supplier  Mgr  l'archevêque 
d'aider  la  ville  de  tout  son  crédit,  pour  obtenir  un  sursis 
à  la  reddition  du  compte  d'emploi  des  deniers  de  la  crue 
et  du  robinage,  ainsi  qu'à  la  remise,  par  le  receveur  du 
diocèse,  de  son  compte  de  l'année  1649,  afin  que  la  ville 
puisse  faire  rétablir  dans  ses  affranchissements  les  deniers 
du  taillon,  qui  en  ont  été  retranchés. 

Année    1051. 

F»  52.  —  15  janvier.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
victoire  remportée  sur  l'armée  espagnole  dans  la  Cham- 
pagne. —  Vote  des  frais  de  la  procédure  instruite  contre 
le  nommé  Boileau.  —  Soin  remis  aux  consuls,  conjoin- 
tement avec  MM.  de  Laboulandière,  Fabre,  Cazalbou  , 
Verseilhe,  Bilhard ,  Rouch  et  Denos,  de  pourvoir  à  la 
demande  de  M.  Bouissière,  clavaire,  relative  «  au  manque 
«  de  fonds  pour  l'acquittement  des  dépenses  s»  de  la  ville, 
soit  en  traitant  avec  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse, 
d'un  sursis  pour  le  paiement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les 
impositions  de  l'année  dernière,  soit  par  tout  autre  voie. 
—  Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus 
les  5  et  8  novembre  derniers,  5  et  10  du  mois  de  janvier 
courant  fi).  —  Rejet  d'une  demande  des  dames  reli- 
gieuses Bernardines  des  Olieux,   tendant   à   obtenir  le 

(1)  Les  delibéralions  prises  par  le  conseil  particulier  à  ces  deux 
dernières  dates  n'onl  pas  été  transcrites  dans  le  registre  en  cours 
d'anaivse. 
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«  report  de  la  taille  de  la  maison  oii  elles  sont  présente- 
«  ment  sur  leur  ancien  couvent  (4).  »  —  Maintien  sur  le 
compoix  cabaliste  des  hallebardiers  qui  exercent  une 
industrie.  —  Assignation  devant  la  chambre  do  l'Édit  de 
Castres,  donnée  à  la  requête  des  marchands  verriers,  en 
exemption  dn  droit  de  leude  et  de  robinage  pour  le  verro 
à  vitre  et  le  salicor  qui  traversent  la  ville.  Il  y  sera  défendu 
à  la  diligence  des  consuls.  —  Allocation  de  l'honoraire  du 
chirurgien  qui  a  donné  ses  soins  aux  collégiats  de  la  ville. 
—  Emprunt  à  faire  de  Mademoiselle  de  Monlgravier  pour 
rembourser  la  créance  de  M.  Girard. 

F»  55  v.  —  21  janvier.  —  La  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  ayant  fait  ressortir  un  déficit 
de  12,000  liv.,  «  pour  subvenir  au  paiement  de  ce  que  le 

«  clavaire  peut  devoir  aux  receveurs  en  exercice, 

«  provenant  ledit  manque  de  fonds  du  paiement  fait  à 
«  la  morte-paye  sans  avoir  pu  recouvrer  le  fonds  destiné 
«  pour  icelle,  et  de  la  moitié  des  décharges  et  affranchis- 
«  sements  de  la  communauté  dont  S.  M.  n'a  point  fait 
«  fonds,...  qui,  pourtant,  avaient  été  déduits  du  montant 
«  de  l'état  des  impositions,  »  il  est  donné  pouvoir  au 
clavaire  d'emprunter  ladite  somme  de  12,000  liv.,  sous 
la  garantie  de  la  ville,  avec  promesse  de  remboursement, 
en  principal  et  intérêts ,  à  la  date  du  1  "  août  1 631 . 

F»  56  V.  —  25  janvier.  —  Approbation  du  traité  fait  par 
les  consuls  et  les  conseillers  qui  leur  ont  été  adjoints , 
pour  parer  au  paiement  des  restes  dus  sur  les  impositions 
de  la  ville. —  Demande  formée  par  le  premier  consul, 
tendant  «  à  ce  qu'il  soit  fait  considération  aux  soins  qu'il 
«  a  pris  durant  son  année  à  porter  la  parole  et  haranguer 
«  à  tous  rencontres ,  ayant  épargné  le  salaire  d'un  asses- 
«  seur.  »  —  Renvoi  à  l'examen  des  consuls,  assistés  de 
MM.  de  Laboulandière,  Castel  et  Verseilhe,  de  la  décision 
à  prendre  sur  les  requêtes  en  défalcation ,  remise  ou 
remboursement  de  tailles,  présentées  par  MM.  de  Vires, 
Etienne  Séjan ,  Jean  Alaux  et  les  héritiers  du  sieur  Bor. 

F»  58  v°.  —  29  janvier.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  Louis  de  Moulins,  Jean-Paul  de  Cogomblis  et 
Germain  Pélissier.  Conseillers  élus  :  au  second  rang, 

(1)  Les  dames  religieuses  Bernardines  des  Olieux  oceupaienl  alors, 
dans  l'île  Saiul-Louis,  les  bâtiments  qui  sont  devenus  la  caserne 
.St-Bernard  ,  dont  elles  venaient  d'acquérir  le  principal  emplacement 
des  héritiers  de  M.  de  Brunel,  sieur  d'Auriac.  Auparavant,  elles 
étaient  établies  dans  l'île  Ste-Razigonde,  où  elles  furent  installées, 
vers  1571,  après  avoir  quitté  le  monastère  des  Olieux ,  sous  la  con- 
duite d'Imberte  de  Fourquevaulx ,  leur  abbesse,  qui  avait,  d'abord  , 
formé  le  projet  de  les  placer  dans  les  bâtiments  et  le  couvent  des 
pères  Trinitaires  de  Narbonne. 
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MM.  Jean-François  de  Moulins  fils,  Jean  Denos,  secrétaire 


du  diocèse,  venu  du  troisième  rang,  et  Jean  Rusquier, 
bourgeois;  au  troisième  rang,  M.  Nicolas  Pech. — Serment 
prêté  par  MM.  Jean-François  de  Moulins,  Jean  Rusquier 
et  Nicolas  Pech.  —  Sur  une  proposition  de  M.  de  Labou- 
landière, tendant  à  ce  que  la  ville  témoigne  à  Mgr  l'ar- 
chevêque «  l'obligation  qu'elle  lui  a  d'avoir  réuni,  par  sa 
«  prudence,  l'esprit  de  tous  les  habitants,  et  avoir  remis 
«  ce  corps  dans  son  ancien  lustre,  »  le  conseil  décide  qu'à 
l'issue  de  la  séance  MM.  les  consuls,  «  avec  leurs  robes, 
«  suivis  de  tous  ceux  qui  composent  l'assemblée,  iront 
«  voir  Mgr  l'archevêque,  lui  rendre  grâces  des  soins 
«  qu'il  a  portés  à  réunir  les  coeurs  des  habitants,  et  qu'en 
«  témoignage  de  l'obligation  qu'on  lui  en  doit  la  ville  lui 
«  en  reste  redevable  et  lui  en  rendra  en  tous  rencontres 
«  la  reconnaissance  qu'elle  doit.  » 

F»  66.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Guillaume  Fabre,  receveur  des  tailles 
du  diocèse,  Rauhn  de  Mayal,  écuyer,  Claude  Sicard  , 
marchand,  Barthélémy  Olivier,  marchand,  Paul  Robert, 
procureur  ès-Cours  de  Narbonne,  et  Jean  Delzons,  mar- 
chand.—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  sortants,  qui  ont  ensuite  accompagné  leurs 
successeurs,  «  avec  le  triomphe  accoutumé,  »  en  leurs 
maisons  respectives. 

F"  73  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie  de  Narbonne. 

F"  76.  —  6  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  à  l'effet  d'aller,  assistés  de  tel  nombre  de 
membres  du  conseil  qu'ils  aviseront,  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule,  «  l'un  des  lieutenants 
«  généraux  de  la  province,  »  à  l'occasion  de  l'élection 
consulaire. 

F"  76  v".  —  12  février.  —  Sur  l'avis  qui  a  été  donné 
aux  consuls,  par  leurs  collègues  de  Perpignan,  «  de 
«  l'existence  de  la  maladie  contagieuse  à  Barcelone ,  »  le 
conseil  déci«le  que,  dès  demain,  il  sera  placé  deux 
hommes  à  gages  aux  deux  portes  de  la  ville,  «  pour  em- 
€  pêcher  l'entrée  à  tous  ceux  qui  viendront  du  côté  de 
«  Barcelone  sans  apporter  bulletin  de  santé  de  Perpignan. 
«  Et  d'ailleurs  la  refuseront  à  toute  sorte  de  gueux  et 
«  fainéants  qui  se  présenteront,  leur  faisant  donner  la 
«  passade  du  pain  que  l'aumône  générale  y  tiendra.  Ils 
«  prendront  garde  aussi  à  l'entrée  des  fruits  suivant  leurs 

«  saisons, et  généralement  feront  toutes  les  fonctions 

«  de  portiers  de  ville,  aux  gages  de  12  liv.  par  mois.  » 

F"  77.  —  23  février.  —  M.  Fabre,  premier  consul ,  ex- 
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pose  «  l'action  qui  arriva ,  hier  au  soir,  au  corps  de  garde  i 
«  du  pont  des  Marchands,  où  les  soldats  qui  étaient  en 
«  icelui,  pour  garantir  leurs  vies,  avaient  été  obligés  de 
«  tirer  leurs  mousquets  contre  ceux  qui  les  attaquaient; 
«  desquels  coups  le  sieur  Maron  en  avait  resté  blessé.  Que 
«  M.  le  gouverneur,  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gou- 
«  vernement,  et  autres  officiers,  avec  quelques-uns  de 
«  MM.  les  consuls,  ses  collègues,  s'y  étant  rendus,  avec 
«  la  livrée,  pour  empêcher  un  plus  grand  désordre,  ils 
«  auraient  été  contraints ,  pour  soutenir  ledit  corps  de 
«  garde,  de  faire  armer  les  quartiers;  ce  qu'ils  avaient 
«  pourtant  fait  avec  beaucoup  de  peine  pour  la  difficulté 
«  de  le  faire  savoir  aux  habitants.  Ou  il  se  passa  encore 
€  quelque  action  injurieuse  commise  par  quelques  MM.  de 
«  la  ville,  laquelle  regardant  plutôt  M.  le  gouverneur  que 
«  la  ville;  il  faut  savoir  comme  il  voudra  en  user.  Cepen- 
€  dant,  comme  cette  action  nous  fournit  un  exemple  à 
«  chercher  les  moyens  de  pouvoir  faire  assembler  promp- 
«  tement  et  aux  rencontres,  dans  la  maison  de  ville,  les 
«  habitants  en  armes,  pour  empêcher  l'oppression  publi- 
«  que  et  remédier  à  beaucoup  de  désordres  que  la  licence 
«  du  temps  permet  en  ladite  ville,  au  conseil  d'y  pourvoir.  » 
Sur  cet  exposé,  le  conseil  décide  que  les  consuls  «  feront 
«  faire,  au  plus  tôt,  une  cloche  d'une  grandeur  raison- 
«  nable  à  la  place  de  celle  de  l'horloge  de  la  maison  con- 
«  sulaire,  qu'ils  placeront  à  l'endroit  qui  sera  trouvé  le 
«  plus  commode,  laquelle  servira  non-seulement  pour 
«  ladite  horloge  mais  encore  pour  appeler  les  habitants 
«  en  toutes  les  rencontres  oîi  les  sieurs  consuls  en  pourront 
«  avoir  affaire  pour  le  service  du  roi  et  la  liberté  publi- 
«  que  ;  auxquels  habitants  est  d'ores  et  déjà  enjoint,  comme 
«  il  le  sera  à  son  de  trompe  par  le  ban  qui  en  sera  fait, 
«  de  se  rendre  au  son  de  la  cloche,  avec  leurs  armes, 
«  dans  la  maison  consulaire,  toutes  les  fois  qu'ils  y  seront 
«  appelés,  à  peine  d'être  déchus  du  titre  d'habitants  et 
«  d'être  punis  à  l'arbitre  des  consuls.  Il  sera  fait,  d'ailleurs, 
«  deux  râteaux  pour  fermer  les  ponts  de  N.-D.  (1)  et  des 
€  Carmes,  étant  à  ce  sujet,  M.  le  gouverneur,  prié  de 
«  faire  crier,  au  sou  du  tambour,  que  personne  n'ait  à  se 
<  trouver  dans  la  ville  avec  armes  à  feu  dès  les  neuf 
«  heures  sonnées,  à  peine  d'être  saisis  et  punis  par  la 
«  rigueur  des  arrêts  et  ordonnances.  » 

F»  78.—  26  février.  —  Remercîments  votés  au  premier 


(1)  Ce  pont,  uniquement  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de  pont 
Ste-Catherine ,  était  alors  appelé  plus  communément  pont  de  la 
Ci>dène  ou  pontde  la  Chaîne.  Le  nom  de  pont  Notre-Dame  qui  lui 
est  donné  dans  la  délibération  à  laquelle  cette  noie  se  rattache,  lui 
vient  de  la  petite  chapelle  votive  qu'on  y  voit  encore,  dédiée  à  la 
Sainte-Vierge  par  un  habitant  de  la  ville  en  l'année  1525.  On  y  lit 
l'inscription  suivante  :  ANCHISES  DE  BONONIA  FE.  FI.  M  D.XXV. 


consul  et  au  second,  pour  les  résultats  de  leur  visite  à 
M.  le  comte  de  Bieule.  Le  compte  de  leurs  frais  de  voyage 
sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Laboulandière  et  Cazalbon. 
—  Réception  de  la  mande  du  diocèse,  qui  s'élève  à  40,228 
livres.  MM.  de  Tarailhan,  de  Tauran ,  Rouch,  Ricard, 
Bouyssié  et  Alazard  sont  chargés  de  préparer  l'état  qui 
doit  servir  de  base  au  vote  de  l'imposition  nécessaire  pour 
parer  au  paiement  de  celte  mande,  ainsi  qu'aux  autres 
dépenses  de  l'année  courante. —  Assignation  en  règlement 
de  juges  donnée  à  la  requête  de  M.  Janon  ,  fermier  géné- 
ral des  gabelles,  dans  l'affaire  du  nommé  Boileau  ,  pré- 
venu de  meurtre.  Il  sera  défendu  à  celte  assignation  par 
les  .soins  des  consuls.  —  Nomination  :  l^de  MM.  Capou- 
lade,  Prades  et  Moulins,  pris  dans  le  corps  de  la  matri- 
cule ,  Simon  d'Exéa,  avocat,  Robert  et  Aubert,  marchands, 
pris  hors  de  ce  corps,  en  qualité  de  députés  chargés  du 
renouvellement  du  compoix  cabaliste.  Ces  députés  sont 
invités  «  à  procéder  exactement  aux  cotisations  dudit  com- 
«  poix,  suivant  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour  des 
«  Aides ,  et  encore  qu'en  la  cotisation  des  industries  des 
«  artisans  ,  ils  s'informeront  des  surposés  des  métiers  de 
«  la  différence  des  maîtres,  pour  pouvoir,  par  ce  moyen  , 
«  asseoir  légalement  leurs  dites  cotisations;  »  2"  de  MM.  de 
Tarailhan,  de  Laboulandière  et  Falconis,  pris  parmi  les 
membres  de  la  matricule,  Jean  Gillabert,  Seigneuret  et 
Molinier,  pris  en  dehors  de  ces  membres ,  pour  députés 
du  bureau  de  la  police  pendant  le  semestre  prochain , 
sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi ,  3"  de  MM.  Ves- 
pasien  Verseilhe  et  Charles  André,  pris  dans  la  matricule, 
Guillaume  Séguy  et  Gabriel  Lécuyer,  pris  parmi  les  habi- 
tants de  la  ville,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  du  cla- 
vaire de  l'année  dernière;  4"  de  MM.  d'Homps,  de  Mayal, 
Cazalbon  et  Burgues,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
l'aumône  générale. — Approbation  des  conseils  particuliers 
qui  ont  été  tenus  les  12  et  23  février  courant.  —  Demande 
des  soldats  de  la  morle-paye,  en  paiement  de  leur  montre 
do  la  Noël  dernière.  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  Capoulade,  Morel ,  Cannes  et  Burgues,  sont  chargés 
de  la  recherche  et  de  l'adoption  des  moyens  de  pourvoir 
à  cette  demande.  Ils  sont  également  chargés  de  poursuivre 
le  rétablissement  des  entiers  affranchissements  de  la  ville 
dans  l'état  du  roi.  —  Conformément  à  ce  qui  se  pratique 
dans  «  les  autres  bonnes  villes  de  la  province  et  pour 
«  remettre  l'éclat  et  l'autorité  de  la  livrée  consulaire,  que 
«  les  désordres  du  temps  ont  en  quelque  façon  ternie,  il 
«  demeure  arrêté,  par  règlement  perpétuel  et  irrévocable, 
«  que  dorénavant  et  à  commencer  à  cette  année  M.  le  pre- 
«  mier  consul  allant  à  la  ville  portera  un  chaperon  d'étoffe, 
«  suivi  ou  devancé  de  deux  hallebardiers  en  livrée;  ce 
«  qui  sera  aussi  observé  pour  le  second  consul,  en  l'ab- 
«  sence  du  premier,  et  ainsi  des  autres  par  rang,  qui  sont 
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«  cependant  exhortés  de  se  faire  toujours  suivre  par  leurs 

«  écuyers  consulaires,  qui  leur  porteront  leurs  chaperons. 

«  Auxquelles  fins  il  en  sera  conféré  avec  M-  d'Argenlcour, 

«  gouverneur,  prié  de  l'agréer  puisqu'en  ce  règlement  la 

«  ville  n'a  point  pensé  do  choquer  en  aulcune  façon  l'au- 

«  toiilé  de  sa  charge,  mais  seulement  pour  faire  consi- 

«  dérer  davantage  à  toute  sorte  de  personnes  la  qualité 

«  de  consul.  Auxquels  hallebardiers  il  demeure  d'ores  et 

«  déjà  alloué  100  livres  de  gages  à  chacun  et  un  habit 

«  par  an.  » 

F"  82  \°.  —  5  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent  : 

«  que  depuis  la  tenue  du  dernier  conseil  général,  le  syn- 

«  die  général  du  pays,  étant  en  cette  ville,  leur  aurait  dit 

«  que  les  États  derniers,  tenus  à  Pézénas,  ayant  pris  di- 

«  verses  délibérations  sur  les  affaires  de  la  province,  et 

«  singulièrement  sur  le  fait  des  impositions  concernant  la 

«  ville  de  Toulouse,  qui  doit  des  arrérages  d'icelles,  soit- 

«  il  des  étapes,  don  gratuit  et  autres  qui  ont  été  consenties 

«  par  lesdits  États,  la  somme  de  300,000  livres,  pour  le 

«  paiement  de  laquelle  lesdits  États  lui  auraient  ordonné 

«  de  faire  saisir  les  effets  de  MM.  de  Toulouse,  suivant  les 

«  arrêts  du  conseil  et  délibération  desdits  Etats ,  et  aux 

«  communautés  de   tenir  la  main  à  l'exécution  tant  des 

«  dits  arrêts  que  délibérations,  à  peine  d'être  privées  de 

4  l'entrée  d'iceux.  Lesquelles  (délibérations)  il  leur  aurait 

«  exhibées;  comme  aussi  celles  qui  ont  été  prises,  par  les- 

«  dits  États,  sur  la  levée  de  1  sol  pour  livre  que  le  fermier 

«  de  la  foraine  a  accoutumé  de  prendre  sur  les  droits 

«  forains  et  de  la  crue  de  7  s.  6  d.  par  le  fermier  des 

«  gabelles  sur  chacun  minot  de  sel.   Les  ayant  encore 

«  priés,  ledit  syndic  général,  de  vouloir  porter  à  celte 

«  assemblée  lesdites  délibérations,  arrêts  du  conseil  et  de 

«  la  cour  des  Aides  dénommés  en  icelles  et  de  les  y  faire 

«  lire,  ensemble  celles  des  15  novembre  et  5  janvier  der- 

«  niers,  suivant  la  volonté  desdits  États;  représenter  audit 

«  conseil  que  les  députés  de  cette  communauté  y  ayant 

«  opiné  et  consenti  comme  les  autres,  on  doit  tenir  la  main 

«  à  l'exécution  d'icelles,  dans  ladite  ville,  par  leur  auto- 

«  rite;  et  ce  faisant  faire  cesser  lesdites  levées  de  1  sol 

«  pour  livre  sur  les  droits  forains  et  crue  de  7  s.  6  d.  sur 

«  le  sel,  comme  aussi  saisir  les  effets  de  MM.  de  Toulouse 

«  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  dans  ladite  ville  et  hors 

«  d'icelle,  soit  marchandises,  dettes  et  autres  effets,  et 

«  donner  leur  protection  au  syndic  général  pour  l'exé- 

«  cution  des  susdits  arrêts  et  délibérations,  et  notamment 

«  en  colle  qui  ordonne  le  paiement  desdites  impositions 

«  contre  la  ville  de  Toulouse,  sur  lesquelles  cette  com- 

«  munauté  est  assignée,  par  S.  M.,  pour  onze  mille  et  tant 

«  de  livres  pour  le  paiement  de  ses  mortes-payes.  »  — 
Sur  cet  exposé,  et  après  lecture  des  délibérations  prises 


par  les  Etats,  ainsi  que  des  arrêts  qui  en  ont  été  la  suite, 
le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  «  la  présente  ville 

«  de  Narbonne,  comme  ayant  l'honneur  d'être  du  corps 

«  des  États  de  la  province  et  du  rang  dos  cinq  villes  capi- 

«  taies  d'icelle,  sera  et  demeurera  inviolableraent  et  indis- 

«  pensablement  unie  et  attachée  aux  intérêts  de  ladite 

«  province,  pour  le  service  du  roi.  Auxquelles  fins  les 

«  délibérations  prises  par  la  dernière  assemblée  desdils 

«  États  tenue  à  Pézénas,  nommément  celles  dosdits  jours 

«  15  novembre,  5  et  9  janviers  derniers,  seront,  à  l'égard 

«  de  ladite  ville  de  Narbonne,  gardées  et  observées.  Pour 

fi  l'exécution  desquelles,  MM.  les  consuls,  avec  l'avis  et 

«  assistance  de  .MM.  de  Ricardelle,  do  Laboulandière,  do 

«  Tarailhan,  Capoulade,  Grachy,  d'Homps,  de  Tauran, 

«  de  Pradel,  de  Mayal,  Rouhard,  de  Bélissen,  Caunes, 

«  d'Aucelesses ,  Cazalbon ,    Bilhard ,    Rouch,    Burgues, 

«  Serre,    Ricard,    Boutes,   Bouyssié,    Cassan,    Louis, 

«  Maron ,  Castella  et  Vales,  sans  en  exclure  les  autres 

«  conseillers,  apporteront  tout  le  pouvoir  et  autorité  de 

«  leurs  charges,  singulièrement  en  l'exécution   de  celle 

«  dudit  jour  9  janvier  dernier,  portant  que  la  ville  de 

«  Toulouse  sera  contrainte  au  paiement  de  sa  cotilé  des 

«  impositions,  tant  passées,  courantes  que  à  venir;  sur 

«  lesquelles  la  présente  ville  est  assignée,  par  S.  M.,  pour 

«  six  mille  et  tant  de  livres  par  an  pour  le  paiement  de 

«  ses  mortes-payes.  » 

F"  85  v". —  11  aviil. —  Demande  formée  par  les  consuls 
de  Collioure,  Perpignan,  etc.,  en  autorisation  de  faire 
sortir  certaine  quantité  de  blé.  —  Autre  demande  de 
même  nature  faite  par  le  munilionnaire  de  l'armée  de 
Catalogne,  pour  les  1,000  setiers  contenus  dans  le  pas- 
seport qu'il  a  obtenu  du  roi.  —  Empêchement  donné  par 
M.  d'Argenlcour,  gouverneur  do  la  ville,  à  la  sortie  d'une 
charretée  de  blé.  —  Décisions  prises  par  le  conseil  sur 
ces  affaires  :  —  dès  demain,  quatre  consuls,  accompagnés 
de  MM.  Capoulade,  de  Mayal,  Léonnard  ,  d'Aucelesses , 
Rouch,  Prades ,  Bilhard,  Roussel,  Denos ,  Burgues, 
Bouyssié,  Paquier,  André,  Maron  et  Cassaignes,  procé- 
deront à  une  visite  exacte  de  la  quantité  de  blé  existant 
dans  la  ville,  et  ils  en  soumettront  le  résultat  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance.  Jusque-là,  les  consuls  de 
Perpignan  de  même  que  les  munilionnaires  de  l'armée 
se  pourvoiront  au  dehors  de  la  ville,  «  de  laquelle  n'en 
«  sera  point  sorti  de  blé  que  tant  seulement  pour  les 
«  villages  voisins  jusques  à  3  setiers  au  plus;  >  —  à 
l'issue  de  la  séance,  les  consuls ,  assistés  de  tel  nombre 
de  membres  du  conseil  qui  voudront  les  accompagner, 
se  rendront  auprès  de  M.  le  gouverneur,  en  son  logis  do 
la  Vicomte,  «  pour  le  prier  de  ne  se  mêler  du  fait  de  la 
«  police  de  la  ville,  directement  ni  indirectement,  pour 
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«  appartenir  en  seul  aux  consuls,  qui  lui  diront  aussi  de 

«  commander  à  ses  ofliciers  et  soldats  de  ne  plus  entre- 

«  prendre  aucune  action  à  la  porte  qui  choque  ni  l'auto- 

«  rite  de  la  police  ni  la  liberté  des  habitants.  Et  néan- 

«  moins,  que  pour  les  actions  qui  ont  été  commises  par 

«  lesdits  soldats  à  l'égard  des  sieurs  Valterre  et  La  pie, 

«  il  en  fera  justice  exemplaire  et  cassera  lesdits  soldats, 

«  et  défondra  aux  capitaines  de  la  morte-paye  de  faire 

«  prendre,  à  l'avenir,  auxdites  portes  ni  en  aucun  endroit 

«  d'icelle,  du  bois  que  les  habitants  feront  entrer  en  ladite 

«  ville,  mais  seulement  des  forains  aux  endroits  accou- 

«  tumés,  et  à  condition  que  celui  qui  se  trouvera  le  soir 

«  do  reste,  après  les  corps  de  garde  pourvus ,  sera  envoyé 

«  à  l'hôpital,  la  ville  étant  résolue  de  ne  souffrir  plus 

«  tels  abus;  »  —  MM.  les  consuls  enverront  chercher, 
pour  se  présenter  dans  la  maison  de  ville,  «  les  habitants 

«  d'icelle  qui  ont  agi  et  parlé  contre  l'autorité  consulaire, 

«  pour  les  réprimer  de  leurs  actions  et  leur  protester 

«  que,  s'ils  y   retournent,  il  sera   procédé  contre   eux 

«  extraordinairement  par  les  voies  de  la  justice.  » 

F"  87.  —  23  avril.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  recherche  de  la  quantité  de  blé  existant  dans 
la  ville,  faite  en  exécution  de  la  délibération  du  11  avril 
courant; — les  fermes  du  robinage,de  la  leude,  du  courtage 
de  l'huile  et  du  miel,  du  blé  des  moulins,  n'ont  pu  encore 
être  adjugées  «  pour  n'être  à  leur  pied,  eu  égard  au 
«  trienne  passé,  que  le  robinage  était  à  6,000  livres,  la 
«  leude  à  2,600  liv.,  le  courtage  à  2,010  liv.,  et  le  blé 
«  des  moulins  à  2,025  Uv.,  au  lieu  que  les  dernières  dites 
«  ne  sont  :  pour  ledit  blé  des  moulins  qu'à  1,920  liv.,  le 
a  courtage  de  l'huile  à  1,100  liv.,  le  robinage  à  3,000  liv. 
«  et  la  leude  à  2,200  liv.;  »  —  approbation  du  conseil 
paiticulier  tenu  le  M  avril  courant;  —  nomination  des 
directeurs  de  l'hôpital  St-Paul;  —  demande  d'un  secours 
en  faveur  dudit  hôpital,  «  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
«  bâtards,  qui  sont  en  grand  nombre.  »  —  Décisions 
prises  par  le  conseil  :  —  le  conseil  particulier  tenu  le 
11  avril  courant  demeure  approuvé  et  autorisé,  «  et 
«  attendu  que,  conformément  à  icelui,  M.  d'Argentcour, 
«  gouverneur,  a  défondu  aux  soldats  de  la  morte-paye  de 
«  prendre,  en  aucun  endroit  des  portes  de  la  ville,  du 
«  bois  que  les  habitants  font  entrer  en  icelle,  comme  ils 
«  l'avaient  introduit  contre  la  coutume,  MM.  les  consuls 
«  le  feront  publier  en  ladite  ville  à  ce  que  les  habitants 
«  ne  l'ignorent;  »  —  la  nomination  de  MM.  Capoulade  et 
Bilhard  en  qualité  do  directeurs  de  l'hôpital  est  approu- 
vée; —  il  est  accordé  un  secours  de  200  liv.  à  rhô[)ital 
Sl-Paul,  pour  être  employé,  par  les  directeurs  de  cet 
établissement,  «  à  ses  nécessités  présentes;  >  —  MM.  les 
consuls,  de    concert    avec    MM.  de   Laboulandièrc   et 
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Capoulade,  examineront  les  actes  en  vertu  desquels 
M""  de  Bunis  réclame  le  remboursement  de  sa  créance,  et 
statueront  sur  sa  demande  sans  autre  intervention  du 
conseil; —  prière  sera  faite  à  M.  d'Argentcour  par  les 
consuls,  «  de  faire  que  dès  demain  deux  portes  restent 
«  ouvertes  pour  la  commodité  des  habitants.  » 

F°  89  V».  —  26  avril.  —  Remboursement  autorisé  au 
profit  de  dame  Françoise  de  Montredon,  de  la  somme 
de  2,100  liv.  qui  lui  est  due,  par  la  ville,  comme  cession- 
uaire  de  son  fils,  noble  Marc  de  Bunis,  celui-ci  héritier 
de  défunt  noble  Esprit  de  Bunis,  son  père,  qui  tenait 
ladite  créance  de  messire  Jean-François  de  Cazalets, 
grand  archidiacre,  lequel  avait  le  droit  cédé  de  maître 
Jean  Granier,  prêtre,  ayant-cause  de  M.  Sartre,  cession- 
naire  de  M.  de  Tarailhan ,  auquel  la  cession  en  avait  été 
faite  par  M.  François  Cailhé,  et  à  ce  dernier  par  M.  Guil- 
laume Mirepoix ,  créancier  primitif. 

F"  90.  —  6  mai.  —  Mgr  l'archevêque,  prenant  place  au 
milieu  des  officiers  du  roi  et  des  consuls  qui  président 
l'assemblée,  «  aurait,  par  un  long  et  élégant  discours, 

«  rapporté  le  motif  que  la  cour  de  Parlement  de  Toulouse 

«  avait  eu  de  rendre  l'arrêt  qu'elle  avait  donné  contre  les 

«  délibéiations  des  derniers  États   de  la    province,  qui 

«  avait  donné   lieu  à  la  cour   des   Comptes,  Aides  et 

«  Finances  de  Montpellier  de  donner  arrêt  contre  celui 

«  dudit  Parlement.  Et  ensuite  aurait  rapporté  l'arrêt  du 

«  conseil  du  roi,  rendu  le  28  mars  dernier,  qui  casse 

«  celui  dudit  Parlement  et  ordonne  que  les  commissaires 

«  d'icelui  se  retireront  en  leurs  maisons  faire  la  fonction 

«  de  leurs  charges,  enjoignant  au  gouverneur  et  lieu- 

«  tenants  pour  S.  M.  dans  la  province,  gouverneurs  par- 

«  ticuliers  des   villes,  magistrats,   consuls  et  autres,  de 

«  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt.  Et  par  ce  qu'il 

«  a  eu  les  mêmes  ordres  par  lettres  de  cachet  de  S.  M., 

«  de  S.A.  R.,  autre  lettre  de  M.  de  la  Vrillière,  etc.,  il  est 

«  bien  aise  de  les  montrer  à  l'assemblée.  Et  les  ayant 

«  exhibées,  lecture  en  aurait  été  faite  par  le    greffier 

«  consulaire  et  ensuite  retirées  par  Mgr  l'archevêque, 

«  qui  aurait  exhorté  l'assemblée  à  suivre  toujours  les 

«  intentions  de  S.  M.  et  ne  point  déférer  aux  arrêts  du 

«  Parlement  (1).  » 

F"  91.  —  9  mai.  —  MM.  de  Ranchiu,  d' Aimeras  et  de 
Robin ,  conseillers  en  la  souveraine  cour  des  Comptes , 


(I)  Un  passage  de  la  délibération  du  conseil  annonce  qu'une 
réponse  a  été  faite  au  discours  et  aux  exhortations  de  Mgr  l'ar- 
ciievêque,  par  M.Guillaume  Fabre ,  premier  consul  de  Narlionne, 
au  nom  du  conseil  général  ;  mais  cette  réponse  n'a  pas  été  consignée 
dans  le  registre  en  cours  d'analyse. 
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Aides  et  Finances  de  Monlpellier,  assistent  à  la  séance. 
M.  do  Ranchin  prononce  le  discours  suivant  :  «  Les  rois, 
«  à  l'imitation  de  Dieu  ,  qui  leur  a  confié,  sur  la  terre,  un 
«  rayon  de  sa  puissance,  ont  déposé  entre  les  mains  des 
«  magistrats  un  fleuron  de  leur  couronne  et  une  marque 
«  de  leur  souveraineté.  Mais,  comme  le  souverain  Créateur 
«  a  voulu  assigner  à  tontes  les  choses  créées  une  place, 
«  et  leur  établir  des  bornes  qu'elles  ne  peuvent  franchir 
«  sans  une  confusion  et  perte  inévitable  de  toute  la  nature, 
a  de  même  les  rois,  en  établissant  des  magistrats  souve- 
«  rains,  leur  ont  imposé  des  bornes  et  des  degrés  de  juri- 
«  diction  qu'ils  no  peuvent  outre-passer  sans  causer,  à 
«  même  temps,  la  ruine  totale  de  tous  ceux  qu'ils  ont 
«  soumis  à  leur  justice,  qui,  ne  sachant  à  qui  s'adresser 
«  pour  terminer  leurs  différends,  consumeraient  leurs 
«  moyens  et  leurs  vies  dans  un  embarras  de  procès. 
«  Quoique  nos  rois,  dans  l'établissement  de  deux  com- 
«  pagnies  souveraines  en  cette  province,  eussent  attribué, 
«  par  l'édit  de  leur  création,  à  chacune  sa  juridiction,  et 
«  que,  pour  éviter  le  désordre  et  la  confusion  qui  en 
«  pourraient  naître,  il  fut  défendu  très-expressément  à 
«  l'une  de  juger  des  matières  dont  la  connaissance  appar- 
«  tient  à  l'autre,  néanmoins  le  Parlement  de  Toulouse, 
«  poussé  par  quelque  motif  d'intérêt  particulier,  s'est 
«  ingéré,  depuis  trois  mois,  de  vouloir  connaître  des 
«  tailles  et  des  impositions,  et, par  une  raison  plausible 
«  et  spécieuse,  en  prêchant  la  décharge  des  subsides,  a 
«  inspiré  un  venin  secret  dans  les  membres  les  plus 
«  faibles  de  la  province,  qui  aurait  empoisonné  tout  le 
«  corps  s'il  n'y  était  promptement  remédié.  Je  dis, 
a  Messieurs,  les  membres  les  plus  faibles,  puisque  les 
«  plus  robustes  et  les  plus  sains  y  ont  résisté,  et  que  la 
«  pluspart  des  villes  capitales,  comme  est  la  vôtre,  ont 
«  connu  la  vérité  et  ont  fermé  les  portes  et  les  oreilles 
«  aux  faux  prophètes,  qu'on  appelle  commissaires,  qui 
«  vont  de  ville  en  ville  semer  dans  l'esprit  des  peuples 
«  cette  fausse  et  pernicieuse  doctrine.  Ce  prompt  secours 
«  est  venu  de  notre  compagnie,  seule  compétente  à 
«  connaître  des  tailles  et  de  toute  sorte  d'impositions, 
«  qui,  prévoyant  bien  le  désordre  qui  menaçait  cette 
«  province,  alla  incontinent  à  la  racine,  et  par  un  arrêt 
«  qu'elle  donna  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f"  55)  cassa  celui 
«  du  Parlement  et  désabusa,  à  même  temps,  ceux  que 
«  leur  facilité  ou  leur  puissance  avaient  persuadés.  Cet 
«  arrêt.  Messieurs,  après  que  vous  en  aurez  entendu  la 
«  lecture,  sera  infailliblement  trouvé  fort  juste  puisqu'il 
«  est  fondé  sur  les  édits  et  ordonnances  du  roi  et  puisqu'il 
«  demeure  confirmé  par  l'arrêt  du  conseil  (v.  AA.  114, 
«  cart.  B,  f°  53  v»  )  donné  à  la  requête  du  syndic  général 
«  de  la  province,  sans  que  nous  ayions  été  ouïs  ni  appelés, 
«  marque  très-évidente  que  le  roi  nous  a  voulu  main- 


ci  tenir  dans  la  même  juridiction  qu'il  nous  avait  attribuée 
«  lors  de  notre  création.  Vous  voyez  donc,  Messieurs  , 
«  que  la  volonté  du  roi  est  que  notre  arrêt  subsiste  et 
a  que  celui  du  Parlement  soit  sans  eiïet.  Le  zèle  et  la 
«  passion  pour  le  service  du  roi  sont  si  avant  gravés  dans 
«  votre  cœur,  que  nous  ne  douions  pas  que  vous  n'y 
a  obéissiez  sans  murmurer  et  qu'il  ne  vous  larde  que 
a  nous  ayons  achevé  pour  en  ouïr  la  lecture.  Nous 
a  voudrions,  .Messieurs,  de  bon  cœur,  vous  pouvoir  pro- 
a  curer  et  parler  d'une  diminution  de  tailles;  outre  le 
a  plaisir,  que  nous  aurions  très-sensible,  de  voir  le  peuple 
«  jouir  de  ce  soulagement,  chacun  de  nous  en  particulier 
«  en  recevrait  un  très-notable  avantage.  C'est  un  effet  de 
a  la  grâce  du  prince  ;  c'est  à  lui  qu'il  faut  recourir  pour 
a  obtenir  la  modération  et  diminution  de  tant  de  subsides 
a  que  nous  devons  attendre  de  sa  bonté,  et  c'est  à  notre 
a  compagnie  qu'il  faut  s'adresser  pour  corriger  les  abus 
«  qui  se  commettent  en  la  levée  d'iceux.  Elle  n'a  jamais 
«  eu  les  portes  fermées  pour  ceux  qui  en  ont  porté  les 
a  plaintes.  Elle  les  recevra,  comme  elle  les  reçoit  tous 
«  les  jours,  et,  par  le  châtiment  exemplaire  qu'elle  en 
a  ordonnera,  fera  connaître  au  roi  sa  fidélité,  aux  habi- 
a  tants  de  cette  province  son  intégrité,  et  à  ceux  de  cette 
a  ville  l'affection  qu'elle  a  toujours  eue  pour  elle  par- 
a  dessus  toutes  celles  de  son  ressort.  »  Après  ce  discours, 
lecture  ayant  été  donnée  des  arrêts  qui  y  sont  mentionnés, 
M.  de  Ranchin  ordonne  l'enregistrement  de  ces  arrêts 
dans  le  greffe  de  la  maison  consulaire ,  pour  être  obser- 
vés en  leur  forme  et  teneur. 

F»  93.  —  25  juin.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  second  de  l'année  dernière,  à  l'effet  de  représenter  la 
ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Car- 
cassonne  pour  le  10  juillet  prochain.  Ces  députés  seront 
munis  de  mémoires  relatifs  aux  affaires  dont  la  commune 
a  intérêt  à  poursuivre  la  solution ,  principalement  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  du  fonds  destiné  au  paie- 
ment de  la  morte-paye,  assigné  par  le  roi  sur  le  don 
gratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  et  «  les  pirateries  qui  se 
a  font  sur  les  barques  des  marchands  qui  négocient  en 
a  ces  cotes  par  les  corsaires  et  gouverneurs  des  places 
a  maritimes,  afin  qu'ils  ne  les  continuent  puisque  cela 
«  détruit  et  ruine  le  commerce,  et  par  conséquent  la  pro- 
«  vince;  enfin  ils  feornt  instance  à  l'assemblée  à  ce  qu'il 
a  lui  plaise  délibérer  que  cette  ville,  qui  a  l'honneur  d'être 
a  des  cinq  villes  capitales  de  la  province  et  particulière- 
a  ment  affectionnée  à  ses  intérêts,  soit  annuellement  aux 
«  comptes,  au  lieu  qu'elle  n'y  entre  que  de  quatre  en 
a  quatre  ans.  » 

F"  94  v°.  —  16  juillet.  —  Enregistrement  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État  du  23  juin  1 651 ,  qui  casse  la  résolution 
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prise  par  le  Parlement  de  Toulouse  d'envoyer  des  juges 
do  son  corps  dans  toute  l'étendue  de  la  province  «  pour  y 
«  juger  souverainement.  »  —  Vote  d'une  imposition  de 
20  s.  pour  livre  de  compoix  destinée  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'année  courante. —  Invitation  aux  consuls  de  continuer 
les  proclamations  commencées  pour  le  bail  de  la  charge 
de  clavaire.  —  Conformément  aux  précédents  du  conseil , 
«  les  diflicullés  qui  se  trouvent  en  la  clôture  du  nouveau 
«  compoix  terrier  seront  vues  et  vérifiées  »  par  une  com- 
mission composée  de  MM.  Capoulade,  Serre,  Vignes  et 
Bouyssié,  laquelle,  conjointement  avec  les  députés  de  ce 
compoix  ,  aura  tout  pouvoir  pour  «  les  résoudre  et  définir, 
4  et  mettre  ledit  compoix  en  état  de  pouvoir  servir  à 
«  l'avenir.  »  —  Invitation  aux  consuls  de  convoquer  les 
députés  qui  ont  été  chargés  par  le  conseil  de  vérifier  l'état 
des  dettes  de  la  ville,  afin  qu'il  soit  procédé  sans  autre 
retard  à  l'objet  de  leur  mission  et  que  la  ville  puisse  «  être 
«  certaine  des  sommes  qu'elle  doit  et  à  quelles  personnes.» 
—  Communication  d'une  lettre  des  consuls  de  Montpellier, 
relative  «  à  la  maladie  de  Catalogne  et  à  la  néce.ssité  qu'il 
«  y  a  de  faire  exacte  garde  aux  portes.  »  MM.  les  consuls 
continueront  «  la  députation  de  la  bourgeoisie  aux  portes, 
«  étant  enjoint  aux  députés  qui  seront  nommés  par  eux 
«  à  cet  effet  de  s'y  trouver  et  ne  s'en  absenter,  sous  peine 
«  de  5  liv.  d'amende.  » —  Désignation  de  MM.  Capoulade, 
de  Laboulandière  et  Rouch  à  l'effet  de  voir  si  la  ville  peut 
payer  régulièrement  au  sieur  Boucacers,  de  Capestang, 
la  partie  qui  lui  a  été  adjugée  d'autorité  de  justice  sur  la 
créance  de  M.  Roussel.  —  Allocation  d'un  secours  de 
<00  liv.  au  sieur  Philippe  Teisseire,  ex-collégiat ,  pour 
l'aider  à  entrer  en  apprentissage.  —  Approbation  d'une 
dépense  de  33  liv.  faite  pour  la  réparation  de  la  fontaine 
de  Sl-Paul. 

F"  99.  —  13  août.  —  Autorisation  aux  consuls,  conjoin- 
tement avec  MM.  Rouhard,  de  Bélissen,  Cazalbon  et 
Bilhard  :  1»  de  passer  les  baux  à  ferme  des  droits  de 
leude  et  de  robinage,  ainsi  que  le  bail  de  la  charge  de 
clavaire,  t  comme  ils  verront  ôtre  à  faire  pour  le  bien 
«  de  la  communauté  ;  »  2°  de  faire  compléter  et  terminer 
les  réparations  que  nécessite  l'aqueduc  de  St-Paul. 

F»  101  V.  —  27  août.  —  «  Pour  remédier  aux  ren- 

<  contres  présentes  de  la  santé  et  garantir  la  ville  du 

<  fléau  de  la  maladie,  »  il  est  établi  un  bureau  spécial 
qui  sera  composé  de  MM.  du  chapitre  St-Just  et  du  cha- 
pitre St-Paul ,  de  Laboulandière,  de  Ricardelle,  Capoulade, 
deTauran,  Rouhard,  de  Bélissen,  d'Aucelesses ,  Abbes, 
de  Jonquières,  d'Armissan,  Berthellier,  Seigneuret,  Prades, 
Villurbanne,  Vignes,  Roussel,  Moulins,  Burguos,  Boudi, 
Boutes,  Paquier,  Pascal,  Alazard  et  Cannes.  MM.  le 
viguier,  le  juge  et  le  procureur  du  roi  seront  invités  à  se 
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rendre  aux  séances  de  ce  bureau  ,  qui  pourra  être  convo- 
qué, par  les  consuls,  «  à  toutes  les  heures,  pour  être  dé- 
«  libéré  du  fait  de  la  santé  ainsi  et  comme  il  verra  être 
«  à  faire  pour  la  conservation  de  la  ville.  En  quoi  il  lui 
«  est  donné  tout  pouvoir,  sans  autre  délibération  du 
«  conseil.  s>  —  Désignation  de  MM.  de  Laboulandière, 
Capoulade,  de  Tauran,  Caunes  et  Serre,  à  l'effet  d'assister 
les  consuls  dans  l'adjudication  du  bail  du  fournissement  de 
la  boucherie  à  l'enchérisseur  qui  aura  fait  l'ofTre  la  plus 
avantageuse.  En  vue  d'empêcher  «  toutes  les  monopoles 
«  qui  sont  faites  annuellement  à  ce  sujet,  et  qui  causent 
«  la  cherté  de  la  chair,  »  les  consuls,  conjointement  avec 
les  mêmes  députés,  se  concerteront  avec  Mgr  l'archevêque 
et  M. M.  du  chapitre  St-Paul ,  qui  ont  une  boucherie  dans 
la  ville,  «  pour  pouvoir  prendre  ensemble  quelque  accom- 
a  modement  réprimeur  desdites  monopoles.  »  —  Mise  aux 
enchères  du  bail  des  nouvelles  reconnaissances  des  Oefs 
que  la  ville  possède.  Ce  bail  sera  consenti  par  les  consuls 
avec  l'assistance  de  MM.  de  Laboulandière,  Rouhard, 
Ducup,  Caunes  et  Serre.  —  Audition  et  clôture  des 
comptes  présentés  par  M.Cassan,  commis  à  la  levée  des 
affermages  de  la  ville.  Cette  double  opération  est  confiée 
à  MM.  Caunes,  Verseilhe,  Serre  et  Bilhard.  Ses  résultats 
seront  portés  dans  les  comptes  du  clavaire  de  l'année 
courante.  —  Invitation  aux  consuls  de  se  pourvoir  devant 
MM.  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  à  l'effet 
d'avoir  permission  de  procéder  «  à  une  nouvelle  égali- 
«  sation  des  droits  de  leude  et  de  robinage  sur  les  tarifs 
«  d'iceux.  »  MM.  Caunes  ,  Verseilhe  ,  Serre  et  Bilhard 
prêteront  leur  assistance  aux  consuls  pour  la  préparatioD 
de  ce  pourvoi.  —  Liquidation  et  traité  à  faire  avec  M.  Bou- 
Ihade  «  à  raison  des  prétentions  qu'il  a  contre  la  ville  à 
«  cause  de  la  claverie  de  l'année  1647.  »  —  Nomination 
de  MM.  Ducup,  d'Aucelesses,  Léonnard,  Durantet,  Ma- 
laret  et  Péclerc  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la 
police,  pour  le  semestre  de  septembre  prochain ,  sous  la 
présidence  de  M.  le  juge  du  roi.  —  Ajournement  de  toutes 
les  demandes  en  défalcation,  remise  ou  modération  de 
tailles  et  cotisations  qui  ont  été  présentées  au  conseil.  — 
Invitation  aux  consuls  de  se  pourvoir  en  justice  pour 
obliger  les  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoii 
terrier  «  à  le  mettre  en  état  de  servir,  et  à  vuider  les 
«  erreurs  qu'ils  y  ont  commises  et  qui  ont  été  trouvées 
«  par  les  députés  du  dernier  conseil.  » 

F»  107.  —  2  septembre.  —  Sur  le  refus  dans  lequel  sa 
retranchent  les  députés  du  compoix  terrier  relativement 
à  la  rectification  des  erreurs  qui  ont  été  reconnues  sur  ce 
compoix,  il  est  arrêté  que  ces  députés  seront  sommés, 
par  acte  en  duo  forme,  de  convenir  d'experts  qui  seront 
chargés  d'effectuer  cette  vérification. 
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F»  107  v.  —  7  septembre.  —  Allocation  d'un  secours 
de  200  liv.  à  M.  Marqueyret,  pour  l'aider  à  faire  le  procès 
au  uoinmé  Goulesques  cl  autres  prévenus  de  larcio. 

F»  108  V».  —  10  septembre.  —  MM.  les  consuls  expo- 
sent :  «  l'assassin  commis  en  la  personne  du  sieur  Gautier, 
«  dit  Lacoste,  qui  était  établi  garde  au  lavoir  des  laines, 
«  par  des  personnes  inconnues ,  proche  de  la  Maladrerie  , 
«  qui  ne  se  sont  pas  seulement  contentées  d'avoir  fait  ledit 
t  assassin ,  mais  encore  ils  ont  enlevé  le  corps.  »  —  Déci- 
sion du  conseil  :  —  il  sera  informé  de  cet  assassinat, 
«  jusqu'à  sentence  définitive  et  exécution  d'icello,  »  d'au- 
torité de  MM.  les  ofiiciers  royaux  de  la  viguerio;  —  tous 
les  frais  de  la  procédure  seront  à  la  charge  de  la  ville. 

F»  <09  vo.  —  12  septembre.  —  M.  Fabre,  premier 
consul,  Vait  au  conseil  l'exposé  qui  suit:  «  M.  Delzons , 
«  consul,  revenant  samedi  dernier  de  la  ville  de  Carcas- 
«  sonne,  oii  il  était  allé  pour  ses  affaires  particulières, 
«  fut  rencontré  en  chemin  par  le  prévôt  de  Toulouse,  qui 
«  le  saisit  et  l'emmena  prisonnier  audit  Toulouse,  en  con- 
«  séquence  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  du  Parlement 
«  contre  les  officiers  et  consuls  de  cette  ville ,  portaut 
«  condamnation  à  mort  au  sujet  du  refus  qui  fut  fait  aux 
«  portes  de  cette  ville  de  recevoir  M.  de  Carlincas,  con- 
«  seiller  en  ladite  cour;  de  quoi  lesdits  consuls  n'étaient 
€  nullement  coupables,  et  que  d'ailleurs  le  roi,  par  arrêt 
€  de  son  conseil,  les  a  déchargés  do  toute  condamnation. 
€  Étant  de  la  dignité  de  celle  assemblée  de  pourvoir  en 
«  toute  diligence  à  l'élargissement  de  M.  Delzons  par 
«  toutes  les  voies  qu'on  se  pourra  aviser.  »  Décisions  du 
conseil  :  —  les  consuls,  de  concert  avec  MM.  de  Pradel, 
de  Ricardelle,  Capoulade,  Ducup  et  de  Bélissen,  «  tra- 
«  vailleront  incessamment  aux  moyens  les  plus  propres 
«  pour  faire  mettre  en  liberté  M.  Delzons  (1),  consul ,  en 
«  députant  à  l'assemblée  des  États  séant  à  Carcassonne, 
«  et  à  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  président  en  icelle, 
«  et  autrement  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  pour  répa- 
«  ration  de  l'injure  faite  à  la  livrée  consulaire.  » 

F"  m.  —  15  septembre.  —  Noihination  du  sieur 
Guillaume  Serguières  en  qualité  de  collégial  de  la  ville  ù 
la  place  laissée  vacante  par  la  sortie  du  sieur  Philippe 
Teisseire,  mis  en  apprentissage. 

F"  1 1 1  V.  —  22  septembre.  —  Remercîmenls  votés  aux 
consuls  pour  l'assistance  qu'ils  ont  donnée  au  fermier  des 


(1)  Les  démarches  faites  pour  répoiulre  au  vœu  du  conseil  ne  se 
fireiil  pas  attendre,  et  elles  eurent  un  prompt  et  plein  succès.  M.  Del- 
zons, rendu  à  la  liberté,  était  de  retour  à  Narbonne  dès  le  22  sep- 
tembre. Il  assistait,  ce  même  jour,  à  la  séance  du  conseil  général. 


gabelles  «  par  la  capture  des  prisonniers  et  recouvrement 
«  du  sel  dérobé  ;  leur  étant  donné  pouvoir  de  la  lui  conti- 
«  nuer  en  ce  qui  reste,  même  de  voir  M.  d'Argenlcour 
«  pour  le  prier  de  joindre  toute  l'autorité  de  sa  charge  à 
«  celle  des  consuls  pour  faciliter  la  punition  des  prévenus, 
«  et  par  ce  moyen  purger  la  ville  de  ces  malfaiteurs.  » 

F"  114  v". —  30  septembre. —  Exposé  fait  au  conseil 
par  M.  Fabre,  premier  consul,  au  nom  de  ses  collègues  : 

«  à  suite  de  l'enlèvement  de  sel,  qui  fut  fait,  le  22  du 

«  présent  mois,  des  capouls  qui  étaient  chargés  au  port, 

«  dans  la  ville,  et  de  l'emprisonnement  du  valel  du  nommé 

«  Cazaré,  trouvé  saisi  de  quelque  sac  dudit  sel  volé,  icelui 

«  Cazaré  s'est  aujourd'hui  porté  à  cet  excès  de  témérité 

«  que  d'avoir  attaqué,  dans  la  rue,  accompagné  du  jeune 

«  Maron,  du  nommé  Ramade,  et  autres,  M.  de  Chalange, 

«  directeur  général  des  gabelles  en  celte  province ,  rési- 

«  danl  audit  Narbonne,  et  icelui  menacé  de  le  tuer  s'il  ne 

«  lui  rendait  son  valet.  Et  ont  ensuite  attaqué  le  sieur 

«  Dehés,  faisant  la  recette  du  grenier  du  sel,  avec  des 

«  épées  et  pistolets,  et  lui  ont  fait  courir  risque  de  sa  vie. 

«  El  comme  ce  sont  d'actions  oii  l'intérêt  du  service  du 

«  roi  se  trouve  blessé  aussi  bien  que  l'honneur  de  la  ville, 

e  qui  doit  protection  à  M.  de  Chalange  et  ses  commis, 

«  laquelle  lui  étant  venu  demander,  la  lui  ayant  accordée, 

«  s'étant  portés  avec  la  livrée  consulaire  au  plan  des  Bar- 

«  ques  du  Bourg  et  près  des  Salins ,  ils  y  avaient  encore 

«  trouvé  lesdits  Cazaré ,  Maron,  Ramade  et  autres,  qui, 

«  à  l'arrivée  des  consuls ,  se  seraient  retirés  du  côté  de 

«  Cité;  oii ,  les  ayant  ils  voulu  suivre,  ledit  Cazaré  s'était 

«  arrêté,  avec  le  pistolet  à  la  main  ,  persuadant  les  autres 

«  d'en  faire  de   même.  Ce   que  n'ayant  voulu  faire,  et 

«  s'étant  garantis  dans  la  maison  dudil  Cazaré  et  enfer- 

«  mes,  ils  avaient,  des  fenêtres  en  hors,  avec  d'armes  à 

«  feu,  menacé  les  consuls  de  les  tuer.  Et  comme  ils  se 

«  mettaient  en  état  de  les  forcer  dans  ladite  maison ,  ils 

«  s'en  seraient  sauvés  par  une  petite  porte  et  réfugiés  en 

«  quelque  autre  endroit  de  la  ville,  où  ils  n'avaient  pas 

«  voulu  retourner  sans  savoir  le  sentiment  du  conseil, 

«  qui  a  été  assemblé  à  ces  fins.  Étant  nécessaire  de  purger 

«  la  ville  de  tous  ces  factieux,  mutins  et  séditieux,  et 

«  beaucoup  d'autres  qu'il  y  en  a,  couverts  de  crimes  ,  afin 

«  de  remettre  l'autorité  de  la  justice  et  la  tranquillité 

«  publique  qui  se  trouve  anéantie  depuis  longtemps  par 

«  l'impunité.  »  A  la  suite  de  cet  exposé,  le  conseil  prend 
MM.  de  Chalange,  Dehés  et  autres  offlciers  des  gabelles 
sous  sa  protection  et  sauvegarde ,  «  et  ce  faisant ,  attendu 

«  que  l'intérêt  du  service  du  roi  s'y  trouve  et  que  l'honneur 

«  de  la  ville  y  est  engagé,  »  il  décide  que  M.  d'Argenlcour, 
gouverneur,  sera  prié  très-instamment  «  de  donner  la 

«  main-forte  de  ses  armes  et  permettre  d'assembler  à  son 
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«  détrompe  les  quartiers  de  la  bourgeoisie,  pour  aller, 

«  ensemble,  à  l'issue  du  conseil,  chercher  lesdits  Cazaré, 

«  Maron,  Ramade  et  autres  leurs  complices,  par  tous  les 

«  endroits  de  la  ville  où  ils  pourront  être  réfugiés,  et  pour 

«  s'en  saisir,  opposer  la  force  à  la  force,  afin  que  l'autorité 

«  en  demeure  à  la  justice,...  sans  préjudice  de  l'informa- 

«  lion  à  faire,  et  que,  faisant  assembler  lesdits  quartiers, 

«  il  sera  fait  défenses  à  tous  habitants,  religieux  et  autres, 

«  de  quel  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  les  receler,  à 

«  peine,  contre  lesdits  religieux,  d'être  privés  de  la  cha- 

«  rite  publique,  et,  contre  les  habitants,  de  300  livres 

«  d'amende  et  d'être  tirés  de  la  ville.  » 

F"  117. —  1"  octobre. —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  en  conséquence  de  la  dernière  délibération 
du  conseil,  «  qui  porte  de  faire  recherche  des  nommés 
«  Cazaré,  Maron  et  autres,  les  consuls  furent  en  beaucoup 
«  d'endroits  de  la  ville  sans  les  pouvoir  trouver,  à  cause 
«  de  l'appui  qu'ils  ont  trouvé  en  icelle.  M.  le  gouverneur, 
«  avec  tout  ce  qu'il  avait  ramassé  de  soldats  de  la  morte- 
«  paye  et  hallebardiers ,  ayant  pris  la  peine  de  les  assister, 
«  s'étant  trouvé  d'habitants  et  artisans  si  lâches  de  refuser 
«  à  prendre  les  armes  pour  les  suivre  ;  de  sorte  que  jusqu'à 
«  ce  qu'il  puisse  être  remédié  par  l'autorité  de  la  justice , 
«  il  serait  à  propos  d'en  avertir  M.  de  Bieule,  lieutenant 
«  général  pour  le  roi  dans  la  province,  afin  qu'il  lui  plaise 
«  de  joindre  l'autorité  de  sa  charge  pour  nous  firer  de 
«  cette  oppression,  et  Mgr  l'archevêque  pour  prendre  ses 
«  sentiments;  »  —  assignation  devant  le  Parlement  do 
Toulouse,  donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  Saint- 
Paul  ,  en  appel  des  ordonnances  de  police  qui  ont  été 
rendues  sur  leur  boucherie,  —  autre  assignaUon  devant 
le  Parlement  donnée  à  la  requête  de  l'abbé  de  St-Paul, 
en  opposition  envers  l'arrêt  de  ladite  cour  qui  lui  enjoint 
de  faire  conduire  à  Toulouse  le  nommé  Rival,  prisonnier, 
condamné  à  mort,  «  par  défaut,  par  sentence  de  ses  ofïi- 
«  ciers;  »  —  demande  formée  par  M.  Marqueyret,  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  un  nouveau  secours  pour  l'aider 
à  continuer  le  procès  qu'il  a  commencé  contre  le  nommé 
Goulesques  et  ses  complices,  procès  pour  lequel  il  a  déjà 
dépensé  plus  do  600  livres.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  MM.  les  consuls,  assistés  de  tous  les  conseillers 
matricules  qui  se  sont  joints  à  eux  pour  l'exécution  de  la 
délibérafion  prise  le  jour  d'hier,  demeurent  remerciés  de 
leurs  soins,  «  étant  lesdits  consuls  exhortés  de  continuer 

«  cette  exécution et  y  apporter  toute  l'autorité  de  leur 

«  charge,  ajoutant  à  l'information  l'acUon  commise,  sur 
«  la  minuit,  en  la  maison  do  M.Robert,  consul;  »  — 
MM.  do  Mayal,  consul ,  et  Capoulade  sont  spécialement 
chargés  «  d'aller  voir  Mgr  l'archevêque,  pour  lui  rappor- 
«  1er  la  délibération  prise  par  le  conseil  de  ville  sur  les 


«  continuels  désordres  qui  arrivent  en  icelle,  et  le  supplier 
«  de  nous  y  donner  ses  sentiments.  »  Ils  se  rendront  éga- 
lement chez  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  général  du 
roi  dans  la  province,  pour  l'informer  des  mêmes  désordres 
et  le  supplier  «  de  joindre  son  autorité  à  celle  de  la  ville 
«  afin  que  le  service  du  roi  ne  souffre  aucun  préjudice;  » 
—  il  sera  défendu  à  l'assignafion  devant  le  Parlement, 
donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  au  sujet 
de  leur  boucherie,  et  les  consuls  demanderont  que  l'inci- 
dent soit  joint  à  l'instance  principale  qui  se  trouve  pendante 
devant  le  même  Parlement  depuis  l'année  1649;  —  il  sera 
également  défendu  à  l'assignation  donnée  devant  ledit 
Parlement  à  la  requête  de  M.  l'abbé  de  St-Paul,  relative- 
ment à  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  Rival  ;  — 
une  allocation  de  100  liv.  est  accordée  à  M.  Marqueyret 
pour  continuer  la  procédure  criminelle  commencée  contre 
le  sieur  Goulesques  et  ses  complices;  —  MM.  de  Mayal, 
Cazalbon  et  Serre  sont  chargés  d'instruire  les  demandes 
en  défalcation  ,  remise  ou  modération  de  tailles  et  cotisa- 
tions qui  ont  été  présentées,  et  ils  y  statueront  suivant 
leurs  appréciations,  appelés  les  députés  des  compoix, 
«  sans  y  avoir  voix  délibérative  ;  »  —  M.  deTarailhan, 
nommé  député  à  l'effet  d'aller  poursuivre,  à  Toulouse, 
l'atïaire  relative  au  carnenc,  engagée  avec  le  recteur  de 
Gasparets,  ne  partira  pour  remplir  son  mandat  que  sur 
une  nouvelle  délibération  du  conseil. 

F"  121 .  —  8  octobre.  —  Exposé  fait  au  conseil  par  les 
consuls  :  «  l'assemblée  des  États  de  cette  province,  séant 

«  à  Carcassonne,  ayant  appris  les  mouvements  de  guerre 

«  qui  troublent  l'État  et  menacent  cette  province,  a  pris 

«  délibération  ,  le  4  de  ce  mois,  portant  que  lesdits  États, 

«  en  corps,  iront  voir  MM.  les  commissaires  présidents 

«  (lour  le  roi  en  iceux ,  pour  protester  à  S.  M.,  en  leur 

«  personne ,  qu'ils  demeureront  toujours  inviolablement 

«  attachés  à  son  service,  et,  qu'à  cet  elTet,  ils  emploieront 

«  de  bon  cœur  leurs  vies  et  leurs  biens,  et  que  ladite  déli- 

«  bération  serait  envoyée  en  toutes  les  villes  capitales 

«  des  diocèses ,  afin  qu'elles  fassent  les  mêmes  protcsta- 

«  fions  d'obéissance,  fidélité  et  offres  de  biens  et  de  vies 

«  des  habitants  d'icelles  pour  le  service  de  S.  M.,  dont  ils 

«  chargent  les  consuls,  comme  ils  ont  fait  à  eux  par  lettre 

«  particulière  et  à  leur  diligence ,  envoyer  des  extraits  de 

«  ladite  délibérafion  aux  villes  et  communautés  du  diocèse, 

«  afin  qu'à  l'exemple  desdits  États  elles  fassent  pareilles 

«  protcstafions  et  offres  dans  leurs  assemblées.  Et  comme 

«  cette  ville  est  toujours  persuadée  d'elle-même  de  ne  se 

«  déparfir  jamais  de  la  fidélité  et  obéissance  qu'elle  doit 

«  à  S.  M.,  et  qu'elle  en  a  rendu  toutes  les  preuves  aux 

«  occasions  qui  se  sont  offertes  pour  le  bien  de  son  État,  » 
les  consuls  ont  appelé,  pour  en  délibérer,  le  conseil  gêné- 
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rai ,  qui  prend  la  résolution  suivante,  à  l'unanimité  :  «  la 

«  délibération  et  lettre  do   NN.  SS.  desdits    États    sont 

€  reçues  avec  l'honneur  et  révérence  due,  et  seront  regis- 

«  trées   (v.  AA.  114,   cart.  13,  f"  61)   ès-registres  de  la 

«  maison  consulaire  avec  tous  les  sentiments  de  fidélité 

«  et  obéissance  pour  le  roi  ,  dont  la  ville,   par  l'ancien 

«  usage  qu'elle  en  a  fait,  peut  être  capable;  de  quoi  ladite 

«  ville  rend  de  nouveau  ,  par  la  présente  délibération  ,  un 

«  témoignage  authentique,  avec   protestation  qu'elle  no 

«  cessera  de  veiller  à  sa  conservation  pour  le  bien  de 

«  l'État,  afin  de  se  maintenir  dans  l'honneur  qu'elle  a  de 

«  ne  s'être  jamais  séparée   des  intérêts  de  son  prince. 

«  Offrant  pour  ce  sujet  de  contribuer  les  biens  et  les  vies 

«  de  tous  ses  habitants  pour  le  service  de  S.  M.  » 

F"  124  V.  —  14  octobre.  —  Noble  Jean  Delort,  sieur 
de  Tarailhan  ,  absent  du  conseil  lors  de  la  précédente 
délibération,  «  fait  les  mêmes  protestations  de  fidélité  au 
«  roi ,  et  offre  ses  biens  et  sa  vie  pour  le  service  de  S.  M.» 

F»124v"'.  —  10  novembre.  —  Le  conseil,  convoqué 
pour  délibérer  «  sur  l'accident  de  la  maladie  qui  paraît 
«  en  cette  ville,»  prend  la  résolution  qui  suit  :  «  les  consuls 
«  établiront  un  bureau  de  santé,  qu'ils  composeront  de 
«  trois  ecclésiastiques  et  de  six  du  corps  ou  autres  per- 
«  sonnes  de  condition,  avec  MM.  les  officiers  qui  ont 
«  accoutumé  d'y  assister  qui  se  trouveront  dans  la  ville; 
«  auquel  conseil  de  santé  est  donné  pouvoir  de  délibérer 
«  de  tous  les  ordres  et  établissements  à  prendre  pour  empè- 
«  cher  la  continuation  de  ladite  maladie  et  procurer  la  gué- 
«  rison  des  blessés,  ainsi  qu'il  sera  jugé  par  eux  nécessaire; 
«  lesquelles  délibérations  seront  autant  valides  comme  si 
«  elles  avaient  été  prises  en  conseil  général.  Et  aux  fins 
«  de  survenir  aux  dépenses  qu'on  ne  saurait  éviter  de 
«  faire  à  l'occasion  de  ladite  maladie,  est  de  même  donné 
«  pouvoir  auxdits  consuls,  assistés  des  six  députés  dudit 
«  conseil  de  santé,  et,  en  leur  absence,  d'autres  qui  se 
€  trouveront  dans  la  ville,  d'emprunter,  de  telles  per- 
«  sonnes  qui  en  voudront  faire  le  prêt,  jusques  à  la  somme 
«  de  10,000  liv.  qu'ils  prendront  de  2,000  en  2,000  liv. 
«  au  cas  ladite  maladie  continue.  Laquelle  somme  lesdits 
«  consuls  feront  recevoir  et  distribuer  par  la  personne 
«  qu'ils  aviseront  et  sur  leurs  mandements,  qui  seront 
«  tirés  en  conséquence  des  délibérations  qui  seront  prises 
«  audit  bureau.  Et  sera  l'étal  de  la  dépense  desdites  2,000 
«  livres  vu  et  arrêté  par  lesdits  sieurs  consuls  et  députés 
«  dudit  bureau  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  nouvel 
«  emprunt;  pour  lequel  lesdits  sieurs  consuls  obligeront 
«  les  biens  de  la  communauté  sans  qu'ils  puissent  être 
«  improuvés  ni  débattus  pour  quelque  prétexte  ni  occasion 
«  que  ce  soit,  étant  faits  à  cause  de  la  nécessité  présente 
«  de  ladite  maladie,  qui  est  privilégiée  et  à  quoi  la  ville 
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«  ne  saurait  pourvoir  autrement.  El  au  surplus,  pour 
«  implorer  la  grâce  et  la  miséricorde  de  Dieu  sur  nous, 
«  et  supplier  sa  divine  bonté  d'arrêter  son  ire  et  détourner 
«  le  lléau  de  la  maladie  dont  la  ville  est  menacée,  que 
«  MM.  les  consuls,  avec  tous  ceux  qui  composent  cette 
«  assemblée,  iront  porter  les  prières  publiques  ès-églises 
«  .Sl-Paul,  St-Jusl  et  Sl-Sébastien ,  avec  l'offrande  de 
«  luiit  cierges,  invoquant  la  très-sainte  Vierge  et  ces 
«  glorieux  saints  pour  ce  sujet.  »  —  Remercîraents  votés 
à  .VI.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  pour  son  offre 
de  rétablir  la  morte-paye  et  le  corps  des  hallebardiers 
en  l'état  où  ils  doivent  se  trouver  pour  assurer  la  garde 
de  la  ville.  —  Confirmation  de  la  délibération  prise  le  26 
février  1651,  portant  que  «  pour  remettre  l'ancien  ordre 
«  dans  la  ville  et  l'éclat  et  autorité  de  la  livrée  consulaire 
«  que  les  désordres  passés  avaient  ruinés,  M.  le  premier 
«  consul  se  fera  suivre  par  deux  hallebardiers  de  livrée,  à 
«  l'imitalion  des  autres  bonnes  villes  de  la  province.  » 

F°  128.  —  19  novembre.  —  Plainte  de  M.  Robert,  l'un 
des  consuls,  contre  MM.  Paquier  et  Alexandre,  chirur- 
giens, «  de  ce  que,  passante  la  place  de  Cité,  iceux 

«  l'avaient  arrêté  et  dit  avec  impudence  qu'ils  n'avaient 
«  rien  fait  qui  vaille  d'augmenter  la  chair  à  la  boucherie 
«  et  qu'ils  ne  pouvaient  le  faire,  cela  excitant  le  peuple  à 
«  sédition.  »  MM.  Paquier  et  Alexandre,  expressément 
mandés  par  le  conseil,  se  présentent  et  déclarent  qu'ils 
n'ont  pas  eu  la  pensée  «  de  fâcher  MM.  les  consuls  ni 
«  M.  Robert  en  particulier,  auquel,  s'ils  le  croyaient  avoir 
«  été  offensé,  ils  lui  en  demandent  pardon  et  le  prient  de 
«  les  excuser  et  pardonner,  n'ignorant  pas  le  respect  qu'ils 
«  doivent  aux  consuls  comme  leurs  magistrats  politiques.» 
Le  conseil  accepte  celte  satisfaction. 

F"  128  V.  —  23  novembre.  —  Remercîments  aux  États 
de  la  province,  assemblés  à  Carcassonne,  pour  leur  déli- 
béralion  portant  qu'il  sera  payé  à  la  ville  une  somme  de 
10,978  liv.  13  s.  6d.  représentant  l'arriéré  qui  lui  est  dû 
sur  les  deniers  destinés  au  paiement  de  la  morte-paye 
«  et  dont  le  fonds  en  a  été  laissé  par  S.  M.  ès-années  1649 
«  et  1650  sur  les  états  de  la  distribution  do  ses  finances 
«  de  la  généralité  do  Montpellier.  »  Pouvoir  de  recouvrer 
cette  somme  est  donné  à  MM.  de  Lenoir,  écuyer,  et  Guil- 
laume Morel,  députés  de  la  ville  aux  États. 

F»  131  v.  —  l''"' décembre.  —  MM.  les  consuls  expo- 
sent :  —  que  la  visite  des  pauvres  qui  se  trouvent  dans  la 
ville  a  constaté  qu'il  doit  être  fait,  chaque  mois,  une  dis- 
tribution de  65  setiers  de  blé  «  aux  familles  enrôlées,  sans 
«  y  comprendre  les  couvents,  ni  beaucoup  de  familles, 
«  qui  ne  peuvent  subsister  qu'en  leur  faisant  prêter  ce 
«  qu'ils  demandent;  »  —  qu'un  vol  de  huit  moutons  a  été 
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commis,  «  daus  l'écorcherie,  »  au  préjudice  du  fournisseur 
de  la  boucherie;  —  que  les  sieurs  Montanier  et  Estival , 
«  le  soir  passé,  attaquèrent  le  corps  de  garde  des  halle- 
«  bardiers,  dans  la  maison  de  ville,  et  mirent  la  main  à 

«  l'épée, reniant  et  blasphémant  qu'ils  les  voulaient 

«  rouer  ;  qu'en  dépit  des  consuls  et  de  toute  la  ville  ils 
«  iraient,  de  jour  et  de  nuit,  avec  armes,  comme  il  leur 
«  plairait    En  suite  de  quoi  les  consuls  ont  été,  avec  le 

«  guet,  prendre  lesdits  Montanier  et  Estival et  les  ont 

«  mis  en  prison;  » —  que  M.  de  Bélissen,  major  de  la 
morte-paye,  a  présenté  aux  consuls,  par  écrit,  divers 

ordres  «  que  M.  d'Argentcour dit  vouloir  être  établis 

«  et  observés  pour  la  garde  de  la  ville  quoiqu'il  soit 
«  dehors  icelle  depuis  quinze  jours  ;  lesquels  ordres 
«  changent  et  renversent  tous  ceux  que  ledit  sieur  d'Ar- 
«  gentcour  y  a  laissés  lorsqu'il  s'en  est  allé,  même  sans 

«  rien  dire  aux  consuls y  ayant  trouvé  des  termes 

«  injurieux  au  commandement  que  les  consuls  ont  dans 
«  la  ville  par  l'absence  dudit  sieur  d'Argentcour  et  de 
«  M.  de  llicardelle,  lieutenant.  »  Ce  qui  a  porté  le  premier 
consul  à  refuser  de  recevoir  ces  ordres,  et  môme  d'en 
écouter  simplement  la  lecture,  «  d'autant  que  c'est  aux 
«  consuls  pertinemment  à  donner  les  ordres  pour  la 
«  garde  et  conservation  de  la  ville  au  service  du  roi, 
«  ainsi  qu'ils  ont  fait  de  tout  temps  en  pareilles  ren- 
«  contres.  »  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  — 
«  pour  pourvoir  aux  affaires  proposées  et  y  prendre  les 
«  résolutions  qui  seront  jugées  les  plus  à  propos  pour 

«  conserver  la  ville  au  service  du  roi, et  se  main- 

«  tenir  dans  les  privilèges  et  avantages  que  les  consuls 
«  ont  sur  la  garde  do  ladite  ville  en  l'absence  de  MM.  les 
«  gouverneur  et  lieutenant  au  gouvernement  d'icelle,  » 
MM.  les  consuls,  conjointement  avec  deux  conseillers  du 
premier  rang,  deux  du  second  rang  et  un  do  chacun  des 
autres  rangs  de  la  matricule,  sont  autorisés  à  prendre 
telles  décisions  qui  leur  paraîtront  commandées  par  la 
circonstance;  —  MM.  les  viguier,  juge  et  procureur  du 
roi  seront  priés  d'assister  aux  réunions  dans  lesquelles 
ces  décisions  seront  discutées. 

F"133v".  —  2  décembre.  —  Remercîments  votés  à 
M.  de  Lenoir  pour  les  soins  qu'il  a  mis,  dans  l'intérêt  de 
la  ville,  au  recouvrement  de  la  somme  de  1 0,978  li v.  13  s. 
6  d.,  à  prendre  sur  le  don  gratuit  de  la  province,  votée 
par  les  États  pour  couvrir  la  ville  des  arrérages  du  fonds 
de  la  morte-paye  afférent  aux  années  1649  et  1630. 

K'ISiv".  —  19  décembre.  —  Le  conseil,  appelé  à 
délibérer  «  sur  l'action  téméraire  et  insolente  commise 
«  à  la  fermeture  de  la  Porte-Roy,  le  jour  d'hier,  »  par  le 
brigadier  des  hallebardiers,  qui ,  sans  aucun  motif,  «  aurait 


«  publiquement  dit  et  répété  plusieurs  fois  que  les  consuls 
«  étaient  de  jeansfesses,  qu'ils  s'allassent  faire  faire,  et  que 
«  quand  .VI.  le  gouverneur  était  dans  la  ville  ils  n'étaient 
«  rien,  et  que,  s'ils  se  présentaient  à  la  porto,  il  la  fer- 
«  merait,  »  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  à  l'issue 
de  la  séance,  les  consuls,  conjointement  avec  six  ou  sept 
membres  du  conseil,  se  rendront  auprès  de  M.  d'Argent- 
cour pour  le  prier  de  casser  de  sa  charge  l'auteur  de  celte 
offense; —  en  outre,  il  en  sera  poursuivi  réparation  par 
la  voie  judiciaire.  —  Allocation  d'un  secours  de  30  liv.  aux 
révérends  pères  Trinitaires  du  couvent  de  Narbonne,  à 
titre  de  gratification  ,  «  pour  leur  assiduité  aux  messes  de 
«  la  maison  consulaire  durant  toute  l'année,  même  en 
«  ce  temps  de  la  maladie.  » 

F"  133  v".  —  21  décembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'en  exécution  de  la  délibération  précédente  «  et  du 
«  témoignage  que  M.  d'Argentcour  leur  avait  donné, 
«  ainsi  qu'aux  députés  qui  avaient  été  vers  lui  à  l'issue 
«  du  conseil,  qu'il  n'entendait  empêcher  ladite  poursuite 
«  en  justice ,  pour  quoi  môme  il  avait  suspendu  l'accusé 
«  de  sa  charge  de  brigadier,  ils  avaient  fait  informer.... 
«  d'autorité  de  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de  Nar- 
«  bonne  et  obtenu  prise  de  corps  ;  laquelle  ayant  baillé, 
«  dès  ce  malin ,  au  prévôt  et  capitaine  du  guet  pour 
«  l'exécution  d'icelle,  dans  le  temps  qu'ils  amenaient  pri- 
«  sonnier  ledit  Gros  dans  les  arrêts  royaux,  le  sieur 
«  d'Argentcour  est  allé  à  eux  à  la  tôle  do  ses  hallebardiers 
«  et  de  quelques  soldais  do  la  morte-paye,  et  contre  la 
«  civilité  qu'il  avait  témoignée  en  désavouant  ledit  Gros, 
«  il  l'avait  ôlé  des  mains  dudit  prévôt  et  amené  dans  son 
«  logis  de  la  Vicomte,  oîi  il  avait,  par  môme  moyen, 
«  arrêté  et  désarmé  lesdits  prévôt  et  capitaine,  ayant  en- 
«  suite  fait  armer  la  plus  grande  partie  de  la  morte-paye, 
«  qu'il  tient  sous  les  armes,  dans  la  Vicomte,  depuis  le 
«  malin  ;  ce  qui  a  mis  en  quelque  rumeur  les  habitants 
«  qui  restent  audit  Narbonne  voyant  l'affront  fait  par  le 
«  sieur  gouverneur  auxdits  sieurs  consuls  et  à  toute  la 
«  ville  ;  laquelle  rumeur  ils  avaient  empêché  par  leur 
«  prudence,  ne  voulant  point  mettre  les  armes  à  la  main 
«  du  peuple,  non-seuloment  en  ce  temps  de  maladie, 
«  mais  encore  pour  ne  porter  pas  les  affaires  dans  la 
«  même  violence  qu'avait  fait  ledil  sieur  d'Argentcour, 
«  qui  n'a  pu  ni  dû  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  de 
«  justice.  Requérant  l'assemblée  d'y  délibérer  et  voir  si 
«  cet  affaire,  comme  important,  ne  doit  pas  être  ajouté 
«  aux  instructions  et  mémoires  qui  seront  donnés  au 
«  député  qui  ira  à  la  cour,  afin  de  pouvoir  remettre  la 
«  ville  dans  ses  anciens  ordres  et  règlements  et  la  purger 
«  de  tous  les  méchants.  »  —  Résolution  du  conseil  :  pour 
garder  intacte  l'autorité  de  la  ville,  une  députation  cora- 
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posée  de  deux  consuls  et  de  MM.  le  procureur  du  roi,  de 
Bélissen,  Léonnard ,  Falcoiiis,  Mirabet  et  Boutes  est  en- 
voyée à  M.  d'ArgenIcour  pour  le  prier  de  rendre  le  bri- 
gadier des  hallobardiors  et  le  livrer  entre  les  mains  do 
la  justice.  Cotte  députation  se  rend  chez  le  gouverneur. 
A  son   retour,  elle  rafiporte  au  conseil  «  que  M.  le  gou- 

«  verneur  n'avait  pas  chez  lui  ledit  Gros, mais  que 

«  dans  un  quait  d'heure  il  le  remettrait  ès-mains  de  M.  le 
«  procureur  du  roi  pour  lo  mettre  en  prison,  et  lui  faire 
«  telles  poursuites  qu'on  avisera  ;  ayant  protesté  qu'il 
«  désirait  vivre  en  amitié  avec  MM,  les  consuls  et  toute 
«  la  ville.  »  L'assemblée  ayant  accepté  ces  explications , 
elle  charge  M.  le  procureur  du  roi  de  recevoir  le  pri- 
sonnier et  de  le  faire  incarcérer,  en  sa  présence,  par  le 
prévôt.  Ce  qui  est  exécuté  séance  tenante. 

F"  138.  —  23  décembre.  —  M.  d'Argentcour,  gouver- 
neur, députe  M.  de  Bélissen,  son  major,  au  conseil,  pour 
lui  exposer  «  qu'ayant  reconnu  que  Cros  avait  failli  et 
«  que,  l'ayant  rendu  ès-mains  de  la  justice,  il  avait  réparé 

«  son  entreprise, on  lui  ferait  plaisir  de  lo  recevoir 

«  à  pardon  qu'il  (  lo  piisounier  )  viendra  demander  à 
«  l'assemblée  si  elle  veut  le  recevoir,  s  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  fait  droit  au  désir  exprimé  par  M.  d'Argentcour. 
En    conséquence,  le   prisonnier   est    amené    par    M.  do 

Béhssen,  devant  l'assemblée,  «  à  laquelle il  aurait 

«  dit  tout  haut  :  MM.,  j'avais  tenu  quelque  discours  à  la 
«  porte  de  la  ville  contre  le  respect  que  je  dois  à  MM.  les 
«  consuls.  Je  vous  supplie  de  les  oublier  et  m'en  vouloir 
«  pardonner,  vous  promettant  qu'à  l'avenir  je  serai  jdus 
«  respectueux  envers  eux.  » 

.%iiiié«    1653. 

F"  139  v".  —  14  janvier. —  MM.  les  consuls  exposent  : 
«  qu'ayant  plu  à  Dieu  retirer  le  fléau  de  la  maladie  de  cet(e 
«  ville  et  nous  redonner  la  santé,  qui  s'y  trouve  affermie 
«  depuis  longtemps,  sans  apparence  d'aucun  danger,  »  ils 
demandent  s'il  serait  trouvé  opportun  «  d'en  aller  porter 
«  l'action  de  grâces  en  l'église  N.-D.  de  Lamourguié,  » 
en  attendant  l'arrivée  de  Mgr  l'archevêque,  ou  de  son 
vicaire-général,  qui  seront  priés  d'ordonner  une  pro- 
cession générale  «  à  ce  que  l'action  soit  publique  et  que 
«  tout  le  monde  remercie  Dieu  de  la  grâce  qu'il  nous 
«  a  faite.  s>  —  Décisions  du  conseil  :  —  à  l'issue  de  la 
séance,  MM.  les  consuls  et  tous  les  membres  composant 
l'assemblée  se  rendront  dans  l'église  N.-D.  de  Lamourguié 
pour  faire  leur  action  de  grâces;  —  à  l'arrivée  de  Mgr 
l'archevêque,  ou  de  son  vicaire-général,  ils  seront  sup- 
pliés d'ordonner  une  procession  générale  «  à  ce  que 
«  l'action  soit  publique  et  que  tous  les  habitants  qui  se 


«  trouveront  rentrés  remercient  Dieu  do  la  grâce  qu'il 
«  nous  a  faite  ;  »  —  M.M.  les  consuls  ayant  déjà  fait  savoir 
aux  villes  de  la  province  la  cessation  de  la  maladie,  dès 
demain  l'expédition  des  bulletins  de  santé  sera  reprise 
«  afin  de  remettre  le  commerce  dans  la  ville  et  les  habi- 
«  lants  dans  leurs  fonctions  ordinaires.  Kt  parce  que  la 
«  ville  de  Bé/icrs  a  usé  envers  celle-ci  d'une  civilité  toute 
«  particulière  par  la  députation  d'un  consul  pour  les  offres 
«  que  ses  députés  vinrent  faire  au  sujet  de  ladite  maladie,» 
les  consuls  sont  priés  de  désigner  l'un  d'entre  eux  pour 
aller,  en  compagnie  d'un  conseiller  matricule,  lui  en  faire 
des  remercîménts; —  ils  feront  aussi  connaître  le  rétablis- 
sement de  la  santé  à  M.  de  Chalange,  fermier  général  des 
gabelles  à  sel,  afin  qu'il  fasse  arriver  jusque  dans  la  ville 
les  barques  de  toute  la  province  ;  —  de  son  côté,  M.  Gelade 
sera  invité  à  rentrer  dans  la  ville  et  y  rétablir  «  le  bureau 
«  des  dépêches;  » — les  700  mousquets  «  et  bandoulières» 
qui  ont  été  remis  aux  consuls  par  M.  de  la  Rivoye,  com- 
missaire des  guerres,  seront  placés  dans  les  archives,  et, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  retirés,  il  en  sera  successivement 
pris  charge,  par  les  consuls  entrants,  des  mains  de  leurs 
prédécesseurs;  —  gratification  d'un  sac  de  blé  accordée 
à  chacun  des  valets  consulaires  pour  le  service  extraordi- 
naire dont  ils  ont  été  chargés  durant  la  maladie. 

F"  143.  —  2-5  janvier.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  :  —  le  fermier  de  l'équivalent  et  ceux  des  autres 
droits  de  la  ville,  qui  furent  adjugés  au  mois  de  mars 
dernier,  ayant  fait  délaissement  de  leurs  fermes,  au  com- 
mencement du  mois  de  novembre,  à  cause  de  la  maladie, 
demandent  présentement  qu'il  leur  soit  fait  quelque  rabais 
à  raison  de  la  non-jouissance;  —  M.  le  baron  de  Prat- 
de-Cest  demande  également  des  dommages  pour  l'occu- 
pation du  jardin  et  des  pièces  do  terre  qu'il  possède  auprès 
de  l'Hospilalct  (  hôpital  de  la  peste  ;  ;  —  M.  de  Pélissier, 
juge  du  roi  en  la  viguerie,  réclame,  de  son  côté,  une 
indemnité  pour  l'occupation,  par  ceux  «  qui  abordaient  la 
«  ville  durant  la  maladie,  du  ferratjal  et  Mère  »  qu'il 
possède  au-devant  de  la  porte  Connétable  ;  —  le  clavaire, 
qui  avait  remis  son  livre  de  collecte  dans  les  archives, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  comptabilité,  au 
commencement  de  la  maladie,  demande  l'autorisation  de 
retirer  les  documents  déposés;  il  demande,  aussi,  qu'il 
lui  soit  accoi  dé,  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  sa 
gestion,  un  délai  égal  à  celui  qu'il  avait  lorsque  la  maladie 
a  éclaté;  —  démarches  à  faire  dans  le  but  d'empêcher  les 
conséquences  de  la  saisie  qui  vient  d'être  pratiquée  sur 
l'office  de  receveur  particulier  dont  était  pourvu  feu  M.  do 
la  Brosse,  faute  de  paiement  par  la  ville  du  moulant  du 
laillon  qui  a  été  rayé  de  l'état  du  roi  afférent  à  l'année 
1 647,  et  dont  le  rétablissement  n'a  pu  être  encore  obtenu 
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emprunts  qui  ont  été  contractés  pour  parer  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  maladie.  Ces  emprunts  consistent  en 
3,200  liv.  et  en  269  setiers  de  blé.  A  cela  il  faut  ajouter 
environ  1 ,200  liv.  qui  sont  nécessaires  pour  solder  tous  les 
liais;  —  réparations  à  faire  à  l'hôpital  de  la  peste,  en  y 
employant  tout  le  bois  des  huttes  construites  pendant  la 
maladie.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  une 
commission  composée  de  MM.  de  Ricardelle,  Capoulade, 
de  Ma^al,  Léonnard,  Cazalbon  et  Serre  est  chargée,  sans 
autre  intervention  du  conseil,  de  pourvoir  aux  demandes 
en  rabais  formées  par  les  fermiers  de  l'équivalent,  du 
courtage  de  l'huile  et  du  miel,  du  poids  du  roi,  des  ba- 
lances, etc.,  aux  demandes  en  indemnité  présentées  par 
M.  le  baron  de  Prat-de-Cest  et  par  M.  de  Polissier,  à  la 
demande  du  clavaire  en  fixation  d'un  délai  pour  le  paie- 
ment (les  créances  de  la  communauté,  à  l'application  à 
faire  des  fonds  qui  resteront  sans  em[)loi  dans  la  caisse 
du  clavaiiat,  etc.;  —  dans  les  mémoires  qui  seront  remis 
au  député  envoyé  à  la  cour,  il  sera  fait  article  spécial  pour 
l'affaire  concernant  le  taillon  afférent  à  l'année  1647  et 
dont  il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  rétablissement;  —  les 
emprunts  réalisés  par  les  consuls  durant  le  temps  et  à 
l'occasion  de  la  maladie,  sont  approuvés;  —  il  sera 
pourvu,  par  les  soins  des  consuls,  aux  dépenses  qui 
restent  encore  à  faire  pour  le  môme  motif; — les  répa- 
rations que  nécessite  l'hôpital  de  la  peste  seront  adjugées 
par  les  consuls,  et,  ces  réparations  exécutées,  «  ledit 
«  hôpital  sera  muré  pour  ne  servir  jamais  à  autre  usage 
«  qu'à  celui  pour  lequel  il  est  destiné  ;  »  —  «  ni  non  plus 
«  la  grande  salle  de  la  maison  consulaire,  en  laquelle, 
«  par  ci-après,  il  ne  sera  point  souffert  que  la  comédie 
«  soit  représentée,  ce  qui  demeure  par  exprès  défendu 
«  pour  l'avenir;  »  —  le  guet  qui  a  été  établi  parle  buieau 
de  la  santé  sera  maintenu  et  continué  à  cause  de  l'utilité 
qui  lui  est  reconnue  pour  le  bien  et  le  repos  de  la  ville, 
l'honneur  et  l'autorité  consulaires;  —  il  est  voté  des  remer- 
cîmonts  à  MM.  les  consuls  pour  le  dévouement  et  les  soins 
dont  ils  ont  fait  preuve  dans  l'exercice  de  leurs  charges 
durant  la  maladie. 

F"  1 48.  —  28  janvier.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  |)laces  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  de  Vayssière  et  Barselon  ,  et  par  suite  de  la  démission 
de  M.  Michel  Tujan.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
noble  François  d'Audric  et  d'Alcoynes,  seigneur  de  Las- 
tours;  au  second  rang,  M.  Jean-François  Bondi,  venu  du 
troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  Jean  Bouyssié, 
venu  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.  Charles 
André,  marchand ,  venu  du  cinquième  rang  ;  au  cinquième 
laug,  M.Antoine  Castella,  marchand,  venu  du  sixième 
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rang,  et  au  sixième  rang,  MM.  Jean-François  Donnadieu, 
marchand  brodeur,  et  Guillaume  Benazet, aussi  marchand. 
—  Serment  do  MM.  de  Laslours,  Donnadieu  et  Benazet, 
élus  nouvellement  conseillers. 

F»  160.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Louis  du  Lac  do  Boutenac , 
sieur  do  Fontlaurier,  Jean  Denos,  secrétaire  du  diocèse, 
Gabriel  Escalier,  bourgeois,  Jacques  Alaux,  Jean  Roque- 
fort et  Etienne  Soulacroux.  —  Serment  des  nouveaux 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  176  V.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux 
consuls  prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  viguier  et  juge 
du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  177.  —  6  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  à  l'effet  «  d'aller  voir  M.  le  comte  de  Bieule, 
«  lieutenant  général  du  roi  dans  la  province,  et  Mgr 
«  l'archevêque  pour  lui  haranguer  suivant  la  coutume,  » 
à  l'occasion  de  l'élection  consulaire.  —  Refus  fait  par 
MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul  «  de  reprendre  les 
«  clefs  dudit  hôpital,  qu'ils  avaient  remises  à  cause  de  la 
«  maladie.  »  —  Prétention  émise  par  MM.  les  officiers 
du  roi  «  d'opiner  dans  les  conseils  particuliers  »'  de  la 
ville.  Ces  deux  affaires  demeurent  renvoyées  à  la  décision 
du  conseil  général.  —  Remercîments  votés  à  Mgr  l'arche- 
vêque «  de  l'entrée  aux  comptes  qu'il  a  fait  accorder,  par 
«  les  États,  aux  consuls  de  cette  ville.  » 

F"  177  v.  —  20  février.  —  Abus  commis  par  les 
bouchers  du  chapitre  Saint-Paul  contre  la  coutume  «  qui 
«  veut  seulement  que  la  boucherie  de  la  ville  soit  ouverte 
«  pendant  le  Carême.  »  MM.  Escalier  et  Alaux,  consuls, 
assistés  de  MM.  Cazalbon,  Léonnard  et  Serre,  conféreront 
avec  MM.  du  chapitre  St-Paul  sur  celte  affaire,  et  feront 
des  résultats  de  leur  démarche  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  général,  qui  statuera.  —  Sur  une  plainte  des  bou- 
langers et  autres  habitants,  il  est  décidé  que  les  consuls 
feront  une  recherche  des  quanlités  de  blé  qui  existent 
actuellement  dans  la  ville  et  en  communiqueront  les 
résultats  au  conseil  dans  une  prochaine  séance.  Jusqu'à 
la  décision  qui  sera  prise  par  le  conseil ,  aucune  sortie 
do  blé  ne  sera  autorisée. 

F»  180. —  7  mars. —  Vote  de  remercîments  aux  députés 
qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à 
M.  le  comto  do  Bieule  et  à  Mgr  l'archevêque.  Le  compte 
de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Ducnp 
et  de  Ricardelle.  —  Approbation  du  conseil  particulier  qui 
a  été  tenu  le  6  février  dernier,  «  principalement  en  ce 
«  qu'il  y  est  dit  que  M. VI.  les  officiers  royaux  no  peuvent 
«  opiner  en  iceux  pour  n'être  de  l'ordre  ni  de  la  coutume 
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«  de  les  y  appeler.  »  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  do 
continuer,  pendant  huit  jours  consécutifs,  les  enchères 
commencées  pour  le  bail  à  ferme  des  droits  de  leude  et 
de  robinage.  Après  ce  délai,  les  baux  seront  consentis 
aux  derniers  enchérisseurs,  sur  l'avis  d'une  commission 
composée  de  MM.  do  Tauran,  de  Mayal,  Rouchet  Dajdé. 

—  Approbation  de  la  délibération  prise,  le  7  février  der- 
nier, par  lo  bureau  do  la  santé,  portant  défense  à  M.  Cau- 
bet,  conseiller  au  sénéchal  de  Carcassonne,  d'entrer  dans 
la  ville.  Si ,  à  la  suite  de  celte  délibération  et  de  son  exé- 
cution par  les  consuls,  aucune  poursuite  était  dirigée 
contre  eux ,  la  ville  prenant  leur  fait  et  cause  y  défendra 
à  ses  frais.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  Rusquier,  Paquier 
et  Vales,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Léonnard , 
juge,  de  Massia,  receveur,  et  Monna,  pris  hors  de  ce 
corps,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police,  pen- 
dant le  semestre  courant ,  .sous  la  présidence  du  viguier 
du  roi;  2°  de  MM.Grachy,  Verseilhe  et  Vignes,  pris  parmi 
les  membres  de  la  matricule.  Carrière,  Escach  el  Péclerc, 
pris  parmi  les  habitants  non  matricules,  pour  procéder  au 
renouvellement  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  C>arbou 
et  de  Portel ,  pris  dans  la  matricule  ,  Pierre  Cazalbon  et 
Raynaud  ,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  d'auditeurs 
du  compte  présenté  par  le  clavaire  de  l'année  dernière  ; 
4°  de  MM.  de  Bélissen  ,  Rusquier,  de  Mayal  et  Burgues, 
en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  Charité.  —  Soin 
remis  aux  consuls,  conjointement  avec  ces  quatre  derniers 
députés ,  d'entendre  les  propositions  qui  seront  faites  par 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul  en  vue  de  régler  le  différend 
relatif  à  leur  boucherie.  Il  leur  est  donné  pouvoir  de  vider 
ce  différend  par  la  voie  arbitrale.  Si  une  entente  ne  peut 
intervenir,  M.  Capoulade  demeure  député  à  Toulouse  pour 
aller  reprendre  la  procédure  «  sur  les  anciens  errements.» 

—  Assignations  données  :  1°  à  la  requête  du  sieur  Fabre  , 
de  Moussan,  en  appel  de  sa  cotisation  cabaliste  de  l'année 
dernière;  2°  des  consuls  d'Armissan,  en  appel  du  nouveau 
compoix  terrier,  «  en  ce  qu'on  y  cotise  certaines  terres 
«  qu'ils  prétendent  être  du  tailla ble  d'Armissan.  »  Ces 
assignations  sont  renvoyées  à  l'examen  des  députés  des 
deux  compoix.  —  Remboursement  à  M.  de  Lenoir  «  des 
«  frais  de  voiture  »  qu'il  a  exposés  l'année  dernière  pour 
le  transport,  depuis  Carcassonne,  des  deniers  destinés  au 
paiement  de  la  morte-paye.  —  Approbation  des  dépenses 
faites  «  pour  réparer  les  charbonnières  et  privés  et  faire 
«  des  prisons  »  dans  la  maison  consulaire.  —  Réception 
de  M.  Dumont,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville ,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  Saint-Paul  une 
aumône  dont  les  consuls  arbitreront  la  quotité.  —  Invita- 
tion faite  aux  consuls  «  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  autres 
«  arrosoirs  que  les  anciens;  lesquels  ne  seront  ouverts 
«  que  par  leur  ordre,  pour  la  commodité  publique,  avec 


«  pouvoir  à  MM.  les  consuls  d'y  faire  faire  pour  cela  les 
«  réparations  nécessaires.  Auquel  effet ,  les  aboutissants 
«  aux  conduits  desdits  arrosoirs  tiendront  leurs  fos.sés 
«  condroits.  Pour  la  vérification  de  quoi  demeurent  dé- 
«  pûtes  MM.  Rouch  et  Serre.  »  —  Emprunt  autorisé  pour 
le  remboursement  de  la  créance  de  M.  Fabre.  —  Après  la 
lecture  de  cette  délibération,  M.  Ralhery,  procureur  du 
roi ,  dit  «  qu'attendu  qu'elle  est  contraire  aux  ordonnances 
«  royaux  et  arrêts  de  la.  cour,  il  proteste  de  l'attentat  et 
«  nullité  d'icelle ,  et  de  se  pourvoir  en  ladite  cour  pour  la 
«  faire  réparer  et  se  faire  régler.  » 

F"  188. —  21  mars. —  Arrestation  faite  par  M.  de  Saint- 
Aunés,  dans  le  port  de  La  Nouvelle,  de  deux  barques 
chargées  d'huile  et  de  savon.  M.  Denos,  consul,  est  député 
à  Leucate ,  auprès  de  M.  de  St-Aunés ,  pour  demander  les 
motifs  de  cette  arrestation.  Les  résultats  obtenus  par 
M.  Denos  seront  rapportés  au  conseil ,  qui  statuera.  Avis 
de  l'arrestation  sera  transmis  par  les  consuls  à  M.  le  comte 
de  Bieule,  à  Mgr  l'archevêque  et  à  M.  d'Argenlcour. 

F"  188  v".  —  22  mars. —  Communication  d'une  lettre 
écrite  par  M.  de  Saint-Aunés  à  M.  Denos,  relativement  aux 
deux  barques  dont  il  a  ordonné  l'arrestation.  Le  conseil 
invite  M.  Denos  à  se  rendre  immédiatement,  assisté  de 
MM.  Louis  et  Molinier,  auprès  de  M.  de  St-Aunés,  pour  le 
prier  de  relâcher  ces  deux  barques  «  et  ne  continuer  plus 
«   les  arrestations  dans  le  port  de  La  Nouvelle.  » 

F"  189.  —  24  mars.  —  M.  Denos  rend  compte  des  ré- 
sultats de  la  députation  dont  il  a  été  chargé  auprès  de 
M.  de  Saint-Aunés,  à  Leucate.  Il  lui  est  voté  des  remercî- 
ments  ,  et  l'affaire  demeure  renvoyée  au  conseil  général. 

F"  190.  —  26  mars.  —  Délibérant  sur  les  moyens  de 
parer  à  la  dépense  occasionnée  par  le  service  du  guet,  le 
conseil  décide  «  qu'ayant  été  ci-devant  mis  et  établi  un 
«  subside  sur  la  chair  vendue  ès-boucheries  de  Narbonne, 
«  pour  le  paiement  de  diverses  sommes  dues  par  la  com- 
«  munauté,  et  que  l'établissement  dudit  guet  a  été  reconnu 
«  nécessaire  pour  le  service  du  roi ,  bien  public  et  parti- 
«  culier  de  la  ville,  honneur  et  autorité  consulaire  que  le 

«  désordre  du  temps  avait  anéantis il  sera  pris  el  levé 

«  un  denier  sur  chacune  livre  de  chair  qui  se  vendra  ès- 
«  boucheries  el  enclos  de  Narbonne  sujette  au  droit  d'im- 
«  pôt,  à  commencer  dimanche  prochain  ,  jour  de  Pâques, 
«  dont  les  bouchers  desdites  boucheries  seront  chargés , 
«  ou  bien  l'affermer  au  dernier  enchérisseur,  ainsi  qu'il 

«  sera  trouvé  le  plus  avantageux, pour  les  deniers  en 

«  provenant  être  employés  par  les  consuls  au  paiement  du 
«  salaire  du  capitaine  et  soldats  qui  composent  la  famille 
«  du  guet.  »  Si  MM.  du  chapitre  St-Paul  opposent  quelque 
difïïculté  à  l'établissement  de  cette  taxe  sur  leur  boucherie, 
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il  leur  sera  déclaré  «  que  la  ville  ne  souffrira  point  qu'au- 
«  cune  bête  destinée  pour  le  fournisseur  de  leur  boucherie 
«  entre  eu  la  ville  sans  avoir  payé  ledit  droit,  ou  tel  autre 
«   que  le  conseil  y  établira.  » 

F"  191 . —  30  mars. —  Les  consuls  font  l'exposé  suivant  : 
«  quoique  le  temps  où  nous  sommes  de  la  guerre  civile, 
«  de  laquelle  même  cette  province  est  menacée,  ne  per- 
«  mette  pas  de  faire  ouvrir  de  nuit  les  portes  de  la  ville, 
«  néanmoins,  en  deux  ou  trois  fois,  M.  d'Argentcour  les 
«  a  faites  ouvrir;  de  quoi  le  plus  grand  nombre  des  lion- 
«  notes  gens  de  cette  ville  se  sont  plaints,  et  ont  prié  les 
«  consuls  de  faire  observer  les  anciens  règlements.  »  Le 
conseil  décide  que  ,  conformément  aux  anciens  règle- 
ments sur  le  régime  des  portes  de  la  ville,  les  consuls 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  livrer  leurs  clefs,  de 
nuit,  pour  l'ouverture  des  portes,  en  dehors  du  cas  prévu 
par  ces  règlements. 

F"  191  v». —  2  avril. —  Réception  de  la  mande  des 
impositions  du  diocèse  pour  l'année  couiante,  dont  le 
montant  est  de  46,194  liv.  Une  commission  composée  de 
MM.  Capoulade,  de  Lastours,  Rouch,  Bilhard ,  Gaussai, 
Boutes,  Pendaiiés  et  Guichabert  est  chargée  de  préparer 
l'état  des  impositions  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  l'année 
courante.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  d'assembler,  à 
l'etTel  de  remplir  l'objet  de  leur  mission  ,  les  députés  pré- 
cédemment nommés  par  le  conseil  pour  vérifier  et  recti- 
fier, s'il  est  nécessaire,  le  dernier  compoix  terrier  «  afin 
«  qu'il  puisse  servir  pour  l'avenir.  »  L'honoraire  qu'ils 
recevront  pour  leur  travail  sera  répété  par  la  ville  sur  les 
rédacteurs  de  ce  compoix  en  exécution  des  délibérations 
déjà  prises  par  le  conseil.  —  Démarche  à  faire  auprès  de 
Mgr  l'archevêque,  pour  le  supplier  d'employer  son  crédit  à 
l'elTet  d'obtenir,  de  la  part  du  trésorier  de  la  bourse  du 
Languedoc,  le  versement  des  6,000  liv.  restant  dues  à  la 
ville  sur  les  deniers  affectés  à  la  morte-paye  pour  l'année 
dernière.  —  Invitation  :  1"  aux  députés  du  compoix  caba- 
listo,  «  de  procéder  aux  cotisations  des  artisans  et  brassiers 
«  avec  toute  la  modération  possible  ;  »  2°  à  la  commission 
des  impositions,  de  voir  s'il  convient  de  continuer  la  sub- 
vention de  1 ,200  liv.  jusqu'ici  accordée  à  l'aumône  géné- 
rale. —  Renvoi  aux  auditeurs  des  comptes  fournis  par 
M.Pierre  Bouissière,  clavaire,  pour  les  années  1649  et 
1(ioO,  de  l'examen  de  certaine  requête  qu'il  vient  de  pré- 
senter, tendant  à  l'apurement  de  ces  comptes.  —  MM.  les 
directeurs  de  l'hôpital  St-Paul  avaient  déclaré  «  ne  pouvoir 
«  subvenir  aux  nécessités  de  l'hôpital,  particulièrement  à 
«  la  subsistance  des  enfants  trouvés,  si  la  ville  n'y  con- 
«  tribue.  »  Ils  ajoutaient  que,  s'il  n'était  pas  porté  remède 
à  une  telle  situation,  ils  abandonneraient  l'administration 
de  cet  établissement.  Le  conseil  piend  la  résolution  sui- 


vante :  «  pour  donner  moyen  aux  directeurs  dudit  hôpital 
«  St-Paul  de  subvenir  aux  nécessités  d'icelui,  il  leur  dé- 
fi meure  accordé  tout  le  blé  qui  leur  fut  baillé  durant  la 
«  maladie  en  diminution  de  ses  intérêts,  lesquels  leur 
«  seront  payés  par  le  clavaire  sans  avoir  égard  audit  paic- 
«  ment.  Ce  qui  leur  demeure  accordé  sans  conséquence.» 
—  Emprunt  de  12,000  livres  autorisé  pour  rembourser  la 
créance  de  même  somme  due  à  M.  Jean  Fabre,  avocat. 

F"  195.—  4  avril.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls: 
1"  de  compter  au  prédicateur  de  l'église  St-Paul,  quoiqu'il 
n'ait  prêché  que  la  station  du  Carême,  les  300  Hv.  d'hono- 
raires qui  sont  allouées  pour  les  deux  stations  de  l'Avent 
et  du  Carême;  2"  d'assister,  selon  leur  appréciation  ,  «  uu 
«  baron  anglais,  avec  sa  famille,  qui  s'en  va  en  France, 
«  et  qui  demande  quelque  secours  dans  ses  nécessités.  » 

F»  193  v".  —  7  avril.—  Élection  de  noble  Henri  de 
Chefdebien  ,  seigneur  d'Armissan  et  du  Qualourze ,  en 
qualité  de  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule,  en 
remplacement  de  M.  de  Raissac ,  décédé. 

F"  198  v".  —  8  avril.—  Enchère  de  2  s.  pour  livre 
faite  sur  le  bail  passé  au  sieur  Arnaud  Barthe  pour  le 
courtage  de  l'huile  et  du  miel.  Cette  enchère  est  acceptée , 
et  son  auteur  est  renvoyé  à  la  voie  judiciaire  pour  s'en 
faire  appliquer  le  bénéfice. —  Désignation  de  MM.  Cassan, 
de  Laboulandière,  Cazalbon  et  Louis  à  l'effet  d'arrêter  le 
chiffre  des  dépenses  à  faire  a  au  sujet  du  baptise  du  fils  de 
«  M.  Estival  avec  Mademoiselle  d'Argentcour  » 

F"  199. —  9  avril.—  Désignation  de  M.  Escalier,  consul, 
à  l'effet  d'aller  poursuivre  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances,  «  la  nouvelle  égahsalion  des  droits  de 
«  leude  et  de  robinage,  »  conformément  aux  propositions 
qui  ont  été  faites  au  conseil  en  exécution  de  sa  délibéra- 
tion du  27  ao(!it  1651.  —  Approbation  du  conseil  particu- 
lier tenu  à  la  date  d'hier,  8  avril  courant,  «  fors,  en  ce 
«  qu'il  remet  la  passation  du  bail  de  l'afferme  du  courtage 
«  de  l'huile  à  la  justice,  que  MM.  les  consuls  remettront 
«  ladite  afferme  aux  enchères  pendant  trois  jours,  passé 
«  lesquels  feront  bail  d'icelle  à  celui  qui  fera  la  condition 
«  do  la  communauté  meilleure.  »  —  Confection  de  quatre 
bancs  «  pour  la  tenue  des  conseils.  »  —  Pouvoir  donné 
aux  consuls  de  parer  aux  exigences  du  service  de  la  santé 
comme  ils  aviseront,  «  soit  en  députant  journellement  des 
«  habitants  aux  portes ,  en  leur  imposant  une  peine  faute 
«  de  s'y  trouver,  suivant  les  précédents  conseils,  qu'en 
«  commettant  un  homme  à  La  Nouvelle  pour  empêcher 
«  l'entrée  du  port  aux  barques  qui  viendront  de  la  côte  de 
«  Catalogne  ,  môme  des  lieux  soupçonnés  de  peste.  »  Les 
gages  de  ce  commis  n'excéderont  pas  100  liv.  par  an.  — 
Rejet  d'une  demande  des  charpentiers ,  tendant  à  être  dé- 
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cliargés  de  leurs  colisatioDs  cabalistes  «  moyonnatil  qu'ils 
«  se  trouveront  eu  toutes  les  incendies  qui  arriveront  dans 
«  la  ville.  »  Ce  rejet  est  fondé  sur  le  motif  «  qu'il  est  de  la 
«  vacation  des  charpentiers  de  donner  leur  assistance  aux 
«  incendies.  »  —  Sur  un  rapport  de  M.  Serre,  député  «  ;i 
«  la  vérification  de  l'incommodité  qu'apporte  l'eau  des 
«  arrosoirs  dans  les  chemins  publics,  à  défaut  par  les 
«  propriétaires  des  pièces  voisines  dos  conduits  de  ces 
«  arrosoirs  de  tenir  les  fossés  condroits,  »  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  :  «  l'affaire  des  arrosoirs  est  déclaré 
«  dépendant  du  bureau  delà  police;  auquel  effet,  il  sera 
«  par  icelui  fait  députation  de  personnes  pour  aller  véri- 
«  fier  les  endroits  qui  doivent  être  réparés  pour  donner  le 
«  cours  à  l'eau  pour  la  commodité  publique  et  liberté  des 
«  ehemins.  Et  ce  fait,  que  d'autorité  dudit  bureau  les  pro- 
«  priélaires  des  pièces  qui  seront  tenues  auxdites  répara- 
«  lions  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
«  sonnables.  » 

F»  203  V".—  1 2  avril.—  Allocation  d'une  somme  de  200 
liv.,  à  prendre  sur  le  produit  des  droits  de  leude  et  de  ro- 
binage  dont  la  recette  est  commise  à  .M.  Guillaume  Cassan. 
Cette  somme  servira  aux  frais  do  voyage  de  M.  Escalier, 
envoyé  en  députation  à  Montpellier  à  l'effet  de  donner 
requête  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  «  pour 
«  avoir  permission  de  faire  procéder,  par  les  députés  du 
«  conseil  de  la  ville,  à  une  nouvelle  égalisation  des  droits 
«  de  leude  et  de  robinage.  » 

F"  205.  —  12  mai.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  second,  et  de  MM.  de  Laboulandière  et  Capoulade,  à 
l'effet  de  se  transporter  auprès  de  Mgr  l'archevêque  pour 
le  remercier,  au  nom  de  la  ville,  du  service  qu'il  vient  de 
lui  rendre  en  comprenant,  parmi  les  conditions  du  four- 
nissement de  sa  boucherie,  l'obligation  de  payer  le  denier 
pour  livre  prime  de  viande  imposé  pour  parer  aux  dépen- 
ses du  service  du  guet.  —  Remercîments  volés  à  M.  Esca- 
lier, consul,  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus  en  sa  dépu- 
tation à  Montpellier,  relativement  à  la  révision  du  tarif  des 
droits  de  leude  et  de  robinage.  Les  consuls  sont  invités  à 
faire  exécuter  immédiatement  l'arrêt  qu'il  en  a  rapporté. 
MM.  Capoulade  et  Serre  arrêteront  le  compte  de  ses 
frais  de  voyage.  —  Approbation  de  la  nomination  de 
MM.  Daydé,  Serre  et  Ducos  en  qualité  de  directeurs  de 
l'hôpital  St-Paul.  —  Allocation  de  120  liv.  votée  au  sieur 
Morel,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à  entrer  en  apprentissage. 
—  Fixation  à  2o  liv.  de  l'honoraire  alloué  pour  la  rédaction 
«  du  verbal  sur  la  faction  du  compoix  cabaliste.  » 

F»  209  v°.  —  13  mai.—  Prestation  de  serment  de  noble 
Henri  de  Chefdebien,  seigneur  d'Armissan  et  du  Quatourze, 
élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule. 


F"  210.  —  30  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  :  a  que 
«  les  habitants  de  Peyriac-de-Mer  ayant  fréquenté  en 
«  cette  ville  dans  le  temps  que  la  maladie  était  en  leur 
«  lieu  sans  être  découverte ,  il  serait  à  propos  d'éviter 
«  toute  sorte  de  communication  en  ladite  ville,  même  la 
«  procession  et  autres  assemblées  publiques,  pour  voir  ce 
«  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner  de  ladite  fréquentation.  » 
Le  conseil  adopte  cet  avis,  et  il  décide  que  la  procession 
sera  pour  quelque  temps  ajournée. 

F"  210  V.  —  8  juin.  —  Deux  valets  de  M.  le  baron  de 
Prat-de-Cest,  s  en  haine  que  Rey,  hallebardier  de  la 
«  livrée  consulaire,  les  avait  empêchés  de  rendre  une 
«  mauvaise  action  contre  un  étranger  vendant  de  perdrix 
«  à  la  barre,  (1)»  ont  attaqué  ledit  Rey  et  l'ont  assommé  à 
coups  de  bâton.  Le  conseil  décide  qu'il  en  sera  informé 
aux  frais  de  la  ville  jusqu'à  sentence  définitive  «  et  exccu- 
«  fion  d'icelle.  s> 

F°211. —  9  juin. —  Vote  d'une  imposition  de  19  s.  pour 
livre  de  compoix  destinée^à  parer  aux  dépenses  de  l'année 
courante.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  continuer, 
pendant  huitaine,  les  enchères  pour  le  bail  de  la  charge 
de  clavaire,  et  aux  députés  de  l'imposition  «  de  dresser 
«  l'état  au   vrai  des  sommes  qui  doivent  être  payées  la 
«  présente  année.  »  Us  comprendront,  dans  cet  état,  les 
1,200  livres  affectées  les  années  précédentes  à  l'aumône 
générale.  «  Et  aux  fins  qu'à  l'avenir  on  puisse  reprendre 
«  le   premier    établissement    de    l'aumône  et  empêcher 
«  l'abord   dos  pauvres  étrangers,   MM.  les  consuls  sont 
«  pries,  de  temps  en  temps,  de  faire  recherche  dans  la 
«  ville  pour  les  en  tirer,  et  ensuite  commander  aux  com- 
«  mis  à  gages  établis  aux  portes  de  la  ville  de  ne  souffrir 
«  point  l'entrée  à  aucun  desdits  pauvres,  à  peine  d'être 
«  responsables,  sur  leurs  salaires,  de  ce  qui  sera  donné 
«  auxdits  pauvres  pour  leur  sortie.  »   —  Invitation  aux 
consuls  de  rappeler  à  M.M.les  directeurs  de  l'hôpital,  lors 
de  leur  prochaine  assemblée,  «  que  les  pauvres  étrangers 
«  n'y  doivent  point  être  reçus  ,  et  qu'ils  doivent  incessam- 
«  ment  et  suffisamment  tenir  du  pain  à  la  porte  pour  les 
«  passants.  »  —  Assignation  donnée  en  la  cour  des  Aides, 
à  la  requête  des  propriétaires  des  tables  de  boucherie, 
«  pour  l'établissement  d'un  lieu  à  les  remettre.  »  Avant 
de  défendre  à  cette  assignaUon,  les  propriétaires  desdites 
tables  seront  ouïs,  en  leurs  prétentions ,  par  les  consuls, 
«  qui  leur  feront  connaître  les  causes  que  la  ville  a  de 


(1)  D'après  le  règlemenl  île  police  du  marché,  le  gibier  exposé  en 
vente  devait  èlio  appendu  à  une  barre  fixe,  que  les  consuls  av.iient 
fait  disposer,  sur  la  place  de  la  Cite,  à  l'angle  sud-ouest  du  palais  de 
la  Vicomte.  C'est  de  là  que  la  vente  du  gibier  s'appelait  simplement 
la  vente  à  la  barre. 
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DELIBÉBATIONS    DES 


«  s'en  défendre.  »  Néanmoins,  les  consuls,  conjointement 
avec  les  députés  «  ci-devant  nommés  pour  la  désignation 
«  du  lieu  des  boucheries,  verront  d'en  trouver  un  propre 
«  pour  ce  sujet,  et  prieront  Mgr  l'archevêque  de  faire 
«  tiavailler  à  sa  construction,  pour  se  tirer  de  la  presse 
«  des  fournisseurs  do  la  boucherie.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  tenu  à  la  date  du  8  juin  courant,  à 
l'exécution  duquel  MM.  les  consuls  sont  exhortés  à  tenir 

incessamment  la  main «  pour  empêcher  les  crimes  et 

«  violences  qui  pourraient  être  commis  dans  la  ville.  »  — 
Invitation  faite  aux  consuls  «  do  n'employer,  à  l'avenir, 
«  aucun  commis  au  maniement  des  deniers  de  la  ville, 
t  frais  et  dépenses  d'icelle,  sous  quel  prétexte  ni  occasion 
«  que  ce  soit,  qu'après  qu'il  en  aura  été  délibéré  par  un 
«  conseil  général.  » 

F"  216. —  14  juin. —  Accommodement,  moyennant  une 
indemnité  de  400  liv.,  sur  la  procédure  poursuivie  au  Par- 
lement de  Toulouse,  par  M.  Caubet,  conseiller  au  séné- 
chal de  Carcassonno,  «  contre  les  députés  qui  lui  furent 
«  envoyés,  par  le  bureau  de  la  santé,  pour  lui  faire  savoir 
«  les  ordres  établis  par  icelui  contre  les  habitants  de  Car- 
«  cassonne.  » 

F"  216  v°.  —  2G  juin. —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  St-Auucs,  annonçant,  d'après  un  avis  do  M.  le 
baron  d'Alais,  «  que  M.  de  St-André-Montbrun  se  retire 
«  de  Catalogne,  avec  toute  la  cavalerie,  sans  en  avoir 
«  ordre  du  roi.  »  Décision  du  conseil:  —  le  premier 
consul  et  le  second,  assistés  do  M.Fabre,  syndic  de  la 
ville,  sont  chargés  de  se  rendre  auprès  de  M.  le  comte  do 
Bieule,  lieutenant  général  du  roi  en  Languedoc,  à  l'effet 
de  savoir  de  lui  «  si  c'est  par  ordre  du  roi,  ou  sien,  que 
«  ces  troupes  repassent  dans  la  province.  Que  si  c'est ,  au 
«  contraire,  qu'elles  désertent  el  abandonnent  le  service 
a  du  roi ,  le  supplier  donner  son  assistance  pour  leur  em- 
«  pêcher  le  passage,  ou  bien  pour  les  faire  passer  avec 
4  ordre  et  par  petites  troupes  dans  les  étapes;  »  —  au 
retour  de  ces  députés,  il  sera  écrit  à  M.  de  St-Aunés  pour 
le  remercier  de  son  avis  «  et  savoir  ce  qu'il  pourra  faire, 
«  de  son  côté,  pour  éviter  les  pillei  ies  dont  lesdites  troupes 
«  usèrent  en  passant  audit  Catalogne,  et  garantir,  par  ce 
4  moyen ,  les  moi.ssons  de  cette  ville.  » 

F»  217  v».  —  29  juin.  —  Rapport  de  la  députation  en- 
voyée à  M.  le  comte  de  Bieule.  Il  résulte  de  ce  rapport 
que  M.  le  comte  de  Bieule  n'avait  reçu  aucun  avis  relatif 
au  retour  des  troupes;  qu'il  avait  envoyé  un  gentilhomme 
dans  le  Roussillon  «  pour  savoir  si  la  chose  était  véritable; 
«  auquel  cas  son  sentiment  serait,  pour  éviter  un  plus 
«  grand  mal ,  de  les  faire  passer,  par  petites  troupes,  dans 
f  les  lieux  des  étapes,  à  quoi  toullo  monde  devait  s'aider.» 
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Suivant  l'avis  exprimé  par  M.  Fabre,  syndic,  il  est  décidé, 
par  le  conseil,  «  que,  pour  prévenir  les  ravages  que  les 
«  troupes  se  retirant  de  Catalogne  pourraient  faire  ès-licux 
«  du  diocèse  oii  ils  passeront,  singulièrement  au  temps 
«  présent  des  moissons,  la  ville  doit  avoir  cette  teodresse 
«  pour  lesdits  lieux  de  leur  donner  tout  secours  et  a.ssis- 
«  tance  pour  les  garantir  de  ces  maux.  Et,  à  ces  fins, 
«  obliger  tous  les  gens  de  condition  de  monter  à  cheval 
«  pour  rendre  service  à  la  ville  et  diocèse  en  cette  ren- 
«  contre.  Et  pour  reconnaître  M.  le  comte  de  Bieule  des 
«  passions  qu'il  a  témoigné  avoir  de  rendre  aussi  les  siens 
«  quand  il  viendra  en  cette  ville,  comme  il  a  assuré  vou- 
«  loir  faire,  aller  au  devant  de  lui,  et  pour  l'exécution  de 
«  ses  ordres  faire  armer  les  artisans  et  autres  qui  voudront 
«  prendre  les  armes,  pour  se  porter  partout,  avec  les 
«  diocésains,  aux  fins  d'empêcher  les  désordres  que  les- 
«  dites  troupes  pourraient  faire  à  leur  retour,  et  les  accom- 
«  pagner  jusqu'au  pont  de  Béziers;  le  tout  aux  dépens  du 
«  diocèse,  puisque  c'est  pour  son  soulagement.  » 

F°2'I9. —  30  juin. —  Nomination  du  révérend  père 
Alexis,  provincial  de  l'ordre  de  la  Trinité,  en  qualité  de 
prédicateur  de  l'église  St-Paul,  pour  les  stations  de  l'Avent 
de  l'année  1653  et  du  Carême  suivant. 

F"  219  v".  —  7  juillet.  —  Emprisonnement  d'un  soldat 
du  guet,  fait  par  ordre  de  M.  d'Argentcour,  gouverneur  de 
la  ville.  Une  députation  composée  de  deux  consuls  et  de 
MM.deTauran  et  de  Laslours  est  envoyée,  séance  tenante, 
au  gouverneur,  pour  .s'infoimer  du  motif  de  cet  emprison- 
nement. A  son  retour,  la  députation  annonce  que  M.  le 
gouverneur  lui  a  déclaré  que  l'emprisonnement  de  ce 
soldat  a  été  ordonné  parce  qu'il  a  quitté  la  compagnie  du 
capitaine  Filière,  de  la  morle-paye,  sans  s'être  démis  de 
sa  place;  «  mais,  puisqu'il  lui  paraissait  ne  plus  vouloir 
«  servir  en  la  morte-paye,  qu'il  le  mettrait  en  liberté; 
«  désirant,  pourtant,  que  la  morte-paye  fut  remplie,  et 
«  offrant  de  recevoir  tous  les  soldats  que  les  consuls  lui 
«  présenteraient.  » 

F"  220.  —  12  juillet.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  les  fermiers  du  denier  pour  livre  prime  imposé  sur  la 
viande  do  boucherie  pour  le  service  du  guet,  demandent 
une  indemnité  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  exploité  leur 
bail  que  quinze  jours  après  sa  date,  «  no  l'ayant  encore 
«  pu  lever  sur  les  chairs  salées  à  cause  du  bruit  que  les 
«  revenderesses  fesaient  comme  un  nouvel  établi.ssement, 
«  et  à  ce  qu'il  n'arrivât  aucunes  oppositions  de  la  part 
«  des  ecclésiastiques,  »  le  conseil  leur  accorde  un  rabais 
de  90  livres. 

F"  220  V».  —  13  juillet.  —  Le  conseil ,  appelé  à  délibérer 
«  sur  l'action  violente  commise  par  les  sieurs  Deldoul , 
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«  Massia  et  autres,  contre  M.  André,  capitaino  du  guet,  » 
décide  qu'à  l'issue  de  la  séance  MM.  les  consuls  assem- 
bleront le  syndic  de  la  ville  et  MM.  de  Laboulandicre, 
Gracby,  de  Tauran,  de  Lastours,  Cannes,  Cazalbon  , 
Falcoais,  Gaussât,  Félard  et  Robert,  conseillers  matri- 
cules, «  avec  les  doyens  des  autres  bancs,  pour  faire 
«  dre.sser  le  verbal  et  information  de  l'action  commise 
«  contre  M.  André,  capitaine  du  guet,  et  par  leur  avis 
«  faire  la  poursuite  ainsi  et  comme  il  appartiendra 
«  jusques  à  ce  que  la  ville  soit  satisfaite  d'une  telle 
«  injure.  Et  par  môme  moyen  voir  M.  d'Argentcour, 
«  gouverneur,  et  lui  témoigner  ressentiment  du  peu  de 
«  considération  qu'il  a  fait  des  consuls,  députés  vers  lui, 
<  et  le  prier  d'eu  user  autrement  s'il  veut  que  lesdits 
c  consuls  lui  rendent  ce  qu'ils  lui  doivent.  » 

F»  223  v».  —  13  juillet.  —  Pour  l'exécution  de  la  déci- 
sion prise  dans  la  séance  qui  précède,  le  conseil  arrête  : 
—  qu'il  sera  présentement  dressé  procès-verbal  de  l'action 
commise  par  les  sieurs  Deldoul  et  autres  contre  M.  André, 
capitaine  du  guet;  —  que  ce  procès-verbal  sera  mis  entre 
les  mains  de  M.  de  Tauran  et  du  grefTier  consulaire  pour 
aller  poursuivre  au  Parlement  de  Toulouse  «  le  décret 
«  que  mérite  l'importance  de  ladite  action  ;  »  —  que  si , 
avant  le  retour  de  ces  députés,  le  sieur  Deldoul  et  autres 
paraissent  dans  la  ville,  «  leur  courre  sus  et  s'en  saisir 
«  jusqu'à  ce  que  par  ladite  cour  en  ait  été  ordonné.  » 

F»  224  v.  —  20  juillet.  —  Le  conseil  est  réuni  dans  la 
cour  de  la  maison  consulaire.  Mgr  l'archevôque  assiste  à 
la  séance,  qui  a  pour  objet  les  décisions  à  prendre  rela- 
tivement :  —  aux  moyens  de  combattre  la  maladie  «  puis- 
«  qu'il  a  plu  à  Dieu  envoyer  ce  fléau  (1);  »  —  à  l'orga- 
nisation du  bureau  de  la  santé;  —  au  remplacement  de 
M.  André,  capitaine  du  guet,  «  qui  a  été  trouvé  coupable 
«  du  crime  de  semeur  de  peste,  et  remplacé  par  M.  Charles 
«  Campredon;  »  —  aux  actes  faits  par  les  bouchers  et 
autres  fermiers,  en  délaissement  de  leurs  baux.  —  Après 
avoir  entendu  M.  Baric,  prêtre,  lequel,  «  prié  de  parler  à 
€  l'assemblée  sur  le  fait  de  la  maladie  et  des  ordres  qu'on 
«  y  doit  tenir,  l'aurait  fait,  et  par  un  long  discours  donné 
«  une  satisfaction  particulière  à  ladite  assemblée,  »  le 
conseil  prend  les  résolutions  qui  suivent  :  —  «  puisqu'il  a 
«  plu  à  Dieu  nous  renvoyer  le  fléau  de  la  maladie,  on 
«  cessera  l'expédition  des  bulletins;  »  —  le  bureau  de  la 
santé  précédemment  établi  est  renouvelé,  et  il  lui  est 
donné  mission  de  pourvoir  aux  nécessités  de  ladite  ma- 
ladie ainsi  qu'il  avisera,  «  avec  pouvoir  de  délibérer  do 


(1)  Les  premiers  cas  de  peste  avaienl  été  constatés  à  Narboniie 
dans  la  journée  du  15  juillet  1653. 


ILLE    DE    NARBONNE. 

*  tous  les  ordres  et  établissements  à  prendre  pour  em- 
«  pêcher  la  continuation  de  ladite  maladie  et  pour  la 
«  guérison  des  blessés;  lesquelles  délibérations  seront 
«  autant  valides  comme  si  elles  avaient  été  prises  en 
&  conseil  général.  Et,  au  cas  aucun  des  députés  dudit 
«  bureau  sortirait  do  la  ville,  le  remplir  d'autre  qui  se 
«  trouverait  en  icelle.  Les  consuls  demeurant  exhortés 
«  de  faire  ponctuellement  exécuter  les  ordres  que  M.  Baric, 
«  prêtre,  a  rapportés  à  cette  assemblée  être  nécessaires 
«  pour  le  nettoiement  de  la  ville.  Et  aux  fins  de  subvenir 
«  aux  dépenses  qu'on  ne  saurait  éviter  de  faire  à  l'occa- 
«  sion  de  ladite  maladie,  est  de  même  donné  pouvoir  aux 
«  consuls,  assistés  de  quatre  députés  du   bureau  de  la 

«  santé, d'emprunter,  de  telles  personnes  qui  en 

«  voudront  faire  le  prêt,  jusques  à  la  somme  de  6,000  liv., 
«  qu'ils  prendront  de  1 ,500  en  1 ,300  liv.  Laquelle  somme 
«  les  consuls  feront  recevoir  et  distribuer  par  la  personne 
«  qu'ils  aviseront  et  sur  leurs  mandements,  qui  seront 
«  tirés  en  conséquence  des  délibérations  prises  audit 
«  bureau.  Et  sera  l'état  de  la  dépense  vu  et  arrêté  par 
«  les  consuls  et  députés  du  bureau  de  la  santé  à  chaque 
«  fin  de  semaine;»  —  avant  d'être  rendu  définitif,  le 
remplacement  de  M.  André,  capitaine  du  guet,  sera  pré- 
cédé d'une  information  «  sur  ce  dont  ledit  capitaine  est 
«  accusé;  »  jusqu'à  la  conclusion  de  cette  information, 
la  charge  de  capitaine  du  guet  sera  remplie  par  M.  Charles 
Campredon;  —  il  sera  établi  un  capitaine  de  la  santé  ;  — 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  les  délaissements  notifiés  par 
les  fermiers  de  la  ville,  qui  seront,  au  contraire,  tenus, 
même  par  voie  judiciaire,  à  l'exécution  de  leurs  baux, 
sauf  à  être  pourvu  par  le  bureau  de  la  santé  à  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  aux  fournisseurs  de  la  boucherie;  — 
il  est  voté  des  remercîments  à  Mgr  l'arclievêque  «  pour 
«  la  peine  qu'il  a  prise  d'honorer  cette  assemblée  de  sa 
«  présence.  » 


F"  227.  —  3  août.  —  Le  conseil  est  réuni  «  au-devant 
«  de  la  porte  Connétable.  »  Il  se  compose  «  tant  des 
«  conseillers  matricules  qui  ont  resté  dans  la  ville  que  des 
«  réfugiés  à  la  campagne,  à  cause  de  la  maladie  conta- 

«  gieuse  dont  la  ville  est  affligée, qui  ont  été  convo- 

«  qués  par  lettre  circulaire.  »  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  «  il  serait  à  propos  de  recourir  à 
«  la  miséricorde  de  Dieu ,  par  prières  publiques  et  voeux 
«  solennels,  pour  implorer  sa  divine  bonté  d'apaiser  son 
«  ire  et  retirer  le  lléau  de  la  maladie  qui  ravage  cette 
«  ville;  »  —  l'emprunt  de  6,000  liv.  réalisé  en  exécution 
de  la  délibération  du  20  juillet  est  absorbé;  il  est  indis- 
pensable d'en  contracter  un  autre;  —  pour  nettyer  (assai- 
nir, nettoyer;  la  ville,  il  serait  à  propos  :  <">  de  placer  les 
pauvres  de  la  Cité  à  la  Maladrerie  ;  2»  de  hutter  ceux  du 
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Bourg  «  dans  la  corne,  »  et  de  leur  administrer  du  pain  ; 

—  doit-on  obliger  MM.  les  ecclésiastiques  à  contribuer 
il  l'aumône  générale  dans  une  plus  largo  mesure  qu'en 
temps  ordinaire?  Mgr  l'archevêque  leur  servira  d'exemple, 
puisqu'il  a  déjà  donné  200  liv.  pour  le  premier  mois  ;  — 
approbation  de  l'emprunt  de  ii.OÛO  livres  fait  de  M.  du 
Mollier  et  de  M.  Laur,  pour  parer  au  paiement  de  la 
montre  courante  de  la  morle-paye; —  M.  d'Argentcour 
ilemande  s'il  ne  conviendrait  pas  :  l"  de  butter  la  morte- 
paye  autour  des  remparts  pour  la  garantir  de  la  maladie  ; 
2" de  donner  aux  soldats,  outre  la  solde  ordinaire,  du 
pain  de  munition.  —  Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  : 

—  «  pour  recourir  à  la  miséricorde  de  Dieu  et  implorer 
«  sa  divine  Uonté  à  ce  qu'il  lui  plaise  d'apaiser  son  ire  et 
«  retirer  le  fléau  de  la  maladie  de  cette  ville,  MM.  les 
«  consuls  sont  priés,  avec  le  peu  d'honnêtes  gens  qui 
«  restent  dans  la  ville,  de  se  transporter  en  l'église  Sainl- 
«  Paul ,  et  là ,  par  l'offrande  des  cierges  et  célébration 
«  des  messes,  demander  l'intercession  dudit  glorieux 
«  saint,  pour  obtenir  de  Dieu  le  rétablissement  de  la 
«  santé.  Étant  lesdits  sieurs  consuls  exhortés  d'empêcher 
«  les  libertinages  dans  la  ville,  afin  qu'en  étant  tous  les 
«  sujets  du  mal  Dieu  se  laisse  plus  tôt  toucher  à  nos 
«  prières;  »  —  MM.  les  consuls  se  rendront  auprès  de 
MM.  du  chapitre  Sl-Just  et  des  autres  ecclésiastiques  pour 
les  engager,  «  dans  cette  rencontre  de  la  maladie,  »  à  cause 
des  dépenses  excessives  qu'elle  occasionne  à  la  ville,  «  à 
«  faire  subsister  l'aumône  générale  et  à  nourrir  encore  les 
«  autres  pauvres  de  la  ville.  »  S'ils  éprouvent  quelque 
refus  de  leur  part,  ils  devront  recourir  à  Mgr  l'archevê- 
que, «  pour  y  départir  le  pouvoir  qu'il  a  sur  eux,  et,  à 
«  toute  extrémité  ,  leur  faire  des  actes  pour  s'en  servir  eu 
«  temps  et  lieu  ;  »  —  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls , 
pour  continuer  les  dépenses  que  la  maladie  occasionne, 
d'emprunter  une  somme  de  6,000  livres  et  la  quantité  de 
300  setiers  de  blé,  dont  l'emploi  sera  fait  conformément  à 
la  délibération  du  20  juillet  dernier;  —  pour  faciliter  la 
réalisation  de  l'empunt,  les  consuls  en  déclareront  les  ca- 
pitaux exempts  de  toute  cotisation  au  compoix  cabaliste, 
«  sans  qu'ils  puissent  être  débattus,  étant  faits  pour  les 
«  nécessités  préseules  de  la  maladie;  »  —  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  sortie  des  pauvres  de  la  ville,  «  mais  on  les 
«  fera  tenir  serrés  et  empêcher  leur  communication.  A  ces 
«  fins ,  il  sera  destiné  des  fours  en  Cité  pour  cuire  le  pain 
«  des  pauvres  de  Cité  ,  et  des  fours  en  Bourg  pour  ceux 
v<  du  Bourg.  Seulement,  seront  sortis  les  gueux  et 
«  pillards,  qui  seront  mis  dans  deux  grandes  huttes,  un 
«  peu  écartées  de  l'infirmerie.  Les  gardes  des  huttes 
«  auront  soin  d'empêcher  qu'ils  ne  s'écartent  ;  *  —  pour 
répondre  à  la  demande  do  M.  d'Argentcour,  gouverneur, 
«  et  pour  éviter  le  dépérissement  des  mortes-payes  et  que 
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4  la  maladie  ne  les  attaque ,  ledit  gouverneur  'suivra ,  s'il 
«  lui  plaît,  son  sentiment  de  les  hulter  aux  endroits  des 
«  remparts  qu'il  avisera.  »  Si  les  soldats  sont  dépourvus- 
de  bois  pour  la  construction  do  leurs  huttes,  il  leur  en 
sera  fourni  aux  frais  de  la  ville  ;  —  outre  la  solde  ordi- 
naire, il  sera  fourni ,  à  chaque  soldat,  une  ration  de  24 
onces  de  pain  par  jour.  La  distribution  des  rations  sera 
faite  par  «  les  plus  gens  de  bien  que  les  consuls  pourront 
«  trouver  dans  la  ville,  afin  d'éviter  à  tous  les  abus;  »  — 
il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  «  aux  personnes  infectées  ou 
«  soupçonnées  de  s'aller  hutter  en  leurs  possessions,  mais 
«  seulement,  ayant  de  quoi  se  faire  traiter,  rester  dans 
«  leurs  maisons,  à  la  charge  qu'elles  soient  disposées 
«  conformément  au  règlement  fait  au  temps  de  la  grande 
«  maladie  ;  »  —  l'emprunt  de  5,000  liv.  fait  pour  le  paie- 
ment de  la  montre  courante  de  la  morte-paye  demeure 
approuvé;  —  MM.  les  consuls  «  sont  exhortés  de  faire 
«  incessamment  travailler  au  désinfeclement  des  maisons 
«  infectées,  et  employer  à  cela,  et  à  la  garde  des  clefs 
«  des  maisons,  des  personnes  de  probité,  pour  éviter  aux 
«  inconvénients  qui  pourraient  s'en  ensuivre  s'il  en  était 
«  mal  usé.  » 

F°  233.  —  18  août.  —  Le  conseil  est  assemblé,  hors  de 
la  ville,  au-devant  de  la  porte  Connétable.  Mgr  l'archevê- 
que de  Narbonne,  réfugié  à  Canet,  M.  Pierre  de  Comty, 
seigneur  d'Argentcour,  maréchal  de  camp  ès-armées  du 
roi,  gouverneur  de  la  ville,  assistent  à  la  séance. —  Noble 
Louis  du  Lac  de  Boutenac,  seigneur  de  Fontlaurier,  pre- 
mier consul,  expose  «  comme  la  maladie  contagieuse  dont 
«  cette  ville  se  trouva  attaquée  le  tinglièmc  du  mois 
«  passé,  et  qui  a  obligé  le  plus  grand  nombre  des  hon- 
«  nêtes  gens  à  s'en  retirer,  y  continue  toujours  avec  une 
«  violence  extraordinaire,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
«  voir  des  hommes  d'y  donner  aucun  soulagement,  le 
«  devant  espérer  de  Dieu.  Auquel  effet,  et  suivant  le  sen- 
«  timent  du  dernier  conseil  général ,  les  consuls  out  été 
«  porter  leurs  prières  publiques  en  l'éghse  Monsieur 
«  St-Paul  dudit  Narbonne  et  implorer  l'intercession  de  ce 
«  glorieux  saint  et  de  saint  Roch  afin  que  la  divine  bonté 
«  apaise  son  ire  et  nous  délivre  de  ce  fléau.  Et  comme  il 
«  a  convenu,  depuis  la  dernière  délibération ,  faire  des 
«  dépenses  bien  grandes  au  sujet  de  ladite  maladie  et 
«  que  les  premiers  emprunts  se  trouvent  déjà  absorbés , 
«  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir,  ensemble  à  la  sécurité  de 
«  la  ville  contre  les  bruits  qui  courent  des  levées  de  gens 
«  de  guerre  dans  la  province,  môme  dans  notre  voisinage, 
«  la  ville  se  trouvant  désertée,  parla  violence  de  ladit& 
«  maladie,  non-seulement  du  peu  des  habitants  qui  y 
«  avaient  resté ,  mais  encore  dos  mortes-payes  établies 
«  pour  la  garde  do  la  ville;  do  laquelle  S.  M.  leur  ayant 
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«  confié  la  moitié  des  clefs  et,  par  conséquent,  quelque 
«  part  à  l'honneur  do  sa  conservalion  avec  M.  le  gouver- 
«  neur,  ils  n'en  sauraient  maintenant  répondre,  en  l'état 
<i  qu'elle  est,  si  les  chefs  de  famille  n'y  rentrent  pour  s'op- 
«  poser  avec  eux  aux  entreprises  que  les  ennemis  do  l'État 
«  pourraient  faire  contre  ladite  ville.  »  M.  d'Argentcour 
dit,  do  son  côté,  «  que  la  morte-paye  étant  entièrement 
«  désorte,  et  quasi  tous  les  soldats  morts  de  peste,  il  fallait 
s  penser  d'ailleurs  à  la  conservalion  de  la  ville  au  service 
«  du  roi.  Pour  quoi,  ne  pouvant  présentement  remettre 
«  ladite  morte -paye,  il  faudrait  que  tous  les  chefs  de 
«  famille  rentrassent,  ou  bien,  s'ils  étaient  retenus  par 
«  l'appréhension  de  ladite  maladie ,  les  obliger  à  fournir 
«  un  homme  chacun,  pour  un  mois  ou  six  semaines, 
«  pour  faire  la  garde,  et  les  hutler  sur  les  remparts.  A 
«  quoi  il  exhorte  l'assemblée  de  pourvoir  pour  le  danger 
«  qu'il  y  connaît;  étant  résolu,  do  son  côté,  d'y  faire 
«  toujours  la  fonction  de  la  charge  que  le  roi  lui  a  com- 
«  mise.  »  A  son  tour,  Mgr  l'archevêque  dit  que  «  comme 
«  M.  d'Argentcour  et  MM.  les  consuls  faisaient  connaître 
«  les  nécessités  de  la  ville,  soit  au  sujet  de  ladite  maladie 
«  que  garde  d'icelle,  il  fallait  leur  donner  moj-en  de  pour- 
«  voir  en  l'un  et  eu  l'autre,  ne  pouvant  pas  croire  pourtant 
«  qu'on  dut  appréhender  aucune  surpiise,  puisque,  à 
«  l'instance  des  députés  de  la  province  qui  sont  à  la  cour, 
a  le  roi  et  S.  A.  R.  leur  avaient  accordé  qu'il  ne  se  ferait 
«  aucune  levée  de  gens  do  guerre  dans  la  province,  qu'ils 
«  voulaient  conserver  dans  la  tranquillité;  lui  en  ayant, 
«  pour  cela,  S.  M.  et  S.  A.R.  écrit  et  à  ses  lieutenants 
«  généraux,  comme  il  aurait  fait  apparoir.  »  —  Résolu- 
tions arrêtées  par  le  conseil  :  —  «  pour  éviter  aux  incon- 
«  vénients  qui  pourraient  arriver  au  rencontre  de  pareilles 
«  assemblées  près  ladite  ville,  oîi  la  communication  est 
«  inévitable,  »  il  est  formé  une  commission  composée  de 
MM.  les  viguier,  juge  et  procureur  du  roi,  de  Ricardelle, 
deTarailhan,  de  Laboulandière,  Capoulade,  de  Tauran  , 
Rouhard,  d'Aucelesses,  Léonnard,  de  Lastours,  Caunes  , 
d'Armissan  et  Bilhard,  que  MM.  les  consuls  assembleront 
une  fois  la  semaine,  «  ou  lorsque  le  cas  le  requerra,  es 
fi  endroits  du  voisinage  qu'ils  aviseront,  aux  fins  de  leur 
«  représenter  l'état  dos  dépenses  qui  ont  été  déjà  faites  au 
«  sujet  de  ladite  maladie,  et  sur  icelui  être  par  eux  pourvu 
«  à  tout  ce  qu'il  conviendra  encore  dépenser  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  plu  à  Dieu  d'apaiser  son  ire  et  redonner  la 
«  santé  à  la  ville,  et  ce,  par  de  nouveaux  emprunts,  ou 
«  autrement,  ainsi  qu'ils  aviseront.  Lesquels  emprunts, 
«  faits  sur  leurs  délibérations  particulières  ,  seront  autant 
«  valides  comme  s'ils  avaient  été  faits  en  conséquence  de 
«  délibérations  générales,  leur  étant,  pour  cet  effet,  donné 
«  tout  pouvoir  sur  ce  requis  et  nécessaire;  »  —  il  est  éga- 
lement donné  pouvoir  à  cette  commission  ,  dans  le  cas  où 
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il  s'effectuerait  des  levées  de  gens  de  guerre  dans  la  pro- 
vince, 1  qui  donnassent  lieu  d'appréhender  quelque  sur- 
«  prise  contre  la  ville  au  pr(\judice  du  service  du  roi,  » 
d'en  conférer  avec  M.  d'Argentcour  et  d'arrêter  telles  me- 
sures que  les  circon.stances  pourront  commander  pour  la 
conservation  de  la  ville  «  durant  le  temps  présent  de  la 
«  maladie.  » 

F"  237.  —  21  août.  —  Le  conseil  est  réuni  «  dans  le 
«  bois  de  Marcorignan.  »  MM.  les  viguier,  juge  et  procu- 
reur du  roi,  appelés  au  conseil  comme  membres  de  la 
commission  organi.sée  par  la  délibération  qui  précède , 
ayant  émis  la  prétention  «  de  recueillir  les  voix  et  d'opiner 
«  les  premiers  à  l'assemblée,  »  les  consuls  mettent  la 
question  en  délibération.  Le  conseil  décide  qu'en  ces  sortes 
d'assemblées,  «  qui  étaient  considérées  comme  des  conseils 
«  généraux  puisqu'ils  avaient  pouvoir  d'y  tout  résoudre 
«  concernant  les  aiïaires  de  la  ville,  les  ofTiciers  n'y  pou- 
«  valent  avoir  que  leur  présence  et  assistance  comme  ils 
«  avaient  aux  conseils  généraux.  »  En  conséquence,  l'un 
des  consuls  est  chargé  de  les  prier  de  se  désister  de  leurs 
prétentions,  «  que  l'assemblée  trouve  ne  leur  devoir  pas 
«  être  accordées  pour  ne  faire  pas  préjudice  à  l'honneur, 
«  privilège  et  autorité  consulaires.  »  —  Protestation  de 
ces  officiers,  qui  maintiennent  leur  droit  d'opiner  avant 
les  autres  membres  du  conseil  et  de  colliger  les  voix.  Ils 
quittent  la  séance.  Les  consuls  protestent,  de  leur  côté, 
contre  lesdils  officiers,  «  du  refus  de  vouloir  autoriser 
«  (par  leur  présence)  la  déUbération  qui  devait  être 
«  prise  »  sur  les  affaires  portées  dans  l'ordre  du  jour. 

F»  238.  —  21  août.  —  Après  la  retraite  des  ofTiciers  du 
roi,  dont  il  est  rendu  compte  dans  la  délibération  qui  pré- 
cède, le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  puisque 
la  morte-paye  a  reçu  la  solde  de  la  montre  de  St-Michel 
courante,  M.  d'Argentcour  est  prié  d'obliger  les  capitaines 
«  à  remettre  dans  le  service  tous  les  soldats  qui  ont  reru 
«  leur  solde  et  qui ,  sous  prétexte  de  l'appréhension  de  la 
«  maladie  ou  autrement,  se  sont  réfugiés  aux  environs  de 
«  la  ville,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  des  in- 
«  convénients  au  service  du  roi ,  et  qu'il  en  sera  mis  à 
«  leurs  places  aux  dépens  desdils  capitaines;  »  —  M.  d'Ar- 
gentcour, gouverneur  do  la  ville,  est,  de  son  côté,  prié 
d'ordonner  aux  capitaines  et  officiers  de  la  morte-paye 
«  de  se  tenir  actuellement  dans  la  ville  et  y  faire  les  fonc- 
«  tions  de  leurs  charges....,  de  jour  et  de  nuit,  durant  le 
«  temps  de  la  maladie ,  à  peine  do  répondre  des  mêmes 
«  inconvénients  »  et  de  se  voir  remplacés  suivant  les 
formes  accoutumées;  —  «  et  où,  tous  les  soldats  de  la 
«  morte-paye  ramassés  ne  feraient  point  le  nombre  de 
«  140  hommes,   MM.  les  consuls  verront   d'en  trouver 
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«  sont  en  santé,  aux  huttes  ou  ailleurs,  les  plus  reconnus 


«  pour  former  ce  complément,  qu'ils  présenteront  au 
«  gouverneur  pour  être  par  lui  reçus  à  l'effet  de  la  garde 
«  de  ladite  ville.  »  Ces  soldats  seront  payés  par  les  consuls 
à  raison  de  12  liv.  par  mois,  «  en  considération  du  temps 
«  de  la  maladie.  »  Pour  subvenir  au  paiement  de  cotte 
solde,  à  défaut  d'autres  deniers  ,  et  sauf  à  en  poursuivre  le 
remplacement  ainsi  qu'il  appartiendra,  comme  aussi  pour 
parer  aux  autres  dépenses  occasionnées  par  la  maladie,  il 
est  donné  pouvoir  aux  consuls  d'emprunter,  en  argent  ou 
un  blé,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  6,000  liv., 
pour  laquelle  ils  couseatirout  obligation  aux  conditions 
ordinaires;  —  l'offre  du  sieur  Maynou,  pour  le  fournisse- 
ment de  la  boucherie  à  3  s.  la  livre  de  mouton  et  2  s.  celle 
de  bœuf,  le  denier  du  guet  compris,  demeure  acceptée, 
«  en  considération  de  la  maladie,»  et  les  consuls  sont 
autorisés  à  lui  on  passer  le  bail,  sauf  meilleure  offre  si 
elle  se  produit;  —  invitation  à  MM.  les  consuls  «  de  faire 
«  désinfecter  un  quartier  de  ville,  afin  que  tous  les  plus 
4  considérés  habitants  s'y  puissent  jeter  en  cas  de  nécessité 
«  et  qu'il  y  ait  apparence  d'appréhender  quelque  surprise 
«  contre  le  service  du  roi  et  bien  des  habitants,  s 

F"  240. —  17  septembre. —  Le  conseil,  s  assemblé  dans 
«  le  bois  de  Coudon ,  »  où  sont  présents  Mgr  l'archevêque 
et  M.d'Argentcour,  entend  un  rapport  de  M.  Escalier,  l'un 
des  consuls,  «  sur  l'état  déplorable  de  la  ville,  que  la  vio- 
«  lence  de  la  maladie  contagieuse  a  rendue  comme  déserte, 
«  n'y  ayant  présentement  qu'environ  300  habitants,  esquols 
«  il  y  a  15  familles  attaquées,  qui  subsistent  d'elles-mêmes, 
«  et  aux  huttes  plus  de  1,500  personnes,  sains,  malades 
«  ou  convalescents,  qu'il  faut  que  la  ville  nourrisse;  y  en 
«  ayant  une  bonne  partie  au  découvert  faute  d'avoir  du 
«  bois  pour  les  hutter.  A  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
«  et  à  faire  nouvel  emprunt  de  blé  et  argent  pour  faire 
«  subsister  Icsdils  pauvres  et  payer  les  otTiciers;  ayant 
«  consommé  les  7,000  liv.  empruntées  en  dernier  lieu, 
«  en  blé  et  argent,  de  M.  Tarrabust.  »  A  la  suite  de  ce 
ra|)port,  le  conseil ,  à  l'unanimité,  arrête  :  —  «  que,  pour 
«  remettre  bientôt  la  santé  dans  la  ville  et  pouvoir  faire 
«  faire  le  désinfectement  des  maisons  sans  aucun  obstacle 
«  et  avec  toute  la  diligence  possible,  »  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  Serre  et  Gantier,  qui  sont  restés  dans  la 
ville,  «  feront  incessamment  vuider  tous  les  habitants  qui 
«  y  restent;  lesquels  ils  feront  hutter  en  trois  endroits  du 
«  terroir  dilïérents,  hors  de  communication,  où  ils  avise- 
«  ront,  savoir  :  les  sains,  à  un  quartier;  les  soupçonnés 
«  ou  convalescents,  à  un  autre,  et  les  infects,  aux  huttes 
«  et  Hospitalet.  Auquel  effet,  on  pourvoira,  au  plus  têt,  de 
«  faire  venir  du  bois  propre  à  faire  les  huttes  nécessaires 
<  pour  iceux.  Et  aux  fins  de  mettre ,  à  même  temps ,  la 
«  ville  on  sûreté,  il  sera  choisi  cent  hommes  de  ceux  qui 


«  pour  gens  de  bien  ,  qu'on  fera  passer  par  les  étuves ,  et 
«  qui  seront  mis  dans  la  ville,  sur  les  remparts,  pour  faire 
«  le  guet  et  garde  d'icelle,  sous  le  commandement  do  moa 
«  dit  sieur  le  gouverneur.  Auxquels  soldats  il  sera  donné, 
«  par  prêt,  pour  un  mois  tant  seulement,  12  liv.  à  chacun, 
«  et  aux  capitaines,  tant  qu'ils  serviront  actuellement  dans 
«  ladite  ville,  30  liv.  à  chacun.  Le  fonds  sera  mis  es  mains 
«  dudit  sieur  Serre  ,  qui  est  prié  de  s'en  charger  pour  on 
«  faire  le  paiement  en  la  forme  ordinaire,  et  do  pourvoir 
«  à  ce  que,  du  dehors  de  ladite  ville,  il  soit  porté  auxdits 
«  capitaines  et  soldats  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
a  subsistance,  afin  qu'ils  .s'y  puissent  conserver  en  santé 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  nous  la  redonner  entière- 
«  ment.  Et  aux  fins  de  voir  ce  qui  peut  être  nécessaire 
«  pour  payer  ladite  solde,  faire  subsister,  servir,  traiter 
«  et  hutter  lesdits  pauvres  et  blessés,  ou  faire  faire  ledit 
«  désinfectement,  MM.  les  consuls  feront  travailler,  dès 
«  aujourd'hui ,  le  commis  du  greffier,  à  un  état  abrégé  des 
«  emprunts  qui  ont  été  faits  au  sujet  de  la  maladie  et 
«  emploi  d'iceux  ;  lequel  sera  retiré  avec  précaution  par 
«  le  grefTior,  qui  le  remettra  es  mains  de  MM.deTarailhan, 
«  Capoulade ,  Rouhard,  d'Aucelossos ,  de  Lastours  et 
«  Cannes,  pour  le  voir  et  vérifier,  et  ensuite  être  pourvu 
«  par  eux  à  un  nouveau  fonds,  par  emprunt  ou  autrement, 
«  comme  ils  aviseront,  dont  l'assemblée  leur  en  donne 
«  tout  le  pouvoir  qu'elle  en  a  de  la  délibération  générale 
«  sur  ce  tenue  le  i  8  août  dernier.  Et  cependant,  que  lesdits 
«  sieurs  consuls,  avec  lesdits  Serre  et  Cantier,  sont  encore 
«  priés  de  régler,  dès  aujourd'hui,  les  personnes  qui  sont 
«  utiles  dans  la  ville  et  aux  huttes  pour  servir  au  sujet  de 
«  la  maladie,  et  se  retrancher  do  tous  les  officiers  su-- 
«  perilus  et  dépenses  excessives,  pour  être  ainsi  suivi, 
«  gardé  et  observé  exactement;  »  —  que  lesdits  sieurs 
consuls  rapporteront  la  délibération  par  eux  prise  on 
conseil  de  santé,  en  faveur  de  .M.  le  premier  consul,  pour 
lui  donner  moyen  de  sortir  de  la  ville,  «  et,  jusques  à  ce 
«  fait,  qu'il  demeure  entendu  que  ce  soit  sans  que  ledit 
«  sieur  premier  consul  puisse,  pour  raison  d'icelle,  pré- 
«  tendre  aucuns  frais,  peines,  vacations,  dédommagement 
«  ni  récompense  quelconque,  ni  qu'il  jmisse  s'employer 
«  ni  employer  aucune  personne,  qu'il  ne  soit  été  rapporté 
«  à  l'assemblée  pour  y  délibérer;  »  —  que  les  gens  du 
guet,  dont  l'effectif  reste  fixé  à  10  soldats  commandés  par 
le  chef  que  les  consuls  désigneront,  continuera  sa  fonction; 
—  que  toutes  les  dépenses  de  la  ville  demeurent  réduites 
à  ce  qui  a  été  fixé  ci-dessus;  —  finalement,  que  les  consuls 
interdiront  les  vendanges  dans  la  ville,  afin  d'éviter  «  les 
«  inconvénients  que  la  communication  pourrait  causer.  » 
Hors  de  la  ville ,  elles  pourront  avoir  Hou  <  comme  bon 
«  semblera  aux  particuliers.  » 
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F»  242  v°.  —  20  septembre.  —  Le  conseil ,  «  assemblé 
«  dans  le  bois  de  Grandselve,  »  décide  :  —  qu'il  sera 
contraclé  un  emprunt  de  1,500  liv.  pour  compléter  le  prix 
de  100  soliers  de  blé  qui  seront  destinés  à  la  nourriture 
des  pauvres  et  pour  parer  aux  autres  dépenses  occa- 
sionnées par  la  maladie;  —  que  «  le  grand  nombre  des 
«  officiers  employés  au  fait  d'icelle  doit  être  retranché  et 
«  réduit,  entre  autres  :  les  capitaines  de  la  santé,  à  deux, 
«  l'un  dans  la  ville,  et  l'autre  aux  huttes,  avec  quatre 
«  bâtonniers  seulement;  »  —  que  MM.  les  consuls  con- 
trôleront journellement,  ou  de  huitaine  en  huitaine,  «  les 
«  désinfecteurs  qui  travaillent  au  désinfectement  de  la 
«  ville,  en  tant  qu'on  a  rapporté  à  l'assemblée  qu'ils  sont 
«  payés  pour  quatorze,  et  néanmoins  il  n'y  en  a  que  huit 
«  effectifs ,  auxquels  on  distribue  pain ,  vin  et  viande 
«  comme  aux  pauvres  et  ne  reste-t-on  pas,  d'ailleurs,  de 
«  leur  payer  leur  nourriture;  »  —  que  le  guet  commandé 
hors  de  là  porte  fausse  par  M.  André  doit  être  supprimé 
depuis  le  jour  de  la  dernière  délibération;  —  que  M.  Baric, 
puisqu'il  a  quitté  la  ville  sans  congé  ni  permission  des 
consuls  ,  sera  privé  du  bénéfice  de  son  contrat  et 
contraint  au  remboursement  des  fonds  qu'il  a  royus 
d'avance; —  que  dorénavant  aucun  officier  ne  sera  payé 
par  anticipation  «  pour  éviter  à  semblable  inconvénient.  » 

F»  243  v.  —  23  septembre.  —  Le  conseil  est  assemblé 
«  dans  le  bois  de  Marcorignan.  »  Il  prend  les  résolutions 
qui  suivent,  sur  l'exposé  fait  par  les  consuls  de  l'insuffisance 
des  emprunts  jusqu'ici  contractés,  qui  ne  laissent  que  six 
à  sept  cent  liv.  disponibles,  alors  qu'il  est  dû,  à  ce  moment, 
plus  de  2,000  liv.  pour  les  seuls  gages  des  officiers  ,  sans 
y  comprendre  le  guet;  —  M.  Bilhard  est  chargé  de  se  ren- 
dre auprès  de  MM.  les  prévôts  de  St-Just,  «  pour  les  prier 
«  de  vouloir  en  cette  rencontre,  pour  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
«  l'aumône  générale,  secourre  la  ville  de  200  setiers  de 
«  blé ,  étant  supplié  Mgr  l'archevêque  d'y  joindre  son 
«  intervention.  »  En  cas  d'insuccès  de  cette  démarche, 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  emprunter,  pour  subvenir 
aux  nécessités  de  la  maladie,  parer  aux  frais  du  guet  et  de 
la  garde  de  la  ville ,  savoir  :  en  blé ,  la  quantité  de  200 
setiers ,  et  en  argent  une  somme  de  3,000  livres  dont  la 
moitié  sera  placée  entre  les  mains  de  M.  Serre  pour  servir 
au  paiement  de  la  morte-paye,  «  qui  sera  censé  être  fait 
«  par  prêt  et  sauf  à  être  remplacé  des  deniers  à  ce  desti- 
«  nés  par  S.  M.,  »  et  les  autres  1,300  liv.  réservées  pour 
couvrir  les  dépenses  que  la  continuation  de  la  maladie 
occasionne  ;  —  attendu  que  quelques-uns  des  consuls  se 
sont  retirés  de  la  ville ,  les  mandements  seront  signés  de 
deux  conseillers  matricules  présents  ;  —  dorénavant ,  les 
officiers  attachés  au  service  de  la  santé  sont  réduits  au 
personnel  suivant  :  un  capitaine,  aux  gages  de  75  liv.  par 
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mois;  4  bâtonniers,  dont  deux  dans  la  ville  et  deux  au 
dehors,  «  pour  suivre  les  désinfecteurs,  »  2  gardes  aux 
huttes,  \  commis  aux  distributions  des  vivres  aux  huttes, 
et  1  garde  h  la  porte  fausse,  aux  gages  de  18  liv.  chacun  ; 
1  «  pourvoyeur  aux  huttes,  »  à  30  liv.  de  gages  ;  1  chef  dé- 
sinfecteur,  à  40  liv.  de  gages;  'i  lieutenants  d'infecteur, 
à  30  liv.  ;  1 2  désinfecteurs,  à  20  liv.  ;  1  apothicaire,  1  chirur- 
gien et  4  corbeaux,  dont  les  gages  seront  fixés  par  les  con- 
suls ;  —  M.  Bornes  est  nommé  garde  à  la  porte  fausse  et 
commandant  du  guet  hors  de  la  ville  ;  —  l'effectif  du  guet 
est  augmenté  de  10  hommes  et  porté  à  20  hommes,  «  des 
«  plus  sains  des  huttes  ;  *  —  les  gages  du  guet  sont  fixés 
à  o  liv.  par  homme  et  par  mois  ;  —  MM.  les  consuls  sont 
invités  «  à  empêcher  les  concussions  que  les  corbeaux  sont 
«  accusés  de  faire  à  l'enterrement  des  corps  morts;  » —  ils 
feront  dresser  un  contrôle  «  des  familles  qui  ont  été  trai- 
«  téos  de  la  maladie  aux  huttes  et  hôpitaux ,  aux  dépens 
«  do  la  ville,  décédées  ou  vivantes,  qui  auront  de  quoi  la 
«  rembourser  des  frais  qu'elle  aura  faits  pour  icelles,  pour 
«  être  répétés  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  »  —  enfin,  ils  empê- 
cheront «  qu'aucuns  mauvais  garçons  s'introduisent  dans 
«  la  ville,  pour  les  larcins  et  désordres  qu'ils  y  pourraient 
«  commettre,  et  s'ils  y  en  est  entré,  les  en  trieront.  » 


F"  246  v". —  15  octobre. —  Le  conseil  est  assemblé  «  au 
«  pont  de  Moussoulens.  »  —  Ordre  des  affaires  qui  lui  sont 
soumises  :  —  les  consuls  n'ont  pu  exécuter  la  délibération 
prise  au  bois  de  Condon,  le  17  septembre  dernier,  en  ce 
qui  concernait  la  sortie  de  tous  les  habitants  qui  restaient 
dans  la  ville  ,  ni  empêcher  les  vendanges,  «  ce  qui  a  en 
«  quelque  sorte  altéré  la  santé  par  la  communication  qui 
«  s'en  est  suivie,  se  trouvant  que  la  dépense  qu'il  a  fallu 
«  continuer  jusqu'ici  pour  la  nourriture  des  pauvres  et 
«  pour  le  paiement  des  officiers  du  service  de  la  santé  a 
«  consommé  l'argent  et  le  blé  provenant  des  précédents 
«  emprunts  ;  ayant  dressé  un  état  exact  de  la  dépense 
«  journalière  qu'il  convient  faire,  à  raison  de  la  maladie, 
«  qui  revient  à  10  setiers  de  blé  et  à  100  liv.  par  jour  ;  à 
a  l'assemblée  d'y  pourvoir  pour  l'avenir  et  jusques  à  ce 
«  qu'il  ait  plu  à  Dieu  nous  redonner  la  santé;  » —  le  bureau 
de  la  Charité  demande  un  secours  pour  la  subsistance  de 
ses  pauvres  ;  —  les  consuls  n'ayant  pu  trouver  à  emprun- 
ter le  vin  nécessaire  pour  les  distributions  à  faire  aux  pau- 
vres des  huttes,  ils  se  sont  vus  contraints  de  faire  ouvrir 
la  cave  de  M.  Antoine  Reste,  qui  en  a  depuis  protesté  par 
acte  et  formé  instance  contre  la  ville  ;  —  les  sieurs  Belloc 
et  Roquefère  ,  maîtres  désinfecteurs  ,  venus  du  côté  de 
Toulouse,  «pour  aider  au  dé.sinfeclement,  comme  très- 
«  experts,  »  demandent  le  paiement  de  leurs  gages  au  taux 
qui  est  alloué  au  maître  désinfecteur  de  la  ville  ;  —  le 
greffier  consulaire  sollicite  «  quelque  reconnaissance  du 
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«  service  qu'il  rend  liors  de  la  ville  en  la  convocation  des 
«  assemblées,  exécution  des  délibérations  et  autres  soins 
■«  extraordinaires  qui  l'obligent  à  entretenir  un  cheval  ;  » 
—  les  messages  consulaires  demandent  aussi  une  augmen- 
tation de  leurs  gages  durant  le  temps  de  la  maladie  ;  — 
lettre  datée  du  4  octobre ,  à  Pontoise ,  par  laquelle  le 
roi  mande  aux  consuls  «  qu'ayant  appris  avec  beaucoup 
«  de  déplaisir  le  mauvais  état  auquel  la  ville  de  Narbodoe 
«  se  trouve  réduite ,  à  cause  de  la  maladie  contagieuse 
<i  dont  elle  est  afiligée,  et  considérant  que  les  ennemis 
€  se    pourraient    prévaloir    de    cette   conjoncture  pour 

«  faire  sur  ladicte  ville  quelque  entreprise qui 

«  pourrait  troubler  le  repos  de  la  province,  »  ils  doivent 
redoubler  de  soin  et  de  vigilance  pour  la  conservation  de 
la  place  et  pour  «  prévenir  de  si  pernicieux  desseins,  s  — 
Résolutions  arrêtées  par  le  conseil  :  —  puisque  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  dans  le  bois  de  Condon  n'a  pu 
être  exécutée  jusqu'à  présent,  «  par  les  raisons  rapportées 
«  par  les  consuls,  et  que  le  sujet  des  vendanges  a  cessé, 
«  ils  sont  exhortés  à  la  faire  régulièrement  observer,  dès 
«  aujourd'hui,  en  tous  ses  points  et  d'empêcher,  sur  toutes 
«  choses,  que  personne  ne  rentre  dans  la  ville  que  la  san- 
«  té  n'y  soit  entièrement  affermie,  les  maisons  pestiférées 
«  tout  à  fait  désinfectées  ,  et  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
«  délibéré  par  le  conseil  ;  »  —  la  lettre  du  roi  î  demeure 
«  reçue  avec  tout  l'honneur  et  respect  qui  lui  est  dû.  Et 
«  comme  S.  M.,  qui  se  trouve  occupée  dans  les  plus  im- 
«  portantes  affair(>s  de  son  État,  a  encore  cette  bonté  de 
«  se  souvenir  de  sa  ville  de  Narbonne  et  compatir  au  mal- 
«  heur  qui  l'attaque  de  la  maladie  contagieuse,  les  consuls 
«  assureront  S.  M.  qu'on  continuera  de  plus  en  plus  à 
«  veiller  à  la  conservation  de  la  ville  avec  les  sentiments 
«  de  leur  ancienne  fidélité  qu'ils  conserveront  toujours 
«  inviolablement  pour  le  bien  de  son  service  ;  »  —  pour 
reconnaître  les  soins  que  M.  du  Cos,  aide-major,  donne  à 
la  gai  de  et  à  la  sûreté  de  la  ville,  durant  la  maladie,  il  lui 
est  alloué  30  liv.  par  mois,  qui  seront  imputées  sur  le  fonds 
destiné  à  la  morte-paye  ;  —  il  est  également  alloué  :  1"  30 
liv.  par  mois  à  M.  Gaubert,  greffier  consulaire,  «  à  comp- 
«  ter  du  jour  qu'il  sortit  de  la  ville  ;  »  2"  18  liv.  par  mois 
aux  sergents  et  aux  portiers  ;  3°  un  selior  de  blé  par  mois 
aux  messages  consulaires  outre  leurs  gages  ordinaires  ;  — 
les  gages  des  deux  nouveaux  maîtres  désinfecteurs  seront 
fixés  par  les  consuls;  — prière  est  faite  à  MM.  des  chapitres 
de  verser  tout  le  blé  qu'ils  doivent  pour  les  arrérages  de. 
la  portion  qu'ils  fournissent  à  l'aumône  générale ,  et  de 
consentir  <t  à  ce  qu'après  la  dépense  faite  pour  la  nourri- 
«  lure  des  pauvres  enfermés  dans  l'hôpital  de  la  Charité 
«  et  pauvres  restés  dans  la  ville,  elle  se  serve  du  restant 
«  pour  la  soulager  des  grandes  dépenses  qu'elle  fait  à 
«  cause  de  la  maladie  ;  »  —  à  l'avenir,  les  consuls  «  ne 
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«  prendront  rien  d'aucun  habitant  que  de  gré  à  gré  et  en 
«  payant.  Mais  au  cas  ils  auront  affaire  de  quelque  chose 
«  qui  se  trouve  dans  la  ville,  ils  le  feront  savoir  au  maître, 
«  qu'ils  obligeront  de  le  leur  faire  délivrer  au  prix  qu'ils 
«  conviendront.  Et  au  refus  dudil  maître  d'en  traiter,  lors- 
«  que  la  nécessité  le  requerra,  pourront  les  consuls  se  ser- 
«  vir  de  leur  autorité  et  le  prendre  à  la  présence  de 
«  témoins,  pour  être  ensuite  le  tout  payé  au  prix  ordi- 
«  naire  ;  »  —  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'occasionnent 
le  service  de  la  santé  et  la  garde  de  la  ville,  il  est  donné 
pouvoir  aux  consuls  d'emprunter  de  M.Tarrabust,  ou  do 
toute  autre  personne  qui  en  fera  l'offre ,  une  somme  de 
4,000  liv.,  dont  ils  passeront  obligation  conformément  aux 
précédentes  délibérations  du  conseil. 

F»  249.  —  27  octobre.  —  Le  conseil  «  est  assemblé  au 
«  pont  de  Moussoulens,  »  sur  la  demande  de  Mgr  l'arche- 
vêque, qui  expose  «  qu'ayant  appris  la  reddition  de  la 
«  Catalogne,  et  comme  M.  le  maréchal  de  La  Mothe,  don 
«  Joseph  de  Marguerit  et  M.  le  baron  d'Alais  s'étaient 
«  retirés  dans  Perpignan,  afin  de  résister  à  l'armée  ospa- 
«  gnole  au  cas  elle  aurait  dessein  de  porter  ses  conquêtes 
«  dans  le  Roussillon,  il  aurait  cru  en  faire  avertir  les 
«  consuls  et  faire  la  convocation  du  conseil  afin  de  pour- 
«  voir  tous  ensemble  à  la  sûreté  de  la  ville.  Mais,  pourtant, 
«  il  avait  appris,  du  depuis,  que  le  régiment  de  cavalerie 
«  de  M.  le  duc  de  Mercœur,  passant  de  la  Guyenne  en 
«  Provence  par  les  ordres  du  roi,  avait  eu  ordre  de  M.  le 
4  comte  de  Bieulc,  lieutenant  général  dans  la  province, 
«  d'arrêter  autour  de  Narbonne  et  de  loger  es  divers 
«  villages,  sur  l'incistance  que  M.  d'Argentcour  en  avait 
«  faite  à  S.  M.  et  au  seigneur  comte  de  Bieule.  Ce  qui 
«  l'avait  d'autant  surpris  que  le  sieur  d'Argentcour  n'avait 
«  nul  sujet  d'appréhender  pour  ladite  ville,  en  tant  que  les 
«  habitants  d'icelle  lui  avaient  donné  et  payé  le  nombre 
«  des  hommes  qu'il  avait  demandé  pour  la  garde  du 
«  dedans  et  du  dehors  d'icelle,  outre  que  le  maréchal  de 
«  La  Mothe  avait  tiois  ou  quatre  mille  hommes  dans  le 
«  Roussillon  et  attendait  do  plus  M.  Du  Plessis-Bélièvre, 
«  qui  s!y  acheminait  en  toute  diligence  avec  un  autre 
«  corps  d'armée.  Et  ainsi,  n'y  ayant  rien  à  craindre  de 
«  ce  côté-là,  il  voudrait  prier  M.  d'Argentcour  de  dire 
«  les  raisons  qu'il  avait  eues  de  demander  le  séjour  dudit 
«  régiment  dans  les  villages,  afin  d'en  pouvoir  procurer 
«  le  délogement,  pour  être  ledit  séjour  inutile  au  service 
«  du  roi  et  extrêmement  ruineux  au  général  et  particulier 
«  de  la  ville  et  des  villages,  corps  du  diocèse  et  de  la 
«  province.  »  Dans  ce  but,  Mgr  l'archevêque  pense  qu'il 
serait  à  propos  de  lui  envoyer  une  députation  pour  savoir 
«  ce  qu'il  désirerait  encore  des  habitants,  pour  une  plus 
«  grande  sûreté  de  la  ville ,  et  l'obliger  de  s'adresser  à 
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«  M.  le  comte  de  Bieule  |)our  qu'il  accorde  ledit  délo- 
«  gemcnt.  »  —  Séance  tenante,  le  conseil  charge  de  cette 
dépulation  le  viguier  du  roi,  le  premier  consul  et  MM.  de 
Taraillian  et  Capouladc.  —  De  retour  de  leur  mission  ,  ces 
députés  rapportent  au  conseil  que  M.  d'Argentcour  «  leur 
«  avait  avoué  qu'ayant  su  que  l'armée  d'Espagne,  après 
«  la  prise  do  Barcelone,  s'en  venait  dans  le  Uoussillon, 
«  il  avait  écrit  à  la  cour  l'état  de  ladite  ville.  Que  pourtant, 
«  puisqu'on  lui  fesait  connaître  que  lesdits  gens  de  gueri  o 
«  ruinaient  les  lieux  où  ils  logeaient,  il  serait  bien  aise 
«  de  donner  la  main  à  les  en  faire  retirer  ;  ayant  offert  à 
«  ces  lins  d'écrire  à  M.  de  Bieule  d'en  accorder  le  délo- 
«  gement  et  leur  faire  continuer  leur  roule,  à  condition 
«  que  la  ville  augmente  la  garde  de  4  00  hommes  au 
«  dedans  et  autant  au  dehors.»  —  Résolutions  prises  par 
le  conseil  :  —  M.  d'Argentcour  est  prié  de  remettre  aux 
consuls,  dès  ce  soir,  sa  lettre  relative  au  délogement  du 
régiment  de  M.  le  duc  de  Mercœur,  et  Mgr  l'archevêque 
sera  prié  d'en  écrire  une,  dans  le  même  but,  à  M.  le  comte 
de  Bieule.  Ces  deux  lettres  seront  portées  à  leur  destination 
par  MM.  Rouhard  et  d'Aucelesses,  qui  demeurent  députés 
à  cette  fin,  avec  mission  de  supplier  le  comte,  de  la  part 
de  la  ville,  d'ordonner  aux  gens  de  guerre  de  M.  de 
Mercœur  de  continuer  leur  route;  —  ce  délogement 
obtenu,  «  afin  de  mettre  la  ville  dans  une  entière  sûreté 
«  et  satisfaire  M.  d'Argentcour,  la  morte-paye  qui  est 
«  maintenant  en  garde  dans  la  ville  sera  augmentée  du 
«  nombre  de  100  hommes,  »  que  MM.  les  consuls, 
assistés  de  M.  Serre,  prendront  parmi  ceux  qui  sont 
logés  aux  huttes,  «  desquels  il  n'y  ait  rien  à  craindre 
<  pour  la  maladie  ou  la  communication;  »  —  tous  les 
villages  désignés  par  M.  le  comte  de  Bieule  pour  su|)- 
porter  le  logement  des  gens  de  guerre,  seront  appelés, 
«  chacun  en  droit  soi  et  suivant  leur  portée,  »  à  fournir 
pareil  nombre  de  100  hommes,  qui  seront  logés,  sur  les 
ordres  de  M.  d'Argentcour,  comme  il  avisera,  pour  la 
garde  extérieure  de  la  ville. 

F"  251  v".  —  10  novembre.  —  Le  conseil  est  assemblé, 
en  présence  de  Mgr  l'archevêque,  dans  le  village  de  Cuxac, 
«  à  cause  de  la  maladie  contagieuse  qui  continue  d'affliger 
«  la  ville.  »  Il  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  les 
emprunts  en  deniers  et  en  grains  faits  par  les  consuls  en 
sus  des  quotités  précédemment  autorisées,  sont  approu- 
vés, sous  la  condition,  pour  les  consuls,  de  réunir,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  les  douze  députés  qui  composent 
le  bureau  de  la  santé,  pour  leur  soumettre  un  état  exact 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  «  au  sujet  do  la 
«  maladie  ou  pour  la  garde  de  la  ville,  »  afin  qu'il  puisse 
être  pourvu  suivant  leur  appréciation  à  la  création  du 
fonds  qui  pourrait  être  encore  nécessaire.  Cependant,  il 
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est  d'ores  et  déjà  donné  pouvoir  aux  consuls  d'emprunter 
une  somme  de  3,000  liv.  affectée  aux  dépenses  occasion- 
nées par  la  maladie  et  aux  frais  de  garde  de  la  ville  ;  — 
Mgr  l'archevêque  est  supplié  d'employer  tout  son  crédit 
à  l'effet  d'obtenir  le  délogement  des  troupes  de  cavalerie 
«  qui  ruinent  les  lieux  du  diocèse,  dans  lesquels  la  i)lus 
«  grande  partie  des  habitants  de  Narbonne  .se  sont  réfugiés 
«  à  cause  de  la  maladie  ;  » —  MM.  de  Fontlaurier  et  Denos, 
consuls,  s'assembleront  avec  les  députés  du  diocèse  «  pour 
«  voir  ce  qu'on  aura  à  demander  au  roi  et  à  S.  A.  R.  sur 
«  le  délogemenl  des  gens  de  guerre  qui  sont  présentement 
«  dans  le  diocèse  et  villages  voi.sins  de  la  ville,  qui  les 
«  ruinent,  et  incommodent  les  habitants  de  Narbonne  qui 
«  s'y  trouvent  réfugiés.  »  Us  arrêteront  les  bases  des  mé- 
moires qui  seront  remis  à  M.  do  Fontarêche,  député  du 
diocèse,  spécialement  chargé  de  cette  mission  auprès 
du  roi. 

F»  253  V».  —  6  décembre.  —  Le  conseil  est  assemblé 
«  devant  la  porte  Connétable  de  la  ville.  »  L'un  des  consuls 
expose  que,  «  par  la  bonté  et  miséricorde  de  Dieu  ,  la  ville 
«  se  trouvant  délivrée  de  la  maladie  contagieuse  et  bientôt 
«  en  état  d'une  parfaite  santé,  ils  se  trouvaient  pourtant 
«  encore  nécessités  à  des  dépenses  qui  ne  se  peuvent 
«  éviter,  restant  encore  aux  huttes  quatie  ou  cinq  cents 
«  personnes  qu'il  faut  faire  subsister,  ensemble  six  désin- 
«  fecteurs,...  les  100  hommes  mortes-payes,  et  les  guets, 
«  dedans  et  dehors ,  qu'on  ne  saurait  éviter  d'entretenir 
«  durant  ce  mois,  môme  d'augmenter  celui  de  la  ville  et 
«  le  remettre  au  premier  établissement,  attendu  que  le 
«  nombre  des  habitants  grossit,  sans  comprendre  les 
«  drogues  et  médicaments,  »  les  travaux  faits  et  les  ma- 
tériaux fournis  pour  la  construction  des  huttes,  etc.  Sur 
cet  exposé,  le  conseil  autorise  un  nouvel  emprunt  de 
3,000  livres  en  espèces  et  de  100  setiers  de  blé  '1)  pour 
subvenir  :  1"  à  la  nourriture  des  pauvres  qui  sont  encore 
logés  à  l'Hospitalot  et  aux  huttes  ;  2°  au  paiement  des  gages 
des  officiers  de  la  santé;  3°  à  la  subsistance  du  guet,  etc. 

Nota.  —  Los  folios  235  à  265  sont  en  blanc. 

F»  266.  —  29  décambre.  —  Le  conseil  est  réuni  dans  le 
grand  consistoire  de  l'hôtel  de  ville.  Ordre  des  affaires  qui 
lui  sont  soumises  :  —  «  la  santé  se  trouvant,  par  la  grâce 
«  de  Dieu,  affermie  depuis  plus  de  quarante  jours,  après 
«  le  ravage  que  la  maladie  y  a  fait  pendant  quatre  mois, 
«  il  serait  à  propos  de  lui  en  aller  rendre  grâces,  en  telle 
«  église  qu'il  sera  avisé,  attendant  l'arrivée  de  Mgr  l'ar- 
«  chevèque  ou  M.  son  vicaire-général  pour  les  supplier 

(1)  Les  eniprunts  coiilractés  par  1.1  ville  à  leOel  de  parer  aux 
dépenses  occasionnées  par  la  peste,  s'élevaient  à  36,937  livres  en 
espèces,  et  à  700  seliers  de  blé. 
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a  d'ordonner  une  procession  générale  à  ce  que  l'action 
«  soit  publique  et  que  tout  le  monde  rennercie  Dieu  d'en 
«  avoir  retiré  ce  fléau.  El  par  môme  moyen  voir  le  jour 
«  auquel  l'on  pourrait  expédier  des  bulletius  de  santé;  » 
—  commission  à  nommer  pour  dresser  l'état  des  dépenses 
qui  restent  à  faire  pour  le  service  de  la  santé;  —  pendant 
la  durée  de  la  maladie,  M.  d'Argenteour  «  s'est  contenté 
«  de  100  hommes  pour  la  garde  de  la  ville;  ils  ont  été 
«  payés,  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois,  à  12  liv.  »  Maintenant 
il  convient  de  remettre  la  morte-paye  à  l'effectif  ordinaire, 
«  s'il  se  trouve  assez  des  hommes  pour  cela  ,  »  ou  bien  il 
y  aura  lieu  de  créer  les  fonds  nécessaires  pour  entretenir 
ces  100  hommes  sur  le  môme  pied,  si  cette  résolution 
obtient  l'assentiment  du  gouverneur;  —  nécessité  de  faire 
les  travaux  qui  sont  reconnus  indispensables  et  urgents 
«  pour  boucher  l'ouverture  que  l'étang  de  Gruissan  a 
«  faite  au  bord  du  canal  à  l'endroit  dit  le  pas  de  Grégory, 
«  sur  une  étendue  de  12  cannes,  »  ainsi  que  la  brèche 
que  l'inondation  a  produite  près  de  Raonel,  «  si  l'on  veut 
«  empêcher  l'entière  ruine  du  canal  et  par  conséquent  du 
«  commerce;  »  —  assignation  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  donnée  à  la  requête  de  MM.  les  officiers  de  la 
viguerie  «  au  sujet  de  la  délibération  prise  au  bois  de 
«  Marcorignan  ;  »  —  députalion  chargée  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  pour 
le  10  janvier  procliain.  —  Résolutions  prises  par  le 
conseil  :  —  «  l'action  de  grâces  à  rendre  à  Dieu  de  la 
«  santé  qu'il  lui  a  plu  redonner  à  la  ville  après  la  maladie 
«  dont  elle  a  été  afUigée,  est  renvoyée  au  temps  que  la 
«  plus  grande  partie  des  habitants  seront  rentrés,  et  qu'il 

«  aura  plu  à  Mgr  l'archevêque d'ordonner  la  pro- 

«  cession  générale  ;  »  —  l'expédition  des  bulletins  de  santé 
demeure  dilTérée  pour  quelques  jours  encore,  et  sera 
résolue  dans  une  autre  séance  du  conseil;  —  l'examen 
des  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  le  service  de  la  santé 
est  renvoyé  aux  députés  précédemment  nommés  par  le 
conseil  pour  statuer  sur  tous  les  besoins  et  les  détails  de 
ce  service.  Ces  députés  seront  incessamment  convoqués 
à  ces  fins  par  les  soins  des  consuls; —  M.  d'Argenteour 
sera  prié  de  consentir  à  ce  que  la  morte-paye  soit  main- 
tenue, jusqu'à  nouvel  ordre,  et  au  moins  pendant  le  mois 
de  janvier  prochain,  dans  son  effectif  actuel  de  100 
hommes,  à  la  subsistance  desquels  il  sera  pourvu  par 
les  députés  dont  il  vient  d'être  fait  mention;  —  MM.  les 
consuls,  assistés  de  MM.  de  Reboul,  Rouch  et  Serre,  sont 
autorisés  à  faire  exécuter,  par  voie  d'adjudication,  les 
travaux  que  nécessite  le  canal  au  pas  do  Grégory,  dans 
l'étang  de  Gruissan  ,  ainsi  que  la  brèche  ouverte  par 
l'inondation  à  Raonel;  —  MM.  les  officiers  royaux  delà 
viguerie  de  Narbonno  demeurent  priés  de  différer,  pour 
quelque  temps,  la  poursuite  de  la  procédure  qu'ils  veulent 
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introduire,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  pour  faire 
reconnaître  leur  droit  de  vote  dans  les  délibéraUons  du 
conseil.  En  cas  de  refus,  il  sera  défendu  à  leur  assigna- 
tion, par  les  soins  des  consuls,  aux  frais  de  la  ville;  — 
MM.  Fabre  et  de  Mayal ,  consuls  de  l'année  dernière  pour 
le  premier  rang  et  le  second,  sont  chargés  de  représenter 
la  ville  aux  Etats  du  Languedoc,  que  le  roi  vient  de  con- 
voquer, en  la  ville  de  Nîmes,  pour  le  10  janvier  prochain. 

Année    I<t53. 

F"  269. —  13  janvier.  —  Nomination  de  Jean  Médou 
en  qualité  de  collégiat  de  la  ville  à  la  place  du  sieur 
Gaussât,  décédé. 

F"  269.  — 13  janvier. —  Sur  l'exposé  fait  par  les  consuls 
des  affaires  à  délibérer,  le  conseil  arrête  :  —  «  que,  puis- 
«  que  la  santé  de  la  ville  continue,  il  sera  expédié  des 
«  bulletins  le  jour  de  la  Sl-Sébastien  ;  »  —  que  le  premier 
consul  et  le  second,  avec  deux  conseillers  de  la  matricule, 
ou  tels  habitants  de  la  ville  dont  ils  auront  fait  le  choix  , 
sont  députés  auprès  de  Mgr  l'archevêque,  à  Canet,  pour 
lui  faire  connaître  cette  résolution  et  l'état  de  santé  de  la 
ville,  «afin  qu'il  lui  plaise  d'agréer  qu'en  ce  jour  les  consuls 
«  aillent  en  ladite  église  Saint-Sébastien  rendre  grâces  à 
«  Dieu  de  celle  que  sa  bonté  nous  a  voulu  faire  d'une 
«  délivrance  du  fléau  de  la  maladie,  attendant  qu'il  or- 
«  donne  la  procession  générale  pour  faire  l'action  plus 
«  publique;  »  —  qu'il  est  donné  pouvoir  aux  consuls 
d'emprunter  une  somme  de  1,500  liv.  pour  acquitter  la 
solde  de  la  morte-paye  pendant  le  mois  de  janvier 
courant;  — qu'il  est  accordé  à  la  fille  de  M.Alaux,  l'un 
des  consuls  en  exercice,  une  somme  de  100  liv.  à  titre 
d'étrcnnes  à  l'occasion  de  son  mariage. 

F»  271  v°.  —  26  janvier.  —  Le  conseil,  convoqué  à 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  do  conseillers  matriculé.s 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  décès,  reçoit 
du  premier  consul  communication  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  rendu  au  mois  d'octobre  1652,  sur  la 
requête  du  procureur  général  du  roi  et  du  syndic  de 
Narbonne,  «  portant  inhibitions  et  défenses  aux  consuls 
4  et  communauté  de  ladite  ville  de  convoquer  aucunes 
«  assemblées  pour  pourvoir  aux  charges  de  conseillers 
«  politiques  vacantes  par  mort,  à  peine  do  4,000  livres , 
«  jusqu'à  ce  qu'autrement,  par  ladite  cour,  en  eût  été 
«  ordonné,  et  aux  officiers  et  magistrats  de  la  ville  d'y 
«  assister,  sur  semblable  peine  et  de  suspension  de  leurs 
«  charges;  avec  déclaration  qu'elle  n'entend  empêcher 
«  que,  par  les  conseillers  matricules,  ne  soit  délibéré  et 
«  pourvu  aux  affaires  politiques  do  la  ville  et  à  la  nomi- 
«  nation  et  création  des  consuls  si  le  cas  v  échet.  »  A  la 


656 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


suite  de  cette  communication ,  les  consuls  se  divisent.  Les 
uns  soutiennent  que  la  ville  doit  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  Parlement.  Les  autres  déclarent  «  que  puis- 
ât qu'ils  sont  en  droit,  par  diverses  délibérations,  ou  l'un 
«  d'eux  en  seul,  de  tenir  les  conseils  de  ville,  ils  arres- 
«  toront  en  la  maison  consulaire  pour  faire  délibérer  sur 
«  ledit  arrêt,  »  après  avoiï^nandé  à  MM.  les  officiers  du 
roi  de  se  rendre  à  la  séance,  conformément  à  la  coutume. 
Les  premiers  persistent  dans  leur  opinion  ,  refusent  do 
consentir   à  la  réunion,  et,  au   contraire,  «   protestent 
«  contre  leurs  collègues  de  la  contravention  audit  arrêt 
«  et  de   la   nullité  des   délibérations   qui   pourront   être 
«  prises  au  préjudice  de  ses  dispositions  »  et  ils  se  reti- 
rent.   MM.  Charles   de  Cathelan,  Antoine  de   Pélissier, 
Pierre  de  Rathery,  viguier,  juge  et  procureur  du  roi , 
s'étant  rendus  à  l'assemblée,  protestent  à  leur  tour  contre 
la  tenue  du  conseil ,  «  pour  les  respects  qu'ils  doivent  aux 
«  arrêts  de  la  cour,  »  et  déclarent  qu'ils  n'y   pourront 
siéger  à  moins  qu'il  ne  soit  question  «  que  des  autres 
«  affaires  et  nécessités  de  la  ville  ;  auquel  cas  ils  offrent 
«  d'y  assister.  »  Après  cette  déclaration ,  ils  se  retirent. 
Le  conseil  prend  ensuite  la  résolution  suivante  .  «  attendu 
«  que  c'est  l'un  des  jours  destinés  par  les  arrêts  et  règle- 
«  ments,  tant  du  conseil  du  roi  que  de  ladite  souveraine 
«  cour  de  Parlement  de  Toulouse,  pour  pourvoir  aux 
«  places  vacantes  de  la  matricule,  et  que,  conformément 
«  à  iceux  règlements,  ladite  élection  ne  peut  être  ren- 
«  voyée  ni  différée  pour  quel  prétexte  que  ce  soit;  que 
«  par  ledit  arrêt  il  est  porté  que  la  cour  n'entend  empê- 
«  cher  qu'il  ne  soit  procédé  à  l'élection  des  consuls,  si  le 
«  cas  y  échet  ;  laquelle  élection  se  devant  faire  dimanche 
«  prochain    ne   pourrait  être  valable  si  ladite  matricule 
«  n'était  complète   du    nombre  porté  par  lesdils  règle- 
«  ments  ;  comme  l'arrêt  dont  est  question  a  été  poursuivi 
«  à  la   suscitation  de  quelque  particulier,  sans  aucune 
«  intervention  de  la  part  de  la  communauté,  à  un  temps 
«  que  ladite  ville  se  trouvait  affligée  de  la  maladie,  et  qui 
«  ne  pouvait,  en  tout  cas,  avoir  lieu  que  pour  la  pro- 
«f  motion  du  dimanche  après  la  fête  des  Saints  dernière, 
«  que  la  maladie  était  encore;  puisque,  par  la  miséricorde 
«  de  Dieu,  elle  a  cessé  depuis  longtemps  et  qu'en  consé- 
«  quence  de  la  délibération  générale  prise  en  la  maison 
«  consulaire,  le  15  du  présent  mois,  les  consuls  ont  été 
«  lui  rendre  grâces   de  la  santé  recouvrée,  et  délibéré 
€  ensuite  l'expédition  des  bulletins,  qui  se  continue;  que 
«  le  plus  grand  nombre  des  honnêtes  gens  de  la  ville  et 
«  particulièrement  tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'assister 
«  auxditos  élections  y  sont  présentement,  oli  sont  présen- 

«  tement  les  sieurs  officiers  royaux, il  sera,  sous  le 

«  bon  plaisir  de  ladite  cour,  tout  présentement  procédé, 
«  par  l'assemblée,  à  la  nomination  et  création  des  per- 


«  sonnes  qui  doivent  remplir  les  places  vacantes  par  mort 
«  en  ladite  matricule.  Et  aux  fins  d'aller  an  plus  tôt 
«  témoigner  à  NN.SS.  de  ladite  cour  les  respects  et 
«  obéissances  que  la  ville  a  toujours  eus  pour  elle,  suivant 
«  les  protestations  qui  lui  en  furent  apportées,  avant  la 
«  maladie,  par  M.  de  ïauran,  député  de  la  ville,  demeu- 
«  ront  nommés  et  députés  noble  Jean  Delort ,  sieur  de 
«  Tarailhan,  ledit  sieur  de  Tauran,  MM.  Louis  Léonnard, 
«  juge  en  la  temporalité  de  Narbonne,  et  Véspasien  Ver- 
«  seilhe,  avec  charge  d'assurer  NN.SS.  que  la  poursuite 
«  dudit  arrêt  a  été  faite,  à  l'insu  des  consuls  et  de  la  com- 
«  munauté,  par  quelque  particulier  qui  a  voulu  prendre 
«  le  nom  de  syndic,  et  qu'encore  l'assemblée,  pour  leur 
«  faire  voir  la  déférence  qu'elle  a  toujours  donnée  à  ses 
«  arrêts,  se  serait  pourvu  contre  icelui  avant  que  de  pro- 
«  céder  à  ladite  élection  ,  n'ayant  été  signifié  que  le  jour 
«  d'hier  quoique  donné  au  mois  d'octobre  dernier,  et  les 
«  supplier  très-humblement  de  considérer  que  le  prétexte 
«  sur  lequel  ledit  arrêt  a  été  donné,  qui  était  ladite  ma- 
«  ladie,  a  cessé,  et  que  la  signification  dudit  arrêt  n'ayant 
«  été  faite  qu'après  la  convocation  du  conseil  fait  bien 
«  voir  que  ceux  qui  veulent  aujourd'hui,  au  moyen  de 
«  leur  faiblesse,  opposer  l'obligation  que  nous  devons  à 
«  la  cour,  ne  sont  pas  plus  respectueux  envers  elle  que 
«  les  autres,  mais  se  voudraient  servir  de  son  autorité 
«  pour  troubler  ladite  élection ,  comme  la  cour  sait  qu'il 
«  a  été  fait  en  d'autres  rencontres,  quoique  la  ville  soit 
«  très-assurée  que  l'intention  de  ladite  cour  n'est  autre 
«  que  de  la  maintenir  en  repos  et  tranquillité ,  sous  l'obéis- 
«  sance  du  roi  et  de  ladite  cour,  desquelles  ils  protestent 
«  do  ne  se  départir  jamais.  »  —  L'élection  de  conseillers 
matricules  faite  à  la  suite  de  cette  délibération  donne  les 
résultats  suivants  :  au  second  rang,  aux  places  vacantes 
par  suite  du  décès  de  MM.  Pierre  Falconis  et  Jean-François 
Boudi,  MM.  Jean  Daydé  et  Jean  Gaussât,  venus  du  troi- 
sième rang;  au  troisième  rang,  aux  places  vacantes  par 
suite  du  décès  de  MM.  Claude  Sicard,  Guillaume  Cazes 
et  Louis  Cabirol,  et  par  suite  du  haussement  de  MM.  Daydé 
et  Gaussât,  portés  au  second  rang,  M.M.  Jacques  Alaux , 
Paul  Boutes,  Jean-Pierre  Moulins  et  Amans  Pascal,  venus 
du  quatrième  rang,  et  MM.  Gabriel  Escalier,  troisième 
consul  de  l'année  courante,  et  Pierre  Gathelan,  greffier 
au  bureau  de  la  foraine;  au  quatrième  rang,  aux  places 
vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  Antoine  Barradou  et 
du  haussement  de  MM.  Alaux,  Boutes,  Moulins  et  Pascal, 
portés  au  troisième  rang,  MM.  Guillaume  Cassan,  Jean 
CoUonqucs,  Raymond  Alazard  et  François  Louis,  venus 
du  cinquième  rang,  et  M.  Etienne  Combes,  marchand; 
au  cinquième  rang,  aux  places  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Antoine  Bonnéry  et  Paul  Robert,  et  par 
suite  du  haussement  de  MM. Cassan,  Collonques,  Alazard 
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et  Louis,  portés  au  quatrième  rang,  MM.  Arnaud  Vales, 
Jean  Bascoul,  Pierre  Laures,  venus  du  sixième  rang, 
et  MM.  Jean  Suran,  François  Molinicr,  marchands,  et 
Guillaume  Revel ,  notaire  ;  au  sixième  rang,  aux  places 
vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  Etienne  Soulacroux,  et 
par  suite  du  haussement  de  MM.  Vales,  Bascoul  et  Laures, 
portés  au  cinquième  rang,  MM.  Antoine  Reste,  Jean- 
Antoine  Pons,  Guillaume  Péclerc  et  Bernardin  Sourbier, 
marchands  de  Narbonne.  —  Serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus. 

F"  284  v".  —  29  janvier.  —  L'emprunt  de  1 ,500  Hvres 
autorisé  par  la  délibération  du  15  janvier  courant,  pour 
parer  au  paiement  de  la  morte-paye,  n'ayant  pu ,  jusqu'à 
présent,  être  réalisé  au  denier  fixé  par  l'ordonnance,  les 
consuls  sont  autorisés  à  le  contracter  «  ù  tel  change  qu'ils 
«  trouveront.  »  —  Dépulalion  composée  des  consuls  et  de 
MM.  Cazalbon  et  Castel ,  envoyée  à  M.  d'Argentcour,  gou- 
verneur de  la  ville,  pour  le  prier  «  de  commander  aux 
«  quatre  capitaines  de  la  morte-paye  de  vouloir,  dès  le 
€  1"  février  prochain,  remettre  leurs  compagnies  au 
«  nombre  des  300  hommes  porté  par  leur  établissement.  » 
—  Soin  remis  :  1°  aux  consuls,  assistés  de  MM.  Fabre, 
syndic,  Capoulade,  de  Mayal,  Cazalbon,  Verseilhe  et 
Serre,  de  vérifier  les  dépenses  qui  restent  à  faire  relati- 
vement à  la  maladie  dernière,  «  et  ce  qu'il  convient  de 
«  se  procurer  pour  payer  les  plus  pressantes,  avec  pou- 
«  voir  d'en  faire  l'emprunt;  »  2"  aux  députés  de  la  ville 
aux  États  de  la  province, actuellement  assemblés  à  Nîmes, 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  qui  restent 
dues  sur  les  deniers  affectés  à  la  morte-paye  pour  les 
années  1651  et  1652. —  Rédaction  d'un  état  qui  servira 
de  point  de  départ  à  l'instruction  des  affaires  qu'il  y  aura 
lieu  d'engager  pour  obtenir  le  remboursement  des  avances 
faites  par  la  ville,  pour  le  traitement  dos  personnes  solva- 
bles  atteintes  de  la  peste.  —  Désignation  des  consuls  à 
l'effet  d'aller  prier  Mgr  l'archevêque  «  de  faire  faire 
«  quelque  justice  de  MM.  les  ecclésiastiques  et  des  cha- 
«  pitres  de  la  ville,  pour  les  avances  qu'elle  a  faites  pour 
«  la  nourriture  des  pauvres,  ou  autrement,  durant  la 
«  maladie.  » 

F»  288.—  29  janvier.—  Emprunt  de  1 ,800  liv.  autorisé 
pour  parer  au  paiement  «  des  parties  plus  pressées  et  pri- 
«  vilégiées  qui  restent  à  payer  des  frais  de  la  maladie ,  » 
telles  que  le  salaire  des  désinfecteurs,  etc. 

F»  288. —  1"  février. —  Demande  en  paiement  de  la 
valeur  d'un  une  qui  fut  baillé,  pour  porter  ses  bardes,  à 
M.  Baric,  prêtre,  désinfecteur,  «  qui  était  retourné  à  Tou- 
«  louso  au  commencement  de  la  maladie.  »  Il  est  alloué, 
pour  la  valeur  de  cet  âne ,  une  somme  de  24  livres.  — 
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Indemnité  de  20  livres  accordée  à  M.  Grasset,  maître 
chirurgien ,  à  raison  de  «  sa  fermature  dans  la  maison  de 
«  Barselon,  la  femme  duquel  mourut  de  peste.  » 

F"  288  V».  —  {«'  février.  —  Serment  de  M.  Pierre 
Cathelan,  greffier  au  bureau  de  la  foraine,  nommé  con- 
seiller au  troisième  rang  de  la  matricule  dans  la  séance 
du  26  janvier  dernier. 

F"  289.  —  2  février.  —  Sur  l'opposition  formée  par 
quelques  habitants  réunis  en  syndicat  contre  l'élection  de 
conseillers  matricules  qui  a  été  faite  dans  la  séance  du 
26  janvier  dernier,  il  a  été  rendu  arrêt,  par  le  Parlement 
de  Toulouse,  «  portant  que  toutes  parties  étaient  renvoyées, 

«  en  jugement, et  cependant,  qu'il  sera  procédé  à  la 

«  mutafion  et  nomination  des  consuls  en  la  forme  accou- 
«  tumée,  suivant  les  us  et  coutumes  »  de  la  ville.  En  con- 
séquence, le  conseil  procède  à  l'éleclioa  annuelle  des 
consuls.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Raulin  d'Aulemar, 
sieur  de  Vires,  Guillaume  Séguy,  bourgeois,  André  Bur- 
gues,  François  Dejean,  maître  apothicaire,  Brice  Cantier, 
marchand  ,  et  Jacques  Gros  ,  aussi  marchand.  —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  296  v.—  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en  la  viguerie. 
Après  la  prestation  de  ce  serment,  les  treuveaux  consuls 
se  disposent  «  à  partir,  suivis  de  l'assemblée ,  pour  aller  ' 
«  entendre  la  messe  à  la  chapelle  St-Rlaise,  en  l'église  de 
«  La  Major,  suivant  la  coutume.  »  Mais  MM.  les  viguier 
et  juge  du  roi  en  la  viguerie  «  se  seraient  voulus  mettre  à 
«  leur  tête  pour  les  y  accompagner.  »  Les  consuls  leur 
dénient  ce  droit.  «  Ils  ne  veulent  point  être  précédés  de 
«  personne  en  cette  action,  qui  est  purement  polifique.  » 
Do  leur  côté,  les  officiers  royaux  persistent  dans  leur  pré- 
tention. La  question  est  alors  portée  devant  le  conseil,  qui 
décide  que  la  messe  sera  célébrée  dans  la  chapelle  do  la 
maison  consulaire,  «  et  que,  de  là,  les  consuls  iront 
«  haranguer  à  Monseigneur  l'archevêque  et  complimenter 
«  M.  d'Argentcour,  gouverneur,  suivant  la  coutume.  > 

F»  298.  —  9  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  les  députés  nommés  dans  la  séance  du  29 
janvier  dernier  sont  autorisés  à  pourvoir,  par  voie  d'em- 
prunt ou  autrement,  au  paiement  des  dépenses  qui  sont 
encore  à  faire  pour  la  nourriture  des  pauvres  logés  à 
l'Hospilalet  et  aux  huttes;  —  MM.de  Tarailhan,  do  Mayal, 
Cazalbon  et  Serre  sont  chargés  de  rédiger  un  état  général 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  durant  la  maladie;  —  les 
consuls  sont  chargés  de  se  présenter  chez  M.  d'Argentcour, 
gouverneur  de  la  ville,  pour  lui  faire  connaître  les  motifs 
qui  ont  porté  le  conseil  à  décider  que  les  capitaines  et 
l'aide-major  de  la  morte-paye  ne  peuvent  prétendre,  pour 
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la  durée  «  do  la  maladie,  autre  paiement  que  celui  qui 
«  leur  a  été  fait  par  la  ville;  »  —  des  remercîmcnts  sont 
votés  à  M.  Rouhard  pour  les  résultais  de  sa  députation  à 
la  cour;  —  sur  le  délaissement  de  leurs  baux  fait  par  les 
divers  fermiers  de  la  ville,  ils  sont  reçus  à  compter  do 
leurs  fermes  comme  de  clerc  à  maître,  à  partir  du  com- 
mencement de  la  maladie  jusqu'à  trois  mois  à  dater  de  ce 
jour;  passé  lequel  délai,  ils  seront  tenus  de  payer  l'entier 
prix  de  leurs  affermages  pour  la  partie  restante  de  la 
durée  de  leurs  baux. 

F"  301.  —  10  février.  —  Le  premier  consul  expose,  au 
nom  doses  collègues,  «  qu'ayant  été  obligés,  à  la  consi- 
«  dération  de  M.  d'Argenlcour,  gouverneur,  d'aller  ouvrir 
«  la  porte  de  la  ville  à  quelques  ofTiciers  de  guerre  de  sa 
«  connaissance,  pourtant  il  s'était  trouvé  que  ce  n'était 
«  que  des  valets  avec  quelques  bardes.  Et  d'autant  que 
«  cela  est  de  pernicieuse  conséquence  et  contre  les  anciens 
«  ordres  et  règlements,  qui  défendent  l'ouverture  de  ladite 
«  porte  à  moins  du  gouverneur  de  la  province,  ou  gou- 
«  verneur  particulier  de  la  ville,  outre  que  les  consuls, 
«  qui  étaient  allés  en  personne  à  ladite  ouverture,  se  sont 
«  trouvés  affrontés,  n'y  ayant  trouvé  que  des  valets.  » 
Résolution  du  conseil  :  «  on  fera  savoir  à  M.  le  gouverneur 
«  l'affront  qui  a  été  fait  à  la  livrée  consulaire  en  celte  ren- 
«  contre,  et  le  prier  de  ne  s'engager  plus  à  l'ouverture  de 
«  ladite  porte,  »  qui,  dorénavant,  ne  sera  plus  ouverte, 
de  nuit,  en  conformité  des  règlements,  que  pour  le  gou- 
verneur de  la  province,  le  gouverneur  de  la  ville  et  Mgr 
l'archevêque. 

F»  302.  —  23  mars.—  Désignation  :  1»  de  M. M.  Pascal, 
de  Mayal  et  Laures,  pris  dans  la  matricule,  et  de  MM.  Fabre 
et  d'Exéa ,  avocats,  pris  hors  de  la  matricule,  pour  juges 
delà  police  pendant  le  semestre  courant,  sous  la  présidence 
de  M.  le  viguier  du  roi;  2"  de  MM.  deTauran,  Castel  et 
Serre,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et  de  MM.  Com- 
bes jeune,  Plazolles  et  Boutes  fils,  pris  hors  de  ce  corps  , 
pour  députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  caba- 
liste;  3°  de  MM.  Verseilhe,  Louis,  de  Mayal  et  de  Bélissen, 
pour  députés  du  bureau  de  la  Charité. —  Vote  d'une  impo- 
sition de  1  s.  pour  livre  de  compoix  en  sus  des  19  s.  pour 
livre  imposés  l'année  dernière  pour  subvenir  aux  dépenses 
afférentes  à  ladite  année. —  Envoi  au  procureur  de  la  ville 
à  Toulouse  des  mémoires  nécessaires  pour  défendre  à 
l'instance  portée  devant  le  Parlement  par  le  sieur  Molières, 
maître  chirurgien ,  «  qui  servit  à  traiter  la  maladie  pendant 
«  l'année  1629.  »  —  Demandes  formées  par  les  sieurs 
Cazaux,  Ricard  et  Ombret,  qui  réclament  le  paiement  des 
drogues ,  denrées  et  médicaments  qu'ils  ont  fournis  pen- 
dant la  maladie.  Il  y  sera  répondu  lorsque  le  compte  de  la 
recelte  et  de  la  dépense  faites  à  raison  de  la  maladie  aura 


pu  être  arrêté.  —  Le  commis  de  la  douane  de  Lyon  ayant 
émis  la  prélenlion  d'exiger  ce  droit  sur  le  blé  et  les  den- 
rées que  le  commerce  fait  transporter  dans  la  ville ,  les 
consuls  s'adresseront  à  Mgr  l'archevêque  pour  le  supplier 
d'user  de  tout  son  crédit  à  l'effet  d'empêcher  la  levée  de  ce 
droit,  «  en  con.sidération  de  ce  que  Narbonne  est  ville  de 
«  garde.  »  —  Remercîments  votés  aux  députés  qui  ont 
été  chargés  de  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte 
de  Bieule,  gouverneur  de  la  province,  et  à  Mgr  l'archevê- 
que. Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
M.VJ.  de  Mayal,  d'Aucelesses,  Léonnard  et  Prades.  — 
Invitation  à  .MM.  les  consuls  d'assembler,  dès  demain,  le 
bureau  de  la  santé,  «  pour  pourvoir  aux  bruits  qui  courent 
«  do  la  maladie  de  Béziers  et  autres  parts ,  et  empêcher, 
«  par  les  meilleurs  ordres,  qu'elle  ne  revienne  en  cette 
«  ville.  Et  jusques  à  ce,  que  l'on  refuse  les  bulletins  de 
«   Béziers.  » 

F"  306  v». —  1"  avril. —  Vote  de  remercîments  à  Mgr 
l'archevêque,  «  pour  la  faveur  qu'il  a  faite  à  la  ville  en 
«  faisant  délibérer  en  l'assemblée  des  États  qu'elle  entrera, 
«  par  ses  députés,  aux  comptes  de  la  province,  annuelle- 
«  ment,  au  lieu  qu'ils  n'y  entraient  que  par  tour  (1).  » 

F"  307.  —  6  avril.  —  Communication  d'une  lettre  de 
cachet  «•  contenant  l'avis  des  desseins  des  Espagnols  sur 
«  cette  ville.  »  Cette  lettre,  communiquée  de  la  part  du 
roi,  par  M.  d'Argenlcour,  gouverneur  de  la  ville,  «  est 
«  reçue  avec  tout  l'honneur  et  respect  dus,  et  avec  tous 
«  les  sentiments  de  fidélité  et  obéissance  pour  S.  M.  dont 
«  ladite  ville,  par  l'ancien  usage  qu'elle  en  a  fait,  peut 
«  être  capable.  De  quoi  elle  rend ,  de  nouveau ,  par  la 
«  présente  délibération,  un  témoignage  authentique,  avec 
«  protestation  qu'elle  ne  cessera  de  veiller  à  sa  conserva- 
«  tion  pour  le  bien  de  l'État;  offrant  pour  cela  contribuer 
«  les  biens  et  les  vies  de  tous  ses  habitants  pour  le  service 
«  de  S.  M.  Ce  qu'on  ira  encore,  à  l'issue  de  l'assemblée, 
«  protester  audit  sieur  d'Argenlcour,  et  comme  la  ville, 
«  qui  se  trouve,  par  la  grâce  de  Dieu,  en  parfaite  santé, 
«  est  remplie  de  tous  ses  habitants  en  grand  nombre ,  et 
«  tous,  portés  d'affection  pour  le  môme  sujet,  se  disposent 
«  à  faire  la  garde  bourgeoise,  que  l'assemblée  délibère 
«  d'ores  et  déjà,  sous  l'aveu  dudit  sieur  d'Argenlcour.  Et 
«  aux  fins  que  ladite  ville  puisse  avoir,  en  cas  de  néces- 
«  site,  tous  les  secours  et  assistance  qu'elle  doit  attendre, 
«  deux  de  MM.  les  consuls,  M.  Capoulade,  M.  de  ïauran, 
«  M.  Léonnard ,  M.  d'Armissan ,  M.  de  Prat-de-Cest ,  de- 
«  meurent  députés  pour  se  partager,  les  uns  vers  M.  le 


(l)  Les  deux  députés  de  Narbonne  n'entraient  précédemment  aux 
comptes ,  c'est-à-dire  ne  fesaient  de  droit  partie  de  la  commission  des 
comptes  aux  États  de  la  province,  que  tous  les  cinq  ans. 
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«  comte  de  Bieule,  et  les  autres  vers  Mgr  l'archevêque... 
«  pour  leur  faire  part  desdits  avis  et  prendre  sur  iceux 
«  leurs  sentiments,  »  dont  il  sera,  ensuite,  fait  rapport  au 
conseil.  —  Remercîments  volés  au.x  députés  qui  ont  été 
chargés  d'aller  remercier  Mgr  l'archevêque  d'avoir  fait 
entrer  annuellement  les  députés  de  la  ville  à  la  commis- 
sion des  Comptes,  Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera 
oui  et  clos  par  MM.  Léonnard  et  Cazalbon.  —  Renvoi  à 
l'examen  de  MM.  de  Laboulandière,  Grach}',  Serres  et 
Daydé,  de  certaine  requête  présentée  par  M.  d'Autemar. 
—  Information  à  faire  d'autorité  du  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  à  raison  «  de  l'action  violente  commise  par  le  sieur 
«  Mirabet,  venant  de  Toulouse,  contre  les  députés  pour 
«  la  santé  aux  portes.  y>  —  Renvoi  jusqu'après  la  vérifica- 
tion du  compte  des  dépenses  faites  durant  la  maladie,  d'une 
demande  d'indemnité  présentée  par  M.  Paquier,  chirur- 
gien. —  Nomination  de  M.  Cannes  en  qualité  d'auditeur 
du  compte  des  dépenses  occasionnées  par  la  maladie,  en 
remplacement  de  M.  de  Tarailhan ,  absent.  —  Renvoi  à 
l'examen  de  MM.  Serre  et  Bilhard  de  deux  requêtes,  sans 
indication  d'objet,  qui  ont  été  présentées  par  M.  de  Prat- 
de-Cest  et  par  Mademoiselle  de  Guissanne. 
Nota.  —  Les  folios  31 1  à  31 3  sont  en  blanc. 

F"  31 4.  —  14  avril.  —  Remercîments  votés  aux  députés 
qui  ont  été  envoyés  à  M.  le  comte  de  Bieule  et  à  Mgr  l'ar- 
chevêque pour  conférer  relativement  à  l'entreprise  projetée 
par  les  Espagnols  contre  la  ville.  Conformément  aux  réso- 
lutions sorties  de  cotte  conférence,  une  commission  com- 
posée des  consuls  et  de  MM.Capoulade,  deTauran,  Cannes 
et  d'Armissan  est  chargée  :  de  concerter  avec  M.  d'Argent- 
cour  ce  qu'il  pourra  y  avoir  à  faire  pour  assurer  la  conser- 
vation do  la  place;  «  d'écrire  aux  villages  du  diocèse  de 
«  nous  assister  "des  hommes  au  cas  de  nécessité;  »  de 
députer  de  nouveau  auprès  do  M.  le  comte  de  Bieule  et 
de  Mgr  l'archevêque  ;  de  délibérer,  avec  tout  pouvoir, 
sur  les  incidents  qui  pourront  se  produire,  sauf  le  cas 
où  ils  prendraient  une  importance  telle  qu'ils  seraient 
jugés  devoir  être  réservés  au  conseil  général.  —  Audition 
du  compte  présenté  par  le  clavaire  de  l'année  dernière. 
Auditeurs  nommés  :  dans  la  matricule,  MM.  Rouch  et 
Ricard;  hors  de  la  matricule,  MM.  Carrière  et  Pierre 
Robert,  marchands.  —  Nomination  du  prédicateur  de 
l'église  St-Paul  pour  les  stations  prochaines  de  l'Avent  et 
du  Carême.  Elle  est  déclarée  appartenir  de  droit  et  par 
tour  aux  consuls  de  l'année  courante. 

F»  31 7  V.  —  18  avril. —  Accommodement  traité  avec 
les  fermiers  des  droits  de  leude,  d'équivalent  et  do  robi- 
nage.  D'après  cet  accommodement,  le  fermier  de  l'équiva- 
lent est  reçu  à  compter  de  son  bail ,  comme  de  clerc  à 
maître,  «  depuis  le  iS  juillcl  dernier,  auquel  temps  la 


«  maladie  se  déclara,  »  jusqu'au  1"juin  prochain,  passé 
lequel  jour  le  bail  reprendra  ses  conditions.  Quant  aux 
fermiers  de  la  leude  et  du  robinage,  ils  demeurent  quittes 
de  tout  fermage  pour  la  période  du  15  juillet  1652  au 

I  "  mars  dernier. 

F»  318.—  20  avril.—  Élection  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  de  la  démis- 
sion de  MM.  noble  Barthélémy  d'Autemar,  sieur  de  la 
Planasse,  noble  Jean  Delort,  sieur  de  Tarailhan,  Antoine- 
Marie  Castel  et  Jean  Suran.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang ,  noble  Henri  d'Autemar,  sieur  de  Laute ,  neveu  du 
sieur  de  la  Planasse,  et  noble  Barthélémy  Delort,  sieur 
de  Tarailhan,  fils;  au  second  rang,  M.  Amans  Ricard , 
venu  du  troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  Henri 
Fabre,  procureur  ès-cours  de  Narbonne;  au  cinquième 
rang,  M.Guillaume  Péclerc,  venu  du  sixième  rang;  au 
sixième  rang,  M.  Pierre  Rolland,  marchand. 

F»  326.  —  20  avril.  —  Serment  de  MM.  d'Autemar,  de 
Tarailhan ,  Fabre  et  Rolland ,  élus  conseillers  matricules 
dans  la  séance  de  ce  même  jour. 

F"  326  v".  —  25  avril.  —  Instance  portée  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  par  M.Charles  André,  ex-capi- 
taine du  guet.  Il  y  sera  défendu,  sur  l'avis  de  MM.  Donos, 
Serre  et  Alaux ,  «  afin  que  la  ville  demeure  dans  la  liberté 
«  de  pouvoir  instituer  et  destituer  les  capitaines  du  guet 
«  ainsi  que  le  cas  le  requerra.  »  —  Notification  de  certain 
arrêt  de  la  cour  des  Aides ,  rendu  à  la  requête  du  fermier 
des  gabelles,  et  acte  signifié  aux  consuls  par  ce  fermier. 

II  sera  répondu  à  cet  acte  «  que  la  ville  n'a  jamais  entendu 
«  d'empêcher  le  tirage  des  sels  des  greniers  de  la  ville 
«  pour  le  fournissement  des  chambres  du  Haut-Languedoc, 
«  mais  seulement  des  entrepôls  particuliers  qu'il  eu  fait 
«  en  de  lieux  du  voisinage  de  ladite  ville.  »  A  cet  effet, 
MM.  les  consuls,  assistés  de  tels  conseillers  qu'ils  auront 
désignés ,  sont  chargés  de  traiter  avec  le  fermier  des  ga- 
belles, «  pour  demeurer  d'accord  de  la  façon  avec  laquelle 
«  ledit  tirage  doit  être  fait  à  ce  que  la  santé  de  la  ville 
«  n'en  reçoive  aucune  altération.  »  —  Autorisation  aux 
consuls  de  convenir  d'un  arbitrage,  avec  M.  le  baron  do 
Prat-de-Ccst ,  pour  la  fixation  do  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  légitimement  due  pour  le  dommage  qu'ont  éprouvé 
ses  terres  de  la  Caforto,  ou  étaient  installées  les  huttes 
des  pestiférés  (?).  —  Invitation  à  faire  à  Mademoiselle  de 
Guissanne,  de  se  désister  de  l'assignation  donnée  en  Par- 
lement, à  sa  requête,  «  pour  ce  qui  regarde  le  dédomma- 
«  gemcnt  do  son  jardin  do  Ricardelle,  oii  les  étuves  étaient 
«  construites.  »  A  défaut,  il  y  sera  défendu  en  insistant 
sur  la  non-existence  du  dommage  allégué.  —  Remise  à 
un  arbitrage  do  tous  les  dilTéreuds  pendants,  entre  la  ville 
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et  M.  d'Armissan,  tant  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
qu'en  la  cour  des  Aides,  ii  raison  de  l'étang  Salin,  etc., 
sous  la  condition  ,  pour  les  arbitres  do  la  ville,  «  de  n'en 
«  rien  juger  qu'il  n'en  ait  été  fait  rapport  à  l'assemblée.  » 

F»  331 .  —  3  mai.  —  Acte  de  réquisition  fait  de  la  part 
des  capitaines  de  la  morte-paye  pour  le  paiement  des 
montres  de  Pâques  et  de  St-Jean  de  l'année  dernière,  et 
de  celle  de  Pâques  de  l'année  courante,  quoique  la  ville 
n'ait  pas  encore  reçu  les  deniers  de  ces  montres  et  qu'elle 
ait  même  à  réclamer  un  reste  de  6,000  liv.  sur  les  deniers 
de  même  nature  afférents  à  l'année  1 651 .  11  est  décidé  que 
les  mortes-payes  qui  ont  servi  effectivement  durant  les 
mois  de  février  et  mars  de  l'année  courante  seront  paj'ées 
de  leur  solde.  Il  en  sera  de  même  pour  les  montres  de 
Pâques  et  de  St-Jean  de  l'année  1652  lorsque  les  fonds 
auront  été  comptés  à  la  ville.  Au  surplus,  l'acte  de  réquisition 
notifié  aux  consuls  est  rejeté  comme  injurieux  ,  «  puisque 
«  la  ville  n'est  obligée  de  faire  faire  les   montres  que 
«  lorsquelle  a  reçu  le  fonds  que  S.  M.  a  accoutumé  de 
«  laisser  pour  cela  dans  ses  états.  »  —  Pouvoir  donné  aux 
consuls,  assistés  de  MM.  Capoulade,  de  Tauran,  Serre  et 
Cazalbon,  de  contracter  l'emprunt  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  parer  aux  dépenses  urgentes  de  la  ville  ,  telles  que 
les  deux  mois  de  solde  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  gages 
des  désinfecteurs  et  chirurgiens  dont  les  services  ont  été 
utilisés  pendant  la  peste,  etc.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1"  de  rembourser  à  M.Sauret  l'exédant  de  dépense 
résultant  de  la  clôture  de  son  compte  ;  2°  de  traiter  avec 
le  sieur  Monna,  sur  l'avis  de  MM.  du  bureau  de  la  santé, 
qui  leur  sont  adjoints  à  ces  fins,  des  conditions  du  fournis- 
sement de  la  glace,  dont  il  a  demandé  d'être  déchargé  ; 
3»  de  vérifier,  conjointement  avec  MM.  Cazalbon,  Iloussel 
et  Serre ,  les  réparations  que  nécessitent  le  canal  et  la 
paissière  de  Sallèles  ,  qui  vient  d'être  rompue  en  deux 
endroits.  —  Renouvellement  en  brevet  des  reconnaissan- 
ces de  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec.  Ce  renouvelle- 
ment sera  fait,  de  commune  main  avec  M.  d'Armissan, 
coseigneur  paréagiste  de  St-Pierre-del-Lec,  à  la  diligence 
d'une  commission  composée  de  MM.  Serre  et  Bilhard. 

F"  335.  —  1 1  mai.  —  Liquidation  de  la  somme  due,  en 
principal  et  intérêts,  à  M.  Pierre  Sauret,  marchand,  com- 
mis à  l'exercice  de  la  charge  de  clavaire  en  l'année  1652, 
pour  l'exédant  de  dépense  résultant  de  la  clôture  de  son 
compte.  Cette  liquidation  est  arrêtée  à  4,970  liv.  6  s.  8  d. 

F"  336.  —  14  juin.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  des  remercîments  sont  votés  aux  députés  qui 
ont  représenté  la  ville  aux  derniers  États,  ainsi  qu'à  ceux 
qui  ont  été  envoyés  à  M.  le  comte  de  Bioule,  «  sur  le 
«  différend  de  la  ville  avec  les  capitaines  de  la  morte- 


«  paye,  concernant  la  solde  des  mois  de  février  et  mars 
«  de  l'année  courante.  »  En  témoignage  de  la  déférence 
de  la   ville  pour  les  désirs  de  M.  le  comte  de  Bleuie, 
MM.  Léonnard   et  Prades,  conseillers  matricules,  sont 
autorisés  à  entrer  en  conférence  avec  les  délégués  qui 
seront  désignés  par  M.  le  gouverneur,  à  l'effet   de  fixer 
le  mode  et  les  conditions  du  paiement  des  deux  mois  dont 
il  .s'agit;  —  par  l'avis  de  MM.de  Laboulandière,  Capoulade 
et  Serre,  il  sera  défendu  ou  donné  satisfaction  aux  assi- 
gnations   données  à  la  requête    de    MM.  Richeroye  et 
Rouch,  qui  réclament  des  dommages   pour  les  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées  par  suite  de  l'installation  des  huttes 
sur  leurs  pièces  de  terre,  ainsi  qu'à  celle  de  feu  le  sieur 
Martin ,  relative  à   la   fourniture    d'un    capoul   pour  le 
transport  des  pestiférés;  —  séance  tenante,  deux  consuls, 
assistés   de   tel    nombre    de   conseillers    matricules    qui 
voudront    les    accompagner,    se    rendront    auprès    de 
M.  d'Argentcour,  gouverneur  de  la  ville,  «  pour  lui  re- 
«  présenter  l'intérêt  notable  que  la  fermeture  de  l'une 
«  des  deux  portes,  au  fort  des  travaux  des  champs,  cause 
«  à  tout  le  public ,  et  le  prier  de  la  faire  ouvrir.  »  En  cas 
de  refus,  il  sera  avisé  par  le  conseil  avant  de  lever  la 
séance; — il  sera  dressé  un  devis  exact  des  réparations 
que  nécessitent  les  sources  et  «  canal  »  des  fontaines,  et 
MM.  les  consuls  traiteront  «  avec  un  maître  intelligent. 
«  Auquel  effet  ils  envoyèrent  chercher  le  maître  fontai- 
fi  nier  de  Pézénas,  avec  pouvoir  de  lui  bailler  l'entreUen 
«  desdites  fontaines;  »  —  MM.  les  consuls,  assistés  de 
MM.  Capoulade  et  Fabre,  sont  autorisés  à  donner  salis- 
faction  à  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  pour  ce  qui 
peut  lui  être  encore  dû  par  la  ville  sur  les  impositions  de 
l'année  1651,  et  à  pourvoir,  par  voie  d'emprunt,  au  paie- 
ment du  principal  de  la  dette  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre M.  Monna  à  faire  le  délaissement  du  bail  relaUf 
à  la  fourniture  de  la  glace,  qu'il  sera,  au  contraire,  même 
par  la  voie  rigoureuse,  astreint  à  remplir  dans  toutes  ses 
conditions;  —  des  remercîments  sont  votés  à  M.  Fabre, 
député  de  la  ville  aux  derniers  Étals,  «  pour  les  soins 
«  qu'il  a  donnés  à  faire   réussir  les  affaires  où  la  ville 
«  avait  intérêt,  singulièrement  à  la   poursuite  qu'il  y  a 
«  faite  pour  y  faire  délibérer,  comme  il  a  fait,  que  les 
«  députés  de  cette  ville  auront  annuellement  l'entrée  aux 
«  comptes  de  la  province,  au  lieu  qu'ils  n'y  entraient  que 
«  par  tour,  comme  les  simples  diocésains;  »  —  les  consuls 
sont  invités  à  inscrire  «  aux  faits  à  proposer  au  premier 
«  conseil  général  si  le  guet  doit  être  continué  ou  sup- 
a  primé.  » 

F"  340  v°.  —  10  septembre.  —  Ordre  des  affaires  sou- 
mises au  conseil  :  —  contrairement  aux  termes  d'une 
délibération  du  conseil  de  la  santé,  l'entrée  de  la  ville  a 
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été  permise,  par  une  partie  des  consuls,  à  la  famille 
Laroche  ;  —  nécessité  de  porter  la  mortê-paye  à  son 
effectif  de  300  hommes,  afin  d'assurer  le  service  de  la 
garde  et  d'obliger  par  là  M.d'Argentcour  «  à  laisser  toutes 
«  les  portes  ouvertes,  particulièrement  durant  la  saison 
«  des  moissons.  »  —  Résolutions  du  conseil  :  —  la  déli- 
bération prise  par  le  bureau  de  la  santé,  relativement  à 
l'entrée  de  la  famille  Laroche,  sera  exécutée...  A  ces  fins, 
le  premier  consul  et  le  second ,  qui  n'avaient  pas  assisté 
à  la  séance  du  bureau,  «  prendront  soin  de  ladite  famille, 
«  à  laquelle  ils  donneront  la  communication  libre,  par 
«  leur  prudence,  avec  la  concertation  de  MM.  leurs  collè- 
«  gués,  lesquels  sont  priés  de  vivre  en  bonne  intelligence;  » 
—  la  morte-paye  sera  complétée,  par  les  soins  des  consuls, 
qui  aviseront,  aussi,  aux  moyens  de  pourvoir,  par  em- 
prunt ou  autrement,  au  paiement  de  la  solde  à  la  fin  de 
chaque  quartier.  Jusque-là,  «  et  pour  obliger  M.  le  gou- 
«  verneur  à  laisser  toutes  les  portes  ouvertes  pendant 
«  cette  .saison  des  moissons ,  il  sera  commis  journelle- 
«  ment  trente  hommes,  quinze  à  chaque  porte;  lesquels 
«  ils  prendront  par  tour  des  huit  quartiers  de  la  bour- 
«  geoisie.  »  La  solde  de  ces  30  hommes  sera  prise  «  sur 
«  le  fonds  des  défectueux  de  la  morte-paye.  » 

F"  342  V. —  21  juin. —  Remboursement  à  M.Tarrabusl 
de  300  liv.  formant  la  partie  du  dernier  emprunt  qui  n'a 
pas  été  comprise  dans  l'obligation  que  les  consuls  lui  ont 
consentie.  Ces  300  livres  seront  avancées  par  M.  Louis, 
fermier  du  droit  d'équivalent,  sur  les  termes  à  échoir  de 
son  bail. 

F"  343  v. —  27  juin.  —  Ordre  des  affaires  soumises 
au  conseil  : —  rapport  de  MM.  les  consuls  et  des  conseillers 
qui  leur  ont  été  adjoints,  sur  le  différend  relatif  à  la  part 
que  la  ville  doit  prendre  sur  les  dépenses  du  diocèse  ;  — 
autre  rapport  des  consuls  au  sujet  des  mesures  que  réclame 
l'organisation  de  la  morte-paye  sur  le  pied  de  l'effectif 
réglementaire; — députation  à  envoyer  à  M.  de  Fieubet 
à  l'occasion  de  sa  nomination  à  la  charge  de  premier  pré- 
sident au  Parlement  de  Toulouse;  —  requête  du  sieur 
Fourés,  en  défalcation  de  sa  cotisation  cabaliste  afférente 
à  l'année  dernière.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  Mgr  l'ar- 
chevêque sera  remercié,  «  de  la  part  de  la  ville,  des  soins 
«  qu'il  a  portés  pour  l'accommodement  de  ses  différends, 
«  et  MM.  les  viguier  et  procureurduroidu  témoignagequ'ils 
«  ont  rendu  de  le  désirer  pour  le  bien  commun.  Et  au  sur- 
«  plus, sans  approuver  la  délibération  du  diocèseen  ce  qu'elle 
«  porte  que,  par  provision,  laville  contribuera  pour  un  dou- 
«  zième  au  département  desdites  dépenses,  ni  aux  autres 
«  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits,  préjudiciables  à 
«  ladite  ville,  il  demeure  nommé  pour  arbitres,  de  la  part 
«  de  la  ville,  MM .  Dortaman  vieux  et  Louis  vieux,  docteurs 
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«  et  avocats  en  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances 
«  de  Montpellier,  et,  en  cas  de  maladie  ou  absence  do 
«  l'un  d'eux,  tel  autre  plus  expérimenté  qui  se  trouvera 
«  en  ladite  ville  ;  en  laquelle  demeurent  députés  M.  le 
«  premier  consul ,  ou  autre  de  ses  collègues  en  son  défaut 
«  ou  e.tcuse,  et  MM.  Léonnard ,  Serre  et  Escalier,  avec 
«  le  greffier,  auxquels  est  donné  pouvoir  de  passer  tous 

«  actes pour  le  bien  et  avantage  de  la  communauté, 

«  aux  fins  qu'à  l'avenir,  par  l'explication  qui  sera  donnée 
«  à  la  transaction  et  autres  actes,  il  n'arrive  aucune  ques- 
«  tion  ,  au  sujet  des  impositions,  »  entre  la  ville  et  le  dio- 
cèse; —  il  n'est  donné  aucune  suite  à  la  demande  en 
défalcation  présentée  [lar  le  sieur  Fourés ,  «  pour  être 
«  l'assemblée  assurée  qu'il  négocie,  et,  au  surplus,  on 
«  n'aura  point  égard  à  aucune  semblable  requête,  qui 
«  seront  renvoyées  au  conseil  général.  » 

F"  347  y.  —  13  juillet.  —  Réception  de  la  mande  du_ 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  37,283  liv. 
MM.  de  Pradel ,  Serre,  Boutes,  Noguier,  Revel  et  Carbou, 
sont  chargés  de  préparer  l'état  des  sommes  qu'il  y  aura 
lieu  d'imposer  pour  parer  au  paiement  de  cette  mande 
ainsi  que  des  autres  dépenses  de  l'année. —  La  députation 
envoyée  à  Toulouse  pour  complimenter  M.  de  Fieubet,  à 
l'occasion  de  sa  promotion  à  la  charge  de  premier  pré- 
.sident  au  Parlement,  sera  composée  de  M.  Fabre,  en  sa 
qualité  de  premier  consul  de  l'année  1 631 ,  du  premier 
consul  de  l'année  courante,  et  de  l'assesseur  en  exercice. 
—  Vérification  à  faire  des  sommes  qui  restent  à  payer  sur 
les  quartiers  échus  de  la  morte-paye.  Cette  vérification 
est  confiée  aux  consuls,  avec  pouvoir  de  contracter  les 
emprunts  nécessaires  pour  acquitter  entièrement  ces 
restes. —  Invitation  aux  consuls  d'exécuter  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil ,  dans  sa  dernière  séance,  relati- 
vement aux  différends  qui  sont  pendants  entre  la  ville 
et  le  diocèse,  et  à  la  clause  de  la  transaction  existante, 
«  en  ce  qu'elle  porte  que  toutes  assemblées  du  diocèse  se 
«  tiendront  dans  la  maison  consulaire  et  que  les  papiers 
«  du  diocèse  y  seront  réunis.  »  —  Pouvoir  donné  aux 
députés  chargés  de  la  vérification  des  comptes  relatifs 
aux  dépenses  occasionnées  par  la  maladie,  de  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  que  présentent  ces  comptes  et  de  les 
clôturer  sans  autre  intervention  du  conseil.  —  «  L'avance 
«  en  bois  »  construite  par  M.  Laudun  sur  la  façade  de  la 
maison  qu'il  vient  d'acquérir  à  la  place  du  Bourg ,  est 
déclarée  illicite,  et  les  consuls  sont  invités  à  la  faire 
«  abattre  pour  ne  tirer  à  conséquence.  »  —  Députation 
organisée  pour  aider  les  consuls  «  es  affaires  importantes 
«  qui  s'offriront  dans  l'année.  »  Cette  députation  est  com- 
posée do  MM.  de  Tauran  ,  de  Pradel ,  Cazalbon ,  Verseilhe, 
Bouissière,  Alazard,  Caslella  et  André;  lesquels  sont  priés 


662 


AKCUIVËS   DE    LA 


f  de  prendre  connaissance  du  différend  que  les  consuls 
«  ont  ensemble  et  les  ajuster  en  sorte  qu'il  n'en  arrive 
«  plus  aucun.  » 

F"  350  V».  —  I"  août.  —  Sur  l'exposé  fait  par  les  consuls 
des  affaires  mises  en  délibération,  le  conseil  arrête  les 
résolutions  suivantes  :  —  «  attendu  que  la  délibération 
«  prise  au  mois  de  janvier  dernier,  contenant  députation 
«  à  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  n'a  point  été  exé- 
«  cutée  à  cause  de  la  maladie  contagieuse,  ou  passage 
«  d'armées,  et  qu'il  y  a  présentement  nouveau  sujet  de 
«  députation  à  M.  de  Fieubet,  sur  sa  promotion  à  la 
«  charge  de  premier  président  en  ladite  cour,  »  MM.  de 
Fontlaurier,  syndic  de  la  ville,  de  Mayal,  de  Bélissen , 
Rouhard,  Fabre,  d'Armissan,  Serre  et  Bessière,  avocat, 
assesseur  en  la  maison  consulaire,  sont  chargés  d'aller 
témoigner  à  NN.  SS.  de  la  cour  «  le  sensible  déplaisir 
«  que  le  général  et  particulier  de  cette  ville  a  du  mécon- 
«  teatementde  la  cour;  leur  protester  qu'elle  ne  se  tirera 
«  jamais  des  respects  qu'elle  leur  doit  comme  leurs  juges 
«  souverains  et  naturels  ;  les  supplier  de  n'en  conserver 
«  aucun  ressentiment,  et  avoir  toujours  les  mêmes  bontés 
«  pour  les  intérêts  de  cette  ville....  Et,  par  même  moyen, 
«  voir  M.  le  premier  président  en  son  particulier;  lui 
€  témoigner  la  satisfaction  particulière  que  la  ville  a  de 
«  sa  promotion  à  ladite  charge;  le  supplier  do  nous 
€  honorer  de  sa  protection  et  bienveillance.  Auquel  effet 
c  lesdits  députés  se  diviseront  comme  ils  trouveront  à 
«  propos.  Leur  étant  remis  de  pourvoir  à  l'affaire  du  guet 
«  ainsi  qu'il  sera  par  eux  avisé;  »  —  l'état  des  dépenses 
de  l'année  préparé  par  la  commission  des  impositions  est 
approuvé,  et,  en  conséquence,  il  est  imposé  20  s.  pour 
livre  de  compoix  sur  tous  les  habitants  contribuables  aux 
tailles,  pour  parer  au  paiement  de  ces  dépenses;  —  le 
livre  de  collecte,  «  rempli  sur  le  pied  de  cette  imposition, 
«  sera  délivré  au  collecteur  et  clavaire  qui  sera  reçu  par 
«  MM.  les  consuls  à  la  moins-dite;  »  —  les  obligations 
arrivées  à  échéance  mais  dont  le  remboursement  n'est 
pas  indiqué  par  l'état  des  dépenses  de  l'année,  seront 
renouvelées  par  MM.  les  consuls  et  les  membres  de  la 
commission  des  impositions;  —  M.  Fulcrand  Roger  est 
reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  do 
faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  une  aumône  dont 
les  consuls  détermineront  l'importance. 

F°  355  v°.  —  24  août.  —  Remercîments  votés  aux  dé- 
putés qui  ont  été  chargés  de  rendre  les  devoirs  de  la  ville 
à  M.  de  Fieubet,  premier  président  au  Parlement  de 
Toulouse.  Les  comptes  de  leurs  frais  de  voyage  seront 
ouïs  et  clos  par  MM.  de  Laboulandière,  de  Tauran,  Morel 
et  Cazalbon. —  «  La  ville  n'ayant  autre  moyen  de  liquider 
«  ses  dettes  qu'en  l'établissement  de  l'octroi  à  elle  accordé 
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«  par  S.  M.  en  l'année  1638,»  le  conseil  remet  aux  consuls 
et  aux  auditeurs  des  comptes  de  frais  de  voyage  remis  par 
la  députation  envoyée  à  Toulouse,  le  soin  «  de  voir  ce  qu'il 
«  y  a  présentement  à  faire  pour  se  pouvoir  servir  de  cet 
«  octroi.  »  —  Le  fournissement  de  la  boucherie,  mis  aux 
enchères  pendant  un  mois,  n'a  provoqué  qu'une  seule 
offre,  à  3  s.  6  d.  la  livre  prime,  non  compris  le  denier 
pour  livre.  D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  de  faire 
choix  d'un  lieux  propre  «  à  la  débite  de  la  chair,  Mgr 
«  l'archevêque  ne  voulant  plus  bailler  ses  boutiques.  » 
Le  conseil  charge  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  do 
Fontarêche,  Capoulade,  Fabre,  Serre,  Boutes  et  Bouyssié, 
de  pourvoir,  comme  ils  aviseront,  au  fournissement  de  la 
boucherie  «  pour  le  bien  public.  »  Il  leur  est  donné,  dans 
ce  but,  toute  latitude,  «  aussi  bien  que  pour  poursuivre 
«  partout  oîi  il  appartiendra  l'établissement  des  bouche- 
«  ries  de  la  ville  à  )a  place  de  celles  qui  ont  été  abattues 
«  pour  former  la  place  Royale  (1).  »  —  Nomination  de 
MM.  Capoulade,  de  Bélissen  etBilhard,  pris  dans  la  ma- 
tricule, Jacques  Lenoir,  Vignes,  avocat,  et  Laupard , 
marchand,  pris  hors  de  la  matricule,  en  qualité  déjuges 
de  la  police  pour  le  semestre  prochain,  sous  la  présidence 
de  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie. 

F"  359.  —  1"  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  M.  Fabre,  receveur  des  décimes  du  diocèse,  «  offre 
«  de  prêter  de  l'argent  à  la  ville  pour  faire  faire  les 
«  achats  du  bétail  nécessaire  pour  le  fournissement  de  la 
«  boucherie  et  la  débite  de  la  viande  à  30  ou  32  deniers 
«  la  livre  de  mouton  et  20  deniers  celle  de  bœuf,  pour 
«  rompre  les  cabales  qui  se  sont  faites  dans  la  ville  pour 
«  faire  manger  la  viande  à  un  haut  pied ,  la  dernière  dite 
«  étant  de  42  den.  le  mouton,  2  s.  le  bœuf.  »  —  Décision 
prise  par  le  conseil  :  —  MM.  les  consuls,  conjointement 
avec  les  conseillers  matricules  qui  leur  ont  été  adjoints 
à  la  dernière  séance  pour  résoudre  la  question  des  bou- 
cheries, sont  invités  à  faire  continuer  les  proclamations 
commencées  pour  le  bail  du  fournissement  et  du  débit 
des  viandes  de  boucherie;  s'il  n'est  pas  fait  d'offre  plus 
avantageuse,  peudant  la  durée  de  ces  proclamations,  ils 
sont  autorisés  «  à  faire  faire  ledit  fournissement  de  la  part 
«  de  la  ville  et  commettre  à  ces  fins  telles  personnes  qu'ils 
«  jugeront  capables,  savoir  :  la  livre  de  mouton  à  32  den. 
«  et  celle  du  bœuf  à  20  den.,  et  emprunter  pour  cela  de 
«  M.  Fabre,  suivant  son  offre,  la  somme  de  6,000  livres 
«  pour  l'achat  du  bétail  nécessaire  à  ce  fournissement.  » 

(1)  La  place  Royale,  c'est-à-dire  la  place  de  Cité,  qui  avait  été 
débarrassée ,  vers  1643 ,  des  échoppes  fixes  et  tabliers  couverts  qui 
l'occupaient  en  partie,  principalement  sur  la  ligne  de  la  rue  Enlre- 
deux-Villes,  dans  le  voisinage  du  macel ,  qui  élail  assis  entre  ladite 
rue  et  la  rivière. 
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F»  360  v".  —  2  septembre.  —  Nomination  :  1°  do 
M.Gabriel  Bilhard,  «  pour  avoir  la  direction  des  bou- 
«  chéries  et  recevoir  les  deniers  des  emprunts  et  des 
«  ventes,  »  2°  du  sieur  Jean  Jean ,  «  pour  faire  les  achats 
«  du  bétail  nécessaire  pour  le  fournissement  desdites 
«  boucheries.  »  Le  conseil  fi.tera  plus  tard  les  appoin- 
tements de  ces  deux  agents. 

F"  361.  —  5  septembre.  —  Rabais  d'un  mois  dix  jours 
accordé  au  sieur  Carbou  sur  le  prix  de  ferme  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes  pour  la  portion  qui  concerne  la  com- 
mune. Ce  rabais  est  fixé  à  33  setiers  5  pugnères  de  blé. 
—  Demande  en  indemnité  formée  par  M.  de  Pélissier, 
juge  du  roi  en  la  viguerie,  pour  les  dommages  causés  à 
«  un  ferratjal  semé  qu'il  a  tout  devant  la  porte  Connétable, 
«  qui  avait  servi  durant  la  maladie  de  lieu  d'assemblée  de 
«  tous  les  villages  voisins  qui  avaient  à  faire  en  cette 
«  ville,  et  oii  tous  ceux  qui  avaient  resté  en  icelle  se  ren- 
«  daient  pour  leur  parler  et  recevoir  d'eux  ce  qu'ils  leur 
«  apportaient  pour  leurs  nécessités.  »  Le  conseil  fixe  cette 
indemnité  à  12  livres. 

F»  362  Y".  —  5  septembre.  —  Note  constatant  qu'à  la 
suite  du  décret  de  prise  de  corps  obtenu  au  Parlement  de 
Toulouse,  à  la  requête  des  consuls,  contre  le  sieur  Laroche, 
et  du  décret  d'ajournement  personnel  lancé  contre  la 
femme  de  ce  dernier,  une  intervention  de  leurs  proches 
parents  les  «  a  fait  recevoir  à  pardon,  »  par  le  bureau  de 
la  santé,  après  avoir  donné  toute  satisfaction  exigée  «  pour 
«  les  actions  téméraires  et  insolentes  par  eux  commises 
«  contre  les  consuls.  » 

F"  363.  —  30  octobre.  —  A  l'occasion  de  l'exécution 
d'un  décret  de  prise  de  corps  obtenu  au  Parlement  de 
Toulouse,  par  MM.  du  chapitre  St-Paul,  contre  MM.Séguy 
et  Burgues ,  consuls ,  exécution  pour  laquelle  ledit  chapitre 
avait  fait  venir  un  trompette  de  Béziers ,  «  contre  les  ordres 
«  et  privilèges  des  consuls,  de  l'autorité  desquels  toute 
«  sorte  de  cris  publics  dépendent,  »  le  conseil  décide  qu'il 
sera  poursuivi  réparation  de  l'entreprise  imputée  au  cha- 
pitre Saint-Paul  «  jusqu'à  ce  que  de  sa  part  il  se  parle 
«  d'accommodement;  auquel  cas  la  ville  y  entendra  et 
«  remettra  le  sujet  du  procès  à  un  arbitrage.  »  Il  décide, 
en  outre,  l'envoi  de  M.  Gaubert,  greffier  consulaire,  à 
Béziers,  «  pour  aller  dire  aux  consuls  de  cette  ville 
«  l'action  que  leur  trompette  est  venu  faire  à  Narbonne 
«  contre  l'honneur  et  autorité  consulaire  ;  leur  faire  con- 
«  naître  que  c'est  contre  la  civilité  qui  se  doit  pratiquer 
«  entre  voisins,  et  que  l'assurance  qu'on  a  qu'ils  n'ont 
€  point  su  le  sujet  pour  lequel  ledit  trompette  leur  a  été 
«  demandé,  ils  ont  resté  d'user  de  leur  privilège  et  auto- 
€  rite,  qui  veut  que  tous  trompettes  étrangers  venant  dans 
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«  la  ville  faire  des  cris  publics  sans  l'aveu  et  permission 
«  des  consuls  soient  réprimés  de  leurs  entreprises,  les 
«  prier  de  faire  en  sorte  que  cela  n'arrive  pas  à  l'avenir 
«  s'il  se  veulent  maintenir  dans  l'amitié  qui  a  été  toujours 
«  ensemble.  » 

F"  36i  v«.  —  2  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite 
de  la  démission  de  M.François  de  Laboulandière  et  du 
décès  de  MM.  Vespasien  Verseilhe  et  Paul  Boutes.  Con- 
seillers élus  :  au  premier  rang,  M.  Charles  Berthellier, 
avocat;  au  second  rang,  M.  Philibert  Villurbanne;  au 
troisième  rang,  M.  Etienne  Boutes  fils. 

F"  368.  —  2  novembre.  —  Pouvoir  donné  aux  députés 
du  compoix  terrier  «  d'exécuter,  de  commune  main  avec 
«  les  intéressés  à  la  terre  de  Moujan  (  M.  de  Lastours  et 
«  M""'  de  Sorgues) ,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  des  Aides 
«  sur  la  noblesse  d'icelle  terre.  »  —  Entrée  du  vin  per- 
mise jusqu'à  nouvel  ordre,  par  suite  de  la  cherté  de  cette 
denrée.  —  Désignation  du  premier  consul  et  du  second , 
et  do  MM.  Caponlade,  deTauran,de  Lamotte,  de  Lastours, 
d'Armissan  et  de  Tarailhan ,  pour  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  à  Mgr  le  prince  de  Conli,  qui  vient  de  se  rendre  de 
Bordeaux  à  Pézénas. 

F"  369  v». —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  Etienne 
Boutes  fils,  nommé  conseiller  au  troisième  rang  de  la 
matricule. 

F»  369  v.  —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  Philibert 
Villurbanne,  nommé  conseiller  au  second  rang  de  la 
matricule. 

B"  369  V».  —  12  novembre.  —  Serment  de  M.  Charles 
Berthellier,  avocat,  nommé  conseiller  au  premier  rang 
de  la  matricule. 

F»  370.  —  18  novembre.  —  Désignation  de  M.  de  Font- 
laurier,  premier  consul ,  et  Denos,  second  consul  de  l'année 
dernière,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  de  leurs  collègues  pris 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux 
Étals  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  25  du  mois  courant.  —  Mise  en  vente,  par  la  voie 
des  enchères,  des  ais  provenant  de  démontage  des  huttes. 
Le  produit  de  cette  vente  demeure  affecté  aux  réparations 
du  cours  de  la  fontaine,  lesquelles  seront  effectuées  con- 
formément au  devis  qui  en  a  été  dressé  par  les  soins  des 
consuls.  —  Approbation  du  projet  de  réponse  à  faire  au 
maréchal  d'Hocquincourt,  qui  réclame  l'envoi  des  mous- 
quels  remis  aux  consuls  par  l'extraordinaire  des  guerres 
et  que  ceux-ci  ont  fait  déposer  dans  les  archives  de  la  ville. 
—  Allocation  des  frais  do  voyage  et  de  séjour  dus  à 
M.  Gaubert,  greffier  consulaire,  envoyé  à    Montpellier 
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pour  faire  enregistrer  les  acles  relatifs  aux  acquisitions 
(lu  domaine  (  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miul , 
tabliers  des  balances ,  etc.  ). 

F°  373.  —  13  décembre.  —  Rabais  de  la  moitié  du  prix 
de  leurs  baux ,  accordé ,  pour  l'année  1632  :  1°  au  sieur 
Blanc,  fermier  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  moyen- 
nant 1,106  liv.  10  s.  par  an;  2»  au  sieur  Arnaud  Barlhe, 
fermier  des  tabliers  des  balances  et  de  la  poissonnerie, 
moyennant  180  liv.  par  an.  —  Rabais  d'un  quart  du  prix 
de  son  bail,  accordé,  pour  l'année  16-52,  au  sieur  Laurent 
André,  fermier  des  herbages  do  la  ville,  moyennant  220 
livres.  —  Rabais  des  deux  tiers  de  la  rente  de  150  livres 
servie  à  la  ville  par  le  sieur  Monna,  entrepreneur  privi- 
légié de  la  fourniture  de  la  glace. 

F»  374.  —  15  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  la  Vrillière,  qui  fait  connaître  les  desseins  que 
les  Espagnols  ont  formé  contre  la  sûreté  de  la  ville  et 
annonce  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  suisses.  Le  conseil , 
«  tout  en  se  déclarant  toujours  disposé  à  faire  tout  ce  qui 
«  sera  nécessaire  pour  l'e.'sécution  des  ordres  de  S.  M.,  » 
nomme  le  premier  consul  député  auprès  de  Mgr  l'arche- 
vêque, à  Montpellier,  «  pour  le  supplier,  en  continuant 
«  ses  bonnes  volontés  pour  les  intérêts  de  la  ville,  d'écrire 
€  partout  où  il  trouvera  à  propos  pour  détourner  l'effet 
€  de  ladite  lettre.  »  —  Invitation  au  clavaire  en  exercice 
d'acquitter  par  forme  d'avance,  moyennant  un  intérêt  à 
fixer  plus  tard,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,500  liv.,  les  mandements  tirés  sur  sa  caisse  par  les 
consuls  en  excédant  du  produit  des  recettes  de  l'année.  — 
Désignation  de  MM.  de  Mayal  et  Villui banne  pour  vérifier 
et  clore  le  rôle  des  frais  de  voyage  exposés  par  le  second 
consul  et  le  troisième,  qui  ont  été  ouïs  à  Toulouse  sur  le 
décret  de  prise  de  corps  obtenu  contre  eux  à  la  requête  de 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul.  —  Réception  de  MM.  Jean 
Lagarde  et  Jacques  Fresquet,  marchands,  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital 
Saint-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermineront 
l'importance.  —  Désignation  d'une  commission  composée 
de  MM.  Capoulade,  de  Lamotte,  Cazalbon  et  Morel, 
chargée  d'examiner  toutes  les  demandes  en  défalcation 
ou  réduction  de  tailles  et  cotisations  qui  seront  présentées, 
et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  instruction.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  pré- 
senter requête  en  la  souveraine  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  pour  demander  «  l'enregistrement  de  l'octroi 
«  obtenu  de  S.  M.  pour  la  liquidation  des  dettes  de  la 
«  ville,  afin  de  pouvoir  jouir  de  son  effet.» —  Sur  les 
plaintes  formées  contre  le  sieur  Jean  Jean,  commis  à  la 
boucherie,  «  qui  aurait  acheté  quantité  de  brebis  sans  faire 
«  aucune  déclaration  de  la  qualité  du  bétail ,  ni  de  son 


«  prix,  »  MM.  Capoulade  et  de  Lamotte  sont  chargés  de 
faire  instruire  le  cas,  d'en  poursuivre  la  punition  «  et  ce- 
«  pendant  clore  la  main  audit  Jean  Jean  du  maniement  à 
«  lui  commis,  dès  ce  jourd'hui.  » 

F»  379.  —  29  décembre.  —  Invitation  aux  députés 
chargés  de  représenter  la  ville  dans  l'arbitrage  de  son 
différend  avec  le  diocèse  relativement  aux  dépenses  qui 
doivent  être  supportées  en  commun,  de  partir  au  plus  tôt 
pour  remplir  leur  mission.  Ces  mêmes  députés,  auxquels 
se  joindront  MM.de  Bélissen,  Fabre  et  Cassaignes,  sont 
chargés,  en  môme  temps,  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  à  Mgr  l'archevêque.  Les  frais  de  la  députation  sont 
fixés  à  500  livres. 

Année   i054. 

F»  379  v».  —  3  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qu'ils  ont  reçu  une  lettre  de  cachet  du  roi,  «  portant  le 
«  logement  de  quatre  compagnies  suisses  que  S.  M.  entend 
«  qu'elles  soient  en  garnison  dans  la  ville,  pour  son  ser- 
«  vice.  »  Après  avoir  entendu  le  contenu  de  cette  lettre, 
le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  :  —  une  dépu- 
tation composée  de  MM.  de  Lastours  et  Escalier  est  chargée 
de  se  rendre  auprès  de  M.  le  comte  de  Bieule,  lieutenant 
général  du  roi  dans  la  province,  «  pour  lui  faire  les  mômes 
«  remontrances  qui  lui  furent  faites  en  1 648  pour  être 
«  déchargés,  comme  ils  furent,  d'un  semblable  logement 
«  que  S.  M.  avait  ordonné  dans  la  ville  au  régiment  de  la 
«  Marine,  sur  le  privilège  de  son  exemption;  lequel  lui 
«  sera  de  rechef  rapporté  par  le  greffier,  qui  suivra  lesdits 

«  députés,  avec  prière d'accorder  la  même  grâce  en 

«  cette  rencontre.  Et  pour  recourir  à  tous  moyens, 

«  dès  demain  MM.  de  Lamotte  et  Serre  sont  priés  de  partir 
«  pour  Montpellier  voir  Mgr  l'archevêque  et  le  supplier 
«  de  réitérer  les  dépêches  qu'il  a  faites  à  la  cour  et  à  M.  le 
«  maréchal  d'Hocquincourt,  pour  détourner  l'effet  dudit 
«  ordre.  Et  pour  témoigner  à  S.  M.  que  la  ville  est  toujours 
«  en  état  de  veiller  à  sa  conservation  ,  pour  le  bien  de  son 
«  service,  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement 
«  de  la  ville,  sera  prié  de  faire  fermer,  dès  demain ,  une 
«  des  portes  de  la  ville  et  obliger  les  capitaines  de  la 
«  morte-paye  de  tenir  régulièrement  leurs  compagnies 
«  complètes.  Et  encore,  pour  renforcer  la  garde  de  la 
«  porte,  MM.  les  consuls  y  commettront  journellement 
«  23  hommes  des  huit  quartiers  de  la  ville,  compagnie 
«  par  compagnie;  lesquels  ne  pourront  s'en  exempter  à 
«  peine  de  l'amende.  Étant  lesdits  consuls  priés  de  faire 
«  réparer  le  corps  de  garde  d'Entre-deux- Villes,  et  M.  de 
«  Ricardelle  d'y  remettre  la  garde,  suivant  l'ancien  ordre. 
«  Et,  au  surplus,  pour  empêcher  la  continuation  des 
«  désordres  qui  se  font,  la  nuit,  à  la  ville,  la  famille  du 
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«  guet  sera  remise  ut  rétablie,  dès  demain  ,  avec  pouvoir 
«  aux  consuls,  par  l'avis  de  MM.  Capoulade,  de  Pradel , 
«  de  Maj'al  et  de  Tarailhan ,  de  voir  les  moyens  qu'il  y 
«  aura  de  la  faire  subsister,  afin  que  les  habitants  soient 
«  remis  dans  leur  première  liberté,  et  lesdits  consuls  plus 
<■■  autorisés.  »  —  Approbation  de  la  police  passée  avec 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  portant  que,  de  commun 
consentement,  il  sera  sursis  aux  poursuites  faites  en  vue 
du  règlement  du  différend  relatif  à  leur  boucherie.  Celte 
approbation  reste,  néanmoins,  soumise  à  la  condition 
que,  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  sursis  expiré,  le  rè- 
glement du  différend  aura  lieu  par  la  voie  arbitrale,  ou 
par  la  voie  judiciaire,  conformément  aux  précédentes 
délibératious  du  conseil.  Mais,  «  d'autant  que  M.  Baisse, 
«  procureur  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  occupait  pour 
«  la  ville ,  en  cette  affaire ,  depuis  longues  années ,  et  en 
«  retirait  gages,  a  abandonné  ses  intérêts  pour  prendre 
«  ceux  du  chapitre,  il  demeure  révoqué  de  sa  procuration  ; 
«  laquelle  sera  remplie  en  faveur  de  M.  J.  Montjuif,  aussi 
«  procureur  en  la  même  cour.  » 

F»  382  v".  —  9  janvier.  —  Remercîments  votés  à 
MM.de  Lamotte  et  Serre,  pour  les  résultats  qu'ils  ont 
obtenus  en  leur  députation  auprès  de  Mgr  l'archevêque. 
—  Invitation  à  MM.  Berlhellier  et  Serre  d'examiner  les 
réparations  que  nécessite  l'aqueduc  de  Lamourguié  «  pour 
«  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  eaux  pluviales  et  les 
«  porter  hors  de  la  ville.  »  Ils  eu  dresseront  un  devis 
qui  servira  de  base  à  l'adjudication  des  travaux  par  les 
consuls,  sous  l'observation  des  formalités  ordinaires. — 
Approbation  de  la  dépense  faite  «  au  baptise  du  fds  de 
«  M.  Massip  avec  Mademoiselle  de  Tauran.  »  Cette 
dépense  est  fixée  à  36  liv.  —  Allocation  :  1"  d'une  somme 
de  60  liv.  pour  les  gages  du  capitaine  de  la  santé  qui  a 
été  en  exercice  pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril 
de  l'année  dernière;  2»  d'une  somme  de  40  liv.  pour  les 
gages  de  M.  Guichou ,  maître  de  musique ,  «  qui  a  fait 
«  chanter,  de  l'ordre  des  consuls,  à  la  messe  de  St-Blaise 
«  et  aux  deux  actions  dans  St-Paul.  » 

F"  383  V".  —  14  janvier.  —  Sentence  arbitrale  rendue 
entre  la  ville  et  la  dame  Claire  Escacli ,  de  Lésignan,  de- 
manderesse en  dommages  pour  cause  de  non-jouissance 
de  la  maison  de  feu  le  capitaine  Peyrat,  aujourd'hui  sa 
propriété,  à  laquelle  il  devait  être  fait  certaines  réparations, 
dont  le  sieur  Chopy  était  l'entrepreneur  pour  le  compte  de 
la  ville.  Celte  dernière  demeurant  condamnée  en  une 
somme  de  300  liv.,  le  conseil  donne  pouvoir  aux  consuls 
d'emprunter  cette  somme  pour  désintéresser  ladite  dame, 
sauf  à  faire  les  répétitions  de  droit  contre  l'entrepreneur 
des  réparations  dont  il  s'agit,  et  contre  sa  caution. 


F"  384  v».  —  15  janvier.  —  Offre  de  l'un  des  enfants  de 
M.Jean  Laguzou,  marchand,  de  verser  à  la  ville,  par 
forme  de  prêt,  moyennant  le  service  des  intérêts  au 
denier  vingt,  une  somme  de  20,000  liv.  remboursable  à 
l'époque  de  la  majorité  des  enfants  pupilles  du  défunt. 
Cette  offre  demeurant  acceptée ,  le  conseil  déterminera , 
dans  une  prochaine  séance ,  les  créances  échues  au  rem- 
boursement desquelles  sera  entièrement  affecté  le  capital 
qu'elle  représente. 

F°  385.  —  20  janvier.  —  Approbation  du  présent  de  vin 
muscat  et  de  fromages  fait  aux  commis  des  surintendants 
des  finances  pour  les  rendre  favorables  aux  intérêts  de  la 
ville  dans  les  poursuites  qu'elle  fait  en  vue  d'obtenir  le 
rétablissement  :  1°  de  ses  affranchissements  ;  2"  du  fonds 
destiné  à  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Ajournement 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  délibération  relative  à  l'arbi- 
trage du  différend  existant  entre  la  ville  et  le  diocèse,  au 
sujet  de  leur  contribution  proportionnelle  aux  dépenses 
communes  annuelles. 

F»  386.  —  30  janvier.  —  Demande  d'un  secours  formée 
par  les  révérends  pères  Capucins  du  couvent  de  Narbonne, 
à  l'occasion  de  la  tenue  de  l'assemblée  provinciale  de  leur 
ordre.  Le^  secours  alloué  est  de  40  livres. 

F"  387.  —  l"  février.  —  Élection  d'un  conseiller  à  la 
place  devenue  vacante  par  suite  de  la  démission  de  noble 
Henri  d'Autemar,  sieur  delà  Planasse,  conseiller, au  pre- 
mier rang.  Conseiller  élu  :  noble  Jean  d'Autemar,  sieur 
de  Laule,  conseiller  du  roi ,  visiteur  général  des  gabelles 
à  sel  de  la  province. 

F"  389.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Louis  Léonnard  ,  avocat,  André  Serre, 
bourgeois,  Jean  Barrau,  marchand,  Jacques  Cassaignes, 
notaire,  Antoine  Malarel,  marchand,  et  François  Prats, 
aussi  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  dos  consuls  sortants. 

F"  396.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  officiers  du  roi  en  la  viguerie. 

F"  396.  —  4  février.  —  Communication  d'un  ordre 
émané  du  roi  et  d'une  ordonnance  de  M.  de  Bezons,  in- 
tendant de  la  province,  qui  prescrivent  la  remise  des 
mousquets,  déposés  dans  les  archives,  qui  furent  envoyés 
en  l'année  1651  pour  l'armée  de  Catalogne.  Le  conseil 
acquiesce  à  la  délivrance  de  ces  mousquets.  —  Suivant 
la  coutume,  M.M.  les  consuls  iront  rendre  les  devoirs  de 
la  ville,  à  l'occasion  de  leur  élection,  à  M.  le  comte  de 
Bieule  et  à  Mgr  l'archevêque.  —  Information  à  faire  sur 
les  violences  commises  par  l'un  des  gardes  de  la  porto 
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en  la  personne  d'un  domosiique  du  juge  du  roi  en  la 
viguerie.  —  Entrée  permise  aux  voyageurs  qui  viendront 
(le  Carcassonne  et  d'Argens  munis  de  bulletins  do  sanlé. 


F"  397  v°.  —  5  février.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  la  province,  qui  autorise  la 
sortie  de  700  setiers  d'avoine.  Il  sera  satisfait  à  cette 
ordonnance. 

F»  397  V.  —  17  février.  —  Réception  d'uft  ordre  du 
roi ,  qui  prescrit  la  mise  au  complet  des  cadres  de  la 
morte-paye.  Tous  actes  nécessaires  pour  l'exécution  de 
cet  ordre  seront  faits  au  major  du  corps,  par  les  soins 
des  consuls. 

F»  398  V.  —  G  mars.  —  Pourvoi  à  former  contre  un 
arrêt  du  Parlement,  qui  porte  injonction  aux  consuls  do 
faire  conduire  à  Toulouse  les  sieurs  Castella,  père  et  fils, 
soupçonnés  de  complicité  dans  une  évasion  de  condamnés 
qui  étaient  dirigés  sur  les  galères  du  roi. 

F"  399. —  8  mars. —  Réception  d'une  lettre  do  cachet, 
remise  aux  consuls  par  M.  de  Bélissen  ,  major  de  la  morte- 
paye,  concernant  les  cadres  de  ladite  morte-paye  et  le 
service  du  guet.  Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  conseil 
approuve  la  décision  prise  par  le  conseil  particulier  tenu 
le  17  février  dernier  et  il  décide  que,  «  tant  ladite  délibé- 
«  ration  que  précédentes ,  en  ce  qu'elles  portent  de  remplir 
«  la  morte-paye  du  nombre  des  hommes  porté  par  son 
«  établjssement,  seront  exécutées  sans  discontinuation  , 
8  en  attendant  que  la  ville  se  dispose  à  députer  au  roi 
«  pour  présenter  n  S.  M.  les  justes  plaintes  que  la  ville 
«  a  du  transport  des  ordres  ci-devant  observés  au  fait  de 
«  ladite  morte-paye.  Étant  MM.  d'Homps  et  Ducup  priés 
«  d'assister  MM.  les  consuls  à  l'exécution  desdites  délibé- 
«  rations  et  à  prier  M.  do  Ricardelle  de  vouloir,  dès 
«  demain ,  faire  ouvrir  les  deux  portes  de  la  ville  pour  la 
«  commodité  publique.  »  Le  conseil  prend  ensuite  les 
résolutions  suivantes  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  les  consuls  :  —  des  remercîments  sont  votés  aux  dé- 
putés qui  ont  été  envoyés  à  Mgr  le  comte  de  Bieule,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  ont  soUicité  le  crédit  de  Mgr  l'archevêque 
pour  le  règlement  du  diiïérend  existant,  au  sujet  des  dé- 
penses communes,  entre  la  ville  et  le  diocèse;  —  les  rôles 
des  frais  de  voyage  de  ces  deux  députalions  seront  ouïs  et 
clos  par  MM.  d'Aucelesses  et  Morel;  —  les  proclamations 
commencées  pour  l'adjudication  du  fournissement  de  la 
boucherie  seront  continuées  et  le  bail  sera  délivré  à  l'auteur 
de  l'offre  la  plus  avantageuse.  «  Et  s'il  ne  se  présente  per- 
«  sonne  à  prendre  ledit  fournissement  sans  argent,  il  est 
«  donné  pouvoir  aux  consuls  d'emprunter  une  somme  do 
a  6,000  livres  et  les  bailler  à  l'entrepreneur,  en  baillant 
«  bonnes  et  suffisantes  cautions  »  pour  le  remboursement 


de  ces  6,000  liv.  à  l'expiration  de  son  bail  ;  —  les  conseils 
particuliers  qui  ont  été  tenus  les  4,  5  et  17  février  dernier 
et  G  mars  courant  sont  approuvés;  —  MM.  de  Mayal,  de 
Lastours,  Léonnard  ,  Berlhellier,   Cannes,   Cazalbon  et 
Rouch,  sont  nommés  auditeurs  du  compte  que  M.  Gabriel 
Bilhard  doit  rendre  pour  le  fournissement  de  la  boucherie, 
dont  il  a  eu  la  régie  ;  —  il  sera  défendu  aux  assignations 
en   la  cour  des  Aides,   données  à  la  requête  de  divers 
habitants  <  qui  demandent  les  promesses  des  soldats;  i>  les 
motifs  de  la  défense  pris  de  ce  qu'il  est  contre  toute  raison 
et  justice  que  la  ville  soit  appelée  en  garantie,  puisqu'elle 
n'a  aucun  fonds  affecté  aux  montres  de  la  morte-paye  et 
qu'elle  ne  saurait  être  responsable  des  promesses  de  solde 
qui   sont  remises  aux  soldats;  —  MM.  les  consuls  sont 
invités  à  concerter  avec  les  créanciers  de  la  ville  la  réduc- 
tion de  leurs  intérêts  au  denier  vingt.  En  cas  d'insuccès,  ils 
verront,  à  Montpellier  ou  ailleurs,  s'il  est   possible  de 
réaliser  un  emprunt  à  ce  taux  ,  «  afin  de  soulager  la  ville 
«  d'autant.  »  Pour  faciliter  l'emprunt,  le  conseil  déclare 
les  capitaux  qui  en  proviendront  exempts  de  toute  cotisa- 
tion cabaliste  ;  —  «  le  règlement  fait  en  dernier  lieu  et 
«  affiché  en   cadre  demeure  approuvé  et  autorisé,  fors 
«  qu'au  Heu  de  8  liv.  que  les  messages  ont  pour  gages 
«   par  mois,  il  leur  est  accordé  10  liv.  et  leurs  robes  à 
«  20  liv.,  à  condition  qu'ils  les  feront  neuves  chacun  an  ; 
«  au  concierge,  au  lieu  de  Vo  livres,  20  livres.  L'article 
«  concernant  les  collégiats  porté  à  200  liv.  sans  pouvoir 
«  être  excédé  par  MM.  les  consuls.  Les  gages  de  l'impri- 
«  meur,  rayés.  Et  qu'au  lieu  que  le  dernier  article  porte 
«  que  nul  officier  ne  sera  destitué  sans  crime,  il  y  sera 
«  mis  :  sans  cause  légitime,  qui  sera  jugée  par  conseil 
«  général  ;   auquel   nombre  d'officiers   les    messages  ne 
«  seront  point  compris  pour  n'être  que  valets  consulaires. 
«  Après  lesquelles  additions  il  ne  pourra  être  rien  aug- 
«  mente  ni  changé  audit  règlement,  pour  quelle  cause  ni 
«  prétexte  que  ce  soit;  s —  pour  le  semestre  courant,  le 
bureau  de  la  police  sera  composé  de  MM.  le  viguier  du 
roi,  président,  Pech,  Combes  et  Pons,  pris  dans  la  matri- 
cule, Escudier,  Reste  et  Bénézeeh,  pris  hors  de  la  ma- 
tricule ;  —  le  renouvellement  du  compoix  cabaliste  est 
confié  à  MM.  Cazalbon,  Roussel  et  Villurbanne,  pris  dans 
le  corps  de  la  matricule,  noble  Jean-Pierre  de  Trégoin  , 
seigneur  et  baron  de  Montbrun,  Laupard  et  Mage,  pris 
hors  de  ce  corps;  —  l'audition  du  compte  présenté  par  le 
clavaire  de  l'année  dernière  sera  faite  par  MM.  Ducup  et 
Paquier,  membres  de  la  matricule,  Raulin  de  Mayal  et 
Charpentier,  pris   parmi  les   habitants    non    matricules. 
«  Et  attendu  qu'il  a  été  rapporté  à  l'assemblée  que  les 
«  précédents  auditeurs  des  comptes  ont  excédé  en  leur 
«  pouvoir,  il  demeure  arrêté,  par  règlement  perpétuel, 
«  que  lesdits  auditeurs  ne  connaîtront,  jugeant  les  comptes, 
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*  que  du  fait  de  la  claverie  et  collecte,  fors  qu'il  leur  en 
«  fîlt  donné  pouvoir  par  le  conseil  général,  à  peine  de 
«  répondre,  par  les  auditeurs,  des  dépens,  dommages  et 
«  intérêts;  »  —  sont  nommés  députés  du  bureau  de  la 
Charité,  MM.  d'Armissan ,  Berthellier,  Alazard  et  Louis; 
—  l'offre  faite  par  le  sieur  Delmas,  sur  le  courtage  de 
l'huile  et  du  miel,  qui  consiste  en  une  enchère  de  2  s. 
pour  livre  du  prix  du  bail  consenti  au  sieur  Jean  Jean , 
est  acceptée,  et  en  conséquence,  le  bail  de  ce  courtage, 
remis  aux  enchères  par  les  consuls,  sera  adjugé  à  l'auteur 
de  l'offre  la  plus  avantageuse. 

F»  40o.  — 12  avril. —  Élection  d'un  conseiller  matricule 
à  la  place  devenue  vacante,  au  second  rang,  par  suite  du 
décès  de  M.  Philibert  Villurbanne.  Conseiller  élu  :  M.  Jean 
Testut,  bourgeois. 

F"  407  V.  —  21  ivril.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  la 
liquidation  des  dommages  réclamés  par  le  sieur  Pierre 
Avignon,  pour  raison  de  non-jouissance  partielle  du  bail 
qui  lui  a  été  passé  pour  la  vente  des  fruchans  (entrailles 
et  issues  ) ,  pendant  la  régie  faite  au  compte  de  la  ville  du 
fournissement  de  la  boucherie. 

F"  408.  —  26  avril.  —  Acceptation  des  excuses  présen- 
tées par  M.  de  Reboul  pour  se  justifier  de  ce  que,  au  pré- 
judice de  la  défense,  faite  par  délibération  du  conseil  de 
la  santé,  de  laisser  entrer  qui  que  ce  soit  venant  de  Per- 
pignan, il  était  «  allé  accueillir  un  officier  de  guerre  à  la 
«  porte  Connétable,  venant  dudit  Perpignan,  et  fait  entrer 
«  dans  la  ville  malgré  l'opposition  des  députés  à  ladite 
«  porte  pour  la  santé.  »  Néanmoins,  en  vue  de  pourvoir 
à  tous  les  incidents  qui  pourront  se  produire  à  raison  de 
la  situation  présente,  «  il  sera  établi ,  dès  demain ,  un 
«  bureau  de  santé,  auquel  MM.  les  viguier  et  juge  et  pro- 
«  cureur  du  roi  seront  priés  d'assister,  comme  ils  ont 
«  accoutumé,  et  MM.  des  chapitres  St-Just,  St-Paul  et 
«  St-Sébastien  d'y  députer  de  leurs  corps  ;  et  d'icelui  de 
«  la  ville  demeurent  députés  MM.  le  syndic,  de  Tauran  , 
«  Capoulade,  Berthellier,  Cazalbon,  Morel,  Rou.ssel , 
«  Burgues,  Bouyssié,  Paquier,  Alazard,  Gantier,  Revel, 
«  Carbou  et  Donnadieu.  Auquel  bureau,  oii  les  consuls 
«  sont  priés  d'y  appeler  tel  nombre  d'autres  honnêtes 
«  gens  de  la  ville  qu'ils  aviseront,  est  donné  pouvoir  de 
«  traiter  et  décider  toutes  les  affaires  qui  concerneront 
«  la  santé,  ainsi  que  le  cas  le  requerra,  même  de  pourvoir 
«  à  la  garde  des  portes;  auxquelles  lesdits  sieurs  occié- 
«  siastiques  seront  priés  d'y  envoyer  leurs  députés  comme 
«  il  est  fait  es  autres  villes  de  la  province.  »  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls  de  prendre  de  l'un  des  fermiers  de  la 
ville,  par  anticipation  sur  les  termes  à  échoir,  les  deniers 
nécessaires  pour  acquitter  à  la  morte-paye  la  solde  affé- 
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rente  au  mois  de  mai ,  «  afin  de  continuer  les  soldats  dans 
«  le  service.  Et  parce  que  M.  de  Bezons,  intendant,  qui 
«  a  été  commis  par  le  roi  pour  connaître  de  l'affaire  de 
«  la  morte-paye,  doit  arriver  bientôt,  il  est  donné  pouvoir 
«  aux  consuls,  avec  tels  du  corps  qu'il  leur  plaira  prendre, 
«  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  devant  lui  afin 
«  de  pouvoir  être  remis  en  l'état  que  la  ville  était  avant 
«  l'année  1632.  »  —  Remercîments  votés  à  Mgr  l'arche- 
vêque pour  l'intérêt  qu'il  ne  cesse  de  témoigner  à  la  ville 
en  ce  qui  concerne  la  morte-paye,  le  règlement  du  diffé- 
rend relafif  aux  dépenses  communes  de  la  ville  et  du 
diocèse,  etc.  —  Remercîments  votés  à  M.  Capoulade  pour 
les  résultats  qu'il  a  obtenus  en  sa  députation  à  Toulouse, 
où  il  est  allé  représenter  la  ville  dans  l'instance  relative 
au  différend  qui  existe  entre  elle  et  MM.  du  chapitre 
St-Paul,  au  sujet  de  leur  boucherie.  Cette  instance  sera 
confinuée  conformément  aux  résolutions  de  la  consultation 
qui  a  été  prise  par  M.  Capoulade.  —  Sur  le  rapport  des 
auditeurs  du  compte  de  M.  Gabriel  Bilhard,  chargé  de  la 
régie  de  la  boucherie,  il  leur  est  donné  pouvoir,  après 
avoir  ouï  M. de  Vires,  et  nonobstant  la  délibération  prise 
à  ce  sujet  par  le  conseil,  de  connaître  des  plaintes  for- 
mulées contre  le  sieur  Jean  Jean ,  préposé  à  l'acquisition 
du  bétail  destiné  à  la  boucherie,  avec  pouvoir  d'y  statuer 
suivant  leurs  appréciations. 

F"  412.  —  9  mai.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire 
exécuter  d'urgence  les  travaux  que  nécessitera  la  fer- 
meture des  brèches  qui  se  sont  produites,  «  sur  le  bord 
«  du  canal ,  à  l'endroit  de  Condon.  » 

F»  412  V.  —  22  mai.  —  M.  Claude-Bazin  de  Bezons  , 
conseiller  du  roi,  intendant  de  la  province,  «  par  un  beau 
«  et  élégant  discours,  aurait  fait  entendre  au  conseil  que 
«  S.  M.  l'avait  commis  et  député  pour  se  transporter  dans 
«  la  ville  y  connaître  du  différend  de  la  morte-paye  et 
«  de  la  mauvaise  garde  qu'elle  y  fesait  depuis  quelques 
«  années.  Pour  quoi  il  fallait  que  la  ville  lui  fit  connaître 
«  par  députés  ce  qu'il  y  avait  à  faire  sur  ce  sujet.  Et  se 
«  retirant,  le  premier  consul,  au  nom  de  l'assemblée,  lui 
«  aurait  témoigné  l'obligation  qu'elle  lui  avait,  et  qu'avant 
«  de  se  séparer  il  serait  délibéré  sur  le  fait  de  sa  com- 
«  mission.  »  Après  la  retraite  de  M.  de  Bezons,  que  les 
consuls,  revêtu»  de  leurs  robes  consulaires  et  de  leurs 
chaperons,  accompagnent  jusqu'à  son  logement,  le  conseil 
prend  la  délibération  qui  suit  :  «  la  ville  reçoit  avec  tout 
«  l'honneur,  respect  et  soumission  dont  elle  est  capable, 
«  la  commission  qu'il  a  plu  au  roi  de  donner  à  M.  de 

«  Bezons, pour  connaître  du  défaut  arrivé  depuis 

«  quelque  temps,  en  la  garde  de  la  ville,  par  la  morte- 
«  paye  qui  y  est  établie  pour  son  service.  Et  comme  le 
«  général  de  la  ville  n'a  jamais  eu  autre  dessein  que  de 
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«  rendre  à  S.  M.  toute  sorte  de  preuves  de  son  ancien 
«  devoir,  fidélité  et  obéissance,  Mgr  l'intendant  demeure 
«  très  humblement  supplié  de  soutïrir  qu'elle  fasse  voir 
«  devant  lui  tout  le  contraire  de  ce  dont  on  l'a  voulue 
«  charger,  afin  que,  par  le  rapport  qu'il  lui  plaira  d'en 
«  faire  à  S.  M.,  Elle  ait  les  mômes  sentiments  de  consi- 
«  dération  et  de  bienveillance  que  ses  prédécesseurs  rois 
«  ont  eus  pour  ladite  ville.  Étant,  au  surplus,  députés 
«  MM.  do  Tauran,  d'Homps,  Fabre,  Berthellier,  Cannes 
«  et  Cazalbon,  pour  porter,  avec  MM.  les  consuls,  toutes 
«  les  actions  nécessaires ,  devant  ledit  seigneur  intendant , 
€  à  la  justification  de  ladite  ville  et  exécution  des  précé- 
«  dentés  délibérations.  » 

F»  413. —  26  mai. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse 
pour  les  imposifions  afférentes  à  l'année  courante.  MM.  de 
Pradel,  d'Homps,  de  Mayal,  d'Aucelesses,  Fabre,  Rouch, 
Léonnard  ,  Berthellier  et  xMaux ,  sont  désignés  pour  rédiger 
l'état  des  dépenses  qui  .servira  de  base  au  vote  du  taux  à 
imposer  pour  la  présente  année.  —  Vérification  du  travail 
qu'a  pu  comporter  le  renouvellement  du  compoix  terrier. 
Cette  vérification,  sur  laquelle  sera  basé  le  taux  de  l'ho- 
noraire à  allouer  aux  députés  de  ce  compoix,  est  confiée 
à  MM.  Berthellier  et  Morel.  —    MM.  Fabre  et  Caunes, 
conjointement  avec  les  députés  du  compoix  terrier,  sont 
chargés  d'instruire  la  demande  de  M.  l'abbé  d'Osne,  «  qui 
«  vient  de  produire  les  actes  en  vertu  desquels  il  prélend 
«  la  noblesse  des  terres  qu'il  jouit  en  Livière.  »  —  Réta- 
blissement des  60  liv.  de  gages  à  M.  Léquirot,  qui  ont  été 
dernièrement  rayées  du  règlementdes  dépenses  ordinaires 
de  la  ville.  —  Renvoi  :  1°  «  aux  députés  de  l'imposifion  » 
(commission  des  impositions  de  l'année  courante)  d'une 
demande  du  fermier  de  MM.  Léonnard  et  Capoulade,  en 
indemnité  pour  les  dommages  causés  à  une  pièce  de  terre 
située  à  la  porte  Connétable,  «  occupée  par  les  barricades 
«  que  la  ville  y  a  fait  faire  à  l'époque  de  la  peste  ;  »  2»  aux 
députés  chargés  de  l'affaire  de  la  morte-paye,  de  la  de- 
mande en  garantie  qui  est  faite  à  la  ville  par  divers  habi- 
tants, relativement  aux  i  promesses  »  des  montres  arrié- 
rées des  quartiers  de  Pâques  et  de  Saint-Jean  de  l'année 
1652.  —  Intervention  de  la  ville  au  profit  du  sieur  Char- 
pentier, fermier   de    l'équivalent,  en    l'instance    qu'il   a 
engagée  contre  les  entrepreneurs  du  fournissement  de  la 
boucherie  de  la  ville  durant  la  maladie,  pour  les  contraindre 
au  paiement  de  ce  droit.  —  Demande  de  M.  Raphai>l 
Paquier,  maître  chirurgien,  en  paiement  de  l'honoraire 
qui  lui  est  dû  pour  le  service  extraordinaire  dont  il  a  été 
chargé  pendant  la  peste.  —  Exécution  de  la  délibération 
prise,  le  3  janvier  1649,  sur  une  demande  de  demoiselle 
Marguerite  de  Chambert  «  au  sujet  de  sa  cotisation,  ou 
«  cabaliste,  pour  les  années  subséquentes.  »  Conformément 
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à  la  décision  du  conseil,  la  cotisation  annuelle  cabalisie 


assignée  à  ladite  demoiselle  est  réduite  à  la  somme  de 
40  liv.  —  Assignation  en  la  cour  des  Aides  donnée  à  la 
requête  de  M.Gleyses,en  appel  de  son  allivremeut  au 
nouveau  compoix  terrier.  Il  y  sera  défendu  à  la  diligence 
de  MM.  les  consuls. 

^  F»  420.  —2  juin.  —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
Fabre  et  Berthellier  en  qualité  do  députés  auprès  de  Mgr 
l'archevôque,  pour  le  prier  de  suspendre  les  enchères 
commencées  pour  le  bail  de  sa  boucherie  et  pour  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  supprimer  cette  boucherie,  «  qui 
«  est  extrêmement  dommageable  à  celle  de  la  ville.  » 

F»  420  v».— 7  juin.  — Approbation  :  l^-du  conseil  parti- 
culier tenu  le  2  juin  courant  ;  2»  du  traité  qui  en  a  été 
la  conséquence,  entre  les  députés  de  la  ville  et  Mgr  l'ar- 
chevêque ;  lequel  traité  sera  rédigé  en  la  forme  authen- 
tique ;  V.  AA.  114,  cart.  B ,  f"  68  v"  ).  —  Nomination  d« 
MM.  Serre,  Fabre  et  Berthellier  pour  concerter  avec  Mgr 
l'arclievêque  et  MM.  des  chapitres  St-,hist  et  St-Paul,  les 
moyens  de  prévenir  les  ravages  que  les  inondations  de  la 
rivière  causent  aux  terres  de  la  plaine.  —  Pouvoir  donné 
aux  députés  chargés  de  l'instruction  de  la  demande  formée 
par  M.  l'abbé  d'Osne,  relativement  à  la  cotisation  de  ses 
terres  de  Livière,  de  statuer  sur  celles  de  ces  terres  qui , 
reconnues  nobles,  devront  être  retranchées  du  compoix 
terrier,  et  sur  celles  qui  devront  y  être  maintenues  à  raison 
de  leur  ruralité.  —  Vote  d'une  allocation  de  200  liv.  pour 
le  tiers  du  prix  d'un  capoul  qui  fut  livré  par  le  sieur  Martin, 
patron  marinier,  pour  le  service  des  pestiférés. 

F»  423.  —  9  juin.  —  Fixation  à  300  liv.  de  l'honoraire 
dii  à  M.  Paquier  pour  le  .service  extraordinaire  qu'il  a  fait 
durant  la  peste  de  1652.— Arrêt  à  poursuivre  devant  le 
Parlement  de  Toulouse  pour  «  faire  conduire  dans  les 
«  galères  du  roi  les  galériens  qui  sont  dans  cette  ville,  afin 
«  d'éviter  l'infection  qu'ils  causent  dans  la  conciergerie.  » 

F»  424.  —  10  juin.—  Désignation  du  premier  consul 
et  de  MM.  de  Tauran,  de  Fontarêche  et  le  vicomte  d'Ar- 
missan,  pour  aller  saluer  Mgr  le  prince  de  Conti  à  son 
arrivée  à  Montpellier. 

F»  424  V.  —  1 4  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  25  s. 
pour  livre  de  compoix,  dont  le  produit  est  affecté  aux 
dépenses  de  l'année  courante.  —  Approbation  du  conseil 
particulier  tenu  le  10  juin  courant.  —  Soin  remis  aux 
consuls ,  assistés  de  MM.  d'Homps  et  Roussel,  de  veiller 
à  ce  qu'il  reste  assez  de  blé  dans  la  ville  pour  l'appro- 
visionnement des  habitants  jusqu'au  mois  d'août  prochain. 
Néanmoins,  la  sortie  du  blé  devra  être  permise  au  profit 
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des  villages  des  environs,  mais  pour  leur  usage  seule- 
ment.—  Invitation  aux  consuls  de  faire  procéder,  le  plus 
tôt  possible,  à  l'audition  du  compte  de  M.  Lécuyer,  clavaire 
de  l'année  1652.  —  Pourvoi  à  former  devant  la  cour  des 
Aides,  en  inhibition  au  fermier  des  gabelles  de  conserver 
le  grenier  à  sel  qu'il  a  établi  à  .Monlrabech,  «  oîi  même  il 
«  fait  entrepôt  de  blé,  ce  qui  est  de  pernicieuse  consé- 
«  quence  et  qui  ôte  tout  le  commerce  de  Narbonne.  s  Si 
cet  entrepôt  n'est  pas  supprimé,  il  sera  formé  recours  au 
Parlement  de  Toulouse  «  pour  faire  cesser  un  abus  qui 
«  tend  à  interrompre  les  provisions  et  nécessités  de  la 
«  ville.  » 

F"  427  v".  —  21  juin.  —  Réception  à  faire  aux  députés 
envo3  es  au  prince  de  Conti  par  le  Parlement  de  Toulouse. 
Les  consuls,  revêtus  de  leurs  robes  consulaires,  «  iront 
«  les  voir  et  haranguer  à  la  porte  de  la  ville.  »  Ils  feront 
ensuite  une  visite  à  MM.  les  lieutenants  généraux,  «  par- 
«  ticulièrement  à  M.  de  St-Aunés,  auquel  ils  feront  leurs 
«  excuses  de  ce  qu'il  ne  fut  [las  visité  au  dernier  passage 
«  qu'il  a  fait  dans  la  ville.  »  Us  feront  également  une  visite 
au  juge  mage  de  Carcassonne  «  et  lui  feront  mômes  ex- 
«  cuses.  » 

F"  428  v".  —  22  juin. —  Soin  remis  aux  consuls,  assis- 
tés de  MM.  Capoulade,  de  Lamotte  et  Fabre,  d'examiner 
les  conditions  sous  lesquelles  pourra  être  fait,  sans  incon- 
vénient pour  la  ville,  le  remboursement  des  créances  dont 
est  porteur  M.  Comenge,  maître  des  Ports  au  bureau  de 
Narbonne. 

F"  429.  —  1 4  juillet.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
et  du  greffier  consulaire  à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  demander  expédition 
de  l'ordonnance  par  laquelle  il  vient  de  statuer  sur  les 
montres  arriérées  de  la  morte-paye  de  Narbonne.  —  Feu 
de  joie  à  l'occasion  du  sacre  du  roi. 

F"  430.  —  l'''  aoftt.  —  Acte  signifié  à  la  requête  des 
munitionnaires  de  l'armée,  en  opposition  à  l'ordonnance 
du  bureau  de  la  police  portant  que,  «  conformément  aux 
«  précédentes  ordonnances  et  jusques  que  la  ville  fut 
«  pourvue  de  blé,  il  est  défendu  à  toutes  sortes  de  per- 
«  sonnes  de  faire  achat  et  amas  de  blé,  du  moins  durant 
«  le  mois  d'août.  »  Il  sera  défendu  à  cet  acte  par  les  soins 
des  consuls  ,  qui  poursuivront  la  confirmation  de  l'ordon- 
nance du  bureau  de  la  police,  devant  toute  juridiction 
compétente,  «  afin  de  donner  moyen  aux  habitants  de  faire 
«  leurs  provisions,  et  que  la  ville,  comme  importante  au 
«  roi  et  à  l'État,  puisse  être  suffisamment  munie.  »  — 
Vote  de  remercîments  aux  députés  qui  ont  été  envoyés  au 
prince  de  Conti  et  à  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  pro- 
vince. MM.  de  Pradel  et  de  Bélissen  sont  chargés  d'ouïr 


et  clore  les  comptes  de  frais  de  voyage  de  ces  députés.  — 
Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  14 
juillet  dernier,  ainsi  que  des  dépenses  qui  en  ont  été  la 
conséquence.  —  Approbation  d'une  dépense  de  58  livres 
faite  en  excédant  du  crédit  alloué  pour  l'habillement  des 
hallebardiers  consulaires.  Cette  approbation  est  soumise  à 
la  réserve  qu'à  l'avenir  ces  hallebardiers  ne  porteront 
«  autre  livrée  que  celle  de  la  ville.  »  —  Vérification  des 
travaux  à  faire  au  canal  d'Aude  et  à  la  paissière  de  Sallcles. 
Cette  vérification  sera  faite  par  les  consuls ,  assistés  de 
MM.  Serre,  de  Pradel,  d'Homps,  de  Tauran ,  de  Mayal 
et  Fabre,  qui  en  dresseront  un  devis  sur  lequel  les  travaux 
prévus  seront  mis  en  adjudication. 

F»  433  V.  —  23  août.  —  Présentation  d'une  liste  de 
trois  candidats  pour  la  place  de  capitaine  de  la  morte-paye 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Filière.  —  Soin 
remis  à  MM.  Serre  et  Berthellier  d'examiner  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  la  ville  et  l'abbaye  de  Fontfroide 
(v.  AA.101,2nhal.,  f-ol  ;  AA.  106,  6<'thal.,  f"  71  v«,  etc.) 
et  d'en  poursuivre  l'exécution  en  ce  qui  concerne  «  la  bo- 
«  dulation  des  devois  de  ladite  abbaye,  s,  —  Nouvelle 
vérification  à  faire  des  travaux  de  réparation  que  nécessite 
l'état  du  canal  d'Aude  et  de  la  paissière  de  Sallèles.  Sur 
cette  nouvelle  vérification,  à  laquelle  sera  appelé  M.  le 
procureur  du  roi,  les  travaux  seront  adjugés  par  les 
consuls  en  la  forme  ordinaire.  —  Renvoi  d'une  requête 
du  sieur  Maymou,  entrepreneur  du  fournissement  de  la 
boucherie ,  à  l'examen  d'une  commission  composée  de 
MM.  le  procureur  du  roi,  les  consuls,  de  Pradel,  de 
Lastours,  Berthellier,  Cannes,  Morel,  Escalier  et  Fabre, 
qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  sa  pro- 
chaine séance.  —  Soin  remis  aux  consuls  et  aux  députés 
précédemment  nommés  pour  instruire  l'affaire  concernant 
les  montres  arriérées  de  la  morte-paye,  de  voir  à  qui  sont 
réellement  dues  les  montres  de  Pâques  et  de  St-Jean  de 
l'année  1652,  dont  la  ville  demeure  condamnée,  par  l'or- 
donnance de  M.  de  Bezons,  à  faire  le  remboursement  à 
ceux  qui  justifieront  d'en  avoir  avancé  le  montant.  — 
Réception  du  sieur  Lagasse  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  jtauvres  de  l'hôpital 
St-Paul  tel  don  que  les  consuls  auront  arbitré.  —  Nomi- 
nation do  M.M.  Bouissière,  Escalier  et  Maron,  pris  dans 
la  matricule,  et  de  MM.  Guillaume  Péredoux,  Tarrabust 
et  Aubert,  pris  parmi  les  habitants  non  matricules,  en 
qualité  de  juges  de  la  police  pour  le  semestre  prochain , 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  du  roi  en  la  viguerie. 

F"  438  V».  —  16  septembre.  —  Feu  de  joie  à  roccasion 
de  la  prise  de  Stcnay  et  du  secours  qui  a  été  porté  à  la 
ville  d'Arras.  —  Exécution  de  l'ordonnance  rendue  par 
M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province,  relativement  aux 
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montres  arriérées  de  la  morte-paye,  sous  la  réserve  du 
pourvoi  qui  devra  être  fait  auprès  du  roi  «  pour  ce  qui 
€  reste  à  ordonner  suivant  les  précédentes  délibérations 
«  du  conseil.  »  —  Assignations  données  devant  la  cour 
des  Aides  :  1"  à  la  requête  de  M.  d'Armissan  ,  en  appel  de 
la  cotisation  de  son  fief  du  Quatourze  ;  2°  des  consuls 
d'Armissan,  eu  appel  de  l'allivrement  au  compoix  terrier 
de  certaines  parcelles  de  terre  qu'ils  prétendent  être  de 
leur  taillablo.  11  sera  défendu  à  ces  assignations.  Toute- 
fois, s'il  est  possible  de  vider  les  deux  affaires  par  la  voie 
arbitrale,  le  conseil  y  donne  son  acquiescement  et  nomme, 
d'ores  et  déjà,  pour  arbitre  de  la  ville,  M.  Jean  Fabre , 
docteur  ès-droits.  —  Contrainte  à  exercer  pour  obliger  le 
sieur  Maymou  à  exécuter  rigoureusement  les  clauses  du 
bail  relatif  au  fournissement  de  la  boucherie,  sous  peine 
de  folle-enchère  en  cas  d'inexécution  de  l'une  de  ces 
clauses,  et  avec  obligaliou  «  de  ne  pas  souffrir  que  les 
*  femmes  employées  pour  la  débite  y  soient  plus  conti- 
«  nuées,  mais  bien  d'autres  personnes ,  attendu  les  abus 
«  et  malversations  qu'elles  y  ont  commis.  » 

F"  4io.  —  8  octobre.  —  Exécution  des  provisions  qui 
viennent  d'être  obtenues  au  Parlement  de  Toulouse  contre 
le  sieur  Maymou ,  entrepreneur  du  fournissement  de  la 
boucherie.  Sans  préjudice  de  l'instance  à  former  au  cri- 
minel contre  ledit  Maymou,  en  raison  de  la  désertion  de 
son  bail,  et,  en  outre,  de  la  folle-enchère  qui  doit  être 
poursuivie,  aux  périls  et  risques  de  ses  cautions,  «  attendu 
«  la  nécessité  présente  des  boucheries,  le  fournissement 
«  en  sera  fait  sur  ladite  (offre)  du  sieur  Clerc,  à  telle 
€  personne  qui  se  trouvera,  sous  tel  cautionnement  qu'il 
«  voudra.  » 

F"  447  v".  —  H  octobre.  —  Rejet  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Clerc  de  continuer  le  fournissement  de  la  boucherie 
au  prix  de  4  s.  la  livre  prime,  sous  la  condition  de  payer 
la  dette  du  sieur  Maymou,  les  frais  des  poursuites  dont  il 
a  été  l'objet  de  la  part  de  la  ville  et  l'albergue  de  600  liv. 
servie  à  Mgr  l'archevêque  pour  la  suppression  de  sa  bou- 
cherie. En  conséquence,  la  boucherie  sera  remise  aux 
enchères,  et  lo  bail  en  sera  fait  par  les  consuls,  assistés 
de  MM.  Fabre  et  Berthellier,  à  l'auteur  des  offres  les  plus 
avantageuses. 

F"  449.  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  de  MM.  Henri  Capoulade,  François  Grachy,  docteurs 
et  avocats,  noble  Jean  de  Gros,  sieur  d'Homps,  Cerezon, 
Etienne  Combes,  Laures,  Guillaume  Péclerc,  Bénézech 
et  Éiienne  Soulacroux.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
MM.  noble  Hercule  de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  Mont- 
fort  et  autres  places,  Louis  Léonnard,  avocat,  premier 


consul  de  l'année  courante,  noble  Jean  d'Aulemar,  sieur 
de  Roquecourbe;  au  second  rang,  M.  Jean  Amiel,  bour- 
geois; au  quatrième  rang,  M.  François  Molinier,  venu  du 
cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Laurent  André, 
Bernardin  Sourbier  et  Pierre  Rolland  ,  venus  du  sixième 
rang;  au  sixième  rang,  MM.  Laudun  ,  maître  chirurgien  , 
Jacques  Gros,  Clergue,  marchands  brodeurs,  Ravailhe  et 
Fresquet ,  marchand. 

F"  463  v".  —  8  novembre.  —  Serment  de  MM.  noble 
Jean  d'Autemar,  sieur  de  Roquecourbe,  élu  conseiller  au 
premier  rang  de  la  matricule.  Gros  et  Fresquet,  élus  con- 
seillers au  sixième  rang. 

F"  464.  —  9  novembre.  —  Serment  de  MM.  Laudun  et 
Clergue,  élus  conseillers  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  464.  —  11  novembre.  —  Serment  de  noble  Hercule 
de  Trégoin ,  sieur  de  Malvezy,  élu  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule. 

F°  464.  —  17  novembre.  —  Serment  de  M.  Ravailhe, 
élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  464.  —  22  novembre.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
donner  à  30  irlandais,  «  auxquels  l'étape  a  été  refusée,»  un 
secours  en  vivres  et  en  argent  pour  continuer  leur  route 
«  et  empêcher  qu'ils  entrent  dans  la  ville.  > 

Anitée    1055. 

F°  464  v".  —  26  janvier.  —  Honneurs  funèbres  votés 
par  le  conseil  pour  M.  Louis  Léonnard,  premier  consul, 
décédé  ce  matin.  La  ville  habillera  douze  pauvres  pour 
assister  à  la  sépulture,  «  apportant  chacun  6  pans  drap, 
«  un  flambeau  d'une  livre  cire  avec  les  armes  de  la  ville; 
«  ce  qui  sera  continué  ci-après  pour  les  autres  consuls,  à 
«  quelque  rang  qu'ils  soient  ,  s'ils  viennent  à  décéder 
«  durant  l'année  de  leur  consulat.  » 

F"  465.  —  31  janvier.  —  Nomination  de  M.  Antoine 
Léonnard,  bourgeois,  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde 
bourgeoise,  en  remplacement  de  M.  Louis  Léonnard, 
décédé.  —  Élection  de  conseillers  aux  places  devenues 
vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  noble  Raulin  d'Aute- 
mar, sieur  de  Vires,  Louis  Léonnard,  Jérôme  Prades  et 
Antoine  Pons,  et  par  suite  de  la  démission  de  M.  André 
Serre,  nommé  à  une  charge  de  capitaine  de  la  morte- 
paye,  et  «  obligé  d'aller,  pour  le  service  du  roi,  com- 
«  mander  le  travail  de  la  construction  de  la  citadelle  de 
«  Bordeaux,  comme  expérimenté  en  telles  matières.  » 
Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  MM.  noble  Henri 
d'Autemar,  sieur  de  Vires,  fils  aîné,  Paul  Vignes,  avocat; 
au  second  rang,  MM.  Hugues  Marqueyret,  bourgeois,  et 
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Gabriel  Escalier,  bourgeois,  venu  du  troisième  rang;  au 
troisième  rang,  M.  Raymond  Aiazard  ,  bourgeois,  veau 
du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.  Jacques  Gros, 
marchand  brodeur,  venu  du  sixième  rang;  et  au  sixième 
rang,  MM.  Raymond  Fournier  et  Jean  Bonnéry,  mar- 
chands. 

F"  477  v".  —  31  janvier.  —  Serment  de  MM.  de  Vires, 
Vignes,  Marqueyret,  Fournier  et  Bonnéry,  élus  con- 
seillers matricules  dans  la  séance  de  ce  môme  jour. 

F»  477  v». —  31  janvier.—  Serment  prêté  par  M.  Antoine 
Léonnard ,  en  sa  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bour- 
geoise. 

F"  478.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM .  Barthélémy  Léonnard,  sieur  de  Lamolte, 
docteur  et  avocat,  Jérôme  Daumelas ,  bourgeois,  Pierre 
Calliala,  greffier  au  bureau  de  la  foraine  et  amirauté  de 
Narbonne  ,  Jacques  Mage  ,  Antoine  Castella  ,  marchand, 
et  Pierre  Azam. —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les    mains  des  consuls  sortants. 

F"  485  V. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
vigueiie. 

F"  486.  —  6  février.  —  Députation  composée  de  deux 
consuls  et  de  quatre  conseillers  matricules,  chargée  d'aller 
rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le  prince  de  Conli,  à 
M.  le  comte  de  Biuule  et  à  Mgr  l'archevêque.  —  Désigna- 
tion de  MM.  Léonnard,  premier  consul,  Fabre ,  avocat, 
et  le  greffier  consulaire,  à  l'effet  d'aller  poursuivre  la 
solution  du  dilïérend  pendant  entre  la  ville  et  le  diocèse, 
relativement  à  leur  contribution  proportionnelle  aux  dé- 
penses d'utilité  commune. 

F"  486  v".  —  14  février.  —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  Léonnard,  premier  consul,  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'arrestation  des  déserteurs  de  l'ar- 
mée. Les  consuls  ordonneront  «  au  portier  de  la  ville  de 
«  prendre  le  nom  et  surnom  de  tous  les  gens  de  guerre 
«  qui  entreront  dans  icelle,  et  où  ils  vont  loger;  lequel 
«  portier  portera,  chaque  soir,  son  contrôle,  afin  de  faire 
«  perquisition  de  ceux  qui  auront  passeport  et  arrêter 
«  ceux  qui  n'en  auront  pas.  Et  faire  savoir  aux  hôtes 
«  qu'ils  aient  à  donner  l'étal  de  leurs  hôtes  tous  les  soirs.» 

F"  486  v".  —  21  février.  —  Le  conseil ,  «  sur  ce  qu'il  y 
«  a  bande  de  comédiens  en  ville ,  qui  demandent  la  salle 
«  pour  jouer,  n'y  ayant  point  d'autre  lieu  dans  la  ville,  » 
autorise  les  consuls  à  leur  «  donner  la  salle,  à  condition 
«  par  eux  de  donner  une  somme  pour  les  pauvres  de 
«  l'hôpital.  » 


F"  487. —  7  mars. —  Vote  de  remercîments  aux  députés 
qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à 
Mgr  le  prince  de  Conti ,  à  M.  le  comte  de  Bieule  et  à  Mgr 
rarch(ivêque.  MM.  de  Pradel  et  Ca/.albon  sont  chargés 
d'ouïr  et  clore  leurs  comptes  de  frais  de  voyage.  —  Auto- 
risation aux  consuls,  assistés  de  MM.  Fabre,  Rerthellier, 
Bilhard  etDaydé,  «  de  faire  exécuter  les  réparations  né- 
«  ccssaires  au  lieu  destiné  pour  les  boucheries,  en  sorte 
«  qu'elles  puissent  servir  au  plus  tôt,  et  d'employer  partie 
«  dos  2,000  liv.  baillées  par  Mgr  l'archevêque  à  l'achat  de 
«  la  maison  acquise  pour  Icsditos  boucheries,  et  le  reste 
«  aux  dites  réparations.  »  —  Renvoi  aux  députés  du  der- 
nier compoix  terrier  et  du  corapoix  cabalisie,  do  l'examen 
de  toutes  les  demandes  présentées  en  réductioii  ou  défal- 
cation do  ces  compoix  ,  avec  pouvoir  d'y  statuer  sur  l'avis 
des  consuls. —  Invitation  aux  députés  chargés  de  l'auditioQ 
des  comptes  relatifs  aux  dépenses  occasionnées  par  la  der- 
nière maladie,  de  vider  l'alTaire  relative  à  la  demande 
présentée  par  M.  Ombret,  en  paiement  d'une  fourniture  de 
vin.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  des  boulangers  de 
la  ville,  appelants  de  l'ordonnance  du  bureau  de  la  police 
qui  les  a  condamnés  à  100  livres  d'amende  «  pour  avoir 
«  déserté  leurs  boutiques  »  malgré  les  défenses  qui  leur 
en  avaient  été  faites.  11  sera  défendu  à  cette  assignation. — 
Emprunt  autorisé  pour  rembourser  :  \°  l'excédant  de 
dépense  résultant  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte  de 
M.  Bouissière,  clavaire  de  l'année  1653;  20  1a  créance  de 
M.  de  Montgailhard,  qui  s'élève  en  principal  à  2,100  liv. 
—  Désignation  :  1°  de  MM.  Séjan  ,  Bouissière  et  Rigaud  , 
pris  dans  la  matricule,  de  Mayal,  Bcrthomieu  et  Courailh, 
pris  hors  de  la  matricule ,  en  qualité  du  députés  chargés 
<1u  renouvellement  du  compoix  cabalisie;  2»  de  MM.  de 
Tarailhan,  de  la  Planasse,  Bouyssié  et  Sourbii'r,  pris  dans 
la  matricule,  et  de  Laboulandière,  d'Haulerocho,  pris  hors 
de  la  matricule,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la 
police  pendant  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de 
M.  le  viguier  du  roi;  3"  de  MM.  Jean  Vignes  et  Henri 
Maron  ,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule,  et  Jean 
Fabre  et  Jean-François  Boudi,  pris  parmi  les  habitants 
non  matricules,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté 
par  le  clavaire  de  l'année  dernière;  4"  de  MM.  Berthellier, 
d'Aucelesses ,  Vignes  et  Daydé,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  Charité.  —  Attribution  au  profit  de  la  ville 
de  l'honoraire  revenant  à  ceux  des  députés  du  compoix 
cabalisie  de  l'année  dernière  qui  n'ont  pris  aucune  pari  à 
sa  rédaction.  —  Confirmation  de  la  disposition  réglemen- 
taire «  portant  que  les  consuls  et  conseillers  matricules 
«  qui  auront  inlérôl  à  aucune  des  affaires  proposées  ne 
«  pourront  y  opiner,  ains  se  retireront  de  l'assemblée.  » 

F"  492  v"  —  5  avril.  —  Rétablissement  de  la  défenso 
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de  rentrée  du  vin,  qui  a  été  abusivement  tolérée  depuis  la 
fête  de  la  Toussaint ,  conlrairement  au  privilège  de  la  ville. 
—  Désignation  de  MM.de  Mayal,  Berthellier,  Vignes, 
Cazalbon  et  Roussel  €  pour  voir  les  abus  qui  peuvent  être 
«  commis  en  l'audition  et  clôture   des  comptes  tant  de 

<  M.  Bouissière,  clavaire  de  l'année  1653,  que  clavaires 
«  précédents  depuis  dix  ans,  et  pourvoir  à  iceux  »  [lar 
tous  moyens.  Il  sera  fait,  par  leurs  soins,  un  relevé  do 
toutes  les  omissions  de  recette  qui  se  seront  produites  et  do 
toutes  les  sommes  qui  auront  été  passées  en  reprise  aux 
comptables,  pour  en  consentir  l'adjudication  aux  enchères 
à  l'auteur  des  offres  qui  seront  reconnues  les  plus  avanta- 
geuses. —  Emprunt  autorisé  pour  solder  au  receveur  du 
diocèse  les  impositions  atîérentes  à  l'année  dernière.  — 
Défense  formelle  et  expresse  faite  aux  auditeurs  des  comp- 
tes des  clavaires,  «  qui  sont  et  seront  ci-après  nommés, 
«  de  transporter  lesdits  comptes  et  pièces  justificatives 

<  d'iceux  hors  de  la  maison  consulaire;  mais  qu'ils  seront 
«  serrés  dans  un  coffre  qui  sera  mis  daus  la  chambre  des 
«  comptes  de  ladite  maison  consulaire,  duquel  le  greffier 
«  tiendra  la  clef.  A  laquelle  audition  et  clôture  des  comp- 
«  tes,  deux  de  MM.  les  consuls  qui  se  trouveront  en  charge 
«  assisteront  et  présideront,  et  conjointement  avec  lesdits 
«  auditeurs  procéderont  au  jugement  desdits  comptes.  Au 
«  cas  où  ils  y  trouveront  aucune  partie  litigieuse ,  ils  en 
«  feront  rapport  au  conseil  de  ville,  »  qui  statuera.  — 
Vérification  des  réparations  à  faire  «  soit  dedans  que 
«■  dehors  la  ville.  »  Ces  réparations ,  décrites  dans  le 
devis  qui  en  sera  dressé  par  MM.  Vignes,  avocat,  et 
Daydé,  seront  adjugées  par  les  consuls  sous  l'observation 
des  formalités  accoutumées.  —  Approbation  des  répara- 
tions faites  aux  bureaux  de  la  maison  consulaire  et  au  tour 
du  pont  N.-D.,  «  où  ont  été  posées  deux  grosses  pierres 
«  de  marbre  blanc  à  porter  le  tour  du  râteau.  » 

F"  497.  —  2  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève  pour  l'année  à  .50,637  livres.  MM.  Berthellier, 
Vignes,  Rouch,  Denos,  Bouyssié,  Louis,  André  et  Gui- 
chabert  sont  chargés  de  dresser  l'état  des  dépenses  à  faire 
pendant  l'année,  lequel  servira  de  base  au  vote  du  taux 
qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dé- 
penses. —  Pouvoir  à  ces  mêmes  députés  d'examiner  si  le 
remboursement  de  la  créance  dont  M.  Brisson  est  porteur 
peut  être  régulièrement  fait  par  la  ville.  Dans  ce  cas,  il 
est  donné  mission  aux  consuls  d'emprunter  le  capital  né- 
cessaire pour  effectuer  ce  remboursement. —  Remise  à  un 
arbitrage  du  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  le  baron 
de  Prat-de-Cest. —  Allocation  d'une  somme  de  180  liv., 
à  titre  de  gratification  à  M.  Fabre,  avocat,  pour  les  soins 
qu'il  s'est  donnés  en  vue  de  la  solution  du  différend  relatif 
à  la  proportion  dans  laquelle  le  diocèse  et  la  ville  doivent 
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contribuer  aux  dépenses  d'utilité  commune. —  Conversion 
en  rente  constituée  au  denier  vingt  de  la  créance  de  2,000 
livres  dont  est  porteur  M.  Moulyé,  aumônier  de  Mgr  l'ar- 
chevôque. —  Assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Aubert, 
maître  apothicaire,  en  paiement  des  drogues  et  médica- 
ments qu'il  a  fournis  durant  la  dernière  maladie.  Il  y  sera 
défendu  d'après  l'avis  des  députés  chargés  d'ouïr  les 
comptes  relatifs  aux  dépenses  occasionnées  par  ladite 
maladie. —  Mise  en  vente:  1°de  la  maison  acquise  do 
M.  Pons;  2"  de  la  boutique  du  poids  du  Roi,  «  pour,  des 
«  deniers  en  provenant,  être  payé  le  prix  (d'acquisition) 
«  de  ladite  maison,  et  du  restant  et  des  deniers  reçus  do 
«  Mgr  l'archevêque,  la  construction  des  nouvelles  bou- 
«  chéries  à  l'endroit  le  plus  commode  que  lesdits  sieurs 
«  consuls  et  premiers  députés  trouveront.  »  —  Renvoi  à 
une  commission  composée  de  MM.  Berthellier,  Rouch  et 
Bouyssié  de  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  comman- 
deur de  St-Jean  de  Jérusalem,  en  appel  de  la  cotisation  de 
deux  pièces  de  terre  appartenant  à  sa  commanderie. 


F»  499  (ter). —  13  mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  27  s. 
pour  livre  de  compoix,  dont  le  produit  demeure  affecté  aux 
dépenses  de  l'année  courante. —  Continuation  des  procla- 
mations commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire. 
A  défaut  de  prétendant,  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls, 
assistés  de  quatre  conseillers  matricules  dont  ils  auront 
fait  le  choix,  de  pourvoir  au  paiement  des  tailles  dues  au 
receveur  du  diocèse  en  exercice,  afin  d'éviter  tous  frais  de 
poursuites.  —  Invitation  aux  consuls  de  se  joindre  à 
MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'effet  de  poursuivre  la  cassa- 
tion des  saisies  qui  ont  été  pratiquées  sur  les  fermes  des 
domaines  du  roi  acquis  par  la  ville,  sous  le  prétexte  que 
leur  revenu  «  est  destiné  pour  les  charges  locales  de  la 
«  Vicomte,  auxquelles  il  était  affecté  avant  l'acquisition.  » 

—  Désignation  du  premier  consul  et  de  M.  Berthellier  à 
l'effet  d'examiner  si  les  réparations  que  nécessite  le  corps 
de  garde  de  MM.  les  ecclésiastiques,  situé  sur  la  voûte  de 
la  sacristie  du  couvent  des  Carmes ,  sont  à  la  charge  de 
la  ville.  —  Les  députés  du  compoix  terrier,  conjointement 
avec  MM.  Berthellier  et  Fêtard,  sont  chargés  de  voir: 
1"  si  les  parcelles  appartenant  au  monastère  de  Fontfroide, 
et  qu'il  prétend  tenir  noblement ,  doivent  être  rayées  ou 
maintenues  au  compoix;  2°  si  certaine  parcelle  qui  figure 
daus  le  compoix  sur  la  tête  de  M.  Dumas  a  été  ou  non 
délaissée  en  la  forme  régulière.  Après  due  vérification ,  ils 
statueront  sur  les  deux  affaires  sans  autre  intervention  du 
conseil. —  Réception  de  MM.  d'Issanchon  frères,  Bertho- 
mieu  et  Fabre  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous 
l'obligation  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  telle 
aumône  dont  les  consuls  auront  déterminé  l'importance. 

—  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'adjuger  l'entretien  des 
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fontaines  à  tel  entrepreneur  dont  ils  auront  constaté  la 
capacité,  avec  autorisation  de  poursuivre  en  dommages  et 
intérêts  le  sieur  Causse,  auquel  cet  entretien  avait  été 
précédemment  adjugé. 

F"  301.  —  28  mai.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls: 
1»  d'organiser  «  les  démonstrations  de  joie  qui  leur  ont 
«  été  ordonnées,  »  par  lettres  du  roi  et  de  M.  le  comte 
de  Bieule,  à  l'occasion  de  l'élection  du  pape;  2°  de  passer, 
avec  l'assistance  de  MM.  de  Tauran  et  Bertheilier,  le  bail 
du  clavariat  par  voie  d'adjudication,  sous  la  condition  que 
le  droit  de  levure  n'excédera  pas  20  deniers  pour  livre. — 
Réception  de  la  démission  donnée  par  M.  Portai  de  sa 
charge  de  capitaine  de  la  morte-paye.  En  exécution  de 
l'arrêt  du  conseil  de  l'année  1632  (  v.  AA.  116,  cart.  D, 
f"  109  V,  ann.  CCXVI),  le  conseil  propose  pour  candidats 
à  cette  charge  MM.  Pierre  d'Issanchon,  Jean  de  Cogomblis 
et  Pons  Dudais,  écu3'ers,  citoyens  de  Narbonne.  La  liste 
de  ces  candidats  sera  présentée  à  M.  de  Ricardelle,  lieu- 
tenant au  gouvernement  de  Narbonne,  pour  être  adressée 
au  roi,  conformément  audit  arrêt,  «  avec  prière  d'agréer 
«  que  la  ville  demande  la  révocation  de  ses  dispositions 
«  comme  ruineuses  à  son  service  et  contraires  aux  anciens 
«  ordres  et  privilèges  de  la  ville,  ainsi  que  les  consuls 
«  l'ont  déjà  fait  voir  à  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  pro- 
«  vince.  »  —  Exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides , 
qui  vient  de  reconnaître  la  noblesse  de  certaines  parcelles 
de  terre  dépendant  de  la  métairie  des  dames  religieuses 
Bernardines  des  Olieux. —  Désignation  du  premier  consul 
et  de  MM.  de  Mayal,  Fabre,  Bilhard  et  Denos,  pour  con- 
férer avec  MM.  du  chapitre  Saiut-Just  sur  les  moyens  à 
prendre  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  police  passée 
avec  eux,  en  l'année  1641,  relativement  à  la  taille  de  leurs 
biens  ruraux.  Ils  soumettront  au  conseil  les  résultats  de 
cette  conférence.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  de  Fontarêclie, 
d'Autemar,  Amiel  et  Maron,  conjointement  avec  les  députés 
du  compoix  terrier,  de  fixer  !a  cotisation  qui  doit  être 
assise  sur  les  terres  de  l'étang  Salin,  ainsi  que  sur  le  fief 
du  Villar-de-Fargues  ,  qui  appartient  à  M.d'Armissan.  — 
Décision  prise  par  forme  de  règlement  perpétuel  et  irré- 
vocable, portant  «  qu'aucun  conseil  particulier,  pour  quel 
«  cas ,  prétexte  ni  occasion  que  ce  soif ,  ne  pourra  changer 
«  ni  révoquer  aucune  affaire  qui  se  trouvera  résolue  en 
«  conseil  général ,  à  peine  par  les  opinans  ès-dits  conseils 
«  particuliers  de  répondre  des  inconvénients  qu'un  tel 
«  abus  pourrait  causer  à  la  communauté.  » 

F»  503.  —  3  juin.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.Jean  Gardelle  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire, 
moyennant  un  droit  de  levure  de  20  den.  pour  livre  des 
impositions,  plus  4  d.  pour  livre  «  dont  il  lui  sera  expédié 


«  mandement  comme  deniers  employés  pour  les  affaires^ 
«  de  la  communauté.  » 

F»  303  v.  —  11  juillet.  —  Désignation  de  M.  Fabre 
l'effet  de  rechercher,  pour  en  concerter  l'exécution  avec 
MM.  du  chapitre  St-Just,  l'original  de  la  police  passée  en 
l'année  1 641  relativement  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux. 
—  M.  d'Arraissan  ayant  refusé  de  faire  vider,  par  la  voie 
arbitrale,  ses  différends  avec  la  ville  relativement  à  la 
cotisation  de  son  fief  du  Quatourze,  et  les  consuls  de  la 
communauté  d'Armissan  ayant  fait  le  même  refus  pour 
les  terres  du  Brugairet,  qu'ils  prétendent  faire  partie  de 
leur  taillable,  il  est  donné  pouvoir  à  MM.  les  consuls  de 
poursuivre  la  solution  de  ces  deux  affaires  par  la  voie 
judiciaire.  —  Ils  défendront ,  par  la  même  voie,  aux  ins- 
tances engagées  :  1°  par  M.Aubert,  en  paiement  de  certaine 
fourniture  faite  pendant  la  dernière  maladie;  2°  par  MM.  de 
Mayal,  Cannes,  Cazalbon  et  Serre,  en  allocation  d'un 
honoraire  pour  la  vérification  des  comptes  de  toute  nature 
présentés  pour  raison  de  ladite  maladie,  nonobstant  les 
termes  de  la  délibération  du  conseil  qui  les  charge  de 
celte  vérification  sous  la  clause  de  ne  prétendre  à  aucun 
salaire.  —  Revenant  sur  une  précédente  décision  qui 
autorise  la  vente  de  la  maison  acquise  de  M.  Pons,  le 
conseil  délibère  que  celte  maison  sera  conservée  pour 
être  alïermée,  avec  la  boutique  du  poids  du  Roi,  au  profit 
delà  ville,  et  que  son  prix  d'acquisition,  fixé  à  800  liv.,  sera 
prélevé  sur  les  2,000  liv.  «  reçues  de  Mgr  l'archevêque 
«  du  démolissemont  des  vieilles  boucheries.  »  —  Confor- 
mément au  traité  passé  avec  M.  l'abbé  d'Osne,  il  est  dé- 
claré exempt  de  tailles  pour  les  341  sétérées  de  terre  qu'il 
jouit  dans  les  ténements  «  des  deux  Amarats;  »  les  autres 
terres  qu'il  possède  dans  les  mêmes  ténements  demeurent 
soumises  à  la  taille.  —  Approbation  du  bail  passé,  par  les 
consuls,  à  M.  Jean  Gardelle,  pour  la  charge  do  clavaire 
pendant  l'année  courante. 

F»  303.  —  4  août. —  Approbation  de  l'acquisition  qui  a 
été  faite  par  les  consuls  de  l'année  dernière  de  la  maison 
de  M.  Pons  pour  y  construire  les  nouvelles  boucheries. 
MM.  de  Mayal,  de  Pradel,  Rouhard,  Fabre,  Bertheilier, 
Caunes,  Vignes,  Alazard,  Cassan,  André  et  Clergue,  sont 
chargés  d'examiner  si  le  prix  de  cotte  maison  ,  fixé  à 
800  liv.,  peut  être  régulièrement  payé  au  vendeur.  «  Et 
«  parce  qu'il  a  été  reconnu  que  ladite  maison  n'est  pas 
«  assez  battante  pour  construire  les  nouvelles  boucheries, 
«  il  est  donné  pouvoir  auxdits  députés  de  voir  s'il  y  aura 
«  plus  d'avantage  pour  la  ville  de  l'affermer  avec  la  bou- 

«  tique  du  poids  du  Roi  ou  de  les  vendre, aussi  bien 

«  que  d'acheter  un  autre  lieu  pour  construire  les  nouvelles 
«  boucheries.  »  Ils  sont  également  chargés  de  donner  leur 
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assistance  aux  consuls  pour  passer,  aux  meilleures  con- 
ditions, le  bail  du  fournissement  de  la  boucherie,  sous 
l'observation  des  formalités  d'usage.  Si  ces  députés  déci- 
dent la  vente  de  la  maison  Pons,  ainsi  que  de  la  boutique 
du  poids  du  Roi ,  «  il  sera  construit  joignant  la  muraille 
«  de  la  Vicomte  et  boutique  du  sieur  Laupard,  dans  le 
«  fonds  de  la  ville,  une  boutique  pour  le  poids,  autre 
«  boutique  pour  l'équivalent,  et  un  lieu  pour  vendre  le 
«  poisson.  »  —  Autorisation  aux  consuls  :  1»  de  termi- 
ner, au  mieux  des  intérêts  de  la  commune,  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  Bouissière,  clavaire  de  l'année 
1653,  relativement  au  paiement  du  solde  résultant  de  la 
clôture  de  son  compte;  2°  d'accorder,  sans  que  cette  dé- 
cision puisse  former  précédent  contre  la  ville,  décharge 
de  leur  cotisation  d'industrie  à  tous  les  soldats  qui  servent 
effectivement  dans  la  morte-paye.  —  Approbation  de 
diverses  menues  dépenses  faites  par  les  consuls,  telles 
que  les  frais  de  peinture  «  du  berceau  (la  tonnelle)  de  la 
«  maison  consulaire,  v  les  frais  de  baptême  d'un  bohé- 
mien, les  réparations  faites  aux  fontaines,  etc.  —  Exé- 
cution de  l'ordonnance  rendue  par  M.  de  Bezons, inten- 
dant de  la  province,  concernant  le  paiement  des  montres 
de  la  morte-paye  afférentes  à  l'année  1652.  —  Attendu  la 
cherté  du  vin,  son  entrée  dans  la  ville  demeure  permise 
jusqu'à  nouvel  ordre. —  Approbation  de  la  gratification 
accordée  jusqu'ici  au  portier  du  roi  pour  aider  les  portiers 
de  la  ville  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  — 
Autorisation  donnée  aux  consuls  «  de  congédier,  à  la 
«  meilleure  ménagerie,  »  les  huissiers  exécuteurs  des 
contraintes  délivrées  pour  obliger  la  ville  au  paiement 
des  amendes  dont  elle  a  été  frappée  à  défaut  de  la  remise 
des  comptes  des  deniers  de  la  crue  et  du  robinage.  «  Et 
«  attendu  que  l'ancien  ordre  de  la  maison  consulaire  est 
«  que  les  quatre  derniers  consuls  se  députent  pour  la 
«  reddition  desdits  comptes,  et  qu'ils  n'ont  pu  s'entendre 
«  et  demeurer  d'accord  sur  ce  point,  »  M.  Cathala,  troi- 
sième consul,  demeure  député  par  le  conseil  pour  aller 
rendre  lesdits  comptes. 

F»  51 0  v".  —  16  août.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'acquérir,  moyennant  une  somme  de  4,500  liv.,la  maison 
de  M.  Gaussât,  pour  y  établir  les  nouvelles  boucheries. 

F°  51 1  V».  —  4  septembre.  —  Désignation  du  second 
consul  et  du  troisième  de  l'année  dernière,  et,  à  leur 
défaut,  de  deux  des  autres  consuls,  leurs  collègues,  pris 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  1 0  septembre  courant. — Nomination  de  MM.  Denos, 
Burgues  et  Donnadieu ,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule, 
Jean-Baptiste  Lenoir,  Charpentier  et  Rouby,  pris  hors  de 
ce  corps ,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 


pour  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge 
du  roi.  —  Réception  de  M.  Jean  Hamelin,  marchand,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  do  faire  à 
l'hôpital  St-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermi- 
neront l'importance.  —  Approbation  :  1»  du  renouvelle- 
ment «  des  bandinelles  »  des  trompettes  des  messages 
consulaires;  2»  de  la  dépense  du  feu  de  joie  fait  à  l'occa- 
sion do  la  prise  de  Landrccies.  —  Renouvellement  des 
obligations  de  la  ville  qui  auraient  plus  de  trente  années 
de  date,  «  la  communauté  déclarant  qu'au  cas  qu'il  écher- 
«  rait  aucune  prescription  ès-dites  obligations ,  elle  ne 
«  commencera  que  dès  aujourd'hui.  * 

F"  515  —  1"  octobre.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
payer  à  M.  Philippe  Pons  les  800  liv.  formant  le  prix  de 
la  maison  qu'il  a  vendue  à  la  ville. 

F"  515  v".  — 17  octobre.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Fabre 
et  vu  la  copie  par  lui  remise  de  la  transaction  passée  entre 
la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Just,  en  l'année  1 641 ,  relati- 
vement à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux,  il  est  arrêté  que 
lorsqu'ils  auront  pris  «  délibération  capitulaire  contenant 
<  stipulation  des  mêmes  clauses  qui  sont  contenues  en 
«  ladite  transaction ,  »  la  ville  prendra  semblable  délibé- 
ration pour  ce  qui  la  concerne.  —  MM.  Rouhard  et  Cazal- 
bon,  conjointement  avec  les  consuls  et  les  députés  du 
compoix  cabaliste,  sont  chargés  d'instruire  les  demandes 
en  défalcation  ou  réduction  de  cotes  présentées  au  conseil 
et  d'y  statuer  définitivement.  Ils  sont  également  chargés 
d'examiner  les  actes  en  vertu  desquels  M.  de  la  Planas.se 
prétend  être  exempt  de  tailles  pour  les  terres  qui  ont  été 
inféodées  à  ses  devanciers  par  MM.  du  chapitre  St-Just, 
le  conseil  se  réservant  de  statuer  sur  l'affaire  d'après  leur 
rapport.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  pour  «  l'ajus- 
«  tement  de  l'horloge.»  —  Examen  des  prétentions  mises 
en  avant  par  les  capitaines  de  la  morte-paye,  relative- 
ment aux  montres  arriérées  de  l'année  1652.  Il  est 
renvoyé  ;i  la  commission  des  demandes  en  défalcation 
ou  réduction  de  cotes,  qui  statuera  sans  autre  intervention 
du  conseil.  —  Réduction  de  3  liv.  accordé  au  sieur  Bel , 
boulanger,  sur  le  compoix  de  sa  maison,  qui  a  été  incen- 
diée. —  ExpUquant  et  complétant  la  délibération  relative 
à  la  reddition  des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage,  le 
conseil  décide  que  M.  Cathala,  consul,  chargé  de  celte 
reddition ,  ne  fera  l'avance  que  de  ses  vacations,  tous  les 
autres  frais  devant  être  comptés  des  deniers  de  la  ville. 
—  Approbation  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte  de 
M.  Cassan,  clavaire  de  l'année  dernière,  duquel  il  résulte 
que  le  comptable  est  constitué  créancier  de  la  ville  pour 
une  somme  de  7,800  livres.  Les  consuls  se  procureront 
cette  somme  par  voie  d'emprunt  remboursable  lors  de  la 
prochaine  imposition. 
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F"  519  v».  —  26  octobre.  —  Pour  mettre  fin  au  procès 
engagé  par  les  capitaines  de  la  morte-paye,  relativement 
à  leurs  montres  arriérées,  le  conseil  fixe  ainsi  qu'il  suit 
les  sommes  qui  seront  individuellement  acquises  à  ces 
capitaines,  savoir  :  à  M.  de  Bélissen,  477  livres;  à 
M.  Torches,  240  livres;  à  M.  Portai,  200  livres;  à  la 
demoiselle  Barselon,  veuve  du  capitaine  Filière,  120  liv. 

F"  520  v".  —  6  novembre.  —  Trouble  donné  au  bureau 
de  la  police  dans  l'exercice  de  sa  juridiction,  par  MM.  les 
officiers  du  roi  en  la  viguerie.  L'examen  de  l'affaire  est 
renvoyé  au  conseil  général  dans  une  prochaine  séance. 

F»  321.  —  7  novembre.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  dé- 
mission de  M.  Michel  Roussel  et  du  décès  de  MM.  Jacques 
Alaux  et  Charles  André.  Conseillers  élus  :  au  second  rang, 
M.  Pierre  Cathala,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième 
rang,  MM.  Jean  Barrau  et  Pierre  Sauret,  marchands;  au 
quatrième  rang,  M.  Arnaud  Vales,  venu  du  cinquième; 
au  cinquième  rang,  M.  Pierre  Guichabert,  venu  du  sixième, 
et  au  sixième  rang,  M.  Pierre  Courailh,  marchand. 

F°  527  V».  —  12  novembre.  —  Serment  de  M.  Pierre 
Sauret,  nommé  conseiller  au  troisième  rang  de  la  ma- 
tricule. 

F"  527  V».  —  19  novembre.  —  Serment  de  MM.  Jean 
Barrau,  conseiller  au  troisième  rang,  et  Pierre  Courailh  , 
conseiller  au  sixième  rang,  récemment  nommés  dans  la 
matricule. 

F»  327  v".  —  19  décembre. — Approbation  de  la  dépense 
faite  pour  le  baptême  d'un  enfant  du  sieur  Martin,  message 
consulaire,  tenu  par  les  consuls  avec  Madame  de  Moux. 

Aiiii«e   lOftS. 

F»  528.  —  25  janvier.  —  Allocation  d'une  somme  de 
50  livres  pour  les  étrennes  du  mariage  de  la  fille  de 
M.  Castella,  l'un  des  consuls  en  exercice.  Cette  somme 
sera  affectée  à  l'achat  d'une  écuelle  d'argent  aux  armes 
de  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  «  faire  tirer 
«  à  la  meilleure  ménagerie  le  limon  que  le  débordement 
«  des  eaux  a  laissé  sur  les  quais,  pour  éviter  qu'il  ne 
«  tombe  dans  l'eau  et  ne  comble  le  canal.  » 

F"  528  v.  —  27  janvier.  —  Réparations  à  faire  au  quai 
du  Bourg,  qui  menace  ruine  en  face  de  la  maison  de 
M.  Comenge.  —  Allocation  d'un  secours  de  120  liv.  au 
sieur  Serguières,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à  entrer  en 
apprentissage.  —  Intervention  de  la  ville  en  l'instance 
pendante  devant  le  Parlement  do  Toulouse  entre  M.  de 
Labourgade,  coseigneur  de  la  ville,  et  la  veuve  Vignes, 


à  laquelle  il  demande,  contrairement  à  la  coutume  et  aux 
privilèges  des  habitants  ,  les  lods  d'un  acte  de  simple 
échange  de  maison. 

F°  329.  —  30  janvier.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  Amans  Pascal  et  de  la  démission  de  M.  Louis 
Péredoux.  Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.  Guil- 
laume Péredoux,  bourgeois,  frère  du  démissionnaire;  au 
troisième  rang,  M.  François  Louis,  venu  du  quatrième 
rang;  au  quatrième  rang,  M.  Henri  Maron,  venu  du  cin- 
quième; au  cinquième  rang,  M.  Antoine  Carbou,  venu  du 
sixième;  au  sixième  rang,  M.Jean  Jean,  marchand.  — 
Le  conseil,  sans  s'arrêter  à  la  coutume,  qui  veut  que  dans 
les  séances  du  conseil  oti  il  s'agit  d'élection  de  consuls  ou 
de  conseillers  matricules  il  ne  soit  traité  aucune  question 
étrangère  à  l'élection,  arrête  les  résolutions  suivantes  :  — 
les  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  23  et  27 
janvier  courant  sont  approuvés.  En  conséquence  de  l'un 
de  ces  conseils ,  la  ville  «  interviendra  en  l'instance  pen- 
«  dante  en  la  souveraine  cour  de  Parlement  de  Toulouse 
«  entre  le  sieur  de  Labourgade,  qui  a  fief  dans  la  ville, 
«  et  demoiselle  Jeanne  de  Laugier,  veuve  du  sieur  Vignes, 
«  et  en  icelle  demandera  l'observation  de  la  coutume  et 
«  privilège  dont  tous  les  habitants  de  la  ville  jouissent  de 
«  tout  temps ,  qui  est  l'exempfion  du  droit  de  lods  des 
«  échanges  qu'ils  y  contractent;  d'autant  que  le  droit  du 
«  sieur  de  Labourgade  n'est  pas  seulement  égal  à  celui 
«  des  autres  seigneurs  directes  de  la  ville,  qui  les  jouis- 
«  sent  noble  et  qui  n'ont  jamais  prétendu  ledit  droit,  mais 
«  encore  beaucoup  moindre,  pour  être  sondit  fief  rural 
«  et  sujet  à  la  taille;  »  —  MM.  de  Mayal,  Ducup,  Fabre 
et  Morel,sont  chargés  de  pourvoir  aux  moyens  de  faire 
combler  le  déficit  résultant  du  paiement  des  montres 
de  la  morte-paye ,  qui  n'avait  pas  été  prévu  lors  de  la 
dernière  imposition. 

F"  534.  —  l'''  février.  —  Serment  de  M.  Jean  Jean ,  élu 
conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  334.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Pierre  de  Rathery,  docteur  et  avocat, 
Gabriel  Bilhard,  bourgeois,  Antoine-Amans  Daudé,  mar- 
chand, Guillaume  Cassan,  Aymeric  Garrousse,  notaire 
royal,  et  Raymond  Fournier,  marchand.  —  Serment  de 
ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  340.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la 
viguerie. 

F"  540.  —  6  février.  —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  pour  aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le 
prince  de  Conti  et  à  M.  le  comte  de  Bieule,  à  l'occasioa 
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de  l'éleclioa  consulaire.  En  même  temps ,  ces  consuls  sont 
chargés  de  poursuivre,  devant  les  commissaires  du  roi ,  la 
vérification  de  l'état  des  dettes  qui  ont  été  contractées 
par  la  ville  depuis  la  dernière  vérification. 

F"  541.  —  20  février.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  «  contre  les  défenses  qui  ont  été  de  tout  temps  faites 
«  à  ceux  qui  commandent  aux  portes  de  la  ville  de  laisser 
«  entrer  aucuns  gens  de  guerre  en  compagnie  formée,  ils 
«  ont  aujourd'hui  laissé  entrer  une  compagnie  entière  de 
«  gardes,  sans  ordre,  ni  le  faire  savoir  aux  consuls,  qui 
«  .se  trouvent  commander  les  armes  par  l'absence  du 
«  gouverneur  et  Heutenant,  »  le  conseil  décide  que,  pour 
conserver  l'ordre  de  tout  temps  observé  à  Narbonne, 
comme  ville  de  garde,  a  il  sera  commandé  par  MM.  les 
«  consuls  au  commandant  de  ladite  compagnie  de  gardes 
«  de  ressortir  de  la  ville  avec  icelle.  Et  à  l'égard  des  com- 
«  mandants  à  la  porte,  qui  ont  souffert  ladite  entrée,  les 
fi  punir  de  prison  et  casser  les  portiers.  » 

F«  541  V».  —  26  février.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  livrer  la  grande  salle  de  la  maison  de  ville 
aux  comédiens  de  S.A.R.  le  prince  de  Conti,  pour  une 
durée  de  quinze  jours. 

F"  542.  —  5  mars.  —  Vote  do  remercîments  aux  dé- 
putés qui  ont  été  chargés  de  rendre  les  devoirs  de  la  ville 
à  Mgr  le  prince  de  Conti  et  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Le 
rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  d'Aucelesses  et  Gaussât.—  Désignation  de  MM.  d'Au- 
celesses,  Berthellier  et  Vignes,  à  l'effet  de  procéder  à  la 
délimitation  du  territoire  de  la  ville  avec  les  territoires 
des  communes  voisines,  afin  d'éviter,  à  l'avenir,  des 
contestations  semblables  à  celle  qui  s'est  élevée  entre 
MM.  d'Autemar  et  d'Audouville.— Composition  du  bureau 
de  la  police  pour  le  semestre  courant.  Président,  M.  le 
viguier  du  roi.  Juges,  MM.  de  Malvezy,  de  Saint-Hipoly, 
Vignes,  Péredoux,  Aubertet  Privât.— Nomination  :  Iode 
MM.Revel,  André,  François  Cazalbon,  Henri  Maron  et 
Sylvestre  en  qualité  de  députés  du  compoix  cabaliste; 
2»  de  MM.de  Fontarêche  et  Prats,  pris  dans  le  corps  de 
la  matricule,  et  Pierre  Caussat  et  Régné,  pris  hors  de  ce 
corps,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  Reste, 
clavaire  de  l'année  dernière.  —  Invitation  aux  consuls  de 
poursuivre,  auprès  de  MM.  les  trésoriers  généraux  do 
France  en  la  généralité  de  Montpellier,  l'inféodalion  s  du 
«  lieu  à  bâtir  les  poissonneries ,  boutique  du  poids  et  de 
«  l'équivalent,  afin  d'avoir  un  titre  à  se  conserver  la  pro- 
«  priété  dudit  lieu  (1).  »  —  Commission  composée  des 


(1)  Ces  boutiques  étaient  adossées  au  mur  de  la  Vicomte  et  fesaient 
face  à  la  place  de  la  Cité.  Elles  étaient  contiguês  à  la  maison  Laupard 
qui  leur  fesait  suite  au  nord  vers  la  rue  de  l'Ancien-Courrier, 
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consuls  et  de  MM.  Ducup,  Fabre,  Morel  et  Rouch ,  chargée 
de  concerter  avec  les  propriétaires  des  anciennes  tables 
de  la  boucherie  la  portion  pour  laquelle  ils  doivent  con- 
tribuer aux  frais  de  construction  des  nouvelles  boucheries. 
—  Acceptation  de  l'offre  faite  par  un  particulier  de  cons- 
tituer sur  la  ville,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  Saint- 
Paul,  une  rente  non  rachetable  de  300  liv.,  au  principal 
de  6,000  livres,  qui  seront  employées  au  remboursement 
d'une  créance  de  pareille  somme  arrivée  à  échéance.  — 
Approbation  des  frais  du  «  baptise  »  d'un  enfant  tenu  sur 
les  fonds  baptismaux  par  les  consuls  avec  Madame  de 
St-Aunés.  —  Soin  remis  aux  auditeurs  du  compte    de 
M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652,  d'arrêter  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  M.  Serre  pour  le  paie- 
ment des  montres  de  la  morte-paye  de  ladite  année.  — 
Acte  signifié  aux  consuls  par  la  dame  Marie  de  Mercier, 
dame  de  Sorgues,  «  prétendant  que  M.  Pierre  Baliste, 
«  juge  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne,  a 
«  usurpé  quelque  chemin  joignant  son  jardin  de  St-Loup.  » 
11  sera  défendu  à  cet  acte  par  une  déclaraUon  constatant 
que  la  ville  ne  reconnaît  aucun  préjudice  pour  l'intérêt 
public  dans  le  travail  auquel  se  livre  M.  Baliste.—  Les 
consuls  avaient  exposé  :  «  que,  depuis  environ  vingt  ans , 
«  par  le  rencontre  des  guerres  qui  ont  été  dans  la  pro- 
«  vince,  ou  au  voisinage  d'icolle,  et  celui  des  fréquentes 
«  maladies  de  peste  qui  ont  affligé  cette  ville  à  diverses 
«  reprises,  elle  a  été  nécessitée  de  s'engager  pour  de 
«  très-grandes  sommes  et  d'ajouter  aux   dettes  précô- 
«  dentés  de  nouvelles  obligafions  qui  excèdent  de  beau- 
«  coup  les  vieilles,  point  d'année  ne  s'étant  passée  qu'on 
«  n'en  ait  augmenté  le  nombre;  en  sorte  que,  depuis  la 
«  dernière  vérification,  qui  en  fut  faite  en  1653,  il   se 
«  trouve  que  la  ville  a  emprunté  environ  de  seize  à  dix- 
«  sept  mille  écus,  comme  il  paraît  de  l'état  qui  en  a  été 
«  dressé  aux  fins  d'en  faire  faire  au  plus  tôt  la  vérification. 
«  Et  ainsi,  il  est  du  tout  évident  que  le  peloton  croissant 
«  toujours,  comme  il  croîtra,  sans  doute,  s'il  n'y  est 
«  pourvu  de  quelque  salutaire  remède,  bien  loin  de  se 
«  pouvoir  acquitter,  la  communauté  se  trouvera  finale- 
«  ment  accablée  sous  la  pesanteur  du  fardeau,  ne  pouvant 
«  qu'à  peine,  les  habitants,  payer  les  intérêts  que  toutes 
«  les  dettes  produisent,  vu  les  excessives  impositions  qui 
«  viennent  des  États  de  cette  province  annuellement  et 
«  qui  les  accompagnent  inséparablement.  Ajouté  à  tout 
«  cela  la  nécessité  qu'il  y  a  de  satisfaire  au  paiement  des 
«  mortes-payes ,  entrelien  des  écluses  et  canal  de  la  rivière 
«  d'Aude  pendant  trois  grandes  lieues,  nonobstant  le  man- 
«  quement  de  fonds  à  ce  destiné  par  le  roi,  de  partie 
«  duquel  fonds  la  ville  est  privée  depuis  la  révocation  de 
«  l'édit  de  Béziers,  revenant  à  6,000  liv.  par  an;  pour 
«  l'acquittement  de  laquelle  somme  et  pour  parfaire  et 
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«  accomplir  Tontière  solde  de  la  morte-paye,  il  se  fait, 
«  chaque  année,  une  nouvelle  obligation  jusqu'à  ce  qu'il 
«  ait  plu  à  S.  M.  nous  changer  l'assignation  (1)  et  nous  en 
«  donner  une  meilleure  que  celle  que  nous  avons  pré- 
«  sentement  pour  cela.  Étant  de  la  prudence  et  de  la 
«  sollicitude  du  conseil  d'acquitter  ces  dettes  par  une 
«  autre  voie  que  celle  des  impositions  sur  les  biens  fonds, 
«  qui  ne  sont  que  trop  grandes  eu  égard  au  peu  de 
«  rapport  de  ces  biens.  »  Sur  cet  exposé,  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  il  sera  pris  et  levé,  pendant 
«  dix  années  prochaines  et  consécutives,  dans  la  ville  et 
«  étendue  de  son  terroir,  savoir  :  sur  chacune  charge  de 
«  vin  qui  sera  apportée  par  l'étranger  en  ladite  ville, 
«  20  s.;  sur  chacune  charge  de  vin  du  cru  des  habitants, 
«  10s.;  sur  chacun  setier  de  blé,  farine,  du  poids  de  100 
«  livres  le  quintal,  5  s.;  sur  le  setier  raonnage,  seigle, 
«  orge  et  millet,  farine,  3  s.;  sur  toutes  les  chairs  fraîches 
«  et  salées  sujettes  au  droit  d'impôt,  4  d.  pour  livre  prime, 
«  et  sur  celles  de  pourceau  qui  se  débiteront  depuis  la 
«  permission  obtenue  jusques  et  pendant  tout  le  Carnaval, 
«  aussi  4  d.  pour  livre;  pour,  les  deniers  en  provenant 
«  par  l'aiTermo  qui  en  sera  faite  à  ceux  qui  feront  la 
«  condition  du  public  meilleure,  être  employés  à  l'ac- 
«  quitlement  des  dettes  actives  de  la  ville.  Auxquelles 
«  fins,  et  pour  faciliter  ladite  levée,  MM.  les  consuls  se 
«  retireront  en  la  souveraine  cour  du  Parlement  de  Tou- 
€  louse  pour  y  poursuivre  l'autorisation  de  la  présente 
«  délibération  ,  et  ensuite  devers  le  roi  et  NN.  SS.  de  son 
«  conseil,  pour  supplier  S.  M.  d'accorder  à  la  ville,  en 
«  considération  de  son  ancienne  fidélité  à  son  service,  les 
«  lettres  patentes  sur  ce  nécessaires  pour  pouvoir  plus 
a  valablement  exiger  les  susdits  droits.  » 

F»  549.  —  1"  avril. —  Escorte  donnée  à  M.  de  Calhelan, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  pour  conduire  deux 
prisonniers  prévenus  de  viol.  Afin  d'obtenir  le  vote  de  cette 
escorte,  le  premier  président  du  Parlement  avait  écrit  aux 
consuls  «  de  considérer  que  la  cour  a  voulu  témoigner  à 
«  la  ville  le  désir  qu'elle  a  de  rendre  sa  justice  pour  em- 
«  pécher  la  continuation  des  désordres  qu'on  y  commet 
«  impunément  depuis  longtemps.  » 

F»  549  v".  —  9  mai.  —  Emprisonnement  de  l'un  des 
fermiers  du  moulin  d'Entre-deux-Villes ,  requis  par  les 
consuls  de  Narbonne ,  à  défaut  de  paiement  du  prix  de 
leur  affermage  pour  les  années  1651  et  1652. 

F»  550  v".  —  16  mai.  —  Réception  à  faire  à  M.  le  comte 

(1)  Le  fonds  destiné  au  paiement  de  la  morle-paje  de  Narbonne 
était  assigné,  c'est-à-dire  imputé  sur  le  produit  de  la  crue  de  4  s. 
6  d.  imposée  sur  chaque  minot  de  sel  vendu  dans  les  greniers  de  la 
province. 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    1«5«.  677 

de  Quinçay,  pourvu  par  le  roi  de  la  charge  de  gouverneur 
à  Narbonne,  en  remplacement  de  M.  d'Argentcour,  décédé. 

F»  551  V.  —  17  mai.  —  Enregistrement  des  provisions 
accordées  par  le  roi  à  M.  de  Quinçay  (v.  AA.  114,  cart.  B, 
fo  77  yo)  ^  pour  la  charge  de  gouverneur  de  Narbonne. 
A  l'issue  de  la  séance,  le  conseil  ira  lui  faire  une  visite  de 
corps  4  pour  lui  témoigner  la  joie  et  la  satisfaction  que  le 
«  général  et  particulier  de  la  ville  a  du  choix  que  S.  M. 
«  a  fait  de  sa  personne  pour  ledit  gouvernement.  Étant 
«  d'ailleurs  remis  aux  consuls,  pour  une  plus  grande  dé- 
«  monstration,  de  le  régaler  de  façon  qu'ils  jugeront.  » 

F"  553  V».  —  19  mai.  —  Vote  d'une  allocation  de  2,000 
livres  pour  les  frais  d'ameublement  du  logement  de  M.  de 
Quinçay,  gouverneur  de  Narbonne.  MM.  les  consuls  se 
procureront  cette  somme  par  voie  d'emprunt. —  Désigna- 
tion du  premier  consul ,  «  avec  tel  autre  qu'il  voudra 
«  prendre,  »  à  l'effet  de  poursuivre  devant  le  Parlement 
«  l'autorisation  de  la  délibérafion  sur  l'octroi,  et,  par 
«  même  moyen,  témoigner  à  MM.  de  la  cour  le  déplaisir 
«  que  cette  communauté  aurait  de  l'établissement  du  Par- 
«  lement  de  Nîmes.  » 

F"  555. —  28  mai. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  38,912  liv.  Le  syndic 
de  la  ville  et  MM.  de  Pradel,  de  ïarailhan ,  Cannes,  Morel, 
Malaret  «  et  le  doyen  des  autres  rangs,  »  sont  chargés  de 
préparer  l'état  des  dépenses  afférentes  à  la  présente  année, 
lequel  servira  de  base  au  vote  du  taux  pour  livre  qu'il  con- 
viendra d'imposer  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses. 
—  Ces  mêmes  députés  sont  chargés  de  pourvoir  au  bail  de 
la  charge  de  clavaire  par  la  voie  des  enchères.  —  Appro- 
bation :  1»  des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  les  séances 
du  conseil  particulier  tenues  les  l^avril  dernier,  9  et  19 
iTiai  courant ,  ainsi  que  des  dépenses  qui  en  seront  la  con- 
séquence ;  2"  de  la  dépense  de  500  livres  faite  «  pour  le 
«  festin  fait  audit  sieur  gouverneur.  »  —  Pour  le  rétablis- 
sement du  fonds  destiné  à  la  morte-paye,  la  ville  aban- 
donnera tous  les  arrérages  dus  sur  ce  fonds  au  personnage 
qui  a  fait  l'offre  de  poursuivre  ledit  rétablissement.  Le 
traité  à  passer  sur  cette  affaire  est  confié  à  MM.  de  Tauran, 
de  Mayal,  Fabre,  Denos  et  Caussat.  —  Soin  remis  aux 
consuls  do  communiquer  au  conseil ,  pour  y  être  délibéré, 
l'affaire  du  droit  de  cosse,  en  laquelle  la  ville,  suivant  un 
avis  de  M.  Cadournhac,  vient  d'être  condamnée  à  rem- 
bourser le  montant  intégral  de  ce  droit  comme  si  elle 
l'avait  fait  percevoir  à  son  profit.  —  Les  consuls  avaient 
exposé  que  «  suivant  le  dessin  qui  avait  été  ci-devant  fait 
«  de  faire  un  degré  pour  la  décoration  de  la  maison  de 
«  ville,  on  a  eu  moyen  d'avoir  du  diocèse,  pour  la  cons- 
«  truclionde  ses  archives,  800  écus,  qui  pouvant  servir 
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«  aussi  à  partie  de  cette  bâtisse,  l'ouvrage  en  a  esté  com- 
«  mencô  par  le  sentiment  de  la  plus  grande  partie  de 
«  MM.  du  corps;  au  conseil  à  l'approuver  et  en  délibérer 
«  la  continuation.  Et  parce  qu'il  serait  encore  nécessaire 
«  do  bâtir  deux  ou  trois  chambres  sur  les  boutiques  de 
«  Félix  Escande  et  autres  si  on  pouvait  porter  lesdits  pro- 
€  priétaires  de  l'aire  la  dépense  de  leurs  planchers,  comme 
«  il  y  a  apparence  qu'ils  feront ,  »  le  conseil  autorise  la 
continuation  des  travaux  ,  et  donne  aux  consuls  pour  leur 
exécution  tout  pouvoir  nécessaire.  —  Renvoi  à  la  commis- 
sion des  impositions  de  l'examen  de  l'état  des  reprises 
baillé  par  le  clavaire  de  l'année  précédente.  Après  cet 
examen,  la  levée  de  ces  reprises  sera  donnée  à  forfait  par 
MM.  les  consuls.  —  Continuation  des  proclamations  com- 
mencées pour  le  bail  relatif  au  renouvellement  des  recon- 
naissances et  à  la  levée  des  arrérages  de  lods  et  ventes 
dus  à  la  ville. —  Permission  donnée  à  MM.  Gaussât  et 
Fournier  «  de  faire  l'avance  de  leurs  boutiques  jusques 
«  aux  pilliers  qui  portent  le  devant  de  leurs  maisons,  en 
«  donnant,  au  profit  de  la  ville,  ce  qui  sera  jugé  néces- 
«  saire  »  par  les  consuls ,  assistés  de  MM.  de  Tauran ,  de 
Mayal ,  Berthellier,  Denos  et  Cazalbon.  Dans  les  mêmes 
conditions ,  «  l'avance  demandée  par  M.  Laudun  de  sa 
«  boutique  à  l'égal  du  dessus  de  sa  maison,  est  autorisée.  » 
—  Soin  remis  aux  consuls  de  statuer  sur  la  demande  de 
M.  de  Seigneuret  et  autres,  en  défalcation  de  la  taille  des 
terres  qu'ils  possédaient  dans  l'étang  Salin.  —  Notification 
à  faire  à  MM.  du  chapitre  Saint-Just  de  l'intention  dans 
laquelle  se  trouve  la  ville  «  de  faire  exécuter,  avant  la  pré- 
«  sente  imposition,  la  police  et  transaction  en  dernier  lieu 
«  faite  sur  le  sujet  de  la  cotisation  de  leurs  biens  ruraux  , 
«  avec  invitation  de  prendre  la  délibération  pour  cela  né- 
€  cessaire,  conformément  au  conseil  général  pris  en  cette 
«  maison  consulaire  le  17  octobre  de  l'année  dernière.  » 

F"  561.  —  H  juin.  —  Imposition  de  27  s.  pour  livre  do 
compoix  destinée  à  parer  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante. —  Demande  formée  par  M.  Reste,  clavaire  de 
l'année  dernière ,  en  remboursement  de  l'excédant  de  dé- 
pense résultant  de  la  clôture  de  son  compte,  qui  est  de 
5,900  livres.  Après  nouvelle  vérification  du  compte  remis 
par  M.  Reste,  il  sera  pourvu  au  remboursement  de  cet 
excédant  par  les  consuls.  —  Invitation  aux  consuls  et 
aux  membres  de  la  commission  des  impositions  de  rédiger 
un  règlement  en  vue  de  remédier  aux  irrégularités  et  abus 
qui  se  sont  produits  dans  les  vérifications  et  clôtures  des 
«omptes  remis  par  les  précédents  clavaires. —  Assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  Adam  de  Torty,  gentilhomme 
verrier,  demandeur  en  exemption  de  tailles.  Il  y  sera  dé- 
fendu à  la  diligence  des  consuls. 

F"  563  V».  —  25  juin.  —  Autorisation  à  M.M.  les  consuls 


de  bailler  la  charge  de  clavaire,  faute  de  meilleure  offre , 
au  droit  de  levure  de  24  den.  pour  livre.  —  «  Pour  pré- 

«  venir  les  abus  qui  se   sont  glissés,  depuis  plusieurs 

«  années,  au  jugement  des  comptes  des  clavaires,  il  est 

«  arrêté  par  règlement  perpétuel  et  irrévocable  :  —  que 

«  le  cahier  des  reprises ,  impotents  et  non-valeurs,  qui 

«  sera  produit  par  les  clavaires,  sera  arrêté  par  les  consuls 

«  do  l'année  môme  du  clavariat  ainsi  et  en  la  forme  qui 

«  demeure  stipulée  par  les  contrats  de  la  collecte  et  cla- 

«  verio,  sans  y  pouvoir  contrevenir  directement  ni  indi- 

«  rectement;  —  que  les  auditeurs  des  comptes  ne  pourront 

«  passer  et  allouer  en  iceux  aucunes  sommes  sans  pièces 

«  justificatives,  pour  quel  cas,  prétexte  ni  occasion  que 

«  ce  soit;  —  que  les  mêmes  auditeurs  ne  pourront  non 

«  plus  passer  aucunes  parties  sous  débet  de  quittances  de 

«  quelle  nature  de  deniers  que  ce  soit;  —  ne  pourront 

«  lesdils  auditeurs  allouer  auxdits  comptes,  au  profit  du 

«  comptable,  aucune  somme  au  prétexte  de  gratifications, 

«  frais  d'huissiers,  commis  aux  portes,  levée  de  la  taille 

«  ni  autre  sujet  quelconque.  Mais  au  cas  d'aucune  préten- 

«  tion  au-delà  des  légitimes  levures  stipulées  par  le  contrat 

«  qui  sera  passé,  il  y  sera  pourvu  en  conseil  général,  à 

«  qui  la  connaissance  en  demeure  réservée.  Quant  à  la 

«  dépense  commune  desdits  comptes,  les  auditeurs   ne 

«  pourront  passer  et  allouer  en  iceux  au-delà  de  la  somme 

«  de  300  liv.  pour  la  dresse  du  compte  et  frais  du  juge- 

«  ment  d'icelui.  » 

F"  564  v».  —  12  août.  —  Acceptation  de  la  démission 
de  M.Jérôme  de  Bélissen,  capitaine  de  la  morte-paye. 
Présentafion  d'une  liste  de  trois  candidats  à  l'effet  de  faire 
pourvoir  à  son  remplacement. 

F"  566.  —  6  septembre.  —  NominaUon  de  M.  Paul 
Vignes,  docteur  et  avocat,  à  la  charge  de  juge  en  toutes 
les  justices  de  la  ville,  devenue  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Jean  Fabrc ,  avocat. 

F"  567.  —  21  septembre.  —  Vote  de  remercîments  au 
premier  consul  et  à  M.  Berthellier  pour  les  soins  qu'ils  se 
sont  donnés  dans  la  poursuite  «  de  l'arrêt  d'autorisation  > 
de  la  délibération  générale  du  5  mars  dernier,  concernant 
l'élabUssement  de  l'octroi.  MM.  Denos  et  Vignes  sont  char- 
gés d'ouïr  et  clore  le  compte  qu'ils  ont  présenté  pour  leurs 
frais  de  voyage.  —  Désignation  de  MM.  de  Tauran,  de 
Pradel ,  Morel  et  Malaret,  à  l'effet  d'examiner^  quelles 
portions  la  ville  pourrait  se  proposer  d'acquérir  lors  de  la 
prochaine  mise  en  vente  du  domaine  du  roi.  —  Approba- 
tion du  compromis  passé  entre  les  consuls  de  la  ville  et 
les  habitants  d'Armissan  pour  le  règlement  par  voie  arbi- 
trale du  différend  relaUf  à  la  délimitation  du  territoire , 
principalement  pour  ce  qui  concerne  le  ténement  du  Bru- 
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gairet. —  Assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Boulliade, 
demandeur  en  reprise  des  tailles  dues  par  le  sieur  Sire, 
de  Cuxac ,  pour  l'année  1 647,  qui  ont  été  omises  dans  l'élat 
qu'il  a  joint  au  compte  de  son  clavariat  de  ladite  année. — 
Désignation  de  MM.  d'Aucelesses,  Berthellier,  Caunes  et 
Cazalbon  à  l'effet  d'examiner ,  conjointement  avec  les 
consuls,  «  les  actes  de  protestation  faits  par  MM.  André 
e  et  Rolland  pour  se  conserver  les  vues  de  leurs  maisons 
«  sur  la  cour  de  la  maison  consulaire,  quoique  par  déli- 
«  héralion  il  leur  soit  permis  de  les  prendre  à  condition 
«  de  les  fermer  au  cas  de  la  construction  du  degré.  »  Sur 
leurs  propositions,  le  conseil  statuera  dans  une  prochaine 
séance. —  Liquidation  des  sommes  que  la  ville  est  déclarée 
tenue  du  payer  à  M.  Molinier  en  exécution  do  l'arrêt  qu'il 
a  obtenu  au  Parlement  de  Toulouse  contre  M.  Bouyssié. 
Cette  liquidation  est  confiée  à  MM.  Denos  et  Vignes.  — 
Nomination  de  MM.  Berthellier  et  Sauret,  pris  dans  la 
matricule,  de  St-Hipoly,  de  Massia,  Robert,  marchand, 
et  Roy,  maître  chirurgien ,  pris  hors  de  la  matricule ,  on 
qualité  de  juges  de  la  police  pour  le  semestre  courant , 
sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi. —  Désignation 
du  premier  consul  à  l'effet  de  voir  si  la  cour  des  Aides 
«  voudrait  enregistrer  les  lettres  patentes  sur  l'élablisse- 
«  ment  de  l'octroi,  comme  il  lui  a  été  autrefois  demandé, 
«  et  savoir  les  prétentions  qu'elle  aurait  à  ce  sujet.  » 

F"  570  v".—  24  septembre.—  Rédaction  en  acte  authen- 
tique et  public  de  la  police  passée  avec  messire  Henri 
d'Autemar  de  Vires,  abbé  de  Saint-Guilhem,  en  l'année 
1655,  pour  la  fixation  des  terres  exemptes  de  tailles  dont  il 
est  en  possession  dans  le  territoire  de  Livière,  et  «  qu'il  a 
«  desséchées  en  conséquence  du  don  que  S.  M.  lui  avait 
«  fait  de  toutes  les  terres  inondées  et  abandonnées.  » 

F"  571  v".  —  25  septembre.  —  Liquidation  des  intérêts 
et  dépens  que  la  ville  doit  payer  à  M.  François  Molinier, 
comme  ayant-cause  de  Jean  Bouyssié,  mari  de  Marguerite 
Lacaze,  veuve  en  secondes  noces  de  Barthélémy  Camps, 
en  exécution  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui 
assigne  à  M.  François  Molinier  le  paiement  des  400  liv. 
de  principal  dues  par  la  ville  audit  sieur  Barthélémy 
Camps. 

F"  572.  —  29  septembre.  —  En  reconnaissance  du  des- 
sèchement du  marais  de  Livière,  qui  a  été  réalisé  par 
M.  l'abbé  de  St-Guilhem,  la  ville  lui  accorde,  sur  la  pro- 
position de  MM.  de  Ricardelle  et  Pradel,  députés  du 
conseil,  «  un  bassin  et  aiguière  d'argent,  du  poids  et 
«  valeur  de  600  liv.,  aux  armes  de  la  ville.  > 

F"  573. —  4  novembre. —  Permission  donnée  à  quelques 
habitants  de  faire  entrer  certaine  quantité  de  vin  acheté  à 
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Marseilhan,  dont  l'arrivée,  contrariée  par  la  mauvaise 
saison,  n'a  pu  avoir  lieu  avant  la  fête  de  la  Toussaint. 

F"  573  \°. —  5  novembre. —  Élection  de  conseillers  aui 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  de  la 
non-acceptation  du  sieur  Guillaume  Péredoux,  nommé 
conseiller  au  second  rang,  le  30  janvier  1656,  et  du  décès 
de  M.  François  Prats,  conseiller  au  sixième  rang.  Con- 
seillers élus:  au  second  rang,  M.André  Rurgues,  venu 
du  troisième  rang;  au  troisième  rang,  M.  Pierre  Robert, 
marchand;  au  sixième  rang,  M.Pierre  Ladignac,  mar- 
chand. —  Présentation  d'une  liste  de  candidats  pour  rem- 
plir la  charge  de  capitaine  de  la  morte -paye  devenue 
vacante  par  suite  de  la  démission  de  M.  Louis  de  Bélissen. 
Cette  liste  sera  remise  à  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  pour 
le  roi  au  gouvernement  de  la  ville,  «  avec  prière  de  l'en- 
«  voyer  à  S.  M.,  conformément  à  son  arrêt  de  l'année 
«  1632  (v.  AA.  M6,  cart.  D,  f»  109  v»),  la  suppliant 
«  d'agréer  que  la  ville  lui  en  demande  la  révocation 
«  comme  ruineux  à  sou  service  et  contraire  aux  anciens 
«  ordres  et  privilèges  de  la  ville,  ainsi  que  ladite  ville  a 
«  déjà  fait  voir  à  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province.» 

Annëe   1059. 

F"  578. —  ...  janvier. —  Désignation  de  M.  Barthélémy 
Léonnard,  sieur  de  Lamotte,  docteur  et  avocat,  et  Jérôme 
Daumelas,  bourgeois,  qui  étaient  les  deux  premiers  consuls 
de  l'année  dernière,  en  qualité  de  députés  chargés  de  re- 
présenter la  ville  aux  Étals  de  la  province,  qui  sont  con- 
voqués à  Béziers  pour  le  12  janvier  courant.  —  Appel 
relové  de  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  par  M.  Lécuyer, 
clavaire  de  l'année  1652.  Il  y  sera  défendu  avec  vigueur 
à  la  diligence  des  consuls.  —  Il  sera  également  défendu  à 
l'appel  relové  par  M.  Serre  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte 
qu'il  a  présenté  pour  les  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
durant  la  dernière  maladie  pour  le  paiement  de  la  morte- 
paye.  —  Les  consuls  d'Armissan  ayant  refusé  de  faire 
vider,  par  la  voie  arbitrale,  le  différend  relatif  à  la  déli- 
mitation de  leur  territoire,  l'instance  judiciaire  qui  était 
déjà  engagée  sera  reprise  et  poursuivie  jusqu'à  sentence 
définitive.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  faire  traiter  par 
experts  ou  par  arbitres:  1"le  différend  existant  entre  la 
ville  et  la  commune  de  Cuxac  concernant  le  taillable  auquel 
doit  être  attribué  certaine  partie  des  bâtiments  de  la  mé- 
tairie de  Labourgade;  2"  l'affaire  relative  aux  vues  des 
maisons  de  MM.  André  et  Rolland,  contigui'S  à  la  maison 
consulaire.  —  Approbation  dos  frais  faits  pour  le  baptême 
du  fils  de  M.  Garrousse,  l'un  des  consuls  en  exercice,  etc. 
—  Réception  du  sieur  Baratgé,  «  établi  messager  pour  tout 
«  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  »  en  cette  même 
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qualité  dans  la  ville  de  Narbonne ,  «  pour  y  pouvoir  faire 
«  passer  le  messager  doux  fois  la  semaine  pour  la  com- 
«  modilé  publique.  »  —  Renvoi  au  bureau  de  la  police  de 
certaine  proposition  faite  par  MM. du  bureau  de  la  Charité. 
—  Réception  du  sieur  Claude  Dussel  en  qualité  d'habitant 
de  Narbonne ,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  do 
l'hôpital  Saint-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermi- 
neront l'importance. 

F»  582.  —  \  \  janvier.  —  Décharge  accordée  aux  dames 
religieuses  Bernardines  des  Olieux,  envers  les  clavaires 
des  années  1 654, 1 655  et  1 656,  pour  la  cotisation  indûment 
imposée  pendant  lesdites  années  sur  1  44  sétérées  de  terre 
dépendant  de  leur  dite  métairie,  qui  sont  exemples  do 
taille  comme  provenant  de  l'ancienne  dotation  de  leur 
couvent. 

F"  584. —  1 4  janvier. —  Remercîments  votés  aux  consuls 
et  aux  députés  qui  ont  été  chargés  de  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieulo.  MM.de  Fontarèche  et 
d'Autemar  ouïront  le  compte  de  leurs  frais  de  voyage.  — 
Désignation  de  MM.  de  Tauran,  d'Armissan,  d'Autemar, 
Cazalbon  et  Denos  à  l'effet  :  1°  d'examiner  et  proposer  au 
conseil  les  moyens  d'arriver  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
concession  de  l'octroi  qui  a  été  accordé  à  la  ville  pour  le 
remboursement  de  ses  dettes  ;  2°  d'arrêter  le  compte  des 
réparations  faites  pour  l'embellissement  de  la  nouvelle 
chapelle  de  la  maison  consulaire. —  Secours  de  120  liv. 
accordé  au  sieur  Ribeyroles,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à 
entrer  en  apprentissage.  —  Renvoi  à  MM.  de  Fontarèche 
et  d'Autemar  d'une  demande  d'honoraires  présentée  par 
MM. Vignes  et  Bouyssié,  pour  les  vacations  qu'ils  ont  em- 
ployées à  «  réformer  quelques  parcelles  du  dernier  com- 
«  poix  terrier.  »  Ils  sont  également  chargés  d'examiner 
certain  compte  de  drogues  et  médicaments  fournis  au 
commencement  de  l'année  1643  parle  mari  de  demoiselle 
Rousier,  et  dont  celle-ci  réclame  actuellement  le  prix.  — 
Acceptation,  à  la  décharge  de  M.  Fabre,  receveur  des 
tailles  du  diocèse,  pour  le  montant  de  la  valeur  des  terres 
nobles  qui  lui  ont  été  inféodées  à  la  Clape  par  les  dames 
religieuses  Bernardines  des  Olieux,  d'une  somme  de  2,00<X 
livres  pour  laquelle  les  consuls  feront  vente  auxdites  dames 
d'une  rente  «  noble,  annuelle  et  perpétuelle  »  de  100  liv., 
payable  à  chaque  jour  et  fête  de  St-Bernard. 

F"  588. —  19  janvier. —  Fixation  à  100  liv.  de  la  valeur 
des  médicaments  fournis  aux  pauvres  de  l'hôpital  St  Paul , 
pendant  l'année  1 643 ,  par  feu  Marc  Fournier,  mari  de 
demoiselle  Rousier. 

F"  588  v".  —  28  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  de  la 
démission  de  MM.  de  Portai  et  Raphaël  Paquier.   Con- 


seillers élus:  au  premier  rang,  M.Pierre  de  Rathery, 
conseiller  du  roi,  receveur  des  tailles  du  diocèse;  au 
quatrième  rang,  M.  Antoine  Robin  ,  marchand. 

F"  591.  —  28  janvier.  —  Serment  de  MM.  de  Rathery 
et  Robin,  élus  conseillers  matricules  dans  la  séance  de  ce 
même  jour. 

F"  591.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean-Pierre  d'Aucelesses,  citdyen 
de  Narbonne,  Guillaume  Péredoux,  bourgeois,  Jean 
Bouyssié,  bourgeois,  Pierre  Caussat,  Jean  Bascoul , 
maître  chirurgien,  et  Bernard  Sylvestre,  marchand.  — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  598.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan ,  viguier  du  roi  à 
Narbonne. 

F»  598  V. —  15  février. —  Députation  composée  de  deux 
consuls,  deux  conseillers  du  premier  rang  et  deux  con- 
seillers du  second  rang  de  la  matricule,  chargée  d'aller 
rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule, 
gouverneur  de  la  province. 

F"»  598  V. —  19  février. —  Emprunt  autorisé  pour  parer 
au  paiement  du  premier  quartier  de  la  morte-paye  et  du 
prix  des  robes  consulaires . 

F»  600.  —  4  mars.  —  Remercîments  votés  aux  consuls 
et  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Le  rôle  de  leurs  frais 
de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Tarailhan  et  Ber- 
thellier.  —  Pourvoi  à  former  contre  certain  arrêt  du 
conseil  d'État  rendu  en  l'affaire  relative  au  droit  de  cosse. 
—  Exécution  do  la  délibération  du  14  janvier  dernier, 
relative  à  l'établissement  de  l'octroi.  Aux  députés  précé- 
demment nommés  pour  examiner  l'utilité  de  cet  établisse- 
ment et  en  proposer  les  voies  et  moyens,  le  conseil  ajoute 
MM.  de  Mayal,  Berthellier  et  Ricard.  —  Nomination: 
1"  de  MM.  Séjan  et  Pech,  pris  dans  le  corps  de  la  matri- 
cule, Gabriel  de  Rieuma  et  de  Soubeyran ,  pris  hors  de 
ce  corps,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  du  clavaire  de 
l'année  dernière;  2"  de  MM.  Claude  de  Mayal,  Boussac, 
Berthellier,  Robert,  Henri  Gros  et  Guilhe  ,  en  qualité  de 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  ; 
3°  de  MM.  Cazalbon,  Séjan,  Revel,  Bonnéry,  Léonnard 
et  Durantet  pour  juges  du  bureau  de  la  police.  —  Annu- 
lation des  baux  consentis  pour  le  fermage:  lodu  poids; 
2"  des  balances  de  la  poissonnerie.  En  conséquence  de  cette 
annulation,  qui  est  motivée  par  une  enchère  de  1 00  liv.  faite 
sur  le  poids  et  une  enchère  de  50  liv.  faite  sur  les  balan- 
ces ,  les  deux  affermages  seront  remis  aux  proclamations 
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et  adjugés  à  l'auteur  de  l'offre  la  plus  avantageuse.  — 
Réception  du  sieur  Edouard  ,  marchand  ,  en  qualité  d'ha- 
bitant de  la  ville,  sous  la  réserve  d'un  don  proportionnel 
à  l'état  de  sa  fortune  en  faveur  des  pauvres  do  l'hôpital 
St-Paul.  —  Approbation  :  1"  du  conseil  particulier  qui  a 
été  tenu  le  26  février  dernier  (1),  concernant  l'organisation 
du  bureau  de  la  santé;  2°  du  règlement  voté  le  25  juin 
1656  sur  l'audition  et  la  clôture  des  comptes  des  clavaires. 
Cette  approbation  est  donnée  sous  la  réserve  de  l'addition 
suivante,  qui  fera  partie  de  ce  règlement:  «  les  auditeurs 
«  des  comptes  ne  pourront  passer  et  allouer  eu  iceux  que 
«  les  dépenses  qui  seront  réglées  par  l'état  du  clavariat. 
«  Et  ou  il  y  aurait  d'autres  articles,  ils  seront  jugés  en 
«  plein  conseil  général.  »  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  Cassaignes  pour  la  poursuite  du  rétablissement  dos 
fonds  destinés  à  la  morte-payo.  Pour  toute  gratification  , 
honoraires  et  frais  relatifs  à  cette  poursuite,  il  est  alloué 
à  M.  Cassaignes  «  une  année  entière  dudit  rétablissement,» 
payable  en  deux  annuités.  —  Sur  le  refus  de  MM.  du  cha- 
pitre Saint-Just  d'exécuter  la  transaction  de  l'année  1641 , 
relative  à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux ,  il  sera  fait  toutes 
poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  leurs  en- 
tières tailles  des  années  1655  et  1656.  —  Désignation  do 
MM.  de  Mayal,  de  Tarailhan,  Cannes,  Gaussât,  Pech  et 
Ricard  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  Charité. 

F»  605.  —  6  mai.  —  Enregistrement  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  «  de  la  nouvelle  égalisation 
«  du  droit  de  robinage  faite  en  l'année  1652.  »  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  faire  retirer  «  le  bail  d'inféodation 
«  du  coin  de  la  place  de  Cité,  pris  pour  la  construction  do 
«  la  poissonnerie  et  boutiques  du  poids  et  de  l'équivalent.» 
—  Exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides,  qui  adjuge 
la  ferme  du  droit  d'équivalent  au  sieur  Guichabert,  moyen- 
nant le  prix  annuel  de  7,000  liv.  Le  rôle  des  frais  faits  par 
le  greffier  consulaire  pour  la  levée  d'une  expédition  de  cet 
arrêt  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Pradel  et  Bilhard.  — 
Fonds  à  comprendre  dans  la  prochaine  imposition  pour 
rembourser,  au  receveur  du  diocèse  en  exercice,  les  975 
livres  qui  ont  été  retranchées  de  l'état  du  roi  sur  les  de- 
niers de  la  morte-paye  afférents  aux  années  1654,  1655 
et  1 656.  En  attendant  le  vote  de  l'imposition,  il  sera  pourvu 
à  ce  remboursement  par  voie  d'emprunt.  Néanmoins,  les 
consuls  demeurent  chargés  de  poursuivre  incessamment 
lo  rétablissement  des  sommes  retranchées.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  d'obliger  les  propriétaires  des  moulins 
d'Entre-deux-Villes  et  ceux  des  maisons  du  quai  de  la 
Cité  «  do,  chacun  en  droit  soi,  faire  paver  la  rue,  pour  la 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  particulier  tenu  le 
26  février  1637  n'a  pas  été  iranscril  dans  le  registre  en  cours  d'analyse. 

Nàkbomhe. —  Série  BB. 


a  commodité  publique.  »  —  Vérification  des  réparations 
à  faire  au  quai  du  Bourg.  Cette  vérification  est  confiée  à 
MM.  Berthellier,  Bilhard  et  Fabre.  —  Soin  remis  aux 
consuls  de  poursuivre  le  rétabhssement  de  la  compagnie 
des  hallebardiers  de  la  morte-paye,  qui  se  trouvent  réduits 
à  12  hommes.  Ils  s'adresseront,  dans  ce  but,  à  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  au 
comte  de  Quinçay,  gouverneur  de  la  ville,  et  à  Mgr  l'ar- 
chevêque, «  qui  l'a  toujours  honorée  de  sa  protection  et 
«  pris  part  à  ses  intérêts.  » 

F"  61 0  v°. —  8  mai. —  Désignation  de  MM.  d'Aucolesses, 
premier  consul,  et  Rathery  à  l'effet  de  se  transporter  à 
Montpellier ,  ensemble  ou  l'un  en  l'absence  do  l'autre , 
«  pour  savoir  le  sentiment  do  la  cour  des  Aides  sur  le 
«  registrement  de  l'octroi  accordé  à  la  ville,  et  si  on  peut 
«  s'exempter  de  la  comptabiUté  (1).  » 

F"  611.  —  25  juillet. —  Remercîments  votés  au  premier 
consul  pour  les  résultats  de  sa  députation  à  Montpellier 
concernant  diverses  affaires  de  la  ville,  et,  en  particulier, 
l'établissement  de  l'octroi.  Son  compte  de  frais  de  voyage 
sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Pradel  et  Rigaud.  —  Soin 
remis  aux  consuls   de   pourvoir  au  renouvellement  des 
concessions  de  la  crue  et  du  robinage,  qui  sont  expirées. 
—  Requête  de  M.  de  Montredon,  tendant  à  ce  que  les 
consuls  soient  tenus  de  lui  faire  l'hommage  auquel  il  a 
droit  «  à  cause  du  passage  de  l'eau  de  la  fontaine  dans 
«  son  territoire.  »  Lorsque  M.  de  Montredon  «  aura  fait 
«  apparoir  de  l'acte  en  vertu  duquel  il  prétend  ledit  hom- 
«  mage,  les  consuls  le  lui  rendront  sans  entrer  en  contes- 
«  tafion.» — Vérification  des  réparations  à  faire  à  l'aqueduc 
de  la  Peyrade.  Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Bilhard 
et  Berthellier,  chargés  de  dresser  un  devis  qui  servira  de 
base  à  l'adjudication  des  travaux.  —  Garantie  réclamée 
par  les  clavaires  des  années  1 653  et  1 654,  pour  raison  des 
tailles  de  M.  d'Armissan  et  autres  appelants  du  nouveau 
compoix.  L'affaire  est  renvoyée  à  MM.  de  ïarailhan  ,  de 
Pradel  et  Morel,  qui  en  feront  leur  rapport  au  conseil 
dans  une  prochaine  séance.  —  A  défaut  d'exécution  par  le 
sieur  Baratgé  «  des  lettres  de  messagerie  »  qui  lui  ont  été 
délivrées ,  le  conseil  décide  que  la  charge  de  messager 
sera  mise  aux  proclamations  et  délivrée  à  celui  qui  aura 
fait  l'offre  la  plus  avantageuse.  —  Entrée  du  vin  permise 
jusqu'à  nouvel  ordre,  à  cause  de  la  cherté  de  cette  denrée. 
—  Approbation  du  traité  fait  avec  MM.  André  et  Rolland , 
relativement  aux  vues  et  jours  do  leurs  maisons  sur  la 
cour  de  la  maison  consulaire,  «  et  à  l'appui  pris  par  la 


(1)  C'est-à-dire  de  rendre  compte,  annuellement  ou  par  périodes 
fixes,  du  produit  de  l'octroi  devant  la  cour  des  Aides,  comme  la  ville 
)■  était  obligée  pour  les  deniers  de  la  crue  et  du  robinage. 
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«  commuQauté  sur  le  fonds  appartenant  auxdits  André  et 
«  Rolland.  »  Pour  cet  appui,  la  ville  s'engage  à  payer 
une  somme  de  800  livres.  —  Refus  d'autoriser  le  sieur 
Arnaud  à  pratiquer,  dans  la  muraille  qui  le  sépare  de  la 
maison  consulaire,  une  autre  ouverture  que  celle  qui  lui 
fut  accordée  l'année  dernière  «  au-dessus  du  touat  du 
«  privé.  »  —  Audition  du  rôle  présenté  par  M.  Cathala 
pour  les  frais  de  reddition,  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances,  du  compte  d'emploi  des  deniers  de  la 
crue  et  du  robinage.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  de 
Pradel  et  Rigaud. —  Désignation  de  MM.de  Mayal,  Morel, 
de  Fontarôche,  Caussat,  Louis,  Noguier,  Gros  et  Fresquet 
pour  dresser  l'état  qui  devra  servir  de  base  au  vote  de 
l'imposition  nécessaire  pour  les  dépenses  de  l'année. 

F»  616  v».  —  5  août.  —  Imposition  de  27  s.  pour  livre 
de  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement  des  dépenses  de 
l'année  courante.  —  Mise  aux  enchères  «  de  la  collecte  et 
«  claverie  »  de  la  présente  année.  MM.  de  Reboul  et  Denos 
sont  adjoints  aux  consuls  pour  consentir  le  bail  d'ad- 
judication de  cette  charge. 

F"  619. —  M  août. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
et  députés  qui  leur  sont  adjoints,  de  consentir  le  bail  du 
clavarial  à  celui  qui  fera  l'offre  la  plus  avantageuse,  sous 
la  condition  qu'il  sera  pourvu  par  le  conseil  général  «  aux 
«  moyens  d'obliger  les  particuliers  gros  contribuables  à 
«  payer  leurs  quotités  aux  termes  ordinaires.  » 

F»  620.  — 41  août.—  Désignation  de  M.  Caussat,  l'un 
des  consuls,  pour  délivrer,  en  l'absence  du  premier  consul, 
les  billets  de  permis  pour  l'entrée  du  vin  en  faveur  des 
habitants,  à  l'exclusion  des  forains. 

F»  620  v".  —  14  août.  —  Reprise  au  clavaire  de  l'année 
1634  de  diverses  «  surcotisations  »  concernant  :  1»  M.  le 
vicomte  d'Armissan,  pour  ses  fiefs  du  Quatourze  et  du 
Villar-de-Fargues ,  et  pour  son  courtal  et  ses  terres  de 
Combelongue;  2"  M.  de  Reboul,  sieur  de  Marmorières, 
pour  sa  maison  et  ses  terres  de  la  Clape ,  ainsi  que  pour 
son  bétail  h  laine,  «  prétendant,  comme  seigneur  de  Mar- 
«  morières,  être  exempt  de  cotisation,  en  conséquence  de 
«  la  transaction  passée  par  ses  devanciers  avec  la  commu- 
«  nauté  de  Narbonne,  en  l'an  1561,  qui  porte  par  exprès 
«.  qu'il  sera  permis  et  loisible  audit  seigneur  de  Marmo- 
«  rières  et  les  siens  à  l'avenir,  comme  seigneurs  dudit 
«  Marmorières,  de  faire  dépaître,  dans  les  terroirs  de 
«  Narbonne,  les  herbes  sylvestres,  hors  leur  devois,  par 
«  son  bétail  du  château ,  jusques  au  nombre  de  1 ,200 
«  bêtes  à  laine,  200  chèvres  ou  36  bêtes  bovines,  sans 
«  rien  payer  pour  l'accordance  fors  seulement  de  pension 
«  annuelle  6  liv.  tournois;  outre  que  le  bétail  étant  d'un 
«  fonds  noble,  il  n'est  point  sujet  à  la  taille;  »  3°  M.  de 
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Prat-de-Cest ,  pour  les  portions  qu'il  a  sur  les  œuvres  des 
salins ,  ainsi  que  pour  ses  terres  de  la  Caforte ,  etc. 

F"  623.  —  22  août.  —  Entrée  des  raisins  permise  sous 
la  condition  qu'ils  seront  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine  délivré  par  les  consuls  de  la  localité  d'oîi  ils 
proviendront.  —  Entrée  du  vin  permise  pour  telle  durée 
qui  sera  avisée  par  les  consuls,  conformément  à  la  faculté 
qui  leur  en  a  été  donnée  par  le  conseil  général. 

F»  623.  —  31  août.  —  Acceptation  de  l'offre  de  M.  Mont- 
moulon  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  En  consé- 
quence, ce  bail  sera  remis  aux  proclamations  et  délivré 
à  l'auteur  de  l'offre  la  plus  avantageuse.  —  Reprise  de 
l'instance  engagée  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  par 
le  sieur  Molières,  «  qui  était  avec  le  signor  Jérôme,  au 
«  temps  de  la  maladie  de  l'an  1629,  ayant  do  grandes 
«  prétentions  contre  la  communauté.  »  Il  sera  écrit  au 
procureur  de  la  ville  de  solliciter  un  ajournement  de 
l'affaire,  afin  que  la  ville  puisse  rechercher  et  se  pro- 
curer les  pièces  qu'elle  doit  opposer  au  demandeur. 

F»  627  V".  —  1"  septembre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasioa 
de  la  prise  de  Montmédy. 

F"  628.  —  18  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  autres 
consuls,  leurs  collègues  de  l'année  dernière,  pris  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  pour  représenter  la  ville  aux  États 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le 
30  septembre  courant.  —  Députation  de  deux  consuls  et 
deux  conseillers  matricules,  chargée  d'aller  voir  Mgr  l'ar- 
chevêque pour  lui  rendre  les  devoirs  de  la  ville,  «  et  lui 
«  témoigner  la  joie  et  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  de 
«  son  retour  dans  la  province.  »  Ces  mômes  députés 
complimenteront  M.  le  duc  d'Arpajon  «  sur  son  retour 
«  dans  la  charge  de  lieutenant  pour  le  roi  dans  la  pro- 
«  vince.  »  —  Vérification  de  l'aqueduc  de  la  Peyrade, 
<  à  l'effet  de  voir  s'il  y  a  de  voûte,  sans  s'engager  dans 
«  une  dépense  excédant  30  livres.» —  Composition  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant.  Président , 
M.  le  viguier  du  roi.  Juges,  MM.  Escalier,  Rolland  et 
Maron,pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  et  Jacques 
Cogomblis,  Jean  Bessière,  avocats,  et  Jean  Campredon  , 
marchand,  pris  hors  de  la  matricule. 

F»  632.  —  20  septembre.  —  Sur  la  signification  qui  a 
été  faite  aux  consuls  d'un  arrêt  du  conseil  d'État ,  «  qui 
«  défend  aux  communautés  de  ce  diocèse  d'imposer  cer- 
taines «  sommes  qui  avaient  été  délibérées  d'imposer  à  la 
«  dernière  assiette,  montant  à  40,000  et  tant  de  liv.,  qui 
«  compète,  pour  cette  communauté  qui  porte  le  huitième 
I     «  des  impositions,  cinq  mille  et  tant  de  livres,  »  le  conseil 
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prend  la  résolution  suivante  :  «  attendu  que  le  clavaire  de 
«  la  ville  a  déjà  avancé  la  levée  des  impositions  de  celte 
«  année,  oîi  la  somme  de  5,000  liv.  est  comprise,  et  que 
«  la  plus  grande  partie  des  particuliers  cotisés  ont  entiè- 
«  rement  payé  leur  taille  ;  que  d'ailleurs  la  communauté 
«  est  chargée  d'environ  400,000  liv.  de  dettes,  au  cas  le 
«  susdit  arrêt  subsisterait  la  ville  se  pourvoira  devers  le 
«  roi  et  NN.  SS.  de  son  conseil,  pour  demander  que  les- 
«  dites  5,000  livres  soient  employées  à  sa  décharge  à 
«  l'acquittement  d'une  pareille  dette,  et  cependant  que, 
«  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  la  levée  de  ladite  imposition 
«  sur  ladite  communauté  sera  continuée,  et  tous  contri- 
«  buables  contraints  au  paiement  d'icelle  comme  pour 
«  ses  propres  deniers.  » 

F"  633.  —  4  novembre.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  Jean-Pierre  Moulins,  conseiller  au  troisième  rang. 
Avant  de  procéder  à  cette  élection ,  le  conseil ,  sur  la  de- 
mande de  M.  Bouyssié,  troisième  consul,  nomme  une 
commission  composée  de  MM.  de  Tarailhan,  Léonnard  et 
Berthellier,  «  pour  ouïr  les  sujets  de  plainte  qu'il  a  contre 
«  ses  collègues  et  les  ajuster,  demeurant  exhortés  de  vivre 
«  en  bonne  union,  amitié  et  concorde,  pour  le  bien  des 
«  affaires  de  la  communauté.  »  Conseillers  élus  :  au 
troisième  rang,  M.  Arnaud  Vales,  marchand,  venu  du 
quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.Guillaume  Revel, 
notaire,  venu  du  cinquième;  au  cinquième  rang,  M.  Ray- 
mond Fournier,  venu  du  sixième;  au  sixième  rang, 
M.  René  Laurens,  marchand.  —  Serment  de  M.  René 
Laurens  prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  639  V».  —  4  décembre.  —  Vote  des  frais  de  voyage 
dus  aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les 
devoirs  de  la  ville  à  M.  le  duc  d'Arpajon  et  à  Mgr  l'arche- 
vêque. —  Allocation  de  60  liv.  au  greffier  consulaire  pour 
les  frais  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Toulouse,  en  exécution 
de  la  délibération  du  31  août  dernier,  pour  faire  ajourner 
le  jugement  de  l'affaire  engagée  contre  le  sieur  Molières. 

F"  641 .  —  30  décembre.  —  Communication  d'une  lettre 
du  roi  (v.  AA.  114,  cart.  B ,  f°  87  )  relative  à  la  compagnie 
des  hallebardiers.  —  Approbation  du  conseil  particulier 
qui  a  été  tenu  le  4  décembre  courant.  —  Ajournement  du 
paiement  de  la  taxe  des  francs-fiefs  et  amortissements, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  se  soit  prononcé  sur  l'acceptation  ou 
le  rejet  du  don  gratuit  qui  lui  a  été  accordé  par  les  derniers 
États.  —  Assignation  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
donnée  à  la  requête  de  M.  Charles  de  Cathelan,  viguier 
du  roi ,  en  reprise  d'instance  «  pour  faire  régler  les  pré- 

«  tentions  qu'il  a  contre  la  communauté et  pour  faire 

«  exclure  MM.  de  Ricardellc  et  de  Malvezy  des  places  de 
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«  la  matricule  comme  incompatibles  avec  celles  de  lieu- 
«  tenant  au  gouvernement  de  la  ville.  »  Il  sera  défendu 
à  cette  assignation  par  les  soins  des  consuls.  —  Affectation 
des  5,000  liv.  «  du  surimposé  »  de  l'année  courante,  ainsi 
que  du  débet  des  comptes  de  MM.  Serre  et  Lécuyer,  au 
paiement  de  dettes  venues  à  échéance,  qui  seront  indi- 
quées par  une  commission  composée  de  MM.  Ducup  et 
Rouch.  —  Soin  remis  à  MM.  de  Tauran  et  Berthellier 
d'examiner  si  la  ville  peut  légalement  se  pourvoir  contre 
la  transaction  qui  a  été  passée  avec  MM.  André  et  Rolland. 

—  Vérification  des  réparations  que  nécessite  la  chaussée 
du  canal  de  la  rivière.  Cette  vérification  est  confiée  à 
MM.  Morel  et  Rouch,  qui  indiqueront,  en  môme  temps , 
à  qui  doit  incomber  la  dépense.  —  Approbation  :  1"  des 
réparations  faites  à  l'aqueduc  construit  devant  la  maison 
consulaire,  ainsi  que  «  du  changement  des  arceaux  au 
«  bas  de  la  cour  de  ladite  maison;»  2°  des  frais  du  bap- 
tême de  la  fille  de  M.  Caussat,  l'un  des  consuls  en  exercice. 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  poursuivre  incessam- 
ment :  1»  le  rétablissement  sur  l'état  du  roi  du  fonds  des- 
tiné à  la  morte-paye;  2°  le  jugement  de  l'instance  engagée 
contre  le  sieur  Molières.  —  Réception  de  M.  Augier  en 
quahté  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  do  faire  à 
l'hôpital  St-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  fixeront 
l'importance.  —  Remise  devers  le  greffe  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances,  «  des  comptes  et  pièces  jus- 
ce  tificatives  demandées  pour  y  être  vues  par  les  syndi- 
«  quants  »  qui  se  sont  joints  à  M.  le  viguier  du  roi  dans 
l'instance  qu'il  a  engagée  contre  la  ville. 

Année    1»3S. 

F"  648.  —  2  janvier.  —  Confirmation  de  la  transaction 
passée  avec  MM.  André  et  Rolland,  pour  les  vues  qui  leur 
ont  été  concédées  sur  la  maison  de  ville. 

F"  649.  —  27  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  de  MM.  Gabriel  Fêtard  et  Jacques  Gros.  Conseillers 
élus  :  au  quatrième  rang,  M.  Bernardin  Sourbier,  venu  du 
cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM. Pierre  Ravailhe 
et  François  Donnadieu ,  venus  du  sixième  rang  ;  au  sixième 
rang,  MM.  Henri  Gros,  marchand  brodeur,  et  Fêtard, 
procureur.  —  Nomination  de  noble  Claude  de  Mayal , 
coseigneur  do  Cuxac,  en  qualité  de  capitaine  do  la  garde 
bourgeoise,  à  la  place  de  M.  Gabriel  Fêtard,  décédé.  — 
Vote  des  réparations  dont  MM.  du  chapitre  St-Just  ont 
demandé  l'exécution,  «  le  long  de  la  chaussée  de  la 
«  rivière  d'Aude,  près  de  Lamotte.  » 

po  654.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 


684  ARCHIVES    DE    LA 

Consuls  élus  :  MM.  François  Abbes,  docteur  et  avocat, 
Pierre-Antoine  Séjan,  bourgeois,  Jean  Bringuier,  bour- 
geois, François  Molinier,  marchand,  Jean  Bonenfant, 
marchand,  Jean  Bonnéry,  marchand.  —  Serment  des 
nouveaux  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  663.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan ,  viguior 
et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  663  v».  —  9  février.  —  Députation  composée  du 
second  consul  et  du  troisième,  assistés  de  M.  de  Lamotte, 
chargée  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  au  duc 
d'Arpajon  et  à  Mgr  l'archevêque  à  l'occasion  de  l'élection 
consulaire. 

F»  664. —  17  mars.  —  Mgr  l'archevêque  assiste  à  la 
séance  du  conseil.  Il  expose  «  qu'ayant  appris  le  démêlé 
«  qui  existe  entre  les  principaux  et  plus  apparents  de  la 
«  ville,  qui  pourrait  produire  quelques  mauvais  effets,  s'il 
«  n'y  était  apporté  le  remède  nécessaire,  et  comme  il  était 
«  obligé,  par  le  dii  de  sa  charge,  d'apporter  la  paix  et 
«  l'union  dans  l'esprit  des  peuples  que  Dieu  lui  avait 
«  commis,  il  était  venu  en  cette  ville  pour  y  témoigner 
«  le  désir  qu'il  a  de  prendre  connaissance  de  tous  les 
«  différends  et  les  pacifier,  »  et  il  prie  l'assemblée  de  s'a- 
journer «  jusques  à  un  autre  jour  qu'il  puisse  avoir  vu 
«  en  quoi  consistent  lesdits  différends.  »  —  Le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  à  l'issue  de  la  séance, 
«  MM.  les  consuls,  avec  les  quatre  doyens  des  premier 
«  et  second  bancs  et  les  doyens  des  autres  bancs,  se 
«  transporteront  au  palais  de  l'archevêché  pour  voir  Mgr 
«  l'archevêque,  le  remercier  de  la  peine  qu'il  a  prise  de 
«  venir  dans  l'assemblée  y  donner  témoignage  du  désir 
«  qu'il  a  de  pacifier  les  divisions  et  désordres  publics  et 
«  particuliers  de  la  ville,  le  supplier  de  commencer  et 
«  achever  cette  bonne  œuvre  et  lui  protester  que  tous  ceux 
«  qui  composent  celte  assemblée  soumettront  toute  sorte 
«  d'intérêts  au  jugement  qu'il  lui  plaira  d'en  donner.  » 

F"  666.  —  31  mars.  —  Ordre  des  affaires  soumises  au 
conseil  :  —  rapport  de  la  députation  qui  a  été  chargée 
d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  au  duc  d'Arpajon  et 
à  Mgr  l'archevêque  ;  —  assignation  donnée  devant  les 
commissaires  généraux  députés  par  le  roi  en  la  chambre 
souveraine  du  Domaine,  établie  à  Toulouse ,  à  l'effet  de 
remettre  «  les  acquisitions  du  tiers  du  courtage  de  l'huile 
«  et  balances,  et  payer  une  année  de  revenu  ;  s  —  signi- 
fication du  jugement  des  Requêtes  du  palais,  rendu  au 
profit  de  MM.  du  chapitre  St-Just,  au  sujet  do  la  créance 
due  par  la  ville  à  M.  Lenoir,  chanoine;  —  main-forte 
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demandée  par  le  clavaire  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  contrainte  obtenue  par  lui  contre  les  contribuables 
retardataires;  —  réparafions  majeures  à  faire  à  la  rivi?)re, 
aux  ponts  et  aux  râteaux  ;  —  les  propriétaires  des  tables 
de  la  boucherie  sont  assignés  à  les  reconnaître  de  la  di- 
recte du  roi ,  «  quoiqu'elles  en  aient  été  firées  pour  la 
«  construction  de  la  place  royale,  qui  a  été  faite  par  ordre 
«  de  S.  M.;  et  comme  lesdites  tables  se  trouvent  présen- 
«  tement  dans  la  directe  de  la  ville  en  paréage  avec  le 
«  roi,  ou  MM.  du  chapitre  St-Just  comme  acquéreurs  du 
«  domaine,  s  faut-il  s'opposer  à  la  passation  des  recon- 
naissances demandées?  —  relief  de  garantie  demandé 
par  le  greffier  consulaire,  pour  raison  des  condamnations 
qui  ont  été  prononcées  contre  lui,  par  arrêt  de  la  cour  des 
Aides,  à  défaut  de  la  remise  de  certains  comptes;—  avis  de 
la  reprise  des  procédures  engagées  contre  la  ville  par  le 
sieur  Molières  et  par  M.  d'Armissan;  —  nomination  à 
faire  :  1»  des  juges  de  la  police  pour  le  semestre  courant; 
2°  des  députés  qui  seront  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste;  3°  des  députés  du  bureau  de  la  Charité; 
4»  des  auditeurs  du  compte  remis  par  le  clavaire  de 
l'année  dernière  ;  —  demande  de  secours  par  les  révé- 
rends pères  Minimes  du  couvent  de  Narbonne; —  plaintes 
formées  par  divers  habitants  contre  les  soldats  de  la 
morte-paye,  «  qui  leur  prennent  du  bois  aux  portes 
«  quoique  ce  ne  soit  point  la  coutume  et  qu'il  leur  ait 
«  été  défendu  par  MM.  les  gouverneurs.  » 

BB.  21.—  Registre  (papier),  232  feuillets  in-4°; 
reliure  en  carton. 

■  634  -  1651.  —  Délibérafions  du  conseil  général  et 
du  conseil  parficulier.  —  Transcripfion  du  dispositif  des 
délibérafions  municipales  du  5  novembre  1634  au  6  février 
1651,  qui  sont  consignées  dans  les  registres  précédents, 
cotés  BB.  18,  BB.  20,  BB.  22  et  BB.  23. 

BB.  25.  —  Registre  (papier),  060  feuillets  in-i"; 
reliure  en  carton. 

165S  -  1669.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  parficulier. 

Ff  1 .  —  Résolufions  prises  par  le  conseil  sur  les  affaires 
portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  31  mars  1658 
(  v.  BB.  23,  i°  666)  :  —  des  remercîments  sont  votés  aux 
députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule  et  à  Mgr  l'archevêque. 
Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par 
MM.  Bcrthellier  et  Cannes;  —  il  sera  défendu,  devant 
MM.  les  commissaires  généraux  de  la  chambre  du 
Domaine,  siégeant  à  Toulouse,  à  leur  ordonnance  con- 
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cernant  «  l'acquisition  du  tiers  (1)  du  courtage  de  l'huile 
«  et  balances,  »  par  les  soins  d'une  commission  dont  les 
consuls  désigneront  les  membres;  —  la  ville  donnera 
toute  protection  et  assistance  au  clavaire  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  qu'il  a  obtenue,  de  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances,  contre  les  contribuables  retardataires; 
—  les  auditeurs  du  compte  du  clavariat  de  l'année  1656 
sont  invités  à  se  conformer,  pour  leurs  opérations,  aux 
clauses  de  la  délibération  du  2o  juin  1656  et  de  celle  du 
4  mars  1657,  portant  règlement  pour  l'audition  et  la 
clôture  des  comptes  des  clavaires;  —  MM.  de  Mayal  et 
Cazalbon,  après  avoir  vérifié  les  réparations  que  néces- 
sitent le  canal,  les  ponts,  portes,  râteaux,  etc.,  en  dres- 
seront un  devis  qui  servira  de  base  à  l'adjudication  des 
travaux  dans  les  formes  accoutumées;  —  le  greffier  con- 
sulaire est  déclaré  indemne  des  condamnations  qui  ont 
été  prononcées  contre  lui  à  défaut  de  la  remise  des 
comptes  qui  doivent  être  rendus  devant  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances;  —  pouvoir  est  donné  aux 
consuls  de  députer  tels  d'entre  eux  ou  des  membres 
do  la  matricule  dont  ils  feront  le  choix,  pour  la  sollici- 
tation des  affaires  qui  sont  pendantes  à  Toulouse  et  à 
Montpellier,  «  fors  qu'en  celle  qui  regarde  Combelongue 
«  et  le  Brugairet,  si  M.  d'Armissan  veut  s'accorder  d'un 
«  tiers,  l'affaire  sera  terminée  suivant  les  précédentes 
«  délibérations;  »  —  sont  nommés  :  1"  députés  du  bureau 
de  la  police,  qui  sera  présidé,  pendant  le  semestre  courant, 
par  M.  le  viguier  du  roi,  MM.  de  Treilles,  Macaret,  Dehés, 
Louis,  marchand,  Fabre,  procureur,  et  Pescaire;  2"  dé- 
putés chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabalisle, 
MM.  Vignes,  avocat,  Pech,  Péredoux,  Castel,  écuyer, 
Arnaud  de  Cogomblis  et  Bourgade,  marchand;  3»  audi- 
teurs du  compte  du  clavaire  de  l'année  dernière,  MM.  de 
Mayal,  Cassan,  Dcldoul  aîné  et  Falconis,  avocat;  4»  dé- 
putés du  bureau  de  la  Charité,  M.M.  do  Bélisscn,  Maron, 
Revel,  Gantier,  de  Tarailhan  et  de  Mayal;  —  la  requête 
des  pères  Minimes  est  renvoyée  à  l'examen  de  MM.  Ber- 
thellier  et  Bilhard ,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance.  Néanmoins,  les 
consuls  sont,  dès  ce  moment,  autorisés  à  faire  placer 
une  grille  en  fer  à  la  bouche  do  l'aqueduc  dont  il  est 
question  dans  ladite  requête;  —  en  ce  qui  concerne  le 
bois  que  les  soldats  de  la  morte-paye  exigent  à  la  porte 
de  la  ville,  MM.  les  consuls  sont  invités  h  faire  observer 
les  délibérations  prises  à  ce  sujet  en  l'année  1651,  et  ils 
empêcheront,  «  par  toutes  voies,  que   lesdites  mortes- 


(1)  La  ville  ne  joui.ss.iil  du  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel 
et  du  droit  des  balances,  qui  appartenaient  au  roi  comme  vicomte 
de  Narl)onne,  que  depuis  1610.  Elle  en  avait  fait  rar,quisilion,à  Mont- 
pellier, des  commissaires  chargés  de  la  vente  du  domaine. 
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«  payes  ne  rétablissent  point  cette  faculté  de  prendre  du 

«  bois    des    habitants,  comme   contraire    aux    anciens 

«  ordres;  »  —  quant  aux  tables  de  la  boucherie,  dont  la 
reconnaissance  est  actuellement  demandée  au  profit  du 
roi,  par  les  commissaires  généraux  du  domaine,  «  attendu 

a  que  ce  sont  choses  mobihères,  et  qu'il  n'y  avait  que  le 

«  sol  où  elles  étaient  assises  qui  fesait  la  directe  à  S.  M.; 

«  lequel  ayant  été  pris  pour  la  construction  de  la  place 

«  Royale,  par  ordre  de  S.  M.,  Elle  s'étant  départie  par 

«  conséquent  de  tout  droit  d'indemnité,  leurs  proprié- 

«  taires  doivent  déclarer  n'y  avoir  lieu  de  faire  ladite 

«  reconnaissance,  d'autant  plus  que  la  ville  leur  a  donné 

«  lieu  ailleurs  pour  placer  lesdites  tables.  » 

F"  5  v".  —  23  avril.  —  Réception  de  la  mande  des 
impositions,  qui  s'élève,  pour  l'année  1658,  à  37,356  liv. 
MM.  Ducup,  de  Reboul,  Fabre,  de  Lamotte.de  Lastours, 
Rouch,  Denos,  Robert  et  Cassaignes  sont  chargés  de 
préparer  l'état  des  dépenses  qui  servira  de  base  au  vote 
du  taux  qu'il  y  aura  lieu  d'adopter  pour  l'imposition  de 
l'année  courante.  —  Réparations  à  faire  au  pont-dormant 
de  Porte-Roy,  «  oîi  il  convient  faire  d'arceaux  de  pierre 
«  do  taille,  »  ainsi  que  cela  a  été  fait  pour  la  porte  Conné- 
table. —  Reconnaissance  à  consentir  au  roi  «  pour  la 
«  moitié  de  la  boucherie,  dont  la  communauté  jouit  pré- 
«  sentement  conformément  à  la  dernière  reconnaissance, 
«  et  les  boutiques  du  poids,  équivalent  et  poissonnerie, 
«  à  la  redevance  portée  par  l'inféodalion  que  la  ville  en 
«  a  prise  de  MM.  les  trésoriers  généraux  de  France.  »  — 
Pouvoir  donné  à  la  commission  chargée  de  préparer  l'état 
des  impositions  de  l'année  courante,  «  de  revoir  le  règle- 
«  ment  en  dernier  lieu  fait  et  le  réformer  s'il  y  a  lieu,  à 
«  la  réserve  des  robes  de  MM.  les  consuls,  qui  demeu- 
«  reront  au  pied  qu'elles  sont  actuellement.  »  —  Assigna- 
tion devant  le  Parlement  de  Bordeaux ,  donnée  à  la  requête 
de  M.  de  Montredon,  en  renouvellement  de  la  reconnais- 
sance «  du  passage  de  l'eau  de  la  fontaine  dans  son  terroir, 
«  et  au  paiement  de  la  redevance  qu'on  lui  doit.  »  II  sera 
fait  acte  d'offre  à  M.  de  Montredon  pour  le  renouvellement 
de  celte  reconnaissance  ainsi  que  pour  le  paiement  de  la 
redevance  due,  laquelle  consiste  «  en  une  paire  de  gants 
«  de  la  valeur  de  2  s.  6  d.,  payable  à  chaque  mutation  de 
«  seigneur.  »  A  défaut  d'acceptation ,  les  consuls  défendront 
h  cette  assignation  «  et  poursuivront  le  relaxe  de  la  com- 
«  munautô.  »  —  Pourvoi  à  former  devant  M.  le  comte  de 
Bieule,  à  l'effet  d'obtenir  ordonnance  portant  inhibition 
aux  capitaines  de  la  morte-paye  «  do  prendre  du  bois  aux 
. «  portes  que  conformément  à  l'usage  ancien,  qui  est  une 
«  fois  seulement  des  étrangers  et  non  des  habitants.  »  — 
Renvoi  à  une  séance  ultérieure  du  conseil  général  de 
certaine  plainte  des  nourrisseurs  de  bétail,  relative  à  la 
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ferme  des  herbages  de  la  ville.  —  Désigaation  d'une  com- 
mission composée  de  MM.Fabre.de  Lamotte,  Cannes , 
Bilhard  et  Denos,  chargée  d'examiner  une  proposition 
faite  par  M.  d'Armissan  pour  le  règlement  du  différend 
relatif  au  Quatourze.  Par  cette  proposition,  M.  d'Armissan 
offre,  en  compensation  de  la  reconnaissance  de  la  noblesse 
du  Quatourze,  pour  les  usages  et  les  bâtiments,  à  l'exclu- 
sion des  terres,  une  somme  en  principal  dont  l'intérêt 
annuel  représentera  le  montant  des  tailles,  ou  une  cession 
équivalente  de  droits  seigneuriaux  à  prendre  sur  ceux 
qu'il  possède  dans  la  ville. 

F"  H.  —  19  mai.  —  Imposition  de  IQ  s.  pour  livre  de 
compoix  votée  pour  parer  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  mettre  aux  pro- 
clamations le  bail  de  la  charge  do  clavaire.  —  Retranche- 
ments opérés  sur  les  dépenses  proposées  pour  l'année.  Ces 
retranchements  comprennent  «  le  salaire  des  violons,  de 
«  l'imprimeur,  du  paveur,  des  auditeurs  des  comptes  et 
«  les  dépenses  des  collations,  s  Pour  toutes  les  autres 
dépenses,  «  le  règlement  de  la  maison  consulaire  demeure 
«  approuvé  et  confirmé.  »  A  l'avenir,  les  auditeurs  des 
comptes  seront  nommés  en  conseil  général,  «  nonobstant 
«  la  coutume  qui  fesait  reculer  les  six  échelles  (  rangs  J 
«  de  la  maison  consulaire.  Et  n'y  sera  encore  admis 
«  aucun  du  corps  de  la  ville  qu'il  ne  soit  iiO  livres  d'alli- 
«  vrement.  »  —  Vote  de  remercîments  à  M.  Sauveur 
Poisson ,  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  l'affaire  engagée 
contre  la  ville,  devant  le  Parlement  de  Bordeaux,  par 
M.  de  Montredon.  Dans  le  cas  oii  ce  dernier  refuserait 
d'accepter  la  reconnaissance  dans  les  termes  portés  par 
«  l'acte  primordial  »  (  v.  AA.  103,  3"  thaï.,  f"  72  v),  le 
jugement  de  l'affaire  sera  poursuivi  à  la  diligence  des 
consuls.  —  Désignation  de  MM.  Morel,  Denos,  Rusquier 
et  Pétard ,  à  l'effet  d'accélérer  le  recouvrement  de  toutes 
les  sommes  qui  sont  dues  à  la  ville,  notamment  de  celles 
qui  sont  spécifiées  par  les  arrêts  obtenus  contre  Madame 
de  Sorgues  au  sujet  de  l'allivrement  des  terres  de  Moujan. 
—  Assignation  devant  la  cour  des  Aides,  donnée  à  la 
requête  de  M.  Lécuyer,  en  paiement  du  solde  résultant 
de  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte  du  clavariat  de 
l'année  1652.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation,  que  le 
conseil  déclare  «  injurieuse  et  contraire  à  la  vérité.  »  — 
Enchère  sur  la  ferme  du  robinage.  L'auteur  de  celte 
enchère  est  renvoyé  à  la  voie  judiciaire  pour  s'en  faire 
appliquer  le  bénéfice. —  Remercîments  votés  à  M.  Delrieu, 
fermier  général  des  gabelles  (?) ,  pour  l'ordre  qu'il  a  donné 
à  M.  Dehés  de  verser  les  deniers  afférents  au  premier 
quartier  de  la  morte-paye,  sous  la  réserve  de  la  garantie 
de  la  ville  s'il  arrive  que  ces  deniers  ne  soient  pas  portés 
sur  l'état  du  roi.  —  Désignation  de  MM.  de  Ricardelle, 


deïauran,  Cazalbon  et  Morel,  à  l'effet  de  traiter,  avec 
M.M.  de  l'hôpital  St-Paul,  de  l'engagement  des  portions 
qui  appartiennent  à  la  ville  sur  les  mouhns,  en  représen- 
tation des  créances  dont  fhôpital  est  porteur.  —  Appro- 
bation de  la  nomination  de  MM.  Alazard,  Rusquier,  Louis 
et  Daumelas  en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul. 
—  Consentement  donné  par  la  ville  à  la  conversion  en 
argent  de  l'alborgue  de  23  setiers  de  blé  servie  audit 
hôpital,  par  M.  le  baron  de  Prat-de-Cest,  pour  raison  du 
fief  de  ce  nom.  —  Renvoi  aux  députés  du  compoix  caba- 
liste  d'une  demande  en  décharge  présentée  par  M.Issan- 
chon.  —  Envoi  d'une  députation  à  Montpellier,  à  l'effet  de 
sonder  les  prétentions  «  du  traitant  des  francs-fiefs  contre 
«  la  communauté,  s  —  Paiement  des  gages  des  hallebar- 
diers  consulaires,  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année 
courante,  conformément  à  l'état  arrêté  par  la  commissicm 
des  impositions.  Ces  six  mois  passés,  si  MM.  les  consuls 
veulent  conserver  les  hallebardiers,  «  ils  leur  feront 
«  prendre  la  livrée  de  la  ville,  ou  celle  du  premier  consul, 
«  avec  les  hallebardes ,  conformément  à  leur  élabhsse- 
«  ment.  Autrement,  ils  demeurent  d'ores  et  déjà  suppri- 
«  mes.  »  —  Contrainte  à  exercer  contre  le  clavaire  de 
l'année  dernière,  pour  f obliger  au  versement  des  5,100 
livres  qui  restent  libres  entre  ses  mains,  provenant  «  du 
«  surimposé  de  l'année  1657.  > 

F"  19  v°.  —  23  mai.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.  Fabre,  receveur  du  diocèse,  de  faire  opérer,  à  défaut 
de  clavaire ,  la  levée  des  impositions  de  la  présente  année 
par  deux  commis  à  gages  placés  sous  sa  responsabilité. 
Ces  deux  commis  sont  MM.  Maron  et  Canlier. 

F"  20  V".  —  27  mai.  —  Désignation  du  greffier  consu- 
laire en  qualité  de  député  à  Montpellier,  à  l'effet  de  pour- 
suivre le  jugement  de  l'appel  relevé  par  M.  André  Serre, 
contre  l'arrêté  de  clôture  du  compte  qu'il  a  rendu  pour  les 
4,000  liv.  dont  «  le  maniement  »  lui  a  été  confié  durant 
la  maladie,  en  l'année  1632,  pour  le  paiement  de  la  morte- 
paye.  —  Envoi  à  MontpeUier  du  compte,  avec  pièces  justi- 
ficaUves,  rendu  par  M.  Gabriel  Lécuyer  pour  le  clavariat 
de  l'année  1632,  à  l'effet  de  servir  au  jugement  de  l'appel 
relevé  par  ce  dernier  et  M.  Claude  de  Mayal,  sa  caution, 
contre  l'arrêté  de  clôture  dudit  compte.  —  Exécution  des 
arrêts  rendus  en  l'année  1647,  au  profit  de  la  ville,  contre 
M"""  de  Sorgues  et  M.  de  Lastours ,  à  raison  de  l'allivre- 
ment des  terres  de  leur  domaine  de  Moujan.  Par  ces 
arrêts ,  la  ville  est  autorisée  à  répéter,  contre  ses  parties 
adverses,  une  somme  de  plus  de  1,100  liv.  —  Exécutoire 
à  obtenir  contre  M.  Testut  en  sa  qualité  d'acquéreur  d'une 
maison  provenant  de  la  succession  de  M.  Pierre  Rouch, 
dont  la  ville  est  créancière  privilégiée. 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES   CONSEILS   DE   VILLE 
F°  21   V.  —  15  juin   —  Remise  entre  les  mains  des 
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officiers  royaux  de  la  viguerie  «  de  trois  voleurs  qui  ont 
«  dévalisé  de  pauvres  voituriers  dans  la  ville.  » 

F»  21  v.  —  6  juillet.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
victoire  remportée  près  de  Dunkerque  contre  l'armée 
d'Espagne. 

F°  22.  —  14  juillet.  —  Désir  exprimé  par  Mgr  l'arche- 
vêque de  voir  autoriser  à  Narbonne,  sans  aucune  charge 
pour  la  ville,  l'établissement  d'un  couvent  de  religieuses 
Ursulines,  dont  M""  de  ViJlars,  sa  parente,  est  fondatrice. 
La  ville  consent  à  l'établissement  desdites  religieuses,  sous 
la  condition  qu'elles  paieront  la  taille  des  maisons  acquises 
pour  leur  servir  de  logement,  selon  ce  qui  fut  arrêté,  pour 
les  religieuses  Ste-Marie ,  lors  de  leur  établissement  dans 
la  ville.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls ,  assistés  de  la 
commission  des  impositions,  de  consentir  au  sieur  Antoine 
Reste  le  bail  de  la  charge  de  clavaire,  sur  la  base  de  son 
oiïre,  qui  fixe  le  droit  de  levure  à  1  d.  pour  livre  de  la 
collecte.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  de  MM.  Louis 
Escach,  René  Laurens  et  autres  propriétaires  des  maisons 
contigués  à  l'hôtel  de  ville,  en  opposition  à  l'ouverture  qui 
doit  être  pratiquée  pour  ajourer  le  logement  du  concierge. 
Avant  de  répondre  à  cette  assignation,  les  lieux  seront 
vérifiés  par  MM.  Ducup,  Cazalbon,  Morel  et  Bilhard,  qui 
en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  la  prochaine 
séance. —  Désignation  de  MM.  Fabre,  Léonnard,  Morel 
et  Denos ,  à  l'effet  d'examiner  les  moyens  de  défense  dont 
la  ville  doit  user  contre  le  sieur  Lagasse,  «  pour  le  trans- 

«  port  qu'il  a  fait  de  la  juridiction  de  la  police en 

«  assignant  les  bouchers  de  la  ville  devant  le  Parlement 
«  de  Toulouse.  »  —  Vérification  des  réparations  que  né- 
cessite, dans  l'intérêt  de  la  navigation  ,  l'état  du  canal  de 
la  Robine.  Celte  vérification  est  confiée  à  MM.  Cazalbon, 
Caunes  ,  Morel  et  Rouch  ,  chargés  do  dresser,  des  travaux 
à  faire,  un  devis  qui  servira  de  base  à  leur  adjudication. 
Us  sont  également  chargés  d'examiner  s'il  existe,  le  long 
du  canal,  «  aucun  lieu  destiné  pour  le  rhabillage  des 
«  barques.  »  —  Fixation  à  six  journées  du  séjour  fait  à 
Montpellier  par  M.  Molinier,  consul,  pour  la  sollicitation 
du  jugement  de  raiïaire  relative  à  la  ferme  du  droit  de 
robinage. —  Demande  formée  par  M.  d'Audouville,  tendant 
à  ce  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'habitant  de  la  ville,  celle-ci 
intervienne  dans  la  procédure  qu'il  a  engagée  devant  le 
Parlement  do  Toulouse,  contre  M.  le  prévôt  de  Ricardello, 
pour  le  maintien  du  privilège  concernant  le  carnenc.  Si  la 
qualité  d'habitant  n'est  pas  contestée  à  M.  d'Audouville,  le 
conseil  déclare  que  la  ville  n'a  aucun  motif  d'intervenir 
pour  le  demandeur. —  Aucune  taxe  ne  pouvant  être  impo- 
sée sur  les  biens  acquis  du  domaine  que  par  voie  de  rachat 
ou  de  revente,  la  ville  se  pourvoira  contre  la  taxe  de  500 


livres  qui  lui  est  réclamée  par  M.  Alquier,  de  Carcassonne, 
pour  la  poissonnerie  et  pour  le  courtage  de  l'huile  et  du 
miel.  —  Approbation  des  frais  du  feu  de  joie  fait  à  l'occa- 
sion do  la  victoire  de  Dunkerque.  —  Renouvellement  de 
la  transaction  passée  en  1 641 ,  par  l'intervention  de  M.  de 
Resseguier,  avec  MM.  du  chapitre  St-Just,  relativement 
à  la  taille  de  leurs  biens  ruraux.  Ce  renouvellement  aura 
lieu  sur  les  bases  de  la  police  dernièrement  arrêtée  pour 
la  même  affaire.  —  Demande  de  M.  de  Prat-de-Cest ,  ten- 
dant au  règlement  amiable  de  l'indemnité  qu'il  réclame 
pour  le  dommage  qui  a  été  causé  à  ses  terres  de  la  Caforte 
pendant  la  dernière  maladie.  —  Pour  le  présent,  l'entrée 
du  vin  demeure  permise,  et,  pour  l'avenir,  il  en  sera  de 
même  dès  que  cette  denrée  se  vendra  communément  à 
4  sous  le  carton,  «  ce  qui  servira  de  règlement  pour 
«  toujours.  » 

F»  28  V».  —  14  juillet.  —  Réception  de  noble  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  en  qualité  de  caution  de 
M.  Antoine  Reste,  clavaire  de  l'année  courante. 

F»  29  v».  —  24  juillet.  —  MM.  Jean  Campredon,  Jean 
Durantot,  Etienne  Tarrabust  et  Jérôme  Daumelas  se  pré- 
sentent à  l'assemblée  en  qualité  de  députés  du  corps  des 
bourgeois,  marchands  et  artisans  de  la  ville,  et  lui  repré- 
sentent «  que  les  violences  et  oppressions  publiques  que 
«  les  traîneurs  d'épée  font  depuis  longtemps  contre  les 
«  habitants  de  la  ville,  sont  venues  à  un  tel  point  de 
«  licence  qu'ils  battent,  assassinent,  violent  et  commet- 
«  lent  impunément  toute  sorte  d'excès;  que  les  habitants 
«  ne  pouvant  plus  supporter  une  pareille  tyrannie,  ils 
«  avaient  résolu ,  à  l'exemple  d'autres  villes  de  la  pro- 
«  vince,  de  se  syndiquer  et  se  retirer  pour  cela  en  la 
«  souveraine  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  demandant 
«  l'intervention  et  consentement  de  la  ville,  et  qu'il  luj 
«  plaise  de  recevoir  leur  plainte,  et  la  porter  où  il  appar- 
«  tiendra,  des  actions  commises,  hier  au  soir,  par  le  corps 
«  de  garde  du  pont  Enlre-deux-VilIes,  qui,  d'un  côté 
«  étant  accouru  à  la  place  de  la  Cité  à  quelque  rencontre 
«  de  jeunesse  contre  des  habitants,  au  lieu  de  se  saisir 
(?  des  agresseurs,  ou  les  séparer,  auraient  chargé  et  blessé 
«  desdits  habitants  et  ensuite  retourné  audit  corps  de  garde, 
«  ayant  avec  eux  placé  desdits  traîneurs  d'épée ,  avaient 
«  refusé  le  passage  de  Bourg  en  Cité,  quoiqu'à  fort  bonne 
«  heure,  à  sept  ou  huit  habitants  fort  honnêtes  gens,  les 
«  avaient  poussés  à  coups  d'épée  et  fait  faire  décharge  de 
«  sept  à  huit  coups  de  mousquet  sur  eux  ,  dont  il  y  en  a 
«  de  blessés  et  plusieurs  autres  personnes.  Action  inouïe 
«  et  qui  blesse  la  liberté  publique,  s  Décision  du  conseil  : 
«  pour  la  connaissance  que  la  ville  a  des  désordres  et 
«  oppressions  publiques  causés  depuis  quelque  temps , 
«  par  lesdits  traîneurs  d'épée,  contre  l'autorité  do  la  justice 
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«  et  police,  »  le  conseil  «  reçoit  agréablement  la  repré- 
«  sentation  qui  lui  en  a  été  faite  de  la  part  dosdils  habi- 
«  tants,  pour  lesquels  il  prend  d'ores  et  déjà  le  fait  et 
«  cause,  et  leur  promet  toute  protection  et  assistance  pour 
«  les  mettre  à  couvert  des  violences  dont  légitimement  ils 
«  se  plaignent.  Auquel  effet ,  et  pour  pouvoir  s'opposer 
«  auxdits  désordres;  relever,  en  quelque  façon  ,  l'autorité 
«  abattue  des  conseils;  donner  main-forte  aux  actes  de 
«  justice  et  capturer  les  méchants  pour  les  faire  punir; 
a  accompagner  les  consuls  en  toutes  les  actions  de  cette 
«  matière,  pour  conserver  on  ladite  ville  la  quiétude 
«  publique  et  empêcher  que  tant  lesdits  consuls  que  habi- 
«  tants  ne  soient  maltraités  par  tels  libertins,  comme  il 
«  est  arrivé  en  diverses  rencontres ,  sous  le  bon  plaisir  du 
«  roi,  la  famille  (du  guet)  de  la  maison  consulaire  sera 
«  augmentée  du  nombre  de  20  hommes,  compris  les  2 
€  hallebardieis  des  consuls.  »  Cette  force  sera  commandée 
par  M.  Charles  Caropredon,  bourgeois.  Il  sera  révocable, 
si  le  cas  se  présente,  par  le  conseil  général  de  la  ville, 
«  et,  à  chaque  nouveau  consulat,  obligé  de  se  démettre 
«  purement  de  sa  charge  entre  les  mains  des  nouveaux 
«  consuls,  qui,  pourtant,  n'y  pourront  pourvoir  d'autre 
«  personne,  ce  qui  demeure  réservé  audit  conseil  géné- 
«  rai,  pour  être  le  seul  moyen  à  rétablir  les  anciens 
«  ordres  de  la  ville  et  mettre  en  sûreté  les  personnes  et 
4  biens  des  habitants,  afin  qu'ils  jiuissent  chacun  conti- 
«  nuer,  avec  tranquillité ,  leur  fonction  et  commerce  et 
«  rendre  leur  service  au  roi  et  au  public.  »  Une  commis- 
sion composée  de  MM.  de  Fontarêcho,  de  Reboul ,  Rouch, 
de  Lamolte,  Denos,  Rigaud,  Alazard  et  Clergue  est  chargée 
de  poursuivre  l'homologation  et  ensuite  l'exécution  de  la 
présente  délibération.  —  Le  conseil  décide  aussi  :  —  que 
les  consuls  enverront  une  députation  à  M.  le  comte  de 
Bieule  pour  lui  porter  plainte  de  l'action  commise  par  le 
corps  de  garde  de  la  morte-paye;  —  que  les  consuls  con- 
féreront avec  M.  de  Ricardelle,  relativement  au  refus  que 
fait  le  sergent  de  garde  de  recevoir,  en  son  absence,  les 
ordres  des  consuls.  Ils  lui  feront  «  entendre  que  la  ville 
«  est  en  ce  droit  et  le  prétend;  »  —  que  la  dépense  faite 
pour  le  service  funèbre  de  M.  Séjan,  consul,  décédé  en 
l'exercice  de  sa  charge,  est  approuvée.  Cette  dépense  con- 
siste en  6  draps  et  en  6  flambeaux  de  cire  d'une  livre  chacun 
aux  armes  de  la  ville.  Il  est  également  arrêté  qu'un  service 
semblable  sera  fait,  à  l'avenir,  «  pour  tous  les  consuls  qui 
«  décéderont  dans  l'année  de  leur  consulat,  à  quel  rang 
«  qu'ils  se  trouvent  placés.  » 

F"  33.  —  3  août.  —  Publication  de  l'ordonnance  de 
M.  le  comte  de  Bieule,  portant  défense  «  à  toutes  person- 
«  nés  qui  no  sont  point  de  naissance  ni  condition  à  porter 
«  l'épée,  de  la  porter  dans  ladite  ville,  s  sous  certaines 


peines.  —  Nouvelle  députation  envoyée  à  M.  le  comte  de 
Bieule,  à  l'effet  de  porter  plainte  contre  les  procédés  du 
viguier  du  roi ,  qui ,  à  l'occasion  des  faits  qui  sont  repro- 
chés au  corps  de  garde  de  la  morte-paye,  a  dirigé  diverses 
procédures  contre  des  habitants  inoffensifs,  «  après  que  la 
«  ville  lui  a  remis  ses  intérêts  sur  cette  action.  » 

F"  33  v°. —  1 4  août. —  Députation  chargée  d'aller  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  M»"'  le  prince  de  Conti,  à  Ginestas. 
M.  le  comte  de  Bieule  est  prié  de  présenter  cette  députation 
à  S.  A. 

F"  34  y».—  1"  septembre.—  Désignation  de  MM.  d'Au- 
celesses  et  Péredoux ,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  et,  à  défaut,  de  deux  des  autres 
consuls ,  leurs  collègues  ,  pris  dans  l'ordre  de  leur  rang , 
à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du  Languedoc, 
qui  sont  convoqués  à  Narbonne  pour  le  30  septembre 
courant.  —  Vote  de  remercîments  aux  députés  qui  ont  été 
envoyés  à  Mgr  le  prince  de  Conti  et  à  M.  le  comte  de 
Bieule.  —  Approbation  de  la  transaction  qui  vient  d'être 
passée  avec  MM.  du  chapitre  St-Just,  relativement  à  la 
taille  de  leurs  biens  ruraux. —  Désignation  de  MM.  Fabre, 
de  Lamotte  et  Morel  pour  préparer  une  solution  en  l'affaire 
des  francs-fiefs  et  «  éviter  le  paiement  des  4,000  liv.  qui 
«  sont  réclamées  à  la  ville,  »  en  vertu  de  certain  juge- 
mont  qui  la  condamne,  en  outre,  à  remettre  ses  lettres 
d'amortissement  dans  quinzaine  et  à  voir  procéder,  dans 
le  même  délai,  à  l'estimation  des  deux  portions  des  mou- 
lins et  du  droit  des  balances.  —  Paiement  des  100  liv.  de 
dépens  adjugées  à  M.  Richeroye  par  l'arrêt  qui  a  été  rendu 
sur  l'affaire  concernant  le  bail  du  droit  de  robinage.  — 
Assignation  en  la  cour  des  Aides,  donnée  à  la  requête  des 
religieuses  Bernardines  des  Olieux ,  en  appel  de  la  cotisa- 
tion assise  sur  leur  maison  d'habitation.  Il  y  sera  défendu 
à  la  diligence  des  consuls. —  Soin  remis  à  une  commission 
composée  de  MM.  Fabre,  Léonnard,  Borthellier,  Rouch 
et  Bouyssié,  d'examiner  s'il  est  possible  de  soutenir  les 
cotisations  qui  sont  imposées  sur  les  biens  dépendant  «  des 
«  chapelles  payant  décimes,  »  cotisations  contre  lesquelles 
les  titulaires  de  ces  chapelles  viennent  de  relever  appel  en 
la  cour  des  Aides.  —  Prière  faite  à  M.  Fabre,  receveur  du 
diocèse,  de  se  désister  du  banniment  qu'il  a  fait  pratiquer, 
pour  le  paiement  des  deniers  du  roi ,  sur  la  ferme  du  droit 
de  robinage.  —  Nomination  de  MM.  Berthellier,  Amiel  et 
Bouissière,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Falconis  , 
Escach,  marchand  drapier,  et  Aubert,  apothicaire,  pris 
en  dehors  de  ce  corps,  en  qualité  de  députés  du  bureau 
de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  présidence 
de  M.  le  viguier  du  roi.  —  Désignation  de  MM.  Rouch  et 
Robert  à  l'effet  d'examiner  les  prétentions  de  M.  le  baron 
de  Prat-de-Cest,  en  ce  qui  concerne  la  décharge  qui  lui  a 
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été  accordée  pour  les  colisatioas  «  des  salins  et  terres  de 
«  la  Caforte,  »  afférentes  à  l'année  1655,  dont  M.  Reste, 
clavaire  de  ladite  année,  demande  la  reprise.  —  Remer- 
cîments  votés  à  Mgr  l'archevêque  pour  la  faveur  dont  il  a 
honoré  la  ville  en  faisant  fixer  à  Narbonue  la  tenue  des 
prochains  États  de  la  province.  Le  conseil  lui  offre  la  mai- 
son consulaire,  et  il  charge  une  commission  composée  de 
MM.  de  Tauran  ,  Fabre,  de  Fontarèche,  de  Lamotte,  Ber- 
thellier,  Caunes  et  Morel ,  d'examiner  et  faire  exécuter  les 
réparations  que  la  réunion  des  États  y  pourra  nécessiter. 

F"  39.  —  3  septembre.  —  La  maison  consulaire  ayant 
été  acceptée  pour  la  tenue  des  prochains  États ,  diverses 
réparations  y  seront  effectuées  :  l'entrée  en  sera  pavée; 
il  y  sera  établi  «  deux  italiennes  (fenêtres)  de  six  pans  de 
«  hauteur  ;  »  la  grande  salle  sera  fermée  par  une  porte  ; 
les  fenêtres  de  cette  salle  «  seront  rhabillées  du  bois  et  des 
«  vitres;  »  aux  pavillons  de  la  même  salle,  pour  arrêter 
la  voix ,  «  il  sera  fait  un  ciel  de  toile  peinte  ;  »  la  cheminée 
de  la  chambre  du  concierge  sera  agrandie,  et  cette  cham- 
bre «  sera  mise  en  état  de  servir  aux  comptes  ;  »  l'entière 
toiture  de  la  grande  salle  sera  remaniée  ;  il  sera  construit  : 
1"  UQ  auvent  pour  le  passage  conduisant  aux  privés; 
2°  «  un  bâtiment  propre  à  recevoir  une  cloche  de  10  à  12 
«  quintaux  pour  sonner  les  États  ;  »  les  fenêtres  de  la 
grande  salle  seront  garnies  de  rideaux  ;  on  «  grisera  »  le 
plancher  du  passage  de  la  chapelle,  etc. 

F"  40.  —  15  septembre.  —  Mgr  l'archevêque  ayant  eu 
connaissance  des  différends  publics  et  particuliers  qui 
divisent  les  habitants,  s'est  rendu  à  l'assemblée.  «  Il  y 
«  aurait  amplement  parlé  desdits  diiïérends,  et  dit  que 
«  sur  iceux  il  aurait  donné  son  sentiment  par  écrit ,  et  sur 
«  les  points  où  il  échéait  contestation ,  il  en  avait  pris  avis. 
«  Lesquels  ayant  Sa  Grandeur  remis  et  fait  faire  lecture 
«  par  le  greffier  consulaire,  il  avait  ensuite,  par  un  élé- 
«  gant  discours,  exhorté  tout  le  monde  à  observer  ce  qu'il 
«  avait  mis  par  écrit  et  vivre  en  amitié  et  concorde  pour 
«  le  bien  du  général  de  la  ville.  »  Mgr  l'archevêque  s'étant 
retiré,  le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  «  la  ville, 
«  en  ce  qui  la  concerne ,  reçoit  les  avis  donnés  par  Mgr 
«  l'archevêque  pour  la  pacification  des  différends  qui  sont 
«  en  icelle,  lesquels  seront  registres  es  registres  de  la 
«  maison  consulaire  pour  servir  de  règlement  à  l'avenir, 
«  sauf  en  ce  qui  concerne  les  haussements  des  matricules, 
«  sur  lesquels  l'arrêt  du  conseil  du  roi  donné  en  l'année 
«  1 640  (  v.  AA.  1 1 6,  cart.  D,  f»  201 ,  ann.  CC  XXIV  ]  sera 
«  exécuté  jusqu'à  ce  que  S.  M.  ait  révoqué  ledit  arrêt  et 
«  ordonné  l'observation  du  règlement  de  M.  de  Nesmond 
«  (v.  AA.116,  cart.  D,  f''M93et226,  ann.  CCXII)  comme 
«  conforme  au  sentiment  de  Mgr  l'archevêque.  Pour  quoi 
«  il  sera  supplié  de  donner  son  crédit  à  la  cour,  et  pour 
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«  obtenir  aussi  la  révocafion  de  l'arrêt  de  l'an  1632 
«  (v.  AA.  M6,  cart.  D,  fMOO  v°,  ann.  CC XVI)  en  ce 
«  qu'il  change  l'ordre  du  consulat  et  matricule  dudit 
«  Narbonne  et  comme  préjudiciable  au  bien  et  repos  de 
«  ladite  ville;  »  —  une  commission  composée  des  quatre 
doyens  des  deux  premiers  rangs  do  la  matricule  et  des 
deux  doyens  de  chacun  des  autres  rangs ,  est  chargée 
d'aller  présenter  cette  délibération  à  Mgr  l'archevêque  et 
de  le  remercier  du  soin  qu'il  a  bien  voulu  prendre  pour 
la  pacification  des  différends  qui  divisent  les  habitants  et 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

F"  42  V".  —  18  septembre.  —  Remise  par  le  marquis 
de  St-Aunés  de  deux  cavaliers  accusés  de  larcin  commis 
sur  grand  chemin.  Ces  cavaliers  seront  livrés  au  prévôt 
de  Béziers  «  pour  être  jugés  en  la  juridiction  présidiale  et 
«  prévôtale.  » 

F"  43.  —  24  septembre.  —  Le  cas  imputé  aux  deux 
cavaliers  prévenus  de  larcin  commis  en  grand  chemin 
«  étant  précôtable,  »  ces  deux  prévenus  seront  conduits 
immédiatement  et  sous  escorte  à  Béziers,  pour  être  livrés 
au  prévôt  diocésain,  nonobstant  l'opposition  de  l'un  d'eux 
qui  se  réclamait  delà  juridiction  de  la  chambre  de  l'Édit  de 
Castres  comme  faisant  profession  de  la  religion  réformée, 

F»  43  v.  —  27  septembre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion 
de  la  prise  des  villes  de  Gravelines,  en  Flandre,  et  de 
Mortare,  en  ItaHe. 

F"  44. —  2  octobre. —  La  morte-paye  tout  entière  ayant 
déserté,  à  défaut  de  paiement  des  montres  dues,  le  conseil 
charge  les  consuls  de  se  concerter,  dès  aujourd'hui,  avec 
M.  de  Ricardelle,  «  et  le  prier  do  faire  que,  par  son  auto- 
«  rite,  les  soldats  reviennent  dans  le  service  au  nombre 
«  qu'ils  trouveront  suffisant  et  nécessaire  pour  la  garde 
«  de  la  ville  au  service  du  roi.  »  Ces  soldats  seront  payés, 
mois  par  mois,  par  voie  d'emprunt.  A  défaut,  il  leur  sera 
délivré  des  cartels  dont  la  ville  est  déclarée  garante,  sauf 
auxdits  consuls  à  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
rétablissement  et  le  recouvrement  des  deniers  affectés  à 
ce  service.  —  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises 
dans  les  séances  du  conseil  parficulier  tenues  les  18,  24 
et  27  septembre  dernier.  —  Les  deux  voleurs  qui  ont  été 
condamnés  à  Béziers  «  seront  escortés  en  cette  ville  pour 
«  y  être  exécutés  pour  l'exemple.  »  Une  commission  com- 
posée de  MM.deReboul,  de  Lamotte,  Caunes  et  Morel 
est  chargée  d'assister  les  consuls  «  on  tout  ce  qu'il  y  aura 
«  à  faire  sur  ce  sujet.  »  —  Fixation  des  frais  du  dernier 
feu  de  joie  à  la  somme  de  60  liv. 

F»  46.  —  4  octobre.  —  Contrairement  aux  conclusions 
qui  avaient  été  arrêtées  dans  la  conférence  tenue,  relalive- 
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ment  à  la  morte-paye,  avec  M.  do  Ricardelle,  lieutenant 
au  gouvernement  de  Narbonne,  celui-ci  avait  obtenu,  par 
voie  do  recours,  une  ordonnance  de  M.  le  comte  de  Bioule 
«  enjoignant  aux  consuls  de  payer  les  six  mois  passés  aux 
«  mortes-payes,  comme  si  la  ville  y  était  obligée  sans  le 
«  fonds  que  le  roi  a  destiné  pour  cela.  »  Le  conseil  charge 
le  greffier  consulaire  de  poursuivre,  auprès  de  M.  le  comte 
de  Bieule,  la  révocation  de  son  ordonnance. 

F°  46  v".  —  8  octobre.  —  Autorisation  aux  consuls  do 
traiter  avec  le  prévôt  du  diocèse,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  75  liv.,  pour  faire  le  procès  à  un  voleur 
qui  a  été  saisi  dans  la  ville. 

F»  47.  —  10  octobf e.  —  L'exécution  des  deux  cavaliers 
condamnés  pour  vol  commis  en  grand  chemin  sera  faite 
par  l'exécuteur  de  Castolnaudary,  moyennant  200  liv.  Elle 
aura  lieu  au-devant  de  l'arsenal.  Les  corps  des  suppliciés 
seront  ensuite  exposés,  l'un  à  la  montjoie  de  la  conduite 
des  fontaines  qui  est  auprès  du  pont  de  Montredon, 
l'autre  auprès  de  la  tuilerie  située  sur  le  chemin  d'Espagne. 

F"  47.  —  16  octobre.  —  Logement  des  gens  de  la  suite 
de  M.  le  comte  de  Roure  pendant  la  durée  des  Etats.  — 
Les  consuls  ayant  demandé  s'il  convenait  «  de  souffrir 
«  l'emmagasinement  que  font  divers  étrangers  de  quan- 
«  tité  do  vin,  au  préjudice  des  habitants,  »  le  conseil 
décide  que  le  privilège  qui  permet  l'entrée  du  vin  depuis 
les  vendanges  jusqu'à  la  fête  do  la  Toussaint  sera  observé 
dans  l'intérêt  du  bien  public.  —  L'abbé  de  St-Paul  «  n'a 
«  aucuns  herbages  dans  le  terroir  do  la  ville,  ni  faculté 
«  particulière  d'établir  boucherie,  s  En  conséquence,  les 
consuls  empêcheront  l'établissement  de  sa  boucherie  par 
telles  voies  qu'ils  aviseront. 

F"  49.  —  20  octobre.  —  M.  le  comte  do  Roure,  lieute- 
nant général  pour  le  roi  dans  la  province,  ayant  mandé 
chez  lui  les  consuls,  leur  déclare  «  que  l'ordre  de  la  pro- 
«  vince  était  que  les  consuls  des  villes  où  les  Étals  se 
«  tiennent  doivent  loger  les  commissaires  du  roi,  leurs 
«  officiers  et  domestiques.  Qu'il  avait  appris,  pourtant, 
«  que  les  siens  étaient  à  la  rue ,  et  qu'il  entendait  qu'ils 
«  fussent  logés  ;  autrement,  qu'il  allait  écrire  à  la  cour, 
«  et  changerait,  dès  demain,  les  États  en  une  autre  ville.» 
Le  conseil,  sur  le  rapport  des  consuls,  décide  que  les 
officiers  et  domestiques  do  M.  le  comte  de  Roure  seront 
logés  chez  les  habitants,  «  et  ses  gardes  aux  hôtelleries, 
«  sans  rien  payer  du  gelfe  (  gîte?  ).  » 

F"  51 .  —  24  octobre.  —  Refus  du  conseil  de  fournir  le 
logement,  pendant  la  durée  des  États,  au  prévôt  de  Béziers 
et  à  ses  archers. — Réparations  autorisées  à  la  porte  fausse 
et  à  son  pont-dormant,  afin  de  faciliter,  pendant  la  nuit. 
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durant  la  session  des  Étals,  l'entrée  et  la  sortie  f  sans  être 
«  nécessités  d'ouvrir  les  grandes  portes.  » 


F»  52.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM. Pierre-Antoine  Séjan,  Jean  Gaussât  et  Pierre  Noguier, 
et  par  suite  de  la  démission  do  M.Ravailhe,  secrétaire 
de  Mgr  l'archevêque.  Conseillers  élus  :  au  second  rang , 
MM.  Nicolas  Pech,  venu  du  troisième  rang,  et  Antoine- 
Amans  Daudé;  au  troisième  rang,  M.  Henri  Maron,  venu 
du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  MM.  Pierre 
Caussat,  marchand,  et  Antoine  Castella ,  venu  du  cin- 
quième rang  ;  au  cinquième  rang,  MM.  Bernard  Sylvestre 
et  Etienne  Longuet,  maître  apothicaire.  —  Serment  des 
conseillers  nouvellement  élus. 

F"  60.  —  28  novembre.  —  Allocation  d'un  honoraire  de 
70  livres  pour  la  rédaction  do  la  transaction  passée  avec 
MM.  du  chapitre  St-Just  relativement  à  la  taille  de  leurs 
biens  ruraux. 

F°  60  V".  —  22  décembre.  —  Désignation  de  MM.  do 
Lamotte,  Morel  et  Rouch  à  l'effet  :  1»  de  revoir  l'état  des 
impositions  de  l'année  courante,  dans  lequel  M.  Fabre, 
receveur  du  diocèse,  a  signalé  une  erreur  représentant  le 
montant  du  laillon,  dont  la  ville  est  exempte;  2°  d'arrêter, 
après  due  vérification,  les  comptes  dos  réparations  qui 
ont  été  faites  à  la  maison  consulaire  à  l'occasion  de  la 
tenue  des  Étals;  3°  de  liquider  le  loyer  qui  sera  dû  pour 
les  logements  occupés  par  les  officiers  et  domosfiques  de 
M.  le  comte  de  Roure;  4°  do  poursuivre,  devant  les  com- 
missaires présidents  pour  le  roi  aux  présents  États,  la 
vérification  des  dettes  contractées  par  la  ville  durant  la 
dernière  maladie  et  depuis  cette  époque.  —  Soin  remis 
aux  consuls  do  solliciter  do  M.  Le  Secq  le  paiement  du 
fonds  destiné  à  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Maintien 
au  compoix  cabaliste  de  ceux  des  soldats  de  la  morte-paye 
qui  exercent  une  profession  quelconque.  —  Rapport  à 
faire,  dans  la  prochaine  séance  du  conseil,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  plus  avantageux  do  faire  payer  par  les 
nourrisseurs  de  bétail  le  droit  d'herbage  ou  la  taille  de 
ce  bétail.  —  Approbation  du  traité  concerté  entre  les 
consuls  et  le  receveur  de  la  chambre  des  Comptes,  rela- 
tivement au  sursis  accordé  à  la  ville  pour  le  paiement  des 
épices  qu'elle  doit,  ainsi  que  des  frais  de  voyage  d'huis- 
siers, etc.  —  Allocation  do  36  liv.  à  M.  Molinier,  consul , 
pour  les  frais  du  séjour  qu'il  a  fait  à  Montpellier  «  pour  la 
«  sollicitation  do  l'alïairo  des  francs-fiefs.  »  —  Garantie 
donnée  aux  consuls  «  pour  les  reliefs  qu'ils  ont  faits  aux 
«  fermiers  de  la  ville  >  à  l'occasion  des  banniments  qui 
ont  été  pratiqués,  entre  leurs  mains,  par  le  receveur  du 
diocèse.  —  Approbation  des  mandements  expédiés  par 
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les  consuls  pour  les  réparations  qui  ont  été  faites  aux 
moulins,  etc. 

F"  66.  —  26  décembre. —  Remboursement  à  demander 
à  la  prochaine  assiette  diocésaine,  pour  les  1 ,727  liv.  \  0  s. 
représentant  l'erreur  qui  a  été  commise,  au  préjudice  de 
la  ville ,  dans  la  mande  des  impositions  de  la  présente 
année. 

Année   1659. 

F"  67.  —  26  janvier.  —  Élection  do  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  dé- 
mission de  MM.  Jean  Vignes  et  Pierre  Thomas.  Conseillers 
élus  :  au  second  rang,  M.  Jean  Bouyssié,  venu  du  troi- 
sième rang;  au  troisième  rang,  MM.  Jean  Collonques  et 
François  Molinier,  venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième 
rang,  MM.  Rolland  et  Jean  Bascoul,  venus  du  cinquième 
rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Honoré  Anteaume  et 
Arnaud  Courailh,  et  au  sixième  rang,  M.  Gardelle,  mar- 
chand brodeur.  —  Cette  élection  faite  et  les  députés  des 
quartiers,  qui  y  ont  pris  part,  s'étant  retirés,  le  conseil , 
sur  la  proposition  des  consuls,  prend  les  résolutions  sui- 
vantes :  —  une  commission  composée  de  MM.  de  Tauran, 
Fabre,  de  Lamotte,  Morel,  Rouch  et  Denos.est  chargée 
de  préparer  l'emploi  dés  deniers  qu'une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province  vient  d'affecter  au  paiement 
de  la  morte-paye  pour  les  premiers  six  mois  de  l'année 
dernière  ;  —  la  même  commission  est  invitée  à  presser 
le  recouvrement  du  fonds  qui  a  été  porté,  avec  la  même 
destination,  dans  l'état  du  roi,  pour  les  autres  six  mois 
de  ladite  année;  —  «  les  requêtes  de  défalquemenl  véri- 
«  fiées  légitimes  par  les  sieurs  députés  du  dernier  conseil 
«  seront  répondues,  et  les  particuliers  qui  les  ont  présen- 
«  tées  déchargés  du  tout  ou  partie,  suivant  le  rapport  et 
«  état  qu'ils  en  ont  fait,  lesquels  le  clavaire  prendra  pour 
«  argent  comptant  (1)  ;  »  —  la  gratification  de  2  écus  par 
mois  accordée  «  aux  portiers  du  roi  pour  assister  les 
«  portiers  de  la  ville  au  fait  de  la  police,  »  leur  est  conti- 
nuée pour  l'année  courante;  —  MM.  les  consuls  se  feront 
remettre,  par  le  clavaire  en  exercice,  un  état  sommaire  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses ,  sur  les  résultats  duquel  ils 
aviseront  «  au  paiement  des  parties  destinées  dans  l'im- 

«  position, afin  de  libérer  la  ville  de  procès;  »  —  il 

sera  également  dressé  un  état  général  de  la  dépense  occa- 
sionnée par  les  réparafions  qui  ont  été  faites  à  l'hôtel  de 


(1)  Le  mode  de  comptabilité  qui  est  acluellemenl  suivi  pour  les 
ordonnances  de  décharge,  de  dégrèvement,  de  remise  ou  modération 
de  cotes ,  est  al)solument  semblable ,  comme  on  peut  le  voir,  au  sys- 
tème que  la  commune  de  Narbonne  venait  de  créer  et  qu'elle  mettait 
en  pratique ,  dès  cette  époque ,  pour  la  comptabilité  des  défalcations 
ou  réductions  de  cotes  accordées  par  le  conseil  municipal. 


ville  en  vue  de  la  tenue  des  États,  afin  que  celte  dépense 
puisse  être  comprise  dans  la  prochaine  imposiUon;  —  la 
défibération  prise  en  premier  lieu  concernant  le  logement 
des  officiers  de  la  maison  de  M.  le  comte  de  Roure,  pen- 
dant la  durée  des  États,  «  sorfira  son  plein  et  enUer  effet 
a  et  sera  exécutée,  et  celle  qui  a  été  prise  du  depuis  ré- 
«  voquée  comme  contraire  aux  règlements  et  encore  pour 
«  la  conséquence  qu'elle  porterait  à  la  communauté.  Et 
«  à  ce  qu'à  l'avenir  ledit  règlement  ne  puisse  être  ignoré, 
«  il  demeure  arrêté,  par  règlement  perpétuel  et  irrévo- 
«  cable,  qu'un  conseil  général  ne  pourra  être  révoqué 
«  par  un  autre  s'il  n'est  plus  nombreux  de  dix  opinants 
«  pour  le  moins.  » 

F"  80.  —  2  février.  —  Eiecfion  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Barthélémy  Delort,  sieur  de 
Tarailhan,  Jean  Vignes,  bourgeois,  Etienne  Boutes, 
bourgeois,  Louis  Escach,  marchand,  Pierre  Guichaberl 
et  Jean  Daudé.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  87  \".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Calhelan ,  «  viguier  et  juge» 
du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonue.  Après  la  prestation  de 
ce  serment,  les  consuls  «  étant  parfis  seuls,  sans  autre 
«  compagnie  que  MM.  les  conseillers  matricules  et  autres 
«  habitants  de  la  ville,  pour  aller  ouïr  la  sainte  messe  à  la 
«  chapelle  St-Blaise,  dans  l'église  N.-D.  La  Major,  en 
A  sortant  ils  seraient  allés  au  palais  de  l'archevêché 
«  visiter  M.  l'archevêque  et  de  là  chez  M.  le  comte  de 
«  Roure,  lieutenant  général  pour  le  roi  dans  la  province 
«  et  commissaire  député  par  S.  M.  aux  Etats  séant  en 
«  cette  ville.  Et  sur  le  soir  ils  seraient  allés  aussi  visiter 
«  MM.  les  autres  commissaires  du  roi,  et  le  lendemain 
«  MM.  les  prélats  et  barons  des  États.  » 

F"  88.  —  1o  mars.  —  Demande  formée  par  M.  Gros, 
aumônier  de  l'hôpital  de  la  Charité,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  inhibifions  et  défenses  «  aux  maîtres  blanchers  »  de 
mettre  leurs  peaux  à  blanchir  dans  la  rivière,  au  pont  des 
Carmes,  et  de  les  y  travailler  comme  ils  en  ont  pris  l'ha- 
bitude, à  cause  «  de  la  saleté  que  lesdiles  peaux  apportent 
«  à  l'eau,  qui  en  demeure  corrompue,  »  et  de  l'incommo- 
dité qui  en  résulte  soit  pour  les  besoins  de  l'hôpital  soit 
pour  les  bestiaux  qui  sont  conduits  à  l'abreuvoir  construit 
auprès  du  pont.  Après  examen  des  lieux  «  et  do  l'incom- 
«  modité  que  le  blanchissage  des  peaux  peut  apporter  au 
«  public,  »  les  consuls  feront  do  celte  quesfion  l'objet  d'un 
rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance. 

F"  88  v°.  — 16  mars.  —  Noie  constatant  que  les  consuls, 
«  suivis  de  beaucoup  de  conseillers  matricules  el  autres 
«  personnes,  »  sont  allés  faire  une  visite  à  M.  le  marquis. 
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de  Rcbé ,  «  pour  lui  témoigner  la  part  que  la  communauté 
«  prenait  dans  la  perle  de  Mgr  l'archevêque,  »  son  oncle, 
<lécédé  dans  la  matinée. 

F»  88  v°.  —  18  mars.  —  Le  corps  de  Mgr  Claude  de 
Rebé  ayant  été  mis  «  sur  un  lit  de  parade,  en  la  chapelle 
«  de  la  Magdeleine,»  les  consuls,  revêtus  de  la  livrée 
consulaire  et  suivis  de  nombreux  habitants,  vont  lui 
donner  de  l'eau  bénite. 

F"  88  v°.  —  20  mars..  —  Inhumation  de  Mgr  l'arche- 
vêque «  dans  la  chapelle  N.-D.  de  Bethléem,  oU  étaient 
«  seulement  MM.  des  chapitres,  sans  autre  pompe.  » 

F"  88  v.  —  21  mars.  —  Honneurs  funèbres  rendus  par 
les  États  à  Mgr  l'archevêque,  dans  le  chœur  de  l'église 
St-Just,  «  où  ils  se  rendirent,  en  corps,  de  la  maison 
«  consulaire,  et  MM.  les  consuls  assistèrent  au  convoi, 
«  qui  partit  de  l'archevêché,  passa  devant  la  maison  de 
«  Madame  de  Sorgues ,  au  coin  de  celle  de  M.  de  Sérignan 
«  et  de  M.  d'Armissan,  et  se  rendit  dans  St-Just,  M.  le 
«  juge  mage  de  Carcassonne  accompagnant  M.  le  mar- 
«  quis,  l'oraison  ayant  été  faite  par  M.  de  St-Laurent, 
«  vicaire-général  de  St-Papoul,  MM.  les  consuls  ayant 
«  leur  banc  sous  les  chaises  où  ils  se  mettent  es  jours 
«  qu'ils  y  ont  séance.  » 

F»  89.  —  23  mars.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  : 
—  conformément  à  la  délibération  qui  a  été  prise  précé- 
demment au  sujet  des  deniers  do  la  morte-paye,  MM.  les 
consuls  et  les  membres  de  la  commission  nommée  par 
ladite  délibération  s'efforceront  d'obtenir,  avant  la  sépara- 
tion des  États,  le  recouvrement  des  deux  quartiers  qui 
sont  dus  pour  l'année  dernière  sur  les  deniers  affectés  à 
la  morte-paye.  Ils  se  concerteront  avec  M.  de  Quinçay, 
gouverneur  de  la  ville,  à  l'effet  de  compléter  l'effectif  de  la 
morte-paye,  avec  pouvoir  de  faire  à  ce  sujet  tout  ce  qu'ils 
jugeront  nécessaire  pour  le  bien  de  la  communauté;  — 
sont  nommés  :  1"  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le 
semestre  courant,  MM.de  la  Planasse,  Jean  d'Autemar, 
Bernardin  Sourbicr,  Rolland,  Aubert  etThoulouse,  sous 
la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  2"  députés  chargés 
du  renouvellement  du  compoix  cabaliste,  MM.Rouch, 
Moulins,  Laudun  ,  Giliabert,  Jean  Raynaud  et  Triadou; 
3°  députés  du  bureau  de  la  Charité,  MM.  Ducup,  Fabre, 
Testut,  Fresquet,  de  Mayal  et  Revel;  4"  auditeurs  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  dernière,  MM.  Bouissière 
et  Cantier,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule,  Léon- 
nard,  visiteur  général  des  gabelles,  et  Louis,  docteur 
médecin,  pris  parmi  les  habitants  non  matricules;  —  les 
consuls  sont  autorisés  à  se  procurer  par  voie  d'emprunt 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  créances  dont 
M.  Tarrabust  demande  le  remboursement. 
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F"  93.  —  6  avril.  —  VériCcation  des  réparations  qu'il 
conviendra  d'effectuer  cette  année  aux  portes,  râteaux, 
ponts-levis  et   ponts-dormants  de  la  ville,  à  la  rivière 
d'Aude,  aux  aqueducs,  etc.  Elle  est  confiée  à  MM.  Fabre, 
do  Lamotle,  Berthellicr,  Rouch  et  Morel.  —  Désignation 
de  MM.  de  Pradel  et  Caunes  pour  ouïr  et  clore  le  rôle  des 
frais  de  voyage  des  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller 
rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  — 
Réception  de  MM.  d'Audouville  et  Martin  en  qualité  d'ha- 
bitants de  Narbonne,  sous  la  réserve,  en  faveur  des  pauvres 
de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les  consuls  détermineront 
l'importance. —  Désignation  de  MM.de  Pradel,  Caunes, 
Léonnard  et  Rouch  à  l'effet  d'examiner  les  opérations  qui 
ont  été  faites  par  les  députés  chargés  de  la  vérification  des 
limites  qui  divisent  les  territoires  de  la  ville  et  de  la  sei- 
gneurie de  St-Pierre-des-Clars ,  et  de  proposer  au  conseil 
la  solution  qu'il  conviendra  d'adopter.  —  Approbation  de 
l'accord  conclu  avec  le  «  traitant  du  domaine ,  »  à  l'effet 
d'obtenir,  moyennant  une  somme  de  290  liv.,  la  confirma- 
lion  de  la  ville  en  la  possession  des  biens  qu'elle  a  acquis 
du  domaine  (tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  tablier 
des  balances,  etc.).  —  Fixation  du  commencement  des 
proclamations  relatives  au   bail  du   fournissement  de  la 
boucherie  à  un  mois  avant  l'expiralion  du  bail  en  cours. 
Pour  faciliter  l'adjudication    de    ce    fournissement,    les 
consuls  laisseront  à  l'entrepreneur  «  la  libre  disposition 
«  du  choix  des  hommes  et  femmes  nécessaires  pour  la 
«  débite  des   chairs;   auxquelles  personnes,  aussi  bien 
«  qu'aux  bouchers,  ils   feront  observer   ponctuellement 
«  tout  ce  à  quoi  ils  demeurent  obligés  par  le  bail  des 
«  boucheries.  »  —  Soin  remis  aux  consuls  :  4"  d'exécuter 
les  délibérations  précédemment  prises  relativement  à  l'ar- 
bitrage des  différends  existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armis- 
san; 2°  d'examiner  dans  quelles  limites  la  ville  se  trouve 
engagée  en  ce  qui  concerne  le  logement  donné  pendant  la 
durée  des  Étals  aux  officiers  et  domestiques  du  comte 
de  Roure  ;  3°  de  déterminer  le  lieu  qui  pourrait  être  indi- 
qué «  aux  blanchers  »  de  la  ville  pour  le  blanchissage  des 
peaux,  dans  le  cas  où  celui  qu'ils  occupent  au  pont  des 
Carmes  serait  reconnu  impropre  ou  dommageable.  — 
Permission  d'établir  une  savonnerie  dans  l'île  St-Denis, 
«  puisqu'elle  ne  peut  point  incommoder  le  public.  »  — 
Enregistrement  au  greffe  de  la  maison  consulaire  de  la 
lettre  du  roi  (v.  AA.  114,  cart.  B ,  f"  87)  lue  dans  la  séance 
du  30  décembre  1657,  relative  à  la  compagnie  des  halle- 
bardiers.  «  Il  sera  fait  très-humbles  supplications  à  S.  M. 
«  sur  le  contenu  d'icelle  et  sur  le  mauvais  usage  que  les 
«  capitaines  de  la  morte-paye  font  de  l'autorité  qu'ils  ont 
«  prise  sur  les  soldats,  qu'ils  ont  fait  déserter  par  les 
«  mauvais  traitements  qu'ils  leur  ont  fait  subir,  toutes  les 
«  fois  qu'ils  l'ont  remplie,  pour  s'approprier  leur  solde.  » 


SËRIE    BB. 
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F"  101.  —  14  avril.  —  Nomination  du  pore  Constance, 
religieux  capucin,  en  qualité  do  prédicateur  de  l'église 
Saint-Paul  pour  les  stations  prochaines  de  l'Avent  et  du 
Carênae. 

F"  loi  V". —  15  avril. —  Désignation  de  MM.  de  Pradel, 
Fabre,  de  Lamotte,  Caunes  et  Rouch  à  l'eiïet  de  préparer 
la  réception  à  faire  à  Ms"'  l'arclievôque  lors  de  sa  prochaine 
arrivée  à  Narbonne  pour  la  prise  de  possession  de  son 
siège.  —  La  nomination  du  prédicateur  de  l'église  Saint- 
Paul  ayant  suscité,  entre  les  consuls,  «  quelque  division 
«  et  altération ,  »  le  conseil  les  exhorte  «  à  vivre  dans 
«  l'union  et  intelligence  qui  se  doivent  entre  collègues. 
«  Et  pour  les  ajuster  sur  leurs  différends,  à  ce  qu'il  ne 
«  reste  entre  eux  aucune  aigreur ,  demeurent  députés 
«  MM.  de  Tauran,  d'Aucelesses  et  Fabre  pour  y  travailler 
«  à  l'issue  du  conseil.  »  Il  est,  au  surplus,  décidé  que  la 
nomination  du  prédicateur  sera  faite  en  la  forme  accoutu- 
mée depuis  la  transaction  passée  à  ce  sujet  avec  MM.  du 
chapitre  St-Paul  (  v.  AA.  114,  cart.  B,  f»'' 24  v°  et  36). 

F"  104.  —  2.3  avril.  —  Arrangement  amiable  des  diffé- 
rends existant  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  relativement 
à  la  cotisation  de  son  fief  du  Quatourze  et  de  celui  du 
Villar-de-Fargues ,  «  lesquels  différends  n'ont  pu  être 
«  vuidés  judiciairement  à  cause  de  l'interdiction  de  la 
«  cour  des  Aides.  » 

F"  1 03.  —  20  avril.  —  En  attendant  que  la  ville  puisse 
demander  la  révocation  do  l'arrêt  de  1632  (v.  AA.  116, 
cart.  D,  f»  109  V),  «  qui  a  changé  l'ordre  do  la  garde  de 
«  la  morte-paye  et  rendu  les  capitaines  toujours  ingénieux 
«  pour  augmenter  le  revenu  de  leurs  charges  en  détrui- 
«  saut  les  compagnies  par  les  mauvais  traitements  qu'ils 
«  font  aux  soldats ,  ce  qui  ne  serait  pas  si  la  ville  était 
«  dans  la  même  autorité  sur  ladite  morte-paye  qu'elle 
«  était  auparavant  ledit  arrêt,  »  MM.  les  consuls  sont  au- 
torisés à  se  faire  précompter,  par  les  fermiers  do  la  ville, 
la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  le  paiement  de  la 
montre  du  quartier  de  Pâques. 

F"  1 05  v". —  2  mai. —  Note  constatant  que  Monseigneur 
François  de  Fouquet,  archevêque  de  Narbonne,  a  fait,  ce 
même  jour,  son  entrée  dans  la  ville,  et  a  pris  possession  de 
son  siège. 

F»  106. —  S  mai.—  Députation  envoyée  à  M.deQuinçay, 
gouverneur  de  la  ville,  pour  le  prier  do  suspendre  l'exé- 
cution des  lettres  de  provision  en  survivance  données  à 
M.  Serre  fils  pour  la  compagnie  commandée  par  son  père, 
attendu  que  ces  lettres  attaquent  et  suppriment  le  droit  de 
proposition  et  de  présentation  dont  jouissent  les  consuls  et 
le  conseil  conformément  à  l'arrêt  de  1632.  —  Vote  de 
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remercîments  aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  à  la 
rencontre  do  Mgr  l'archevêque.  —  Demande  de  M.  Fal- 
conis  en  remboursement  du  principal  de  sa  créance  de 
2,000  livres.  Il  sera  prié  de  se  contenter  du  paiement  des 
intérêts  produits,  jusqu'à  ce  que  la  ville  puisse  recouvrer 
les  6,000  liv.  qui  forment  l'excédant  de  recette  du  compte 
de  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652.  —  Allocation  de 
160  hv.  restant  dues  à  M.  Dubois  pour  l'ameublement  de 
la  salle  des  États.  —  Remplacement  de  M.  Bouyssié  par 
M.  Cazalbon  comme  membre  de  la  commission  chargée 
de  la  liquidation  dos  demandes  de  M.  le  baron  de  Prat- 
de-Cest-Montbrun  en  ce  qui  concerne  le  dommage  causé 
durant  la  peste  à  sa  métairie  de  la  Caforte.  —  Réception 
de  M.  René  Ilédart,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de 
la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  telle 
aumône  que  les  consuls  auront  déterminée.  . 

F"  110.  —  5  mai.  —  La  députation  envoyée  à  M.  de 
Quinçay,  gouverneur  de  la  ville ,  en  ayant  rapporté  un 
ordre  écrit  portant  défense  à  M.  Serre  fils  de  monter  la 
garde  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  roi  sur  ses 
provisions  en  survivance,  le  conseil  décide  que  cet  ordre 
lui  sera  immédiatement  notifié. 

F"  111. —  11  mai. —  Désignation  de  M.  do  Tauran  et  du 
greffier  consulaire  à  l'effet  d'aller  poursuivre  aupiès  du 
roi,  conformément  aux  résolutions  de  la  conférence  qui  a 
été  tenue  avec  Mgr  l'archevêque ,  la  révocation  do  l'arrêt 
de  1632. —  Rejet  d'une  proposition  d'arbitrage  faite  pour 
la  solution  du  différend  existant  entre  la  ville  et  M.  de 
Montredon,  relativement  à  la  reconnaissance  et  à  la  servi- 
tude d'une  paire  de  gants  auxquelles  est  tenue  la  ville  à 
raison  du  passage  de  la  conduite  des  fontaines  dans  le  ter- 
ritoire de  la  seigneurie  de  Montredon.  Le  conseil  déclare 
s'en  tenir  aux  offres  qu'il  a  fait  signifier  l'année  dernière 
au  demandeur.  —  Approbation  de  la  dépense  do  44  liv. 
représentant  l'honoraire  de  «  l'apposition  des  apostilles 
«f  mises  au  cahier  des  dettes  de  la  ville  vérifiées  aux  der- 
«  niers  États.  »  —  Assignation  donnée  à  la  requête  de 
MM.  du  chapitre  Saint-Paul,  en  décharge  des  tailles  de  la 
maison  presbylérale  de  leur  paroisse.  L'examen  de  celle 
affaire  est  renvoyé  à  M. M.  de  Pradel  cl  Caunes.  —  Appro- 
bation de  la  nomination  de  MM.  Lacroix  et  Ricard  en 
qualité  de  directeurs  de  l'hôpital. 

FoHS.— 28  mai.— M.  le  baron  d'Ornaisons  ayant  émis 
la  prétention  d'étendre  les  limites  do  sa  seigneurie  de 
Saint-Pierre-des-Clars  jusqu'au  pied  de  la  montagne  de 
Roque-Traucade ,  dans  la  directe  do  MM.  du  chapitre 
Sl-Paul,  contre  les  termes  de  l'acte  passé  entre  la  ville  et 
les  soigneurs  de  Montredon  et  de  St-Pierre-des-Clars,  en 
l'année  1495  [v.  AA.  103,  3"  thaï,  f  72  V),  «  soit  pour  le 
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«  passage  de  l'eau  de  la  fontaine  dans  leurs  terroirs  que 
«  de  celui  du  bétail  pour  aller  de  St-Hipoly  à  Lcbrettes,  » 
le  conseil  décide  que  la  ville  maintiendra  les  clauses  dudit 
acte,  et  en  conséquence  MM.  du  chapitre  St-Paul,  auxquels 
elle  se  joindra  si  l'affaire  doit  être  poursuivie  en  justice, 
seront  invités  «  à  faire  inhiber  ledit  sieur  d'Ornaisons  au 
«  cas  il  voudrait  jouir  la  terre  qui  est  dans  leur  terroir.  » 

F"  H  6.  —  3  juin.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève  pour  l'année  à  30,400  livres.  Une  commission 
composée  de  MM.  de  Tauran ,  de  Pradel,  Fabre,  Caunes, 
d'Armissan  ,  Rouch,  Bouissière,  Robert,  Rolland,  Carbou 
et  Clergue,  est  chargée  de  préparer  l'état  des  dépenses 
qui  doit  servir  de  base  au  vote  du  taux  do  l'imposition  de 
l'année  courante.  —  Vérification  des  réparations  que  né- 
cessitent le  canal,  depuis  la  paissière  de  Sallèles  jusqu'à 
l'étang,  et  l'aqueduc  des  pères  Minimes.  Ces  réparations 
seront  adjugées  aux  enchères  sur  le  devis  qui  en  sera 
dressé  par  MM.  les  consuls.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  MM.  de  Saint-Paul  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  en  appel  des  ordonnances  de  police  relatives  à 
leur  ^(oucherie.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  con- 
formément à  l'avis  d'une  commission  composée  de  MM.  do 
Pradel  et  de  Lamotte.  —  Autre  assignation  donnée  à  la 
requête  de  M""  de  Lastours ,  en  appel  de  sa  cotisation 
cabaliste.  Le  conseil  accorde  la  décharge  de  cette  coti- 
sation.—  Acte  donné  à  M.  Fabre  de  la  plainte  qu'il  a 
formée,  en  séance  du  conseil,  contre  M.  Torches,  capi- 
taine de  la  morte-paye,  pour  raison  des  injures  dont  il  le 
poursuit  en  haine  de  ce  qu'il  a  été  chargé  de  soutenir  les 
intérêts  de  la  ville  dans  ses  différends  avec  les  capitaines 
de  la  morte-paye.  —  Désignation  du  premier  consul  à 
l'effet  de  solliciter,  auprès  de  Mgr  l'archevêque,  l'appui 
qu'il  a  promis  de  donner  aux  poursuites  faites  par  la  ville 
en  vue  d'obtenir  la  révocation  de  l'arrêt  de  1 632. 

F»  121.  —  8  octobre.  —  Exécution  des  contraintes  ob- 
tenues par  la  ville  à  l'effet  d'obliger  les  fermiers  des 
gabelles  au  paiement  des  deniers  affectés  à  la  solde  de 
la  morte-paye.  —  Approbation  de  l'accord  conclu  avec 
le  traitant  des  francs-fiefs  pour  la  libération  de  la  ville 
moyennant  une  taxe  de  775  livres.  —  Désignation  de 
MM.  Berthellier,  Morel,  Denos  et  Escalier  à  l'effet  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  fournir  à  M.  le  viguier  du  roi  les 
expéditions  des  actes  dont  il  a  fait  la  demande.  —  Invi- 
tation à  MM.  les  consuls  :  1°  de  faire  presser  l'audition 
des  comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière;  2"  de  con- 
voquer régulièrement,  deux  fois  la  semaine,  le  bureau 
de  la  police,  conformément  à  la  coutume,  afin  de  hâter 
le  jugement  des  affaires  de  sa  compétence.  —  Plainte 
formée  par  les  habitants  contre  «  les  parraguiers ,  qui 
c  leur  font  gâter,  par  leur  bétail  à  laine,  toutes  leurs 
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«  possessions.  »  Sur  cette  plainte,  il  est  décidé  qu'il  sera 
formé  pourvoi,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  pour 
faire  défendre  «  à  tous  les  parraguiers  d'entrer  dans  les 
«  possessions  particulières,  conformément  aux  arrêts  sur 
«  ce  rendus,  même  et  par  exprès  dans  le  territoire  du 
«  dex  réservé  pour  le  nourrissage  du  bétail  destiné  pour 
*  le  fournissement  des  boucheries  de  la  ville....  Et  encore 
«  qu'ils  ne  puissent  aller  dans  le  restant  du  terroir  de  la 
«  ville,  oii  il  se  peut  entrer,  sans  payer  le  droit  d'herbage 
«  accoutumé,  qui  est  50  s.  pour  chaque  cent  bétes  à  laine 
«  et  8  s.  pour  chaque  bête  grosse,  et  avoir  passé  l'accor- 
«  dance  en  l'hôtel  de  ville.  » 

F"  124.  —  12  octobre.  —  Communication  de  la  lettr^ 
écrite  au  nom  des  Etats  par  M.  de  Montbel,  relativement 
à  la  prochaine  arrivée  du  roi  à  Toulouse.  D'après  l'ordre 
du  roi,  il  ne  lui  sera  pas  envoyé  de  députation.  Toutefois, 
«  si  la  ville  a  l'honneur  de  voir  S.  M.,  »  MM.  Ducup,  de 
Lamotte,  d'Armissan,  Berthellier,  Vignes,  Cazalbon , 
Morel,  Rouch ,  Bilhard,  Denos  et  le  doyen  des  conseillers 
des  autres  rangs  de  la  matricule,  sont  chargés  de  pourvoir 
à  la  réception  qui  devra  être  faite  au  roi  lors  de  son 
entrée  dans  la  ville. —  Présentation  à  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier,  de  la  procédure  instruite 
contre  M.  Dehés  à  raison  des  violences  dont  il  s'est  rendu 
coupable  envers  M.  Boutes,  l'un  des  consuls  en  exercice, 
chargé  d'exécuter  la  contrainte  obtenue  contre  les  fermiers 
des  gabelles  pour  les  obliger  au  paiement  des  deniers 
affectés  à  la  solde  de  la  morte-paye.  —  Envoi  à  M.  l'in- 
teudant  de  la  province  de  la  procédure  dirigée,  au  nom 
de  la  ville,  contre  M.  Torches,  capitaine  de  la  morte-paye, 
en  répression  des  voies  de  fait  qu'il  a  commises  vis-à-vis 
de  M.  Maron,  clavaire  en  exercice.  En  outre,  il  sera  porté 
plainte  au  roi,  «  contre  les  autres  capitaines,  de  ce  dont 
«  ils  se  trouvent  coupables.  »  —  Pouvoir  donné  à  une 
commission  composée  de  MM.de  Lamotte,  Berthellier, 
Cazalbon  et  Rouch  de  statuer  sur  les  dommages  réclamés 
par  M.  Vignes,  consul,  à  raison  de  la  saisie  qui  a  été 
pratiquée  sur  ses  bêtes  de  travail ,  par  le  traitant  des 
francs-fiefs ,  à  défaut  de  paiement  do  la  taxe  convenue 
avec  la  ville. 

F"  127  V.  —  19  octobre.  —  Désignation  de  M.  de  Ta- 
railhan,  premier  consul,  et  de  M.  Denos  à  l'effet  d'aller 
poursuivre,  devant  Mgr  l'archevêque  et  M.  l'intendant  de 
la  province,  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  qui  les 
charge  de  formuler  leur  avis  «  sur  tous  les  chefs  qui  peu- 
«  vent  blesser  les  anciens  ordres,  privilèges  et  avantages 
«  de  la  communauté,  soit  au  fait  de  la  garde  que  police 
«  de  la  ville.  » 

F''129  v". —  14  novembre. —  Liquidation  à  75  livres 
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des  dommages  dus  à  M.  Vignes,  consul,  pour  les  causes 
mentionnées  dans  la  délibération  du  12  octobre  dernier. 

F»  130.  —  28  décembre.  —  Rapport  fait  par  la  dopu- 
tation  envoyée  à  Paris  à  l'effet  de  poursuivre  la  révocation 
de  l'arrêt  de  1632,  le  renouvellement  des  concessions  de 
la  crue  et  du  robinage,la  réformation  de  l'arrêt  portant 
permission  d'élablir  l'octroi,  dans  la  partie  qui  attribue  au 
viguier  du  roi  la  présidence  aux  comptes  qui  en  seront 
périodiquement  fournis,  etc.  Il  lui  est  voté  des  remercî- 
ments.  Il  est  également  voté  des  remercîmenls  à  la  dépu- 
tation  qui  a  été  chargée  «  d'aller  témoigner  à  MM.de  la 
«  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  la  satisfaction  que 
«  la  ville  avait  de  leur  rétablissement.  »  Les  rôles  des  frais 
exposés  par  ces  députations  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  le 
vicomte  d'Armissan,  Cazalbon,  Bilhard  et  Vales.  —  Assi- 
gnation  devant  MM.  des  Aides,  donnée  à  la  requête  de 
M.  Reste,  clavaire  de  l'année  1658.  Il  sera  défendu  à  cette 
assignation  en  insistant  sur  la  nécessité  de  l'obligation  à 
imposer  au  demandeur  de  remettre  entre  les  mains  des 
auditeurs  de  son  compte  les  pièces  justificatives  de  ses 
dépenses.  —  Assignation  devant  M.  l'intendant  de  la  pro- 
vince^  donnée  à  la  requête  d'un  sieur  Esparce,  en  réta- 
blissement d'un  billard  «  qui  lui  a  été  abattu  d'autorité  de 
«  la  police.  »  Il  y  sera  défendu  conformément  à  l'avis 
qui   en  sera  donné  par  une   commission   composée  de 
MM.  de  Lamotte,  Vignes,  Morel  et  Louis.  —  Approbation 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  par  les  consuls  en  excédant 
des  dépenses  portées  dans  l'état  approuvé  pour  l'année. 
— Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  du  Rivage  de  prendre 
à  ferme  les  deux  portions  appartenant  à  la  commune  sur 
le  moulin  d'Enlre-deux- Villes,  moyennant  220  seliers  de 
blé  par  an.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  et  aux  députés 
du  compoix  cabaliste  de  l'examen  des  demandes  en  défal- 
cation ou  réduction  auxquelles  ce  compoix  a  donné  lieu. 
—  Obligation  à  imposer  :  1»  aux  portiers  de  la  ville,  d'em- 
pêcher l'entrée  des  pauvres  et  des  mendiants;  2"  à  MM.  du 
bureau  de  la  Charité ,  «  de  faire  à  l'égard  de  ces  pauvres 
«  ce  qu'ils  sont  obligés.  »  A  défaut,  lors  de  la  prochaine 
imposition,  il  sera  statué  sur  les  1,200  livres  qui  sont 
annuellement  accordées  à  ce  bureau.  —  Il  sera  pourvu  , 
par  le  bureau  de  la  police,  «  à  l'entrée  des  herbes  et 
«  autres  commodités  de  la  vie  les  jours  des  fêtes  et  di- 
«  manches,  attendu  les  plaintes  qui  ont  été  faites  de  la 
«  défense  de  ladite  entrée.  » 

Année    1««0. 

F"  135  v".  —  1"  février.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  Carbon.  Avant  l'ouverture  des  opérations,  M.  Ma- 
Ihurin  de  Valterre,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi, 
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requiert  l'exécution  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  à  la  requête  de  M.  le  procureur  général,  «  conle- 
«  nant  autorisation  d'une  délibération  prise  céans  qui 
«  prive  tous  les  conseillers  matricules  de  voix  active  et 
«  passive  qui  n'auront  au  temps  d'élection  payé  entière- 
«  ment  leurs  cotités  des  tailles  de  l'année  et  (  défend  )  aux 
«  consuls  de  les  y  admettre.  »  —  Décision  du  conseil  : 
«  attendu  que  les  élections  à  faire  à  pareils  jours,  qui  se 
«  trouvent  destinés  par  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour 
«  et  du  conseil,  ne  peuvent  être  différées  pour  quel  cas, 
«  prétexte  ni  occasion  que  ce  soit,  il  sera  procédé  à 
«  l'élection  présente.  Néanmoins,  au  premier  conseil 
«  général,  il  sera  fait  choix  de  députés  pour  examiner  l'avis 
«  donné  par  feu  Mgr  l'archevêque  sur  les  règlements  à 
«  prendre  pour  le  bien  de  la  communauté.» — Résultat  de 
l'élection  délibérée  par  le  conseil  :  au  cinquième  rang  est 
élu  M.  Antoine  Bonnéry,  venu  du  sixième  rang;  au  sixième 
rang,  M.  Pascal  Forest,  lequel  prête  immédiatement  le 
serment  prescrit  par  la  coutume. 

F"  1 41 .  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Antoine  Léonnard,  conseiller  du  roi, 
visiteur  général  des  gabelles  du  Languedoc,  Antoine 
Rouch,  bourgeois,  Raulin  Girard,  bourgeois,  Antoine 
Robin,  marchand,  Pierre  Lavergne  et  Jacques  Fresquet. 
—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F»  1 48  v°. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan,  «  viguier 
«  et  juge  »  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  1 48  v".  —  11  février.  —  Désignation  de  deux  consuls 
et  deux  conseillers  matricules  pour  aller  rendre  les 
devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule  à  l'occasion 
de  l'élection  consulaire. 

F"  149. —  17  février.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
d'assister,  revêtus  de  leurs  robes  consulaires ,  au  Te  Deum 
qui  sera  chanté,  jeudi  prochain,  à  l'occasion  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  du  mariage  du  roi. 

F»  149  v».  —  20  février.  —  Délibérant  «  sur  l'arrivée 
«  du  roi,  »  le  conseil  décide  «  qu'il  sera  fait  dos  arcs 
«  triomphaux,  des  armoiries,  et  un  sac  pour  présenter  à 
«  S.  M.  les  clefs  de  la  ville.  » 

po  ^50.  —  22  février.  —  Feu  de  joie  fait  à  l'occasion  de 
la  conclusion  de  la  paix  et  du  mariage  du  roi.  —  Con- 
trainte à  exercer  contre  M.  Reste,  clavaire  de  l'année 
1658,  pour  l'obliger  au  versement  des  2,300  liv.  dont  il 
a  été  déclaré  reliquataire  par  l'arrêté  de  clôture  do  son 
compte.  —  Soin  remis  aux  consuls  de  continuer  la  pour- 
suite des  instances  qui  sont  pendantes  pour  un  motif  sem- 
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blable,  contre  divers  anciens  clavaires,  devant  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  do  Montpellier. — Vérifi- 
cation des  réparations  à  faire  durant  l'année  au  canal ,  aux 
portes,  aux  corps  de  garde  de  la  ville,  aux  fontaines,  au 
pont  de  la  Bastide,  etc.  Celte  vérification  sera  faite  par 
MM.  Berthellier,  Caunes,  Denos,  Moral,  Cassaignes  et 
Boutes  ,  qui  dresseront  le  devis  sur  lequel  les  travaux 
seront  mis  en  adjudication. —  Désignation  de  MM.  Fabre, 
de  Lamotte,  Morel  et  Rigaud  à  l'effet  d'examiner:  1°  s'il  y 
a  lieu  de  former  pourvoi  contre  certain  arrêt  rendu  au 
profit  de  M.  Fizes,  receveur  général  du  taillon,  qui  con- 
damne la  ville  au  paiement  d'un  reste  de  330  liv.;  2"  s'il 
doit  être  acquiescé  à  l'arrêt  qui  renvoie  à  un  arbitrage 
amiable  la  solution  à  donner  à  une  demande  de  M.  Boutes, 
consul  de  l'année  dernière,  tendant  à  faire  réduire  la  coti- 
sation de  certaines  parcelles  dépendant  de  sa  métairie. 

F°  154  v".  —  23  février.  —  Communication  d'une  lettre 
de  cachet  du  roi,  qui  ordonne  la  publication  de  la  paix. 

Nota.  —  Voir,  au  f"  135  ci-dessous,  une  délibération 
du  24  février  1660,  qui  a  été  omise  à  son  rang  de  date. 

F»  1S4  v°. —  1"  mars. —  MM.  les  consuls  exposent  que 
les  commissaires  du  roi  aux  États  assemblés  à  Montpellier 
ont  émis  l'avis  que  la  ville  doit  contribuer,  pour  un  huitiè- 
me, aux  dépenses  du  diocèse,*  et  que,  dansle  mêmetemps, 
«  ils  jouiront  du  tour  du  syndicat  dudit  diocèse.  »  —  La 
délibération  à  prendre  sur  cette  communication  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  153.  —  24  février.  —  Demande  de  MM.  du  chapitre 
Saint-Paul,  tendant  à  ce  que  l'affaire  en  déUmitation  du 
territoire  de  Saint-Pierre-des-Clars ,  contre  M.  le  baron 
d'Ornaisons,  «  affaire  qui  a  été  arbitrée  l'année  dernière,  » 
soit  poursuivie  à  frais  communs,  «attendu  la  connexité  des 
«  intérêts  du  chapitre  et  de  la  ville.  »  Le  conseil  acquiesce 
à  cette  demande. 

F"  1 36.  —  1 4  mars. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  37,160  liv.  6  s.  1  d. 
MM.  de  Tarailhan,  Fabre,  de  Lastours,  Cazalbon,  Denos, 
Bilhard,  Boutes,  Cassaignes,  Fournier  et  Laudun ,  sont 
chargés  de  préparer  l'état  qui  servira  de  hase  au  vole  du 
taux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour  parer  au  paiement 
de  cette  mande  ainsi  que  des  autres  dépenses  de  l'année. 
—  Remercîments  votés  aux  députés  qui  sont  allés  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule.  Le  rôle  de 
leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Ducup  et 
Cazalbon. —  Demandes  formées  par  M.  Berthellier,  cha- 
noine ,  en  défalcation  de  la  taille  de  la  maison  qu'il  a 
récemment  acquise  de  .M.  de  La  Voulte;  par  les  proprié- 
taires des  moulins  d'Entre-deux-Villes,  en  réduction  de  la 
taille  de  ces  moulins,  etc.  Ces  demandes  sont  renvoyées 


«  à  la  faction  d'ua  nouveau  compoix  pour  y  être  eu  tel 
<'  égard  que  de  raison.  »  —  Nomination  :  1»  de  MM.  do 
Lastours,  Cantier  et  André,  pris  dans  le  corps  de  la  matri- 
cule, Issanchon,  Bessière,  avocat,  et  Alberny,  pris  hors 
de  ce  corps,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 
pendant  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le 
viguier  du  roi;  2°  de  MM.  Burgues,  Rolland  et  Anteaume, 
pris  parmi  les  conseillers  de  la  matricule,  Gabriel  Rieuma, 
Félix  Cazalbon  et  Ravailhe,  pris  parmi  les  habitants  non 
matricules ,  à  l'effet  de  procéder  au  renouvellement  du 
compoix  terrier  ;  3"  de  MM.  de  Bélissen  et  Fresquet,  con- 
seillers matricules,  Arnaud  Cogorablis,  avocat,  et  Jacques 
Gillabert,  bourgeois,  pris  parmis  les  simples  habitants  de 
la  ville,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  le 
clavaire  de  l'année  dernière;  4"  de  MM.  d'Autemar,  Morel, 
de  Bélissen,  de  Mayal,  Ducup  et  Fabre,  en  qualité  de  dé- 
putés du  bureau  de  la  Charité. 

F"  139. —  13  mars. —  Désignation  de  M.  Gaubert,  gref- 
fier consulaire,  à  l'effet  d'aller  poursuivre  devant  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  la  procé- 
dure engagée  contre  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1 637. 

F"  160. —  16  mars. —  Réception,  à  la. prière  de  MM.  de 
Ste-Croix  et  de  Sartre,  «  étant  de  la  mission  en  la  présente 
«  ville,  »  des  excuses  présentées  par  le  capitaine  Serre 
pour  «  l'action  »  qu'il  avait  commise  contre  les  consuls  de 
l'année  dernière. 

F"  169. —  18  mars. —  Emprunt  à  deux  pour  cent  auto- 
risé pour  acquitter  les  773  liv.  auxquelles  a  été  fixée  la  taxe 
d'amortissement  des  francs-fiefs  de  la  ville.  —  Opposition 
à  former  contre  certain  arrêt  obtenu,  au  préjudice  de  la 
ville,  par  M.  de  la  Roquette,  (Pierre  d'Issanchon),  capitaine 
de  la  morte-paye. —  Députation  de  deux  consuls  et  deux 
conseillers  matricules,  chargée  d'aller  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  au  prince  de  Conti,  «  dès  son  entrée  dans  la  pro- 
«  vince,  et  le  supplier  de  considérer  les  intérêts  de  la  ville 
«  contre  la  poursuite  des  capitaines  de  la  morte-paye.  » 

F"  161.  —  4  avril. —  Enregistrement  au  greffe  de  la 
maison  consulaire  des  provisions  accordées  par  le  roi  à 
M.  de  Mérinville,  pour  la  charge  de  gouverneur  de  Nar- 
bonne  (v.  AA.  114,  cart  B.  f"  93  v°).  Le  premier  consul  et 
M.  de  Lastours  sont  chargés  d'aller  au-devant  du  nouveau 
gouverneur  jusqu'à  Montpellier. —  Confection  d'un  sac  de 
velours  pour  présenter  au  roi  les  clefs  de  la  ville. —  Auto- 
risafion  à  l'entrepreneur  du  fournissement  de  la  boucherie 
de  vendre  la  viande,  «  à  cause  de  l'arrivée  du  roi,  pendant 
«  le  présent  mois,  »  à  32  d.  la  livre  au  lieu  de  30  d.,  prix 
fixé  par  son  bail,  sous  la  condition  de  faire  un  don  de  six 
moutons  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Réception 
du  sieur  Michel  Balmes  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
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sous  la  réserve,  en  faveur  de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont 
les  consuls  fixeront  l'importance. —  Emprunt  autorisé  pour 
rembourser  la  créance  de  M""=  de  Lafont.  —  Imposition  de 
23  s.  pour  livre  de  compoix  destinée  à  couvrir  les  dépen- 
ses de  l'année  courante. —  Mise  aux  proclamations  du  bail 
du  clavariat.  —  Désignation  do  MM.  de  Lamotte,  Caunes, 
de  Lastours,  de  Taraillian,  Cazalbon,  Morel  et  Denos, 
à  l'effet  de  préparer,  pour  l'avenir,  «  un  règlement  à  ce 
«  que  la  taille  soit  mieux  payée  qu'elle  n'est.  » 

F»  4  64. —  6  avril. —  Réparation  «  des  canaux  qu'a 
«  faits  l'eau  de  la  rivière,  entrant  par  le  pas  de  Lastours, 
«  afin  que  le  roi  et  toute  la  cour  puissent  commodément 
«  passer,  la  rivière  étant  sortie.  »  —  Vote  des  étrennes  qui 
doivent  être  offertes  aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  «  au 
«  cas  elles  seront  demandées.  » 

F"  164  V".  —  13  mai.  —  Enregistrement  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier  des  lettres 
patentes  qui  portent,  pour  neuf  années,  renouvellement 
de  la  concession  de  la  crue  et  du  droit  de  robinage.  Les 
frais  de  cet  enregistrement  sont  de  1,625  liv. 

F"  165. —  31  mai. —  «  Commandement  d'arrêt  b  fait 
aux  clavaires  des  années  1658  et  1659,  à  la  requête  des 
capitaines  de  la  morte-paye,  qui  réclament  le  paiement 
d'une  somme  de  7,000  livres.  Le  conseil  décide  qu'il  sera 
défendu  à  ce  commandement  aux  frais  de  la  ville. —  Bail 
de  l'entretien  des  fontaines  consenti  à  M.  Causse  sur  la 
prière  de  Mgr  l'archevêque. 

F°  166.  —  11  juin. —  Saisie  pratiquée  à  la  requête  des 
capitaines  de  la  morte-paj'e  sur  les  meubles  du  sieur  Azam, 
clavaire  de  l'année  1639.  Il  y  sera  fait  opposition  au  nora 
et  aux  dépens  de  la  ville.  —  Demande  formée  par  iVl.  de 
Labourgade,  en  paiement  de  certains  cabaux. 

F»  166  v".  —  20  juin.  —  Désignation  du  premier  consul 
à  l'effet  d'aller  poursuivre  le  jugement  de  l'instance  pen- 
dante entre  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte-paye. 

F"  1 67. —  4  juillet. —  Pourvoi  à  former  contre  un  nouvel 
arrêt,  rendu  par  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
au  profit  des  capitaines  de  la  morte-paye,  qui  prononce  le 
renvoi  de  l'affaire  au  conseil  d'État,  et  cependant  ordonne, 
par  provision,  qu'il  sera  payé  auxdits  capitaines  une 
somme  de  3,000  livres.  Une  commission  composée  de 
MM.  de  Tarailhan ,  Fabre,  do  Lamotte,  de  Lastours, 
Berthellier,  Cazalbon  et  Denos  est  chargée  de  ce  pourvoi. 
—  Exécution  :  1°  de  l'arrêt  delà  cour  des  Aides,  qui  con- 
damne M.  Serre  au  paiement  d'une  somme  de  802  liv., 
formant  le  débet  du  compte  qu'il  a  rendu  pour  les  deniers 
destinés  à  la  morte-paye  dont  il  a  eu  le  maniement  durant 
la  maladie  de  l'année  1652;  2"  d'autre  arrêt  do  la  môme 


cour,  rendu  contre  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652, 
et  sa  caution,   qui  confirme  l'arrêt  obtenu  par  la  ville 
contre  ce  comptable  en  l'année  1637;  3"  d'un  arrêt  qui 
condamne  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  à  vuider 
ses  mains  ,  au  profit  de  la  ville,  d'une  somme  de  975  liv. 
que  M.  Dupuy,  de  Limoux,  avait  fait  retrancher  du  fonds 
de  la  morte-paye  afférent  aux  années  1655  ,  1656  et  1657 
et  avait  fait  ensuite  bannir  en  représentation  de  la  pensioQ 
de  pareille  somme  dont  il  jouit  sur  les  deniers  de  l'équi- 
valent. —  Enregistrement  au  bureau   des  Finances  des 
lettres  patentes  qui  portent  renouvellement  de  la  conces- 
sion de  la  crue  et  du  robinage.  —  Approbation  des  déci- 
sions  qui  ont  été  prises  en  conseil  particuher  dans  les 
séances  des  11 ,  14  (1)  et  20  juin  dernier. —  Autorisation 
au  clavaire  de  la  ville  de  se  faire  payer,  par  telle  voie 
qu'il  avisera ,  du  montant  des  tailles  dues  par  les  dames 
rehgieuses  Ursulines,  «  attendu  que  la  ville  n'a  donné  son 
«  consentement  à  leur  réception  qu'à  condition  qu'elles 
«  paieraient  la  taille  des  maisons  qu'elles  acquerraient 
«  pour  leur  logement.  »  —  Approbation  de  la  dépense 
faite  pour  l'enregistrement  en  la  cour  des  Aides  des  lettres 
patentes  qui  renouvellent  la  concession  de  la  crue  et  du 
robinage.  —  Pourvoi  à  former  contre  l'arrêt  obtenu  par 
M.  Verty,   gentilhomme  verrier,   «    tenant  les  verreries 
«  d'Escoussens,  »  qui  ordonne,  à  son  profit,  le  rembour- 
sement du  droit  de  loude  et  d'équivalent  du  verre  à  vitre 
qia'il  a  expédié  à  Narbonne. 

F"  172.  —  11  juillet.  —  Liquidation  à  212  liv.  du  mon- 
tant de  l'exécutoire  et  du  commandement  qui  ont  été  faits 
à  la  requête  de  M.  de  Labourgade,  à  la  suite  de  l'arrêt 
qu'il  a  obtenu,  contre  la  veuve  du  sieur  Vignes,  dans 
l'instance  relative  aux  lods  réclamés  pour  certain  échange 
de  maison  dans  lequel  la  ville  est  intervenue. 

F"  172. —  5  août. —  Désignation  de  MM.Léonnard, 
premier  consul,  de  Reboul,  Fabre,  de  Lastours  et  Denos, 
à  l'effet  d'aller  poursuivre  devant  le  roi  et  son  conseil 
d'État,  oli  l'affaire  a  été  renvoyée  par  arrêt  de  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances,  la  solution  du  différend 
existant  entre  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte-paye, 
«  oli  consistent  les  plus  considérables  privilèges  que  les 
«  consuls  ont  sur  la  morte-paye,  puisque  l'arrêt  duquel 
«  lesdits  capitaines  poursuivent  l'exécution  touche  à  la 
«  forme  de  la  nomination  et  présentation  des  soldats ,  que 
«  les  consuls  ont  depuis  l'établissement  de  la  morte-paye, 
«  à  la  forme  du  paiement,  qui  leur  est  pareillement  altri- 
«  buée,  et  donne  dos  avantages  aux  capitaines  qui  blessent 
«  sensiblement  l'honneur  dos  consuls  et  les  privilèges  que 


(1)  La  délibération  prise  à  celte  date  n'a  pas  été  transcrite  sur  le 
registre  en  cours  d'analyse. 


Narbonne.  —  Série  BB. 
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<  leur  ancienne  fidélité  au  service  du  roi  leur  ont  acquis 
«  et  que  S.  M.  et  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  leur  ont 
«  confirmés.  »  —  Réception  à  faire,  sur  sa  demande,  à 
Mgr  l'archevêque,  à  son  retour  de  Vie. —  Renvoi  aus 
députés  du  compoix  cabaliste  de  l'année  IG.'iô,  de  certaine 
demande  formée  par  M.  Suran  ,  en  réduction  de  son  alji- 
vremont  audit  compoix. —  Désignation  deMM.d'Aucelesses 
et  Fabre  à  l'effet  d'examiner  si  certaine  offre  faite  pour  la 
ferme  du  courtage  du  blé  sur  le  pied  de  6,000  liv.  par 
an,  «  à  ne  prendre  que  20  s.  pour  cent  sefiers  des  «  grains 
«  des  forains  et  rien  des  habitants  (1)  »  peut  être  acceptée, 
avec  pouvoir,  dans  ce  cas ,  de  passer  tels  actes  qui  seront 
nécessaires. 

F°  177. —  28  août.  —  Programme  de  la  réception  à 
faire  à  Mgr  l'archevêque. 

F"  178.  —  4  septembre.  —  Nouvel  arrêt  obtenu  contre 
la  ville  par  les  capitaines  de  la  morte-paye.  Cet  arrêt  ayant 
été  rendu  au  préjudice  du  renvoi  de  la  cause  devant  le  roi 
en  son  conseil  d'État,  MM.  de  Reboul  et  de  Lastours  sont 
nommés  députés  auprès  du  prince  de  Conti  «  pour  lui  faire 
«  entendre  comme  ledit  arrêt  blesse  sensiblement  la  ville, 
«  et  lui  fesant  voir  le  support  que  lesdits  capitaines  ont  au 
«  conseil,  supplier  très-humblement  S.A.  de  nous  accor- 
«  der  sa  protection.  »  —  Nomination  de  MM.  de  Vires. 
Louis,  Anteaume,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule, 
Etienne  Fabre,  écuyer,  Jean  Raynaud  et  Antoine  Laver- 
gne,  pris  hors  delà  matricule,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police,  pour  le  semestre  courant,  sous  la 
présidence  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F"  181.—  6  septembre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  l'action  téméraire  et  insolente  commise  contre  eux  par 
«  le  capitaine  la  Roquette ,  lequel  se  trouvant  devant  le 
«  corps  de  garde  de  la  morte-paye  au  bout  du  ravelin  de 
«  la  Porte-Roy  dans  le  temps  que  les  consuls  allaient  à 
«  l'entrée  de  Mgr  l'archevêque,  les  avait  morgues,  me- 
1  nacés  et  voulu  tuer  le  premier  consul  avec  une  épée 
«  d'hallebarde  ou  fourchette,  et  non  content  de  ce,  quelque 
«  temps  après,  il  avait  aussi  attaqué  le  sieur  Etienne  Fabre, 
«  l'avait  poursuivi  avec  une  hallebarde  et  blessé  dange- 
«  reusement  au  cou.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  il  sera 


(1)  Nous  avons  relevé  ce  passage  avec  le  plus  grand  soin,  à  cause 
des  données  très-certaines  et  non  moins  précieuses  qu'il  contient  sur 
l'importance  des  transactions  auxquelles  donnait  lieu,  à  celle  époque, 
le  commerce  du  blé  sur  la  place  de  iVarbonne.  D'après  ces  données, 
en  supputant  un  bénéfice  raisonnable  pour  le  fermier  du  droit  de 
courtage,  et  en  portant  les  opérations  faites  par  les  habitants,  qui 
étaient  exemptes  de  ce  droit,  à  un  chiffre  égal  aux  opérations  des 
forains,  qu'elles  devaient  bien  probablement  dépasser,  on  aniverait 
à  un  total  de  plus  de  1,500,000  setiers  de  blé  traités  annuellement 
dans  la  ville  de  Narbonne. 
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informé  de  ces  faits  à  la  diligence  des  consuls,  aux  frais 
de  la  ville,  qui,  d'ores  et  déjà,  prend  pour  eux  fait  et 
cause;  ~  il  sera  donné  connaissance  de  l'affaire  à  Mgr  le 
prince  de  Conti,  à  M.  de  la  Vrillière,  à  M.  le  comte  de 
Bieule  et  à  l'intendant  de  la  province,  «  afin  de  les  préve- 
«  nir  contre  les  impressions  qui  leur  pourraient  être 
«  données  au  contraire  de  la  vérité;  >  —  à  l'issue  du 
conseil ,  les  consuls,  accompagnés  de  tels  membres  de  la 
matricule  qui  voudront  se  joindre  à  eux  ,  se  rendront  chez 
Mgr  l'archevêque  pour  solliciter  «  soh  crédit  et  protection 
«  pour  tirer  raison  de  l'injure;  »  —  l'exécution  de  cette 
délibération  est  confiée  à  MM.  de  Tarailhan ,  de  Lamotte, 
Fabre,  de  Lastours,  d'Armissan ,  Berthellier,  Cazalbon  et 
Denos,  avec  tout  pouvoir  d'emprunter  les  .sommes  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  à  faire;  — 
enfin,  il  est  recommandé  à  MM.  les  consuls  «  de  porter 
«  incessamment  la  livrée  lorsqu'ils  vont  dans  la  ville,  afin 
«  qu'aucun  habitant  ne  puisse  ignorer  leur  qualité.  » 

F"  184. —  7  septembre. —  Envol  à  M.  le  comte  de  Bieule 
d'un  procès-verbal  relatant  les  faits  imputés  au  capitaine 
la  Roquette. 

F"  185.  —  16  septembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  de  M.  Fabre  à  l'effet  d'aller  poursuivre,  devant 
le  conseil  d'Etat,  le  jugement  de  l'instance  engagée  contre 
les  capitaines  de  la  morte-paye.  11  sera  pourvu ,  par  voie 
d'emprunt,  aux  frais  de  cette  députation. —  Réception  du 
sieur  Carré  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condi- 
tion de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  une  aumône 
dont  les  consuls  arbitreront  l'importance. 

F"  186  v.  —  12  octobre.  —  Désignation  de  MM.  Léon- 
nard,  premier  consul,  et  Fabre  en  qualité  de  députés 
auprès  de  M.  le  comte  de  Mérinville,  gouverneur  de  Nar- 
bonne, «  qui  a  témoigné  le  désir  d'ajuster  les  affaires  de 
«  la  morte-paye.  » 

F"  187.  —  7  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  de  MM.  Guillaume  de  Pradel,  Bernard  Caunes  et 
Antoine  Robin.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
M.Pierre  de  Pradel,  docteur  et  avocat,  fils  de  défunt 
Guillaume  de  Pradel;  au  second  rang,  M.Pierre  Pes- 
caire,  bourgeois;  au  quatrième  rang,  M.  Bernard  Syl- 
vestre, venu  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang, 
M.  Bertrand  Laudun ,  venu  du  sixième  rang ,  et  au  sixième 
rang,  M.  Honoré  Garrousse,  notaire.  —  Serment  de 
M.  Garrousse,  prêté  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  195.  —  11  novembre.  —  Les  officiers  des  gabelles 
ayant  dressé  divers  procès-verbaux  «  contre  des  femmes 
«  attroupées  demandant  du  sel  pour  leur  avoir  ôté  les 
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«  moyens  d'en  avoir  de  lassauU  do  Mandirac,  »  il  est 
envoyé  une  députation  à  M.  l'intendant  «  pour  l'informer 
«  de  la  vérité  de  l'action,  et  le  prier  de  ne  faire  nulle 
«  considération  auxdits  verbaux.  »  Cette  députation  est 
composée  du  second  consul  et  de  M.  de  Lamotte. 

po  495  yo   —  ,j9  décembre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  du  second  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut, 
de  deux   des  autres  consuls  leurs    collègues,  pris  dans 
l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  do  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour 
le  31   janvier  prochain.  —   Vote  de  remercîments  aux 
députés  qui  'ont  été  chargés  d'aller  rendre  compte  des  faits 
imputés  à  M.  de  la  Roquette,  capitaine  de  la  morte-paye, 
à  Mgr  le  prince  de  Conli,  lors  du  passage  du  roi  à  Pézénas, 
à  M.  le  comte  de  Bieule  à  Gaix,  à  M.  le  comte  de  Mérin- 
ville  à  Toulon  et  à  M.  l'intendant  de  la  province  à  Pézénas. 
—  Allocation  d'une  somme  de  100  livres  destinée  à  l'achat 
de  deux  écuelles  en  argent,  aux  armes  de  la  ville,  qui 
seront  données  à  titre  d'étrennes  à  MM.  Girard  et  Fresquot, 
consuls,  à  l'occasion  de  leur  mariage.  —  Assignation  don- 
née à  la  requête  de  M.   Fontbonne,  en  appel  de  la  cotisa- 
tion pour  laquelle  il  figure  sur  le  dernier  compoix  caba- 
liste.  11  y  sera  défendu  par  les  consuls.  — Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  12  octobre  dernier.  — 
Fixation   à  2,000   livres  de  l'ameublement  qui  doit  être 
fourni  à  M.    le   comte  de  Mérinville.   —  Réception   de 
M.  Bernard  Villary,  marchand  verrier,  en  quahté  d'habi- 
tant de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de 
l'hôpital  Saint-Paul  une  aumône  qui  sera  arbitrée  par  les 
consuls.  —  Réparations  à  faire  à  la  chapelle  de  la  maison 
consulaire,   conformément    aux   prescriptions   contenues 
dans  le  procès-verbal  de  la  visite  pastorale  qui  en  a  été 
faite  par  Mgr  l'archevêque.  —  Approbation  du  paiement 
effectué  par  M.  Azam ,  clavaire  de  l'année   dernière,  du 
principal  et  des  dépens  qui  sont  spécifiés  dans  les  ariôts 
obtenus  contre  la  ville  par  les  capitaines  de  la  morte-paye. 
—  Demande  formée  par  M.  Cazalbon  en  allocation  d'un 
honoraire  pour  la  rédaction  de  l'état  général  dos  dépenses 
faites  à  l'occasion  de  la  dernière  maladie  (1632).  —  Dési- 
gnation de  MM.  Fabre,  de  Lamotte,  Morel  et  Rusquier,  à 
l'effet  do  conférer  avec  Mgr  l'archevêque  sur  l'introduc- 
tion de  religieuses  dans  l'hôpital  Saint-Paul,  afin  de  mieux 
assurer  le  service  des  pauvres. 

F"  201.  —  23  décembre.  —  Refus  des  marguilliers  de 
l'église  Saint-Paul  de  Uvrer  aux  consuls,  conformément 
à  un  ordre  de  Mgr  l'archevêque,  «  une  clef  de  la  chûsso 
«  ob  est  le  corps  du  glorieux  saint  Paul-Serge.  »  Le 
conseil  décide  que  les  consuls  continueront  leurs  insis- 
tances auprès  de  Mgr  l'archevêque  «  pour  être  gardiens 
«  d'une  clef  de  la  châsse,...  en  qualité  de  marguilliers 


CONSEILS    DE   VILLE.  —    16ei. 


699 


«  nés  ou  patrons  do  l'église  Saint-Paul,  ainsi  qu'il  est 
«  pratiqué  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  corps  saints. 
«  Et,  l'ayant  obtenu  de  Mgr  l'archevêque,  il  sera  fait  à 
«  même  temps  un  caisson  où  ladite  clef  sera  mise  avec  l'or- 
«  donnance  de  .Mgr  l'archevêque  ;  lequel  caisson  sera  mis 
«  dans  les  archives  et  visité  à  chaque  nouveau  consulat.  » 

—  Confirmation  do  l'allocation  de  2,000  livres  votée  pour 
l'ameublement  accordé  à  M.  le  comte  de  Mérinville. 

Année    1661. 

po202  v". —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Rauhn  de  Reboul,  seigneur 
de  Marmorières ,  Pierre  Augier ,  bourgeois  ,  Henri 
Fabre,  procureur,  Antoine  Gros,  marchand,  Laurent 
André,  marchand,  et  Antoine  Mirabet,  maître  chirurgien. 

—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  con- 
suls sortants. 

F"  209.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F"  209.  —  3  février.  —  M.  de  Reboul,  premier  con- 
sul, expose  «  qu'il  arrive  annuellement  des  contestations 
«  à  pareil  jour  que  celui-ci,  sur  le  sujet  du  serment  que 
«  M.  le  viguier  vient  donner  aux  nouveaux  consuls,  les- 
«  quels  avaient  accoutumé  de  tout  temps  de  faire  prier 
«  ledit  sieur  viguier  de  leur  venir  administrer  ledit  ser- 
«  ment  dans  l'hôte!  de  ville,  par  les  deux  derniers  consuls 
«  sortants  do  charge,  qui  l'allaionl  prendre  eu  sa  maison, 
«  et,  l'action  faite,  le  ramenaient  chez  lui.  Et  après  quo 
«  M.  le  juge  de  la  ville  fut  admis  audit  serment  conjoin- 
«  tement  avec  ledit  viguier,  le  cinquième  consul  sortant 
a  de  charge  pratiquait  seul  la  même  chose  en  la  per- 
«  sonne  d'icelui  viguier,  et  le  sixième  en  celle  du  sieur 
«  juge.  Lequel  ordre  a  été  néanmoins  interrompu  depuis 
«  quelques  années,  Icsdits  consuls  sortants  de  charge  ayant 
«  refusé  d'accompagner  les  magistrats  chez  eux  après 
«  ledit  serment,  ce  qui  cause  des  contestations  qu'il  serait 
«  important  d'assoupir.  »  Dans  co  but,  le  conseil  prend 
par  forme  do  règlement  la  résolution  suivante  :  «  les 
«  cinquième  et  sixième  consuls  sortant  do  charge,  et,  en 
«  leur  défaut,  deux  autres  en  remontant,  se  transporte- 
«  ront,  à  l'heure  accoutumée,  à  la  maison  dudit  sieur 
«  viguier,  pour  le  prendre  et  accompagner  en  l'hôtel  de 
«  ville  à  l'effet  du  serment  desdits  nouveaux  consuls. 
«  Après  lequel  donné,  ils  le  réaccompagneront  en  ladite 
«  maison,  et,  à  leur  retour  audit  hôtel  do  ville,  les  nou- 
«  veaux  consuls,  suivis  des  anciens  et  conseillers  matri- 
«  culés,  iront  en  l'église  de  La  Major  entendre  la  sainte 
«  messe  en  la  chapelle  do  Saint-Biaise,  suivant  l'ancienne 
«  coutume,  et  co  tout  autant  de  temps  quo  ledit  sieur  vi- 
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«  guier  possédera  conjointement  les  charges  de  viguier 
«  et  juge;  lesquelles  venant  à  séparer,  un  consul  seulement 
«  mènera  et  ramènera  ledit  sieur  viguier,  et  un  autre 
«  ledit  sieur  juge.  Ce  qui  servira  de  règlement  pour 
«  l'avenir,  s» 

F»  210.  —  4  février.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  du  second  à  l'effet  d'aller,  en  compagnie  de  MM.  Fabre, 
de  Lamotle  et  Bouissière,  conseillers  matricules,  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  au  prince  de  Conti,  à  Mgr  l'archevê- 
que, à  M.  le  comte  do  Mérinville  et  à  M.  l'intendant  de  la 
province,  à  l'occasion  de  l'élection  consulaire.  —  Les  capi- 
taines de  la  morte-paye  refusant  de  faire  prêter  aux 
soldats  î  le  serment  du  service  en  faisant  la  montre,  »  le 
conseil  donne  aux  consuls  le  pouvoir  d'exiger  ce  serment 
conformément  à  la  coutume. 

F"210v».  —  6  mars.  —  Vote  de  remercîmnnts  aux 
députés  nommés  dans  la  séance  qui  précède.  MM.  Ducup 
et  Rouch  sont  chargés  d'ouïr  et  clore  leur  rôle  de  frais  de 
voyage.  —  Vérification  des  réparations  à  faire  au  Caragol 
«  pour  la  commodité  de  la  navigation,  l'embouchure  se 
«  trouvant  quasi  sablée  en  sorte  que  les  capouls  ont 
«  peine  de  passer  sans  chargement.  s>  Cette  vérification 
est  confiée  à  MM.  Fabre,  Léonnard,  Berthellier,  Rouch, 
Ricard,  Revel  et  Fournier,  sur  le  devis  desquels  les  tra- 
vaux prévus  seront  mis  en  adjudication.  —  Autorisation 
aux  consuls  de  mettre  aux  enchères  la  ferme  des  balan- 
ces. —  Confirmation  de  la  délibération  qui  institue  les 
hallebardicrs  do  livrée.  Cette  délibération  «  sera  obser- 
«  vée  et  gardée  sans  aucun  changement.  »  —  Commission 
nommée,  sur  la  demande  de  M.  Serre,  à  l'effet  de  statuer 
sur  le  différend  relatif  à  la  clôture  du  compte  des  deniers 
dont  il  a  eu  le  maniement,  durant  la  maladie  de  1 652,  pour 
la  solde  de  la  morte-paye.  Celte  commission  est  compo- 
sée de  MM.  Fabre,  de  Lamotte,  Rouch  et  Cazalbon.  — 
Réception  de  MM.  Michel  Fontbonne,  avocat,  et  Jacques 
Geoffre,  marchand,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous 
la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul 
l'aumône  que  les  consuls  auront  déterminée.  —  Nomina- 
tion :  1»  de  MM.  Rusquier,  Laurens  et  Jeanjean,  con- 
seillers matricules,  Louis,  médecin,  Thomas  Issanchon  et 
Buisson,  habitants  non  matricules,  à  l'effet  de  procéder  au 
renouvellement  du  compoix  cabaliste  ;  2°  de  MM.  Rigaud, 
Fabre,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule,  de  Massia, 
receveur  du  diocèse,  et  Félix  Cazalbon,  pris  hors  de  la 
matricule,  pour  auditeurs  du  compte  remis  par  le  clavaire 
de  l'année  dernière;  3"  de  M  M.  de  Pradel,  Escalier,  Alazard, 
Lacroix,  avocat,  Martin  vieux  et  Roman,  marchand,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le  semes- 
tre courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi; 
4»  de  MM.  d'Aucelesses,    d'Armissan,  Ralhery,   Vignes, 


avocat,  de  Mayal  et  Burgues,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  Charité.  —  A  défaut  d'exécution  de  la  décision 
prise  en  l'année  1651  «  au  sujet  de  la  grande  cloche  qui 
«  devait  être  faite  pour  l'horloge ,  »  le  conseil  autorise 
les  consuls  à  faire  refondre  la  petite  cloche  de  cette  horloge 
en  utilisant  pour  l'opération  les  matériaux  qui  se  trouvent 
dans  les  archives.  —  Invitation  aux  consuls  d'examiner 
les  motifs  sur  lesquels  M.M.  les  propriétaires  dos  mou- 
lins à  blé  fondent  leur  demande  en  réduction  de  la  taille 
qui  leur  est  imposée.  —  Soin  remis  aux  consuls,  assistés 
de  MM.  de  Mayal,  Cazalbon  et  Denos,  de  faire  exécuter 
pour  l'embellissement  de  la  ville  leur  résolution  relative 
aux  avances  faites  sur  la  rue  Enlre-deux-villes,  «  depuis  le 
«  passage  de  la  rivière  appelé  la  Charrette  jusques  à  la 
4  boucherie,  »  laquelle  résolution  oblige  les  propriétaires 
à  faire  bâtir  «  de  muraille  le  bas  du  devant  de  leurs 
«  maisons,  à  plomb  des  budgets  de  plâtre  qui  sont  au  haut 
«  portés  par  de  hoquets.  »  —  Désignation  de  MM.  Fabre, 
d'Armissan,  de  Malvezy ,  Benhelher,  Rouch  et  Macaret  à 
l'efTet  de  réviser  le  règlement  des  dépenses  ordinaires  de 
la  ville. 

F"  215  v".  —  28  mars.  — Nomination  du  révérend  père 
Léonnard,  religieux  minime,  en  qualité  de  prédicateur 
des  stations  prochaines  de  l'A  vent  et  du  Carême,  dans 
l'église  St-Paul. 

po  216  v".  —  21  avril.  —  Communication  d'une  lettre 
de  Mgr  le  prince  de  Conti,  par  laquelle  il  manifeste  le 
désir  qu'il  a  d'établir  «  dans  le  grand  hôpital  de  cette 
«  ville  des  religieuses  Hospitalières  pour  le  service  des 
«  pauvres.  »  Le  conseil  reçoit  celte  lettre  «  avec  tout  le 
«  respect  et  la  soumission  que  la  ville  doit  aux  ordres  de 
«  S.A.  Mais,  comme  depuis  l'année  1643  la  ville  s'est 
«  départie  du  soin  et  direction  dudit  hôpital  et  l'a  remise 
«  à  six  directeurs  particuliers,  qui  sont  changés  de  deux 
«  en  deux  ans  et  pris  du  nombre  des  plus  qualifiés  et 
«  apparents  de  la  ville,  qui  s'en  acquittent  dignement 
«  et  font  subsister  par  leurs  économies  ledit  hôpital  avec 
«  le  peu  de  rentes  qu'il  a,  il  sera  représenté  à  S.A.  tous 
«  les  inconvénients  que  la  ville  doit  appréhender  de  l'éta- 
«  blissement  dosdites  religieuses,  la  supplier  très-hum- 
«  blement,  puisque  les  pauvres  se  trouvent  bien  servis 
«  par  le  soin  desdits  directeurs  et  par  le  zèle  qu'ils  ont 
«  d'augmenter  le  bien  dudit  hôpital,  souffrir  qu'il  soit 
«  continué  de  la  sorte,  d'autant  plus  que  la  ville  se  trouve 
«  extrêmement  soulagée  de  beaucoup  de  dépenses  où  elle 
«  était  auparavant  engagée  pour  faire  subsister  ledit 
«  hôpital  et  entretenir  les  enfants  trouvés.  v>  Une  dépu- 
tation  composée  des  directeurs  de  l'hôpital ,  des  doyens 
des  six  rangs  de  la  matricule  et  de  MM.  les  consuls,  est 
chargée  de  faire  ces  représentations  à  S.  A.  dès  son  arri- 
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faciliter  la  navigation.  —  Emprunt  de  1,500  liv.  autorisé 
pour  effectuer  le  remboursement  de  pareille  somme  due 
à  M.  Tarrabust.  L'emprunt  sera  fait  avec  subrogation 
d'hypothèque  au  profit  de  l'hôpital  St-Paul,  qui  offre  ces 
-1,500  livres.  —  Approbation  de  la  dépense  de  588  liv. 
faite  par  lus  consuls  pour  la  restauration  de  l'horloge.  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  d'accepter  ou  refuser  sui- 
vant que  l'intérêt  de  la  ville  pourra  l'e.xiger,  certaine  offre 
faite  pour  la  fourniture  de  la  glace  pendant  l'été  prochain. 

—  Plainte  à  présenter  à  Mgr  le  prince  de  Conti  sur  les 
violences  qu'e.xercent,  à  la  porte  de  la  ville,  les  commis 
de  la  foraine,  contre  les  habitants  de  la  Corbière  «  qui 
«  tirent  des  bestiaux  pour  leurs  usages.  » 

F"  221.  —  24  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Bernardin  Sourbier.  Conseillers  élus  :  au  quatrième 
rang,  M.  Raymond  Fournier,  marchand,  venu  du  cin- 
quième rang;  au  cinquième  rang,  M.  André  Laurens , 
venu  du  sixième  rang,  et  au  sixième  rang,  M.  Bertrand 
Baille,  marchand  chaussetier. 

F"  225.  —  8  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qu'il  y  aura  lieu  de  comprendre  dans  la  prochaine  impo- 
sition. MM.  d'Aucelesses,  de  Lastours,  Vignes,  Rathery, 
Rouch,  Morel,  Bilhard,  Denos,  Rcvel ,  Donnadieu  et 
Clergue,  sont  chargés  de  préparer  l'état  des  dépenses  de 
l'année,  qui  servira  de  base  au  vote  de  cette  imposition. 

—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  faire  exécuter, 
«  conformément  au  sentiment  exprimé  par  Mgr  l'arche- 
«  vèque,  la  construction  de  la  galerie  du  bout  do  la  cour 
«  de  la  maison  consulaire.  »  —  Contrainte  lancée  contre 
la  ville  par  la  cour  des  Aides,  pour  le  paiement  des  épices 
qui  lui  sont  dues  pour  l'enregistrement  de  la  concession 
de  la  crue  et  du  droit  de  robinage.  —  Assignation  donnée 
à  la  requête  des  dames  religieuses  Ursulines,  en  appel  de 
la  taille  des  maisons  qu'elles  occupent  dans  la  ville.  Il  y 
sera  défendu  à  la  diligence  des  consuls.  —  Vérification  du 
compte  des  frais  du  dernier  feu  de  joie.  Elle  est  confiée 
à  la  commission  dos  impositions. —  Fixation  au  premier 
jour  du  mois  de  septembre  de  l'adjudication  annuelle  du 
bail  des  boucheries,  «  ainsi  que  cela  se  pratique  depuis 
«  longues  années.  »  —  Remboursement  de  la  créance 
dont  M.  Sauret  est  porteur,  sous  la  condition  qu'elle  aura 
été  vérifiée  par  les  commissaires  du  roi.  —  Mise  aux  pro- 
clamations et  enchères  de  la  levée  des  arrérages  dus  a  la 
communauté.  —  Invitation  aux  députés  chargés  d'exa- 
miner à  qui  incombent  les  réparations  du  pont  de  la  Bas- 
tide, de  remplir  au  plus  tôt  l'objet  de  leur  mission,  pour 
lequel  il  leur  est  donné  tout  pouvoir.  —  «  Puisque  l'éta- 


«  blissemcnt  de  l'octroi  est  jugé  nécessaire  pour  la  liqui- 
«  dation  des  dettes  de  la  communauté,  pour  en  voir  et 
«  faciliter  les  moyens  »  demeurent  députés  MM.  Fabre, 
d'Aucelesses,  de  Lamotte,  Borthellier,  Vignes,  Rigaud, 
Denos,  Daydé  et  Pescaire,  «  avec  les  doyens  des  autres 
«  bancs  (rangs),  et,  à  leur  défaut,  les  sous-doyens,  pour 
«  y  travailler  incessamment ,  afin  que,  par  ce  moyen  ,  on 
«  puisse  soulager  les  impositions.  »  —  Confirmafion  du 
pouvoir  donné  aux  députés  nommés  dans  une  précédente 
séance  du  conseil  pour  discuter  l'offre  qui  a  été  faite  sur 
le  courtage  du  blé,  «  et  voir  s'il  pourrait  en  revenir  quelque 
«  utilité  à  la  ville.  » 

F"  231. —  22  mai. — Vote  d'une  imposition  de  19  s.  pour 
livre  de  compoix  destinée  au  paiement  de  la  mande  du 
diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année. — Renvoi  des  hé- 
ritiers du  sieur  Péclerc  au  clavaire  de  l'année  1 658,  à  l'effet 
d'avoir  paiement  d'une  créance  de  300  liv.  pour  laquelle 
il  lui  a  été  fait  fonds  dans  Tétat  des  dépenses  de  ladite 
année.  —  Rejet  d'une  demande  de  M.  Léquirot  en  paie- 
ment des  imprimés  qu'il  a  fournis  lors  de  l'entrée  de  Mgr 
l'archevêque.  —  Approbation  de  la  dépense  de  22  liv.  faite 
pour  la  procession  de  Saint-Sigismond  (1)  «  compris  les 
«  cierges  qui  ont  été  baillés  pour  brûler  devant  la  relique 
«  du  saint  durant  l'octave.  »  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  consentir  à  certain  patron  originaire  de  la 
Provence  le  bail  des  réparations  qui  doivent  être  faites  au 
Caragol.  —  Demande  du  sieur  Cazalbon,  maître  charpen- 
tier, on  paiement  des  sièges  qu'il  a  construits  pour  la  salle 
des  États,  en  l'année  1658.  Usera  répondu  à  cette  demande 
par  les  soins  des  consuls  et  de  MM.  Rouch  et  Boules.  — 
Réception  de  M.  Louis  Toucas,  marchand  satonnier,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à 
l'hôpital  Saint-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  fixeront 
l'importance.  —  Lorsque  la  ville  se  trouvera  en  mesure 
de  faire  construire  la  galerie  du  bout  do  la  cour  delà  mai- 
son consulaire,  le  bail  en  sera  consenti  sur  le  devis  dressé 
par  M.  Berthellier.  —  Allocation  d'une  somme  de  50 
livres  pour  les  étrennes  qui  doivent  être  faites  à  la  fille  de 
M.  Laurent  André,  consul,  à  l'occasion  de  son  mariage. 
—  Approbation  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte  remis  par 
M.  Azam,  clavaire  de  l'année  1639.  L'excédantde  dépense 


(1)  Saint  Sigismond  t'iail  à  Narl)onne  l'ohjel  d'une  grande  véné- 
ration. Une  cliapelle  parliculitre  lui  était  dédiée  dans  l'église  N.  D. 
de  Lamourguié.  Le  jour  de  la  fêle  de  saint  Sigismond^  fixée  au  13  du 
mois  de  mai,  les  lidèlesse  rendaient  proeessionellement,  avec  le  con- 
cours de  l'aulorité  municipale,  à  un  puils  rural  (|ui  aété  désigné,ainsi 
que  le  ténement  qui  l'entoure,  sous  le  vocable  du  saint.  Ils  s'y  ren- 
daient également  dans  les  temps  de  calamité  publique,  ou  pour 
demandera  Dieu,  par  l'intercession  du  saint,  la  cessation  de  la  pluie 
ou  de  la  sécheresse. 
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de  ce  compte  sera  remboursé  lors  de  la  prochaine  impo- 
silioD.  —  Autorisation  à  MM.  lus  consuls  de  traiter  avec 
MM.  du  chapitre  Saint-Just  pour  la  portion  que  la  ville 
doit  prendre  sur  les  frais  de  réparation  du  pont  de  la  Bas- 
tide. —  Désignation  de  MM.  d'Aucelesses,  de  Lamolte, 
Borthellier  et  Denos,  à  l'effet  de  vider,  de  concert  avec 
les  consuls,  le  différend  e.xistant  entre  les  marchands  de 
la  ville  et  le  fermier  actuel  du  poids  public.  —  Remise  à 
un  arbitrage  de  la  question  soulevée  par  les  titulaires  des 
chapelles  de  N.-D. -de-Paradis  et  de  Saint-Simon,  qui 
prétendent  posséder  noblement  les  terres  dépendant  de 
la  dotation  de  ces  chapelles.  — Modifications  apportées  au 
règlement  relatif  aux  dépenses  annuelles  ordinaires.  Ces 
modifications  réduisent  à  lOOliv.  les 200  liv.  de  l'allocation 
affectée  au  charbon  destiné  au  chaulTage  de  la  maison 
consulaire  et  à  150  liv.  les  frais  de  rédaction  et  audition 
des  comptes  des  clavaires.  Elles  suppriment  les  gages  du 
paveur,  ainsi  que  ceux  de  l'assesseur  «  lorsque  le  premier 
«  consul  haranguera.  » 

F"  239.  —  8  juin.  —  «  Comme  l'établissement  de  l'oc- 
«  troi  regarde  l'intérêt  de  tout  le  général  delà  ville,  afin  de 
«  le  faire  avec  toute  la  modération  qui  se  pourra  pour  le 
«  soulagement  du  public,  »  MM.  les  consuls  sont  invités  à 
réunir,  au  plus  tôt,  «  les  députés  originairement  noni- 
«  mes,. . .  sans  en  appeler  d'autres,  pour  convenir  entre 
«  eux  du  pied  qui  se  pourra  prendre  pour  la  levée  dudit 
«  droit  et  voir  aussi  l'application  et  destination  des  deniers 
«  qui  en  proviendront.  »  —  Il  n'y  a  lieu  d'établir  aucun 
droit  sur  le  courtage  du  blé,  attendu  que  les  arrêtés  d'en- 
registrement des  lettres  patentes  obtenues  en  l'année  1624 
le  défendent.  Toutefois,  MM.  les  consuls,  suivant  l'ancien 
usage,  «  établiront  des  courtiers  sûrs,  qui  seront  desti- 
«  tuables  par  eux  et  par  le  bureau  de  la  police,  en  don- 
«  nant  à  l'hôpital  Saint-Paul  ce  qui  sera  par  eux  avisé.  » 
—  Lorsque  le  capitaine  la  Roquette  sera  autorisé  par 
M.  le  comte  de  Mérinville  ù  rentrer  à  Narbonne,  les  con- 
suls pourront  accepter  la  satisfaction  qui  lui  aura  été  im- 
posée en  réparation  de  ses  entreprises  injurieuses  et  de  ses 
violences. —  Invitation  :  1°  à  MM.  du  bureau  delà  police, 
de  faire  remise  à  M.  Caussat  de  l'amende  dont  il  a  été 
frappé,  sous  la  condition  qu'il  se  désistera  de  l'appel  qu'il 
en  a  relevé;  2°  aux  députés  chargés  de  régler  le  différent 
existant  entre  le  fermier  du  poids  public  et  les  marchands 
de  la  ville,  de  remplir  au  plus  tôt  l'objet  de  leur  mission, 
et  de  préparer  pour  l'avenir  un  règlement  qui  «  contienne 
«  de  la  façon  que  le  droit  de  poids  devra  être  exigé,  et 
c  sur  quoi.  Dans  lequel  règlement  sera  compris,  au  lieu 
t  du  droit  que  le  fermier  du  poids  prend  en  espèces  (en 
«  nature)  sur  le  bois  à  brûler  porté  par  bateau  à  vendre 
€  dans  la  ville,  6  deniers  pour  pesade  de  5  quintaux.  » 


—  Placement  de  bodules  (bornes)  pour  la  délimitation  du 
territoire  entre  la  ville  de  Narbonne  et  la  communauté  de 
Cuxac,  principalement  vers  la  métairie  de  Labourgade. 

F"  244.  —  5  juillet.  —  Réception  de  la  satisfaction  pro- 
mise par  le  capitaine  la  Roquette.  Elle  aura  lieu  dans  la 
maison  consulaire,  «  la  porte  ouverte,  où  MM.  les  consuls 
«  de  l'année  dernière  et  M.  Fabre  seront  appelés.  »  — 
Nouvelle  vérification  des  travaux  à  faire  au  Caragol  pour 
faciliter  la  navigation.  Les  deniers  du  robinage  de  l'année 
courante  et  ceux  de  l'année  prochaine  sont  exclusivement 
affectés  au  paiement  de  ces  travaux.  —  Désistement  de 
M.  Maron  de  la  moins-dite  de  100  livres  qu'il  a  faite  sur 
le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  —  Prétention  émise  par 
les  habitants  de  la  Cité  de  Carcassonne,  de  jouir  de 
l'exemption  du  droit  de  leude  dans  la  ville  de  Narbonne. 
Sur  le  rapport  d'une  commission  composée  des  consuls  et 
de  MM.  Fabre,  de  Lamotte,  Berthellier  et  Vignes,  le  con- 
seil statuera  dans  une  prochaine  séance. 

¥"  248.  —  8  juillet.  —  Vol  de  «  11  écus  blancs  »  com- 
mis dans  le  petit  consistoire  de  la  maison  consulaire.  Le 
concierge  en  est  rendu  responsable. 

F"  248.  V  —  4  août.  —  Satisfaction  donnée  aux  con- 
suls, en  pleine  séance  du  conseil,  par  M.  de  la  Roquette, 
capitaine  de  la  morte-paye,  en  réparation  des  violences 
dont  il  s'était  rendu  coupable  envers  eux  et  envers  M.  Fa- 
bre, conseillé  matricule,  qui  avait  obtenu  contre  lui  une 
sentence  de  condamnation  à  mort. 

F"  250.  — 17  août.  — Dô.signationde  M.  Gaubert,  gref- 
fier consulaire,  à  l'effet  d'aller  poursuivre  le  jugement  des 
affaires  qui  sont  actuellement  pendantes  en  la  cour  des 
Aides,  notamment  les  appels  :  1°  des  dames  religieuses 
Ursulines  de  Narbonne,  contre  la  cotisation  des  maisons 
qu'elles  occupent  ;  2°  de  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année 
1652,  contre  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte,  etc. 

F"  250.  y".  —  6  septembre.  —  Acceptation  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  Bourdelat  pour  le  fournissement  de  la 
boucherie,  avec  une  surtaxe  de  4  den.  pour  liv.  à  raison  de 
laquelle  il  sera  compté  à  la  ville  une  somme  de  12,000 
livres.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  pour  le  net- 
toyage de  la  fontaine  de  Saint-Paul.  —  Composition  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant:  MM.  Rouch, 
Ricard  et  Fournier,  pris  dans  la  matricule;  Alaux,  Lau- 
pard  et  Fabre,  pris  hors  de  la  matricule.  —  Demande 
formée  par  la  veuve  Péclerc,  en  paiement  des  intérêts  de 
sa  créance  pour  l'année  1658.  Elle  est  renvoyée  à  se  pour- 
voir contre  le  clavaire  de  ladite  année.  —  Désignation  de 
MM.  Ducup  et  Dcnos,  à  l'effet  d'examiner  certaine  de- 
mande de  M.  Pierre  Caussat  relative  aux  tailles  dues  pour 
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les  années  1631  et  1634  par  le  chapitre  St-Just  avec  qui 
la  ville  a  transigé,  et  qui  n'ont  pas  été  allouées  en  reprise 
à  M.  Jean  Caussat,   son   père,   clavaire   desdites  années. 

—  Adjonction  de  MM.  de  Mayal ,  Berlhellier  ,  Rouch  et 
Denos  aux  députés  précédemment  chargés  de  la  délimita- 
tion du  territoire  de  la  ville,  principalement  dans  les  parties 
limitrophes  de  Val-de-Galbe,  Vinassan,  Marmorières,  etc. 
— Vote  de  remercîments  aux  députés  qui  sont  allés  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  M.  le  comte  de  Bieule,  à  l'occa- 
sion de  sa  convalescence.  Leurs  frais  de  voyage  sont  fixés 
à7  1iv.  10  s.  par  journée.  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  formée  par  le  syndic  de  certains  marchands 
chausseliers  en  opposition  à  l'érection  des  marchands 
chausseliers  deNarbonne  en  corps  de  maîtrise.  Le  conseil 
déclare  cette  érection  «  une  nouveauté  très-préjudiciable 
«  au  général  et  particulier  de  la  ville,  et  que  le  consen- 
«  tement  et  acquiescement  donné  par  les  consuls  de  l'an- 
«  née  dernière  audit  établissement  demeure  pleinement 
«  révoqué  pour  avoir  été  fait  sans  aucun  pouvoir.  » 

po  255.  —  6  novembre.  —  Élection  d'un  conseiller 
matricule  à  la  place  devenue  vacante  au  second  rang  par 
suite  du  décès  de  M.  Jean  Rouyssié.  Conseiller  élu, 
M.  Louis  Castel,  bourgeois.  —  Serment  de  ce  conseiller. 

F"  256.  V".  —  13  novembre.  —  Communication  d'une 
lettre  du  roi,  qui  annonce  la  naissance  du  dauphin.  — 
Désignation  des  deux  premiers  consuls  de  l'année  der- 
nière, et,  à  leur  défaut,  de  deux  des  autres  consuls  pris 
dans  l'ordre  de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Béziers 
pour  le  27  novembre  courant.  —  Demande  formée  par 
les  révérends  pères  Minimes  et  par  plusieurs  habitants  du 
quartier  de  la  Peyrade,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  diverses 
réparations  à  l'aqueduc  qui  traverse  le  jardin  de  ces  pères. 

—  Assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  Aubert,  maître 
apothicaire,  en  paiement  des  drogues  et  médicaments 
qu'il  a  fournis  pendant  la  dernière  maladie  (1652).  —  Ex- 
posé fait  par  M.  Gaubert,  greffier  consulaire,  des  démar- 
ches auxquelles  il  s'est  livré  relativement  aux  instances 
dont  il  est  allé  poursuivre  le  jugement  devant  la  cour  des 
Aides,  principalement  les  suivantes  :  —  appel  des  dames 
religieuses  Ursulines  contre  la  cotisation  assise  sur  leurs 
maisons;  — demandes  d'arrérages  formées  par  les  héri- 
tiers de  M.  de  Massia,  représentés  par  M.  Fizes,  receveur 
général  du  tailloa.  —  Accommodement  à  tenter  sur  le 
différend  soulevé  par  M.  le  baron  d'Ornaisons  à  l'occasion 
de  la  délimitation  do  sa  seigneurie  de  Saint-Pierre-des- 
Clars  avec  le  teniloiredu  chapitre  Saint-Paul.  —  Examen 
des  réparations  qui  ont  été  faites  au  moulin  d'Entre-deux- 
Villes.  11  est  confié  à  une  commission  composée  de 
MM.  Bcrthellier,  Cazalbon,  Denos  et  Cassan,  qui  statuera 


sur  la  portion  pour  laquelle  la  ville  y  devra  contribuer. 
—  Soin  remis  à  cette  même  commission  d'apprécier  l'in- 
demnité qui  pourrait  être  due  à  M.  du  Rivage  et  autres 
fermiers  de  ces  moulins,  pour  le  temps  pendant  lequel  ils 
sont  restés  en  chômage  par  le  fait  de  ces  réparations.  — 
Les  directeurs  de  l'hôpital  refusant  de  se  charger  des  en- 
fants nés  de  légitime  mariage,  le  conseil  prend  la  délibéra- 
tion qui  suit  :  «  M.M.  les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul  sont 
«  priés  de  ne  porter  point  de  défaut  à  la  réception  dans 
«  l'hôpital  des  femmes  accouchées  qui  se  trouveront  ma- 
«  lades  et  en  nécessité,  et  au  bureau  de  la  Charité  de 
«  prendre  aussi  soin  des  enfants  qui  se  trouveront  ne 
«  pouvoir  être  allaités  ni  nourris  par  leurs  pères  ni  mères  ; 
«  autrement  leur  déclarer  que  la  ville  se  séparera  d'eux 
ff  et  retirera  les  1 ,200  livres  de  leur  contribution.»  — 
Vérification  des  réparations  que  nécessite  le  canal  de  la 
Rivière,  entre  la  ville  et  la  paissière  de  Sallèles.  Elle  est 
confiée  à  MM.  les  consuls,  assistés  «  de  tels  députés  qu'ils 
«  trouveront  les  plus  propres  et  en  commodité.  »  — 
«  Attendu  que  la  galerie  qui  se  construit  présentement 
«  dans  la  maison  consulaire  pourra  servir  pour  les  archi- 
«  ves  du  diocèse,  ladite  construction  et  dépense  demeure 
«  autorisée,»  et  les  consuls  pourvoiront  au  paiement  des 
travaux  qui  restent  à  faire.  —  Approbation  d'un  contrat 
passé  entre  le  bureau  de  l'hôpital  et  les  pères  Doctri- 
naires du  collège,  «  pour  jouir,  par  lesdits  pères,  de 
«  l'effet  et  contenu  d'icelui,  sans  que  de  la  part  de  la 
«  communauté  ni  dudit  hôpital  il  y  puisse  être  jamais 
«  contrevenu.  » 

F"  263  v». —  13  novembre.  —  Liquidation  à  la  somme 
de  50  liv.  de  la  somme  restant  due  à  M.  Jean  Cazalbon, 
maître  charpentier,  pour  les  frais  de  construction  <  des 
«  sièges,  théâtre,  bancs  et  tables  »  qui  ont  servi  pour  la 
salle  des  États  tenus  à  Narbonne  en  l'année  1658. 

F"  264. —  23  novembre.  —  Accommodement  avec  M.  le 
baron  d'Ornaisons,  dans  l'affaire  relative  à  la  délimitation 
de  la  seigneurie  de  St-Pierre-des-Clars.  Moyennant  une 
somme  de  400  liy.  la  ville  consent  à  la  cession  du  terrain 
contesté  entre  parties,  sous  la  condition  «  que  les  limites 
4  dudit  terroir  seront  marquées  à  l'extrémité  do  la  vigno 
«  du  sieur  Bourgade,  et  du  bout  d'icelle  à  droite  ligne  à 
<  la  Roquetraucade,  et  que  le  passage  du  bétail,  porté 
«  par  la  transaction  dont  est  question  au  procès ,  sera 
«  marqué  en  lieu  commode,  de  l'étendue  qui  sera  conve- 
«  nue  entre  parties,  suivant  l'usage  des  autres  lieux.  » 

po  265.—  23  novembre. —  Fixation  à  415  liv.  14  s.  do 
la  portion  pour  laquelle,  à  raison  des  deux  neuvièmes  dont 
elle  est  propriétaire,  la  ville  doit  contribuer  aux  répara- 
lions  des  moulins  d'Enlre-deux-Villes,  et  à  74  liv.  6  s.  sa 
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portion  de  rindemnité  allouée  aux  fermiers  de  ces  moulins 
pour  le  chômage  occasionné  par  ces  réparations. 

F»  266.  —  12  décembre.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  de  l'année  courante  et  de  l'année  dernière 
à  l'effet  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  au  prince 
de  Conti,  dès  son  arrivée  à  Pézénas.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  de  délivrer  à  M.  Demay  «  les  deniers  de  la 
«  gabelle  »  qui  ont  été  déposés  dans  les  archives  de  la  ville 
dans  le  mois  d'octobre  dernier,  époque  de  la  cessation  du 
service  de  M.  de  Mausse,  précédent  fermier  général  de  la 
province,  sous  la  condition  qu'il  fora  compter  à  la  ville, 
sur  lesdits  deniers,  le  quartier  courant  de  la  morte-paye. 

F°266  V". — 12  décembre. —  Remplacement  de  M.  Gelly 
par  M.  Pujol,  en  qualité  de  procureur  delà  ville  auprès 
de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier. 

Année   1669. 

F"  267  V".  —  22  janvier.  —  Remercîmenls  votés  aux 
députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  au  prince  de  Conti.  —  Le  rôle  des  frais  de  voyage 
de  ces  députés  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Fontarêcbo 
et  Cazalbon. —  Autorisation  aux  consuls  de  faire  cession, 
en  tout  ou  en  partie,  des  biens  dont  elle  a  obtenu  le  décret 
contre  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1632,  et  sa  caution. 

—  Appprobation  des  dépenses  qui  ont  été  faites  aux  ponts 
et  arches  de  la  ville,  aux  fontaines,  à  la  maison  consulaire, 
etc,  en  excédant  des  crédits  votés  pour  celte  nature  de  tra- 
vaux dans  la  dernière  imposition.  —  Rejet  d'une  requête 
présentée  par  M.  Sicard  Lauran,  clavaire  des  années 
1 656  et  1 637,  en  rétablissement  de  quelques  parties  rayées 
de  ses  comptes.  Ce  rejet  est  fondé  sur  ce  qu'en  l'état  «  il 
«  n'y  a  que  la  voie  de  l'appel  des  clôtures  des  comptes.  » 

—  Acceptation  do  l'offre  faite  par  les  directeurs  de  l'hôpital 
St-Paul  de  se  charger  du  renouvellement  des  reconnais- 
sances des  fiefs  appartenant  à  la  ville,  en  les  séparant  de 
celles  des  fiefs  dont  jouit  l'hôpital,  avec  lesquelles,  jusqu'à 
présent,  elles  sont  restées  confondues.  Cette  acceptation 
est  faite  moyennant  l'abandon,  en  faveur  des  pauvres  do 
l'hôpital,  de  tous  les  arrérages  do  lods  et  ventes  qui  peu- 
vent être  dus  à  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  : 
1"  de  faire  exécuter  les  délibérations  précédentes,  qui  ont 
imposé  aux  dames  religieuses  Carmélites  de  Narbonne 
l'ouverture  d'une  ruelle  contigué  à  leur  couvent;  2"  de 
faire  publier,  dans  toutes  les  villes  de  la  province,  «  s'il  y 
«  aurait  de  l'argent  à  prêter  au  denier  vingt.  »  En  cas  de 
succès  de  cette  publication,  il  leur  est  donné  pouvoir  d'em- 
prunter le  capital  nécessaire  pour  rembourser  toutes  les 
créances  dont  l'intérêt  a  été  stipulé  au-dessus  de  ce  taux. 

—  Ordonnance  de  Mgr  le  prince  de  Conti,  qui  prescrit  à 
ses  gardes  de  donner  main-forte  aux  porteurs  de  contrain- 


tes employés  par  les  clavaires  de  la  ville  pour  le  recou- 
vrement des  tailles  arriérées. —  Sur  le  refus  opposé  par 
M.  le  baron  d'Ornaisons  aux  conditions  arrêtées  par  le 
conseil  pour  l'accommodement  du  différend  relatif  à  la 
délimitation  de  la  seigneurie  do  Saiut-Pierre-des-Clars  , 
il  est  décidé  que  la  solution  de  l'affaire  sera  poursuivie 
par  la  voie  judiciaire. 

F"  273.  —  28  janvier.  —  Substitution  de  M.  Berthellier 
à  M.  Juer,  sieur  Deldoul,  comme  caution  de  M.  Sicard 
Lauran,  clavaire  de  l'année  1660. 

F"  274.  —  29  janvier.  —  Élection  d'un  conseiller  ma- 
tricule à  la  place  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  d'Aucelesses,  Conseiller  élu  :  M.  Paul  Massia  ,  citoijen 
de  Narbonne.  —  Sur  la  proposition  de  M.  de  Reboul , 
premier  consul,  le  conseil,  considérant  «  que  les  con- 
«  seillers  matricules  donnent  tout  le  cours  de  leur  vie  au 
«  public  pour  la  direction  des  affaires  de  la  communauté,» 
décide  qu'à  l'avenir,  «  lors  du  décès  d'aucun  conseiller 
«  matricule  de  cette  maison  consulaire,  les  consuls  feront 
«  dire  une  messe  de  Requiem ,  dans  la  chapelle  d'icelle, 

«  par  le  chapelain  ordinaire, pour  prier  Dieu  pour 

«  l'âme  du  conseiller  décédé,  ce  qui  sera  fait  le  lendemain 
«  de  son  enterrement ,  où  les  consuls  assisteront,  avec  le 
«  chapelain,  et  y  feront  inviter,  par  leurs  écuyers,  tous 
«  les  autres  conseillers  matricules  qui  resteront,  afin  de 
«  rendre,  par  cette  action ,  témoignage  de  la  reconnais- 
«  sance  que  la  ville  doit  aux  services  que  le  défunt  aura 
«  rendus  au  public  dans  la  fonction  de  sa  charge,  ce 
«  qui  servira  de  règlement  perpétuel  et  irrévocable , 
«  et  lequel  sera  commencé ,  dès  demain  ,  en  faveur  de 
«  M.  d'Aucelesses.  Lequel  sera  aussi  observé  à  l'égard  des 
«  conseillers  matricules  qui  auront  été  vingt  ans  conseillers 
€  et  qu'après  ce  long  service  s'en  seront  démis.  » 

F"  277.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  noble  Paul  de  Juer,  sieur  Deldoul,  citoyen 
de  Narbonne,  André  Rigaud,  secrétaire  du  chapitre  St-Just, 
Antoine  Ségnié,  marchand,  Guillaume  Revel ,  notaire 
royal,  Nicolas  Avignon,  marchand,  et  Bernard  Clergue, 
marchand.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 

F»  284.  —  3  février.  —  Serment  .des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan  ,  viguier 
et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  284.  —  4  février.  —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  et  do  MM.  Ducup,  Fabre,  de  Lastours,  de  Lamotte 
et  de  Pradel ,  à  l'effet  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville 
au  prince  et  à  la  princesse  de  Conti,  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion consulaire. 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES 

F"  285.  —  18  février.  —  Allocation  d'une  somme  do 
450  liv.  au  syndic  des  Marchands  de  Narbonne,  pour  faire 
le  procès  à  trois  accusés  de  vol  qui  doivent  être  jugés 
«  prévôtalement.  » 

F"  285  v°.  —  23  février.  —  Consentement  donné  par  le 
conseil  à  ce  que,  moyennant  les  150  liv.  votées  dans  la 
séance  qui  précède,  la  poursuite  dirigée  contre  les  trois 
accusés  do  vol  soit  faite  au  nom  du  syndic  de  la  ville  par 
le  syndic  des  Marchands. 

F"  286  V».  —  19  mars.  —  Nomination  :  1°  de  MM.  de 
Lastours,  Rathery  et  Pech,  pris  dans  la  matricule,  Pierre 
Castel,  Gabriel  Charpentier  et  Antoine  Rolland,  pris 
parmi  les  habitants  non  matricules,  en  qualité  de  députés 
du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la 
présidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  2°  de  MM.Denos, 
Molinier  et  Cassan ,  conseillers  matricules ,  Rusquier, 
Lacroix  et  Dumas,  habitants  non  matricules,  en  qualité  de 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  ; 
3"  de  MM.  de  Lamotte,  Pendariés,  Fabre,  avocat,  et  Brisson 
pour  auditeurs  du  compte  de  M.  Azam,  clavaire  de  l'année 
dernière  ;  4°  de  MM.  Macaret,  Pescaire,  Maron,  Rathery, 
de  Mayal  et  Burgues  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
la  Charité.  —  Invitation  à  M.  d'Audouville  de  se  faire 
représenter  par  un  délégué  lors  de  la  véritlcation  des 
limites  du  territoire  de  la  ville,  sur  le  point  qui  fait  l'objet 
de  sa  contestation  avec  M.  d'Autemar.  —  Désignation  de 
MM.  Ducup,  Fabre,  Rouch  et  Denos,  à  l'effet  d'examiner 
l'intérêt  que  la  ville  peut  avoir  à  la  séparation  du  fermage 
du  moulin  d'Entre-deux-Villes  de  celui  du  moulin  du  Gua. 
—  Logement  donné,  dans  la  maison  de  ville,  au  greffier 
consulaire.  —  Refus  du  conseil  d'intervenir  dans  une  pro- 
cédure pendante,  devant  le  bureau  de  la  foraine,  entre  le 
syndic  des  Marchands  de  Narbonne  et  M.  Macaret,  pour 
raison  «  du  trouble  que  ce  dernier  leur  donne  on  les  ém- 
it péchant  de  décharger  les  pièces  de  marbre,  comme  il  a 
«  été  toujours  fait,  avant  le  Fleix.  »  Le  motif  de  cô  refus 
d'intervention  est  fondé  sur  l'absence  de  tout  intérêt  pour 
le  public  dans  le  débat.  —  Autorisation  aux  consuls  do 
faire  exécuter  sans  retard  les  réparations  projetées  à 
l'aqueduc  qui  traverse  le  jardin  du  couvent  dos  Minimes. 

F"  290.  —  28  mars.  —  Invitation  aux  consuls  :  1"  de 
continuer,  devant  le  conseil  d'État,  les  poursuites  commen- 
cées dans  le  but  de  faire  rétablir  le  quartier  reculé  de  la 
morte-paye;  2"  de  faire  incessamment  exécuter  le  décret 
de  prise  do  corps  lancé  contre  divers  «  maçons  qui 
«  ont  volé  les  pierres  de  taille  provenant  des  arcs  et 
«  portes  de  la  logo  de  Lamourguié.  > 

F"  291 .  —  26  mars.  —  Vote  do  rcmercîments  aux  dé- 
putés qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  do  la 
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ville  au  prince  et  à  la  princesse  de  Conti,  et  à  M.  de  Bieule, 
lieutenant-général  du  roi  au  gouvernement  de  la  pro- 
vince. —  Désignation  de  MM.  Ducup  etCazalbon  à  l'effet 
de  vérifier  les  réparations  que  pourront  nécessiter,  pen- 
dant l'année  courante,  les  ponts  et  arches,  les  fontaines  et 
autres  ouvrages  à  la  charge  de  la  ville.  Ils  dresseront,  des 
travaux  à  faire,  un  devis  qui  servira  de  base  à  leur  adju- 
dication. —  Renvoi  à  MM.  Fabre  et  Rouch  du  soin  d'exa- 
miner et  accueillir  ou  rejeter  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  de  cotes  cabalistos,  qui  ont  été  présentées 
pour  l'année  dernière.  —  Construction  d'une  petite  mu- 
raille «  derrière  le  corps  de  garde  du  ravelin  du  Bourg, 
«  pour  empêcher  l'entrée  des  pauvres.» — Renvoi  des  cla- 
vaires de  la  ville  à  se  pourvoir  judiciairement  pour  con- 
traindre les  prêtres  du  séminaire  de  Narbonne  au  paie- 
ment de  la  taille  des  maisons  qu'ils  ont  acquises  de 
MM.  Baliste  et  de  Soubiran,  pour  l'agrandissement  dudit 
séminaire.  —  Réparations  à  faire  au  canal  de  la  Robine 
et  au  port  de  La  Nouvelle.  «  La  province  ayant  en- 
«  voyé  les  sieurs  Petit  et  Terrisse  pour  voir  l'état  du 
«  port  de  La  Nouvelle  et  canal  de  la  rivière,  ils  y 
«  furent  accompagnés  par  deux  de  MM.  les  consuls, 
«  qui  leur  firent  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  que  la  pro- 
«  vince  fasse  quelque  dépense  pour  cela  comme  elle  a 
«  fait  autrefois.  »  —  AssignaUon  devant  le  conseil  d'État, 
donnée  aux  consuls  h  la  requête  du  fermier  actuel  des 
gabelles,  à  l'effet  de  se  faire  colloquer,  dans  l'ordre  pour- 
suivi par  les  créanciers  de  M.  de  Mausso,  pour  les  4,125 
livres  qui  sont  dues  à  la  ville  pourie  quarfier  de  la  morte- 
paye  échu  à  la  fête  de  Saint-Michel.  —  Invitation  aux 
consuls  :  1°  de  poursuivre,  contre  le  syndic  des  Marchands, 
le  remboursement  des  frais  qui  ont  été  avancés  par  la 
ville  pour  le  jugement  et  l'exécution  du  nommé  Roussel, 
prévenu  do  larcin  ;  2°  do  continuer  l'instance  portée  par 
appel  devant  le  parlement  de  Toulouse  contre  M.  Aubert, 
maître  apothicaire,  demandeur  en  paiement  de  certain 
compte  do  drogues  et  médicaments  qu'il  a  fournis  pendant 
la  dernière  maladie  (1632),  pour  lesquels  il  a  obtenu  au 
sénéchal  de  Carcassonne,  en  l'année  1655,  la  condamna- 
tion qui  a  motivé  l'appel  de  la  ville. —  Rejet  d'une  demande 
de  M.  Issanchon,  tendant  à  faire  réduire  l'allivrement  de 
sa  métairie  de  Labourgade. — Invitation  aux  consuls  :  l^de 
faire  opposition,  lors  de  la  prochaine  assiette  diocésaine, 
à  la  perception  dos  6  deniers  pour  livre  des  levures  dos 
collecteurs,  votée  par  les  derniers  États  de  la  province  et 
affectée  au  remboursement  de  l'emprunt  de  500,000  livres 
effectué  pour  couvrir  une  partie  du  don  gratuit  qui  a  été 
accordé  au  roi  ;  2»  d'offrir  «  seulement  de  payer  et  impo- 
«  ser  la  quofitô  de  la  ville  desdilcs  300,000  liv. ,  qui  revient 
«  à  3,900  livres,  cette  condition  étant  moins  ruineuse  à  la 
«  communauté  que  la  promicro.  »  —  Pour  se  conformer 
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à  la  dijlibôralion  des  États,  «  portant  invitation  do  donner 
<r  avis  sur  les  expédients  à  prendre  pour  acquitter  les  det- 
«  tes  des  villes  et  communautés  de  la  province,  »  le  con- 
seil désigne  MM.  Ducup,  Fabro,  do  Lamotte,  de  Lastours, 
d'Armissan,  de  Malvezy,  Cazalbon,  Morel,  Rouch  et 
Denos,  «  pour  réduire  tous  les  octrois  accordés  par  S.  M. 
«  à  la  ville,  pour  la  liquidation  de  ses  dettes,  sur  les  chairs 
«  fraîches  et  salées  et  poissons  frais  et  salés,  pour  s'en 
«  pouvoir  servir  la  présente  année  pour  le  paiement  des 
«  intérêts  des  sommes  capitales  que  ladite  ville  doit  et 
«  diminuer  d'autant  les  impositions,  qui  est  l'expédient  que 
«  la  ville  trouve  présentement  le  plus  salutaire  et  soula- 
«  géant  pour  le  public;  attendant  de  pouvoir  établir  lesdits 
«  entiers  octrois  pour  la  liquidation  desdits  capitaux  quand 
«  la  ville  se  trouvera  en  état  d'en  pouvoir  supporter  les 
«  charges.   » 

F»  296.  —  26  mars.  —  Le  roi  ayant  décoré  M.  de  Mérin- 
ville,  gouverneur  de  Narbonne,  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
le  conseil  invite  les  consuls  à  prendre  leurs  dispositions 
pour  aller  le  recevoir,  lorsqu'il  viendra  tenir  l'assiette  dio- 
césaine, «  au-devant  du  corps  de  garde  de  la  morte-paye, 
«  au  bout  du  pont-dormant  de  la  porte  où  il  entrera.  » 
Les  consuls  seront  revêtus  de  leurs  robes  de  livrée.  Par 
l'organe  du  premier  consul,  ils  lui  «  témoigneront  la  joie 
«  que  la  ville  a  ressentie  de  la  distinction  dont  il  vient 
4  d'être  l'objet,  sans  que  cette  civilité  puisse  tirer  à  consé- 
«  quence,  non-seulement  pour  lui,  quand  il  reviendra 
a  dans  la  ville,  mais  encore  pour  les  autres  gouverneurs 
«  qui  lui  succéderont,  ayant  passé,  en  cette  rencontre, 
«  par-dessus  les  ordres  accoutumés.  » 

F»  297.  —  25  avril.  —  Réception  de  la  mande  diocé- 
saine, qui  s'élève  à  la  somme  de  27,000  liv.  MM.  Ducup, 
Fabre,  de  Malvezy,  Morel,  Rouch  et  Daydô,  sont  chargés 
de  préparer  l'état  général  des  dépenses  qui  doit  servir  de 
base  au  vote  du  taux  qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  pour  l'an- 
née courante.  — Désignation  de  MM.  Fabre,  Berthellier, 
Morel  et  Denos  à  l'effet  d'examiner,  sur  la  production  de 
certaines  quittances  de  M.  Ribet,  d'Avignon,  les  poursuites 
que  la  ville  pourra  être  en  droit  d'exercer  pour  le  con- 
traindre au  remboursement  des  intérêts  et  arrérages  de  la 
créance  de  M.  Pierre  Rouch,  dont  il  est  cessionnaire; 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  été  compris,  par  double  em- 
ploi, dans  la  condamnation  à  1,100  livres  qu'il  a  obtenu 
contre  la  ville.  —  Une  enquête  ayant  été  ouverte  sur  le 
projet  d'établissement  de  l'octroi,  «  sans  que  personne  se 
«  soit  présenté,  »  le  conseil  prie  les  députés  précédemment 
nommés  «  de  se  rassembler,  dès  demain,  pour  voir  exacte- 
«  ment  sur  quelles  denrées  il  doit  être  imposé,  sur  quel 
«  pied,  et  la  manière  qu'on  en  doit  commencer  l'établisse- 
«  ment,  pour  être  le  tout  autorisé  à  la  première  assemblée. 


«  Leur  étant  pareillement  donné  pouvoir  de  remédier  aux 
«  actes  proposés,  afin  qu'ils  ne  puissent  faire  aucun  obsta- 
«  cle  audit  établissement.  »  —  Réception  de  M.  Sicard 
Sabatier,  marchand  de  bois,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
Saint7Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermineront 
l'importance. —  Demande  formée  par  les  pères  Doctrinai- 
res, en  décharge  de  la  taille  de  certaines  maisons  qu'ils 
ont  acquises  en  dehors  de  l'enceinte  du  collège.  Après  une 
visite  des  lieux,  MM.  Denos  et  Cassan  feront  un  rapport 
au  conseil  sur  l'objet  de  cotte  demande  et  sur  la  décision 
qu'il  conviendra  de  prendre.  —  Allocation  de  33  livres  au 
profit  de  M.  André,  à  titre  de  dédommagement  des  frais 
qu'il  a  exposés  contre  le  fermier  de  la  douane,  qui  préten- 
dait exiger  certain  droit  sur  la  glace  dont  il  a  fait  le  débit, 
durant  l'année  dernière,  par  voie  de  régie  au  compte  de 
la  ville. —  Approbation  de  la  nomination  de  MM.  Robert, 
marchand,  de  Reboul  et  de  Guissanne  en  qualité  de  direc- 
teurs de  l'hôpital  St-Paul,  pour  une  durée  d(!  deux  années. 
M.  de  Reboul  étant  nommé  en  sa  qualité  d'ex-premier  con- 
sul, «  au  cas  oti  il  voudrait  s'en  exempter,  en  son  défaut 
«  ou  excuse  demeure  nommé  M .  Augier,  second  ex-consul, 
«  et  ainsi  les  autres,  ses  collègues,  par  rang  et  ordre, 
«  comme  il  se  pratique  pour  l'entrée  aux  États.  Lequel 
«  premier  consul  prendra  sa  place  après  MM.  les  consuls 
«  qui  assistent  comme  procureurs  nés,  et  opinera  après 
«  eux.  El  en  défaut  dudit  premier  ex-consul,  les  autres 
«  ex-consuls  se  placeront  suivant  leurs  qualités  et  condi- 
«  tions.  Ce  qui  s'observera  de  la  sorte  à  l'avenir.  » 

F»  302  v".  —  12  mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  18 
sous  pour  livre  de  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement 
delà  mande  diocésaine  et  des  autres  dépenses  de  l'année. 
—  Rapport  des  députés  chargés  d'examiner  l'affaire  rela- 
tive à  l'établissement  de  l'octroi  «  pour  payer  et  acquitter 
«  les  dettes  de  la  communauté  et  intérêts  d'icelles ,  en 
«  conséquence  des  permissions  qui  en  ont  été  accordées  à 
«  la  ville  par  S.  M.  et  qui,  jusques  à  présent,  n'ont  pu  être 
«  exécutées  par  la  rencontre  du  temps.  Leur  ayant  été 
«  permis,  en  l'année  1632,  sur  l'avis  donné  à  S.  M.  par 
«  MM.  de  Miron  et  Le  Camus,  lors  intendants  dans  la  pro- 
«  vince,  d'imposer  et  lever  en  ladite  ville  sur  les  habitants 
«  d'icelle,  exempts  et  non-exempts,  durant  dix  années,  la 
«  somme  de  3,000  liv.,  ensemble  5  s.  sur  chaque  setier 
«  de  grain  réduit  en  farine,  6d.  sur  chaque  livre  demou- 
«  ton  et  pourceau  salé,  4  d.  sur  chaque  livre  de  bœuf,  5  s. 
«  sur  chaque  charge  de  vin,  tant  du  crû  des  habitants  que 
«  autres,  et  3  s.  sur  chaque  charge  de  vendange,  pour,  les 
«  deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquittement 
«  desdites  dettes,  sans  pourtant  que  ledit  octroi  ait  eu  effet 
«  par  la  rencontre  des  guerres  qui  seraient  survenues 
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«  en  Roussillon  et  en  Catalogne.  Lesdites  dettes  ayant  du 
«  depuis  de  beaucoup  augmenté,  à  cause  de  la  maladie 
«  contagieuse  dont  la  ville  aurait  été  affligée  durant  les 
«  années  1651  et  1652,  elles  auraient  nécessité,  pour  sou- 
«  lager  les  habitants  de  grandes  et  énormes  impositions 
«  qui  venaient  du  côté  des  États,  de  prendre  délibération 
«  en  l'année  1656,  portant  que  S.  M.  serait  très-humble- 
«  ment  suppliée  de  permettre  aux  consuls  de  lever,  pour 
«  le  susdit  effet,  20  s.  sur  chaque  charge  de  vin  portée  en 
«.  ladite  ville  par  les  étrangers  et  se  débitera  en  icelle,  1 0 
«  s.  sur  chacune  charge  de  vin  du  crû  des  habitants;  sur 
€  chacun  sotier  de  blé  réduit  en  farine,  pesant  un  quintal, 
«  5  s.  ;  sur  chacun  setier  raonnage,  seigle,  orge  et  millet 
«  réduit  en  farine,  3  s.,  et  sur  toutes  les  chairs  fraîches  et 
«  salées  qui  se  débiteraient  en  ladite  ville,  4  d.  pour  livre. 
«  Laquelle  délibération  ayant  été  autorisée  par  arrêt  de  la 
«  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  S.  M.  l'aurait  aussi 
«  approuvée,  et,  par  arrêt  de  son  conseil  du  13  décembre 
«  de  ladite  année,  aurait  accordé  auxdits  consuls  et  habi- 
«  tants  l'effet  et  exécution  de  ladite  délibération.  Ce  que 
«  n'ayant  été  non  plus  exécuté  pour  y  avoir  dans  lesdils 
«  arrêts  des  choses  préjudiciables  à  la  communauté,  elle 
«  se  serait  encore  pourvue  en  l'année  1659,  devers  le  roi, 
«  qui,  par  arrêt  de  son  conseil  du  21  août  de  ladite  année, 
«  aurait  permis  auxdits  consuls  de  faire  l'établissement 
«  dudit  octroi,  conformément  à  la  délibération  et  arrêt  du 
«  Parlement  de  Toulouse,  avec  révocation  de  tous  précé- 
«  dents  octrois,  sans  que  non  plus  ladite  ville  en  ait  du 
«  depuis  commencé  la  levée.  Mais,  maintenant,  il  est  de 
«  la  dernière  nécessité  de  tirer  quelques  services  de  ladite 
«  imposition  pour  l'acquittement  desdites  dettes  et  intérêts 
«  d'icelles,  que  les  guerres  et  les  pestes  ont,  comme  dit 
«  est,  extrêmement  grossis,  et  pouvoir  soulager,  par  ce 
«  moyen,  les  impositions  ordinaires,  que  les  biens  qui  y 
«  sont  sujets  ne  peuvent  supporter  que  si  ce  n'est  pas  par 
«  l'établissement  entier  dudit  octroi,  du  moins  en  quelque 
«  partie,  à  cause  de  la  misère  du  temps  et  nécessité  où  les 
«  habitants  de  ladite  ville  se  trouvent.  »  A  la  suite  de  ce 
rapport,  le  conseil  prend  la  résolution  suivante  :  attendu, 
d'après  le  rapport  fait  par  les  députés  chargés  d'examiner 
l'affaire  relative  à  l'exécution  des  provisions  qui  permettent 
l'établissement  de  l'octroi,  «  que  l'entière  imposition  d'ice- 
«  lui  pourrait  présentement  trop  charger  les  habitants  de 
«  la  ville,  qui  le  sont  assez  au  moyen  des  impositions 
«  ordinaires  qui  viennent  du  côté  des  États  et  qui  augmen- 
«  tent  au  lieu  de  diminuer,  il  ne  sera  levé  et  exigé,  en 
«  vertu  dudit  dernier  arrêt,  que  4  d.  pour  livre  sur  toutes 
«  les  chairs  fraîches  et  salées  qui  se  débiteront  en  ladite 
«  ville,  et  20  s.  pour  charge  do  vin  forain,  mesure  do 
«  Narbonne,  qui  sera  apporté  en  ladite  ville  pour  y  être 
«  consommé,  tant  seulement.  Pour,  les  deniers  en  prove- 


«  nant,  être  employés  à  l'acquittement  desdites  dettes  et 
«  intérêts  d'icelles,  suivant  les  intentions  de  S.  M.,  dont 
«  celui  qui  en  fera  la  recelte,  par  afferme  ou  autrement, 
«  sera  tenu  d'en  compter  devant  les  députés  du  conseil  de 
«  la  ville,  en  la  manière  accoutumée ,  comme  deniers 
«  municipaux,  conformément  audit  dernier  arrêt.  Et  au 
«  lieu  de  l'octroi  et  imposition  sur  les  grains,  à  cause  de 
«  la  cherté  d'iceux  S.  M.  sera  très-humblement  suppliée 
«  de  le  commuer  sur  d'autres  denrées  ou  marchandises 
«  dont  la  levée  soit  moins  à  charge  au  public,  et,  à  ces 
«  fins,  leur  permettre  de  prendre  et  lever  5  s.  pour  quin- 
«  tal  de  tout  le  poisson  frais  et  salé  qui  sera  apporté  en 
«  ladite  ville  pour  y  être  consommé,  et  2  s.  sur  chaque 
«  baril  do  sarde  ou  anchois,  pour  y  être,  pareillement, 
«  les  deniers  en  provenant,  employés  au  susdit  effet,  et 
«  tous  habitants  et  autres,  exempts  ou  non-exempts,  con- 
«  traints  au  paiement  par  toute  voies  dues  et  raisonnables, 
«  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
«  qu'il  sera  le  bon  plaisirr  de  S.  M.  de  renvoyer  au  Parle- 
«  ment  de  Toulouse,  avec  toute  cour,  juridiction  et  con- 
«  naissance,  et  celle  des  abus,  fraudes,  malversations  et 
«  contestations  qui  pourront  échoir  en  la  levée  desdits 
«  droits,  en  première  instance,  devant  le  viguicr  et  juge 
«  royal  dudit  Narbonne,  conformément  à  l'arrêt  dudit 
«  Parlement.  »  —  Allocation  en  reprise  au  profit  de 
M.  Azam,  ancien  clavaire,  de  la  taille  des  maisons  acqui- 
ses par  les  religieuses  Ursulines  du  couvent  de  Narbonne, 
sauf  pour  la  ville  à  poursuivre  le  jugement  de  la  requête 
civile  qu'elle  a  obtenue  contre  lesdites  religieuses.  — 
Garantie  à  réclamer  des  héritiers  de  M.  Pierre  Rouch, 
pour  une  somme  de  784  liv.  payée  par  double  emploi  à 
M.  Ribet,  d'Avignon,  au  moyen  des  1,100  liv.  résultant 
de  la  condamnation  que  ce  dernier  a  obtenue  contre  la 
ville.  —  Invitation  à  M.  de  Lamolte  et  au  premier  consul  : 
1"  de  veiller,  pendant  leur  séjour  à  Toulouse,  à  la  défense 
des  intérêts  de  la  ville  dans  l'instance  d'appel  qu'elle  a 
engagée  contre  M.  Aubert,  maître  apothicaire  ;  2»  d'obli- 
ger «  tous  les  Narbonnais  qui  se  trouveront  à  Toulouse  de 
«  de  les  accompagner  à  faire  compliment  au  prince  et  à  la 
«  princesse  de  Conti,  et  savoir  d'eux  de  la  manière  qu'ils 
«  désirent  être  reçus  »  à  leur  arrivée  à  Narbonne.  —  Pou- 
voir donné  à  la  commission  des  impositions  de  l'année 
courante,  de  statuer  sur  la  demande  de  M.  Cassan,  cla- 
vaire de  l'année  1654,  en  reprise  de  «  la  surcoti.sation  » 
des  fiefs  du  Quatourze  et  du  Villar-de-Fargues,  appar- 
tenant à  M.  d'Armissan.  —  Réception  de  MM.  Nicolas 
et  Antoine  Alazard,  frères,  en  qualité  d'habitants  de  la 
ville,  sous  la  condition  do  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
Saint-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermineront 
l'importance.  —  Désignation  de  MM.  Vignes,  Morel,  Pech 
otBarrau  pour  fixer  la  cotisation  individuelle  des  députés 
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qui  ontélé  chargés  du  renouvellement  du  compoixcabaliste. 


F"  310.  —  13  mai.  —  Action  commise  dans  l'église  des 
Pénitents  bleus,  par  la  demoiselle  de  Négrier ,  contre 
M.  Clergue,  l'un  des  consuls,  et  par  M.VI.  Daumelas  et 
Charpentier,  parents  de  ladite  demoiselle,  «  qui,  voyant 
«  qu'elle  était  arrêtée  en  la  maison  consulaire,  se  seraient 
«  emportés  et  auraient  proféré  des  paroles  injurieuses 
«  contre  l'honneur  du  chaperon.  » 

F"  310  V.  —  13  mai.  —  Satisfaction  donnée  par  MM. 
Daumelas  et  Charpentier,  en  réparation  de  leur  offense. 

F»  310  V.  —  15  mai. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  donner  procuration  à  M.  de  Lamotte,  à  l'effet  de  repré- 
senter la  ville  dans  l'arbitrage  proposé  par  M.  Aubert, 
maître  apothicaire,  pour  le  règlement  du  différend  qui  a 
motivé  l'appel  pendant  entre  parties  devant  le  Parlement 
de  Toulouse. 

F"  311  V.  —  9  juin.  —  Bail  de  la  charge  de  clavaire. 
Aucune  offre  acceptable  ne  s'étant  produite  à  la  suite  des 
proclamations  qui  ont  été  faites,  «  et  vu  que  le  temps  du 
«  paiement  des  deux  premiers  quartiers  approche,  »  il  est 
donné  pouvoir  aux  consuls  de  désigner  deux  d'entre  eux 
pour  faire  la  levée  des  impositions  de  la  ville  dans  la  mai- 
son consulaire.  Les  rôles,  exactement  vérifiés  chaque  soir 
par  les  consuls,  et  les  fonds  provenant  des  levées  effec- 
tuées, «  seront  serrés  dans  les  archives  pour  n'en  être  fait 
«  aucun  divertissement,  pour  quel  cas  ni  prétexte  que  ce 
«  soit,  que  les  deniers  du  roi  ne  soient  entièrement  payés.  » 
Néanmoins,  les  proclamations  relatives  au  bail  de  la  charge 
de  clavaire,  seront  continuées  sur  le  pied  de  20  d.  pour  liv. 
—  Mise  aux  enchères  de  la  levée  des  restes  provenant  du 
clavariat  de  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652,  sur  la 
base  d'un  droit  de  levures  de  4  s.  pour  livre. — Ajourne- 
ment jusqu'au  1"  septembre  prochain  de  «  l'établissement 
«  de  l'octroi  sur  la  chair... ,  pour  être  délivré  à  même 
«  temps  que  le  fournissement  de  la  boucherie.  »  Toutefois, 
la  levée  du  droit  d'octroi  sur  le  vin  sera  continuée,  et  le 
compte  en  sera  arrêté,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par 
MM.  les  consuls  et  par  les  députés  chargés  de  l'établisse- 
ment de  l'octroi.  —  Désignation  de  MM.  d'Armissan  et 
Cazalbon  à  l'effet  de  vérifier  et  arrêter  les  comptes  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  réception  du  prince  et 
de  la  princesse  de  Conti.  —  Invitation  aux  députés  chargés 
du  rapport  relatif  à  la  demande  de  M.  Issanchon,  concer- 
nant la  surcharge  des  terres  de  sa  métairie  de  Labourgade, 
de  se  transporter  personnellement  sur  leâ  lieux  à  l'effet  de 
procéder  à  un  nouvel  examen  de  cette  demande. 

F»  315  v".  —  25  juin.  —  Désignation  de  M.  Revel , 
consul,  en  qualité  de  député  à  Montpellier,  à  l'effet  de 


poursuivre,  devant  la  cour  des  Aides,  le  jugement  de 
l'oppo-sition  formée  par  M.  Demay  à  la  contrainte  expé- 
diée par  cette  cour,  pour  l'obliger  au  paiement  du  quartier 
de  la  morte-paye  échu  le  1"  avril  dernier. 

F"  316.  —  27  juin.  —  Désignation  du  sieur  Etienne 
Séjan  en  qualité  de  collégial  de  la  ville. 

F»  316  v.  —  27  juin.  —  Pouvoir  donné  à  M.  Revel, 
consul,  déterminer,  en  conséquence  de  la  délibération  du 
conseil  général  du  13  novembre  1661,  le  différend  relatif 
aux  333  livres  «  qu'on  prétend  manquer  sur  les  affran- 
«  chissuments  du  taillon  de  l'année  1 657,»  et  qui  sont  récla- 
mées par  les  héritiers  de  M.  de  Massia,  représentés  par 
M.  Fizes,  receveur  général  du  taillon  à  Montpellier. 

F"  317.  —  30  juillet  —  Vérification  des  travaux  effec- 
tués par  le  sieur  Curveilhe,  entrepreneur  du  «  recurement 
«  ou  creusement  du  canal  au  bout  de  la  muraille  du 
«  Caragol.  »  M.  Alexandre  Chapuis,  de  Saint-Chamans, 
est  chargé  de  représenter  la  ville  dans  cette  vérification 
en  qualité  d'expert.  —  Vérification  et  arpentage  des  terres 
du  Fleix  qui  appartiennent  à  M.  Macaret,  et  de  celles  de  la 
condomino  dite  de  Saint-Loup,  inféodées  à  M.  Baliste  par 
Mgr  l'archevêque. 

F»  318.  —  11  août.  —  Plaintes  formées  par  divers 
boulangers  contre  l'affermage  en  bloc  des  moulins 
d'Entre-deux- Villes. — Désignafion  deM.Gaubert,  greffier 
consulaire,  pour  aller  défendre,  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  à  l'instance  d'appui  formée  contre  M.  Aubert, 
maître  apothicaire. 

F"  319. —  25  août. —  Rôsolufions  prises  par  le  conseil  : 
—  il  est  sursis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'établissement  du 
droit  d'octroi  sur  la  viande  fraîche  ou  salée;  —  le  compte 
de  la  levée  du  droit  établi  sur  le  vin  sera  ouï  et  clos  par 
les  députés  de  l'octroi.  Le  produit  de  cette  levée  sera  affecté 
à  l'acquittement  de  l'excédant  de  dépenses  résultant  du 
compte  de  M.  Lauran,  clavaire  de  l'année  1657,  dont 
M.  Jérôme  Daumelas  est  cessionnaire;  —  dorénavant 
l'entrée  du  vin  étranger  sera  permise  dès  que  le  vin  du 
crû  excédera  le  prix  de  3  s.  le  quarton  ;  —  les  proclama- 
tions relatives  au  bail  du  fournissement  de  la  boucherie 
seront  continuées,  «  sans  parler  de  l'octroi  ;  »  —  le  rôle 
des  frais  de  voyage  exposés  par  M.  Revel  sera  oui  et  clos 
par  MM.  Fabre  et  Cazalbon;  —  MM.  Berthellier  et  Cazal- 
bon, chargés  de  la  vérification  des  travaux  de  répara- 
tion que  nécessitent  les  fontaines,  on  dresseront  un  devis 
sur  lequel  les  consuls  mettront  les  travaux  prévus  en 
adjudication  dans  les  formes  ordinaires  ;  —  MM .  les 
consuls  sont  autorisés  à  passer  au  sieur  Curveilhe  le 
bail  d'onlreUen  des  travaux  qu'il  a  effectués  au  Cara- 
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gol,  si,  dans  les  trois. jours,  il  n'est  fait  aucune  offre 
plus  avantageuse  que  la  sienne,  qui  est  de  300  livres  par 
an;  —  MM.  Fabreet  Cazalboa  sont  chargés,  conjointement 
avec  les  consuls  de  l'année  dernière,  de  vérifier  ce  qui 
peut  rester  dû  sur  les  travaux  exécutés  durant  ladite  année 
à  la  iliaison  consulaire;  —  le  compte  des  réparations 
effectuées  à  l'aqueduc  des  Minimes  sera  arrêté  par  les 
députés  qui  ont  dressé  le  devis  de  ces  réparations;  —  il 
ne  sera  pas  donné  suite  à  l'acte  de  réquisition  fait  par 
MM.  Alberny,  Rusquier,  Roman  et  Bonenfant,  établis  sur 
le  pont  des  Marchands,  «  pour  faire  remettre  les  butées  des 
«  arcs  de  ce  pont,  qui  ont  été  affaiblies  par  des  voisins 
«  qui  y  ont  bâti.  »  Néanmoins, le  syndic  de  la  ville  demeure 
autoiisé  à  se  joindre  aux  poursuites  que  fait  actuellement 
M  le  procureur  du  roi,  «  pour  obliger  ceux  qui  ont  abattu 
«  les  arcs  et  butées  du  pont  à  les  remettre  au  premier 
<  état.  »  —  La  demande  de  M.  François  Raynaud,  mar- 
chand, tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
est  rejetée  par  le  motif  que  le  demandeur  est  trop  jeune, 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  marié;  —  MM.  Rouch  et 
Maron  sont  invités  à  vérifier,  sans  retard,  les  terres  her- 
mes  et  incuites  dont  les  tailles  doivent  être  allouées  en 
reprise  aux  clavaires;  —  les  lods  dus  à  M.  de  St-Paul  pour 
le  décret  obtenu  par  la  ville  sur  la  vigne  de  M.  Lécuyer, 
clavaire  de  l'année  1632,  serontpayéspar  voie  d'emprunt; 
—  les  5  sétorées  de  terre  qui  ont  été  ajoutées,  par  interli- 
gne, à  la  parcelle  de  la  condomine  dite  La  Mailhole,  seront 
rayées  de  cette  parcelle,  qui  demeurera  réduite  à  13  moja- 
des  1  pugnère  de  terre  noble,  conformément  à  l'arpentage 
général  exécuté  en  1613;  —  «  les  délibérations  de  conseil 
«  qui  sont  dorénavant  prises,  seront  signées  par  les  plus 
«  anciens  de  chaque  banc  qui  se  trouveront  à  l'assemblée, 
«  conformément  aux  délibérations  précédentes  (1).  »    . 

F  324.  —  3  septembre.  —  Appel  de  MM.  du  Rivage  et 
Daumelas  contre  la  déhbération  du  25  aoiil  dernier,  qui 
permet  l'entrée  du  vin  aux  étrangers  jusqu'à  la  fête  de  la 
Toussaint.  —  Assignation  devant  M.  le  viguier  du  roi, 
donnée  à  la  requête  de  divers  ouvriers  et  artisans,  qui 
ont  fait  bannir  le  courtage  de  l'huile  en  paiement  de  ce 
qui  leur  reste  dû  pour  prix  de  travaux  exécutés  à  la  mai- 
son consulaire.  —   Invitation  donnée  aux   consuls  par 


(1)  Les  meilleures  dispositions  rcglemenlaires  n'ont  de  valeur  que 
dans  lu  mesure  même  de  leur  application.  La  disposition  que  le 
conseil  établissait  en  vue  d'assurer  l'authenticité  des  délibérations 
municipales  et  de  les  rendre  de  ce  chef  inattaquables,  était  d'une 
application  non  moins  facile  qu'utile,  et  cependant  elle  devait  tom- 
ber rapidement  en  désuétude.  C'est  à  peine  si  elle  fut  observée,  à 
travers  de  fré(iuentes  omissions,  jusqu'au  mois  de  novembre  166-1, 
pour  ne  reparaître  qu'au  mois  d'octobre  1C65,  et  pour  èlre,  après 
cette  date,  à  peu  près  complètement  abandonnée. 


CONSEILS   DE   VILLE,  —    1669.  709 

M.  Faugière,  trésorier  du  domaine,  de  remettre  au  greffe 
des  trésoriers  généraux  de  France  la  copie  des  acquisi- 
tions que  la  ville  a  faites  du  domaine.  —  Signification  de 
l'arrêt  du  conseil  d'État  qui  enjoint  aux  consuls  de  justi- 
fier, dans  quinzaine,  des  titres  qui  donnent  à  la  ville  la 
jouissance  des  droits  de  leude  et  de  robinage.  —  Détério- 
rations occasionnnées  aux  «  canons  »  de  la  conduite  des 
fontaines  de  la  ville  par  les  domestiques  de  M.  d'Ornaisons. 
II  sera  informé  de  ces  détériorations  à  la  requête  des 
consuls.  En  outre,  M.  de  Lastours  demeure  prié  de  confé- 
rer avec  M.  d'Ornaisons  pour  arriver,  si  c'est  possible,  à 
un  arrangement  amiable  de  cette  affaire.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  de  colliger  tous  les  documents  relaUfs  à 
l'organisation  et  à  la  solde  de  la  morte-paye,  afin  de  les 
envoyer  au  conseil  du  roi  pour  faire  rétablir  le  fonds  qui 
était  atïecté  à  ce  service.  De  plus,  une  députation  compo- 
sée de  MM.  Fabre,  de  Lamotte  et  Denos  est  envoyé  à 
Mgr  le  prince  de  Conti,  pour  le  supplier  de  rendre  une 
ordonnance  contre  le  fermier  des  gabelles,  à  l'effet  de  l'o- 
bliger, par  provision,  au  paiement  des  deniers  afférents  à 
la  solde  do  tous  les  quartiers  échus.  —  Les  consuls  ayant 
exposé  «  que  M.  d'Armissan,  qui  n'est  que  seigneur  en 
«  paréage  avec  la  ville  de  St-Pierre-del-Lec,  y  a  non- 
«  seulement  fait  construire  un  pigeonnier  bien  près  del'é- 
«  gUse,  mais  encore  a  fait  poser  ses  armes  sur  une  vieille 
«  porte  du  bâtiment,  comme  s'il  lui  appartenait,  »  le  conseil 
charge  MM.  Berthellier  et  Denos  de  se  transporter  à  Sainl- 
Pierre-del-Lec,  afin  de  vérifier  les  faits  et  de  conférer  au 
besoin  avec  MM.  d'Armissan.  Ils  soumettront  au  conseil, 
dans  un  rapport  détaillé,  les  résultats  de  leur  visite. 

F°  327  V.  —  6  septembre.  —  Le  conseil,  sur  le  vu  dos 
baux  d'adjudication  consentis  pour  la  construction  des 
chambres  qui  sont  établies  «  sur  les  arceaux  de  la  maison 
«  consulaire,  »  fixe  aux  sommes  suivantes  ce  qui  reste  dû 
pour  les  travaux  effectués  :  1"  maçonnerie,  140  liv.  ;  2" 
serrurerie,  151  liv.  ;  3°  charpenlerie,  31  liv.  Ces  diverses 
sommes  seront  acquittées  au  moyen  des  levées  effectuées 
sur  les  restes  de  la  gestion  de  M.  Lécuyer,  clavaire 
de  l'année  1632. 

F"  328.  —  13  septembre.  —  Nomination  du  sieur  Bar- 
thélémy Causse  en  qualité  de  collégiat  do  la  ville,  en  rem- 
placement du  sieur  Etienne  Sôjan,  décédé. 

F"  328.  —  28  septembre.  —  Allocation  :  1»  de  100  liv. 
pour  le  montant  des  dépens  auxquels  la  ville  est  con- 
damnée par  l'arrêt  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire  portée  en 
appel,  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  contre  M.Aubert, 
maître  apothicaire;  2"  d'une  somme  do  12  liv.  pour  les 
frais  do  recherche  et  expédition  du  jugement  rendu  au 
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profit  de  la  ville,  contre  M.  de  Labourgado,  relativemeat 
aux  lods  des  échanges. 

F"  329.  —  o  novembre.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut,  de 
deux  des  autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre 
de  leur  rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  du 
Languedoc,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  18  de 
ce  mois.  —  «  Attendu  que  les  députés  du  compoix  caba- 
«  liste  y  ont  travaillé  avec  connaissance  de  cause,  »  il  ne 
sera  admis  aucune  demande  en  défalcation  de  ce  compoix. 
—  Désignation  de  MM.  Berthellier  et  Vignes  à  l'effet  de 
vérifier  certain  rôle  de  frais  dont  le  paiement  est  demandé 
par  M.  Boyer,  greffier  en  la  viguerie.  —  Omissions  consta- 
tées par  M.  Gibert,  commis  au  greffe  consulaire,  sur  le 
dernier  compoix  terrier.  Une  gratification  qui  sera  déter- 
minée plus  tard  est  accordée  à  ce  commis.  —  Rejet  d'une 
demande  de  secours  formée  par  le  sieur  Médou  en  qua- 
lité d'ex-collégiat  do  la  ville.  —  Acceptation  des  cessions 
que  M.VI.  de  Blomacet  deDonazac,  créanciers  de  la  ville, 
se  proposent  de  faire.  —  Ajournement  des  travaux  que 
nécessite  le  curage  de  la  rivière.  —  Main-forte  à  donner 
par  les  consuls  au  fournisseur  de  la  boucherie,  pour  la 
conservaUon  des  herbages  du  territoire  du  dex,  dans  lequel 
il  no  doit  paître  aucun  autre  bétail  que  celui  qui  est 
destiné  à  la  boucherie.  —  Soin  remis  à  MM.  Fabre,  Ber- 
thellier et  Vignes  d'examiner  ce  qui  peut  être  réellement 
dû  par  la  ville  sur  les  affranchissements  du  taillon,  dont 
M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse,  a  demandé  le  rem- 
boursement pour  l'année  1 657.  —  Explications  que  MM .  les 
députés  de  la  ville  sont  chargés  de  présenter  aux  États,  à 
l'effet  de  jusfifier  le  refus  d'exécuter  la  délibération  por- 
tant affectation  de  6  d.  pour  livre  de  levures  au  paiement 
des  500,000  liv.  restant  dues  sur  le  don  gratuit  de  l'année 
dernière. 

F"  333  v".  —  11  novembre'.  —  Invitafion  au  greffier 
consulaire  de  terminer,  d'après  le  sentiment  personnel  de 
M.  Curdechesne,  conseiller  en  la  cour  des  Aides,  le  diffé- 
rend pendant  entre  la  ville  et  M.  Fizes,  receveur  général 
du  taillon  à  Montpellier,  agissant  au  nom  des  héritiers  de 
M.  de  Massia. 

F»  333  v".  —  3  décembre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion 
de  l'heureuse  délivrance  de  la  reine.  —  Approbation  : 
{"  des  frais  qui  doivent  être  payés  à  M.  Boyer,  greffier  de 
la  viguerie,  pour  la  procédure  relative  à  l'adjudication  de 
la  levée  des  restes  de  la  gestion  de  M.  Lécuyer,  clavairo 
de  l'année  1 652  ;  2»  de  la  dépense  faite  pour  la  réparation 
de  l'aqueduc  d'Entre-deux-Villes  ;  3"  des  frais  auxquels  a 
donné  lieu  la  réception  qui  a  été  faite  au  prince  et  à  la 
princesse  de  Conti  ;  4"  de  la  dépense  faite  pour  le  loge- 


ment et  la  nourriture  dans  l'hôtel  de  ville  de  M.  du  Castelet, 
arrêté  par  ordre  de  S.  A.  —  Retranchements  à  o[)érer  sur 
la  liquidation  des  intérêts  produits,  depuis  l'année  1651, 
par  la  créance  dont  M.  de  Blomac  projette  la  cession.  — 
Renvoi  aux  auditeurs  des  comptes  de  MM.  Reste  et  Azam, 
clavaires  des  années  1658  et  1661 ,  des  requêtes  qu'ils  ont 
présentées  en  reprise  (?)  de  certaines  cotes.  —  Rapport 
de  MM.  Berthellier  et  Vignes  sur  les  omissions  qui  ont  été 
relevées  par  M.  Gibert,  commis  au  greffe  consulaire,  sur 
le  dernier  compoix  terrier.  Ce  rapport  propose  de  faire 
opérer,  par  ledit  commis,  la  levée  des  tailles  que  doivent 
supporter  les  terres  omises,  et  de  lui  allouer,  à  litre  de 
gratification  et  honoraire,  5  s.  pour  livre  des  rentrées  qu'il 
opérera.  Le  conseil  adopte  ces  propositions. 

F"  338  v°.  —  21  décembre.  —  Mgr  le  prince  de  Conti 
ayant  déUvré  l'ordonnance  de  contrainte  demandée  pour 
obliger  le  fermier  des  gabelles  au  paiement  des  deniers 
affectés  à  la  morte-paye,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire 
rentrer  ces  deniers  moyennant  quittance  de  leur  clavaire. 
Ils  feront  ensuite  «  battre  le  tambour  »  pour  acquitter  la 
montre  échue  au  1"  avril  dernier.  —  Mission  donnée  à 
M.  Denos,  conseiller  matricule,  «  de  faire  vider  toutes  les 
«  affaires  que  la  ville  a  à  Paris.  »  Il  lui  est  alloué  150  liv. 
par  mois  pour  tous  frais  de  séjour,  et  300  liv.  pour  frais 
de  voyage,  aller  et  retour.  —  Désignation  de  MM.  Vignes 
et  Berthellier  pour  examiner  les  prétentions  émises  par 
les  pères  Minimes  du  couvent  de  Narbonne  sur  les  biens 
de  feu  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652 ,  dont  la  ville 
est  décrétiste.  —  Conformément  à  l'avis  de  ces  mêmes 
députés, il  sera  défendu  :  1"  devant  la  cour  des  Aides,  à 
l'instance  engagée  par  les  consuls  d'Armissan  dans  le  but 
de  faire  attribuer  au  territoire  de  leur  communauté  les 
ténements  de  Combelongue  et  du  Brugairet,  jusqu'ici  im- 
posés dans  le  taiUable  de  Narbonne  ;  2"  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  à  l'interprétation  d'arrêt  poursuivie 
par  M.  Aubert,  maître  apothicaire,  pour  se  faire  adjuger 
les  intérêts  produits,  depuis  l'année  1652,  par  le  principal 
de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  la  ville  pour 
prix  de  ses  fournitures  de  drogues  et  médicaments.  — 
Approbation  du  traité  conclu  par  le  greffier  consulaire 
avec  M.  Fizes,  pour  terminer  le  différend  relatif  aux 
affranchissements  du  taillon  de  l'année  1657.  —  Si  «  les 
«  particufiers  qui  ont  construit  des  fieux  communs  sur 
«  l'aqueduc  d'Entre-deux-ViUes  veulent  que  la  ville  leur 
«  souffre  cette  servitude,  ils  s'obligeront  de  tenir  condroit 
«  à  l'avenir  ledit  aqueduc,  ou  de  payer  les  frais  qui  ont  été 
«  faits  pour  les  dernières  réparations  »  dont  il  a  été  l'objet. 
—  Autorisation  aux  consuls  d'avancer  les  frais  alloués  aux 
experts  qui  ont  vérifié  «  les  ruines  faites  aux  arcs  et  butées 
«  du  pont  des  Marchands.  »  En  outre,  «  comme  par  le 
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«  défaut  de  ces  particuliers  il  y  a  un  arc  dudit  pont 
«  qui  menace  ruine,  »  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  Berthellier,  Macaret  et  Pescaire,  feront  réparer  cet 
arc  au  plus  tôt,  après  due  vérification,  «  aux  périls, 
«  risques  et  fortunes  desdits  particuliers.  »  —  Mise  aux 
enchères  au  rabais  des  réparations  d'entretien  que  néce.s- 
sitent  les  portes ,  clédats  et  barrières  de  la  ville. 

F°  342  V —  27  décembre. —  Remercîments  votés  aux 
consuls  pour  les  soins  qu'ils  ont  apportés  à  l'arrestation 
des  auteurs  des  vols  commis  dans  les  maisons  de  MM.  de 
Lastours  et  Vincent  Serrurier.  Les  accusés  seront  remis 
entre  les  mains  de  MM.  les  officiers  du  roi  en  la  viguerie, 
qui  instruiront  la  procédure  à  la  requête  des  parties 
civiles.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  pour  l'escorte 
de  la  chaîne  des  galériens.  —  Exécution  des  ordonnances 
du  bureau  de  la  police  qui  ont  prescrit  l'enlèvement  des 
fumiers  «  amoncelés  et  épars  dans  les  grands  chemins  et 
<  aux  avenues  des  portes  de  la  ville.  »  Les  consuls  sont 
autorisés  à  se  pourvoir  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
à  l'effet  d'obtenir  la  confirmation  de  ces  ordonnances.  — 
Invitation  à  M.  Donos  de  partir  au  plus  tôt  pour  remplir 
la  mission  que  le  conseil  lui  a  confiée  par  la  délibération 
générale  du  2i  décembre. 

Année   1063. 
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F"  346.  —  2  janvier.  —  La  morte-paye  ayant  déserté, 
le  1"  janvier,  à  défaut  de  paiement  des  montres  arriérées, 
les  consuls  sont  autorisés  à  organiser,  pour  la  sécurité  do 
la  ville,  une  garde  de  nuit  composée  de  20  soldats,  qui 
jouiront  d'une  solde  do  10  s.  chaque  nuit.  Ils  pourvoiront 
à  la  dépense  par  voie  d'emprunt,  jusqu'à  ce  que  les  fonds 
destinés  à  la  morte-paye  soient  rétablis  dans  les  états 
du  roi. 

F»  346  v.  —  3  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent 
«  l'action  qui  sort  d'arriver,  à  la  place  du  Bourg,  entre 
«  le  capitaine  de  la  Roquette  qui  a  mis  l'épée  à  la  main 
«  contre  le  cadet  Deldoul,  ledit  sieur  de  la  Roquette  étant 
»  blessé  et  conduit  dans  la  maison  consulaire.  »  Le  conseil 
décide  que  ce  dernier  sera  remis  entre  les  mains  de  M.  do 
Malvezy,  par  les  consuls,  qui  dresseront,  de  cette  action  , 
un  procès-verbal  dont  une  expédition  sera  envoyée  au 
prince  de  Conti. 

F"  347.  —  28  janvier.  —  Élection  d'un  conseiller  ma- 
tricule au  premier  rang,  en  remplacement  de  M.  de  Ricar- 
delle,  décédé.  Conseiller  élu,  noble  Henri-Sébastien  do 
Cazalèdes,  sieur  de  Marcorignan. —  Serment  du  conseiller 
élu. 

F»  350.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :   MM.  noble  Paul  de  Massia,  citoyen  do 


Narbonne,  Jean  Brisson,  écuyer,  Raymond  Alazard , 
bourgeois,  Pierre  Ribeyroles,  maître  apothicaire,  Honoré 
Anteaume,  et  Jean  Rey,  maître  chirurgien  juré. —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  3S7.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan,  viguier  et  juge  du 
roi  à  Narbonne. 

F"  357  v».  —  7  février.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  et  de  MM.  de  Lastours  et  do  Cazalèdes  pour 
aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville,  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion consulaire,  «  à  LL.  AA.  Sérénissimes  »  le  prince  et  la 
princesse  de  Conti,  au  lieutenant-général  du  roi  dans  la 
province,  etc.—  Emprunt  autorisé  pour  parer  au  paiement 
de  la  garde  organisée  en  exécution  de  la  délibération  du 
2  janvier  dernier,  et  aux  autres  dépenses  qui  surviendront 
d'ici  à  la  date  de  la  prochaine  imposition. 

F"  359.  —  3  mars.  —  Autorisation  au  commis  chargé 
de  la  levée  des  droits  de  ieude  et  de  robinage  d'exiger, 
même  par  la  voie  rigoureuse,  pour  les  toiles  qui  sont 
embarquées  pour  le  service  du  roi,  le  paiement  de  ces 
droits,  dont  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  sont 
déclarées  seules  exemptes. —  L'un  des  consuls  demande 
un  congé  à  l'effet  de  se  rendre  à  Paris.  Ce  congé  lui  est 
accordé,  «  étant  prié  de  revenir  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera 
«  possible  pour  rendre  ses  services  au  public  en  la  fonc- 
«  tion  de  sa  charge.  » 

F"  360.  —  6  mars.  —  Autorisation  aux  consuls  de  rem- 
bourser au  sieur  Bouyssié,  commis  principal,  une  somme 
de  300  liv.  dont  il  a  fait  l'avance,  pour  ses  montres,  au 
capitaine  de  la  Roquette. 

F°361.  —  M  mars.  —  Vote  de  remercîments  aux  dé- 
putés qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  au  prince  et  à  la  princesse  de  Conti,  et  à  M.  le  comte 
de  Bieule.  Le  compte  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et 
clos  par  MM.  Vignes  et  Pech. —  Secours  de  60  liv.  accordé 
au  sieur  Médou,  ex-collégiat,  pour  l'aider  à  continuer 
ailleurs  ses  études.  —  Renvoi  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  préparer  l'élat  des  impositions  de  l'année 
courante,  de  la  demande  de  M.  Revel,  receveur  des  tailles 
du  diocèse,  en  paiement  du  fonds  de  6  d.  pour  livre  de 
la  collecte  de  l'année  dernière,  affecté  par  les  États  à  l'ac- 
quittement du  don  gratuit  accordé  au  roi.  —  Nomination  : 
l^deM.M.d'Armissan,  Rouch,  Boules,  Guillaume .\lazard, 
Ravailhe  etAugier  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la 
police  pendant  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  do 
M  le  viguier  du  roi  ;  2"  de  MM.  de  Mayal,  Escalier,  Mage, 
Guichabert,  Séguy  et  Suran  en  qualité  de  députés  chargés 
du  renouvellement  du  compoix  cabaliste;  3° de  MM.  Deaos, 
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André,  Jacques  Cogomblis,  docteur  et  avocat,  et  Carrion, 
bourgeois,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte  de  M.  Menuety, 
clavaire  de  l'année  dernière;  4°  de  MM.  Ducup,  Rusquier, 
de  Bélissen,  de  Lastours,  Revel  et  Cassan  en  qualité  do 
députés  du  bureau  de  la  Charité. 

F"  364  V.  —  17  mars.  —  Désignation  du  révérend  père 
Gombaud,  provincial  de  l'ordre  des  Minimes,  en  qualité 
de  prédicateur  de  l'église  St-Paul  pour  les  stations  pro- 
chaines de  l'Avent  et  du  Carême. 

F"  365  v°. —  1"  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  do  M.  Jean  Amiel  et  do  la  démission  de  M.  Pierre 
Ladignac.  Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.  Pierre 
Augier,  bourgeois;  au  sixième  rang,  Guillaume  Lause, 
marchand.  —  Renvoi  à  une  commission  composée  de 
MM.Fabre,  de  Lamotte,  Morel  et  Rouch,de  l'examen  et 
de  la  solution  des  afïaires  suivantes  :  1°  poursuite  de  la 
procédure  commencée  contre  certains  prisonniers  pré- 
venus de  vol ,  «  afin  de  pouvoir  tirer  d'eux  leurs  complices 
«  et  en  purger  la  ville,  d'autant  que  toutes  les  nuits  il  se 
«  commet  de  semblables  actions  dans  la  ville  ;  »  2°  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  morte-paye 
pendant  le  quartier  qui  commence;  3°  procédure  engagée 
entre  les  fermiers  du  moulin  d'Entre-deux-Villes  et  M.  du 
Rivage,  leur  associé,  qui  refuse  d'acquitter  sa  part  du 
prix  du  bail  sous  prétexte  de  certain  chômage  dans  lequel 
la  ville  doit  entrer  en  proportion  de  l'intérêt  qu'elle  a  audit 
moulin;  4"  résolutions  à  prendre  vis-à-vis  de  MM.  du 
chapitre  St-Just  et  autres  portionnaires  des  moulins  du 
Gua  et  d'Entre-deux-Villes,  lesquels  ayant  affermé  con- 
jointement ces  deux  moulins,  au  prix  de  1,520  setiers  de 
blé  par  an,  refusent  maintenant  de  faire  compte  à  la  com- 
mune de  la  part  qui  lui  revient  légitimement  pour  les 
deux  portions  qu'elle  possède  sur  le  moulin  d'Entre-deux- 
Villes.  Dans  ces  affaires,  la  commission  décidera  sans  autre 
intervention  du  conseil. 

F»  368  v».  —  1"  avril.  —  Emprunt  de  900  liv.  autorisé 
pour  subvenir  :  1"  au  paiement  de  la  morte-paye  ;  2»  aux 
frais  «  de  la  conduite  et  exécution  des  prisonniers  condam- 
nés pour  le  vol  commis  dans  la  maison  de  M.  de  Las- 
tours.  »  Ce  dernier  demeure  chargé  de  toutes  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  celle  exécution. 

F"  369.  ~  10  avril.  —  Rabais  de  6  setiers  de  blé, 
accordé  à  M.  du  Rivage  en  raison  du  chômage  de  15  jours 
auquel  le  moulin  d'Entre-deux-Villes  a  été  soumis,  pour 
faciliter  l'enlèvement  des  terres  «  que  le  canal  dépose 
«  devant  le  quai  de  la  Savonnière.  »  —  Désignation  de 
MM.  do  Massia,  premier  consul,  et  de  Lamotte,  avocat, 
à  l'effet  de  concerter  avec  MM.  du  chapitre  St-Just  le 


règlement  do  la  part  qui  revient  à  la  commune  sur  le  nou- 
veau prix  de  ferme  du  moulin  d'Entre-deux-Villes.  A 
défaut  d'entente,  il  sera  formé  recours  au  Parlement  de 
Toulouse  aux  fins  d'obtenir  la  séparation  du  fermage  des 
deux  moulins  du  Gua  et  d'Entre-deux  Villes. 

F»  370.  —  10  avril.  —  Acceptation  de  l'arrangement 
amiable  par  lequel  le  chapitre  St-Just  consent  à  ce  que  la 
part  annuelle  revenant  à  la  ville  sur  le  nouveau  prix  de 
ferme  du  moulin  d'Entre-deux-Villes,  soit  fixée  à  200 
setiers  de  blé. 

F"  370  V.  —  29  avril.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  25,487  liv.  MM.  Fabre, 
de  Lamotte,  de  Malvczy,  Bilhard,  Denos,  Pescaire,  Louis, 
Rolland,  Gantier  et  Clergue,  sont  chargés  de  préparer 
l'élat  des  dépenses  qui  servira  de  base  ù  la  fixation  du  taux 
qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  pour  l'année  courante.  —  Mise 
aux  proclamations  du  bail  de  la  charge  de  clavaire.  — 
Renvoi  à  la  commission  des  impositions  de  l'examen  du 
règlement  qui  a  été  arrêté  par  les  commissaires  du  roi 
chargés  de  la  vérification  des  dettes  des  diocèses,  villes  et 
communautés  de  la  province.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  passer  à  M.  Charles  Campredon,  conformément  à  l'arrêt 
qu'il  a  obtenu  de  la  cour  des  Aides,  le  bail  à  ferme  des 
droits  de  leude  et  de  robinage,  moyennant  cautions  sufli- 
santes.  —  Renvoi  à  la  commission  des  impositions  de 
l'examen  des  travaux  que  nécessitent  les  ponts  et  arches 
de  la  ville.  —  Taxafion  des  honoraires  dus  aux  députés 
qui  ont  vérifié  les  hermes  dont  les  tailles  doivent  être 
allouées  en  reprise  aux  clavaires.  —  Réclamation  élevée 
par  les  propriétaires  des  mouHns  contre  la  surcharge 
qu'ils  signalent  dans  la  parcelle  pour  laquelle  ils  figurent 
au  dernier  compoix.  —  Compensafion  demandée  par  le 
maître  des  Ports  entre  la  taille  de  certaine  pièce  de  terre 
omise  dans  le  dernier  compoix  et  les  frais  de  diverses  pro- 
cédures qu'il  a  faites  pour  la  ville.  —  Approbation  de  la 
nominafion  do  MM.  Rathery,  Fabre  et  Bilhard  en  qualité 
de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Plainte  de  M.  Me- 
nuety, clavaire  de  l'année  dernière,  lequel  ayant  été  excédé 
dans  l'exercice  de  sa  charge  demande  l'intervenfion  de  la 
ville  pour  obtenir,  par  la  voie  judiciaire,  saUsfacfion  de 
l'attentat  dont  il  a  été  l'objet.  —  Renvoi  à  la  commission 
des  impositions  d'une  requête  de  Madame  de  Terlon, 
contenant  plainte  de  la  saisie  qui  a  été  jetée  sur  ses  biens 
pour  certains  restes  de  taille  dus  par  les  hérifiers  de  son 
père.  —  Allocation  d'un  secours  de  75  liv.  au  sieur  Syl- 
vestre, ex-collégiat,  «  pour  lui  servir  à  prendre  une  vaca- 
«  Uon  ;  auquel  pied  la  grafificafion  des  collégiats  demeure 
«  réglée  par  règlement  perpétuel  et  irrévocable,  confor- 
«  mément  à  la  dernière  délibération,  sans  pouvoir  être 
«  augmentée  pour  quel  cas,  considérafion  ni  prétexte  que 
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«  ce  soit.  »  —  Exomplion  de  taille  accordée  aux  pères 
Doctrinaires  du  collège  de  la  ville,  pour  la  maison  qu'ils 
ont  acquise  des  héritiers  de  M.  Millot. 

F"  375.  —  27  mai.  —  Imposition  de  19  s.  pour  livre  de 
compoix,  destinée  à  pourvoir  au  paiement  de  la  mande  du 
diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année  courante. —  Con- 
tinuation des  enchères  et  proclamations  commencées  pour 
le  bail  delà  charge  de  clavaire.  —  MM.  de  Lamotle,  de 
Malvezy,  Berthellier ,  Vignes,  Bilhard  et  Pescaire  sont 
chargés  d'examiner  l'utilité  do  l'acceptation  ou  du  pourvoi 
dont  peuvent  èlre  l'objet,  de  la  part  de  la  ville,  les  diverses 
condamnations  obtenues  contre  elle  par  M.  Aubert,  maître 
apothicaire. 

F"  377.  —  2  juin.  —  Liquidation  à  1,500  hv.  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  des  condamnations  obtenues  contre  la 
ville  par  M.  Aubert,  maître  apothicaire.  —  Emprunt  auto- 
risé pour  l'acquittement  de  cette  somme. 

F"  378  v. —  2  juin. —  Affectation  de  la  somme  due  à  la 
ville  par  M.  Nicolas  Avignon,  marchand,  au  paiement  du 
legs  fait  aux  religieux  Minimes  du  couvent  de  Narbonne, 
par  dame  Marie  Escalier,  veuve  de  M.  Gabriel  Lécuyer, 
en  son  testament  du  21  octobre  1 654,  retenu  par  M.  Maron, 
notaire.  Ce  legs  se  compose  d'une  somme  de  350  liv.,  qui 
sera  précomptée  par  l'acquéreur  sur  le  prix  de  la  vigne 
que  la  ville  a  fait  décréter  au  préjudice  dudit  Léeuyer, 
en  sa  qualité  de  clavaire  de  l'année  1652. 

F"  381.  —  5  juin.  —  Désignation  du  premier  consul  et 
du  greffier  consulaire,  à  l'effet  :  1"  de  reconnaître  la  natio- 
nalité de  treize  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Alger,  sur 
une  barque,  à  la  faveur  do  la  maladie  qui  règne  dans 
cette  ville  ;  2°  d'empêcher  toute  fi  équentation  de  la  part 
de  ces  esclaves  avec  les  habitants  de  La  Nouvelle;  3"  de 
pourvoir  à  ce  qu'ils  soient  envoyés  en  quarantaine  dans  les 
villes  de  Marseille  ou  Toulon. 

F"  382.  —  \"  juillet.  —  Autorisation  aux  consuls  : 
1°  de  remettre  aux  proclamations  et  enchères  le  bail  de 
la  charge  de  clavaire,  sur  lequel  M.  Pons  a  fait  une  offre 
sous  le  cautionnement  de  M.  Ravailhe  et  Presseguet; 
2"  de  continuer  le  paiement  de  la  morte-paye  par  voie 
d'emprunt,  ainsi  que  cela  a  été  fait  jusqu'ici,  en  attendant 
que  les  deniers  affectés  à  ce  paiement  aient  été  rétablis 
dans  l'étal  du  roi.  —  Désignation  de  MM.  Fabre  et  de 
Lamotte,  à  l'effet  de  clore  et  arrêter  le  compte  présenté 
par  M.  Séguier  pour  la  levée  du  droit  do  robinago,  dont 
la  régie  lui  a  été  conQée.  —  Approbation  do  la  liquidation 
des  sommes  dues  en  principal  et  intérêts  à  M.  Aubert, 
maître  apothicaire.  —  Allocation  de  75  liv.  à  M.  Avignon, 
pour  prix  des  réparations  qu'il  a  faites  à  l'aqueduc  d'Kntre- 


deux-VilIes.  —  Renvoi  aux  auditeurs  qui  seront  ultérieu- 
rement nommés  pour  vérifier  le  compte  du  clavaire  de 
l'année  courante,  de  l'examen  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  par  les 
consuls  en  exercice.  —  Demande  de  M.  François  Kay- 
naud,  marchand,  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville.  Cette  demande  est  renvoyée  à  MM.  Robert  et 
Cazalbon,  à  l'effet  d'examiner  si  le  postulant  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  coutume. — Autorisation  aux  consuls: 
1"de  se  procurer  par  voie  d'emprunt,  ou  par  prélèvements 
anticipés  sur  les  quartiers  à  échoir  des  fermes,  le  montant 
des  6  d.  pour  livre  de  collecte  votés  par  les  États  pour 
parer  au  paiement  du  don  gratuit  accordé  au  roi  ;  2°  de 
pourvoir  aux  réparations  que  nécessite  la  toiture  de  la 
Maladrerio.  —  Allocation  d'un  secours  de  75  liv.  au  sieur 
Serre,  ex-collégiat  de  la  ville.  —  Exécution  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  des  Aides,  entre  la  communauté  d'Ar- 
missau  et  les  consuls  de  Narbonne,  portant  que  les  lieux 
contentieux  seront  l'objet  d'une  vérification,  et,  par  provi- 
sion, que  ces  mômes  lieux  (le  Brugairet  et  Combelongue) 
paieront  la  taille  à  Armissan.  —  Communication  d'une 
lettre  du  roi  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f"  111  v"),  relative  à 
l'enlèvement  des  filles  du  Refuge,  à  la  recherche  de  ces 
filles,  et  à  la  main-forte  à  donner  par  les  consuls  à  M.  le 
vicaire-général  de  l'archevêque,  s'il  la  réclame,  pour  leur 
réintégration. 

F»  388.  —  28  août.  —  Exécution  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  qui  mot  à  la  charge  de  la  ville  les  frais 
d'escorte  «  de  la  chaîne  des  forçats  5>  jusqu'à  Nissan. 

F»  388  v".  — 2  septembre. —  Désignation  de  MM.de 
Massia,  premier  consul,  et  de  Lamotte,  avocat,  à  l'effet  de 
concerter  avec  M.  de  Mérinville  le  règlement  des  affaires 
qui  concernent  la  morte-paye,  ainsi  qu'il  en  a  manifesté 
le  désir  avant  d'aller  prendre  possession  du  gouvernement 
d'Avignon,  dont  il  vient  d'être  pourvu  par  le  roi. —  Appro- 
bation de  la  dépense  de  32  liv.  faite  pour  l'escorte  jusqu'à 
Nissan  de  la  chaîne  des  forçats.  —  Mise  aux  enchères  des 
terres  abandonnées  et  en  non-valeur,  «  pour  les  acqué- 
«  reurs  en  payer  les  tailles  à  l'avenir  et  arrérages  d'icelles 
«  ou  partie,  avec  subrogation  au  droit  des  propriétaires 
«  qui  les  ont  délaissées.  »  —  Approbation  d'une  réparation 
faite  au  quai  du  Bourg,  pour  une  somme  de  24  livres.  — 
Désignation  de  MM.  Rathery,  Vignes,  Cazalbon  et  Bilhard, 
à  l'eiret  d'examiner,  en  présence  de  la  saisie  générale  dont 
les  biens  de  M.  de  Mayal  viennent  d'être  l'objet  à  la 
requête  de  créanciers  antérieurs  ,  l'intérêt  que  la  ville 
peut  avoir  à  soutenir  la  saisie  particulière  qui  a  été  prati- 
quée, à  sa  requête,  sur  l'une  des  maisons  du  saisi,  comme 
caution  do  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652.  —  Exé- 
cution poursuivie  par  M.  Boussac,  notaire,  en  qualité  de 
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créancier  de  feu  M.  Michel  Rossel,  et  celui-ci  du  sieur 
Molièies,  maître  chirurgien,  de  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  condamne  la  ville,  au  profit  de  ce  dernier, 
en  une  somme  de  1,500  livres  avec  utilité  d'intérêts.  — 
Rejet  de  la  demande  do  M.  François  Raynaud,  tendant  à 
être  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville.  —  Application 
au  sieur  Lavergne,  peintre  doreur,  de  la  délibération 
générale,  prise  en  l'année  1664,  qui  dispense  le  sieur 
Monllaur,  aussi  peintre  doreur,  de  la  cotisation  cabaliste 
afférente  à  son  industrie.  —  La  vérification  du  compte  de 
la  levée  des  restes  de  la  gestion  de  M.  Lécuyer,  dont  est 
actuellement  chargé  M.  Menuely,  est  renvoyée  aux  audi- 
teurs du  compte  du  clavaire  de  l'année  dernière.  —  Nomi- 
nation de  MM.  de  Cazalèdes,  Bouissière,  Fournier,  Ducos, 
Daunis,  marchand,  et  Gardelle,  maître  chirurgien,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le  semes- 
tre courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguierdu  roi.  — 
Remise  aux  enchères  du  fournissement  de  la  grande 
boucherie  et  de  la  petite,  sur  le  pied  de  la  moins-dite  qui 
vient  d'être  notifiée  par  acte  public,  au  nom  de  M.  Gairaud, 
sur  le  bail  actuellement  en  cours. 

F"  393  y".  —  7  septembre.  —  Assignation  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  du  sieur  Rey, 
en  maintien  du  bail  du  fournissement  de  la  boucherie  qui 
lui  a  été  consenti  par  les  consuls,  et  en  inhibitions  de 
remettre  ce  bail  aux  enchères.  Les  nouvelles  offres  étant 
plus  avantageuses  que  les  conditions  du  bail  en  cours,  les 
consuls  sont  invités  à  se  pourvoir,  dans  la  journée,  «  en 
«  sublation  des  inhibitions  faites,  »  et  à  ce  que  le  bail  soit 
délivré  à  l'auteur  des  nouvelles  offres. 

F»  395.  —  28  octobre.  —  Arrêt  obtenu  par  M.  Denos, 
député  à  la  cour,  contre  le  fermier  des  gabelles,  pour  le 
paiement  «  des  deux  quartiers  de  la  morte-paye  reculés 
«  de  l'année  dernière.  »  Une  commission  composée  de 
MM.de  Lamotte  elFabre,  est  priée  d'assurer  la  réussite  des 
autres  affaires  dont  M.  Denos  a  mission  de  poursuivre  la 
solution.  Tout  pouvoir  est  donné  à  cette  commission  par  le 
conseil,  qui  approuve  par  anticipation  toutes  les  mesures 
qu'elle  aura  résolues.  —  Vote  de  remercîments  aux  dépu- 
tés qui  ont  été  envoyés  à  Avignon,  auprès  de  M.  de  Mé- 
rinville,  pour  concerter  la  solution  des  affaires  relatives 
à  la  morte-paye.  —  Exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finauces,  qui  accorde  à  la  ville  la  garan- 
tie de  la  province  «  pour  les  1,100  liv.  des  deniers  du 
«  taillon  qui  ne  furent  pas  imposés  l'année  1657.  »  Cette 
exécution  est  confiée  à  la  commission  qui  sera  nommée 
pour  préparer  l'imposition  de  l'année,  et  aux  députés  qui 
représenteront  la  ville  aux  prochains  États  de  la  province. 
— Assistance  donnée  par  la  ville  au  baile  établi  à  la  Mala- 
drerio,  dans  l'instance  qu'il  engage  devant  le  Parlement 


de  Toulouse,  contre  M.  Lapensée,  lequel  ayant  obtenu  du 
roi  le  don  do  cette  Maladrerio,  sous  prétexte  qu'elle  était 
dépourviie  do  légitimes  administrateurs,  a  expulsé  le 
demandeur,  a  fait  enlever  tous  les  meubles  de  l'établisse- 
ment, et  en  a  ruiné  le  jardin.—  Renvoi  à  une  commission 
composée  de  MM.  de  Bélissen,  Fabre,  de  Lamotte,  Vignes, 
Rigaud,  Morel  et  Boutes,  de  l'examen  de  la  solution  à 
donner  aux  affaires  suivantes  :  1»  violences  commises  par 
les  propriétaires  des  tables  de  la  boucherie ,  qui,  préten- 
dant être  en  droit  d'obliger  le  fournisseur  à  payer  la  rente 
de  ces  tables  au  prix  qu'ils  déterminent,  se  sont  emparés, 
de  voie  de  fait,  de  la  boucherie,  l'ont  fermée,  «  et  ont  ré- 
«  duit  le  public  à  ne  pouvoir  avoir  do  la  viande  ;  »  2"  assi- 
gnation en  la  cour  des  Aides,  donnée  au  premier  consul 
pris  à  partie  par  M.  Delrieu,  qui  «  prétend  les  consuls 
«  n'êlre  en  droit  de  faire  observer  la  police  contre  la 
«  demoiselle  de  Fontanelle,  au  sujet  de  tous  les  grains 
«  qu'elle  emmagasinait  a  cette  dernière  récolte,  lesquels, 
«  sous  l'appui  dudit  Delrieu  et  dos  gardes  de  la  foraine 
«  qu'il  tient  aux  portes,  étaient  portés  dans  ses  magasins, 
«  au  préjudice  du  public,  qui  n'en  trouvait  point  au  mar- 
«  ché;  »  3»  requête  de  M.  Séguy,  fermier  des  herbages, 
tendant  à  être  déchargé  du  prix  de  son  bail  pour  les 
années  1659,  1660  et  1663,  «  faute  parles  parraguiers  de 
«  l'avoir  payé.  »  —  Autorisation  au  greffier  consulaire 
de  faire  fermer  «  les  deux  arcs  de  la  cour  du  côté  du  cers 
«  pour  y  faire  un  membre  bas,  sous  la  condition  de  tenir 
«  ce  membre  ouvert  pendant  les  séances  du  conseil.  »  — 
Nouvelle  vérification  du  compte  général  des  dépenses 
occasionnées  par  la  dernière  maladie.  —  Signification  de 
l'arrêt  du  conseil  d'État,  donné  au  mois  de  septembre 
1662,  qui,  sans  faire  mention  de  l'arrêt  de  décharge  de 
l'année  1630  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f»  80  v»),  rendu  contra- 
dictoirement  avec  le  traitant  du  domaine,  ni  de  l'arrêt 
rendu  en  l'année  1658  à  la  requête  du  syndic  général  de 
la  province,  relativement  au  droit  de  cosse,  ordonne  le 
paiement  de  tous  les  arrérages  de  ce  droit  comme  si  la 
ville  en  avait  fait  la  perception  à  son  bénéfice. 

F»  399  V". —  4  novembre. —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Jean 
Daydé  et  Pierre  Longuet.  Conseillers  élus  :  au  second  rang, 
M.  Paul  Boutes,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième 
rang,  M.  Jean  Raynaud,  marchand  ;  au  cinquième  rang, 
M.  ÉUenne  Félard  ,  venu  du  sixième  rang  ;  au  sixième 
rang,  M.  Gabriel  Triadou  ,  marchand.  —  Serment  de 
MM.  Jean  Raynaud  et  Gabriel  Triadou  ,  con.seillers  nou- 
vellement élus. 

F"  404. —  25  novembre. —  Désignation  du  premier  con- 
sul de  l'année  dernière  et  du  second,  et,  à  leur  défaut,  de 
deux  des  autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre 
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de  leur  rang ,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  24 
novembre  courant.  Ces  deux  députés  sont  invités  à  faire 
connaître  au  conseil ,  afin  qu'il  puisse  en  délibérer,  les 
démarches  que  les  diocésains  feront  auprès  des  États  en 
opposition  au  règlement  concernant  les  impositions  com- 
munes de  la  ville  et  du  diocèse,  adopté  en  l'année  1635, 
d'après  lequel  la  ville  «  doit  être  en  tour  de  syndicat  (1) 
«  l'année  prochaine.  »  —  Assignation  devant  les  Requêtes 
du  Palais,  donnée  par  les  pères  Jacobins  du  couvent  de 
Narbonne,  en  vuidange  des  sommes  bannies  entie  les 
mains  do  la  ville  sur  la  tête  de  feu  M.  Jean-Pierre  Moli- 
nier,  sommes  dont  le  fils  de  ce  dernier  leur  a  depuis 
plusieurs  années  consenti  la  cession.  —  Réception  de 
MM.Thoulouse  et  Bélissent,  marchands,  en  qualité  d'habi- 
tants de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul 
une  aumône  dont  la  quotité  sera  déterminée  proportion- 
nellement à  leur  situation  de  fortune. — Acquisition  de  deux 
romaines  pour  l'usage  du  poids  public.  La  portée  de  ces 
romaines  sera  de  vingt  quintaux  pour  l'une  et  de  six  quin- 
taux pour  l'autre.  —  Autorisation  à  MM  .  les  consuls  de  se 
désister  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  à  la  ville  par  M.  de 
Mayal,  en  qualité  de  caution  de  M.  Gabriel  Lécuyer,  cla- 
vaire de  l'année  1632,  moyennant  le  versement  d'une 
somme  principale  de  1 ,800  livres. 

F"  407.  —  28  décembre.  —  Saisie  à  pratiquer  sur  le 
bétail  à  laine  de  M.  do  la  Planasse,  à  raison  de  ce  que, 
«  sous  prétexte  d'un  morceau  de  devois  qu'il  a  pris  à  ferme 
«  des  damesreligieusesBernardinesdesOlieux,  »  il  a  intro- 
duit dans  le  territoire  de  la  ville  un  troupeau  considérable 
«  qui  dévore  tous  les  herbages.  »  —  Soin  remis  aux  con- 
suls de  vérifier,  sur  place,  les  azagadous,  afin  d'arrêter 
les  dégAts  que  les  eaux  qui  s'en  échappent  causent  aux 
grands  chemins  de  la  plaine. 

F°  407  v".  —  29  décembre.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé  «  qu'Esparce,  sergent  de  la  morte-paye  de  Nar- 
n  bonne,  assistant  à  l'exécution  d'une  femme  condamnée 
«  à  mort,  a  fait  tirer,  sans  sujet,  une  brigade  de  soldats 
«  qu'il  commandait  sur  une  foule  d'habitants  expectants, 


(I)  C'est-à-dire  doit  exercer  les  fonctions  attribuées  au  syndical  du 
diocèse,  en  la  personne  de  l'un  de  ses  habitants,  désigné  par  elle,  et 
ensuite  nommé  par  la  voie  de  l'élection  en  assemblée  de  l'assiette 
diocésaine.  D'après  l'arrangement  conclu  entre  la  ville  et  le  diocèse 
en  l'année  IGÔl  et  appliqué  dès  l'année  suivante,  l'exercice  du  syn- 
dicat était  dévolu  à  la  ville  la  première  année  de  chaque  période 
de  huit  ans,  en  considération  de  ce  qu'elle  supportait  à  elle  seule  le 
huitième  des  impositions  annuelles  du  diocèse.  Le  syndicat  lui  reve- 
nait donc  de  droit  en  l'année  1001.  (  V.  \A.  114,  cart.  B,  f'  135  v, 
pour  les  autres  localités  du  diocèse  qui  avaient  le  droit  d'exercer  à 
leur  tour  le  syndical.  ) 


«  où  il  y  en  a  eu  plusieurs  de  meuriris  et  blessés,  »  le 
conseil  décide  que  MM.  les  consuls  «  iront  tout  présente- 
«  ment  avec  la  livrée  apaiser  le  tumulte  que  la  folie  dudit 
*  Esparce  pourrait  exciter  parmi  le  peuple,  et  ce  fait,  se 
«  saisir  des  auteurs  d'une  si  noire  action  ,  en  dresser  pro- 
«  cès-verbal,  aller  même  à  M.  de  Malvezy  pour  le  prier 
«  de  leur  remettre  ledit  Esparce  pour  le  remettre  entre 
«  les  mains  de  la  justice,...  et  en  informer  S.  A.  S.  le 
&  prince  de  Conti.  »  —  Convocation  du  conseil  général 
pour  demain,  à  l'elTot  de  délibérer  «  sur  cotte  action,  » 
attendu  sa  gravité  et  son  importance. 

F"  408.  —  30  décembre.  —  Affaires  soumises  au  con- 
seil :  «  pourvoir  sur  l'action  commise,  le  jour  d'hier,  par 
«  Esparce,  sergent  de  la  morte-paye  et  commandant  une 
«  brigade  lors  de  l'exécution  à  mort  de  la  nommée  Marthe, 
«  condamnée  par  arrêt  du  Parlement  do  Toulouse,  ayant 
«  fait  tirer,  après  l'exécution,  sur  une  foule  d'habitants 
«  spectateurs,  sans  aucun  sujet,  y  en  ayant  de  morts  et 
«  nombre  de  blessés;  »  —  rapport  des  deux  premiers 
consuls,  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  au  prince  de  Conti; —  plainte  du  fermier  de  la 
leude  de  Narbonne,  fondée  sur  ce  que  les  consuls  de  Lési- 
gnan  font  percevoir  la  leude  sur  les  habitants  de  Nar- 
bonne, tandis  que  la  ville  ne  l'exige  pas  des  habitants  de 
Lésignan.  —  Décisions  du  conseil  :  —  il  est  voté  des 
remercîments  à  M.  Dumeneau ,  officier  des  gardes  du 
prince  de  Conti,  pour  l'offre  qu'il  fait  de  se  rendre  exprès 
à  Pézénas,  auprès  du  prince,  à  l'effet  «  de  lui  rapporter 
«  fidèlement  l'action  téméraire  comaiise  par  le  sergent 
«  Esparce.  »  Après  avoir  fait  son  rapport,  M.  Dumeneau 
demandera  que  la  ville  soit  autorisée  à  poursuivre  en  jus- 
tice la  punition  do  l'attentat  commis.  Cette  poursuite  sera 
faite,  «  sur  la  plainte  des  excédés,  »  par  voie  do  recours  ou 
autrement,  d'après  l'avis  d'une  commission  composée  do 
MM.  de  Reboul,  Fabre  et  do  Lamotte  ;  —  des  remercî- 
ments sont  votés  aux  deux  premiers  consuls  pour  les 
résultats  de  leur  voyage  à  Pézénas.  M.  Fabre  est  chargé 
d'ou'ir  et  clore  le  compte  dos  frais  qu'ils  ont  exposés  ;  — 
MM.  les  consuls  sont  autorisés  à  pourvoir,  selon  leur 
appréciation,  aux  moyens  d'arrêter  les  prétentions  de  la 
communauté  de  Lésignan  en  ce  qui  concerne  la  levée  du 
droit  de  leude. 

Année   as«4. 

F"  410  v".  —  4  janvier.  —  Condamnation  à  12  livres 
d'amende  et  aux  frais,  prononcée  contre  les  propriétai- 
res d'un  bétail  «  étranger,  non  accordant,  »  qui  a  été 
<  pigoorô  »  dans  le  territoire  de  la  ville.  En  cas  do  réci- 
dive, la  peine  sera  la  confiscation  du  bétail  saisi. 

Y»  i\\.  —  12  janvier.  —  Sur  une  requête  du  fermier 
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des  herbages  de  la  ville,  contenant  qu'il  ne  pouvait  obte- 
nir dos  parraguicrs  le  droit  accoulumé  pour  la  dépais- 
sance  de  leurs  bestiaux  dans  lo  territoire  de  la  ville, 
«  attendu  que  les  anciens  et  modernes  contrats  font 
«  défenses  au  fermier  d'accorder,  pour  ledit  pâturage, 
«  qu'aux  véritables  habitants  de  la  ville,  y  tenant  maison, 
«  pot-au-feu,  et  ayant  leur  bétail  à  la  taille,  »  le  conseil 
décide  que  le  fermier  des  herbages  sera  contraint  à  sol- 
der le  montant  intégral  de  son  bail,  sauf  à  lui  à  se  faire 
payer  par  les  parraguiers,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  et 
conformément  à  l'usage  ancien  confirmé  par  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  22  octobre  1659  (v.  AA.  114, 
cart.  B,  f"  9  v»),  le  droit  d'herbage  accoulumé,  qui  est  de 
50  s.  pour  cent  têtes  de  bétail  à  laine  et  de  8  s.  pour  cha- 
que tôte  de  gros  bétail. 

F"  412.  —  31  janvier.  —  Invitation  aux  consuls  de 
dresser  procès-verbal  de  l'action  «  commise  par  les  fils 
«  de  M.  Fabre,  contre  M.  le  consul  Anteaume,  portant  la 
«  livrée,  appelé  pour  apaiser  le  désordre  d'un  bal  chez  la 
«  demoiselle  d'Exéa.   » 

F"  412  v". — 17  février.  —  Après  avoir  décidé  que  la 
poursuite  de  l'injure  dont  M.  Anteaume  a  été  l'objet,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  consul,  sera  faite  aux  dépens 
de  la  ville,  le  conseil  reçoit  une  offre  de  réparation  pré- 
sentée de  la  part  des  auteurs  de  cette  injure  par  l'organe 
de  M.  de  Malvezy,  laquelle  consiste  à  donner  telle  satis- 
faction qui  sera  exigée  d'eux.  Par  cette  satisfaction,  qui  a 
lieu  en  pleine  séance  du  conseil,  MM.  Fabre  demandent 
pardon  à  l'assemblée,  aux  consuls,  et  à  M.  Anteaume  per- 
«  sonnellement,  de  l'action  par  eux  commise,  le  suppliant 
«  d'en  oublier  tout  ressentiment  et  de  croire  qu'à  l'avenir 
«  ils  seront  plus  respectueux  envers  le  chaperon  et  la  livrée 
«  consulaires,  s 

F"  414  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des 
consuls.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Gabriel  de  Boyer  de 
Sorgues,  seigneur  de  Moujan,  Amans  Ricard,  bourgeois, 
Jean  Rey  ,  maître  chirurgien  juré,  Bernard  Sylvestre, 
Jean-Paul  André,  marchand,  et  Pierre  Gros,  «  marchand 
«  brodeur.  »  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 

F»  424  v».  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux 
consuls,  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F°  425.  —  6  février.  —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  pour  aller,  accompagnés  de  deux  conseillers  du 
premier  rang,  présenter  les  devoirs  de  la  ville  au  prince 
de  Conti  et  au  comte  de  Bieule,  à  l'occasion  de  l'élection 
consulaire. 


F»  425  v°. 


6  février. 


Exécution  d'une  contrainte 


obtenue  contre  la  ville  par  M.  le  baron  de  Montlus,  en 
paiement  des  intérêts  qui  sont  échus  depuis  l'année  1651 
pour  les  créances  dont  il  est  porteur. 

F»  426.  —  1 6  février.  —  Emprunt  de  3,000  liv.  autorisé 
pour  parer  aux  dépenses  urgentes  de  la  ville  en  attendant 
la  réunion  de  la  prochaine  assiette  diocésaine,  après  la 
tenue  de  laquelle  il  sera  possible  de  voler  l'imposition  qui 
devra  être  établie.  —  Bénédiction  de  la  cloche  du  couvent 
des  Cordeliers,  dont  les  consuls  étaient  les  parrains  et 
dont  la  marraine  était  Madame  Dumeneau. 

F"  427  v".  —  2  mars.  —  Résolutions  du  conseil  :  —  les 
députés  qui  ont  rendu  les  devoirs  de  la  ville  au  prince 
de  Conti  et  au  comte  de  Bieule  sont  remerciés  du  résultat 
de  leur  députation.  MM.  Berlhellierel  Vignes  sont  chargés 
d'ouïr  et  clore  leur  compte  de  frais  de  voyage;  —  pour  le 
semestre  courant,  le  bureau  de  la  police  sera  composé  de 
MM.  Macaret,  Sauret,  Casleras,  Arnaud  Cogomblis  et 
François  Massia  ,  avocats,  et  de  M.  Jaubert,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  viguier  du  roi  ;  —  MM.  Bilhard,  Forest, 
Gardelle,  Darnaud  père,  Aubert,  apothicaire,  et  Thou- 
louse,  marchand,  sont  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabalisle;  —  le  compte  du  clavaire  de  l'année 
précédente  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Reboul  et  Clergue, 
pris  parmi  les  conseillers  matricules,  Cassaignes,  sieur 
de  Condon,  et  Bessière,  avocat,  pris  parmi  les  habitants 
non  matiiculés; —  les  députés  du  bureau  de  la  Charité 
sontMM.  de  Pradel,  Macaret,  Burgues,  Ducup,  Rusquier 
et  Cassan;  —  il  ne  sera  fait  aucun  nouvel  emprunt  pour 
parer  au  remboursement  de  créances  échues,  sauf,  pour 
les  porteurs  de  ces  créances,  «  à  céder  leurs  parties  à  qui 
,  «  bon  leur  semblera;  »  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  faire  l'acqui.sition  de  deux  romaines  donnant,  l'une  un 
poids  de  6  à  7  quintaux  ,  l'autre  un  poids  de  20  quintaux  , 
pour  l'usage  du  poids  de  la  ville;  —  «  étant  à  la  prochaine 
«  assiette,  au  cas  de  la  part  des  diocésains  il  serait  pré- 
«  tendu  au  syndicat,  »  MM.  les  consuls  «  s'y  opposeront 
«  de  toutes  leurs  forces.  Et  oii,  nonobstant  leur  opposi- 
«  lions,  les  diocésains  passeraient  outre  à  la  nomination 
«  du  syndicat,  ils  en  feront  une  autre  d'un  d'entre  eux 
«  pour  conserver  la  ville  dans  ses  droits.  » 

F»  434.  —  6  mars.  —  Invitation  h  MM.  les  consuls  de 
se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  pour  faire  cesser  le 
trouble  donné  aux  fermiers  de  la  leude,  du  robinage,  du 
poids,  et  du  courtagede  l'huile  et  du  miel,  i  par  le  fermier 
«  général  du  tiers  retranché  des  domaines,  fermes  et 
«  autres  droits  du  roi.  » 

F"  434  V. —  14  mars.  —  Les  diocésains  ayant,  dans 
la  tenue  de  l'assiette,  émis  la  prétenfion  que  «  le  tour  du 
«  syndicat  leur  appartenait ,  »  le  conseil  décide  que  «  la 
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ville  déférera  à  l'arrêt  du  conseil ,  jugement  des  États 
et  ordonnance  de  MM.  les  commissaires  présidents  pour 
le  roi  à  iceux,  rendus  au  sujet  du  syndicat  du  diocèse 
la  présente  année,  et,  suivant  iceux,  aux  prochains  Étals 
la  ville  fera  vider  la  contestation  qui  est  entre  elle  et  le 
diocèse  pour  le  même  fait,  sans  préjudice  à  ladite  ville 
du  tour  qui  lui  appartient,  si  mieux  le  diocèse  n'aime 
acquiescer  à  l'avis  de  MM.  les  commissaires  députés  des 
États  l'année  1653,  et  transiger  suivant  icelui  ;  auquel 
cas  tant  seulement  la  ville  nomme  pour  syndic  M.  de 
.Moiijan  ,  premier  consul.  » 


F»  437.  —  17  avril.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  28,400  liv.  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Massia,  Fabre,  de  Laute, 
Ducup,  de  Lastours,  Morel,  TJilhard ,  Denos,  .Macaret, 
Molinier,  Cassan,  Donnadieu  et  Clergue,  est  chargée  d'ar- 
rêter le  taux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour  acquitter 
celte  mande  ainsi  que  les  autres  dépenses  de  l'année. 
Cette  même  commission  examinera  s'il  sera  plus  avan- 
tageux à  la  ville  d'emprunter  le  capital  nécessaire  pour 
acquitter  le  premier  terme  de  l'imposition,  ou  de  payer  la 
somme  représentant  le  sursis  que  la  dernière  assiette  a 
demandé  pour  l'acquiltemcnt  de  ce  terme. —  En  exécution 
de  la  délibération  prise  par  les  États  de  l'année  dernière, 
il  est  enjoint  aux  consuls  d'empêcher,  «  par  toutes  sortes 
«  de  voies,  que  le  terroir  de  la  Clape  ne  soil  point  dépeu- 
«  plô  des  garrigues ,  afin  d'y  conserver  le  bois  pour  la 
«  commodité  publique.  »  —  Désignation  de  MM.  Vignes 
et  Berlhollier  à  l'effet  d'examiner  si  les  habitants  de  la  Cité 
de  Carcassonno  jouissent  de  l'exemption  du  droit  de  leudo 
à  Narbonne  ;  auquel  cas  il  sera  défendu  au  fermier  de  ce 
droit  d'en  continuer  la  levée  à  leur  préjudice.  — Vériflca- 
tion  des  réparations  qu'il  conviendra  d'effectuer  pendant 
l'année  aux  quais  et  aux  aqueducs  de  la  ville,  au  canal, 
etc.  Cette  vérificatioa  est  confiée  à  la  commission  des  im- 
positions, qui  comprendra,  dans  l'état  général  des  dépenses 
à  faire,  le  montant  des  travaux  prévus.  —  Remercîments 
votés  à  M.  Denos  pour  les  résultats  de  la  députation  dont 
il  a  été  chargé  à  Paris,  et  notamment  pour  l'arrêt  contra- 
dictoirement  rendu  sur  l'affaire  de  la  morte-paye  (v.  AA. 
H4,  cart.  B,  f"  120),  qu'il  en  a  rapporté,  lequel  «  sera 
€  serré  dans  les  archives  pour  y  être  conservé  comme  les 
«  autres  litres  et  documents  de  la  ville.  »  Le  rôle  de  ses 
frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Fabre,  Escalier, 
de  Lamolte  et  Berlhellier,  qui  sont  également  chargés  de 
taxer  le  travail  extraordinaire  que  les  affaires  de  cette  dé- 
putation ont  occasionné  au  greflier  consulaire.  —  Renvoi 
à  une  autre  séance  du  conseil  de  la  demande  do  MM.  les 
directeurs  de  l'Iiùpital  St-Paul,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
abandon,  en  faveur  des  pauvres  entretenus  dans  cet  hôpi- 
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lai,  dos  arrérages  qui  sont  dus  à  la  ville.  —  Approbation 
de  la  nomination  de  MM.  de  Massia,  Cassaignes.  sieur  de 
Condon,  et  Fabre,  en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital. — 
Autorisation  aux  consuls  d'emprunter  la  somme  qui  sera 
nécessaire  pour  payer  à  la  morte-paye  la  montre  échue 
au  mois  de  janvier. —  Réception  de  M.  Raynaud  en  qua- 
lité d'habitant  de  la  ville  s'il  est  reconnu  par  les  consuls 
qu'il  y  a  contracté  mariage.  —  Renvoi  à  MM.  les  consuls 
et  aux  membres  de  la  commission  des  impositions,  de  la 
demande  du  sieur  Pages,  apothicaire,  tendant  à  être  aussi 
reçu  en  qualité  d'habitant.  —  Demande  formée  par  M.  de 
Montbrun,  à  l'effet  de  faire  régler,  par  la  voie  amiable, 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  pour  les  dommages  causés 
à  sa  métairie  de  la  Caforle,  et  au  jardin  «  oîi  étaient  placés 
«  les  logements  des  religieux  exposés  pour  les  pestiférés 
«  et  les  huttes  de  ces  pestiférés.  »  Elle  est  renvoyée  à  la 
députation  qui  a  été  précédemment  nommée  pour  prépa- 
rei'  la  solution  à  donner  à  cette  affaire.  —  Invitation  à 
MM.  Rouch  et  Maron,  qui  ont  été  chargés  de  procéder  à 
la  vérification  des  terres  hernies,  «  de  faire  un  total  fidèle 
«  de  l'allivremcnt  du  compoix  terrier,  afin  qu'on  puisse 
«  faire  l'imposition  prochaine  sans  erreur  ni  non-valeur.  » 

F"  443  v". —  21  avril. —  Désignation  du  premier  consul 
et  de  MM.  de  Lamotte  et  Berthellier,  à  l'effet  d'accompa- 
gner sur  les  lieux  M.  le  chevalier  de  Clerville,  «  quia 
«  commission  du  roi  pour  vérifier  les  ports  et  havres  de 
«  la  province,  et  voir  la  manière  que  la  jonction  des  riviè- 

«  res  de-1'Hers  et  d'Aude  se  pourra  faire et  se  trans- 

«  porter  à  La  Nouvelle  et  à  Lafranqui  pour  voir  si  le  lieu 
«  est  assez  commode  pour  y  faire  un  port,  sans  lequel  la- 
«  dite  jonction  serait  assez  inutile.  » 

F"  444. —  1 4  juin. — Vote  d'une  imposition  de  18  s.  pour 
livre  do  compoix, destinée  à  parer  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année. —  Conlinualion  des  proclamations  commencées 
pour  l'adjudication  de  la  charge  do  clavaire.  —  Emprunt 
autorisé  pour  rembourser  le  capital  des  obligaUons  que  la 
ville  a  consenties  à  M.  Curdechesne,  conseiller  en  la  cour 
des  Aides.  —  Requête  en  réduction  du  pnx  de  son  bail, 
présentée  par  le  sieur  Séguy,  fermier  des  herbages  de  la 
ville  pour  la  période  de  1657  à  1660.  Le  demandeur  four- 
nira un  état  exact  dos  sommes  qu'il  a  perçues,  à  ce  titre, 
sur  les  parraguiers,  et  il  sera  ensuite  fait  droit  sur  sa  re- 
quête par  une  commission  composée  do  MM.  Berthellier, 
Fabre,  Vignes,  Morel  et  Bilhard. —  Soin  remis  aux  consuls 
de  faire  exécuter  les  délibérations  précédemment  prises 
au  sujet  des  réparations  à  faire  i^i  l'aqueduc  des  Minimes. 
—  Rétablissement  aux  frais  de  l'hôpital  St-Paul  du  pavage 
des  rues  «  qui  ont  été  dépavées  pour  porter  l'eau  à  la 
«  fontaine  dudil  hôpital.  »  Quant  au  pavage  «  qui  concer- 
«  ne  les  particuliers  aboutissans,  les  consuls  donneront 
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€  ordonnance  en  police  pour  les  y  obliger.  » — Approbation 
du  conseil  particulier  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la 
commission  délivrée  à  M.  le  chevalier  de  Clerville. —  In- 
vitation aux  députés  chargés  du  renouvellement  du  com- 
poix  cabaliste,  d'imposer  sur  ce  compoix  «  les  particuliers 
«  qui  ont  dressé  des  tuileries  dans  la  ville,  pour  la  facture 
«  des  tuiles  et  ouvrages  déterre  qu'ils  y  font.  » — Nomina- 
tion de  M.  Louis  Castel,  bourgeois,  en  qualité  de  capitaine 
de  la  garde  bourgeoise,  à  la  place  de  M.  Jean  Denos, 
décédé.  — Réception  de  M.  Pages,  apothicaire,  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital 
St-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  détermineront  l'im- 
portance.—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  mettre  une 
dernière  fois  aux  enchères  l'adjudication  des  travaux  à 
exécuter  :  1"  au  canal  de  la  rivière  d'Aude,  près  de  Sainte- 
Lucie,  «  et  autres  travaux  les  plus  nécessaires  pour  la 
€  commodité  de  la  navigation;  »  2"  aux  arceaux  du  pont- 
dormant  de  Porte-Roy.  —  A  l'avenir ,  les  comptes  des 
clavaires  ne  seront  clos  que  sur  la  production  «  des  quit- 
f  tances  des  sommes  qu'ils  auront  été  chargés  de  payer 
«  par  leurs  états.  » 

F"  450  v. —  21  juin. —  Continuation  des  proclamations 
et  enchères  pour  l'adjudication  de  la  charge  de  clavaire, 
à  la  suite  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Boulhade  de  prendre 
cette  charge  sur  le  pied  de  20  d.  pour  liv. —  Invitation  aux 
consuls  d'écrire  à  M.  Joubert,  syndic  général  de  la  pro- 
vince, pour  l'engager,  en  exécution  des  délibérations  prises 
par  les  Etats ,  notamment  de  celle  du  mois  de  janvier 
dernier,  à  former  opposition  à  l'enregistrement  du  don  du 
droit  de  cosse  que  le  roi  vient  de  faire  à  M.  de  La  Chambre, 
son  médecin.  —  Vérification  du  cahier  des  reprises  baillé 
par  M.  Lauran ,  clavaire  de  l'année  1660.  Elle  est  confiée 
à  MM.  Fabre  et  Vignes,  assistés  des  consuls  de  ladite 
année. —  Nomination  de  M.  Paul  de  Massia  en  qualité  de 
capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  en  remplacement  de 
M.  Vignes,  démissionnaire. —  Invitation  à  M.Vt.  les  consuls 
et  aux  députés  du  bureau  de  la  Charité,  «  de  se  trouver 
€  au  premier  tureau  qui  se  tiendra,  pour  y  représenter 
«  les  plaintes  qui  ont  été  faites  de  ce  qu'à  défaut  de  la 
«  contribution  à  laquelle  MM.  les  ecclésiastiques  s'étaient 
«  soumis  pour  faire  subsister  l'aumône  générale  et  la 
<  Charité,  on  voit  tous  les  pauvres,  domestiques  ou  étrau- 
€  gers,  quêter  dans  la  ville;  les  prier  de  l'empêcher,  et, 
«  en  cas  de  refus,  faire  tous  actes  de  protestation.  » 

E»  453  V».  —  4  août.  —  Liquidation  à  600  livres  de 
l'honoraire  dû  au  sieur  Jérôme-Martin  Gilles,  «  opérateur 
«  et  chirurgien  du  roi,  qui  avait  pris  à  traiter,  en  l'année 
€  1629,  la  maladie  contagieuse  en  la  présente  ville.  » 

F»  454  V.  —  16  août.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 


conseil  :  —  les  consuls  feront  acte  au  commis  du  partisan 
de  la  glace,  d'avoir  à  continuer  sa  fourniture  durant  tout 
le  temps  qui  reste  à  courir  d'après  son  titre.  A  défaut,  il 
est  donné  pouvoir  aux  consuls  d'aviser  à  cette  fourniture, 
d'après  leur  appréciation  et  avec  l'assistance  de  MM.  Fabre, 
de  Malvezy,  Morel  et  Escalier;  — la  liquidation  de  l'hono- 
raire dû  à  M.  Jérôme-Martin  Gilles  est  approuvée;  —  il 
sera  défendu  à  l'appel  relevé  par  M""  de  Fontanelle  contre 
sa  cotisation  au  compoix  cabaliste;  —  MM.  François  Louis, 
Brice  Gantier,  Jean  Durantet,  Jean  Bourgade,  bourgeois, 
et  Henri  Combes,  marchand,  sont  nommés  juges  de  la 
police  pour  le  semestre  prochain,  sous  la  présidence  de 
M.le  viguier  du  roi;  —  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital 
s'assembleront  prochainement  à  l'effet  «  de  prendre  entre 
«  entre  eux  règlement  à  pouvoir  empêcher  l'entrée  des 
«  pauvres.  »  Leur  délibération  sera  soumise  au  conseil 
pour  être,  s'il  y  a  lieu,  autorisée;  —  le  devis  qui  a  été 
dressé  pour  les  travaux  d'agrandissement  que  nécessite 
l'abreuvoir  du  pont  des  Carmes,  sera  vérifié  par  une 
commission  composée  de  MM.  Berthellier,  Vignes  ,  Morel 
et  Escalier;  —  le  sieur  Jacques  Azéma  est  nommé  coUé- 
giat  de  la  ville  à  la  place  du  sieur  Roquefort ,  qui  est  sorti 
du  collège  depuis  un  mois. 

F"  457  v°.  —  29  septembre.  —  Sur  l'avis  donné  aux 
consuls,  par  leurs  collègues  de  Montpellier  et  autres 
villes,  de  l'existence  «  de  la  maladie  de  Toulon  et  autres 
«  endroits,  »  le  conseil  arrête  les  mesures  de  précaution 
qui  suivent  :  —  il  sera  placé  un  commis  au  port  de  La 
Nouvelle;  —  dès  aujourd'hui,  il  sera  procédé  à  une  visite 
des  pauvres  ;  —  les  étrangers  et  «  les  fainéants  »  sortiront 
de  la  ville;  — il  sera  fait  défense  aux  portiers  de  permettre 
l'entrée  à  ceux  qui  se  présenteront  à  l'avenir  aux  portes, 
avec  pouvoir  à  MM.  les  consuls  de  casser  les  portiers  qui 
oublieraient  sur  ce  point  leurs  devoirs;  —  il  sera  alloué 
une  gratification  aux  portiers  du  roi  à  raison  de  la  coopé- 
ration qu'ils  donneront  à  ceux  de  la  ville  pour  la  sur- 
veillance des  portes;  —  le  bureau  de  la  police  demeure 
invité  à  pourvoir  sans  retard  au  nettoyage  des  rues  de 
la  ville. 

F»  458  v.  —  7  octobre.  —  Nouvelles  précautions  prises 
«  au  rencontre  de  la  maladie  de  Toulon  :  »  —  il  est  établi 
un  bureau  de  la  santé,  qui  sera  composé  des  quatre  doyens 
des  deux  premiers  rangs  de  la  matricule,  de  deux  doyens 
de  chacun  des  autres  rangs,  et  de  MM.  les  viguier  et  pro- 
cureur du  roi.  Ce  bureau  aura  tout  pouvoir  pour  délibérer, 
sans  autre  intervention  du  conseil,  sur  «  toutes  les  occu- 
«  rences  de  la  maladie;  »  —  il  sera  publié  incessamment 
que  les  habitants,  «  chacun  en  droit  soi,  tiendront  les 
<  rues  nettes  de  tous  immondices.  »  La  même  pubHcation 
donnera  «  faculté  à  tous  jardiniers  et  autres  habitants  de 
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«  prendre  et  retirer  à  leur  profit  tout  le  fumier  qui  se 
«  trouvera  épars  dans  la  ville,  sans  qu'ils  en  puissent  être 
«  recherchés  directement  ni  indirectement.  »  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls  de  terminer  à  l'amiable  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  M.  de  Tarailhan,  relativement  à 
la  reconnaissance  que  ce  dernier  lui  a  consentie  pour  la 
caune  d'en  Cabot.  —  Ils  feront  jouir  le  fermier  de  la  bou- 
cherie de  la  faculté  de  faire  paître  son  bétail  dans  le  ter- 
ritoire du  dex,  à  l'exclusion  de  tout  autre  ;  par  contre,  ils 
exigeront  que  ce  fermier  tienne  les  boucheries  pourvues 
de  belles  et  bonnes  viandes.  —  Sur  les  plaintes  que  sus- 
cite l'état  des  chemins  de  la  plaine,  «  qui  sont  extrêmement 
«  gâtés  au  moyen  de  l'eau  des  arrosoirs  dont  les  parti- 
«  culiers  se  servent  sans  les  tenir  condroits,  les  consuls 
«  emploieront  l'autorité  de  leurs  charges  pour  faire  exé- 
«  cuter  les  délibérations  ci-devant  prises  à  ce  sujet,  aussi 
«  bien  que  pour  empêcher  que  les  particuliers  qui  ont  des 
«  possessions  à  ladite  plaine  fassent  devois  de  leurs  terres.  » 

F°  463.  —  25  octobre.  —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des 
autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  pro- 
vince, qui  sont  convoqués  à  Béziers  pour  le  4  novembre 
prochain.  —  Approbation  des  réductions  ou  défalcalions 
de  cotes  cabalistes  qui  ont  été  proposées  dans  l'état  soumis 
au  conseil  par  les  députés  du  compoix.  «  Il  sera  fait  reprise 
«  du  montant  de  cet  état  au  clavaire  en  vertu  de  la  pré- 
«  sente  délibération.  »  —  Rejet  des  actes  qui  ont  été 
signifiés,  à  la  requête  des  fermiers  de  la  ville,  pour  «  pro- 
«  tester  du  rabais  de  leurs  fermes  à  cause  de  la  maladie 
«  de  Provence.  »  —  Renvoi  au  bureau  de  la  santé  d'une 
demande  formée  par  divers  marchands,  tendant  à  ce  que, 
pour  éviter  les  retards  occasionnés  par  la  quarantaine  de 
30  jours  qui  est  imposée  aux  barques  venant  des  côtes  de  la 
Provence,  il  leur  soit  permis  «  de  charger  celles  qui  ne 
«  viendront  pas  de  lieux  suspects  et  qui  ne  voudront  point 
«  faire  quarantaine,  et  de  leur  bailler  le  blé,  par  canal  ou 
«  à  la  rade,  et  d'autres  marchandises,  avec  précaution,  s 
—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  statuer  sur  une  demande 
do  M.  de  Lastours,  qui  sollicite  la  recréance,  sans  frais, 
des  juments  qui  lui  ont  été  saisies  pour  cause  d'indue 
dépaissance  dans  le  territoire  du  dex. 

F"  465  v°.  —  2  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  M.  Jean  Denos,  secrétaire  du  diocèse,  conseiller 
au  second  rang.  Conseillers  élus  :  au  second  rang , 
M.  Henri  Fabre,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième 
rang,  M.  Pierre  Caussat,  venu  du  quatrième;  au  qua- 
trième rang,  M.  Brice  Gantier,  venu  du  cinquième;  au 
cinquième  rang,  M.  Jacques  Fresquet,  venu  du  sixième, 


CONSEILS    DE    VILLE.  —    t664.  7*9 

et  au  sixième  rang,  M.Guillaume  Labadié,  notaire. — 
Serment  prêté  par  ce  dernier  entre  les  mains  des  consuls. 
—  Le  premier  consul  expose  «  que,  la  maladie  de  Toulon 
«  continuant,  il  serait  à  propos  de  composer  le  bureau 
«  de  la  santé  de  tous  les  corps  de  la  ville,  et  de  le  changer 
«  tous  les  mois  afin  que  tous  les  honnêtes  gens  de  la  ville 
«  y  puissent  entrer.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  le  bureau 
de  la  santé  sera  composé,  pour  le  présent  mois,  de  douze 
conseillers  matricules  qui  seront  pris  deux  dans  chaque 
rang,  «  par  tour  du  tableau ,  après  ceux  qui  ont  déjà  servi 
«  au  dernier  bureau ,  *  de  deux  membres  du  chapitre 
St-Just,  d'un  membre  du  chapitre  St-Paul  et  du  chapitre 
St-Sébastien,  et  de  MM.  Louis,  médecin,  Deldoul,  Abbes, 
avocat,  Léonnard  ,  visiteur  général  des  gabelles,  Pérodoux, 
Daumelas,  Gillabert,  Borthomieu,  Ducos  et  Barincou. 
A  l'expiration  du  mois,  le  bureau  sera  renouvelé  à  la 
diligence  des  consuls. 

F"  470  V".  —  24  novembre.  —  Réception  à  faire  à  M.  de 
Bezons,  intendant  de  la  province,  à  Mgr  l'archevêque  de 
Toulouse,  auxévêques  de  Monde  et  de  St-Papoul,  au  baron 
de  Lanla,  et  autres  commissaires  «  qui  travaillent  à  la 
«  vérification  de  la  possibilité  ou  impossibilité  de  faire  le 
«  canal  pour  la  jonction  des  mers  Océane  et  Méditerranée, 
«  et  qui  sont  présentement  dans  le  Haut-Languedoc.  »  Ces 
commissaires  étant  «  députés  par  le  roi  et  par  la  province 
«  pour  le  sujet  dudit  canal  et  marchant  en  corps  de  dépu- 
«  lation ,  ï  les  consuls  iront  les  recevoir  et  les  complimenter 
à  la  porte  de  la  ville,  revêtus  de  leurs  robes  consulaires , 
«  et  leur  offriront,  à  l'effet  de  leur  commission,  tout  ce 
«  qui  peut  dépendre  do  la  communauté.  » 

F"  471.  —  l'"'  décembre.  —  Signification  de  l'arrêt  du 
conseil,  du  15  octobre  1664,  qui  ordonne  la  vérification 
des  dettes  de  la  ville,  la  recherche  dos  abus  qui  peuvent 
s'être  glissés  dans  son  administration,  etc.  Sur  cette  signi- 
ficaUon,  qui  est  faite  à  la  diligence  de  M.  de  Bezons,  inten- 
dant de  la  province,  actuellement  présent  dans  la  ville,  le 
conseil  décide  que  MM.  les  consuls,  accompagnés  de  tous 
les  conseillers  matricules  qui  voudront  se  joindre  à  eux, 
se  rendront  chez  M.  de  Bezons,  à  l'issue  de  la  séance, 
«  pour  le  supplier  d'informer  la  communauté  des  motife 
«  que  le  roi  a  eus  de  donner  ledit  arrêt,  la  ville  étant  bien 
«  certaine  qu'il  n'y  a  point  eu  d'abus  dans  l'administration 
«  des  affaires  pubUques,  ni  non  plus  dans  les.  ordres 
<  politiques,  puisqu'ils  sont  appuyés  par  des  arrêts  et 
«  règlements  tant  du  conseil  du  roi  que  du  Parlement  de 
«  Toulouse.  »  Ils  déclareront,  néanmoins,  que  la  ville 
s'empressera  de  satisfaire  aux  disposiUons  do  cet  arrêt,  et 
qu'elle  remettra,  devers  le  greffe  des  commissaires  char- 
gés de  cette  vérification,  l'état  de  ses  dettes  appuyé  des 
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pièces  qui  les  justifient,  sans  préjudice  «  des  dommages  et 
€  intérêts  à  prétendre  par  elle  contre  son  délateur.  » 

F"  472  V».  —  17  décembre.  —  Conformément  à  la 
demande  que  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province,  en 
a  faite,  il  sera  remis  au  greffe  de  la  commission  de  véri- 
fication des  dettes  de  la  ville,  «  l'étal  général  de  ces  dettes 
«  vérifiées  depuis  dix  ans.»  Et  où  il  3'ait  personne  qui  pré- 
«  tende  de  les  débattre,  en  ce  cas,  M.  le  receveur  Fabre, 
«  suivant  son  offre,  est  chargé  de  les  soutenir.  »  —  Auto- 
risation à  MM.  les  consuls  de  payer  la  part  pour  laquelle 
la  commune  doit  contribuer  aux  réparations  qui  viennent 
d'être  faites  au  moulin  d'Entre-deux-Villes.  —  Décharge 
de  leurs  cotisations  cabalistes  accordées  à  Mademoiselle 
de  Lastours,  etc.  —  Renvoi  à  MM.  de  Lamotte  et  Vignes, 
assistés  des  rédacteurs  du  compoix  cabaliste,  des  deman- 
des en  défalcation  qui  ont  été  présentées  par  MM.  Deldoul 
et  d'Armissan. 


F»  476.  —  18  décembre.  —  Action  commise  sur  la 
place  de  la  Cité,  par  M.  Dumas,  notaire,  contre  M.  Jean- 
Paul  André,  consul.  Tl  en  sera  dressé  un  procès-verbal 
qui  sera  remis  à  MM.  les  officiers  royaux  do  la  vigueiie, 
devant  lesquels  l'information  sera  poursuivie  à  la  diligence 
d'une  commission  composée  de  M. M.  de  Lamotte,  de  Fon- 
tarêche,  de  Cazalèdes  et  Vignes. 

F"  476  v".  —  18  décembre.  —  Sur  la  prière  «  de  cer- 
«  taines  personnes  de  condition,  »  M.  Dumas  est  reçu  à 
donner  satisfaction  du  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable  en- 
vers M.  André,  consul,  et  dont  il  lui  demande  personnelle- 
ment pardon. 

F»  477.  —  27  décembre.  —  Acte  ayant  été  signifié  à 
M.  de  Moujan,  député  de  la  ville  aux  États  assemblés  à 
Béziers,  de  venir  défendre  devant  lesdits  Etats  €  sur  les 
«  prétendues  demandes  des  députés  du  diocèse,  relative- 
«  ment  au  tour  de  syndicat  de  la  ville,  »  le  conseil  décide 
que  MM.  les  consuls  se  concerteront  avec  M.  le  comte  de 
Mérinville  «  pour  tâcher,  par  son  intervention,  d'en  ter- 
«  miner  et  faire  convenir  de  passer  la  transaction  sur  ce 
«  nécessaire  à  la  prochaine  assiette.  »  Si  on  ne  peut  rien 
obtenir  par  cette  voie,  le  premier  consul,  MM.  de  Lamotte 
et  Fabre  et  le  grefffer  consulaire  se  transporteront  à 
Béziers,  à  l'effet  de  faire  autoriser  par  les  États  «  l'avis  de 
«  ceux  de  l'année  1 633.  »  —  Désignation  de  MM .  Berthellier 
et  Bilhard  pour  assurer  l'exécution  de  la  transaction  pas- 
sée avec  MM.  du  chapitre  St-Just  relativement  aux  limi- 
tes du  ténement  du  Bosquet  qu'ils  viennent  d'aliéner  à  M. 
de  Lamotte,  pour  y  faire  planter  des  bodulcs,  et  pour  pas- 
ser tous  actes  qui  seront  dans  ce  but  nécessaires. —  Pouvoir 
donné  aux  consuls,  assistés  de  M.  Vignes,  avocat  de  la 
ville,  d'examiner  si  la  créance  de  7,600  livres  due  à 


M.  Pierre  do  Blomac,  en  qualité  d'héritier  de  M.  de  Blo- 
mac  de  Laredorle,  son  père,  et  de  cessionnaire  de  son 
frère  aîné,  créance  dont  il  demande  aujourd'hui  le  rem- 
boursement, peut  lui  être  régulièrement  payée.  Il  leur  est 
donné,  on  même  temps,  pouvoir  do  contracter  l'emprunt 
destiné  à  couvrir  ce  remboursement.  —  Confirmation  de 
la  délibération  dernièrement  prise  (v.  ci-dessus,  i"  450  v», 
délib.  du  21  juin  1664),  relativement  à  la  vérification  du 
cahier  des  reprises  présentées  par  le  clavaire  de  l'année 
1660.  —  Invitation  aux  consuls  de  la  même  année  et  aux 
députés  qui  ont  été  chargés  de  la  vérification  des  limites 
communes  du  territoire  de  la  ville  et  de  celui  do  la  sei- 
gneurie do  St-Pierre-des-Clars,  d'examiner  le  travail  que 
cette  vérification  a  occasionné  au  clavaire  en  exercice  à 
cette  époque ,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance .  —  Désignation  de 
MM.  de  Lamotte  et  Morel,  à  l'effet  de  clore  le  diffé- 
rend existant  entre  M.  Lauran,  clavaire  de  l'année  1660, 
et  M.  Séguy,  fermier  des  herbages  de  la  ville  durant 
la  même  année.  —  Conformément  aux  précédents  éta- 
blis parle  conseil,  la  ferme  des  herbages  sera  adjugée 
annuellement  au  profit  de  la  ville,  «  et  tous  parraguiers 
«  obligés  à  payer  le  droit  d'herbage  accoutumé,  moyen- 
«  nant  quoi  la  ville  les  fera  jouir  paisiblement  du  pâturage 
«  et  leur  fera  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  avec 
«  défenses  au  fermier  des  herbages  d'accorder  avec  aucun 
«  étranger.  »  —  Approbation  de  la  délibération  du  bureau 
de  la  santé  portant  augmentation  du  salaire  attribué  au 
commis  établi  à  La  Nouvelle. 

F°  481.—  28  décembre. —  Action  commise  par  MM.  de 
Fontlaurier  et  Dureau  contre  les  consuls  «  faisant  tirer  le 
«  prix  »  du  tir  à  l'arquebuse.  MM.  les  consuls  en  dresse- 
ront procès-verbal  et  le  conseil  général  sera  spécialement 
convoqué  pour  en  délibérer. 

F»  481  V". —  29  décembre. —  Il  sera  informé  de  l'action 
commise  par  MM.  de  Fontlaurier  et  Dureau  contre  les 
consuls ,  et  l'affaire  sera  poursuivie  devant  les  officiers 
royaux  de  la  viguerie,  jusqu'à  sentence  définitive,  aux  frais 
de  la  ville.  En  outre,  le  premier  consul  est  chargé  de  se 
rendre  immédiatement  à  Béziers  pour  informer  M.  le  comte 
de  Bieule  de  la  résolution  prise  par  la  ville  d'obtenir  répa- 
ration de  l'offence  qui  a  été  faite  à  ses  consuls. 

Année    1GG5. 

F"  483  v°.  —  6  janvier.  —  M.  le  comte  de  Mérinville 
s'élant  interposé  pour  terminer,  par  composition,  les  pour- 
suites dirigées  contre  MM.  de  Fontlaurier  et  Dureau,  en 
réparation  de  l'offense  dont  ils  se  sont  rendus  coupables 
envers  les  consuls  en  exercice,  le  conseil  donne  pouvoir  à 
MM.  de  Fontarôcho  ,  Fabre,  de  Lamotte,  d'Armissan,  de 
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Prade],  Morel  et  Rouch  d'arrêter  la  formule  delà  satisfac- 
tion qui  devra  être  exigée  d'eux,  sous  la  réserve  du  rem- 
boursemeut  de  tous  les  frais  déjà  exposés  par  la  ville.  — 
Demande  présentée  par  Mademoiselle  de  Viard,  tendant  à 
être  remboursée  du  principal  des  créances  qui  proviennent 
de  ses  droits  paternels  et  maternels.  L'examen  de  cette 
demande  est  renvoyé  à  M.  Vignes,  avocat  de  la  ville. 

F"  485  v°.  —  10  janvier. —  Lors  de  l'examen  du  différend 
existant,  à  l'occasion  du  syndicat,  entre  la  ville  et  le  diocèse, 
examen  qu'un  arrêt  du  conseil  du  roi  vient  de  renvoyer 
aux  États,  les  députés  de  la  ville  veilleront  à  ce  que  ceux-ci 
ne  connaissent  d'autre  chose  que  du  syndicat,  et  non  des 
impositions ,  comme  paraissent  vouloir  le  demander  les 
députés  du  diocèse.  Ils  remontreront  à  «  NN.  SS.  desdits 
€  États  que,  les  honneurs  suivant  les  charges,  il  estjuste 
«  qu'ils  laissent  à  la  ville  le  tour  du  syndicat  suivant  ce 
«  qu'elle  supporte  des  impositions.  » 

F»  486  v°.  —  14  janvier.  —  M.  Rey,  l'un  des  consuls  , 
expose  «  le  ravage  que  font  annuellement  les  chenilles  dans 
«  toutes  les  vignes  du  terroir  de  la  présente  ville,  »  et,  pour 
l'arrêter,  il  demande  s'il  ne  conviendrait  pas,  à  l'exemple 
de  plusieurs  autres  localités,  «  de  présenter  une  supplique 
«  à  Sa  Sainteté  pour  détourner  ce  bétail  et  empêcher  par 
«  ce  recours  la  continuation  d'un  tel  ravage ,  qui  est  si 
«  considérable  que  les  propriétaires  desdiles  vignes  per- 
«  dent  tous  les  ans  les  travaux  qu'ils  font  en  icelles  ,  sans 
«  espoir  d'y  recueillir  aucune  vendange  ;  espérant  que 
«  Dieu  bénira  cette  voie  puisqu'elle  est  approuvée  de 
«  l'Église  et  que  Sa  Sainteté  n'improuve  pas,  ayant  laxé 
«  son  excommunication  contre  ces  animaux  toutes  les  fois 
«  qu'elle  a  été  requise.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  au 
nom  et  aux  dépens  de  la  ville,  il  sera  fait  instance  auprès 
de  Sa  Sainteté  «  pour  obtenir  le  bref  nécessaire  pour  dé- 
«  tourner  le  fléau  dont  les  habitants  de  cette  ville  se  res- 
«  sentent  annuellement  par  le  dommage  que  les  chenilles 
«  font  dans  leurs  vignes.  » 

F»  487  V". —  19  janvier.  —  En  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  6  janvier  qui  précède,  il  est  arrêté  que  MM.  de 
Fontlaurier  et  Dureau  viendront  dans  la  maison  consu- 
laire demander  pardon  de  leurs  emportements,  et  que 
MM.  les  consuls  recevront  cette  satisfaction  «  ayant  leurs 
«  chaperons  et  livrées  consulaires.  »  Introduits  par  MM.  de 
Moux  et  de  Fontarêche,  MM.  de  Fontlaurier  et  Dureau, 
l'un  après  l'autre,  donnent  en  ces  termes  la  satisfaction 
exigée  d'eux  par  le  conseil  :  «  Je  viens  ici  vous  demander 
«  pardon  de  l'emportement  que  je  fis  dernièrement  contre 
«  vous  et  contre  l'autorité  de  vos  charges,  et  vous  supplie 
«  de  m'en  excuser  et  de  ne  point  vous  en  souvenir.  » 

F"  489.  —  1"  février.  —  Élection  de  conseillers  aux     I 


places  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du  décès  de 
MM.  Henri  Fabre  et  Gabriel  Triadou.  Conseillers  élus  : 
au  second  rang,  M.  Guillaume  Péredoux,  bourgeois;  au 
sixième  rang,  M.  Pierre  Boussac,  notaire. 

F"  492  v".  —  2  février.  —  Serment  prité  par  M.  Pierre 
Boussac,  élu  conseiller  au  sixième  rang  dans  la  séance  qui 
précède. 

F»  492  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  con- 
suls. Consuls  élus  :  MM .  Pierre  de  Pradel,  docteur  et  avocat, 
noble  Pierre  de  Castel,  écuyer,  François  Louis,  marchand, 
Michel  Malard,  bourgeois,  René  Laurens,  marchand,  et 
Antoine  Dupré,  marchand. — Serment  de  ces  consuls  prêté 
entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  500  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  con- 
suls prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan  , 
«  viguier  et  juge  du  roi  »  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

FoSOOv. —  10  février.—  Nomination  du  père  Augustin 
Roquemont,  religieux  capucin,  en  quahté  de  prédicateur 
de  l'égUse  St-Paul  pour  les  stations  prochaines  de  l'Avent 
et  du  Carême. 

F"  501 .  —  8  mars.  —  Le  premier  consul,  «  après  avoir 
«  fait  un  grand  et  élégant  discours  sur  l'honneur  qui  lui  a 
«  été  fait  par  la  ville  de  le  faire  consul,  et  à  ses  collè- 
«  gués,  3>  rend  compte  do  la  réception  qui  lui  a  été  faite 
par  M.  le  comte  de  Bieule  et  par  M.  de  Bozons.  Il  lui  est 
voté  des  remercîments.  M.  de  Marmorières  est  désigné 
pour  ouïr  et  clore  son  compte  de  frais  de  voyage.  — 
«  Attendu  que  NN.  SS.  des  États  n'ont  point  voulu  recevoir 
«  l'opposition  de  la  part  de  la  ville  contre  l'arrêt  du  con- 
«  seil  qui  leur  renvoie  le  différend  du  .syndicat  du  dio- 
«  cèse,  comme  donné  sans  défense,  ni  MM.  les  commis- 
«  saires  desdits  Étals  pour  la  juridiction  contenlieuse  des 
«  étapes  n'ayant  point  voulu  avoir  égard  aux  fins  de  non 
«  procéder  alléguées  devant  eux  par  les  députés  de  la 
«  ville,  »  celle-ci  se  pourvoira  devers  le  roi  et  son  conseil, 
et  partout  ailleurs  s'il  est  besoin,  «  contre  le  prétendu  juge- 
«  ment  rendu  par  lesdits  commissaires,  tant  sur  le  fait  du 
«  syndicat  que  sur  celui  des  impositions,...  comme  donné 
«  sans  pouvoir  ni  juridiction  et  au  préjudice  du  règlement 
«  fait  entre  la  ville  et  le  diocèse  en  l'année  1654.  »  A  ces 
fins,  il  est  formé  une  commission  composée  de  MM.  Fabre, 
de  Lamotte,  Ducup,  de  Roboul,  d'Armissan,  Bcrthellier, 
Vignes,  Rathery,  de  Cazalôdes,  Morel,  Macaret  et  Pes- 
caire,  laquelle  pourra,  sans  autre  intervention  du  conseil, 
poursuivre  la  cassation  dudit  jugement  et  la  révocation  de 
l'arrêt  qui  l'a  précédé,  écouter  et  discuter  les  propositions 
d'accomodement  qui  seront  faites,  et  conférer  avec  telles 
personnes  qu'elle  avisera  pour  les  résolutions  à  prendre. 
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—  Nomination  :  1°  de  MM.  Claude  de  Mayal,  Pierre  Ra- 
thery,  Honoré  Anteaume,  noble  Pons  do  Juer  Deldoul, 
Jean  Carrion  et  Paul  Gillade,  en  qualité  do  députés  du 
bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  viguier  du  roi;  2°  de  MM.  Rusquier, 
Sauret,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Berthomieu  et 
Bouissière  fils,  pris  parmi  les  habitants  non  matricules,  en 
qualité  d'auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  der- 
nière; 3»  de  MM.  Henri  Maron,  Gabriel  Fêtard,  Baille, 
Campredon,  Bonnefont  et  Jean  Jean,  notaire, en  qualité  de 
rédacteurs  du  nouveau  compoix  cabaliste;  4»  de  MM.  de 
Mayal,  Berthellier,  Rathery,  Sauret,  Gantier  et  Macaret, 
en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital.  Ces  directeurs  sont 
spécialement  chargés  de  faire  entendre  «  les  plaintes  qui 
«  sont  dans  toute  la  ville,  de  ce  que  le  bureau  n'exécute 
«  pas  les  conditions  pour  lesquelles  la  ville  se  porta  à 
«  contribuer  de  1 ,200  liv.  pour  faire  subsister  l'hôpital  et 
«  aumône  générale,  qui  étaient,  entr'autres,  qu'on  empô- 
«  cherait  les  pauvres  d'aller  quêter  dans  la  ville  et  aux 
«  portes  des  maisons.  »  Ils  sont  chargés  de  déclarer  que 
si  d'ici  à  la  date  de  la  prochaine  imposition  ces  conditions 
ne  sont  pas  strictement  observées,  l'allocation  de  1,200 
livres  sera  suppiimée. —  Réception  de  M.  Jean  Jean,  no- 
taire, en  qualité  d'habitant  delà  ville.  En  considération  de 
certain  service  qu'il  a  rendu  et  dont  le  conseil  déclare  être 
instruit,  il  est  dispensé  de  l'aumône  imposée  en  pareil  cas 
au  profit  de  l'hôpital.  —  Rejet  d'une  demande  des  messa- 
ges consulaires,  relative  au  renouvellement  de  leurs  man- 
teaux. —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été  tenu 
le  1 4  janvier  dernier.  —  Remise  aux  enchères  de  la  ferme 
du  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  en  conséquence  d'une 
ofïre  de  50  liv.  qui  a  été  faite  on  excédant  du  prix  porté 
par  le  bail  en  cours.  — Autorisation  h  MM.  les  consuls 
de  rembourser  à  Mademoiselle  de  Viard  le  principal  des 
créances  qui  proviennent  de  ses  droits  légitimaires.  — 
Invitation  faite  aux  consuls  «  de  surveiller  rigoureusement 
«  l'exécution  de  la  délibération  de  NN.  SS.  des  États  et 
«  arrêts  du  Parlement,  en  ce  qu'ils  portent  défense  de  la 
«  dépopulafion  des  bois  et  garrigues  dans  tout  le  terroir 
«  delaClape  et  autres  de  ladite  ville,  avec  prière  aussi  à 
«  M.  de  Marmorières  et  autres  aboutissants  à  la  Clape,.... 
«  d'empêcher  que  les  habitants  des  villages  voisins  n'y 
«  aillent  point  arracher  les  racines,  y  faire  du  bois,  etc.  » 

F"  510  v°.  —  24  mars. —  Propositions  d'accommodement 
faites  par  les  diocésains,  pour  la  solution  du  différend  exis- 
tant entre  le  diocèse  et  la  ville  «  au  sujet  des  impositions 
«  et  de  l'entrée  de  la  ville  en  tour  de  .syndicat.  »  L'exa- 
men de  ces  proposifions  est  renvoyé  aux  députés  nommés 
dans  la  séance  précédente.  —  Nomination  de  M.  Alazard 
en  qualité  d'auditeur  des  comptes  du  clavaire  de  l'année 
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dernière,  à  la  place  de  M.  Sauret,  «qui  n'était  pas  do  tour.» 


F"  512  V».  — 28  mars.  — Désignation  do  MM.  Ducup, 
de  Lamotte,  de  Rathery  et  du  greffier  consulaire  en  qua- 
lité de  députés  à  Monlauban,  à  l'efTet  de  représenter  la 
commune  devant  M.  le  comte  de  Mérinville,  chargé  de 
l'arbitrage  de  ses  différends  avec  le  diocèse. 

F»  513.  —  12  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricu- 
les aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  d'Armissan,  do  la  non-acceptafion  de  M.  Guillaume 
Péredoux,  nommé  au  second  rang  dans  la  séance  du  pre- 
mier février  dernier,  et  de  la  démission  de  MM.  Antoine 
Cazalbon  et  Jean  Gardelle.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  noble  Gabriel  de  Boyer  de  Sorgues,  soigneur  de 
Moujan;  au  second  rang,  M.  François  Louis,  venu  du 
troisième  rang,  et  M.  Jean-Félix  Cazalbon;  au  troisième 
rang,  M.  Jacques  Fabre,  procureur  ès-cours  de  Narbonne; 
au  sixième  rang,  M.  Antoine  Dupré,  marchand,  actuelle- 
ment sixième  consul.—  Serment  des  conseillers  matricu- 
les nouvellement  élus. 

F»  51 9  v".  —  20  mai.  —  Acte  ayant  été  fait  aux  consuls, 
par  M.  Courtois,  commis  de  M.  Dufour,  fermier  général  du 
domaine,  «  de  tenir  la  main  au  rétablissement  du  droit  de 
«  cosse  sur  les  grains  qui  se  vendent  au  marché  de  cette 
«  ville,  aboh  il  y  a  environ  cent  ans,  et  auquel, droit  la 
«  ville  a  le  même  intérêt  que  le  roi,  »  le  conseil  prend  la 
résolution  suivante  :  «  attendu  que  l'intention  du  roi  est 
«  de  faire  faire  l'établissement  du  droit  appelé  cosse,  qui 
«  anciennement  se  levait  sur  les  blés  et  autres  grains  que 
«  les  étrangers  non  habitants  dudit  Narbonne  portent  à 
«  vendre  dans  la  ville  et  terroir  d'icelle, ...  et  que  par 
«  ordonnance  de  M.  de  Bezons,  intendant,  rendue  sur 
«  l'exécution  du  bail  fait  par  S.  M.,  au  sieur  Dufour, de  la 
«  ferme  générale  de  ses  domaines  dans  la  province,  est 
«  enjoint  aux  consuls  de  tenir  la  main  à  la  levée  dudit 
(t  droit,  »  les  consuls  demeurent  invités  à  faire  «  échan- 
«  filler  la  mesure  dudit  droit  de  cosse,  qui  doit  être  un 
«  quarantième  du  setier,  laquelle  sera  marquée  des  armes 
«  du  roi  et  de  la  ville,  dont  il  demeurera  une  pour  matrice 
«  dans  la  maison  consulaire,  et  l'autre  délivrée  par  acte  au 
«  commis  du  fermier  général  pour  faire  ladite  levée  ainsi 
«  et  en  la  forme  qu'est  porté  par  l'ordonnance  de  M.  de 
«  Lamyer  de  l'an  1 552  ; . . .  à  la  levée  duquel  droit  il  sera 
«  établi,  par  les  consuls,  un  contrôleur  qui  tiendra  une 
«  clef  du  magasin  où  les  grains  qui  seront  perçus  seront 
«  serrés  pour  l'assurance  des  portions  respectives  de  ce 
«  droit.»  —  Invitation  aux  députés  chargés  des  questions 
qui  sont  pendantes  entre  la  ville  et  le  diocèse,  de  s'assem- 
bler toutes  les  fois  qu'ils  seront  convoqués  par  MM.  les 
consuls. 
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F»  621. —  23  mai. —  Vote  de  remercîmenls  aux  députés 
qui  ont  représenté  la  ville  dans  la  tentative  d'arbitrage  faite 
en  la  ville  de  Montauban  ,  par  M.  le  comte  de  Mérinville, 
pour  la  solution  des  différends  existant  entre  la  ville  et  Je 
diocèse.  Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos 
par  MM.  de  Malvezy,  Vignes,  Ronch  et  Bilhard. —  Deman- 
de formée  par  la  dame  Rouve,  en  décharge  des  20  liv.  de 
cotisation  cabaliste  qui  sont  portées  sur  sa  tête  au  dernier 
compoix  «  pour  argent  au  change,  attendu  que  les  parties 
«  qu'elle  a  représentent  sa  dot,  et  que  d'ailleurs  elle  doit 
«  pareille  somme  dont  elle  paie  l'intérêt.  »  —  Approbation 
de  la  nomination  de  MM.  Léonnard,  Arnaud  Cogomblis  et 
Deldoul  aîné,  en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital. —  Dési- 
gnation de  MM.  de  Lamotte,  Bilhard,  Bourjado  et  Martin 
en  qualité  de  députés  chargés  du  renouvellement  du  com- 
poix cabaliste. —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a 
été  tenu,  le  20  mai  courant,  sur  l'exécution  du  bail  de  la 
ferme  générale  des  domaines  consenti  par  le  roi  à  M.  Du- 
four,  bail  dont  l'une  des  clauses  a  rétabli  le  droit  de  cosse 
sur  les  grains  qui  sont  vendus  dans  la  ville  par  les  étran- 
gers.—  Renvoi  à  MM.  Ducup,  do  Lamotle  et  Vignes  de 
l'examen  d'une  demande  présentée  par  Madame  de  Lafont, 
en  remboursement  de  sa  créance  de  5,000  livres.  Si  ce 
remboursement  peut-être  régulièrement  opéré,  il  y  sera 
pourvu  par  emprunt.  —  Présentation  de  MM.  Gabriel  de 
Boyer  de  Sorgues,  seigneur  de  Moujan,  Henri-Sébastien 
de  Cazalèdes  et  Jean  Resplandy,  comme  candidats  à  la 
place  de  capitaine  de  la  morte-paye  devenue  vacante  par 
suite  de  la  démission  de  M.  Jean-Jacques  de  Cazalèdes. 

F"  525.  —  29  mai.  —  Exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État  portant  confirmation  de  l'ordonnance  rendue  par 
l'intendant  de  la  province,  le  15  février  1665,  qui  fixe  au 
huitième  la  part  que  la  ville  doit  supporter  sur  le  total  des 
impositions  du  diocèse.  Cet  arrêt  sera  imprimé  après  que 
son  original  aura  été  présenté  à  M.  le  comte  do  Bieule 
et  à  M.  do  Bezons,  et  la  ville  sollicitera  «  ensuite  la  pro- 
«  tection  et  l'autorité  du  gouverneur  et  de  l'intendant  do 
«  la  province  »  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  son  exécution. 

F»  525  v». —  21  juin. —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  3,097  liv.  (1). 

(I)  Ce  cliilTie  conlienl  une  erreur  évidente.  Les  mandes  diocésaines 
variaient  chaque  année,  et  quelquefois  d'une  manière  considérable, 
suivant  la  progression  ou  la  décroissance  des  dépenses  auxquelles  il 
devait  être  pourvu.  Cependant,  il  n'est  pas  possiljle  d'admettre 
que,  du  cliilTrc  de  28,400  liv.  qu'atteignait  la  mande  de  l'année  1604, 
celle  de  l'année  16G3  soit  brusquement  descendue  à  3,097  liv.  Une 
preuve  de  cette  erreur  est  tirée  du  taux  de  20  s.  pour  liv.  de  compoix 
que  le  conseil  vote  pour  l'année  1665  (v.  plus  bas  f°  534,  délibé- 
ration du27  juin),  tandis  que  le  taux  voté  pour  l'année  1604  n'était 
que  de  18  s.  pour  livre. 


Une  commission  composée  de  MM.  de  Moujan,  de  Mayal, 
de  Malvezy,  Morel,  Rouch,  Rigaud,  Alazard ,  Sylvestre, 
André  et  Jean  Jean  notaire,  est  chargée  de  préparer  l'état 
qui  doit  servir  de  base  au  taux  qu'il  conviendra  d'imposer 
pour  couvrir  le  montant  de  cette  mande  et  les  autres  dé- 
penses de  l'année.  —  Poursuite  faite  contre  la  ville  par 
M.  Boussac,  agissant  en  qualité  de  créancier  de  feu  Michel 
Rossel,  qui  était  lui-même  créancier  de  M.  Pierre  .VI'o- 
lières,  chirurgien  de  la  ville  au  temps  de  la  peste  (1628  et 
suiv.)  L'affaire  est  renvoyée  aux  députés  qui  ont  réglé  par 
transaction  l'honoraire  dû  à  M.  Jérôme-Martin  Gilles  pour 
les  soins  qu'il  avait  donnés,  à  la  môme  époque,  aux  pesti- 
férés de  la  ville. —  MM.  les  consuls  font  l'exposé  suivant  : 
«  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  ville  ne  soit  fondée 
«  en  pouvoir  et  privilège  authentique  de  défendre  l'entrée 
«  du  vin  et  vendange  des  forains  et  étrangers ,  tant  par 
f!  mer  que  par  terre,  audit  Narbonne,  et  de  la  permettre 
«  depuis  le  temps  qu'on  commence  do  couper  les  raisins 
«  jusqu'à  la  fête  de  Toussaint  exclusivement,  aux  vrais 
«  habitants,  clercs  ou  laïques,  faisant  actuelle  résidence 
«  et  tenant  pot-et-feu  en  ladite  ville,  et  ce,  suivant  et  con- 
«  fermement  à  l'ordonnance  ou  statut  irrévocable  qui  en 
«  fût  fait,  en  l'an  1273,  par  l'archevêque  et  le  vicomte  de 
«  Narbonne,  et  depuis,  en.l'année  d'après,  1274,  par  l'abbé 
«  de  St-Paul,  tous  trois  seuls  seigneurs  pour  lors  de  ladite 
«  ville  et  les  seuls  en  droit  de  faire  pareils  règlements  (1). 
«  Aussi,  en  l'année  1338,  (2)  les  consuls  de  Narbonne 
«  dénombrant  les  pouvoirs  et  privilèges  dont  la  ville  était 
«  en  possession  depuis  longtemps,  sans  aucune  sorte  de 
«  contradiction,  ils  n'auraient  pas  manqué  do  faire  men- 


(1)  Les  expressions  dont  se  servent  les  consuls  pour  justifier  des 
droits  de  la  ville  à  la  faculté  de  défendre  ou  permettre  l'entrée  du  vin 
et  de  la  vendange,  ne  sont  exactes  ni  pour  les  dates  qu'elles  renfer- 
ment ni  surtout  pour  le  pouvoir  de  réglementation  qu'elles  attri- 
buent, comme  prérogative  seigneuriale,  au  vicomte,  à  l'arclievèque 
et  ti  l'abbé  de  StPaul,(iui  se  partageaient  la  seigneurie  de  Narbonne. 
Il  est  certain,  en  elfet,  que  cette  faculté  appartenait  exclusivement 
au  vicomte  et  que  la  ville  en  fit  l'acquisition  à  litre  onéreux,  avec 
divers  droits  et  privilèges,  en  l'année  1272(v.  A.4..  2  ;  AA.  99, 1"  thaï., 
f  43  ;  AA.  101,  2'  thaï.,  f°  4,  etc).  L'archevêque  intervint  dans  la 
question,  en  l'année  1273,  mais  ce  fut  seulement  en  qualité  d'arbitre 
entre  la  ville  et  le  vicomte  pour  l'interprétation  de  certaines  clauses 
de  l'acquisition  (v.  AA.  101 ,  2'  thaï.,  f  11  V  ;  .4.A.  103,  3"  thaï.. 
f° 52,  etc).  Enfin,  l'abbé  de  St-Paul,  loin  de  s'attribuer  personnellement 
aucun  titre,  reconnaissait,  en  1274,  sous  la  forme  d'un  simple  ac(|nics- 
cement  (v.  AA.  103,  3'  thaï.,  f"  26;  AA.  107  7' thaï.,  f"  39),  que  les 
consuls  seuls,  comme  cessionnaires  du  vicomte,  étaient  légalement 
en  possession  du  droit  de  permettre  ou  défendre,  ainsi  qu'ils  le 
jugeaient  utile  aux  intérêts  des  hatjitants,  l'entrée  du  vin  et  de  la 
vendange. 

(2)  L'acte  est,  non  de  1338,  mais  du  10  janvier  1337,  l'année  ne 
commençant  alors  qu'à  Pâques  (v.  XX.  36;  AA.  93,  1"  thaï.,  f"  237, 
ann.  C  LIV). 


724 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


«  tion  très-expresso  et  d'enrôler,  entre  autres  facultés  dont 
«  ils  jouissaient,  celle  do  défendre  l'entrée  du  vin  et  ven- 
«  dange  aux  forains  et  étrangers  et  autres  personnes  non 
«  résidantes  audit  Narbonne,  et  de  la  permettre  aux  seuls 
«  vrais  manants  et  habitants  en  ladite  ville,  au  temps  et  en 
«  la  forme  marqués  audit  statut.  Et  jà  soit  que  les  consuls 
«  administrateurs  d'icelle,  qui  ont  été  depuis,  aient  toujours 
«  fait  ce  qui  a  été  en  eux  pour  se  conserver  dans  l'avantage 
«  de  ce  privilège  si  utile  au  bien  des  affaires  de  ceux  qui 
«  résident  effectivement,  en  faisant  délibérer,  de  temps  en 
«  temps,  tantôt  qu'on  s'en  tiendrait  audit  statut  et  qu'on 
«  empêcherait  qu'il  y  fût  contrevenu,  et,  d'autres  fois,  en 
«  étendant  ledit  statut,  ils  prenaient  dans  leurs  délibéra- 
«  tiens  des  précautions  pour  obvier  aux  abus  que  la  malice 
«  des  fraudateurs  de  ce  droit  inventaittous  les  jours,  comme 
«  il  se  voit  en  celles  des  années  1620,  1624,  27  avril  et 
«  14  septembre  1636,  1640,1641,  164i,  1646  et  1659, 
«  qui  sont  les  plus  récentes;  n'ayant  point  voulu  fouiller 
«  plus  avant  dans  les  registres  des  siècles  plus  reculés  de 
«  celui-ci,  où  ils  auraient  trouvé,  sans  doute,  que  les 
«  anciens  n'ont  pas  été  moins  exacts  à  faire  observer  cette 
«  loi  que  les  modernes,  qui  l'ont  toujours  insérée  au  long 
«  dans  les  baux  à  ferme  qu'ils  ont  faits  de  leur  équivalent 
«  pour  que  leurs  fermiers  ne  l'ignorassent,  et  ne  préten- 
«  dissent  aucun  rabais  sous  prétexte  de  l'observance 
«  d'icelle.  Néanmoins,  avec  tout  cela,  avec  ces  fondements 
«  si  justes  et  si  raisonnables  pour  faire  valoir  un  droit 
«  incontestable,  les  ennemis  des  libertés  publiques,  pour 
«  leur  intérêt  particulier,  qu'ils  font  marcher  le  premier 
«  en  toutes  choses,  mettant  tout  en  usage  pour  arriver  à 
e  leur  but,  auraient  souvent  ébréché  l'autorité  dudit  statut 
«  si  bien  et  si  saintement  établi  et  depuis  tant  de  siècles, 
T  et,  qui  pire  est,  menacent  encore  de  le  renverser  entier 
«  et  au  très-grand  préjudice  général  de  la  ville  et  des  par- 
«  ticuliers  manants  et  habitants  en  icelle;  lesquels,  ayant 
«  leurs  vignes  dans  son  terroir  et  ne  pouvant  vendre  les 
«  vins  qu'ils  y  recueillent  à  cause  de  la  grande  quantité 
«  que  les  hôtes ,  taverniers  et  autres  personnes  en  font 
«  porter  de  toutes  parts,  seront  enfin  obligés  de  les  délais- 
«  ser,  et,  par  ce  délaissement,  le  sol  auquel  lesdites  vignes 
«  sont  plantées  n'étant  propre  à  produire  autre  chose, 
«  pour  être  de  gravier,  sable  ou  rocher,  il  faudra  faire 
«  porter  au  bien  qui  restera  les  tailles  et  charges  que 
«  portent  à  présent  ces  possessions,  ce  qui  serait  la  ruine 
«  totale  de  ladite  ville.  »  —  Décision  prise  par  le  conseil 
sur  l'exposé  des  consuls  :  —  «  ledit  statut  sera  et  demeu- 
«  rera  inviolablement  observé  et  entretenu  de  point  en 
«  point,...  et  les  délibérations  prises  en  exécution  d'icelui 
«  approuvées  et  ratifiées,  et  toutes  celles  qui  pourraient 
«  avoir  été  prises  au  contraire  révoquées,  et,  ce  faisant, 
«  aucun  forain  ou  autre  personne  non  résidante  audit 


«  Narbonne  ne  pourra  faire  entrer  ni  mettre  vin  ni  ven- 
4  dange,  par  mer  ni  par  terre,  dans  ladite  ville  ni  environs 
«  d'icelle,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  quelque 
«  saison  de  l'année  qu'il  puisse  être,  à  peine  de  confisca- 
«  tion  du  vin  et  vendange,  tonneaux,  semais,  charrettes, 
«  mules  et  mulets  qui  le  voitureront ,  et  de  cent  livres 
«  d'amende;  le  tout  applicable,  savoir  :  un  tiers  au  dénon- 
«  dateur,  et  les  deux  tiers  à  qui  appartiendra  ;  ains  sera 
«  cette  permission  et  faculté  accordée  par  lesdits  consuls 
«  aux  vrais  manants  et  habitants  tenant  pol-et-feu  audit 
«  Narbonne,  soient  clers  ou  laïques,  et  ce,  seulement  de- 
«  puis  le  temps  des  vendanges  jusques  à  la  fête  des  Saints 
«  exclusivement,  pourvu  que  le  vin  ou  vendange  dont  ils 
«.  demanderont  l'entrée,  ou  qu'ils  voudront  mettre  es  en- 
«  virons  de  ladite  ville,  soient  excrus  dans  leurs  vignes  ou 
«  proviennent  de  la  rente  de  leurs  bénéfices,  sans  qu'ils 
«  en  puissent  prendre  d'ailleurs  au  prétexte  de  leur  per- 
«  mission  ni  autrement,  ni  donner  leur  nom  à  d'autres 
<  personnes  pour  leur  procurer  ladite  entrée ,  ni  faire 
«  extension  de  cette  faculté  en  faveur  des  fermiers  desdils 
«  bénéfices,  puisque  le  privilège  est  attaché  et  restreint  à 
«  leurs  personnes  et  ne  peut-être  que  pour  eux  taxative- 
«  ment.  »  Le  conseil  fixe  ensuite  les  précauUons  à  prendre 
et  les  mesures  à  suivre  pour  prévenir  les  abus,  éviter  les 
fraudes  et  punir  les  contraventions. 

Nota.  —  Une  copie.de  la  délibération  qui  précède,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  relative  à  l'entrée  du  vin  et  de 
la  vendange,  occupe  les  f""  530  à  533  du  registre  en 
cours  d'analyse. 

F°  534.  —  27  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  20  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  parer  aux  dépenses  de 
l'année  courante.  —  Mise  aux  enchères  de  la  charge  de 
clavaire. —  Obligation  imposée  à  M.  Menuety  de  remettre 
les  comptes  relatifs  à  la  levée  des  restes  à  recouvrer  sur 
la  gestion  de  M.  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1652,  dont 
il  a  été  déclaré  adjudicataire. —  Poursuite  de  la  procédure 
engagée  par  les  consuls  devant  la  cour  des  Aides  contre 
M.Charles  Campredon,  pour  l'obliger  à  tenir  l'enchère 
qu'il  a  faite  sur  les  fermes  de  la  leude  et  du  robinage- 
Le  greffier  consulaire  est  chargé  de  cette  poursuite.  Il  est 
également  chargé  :  1"  de  défendre  «  à  l'instance  reprise 
«  par  le  gentilhomme  verrier,  pour  le  faire  déchoir  de  sa 
«  prétenUon  à  la  décharge  du  droit  de  robinage,  attendu 
«  le  privilège  dudil  droit,  qui  n'est  établi  que  pour  la 
«  conservation  du  canal  et  commodité  de  la  navigation 
«  et  commerce,  et  de  celui  de  leude  pour  être  patrimonial 
«  à  la  communauté  et  n'y  avoir  que  les  vrais  habitants 
«  qui  puissent  prétendre  d'en  être  exempts  ;  »  2°  de  faire 
juger  l'appel  relevé  par  M.  Reste,  clavaire  de  l'année 
1658,  contre  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte,  par  lequel 
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il  est  déclaré  reliquataire  de  2,400  livres.  —  Remise  à 
l'arbitrage  de  trois  avocats  de  Montpellier  du  difTérend 
qu'a  suscité,  entre  la  ville  et  les  titulaires  des  chapellenies, 
l'inscription  dans  le  dernier  compoix  terrier  des  terres 
dépendant  de  ces  bénéfices. —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  exécuter  rigoureusement  la  délibération  précé- 
demment prise  relativement  aux  herbages  et  pâturages 
du  territoire. 

F"  538.  —  12  juillet.  —  Acception  de  l'enchère  faite  par 
M.  Louis  Manse  sur  la  ferme  des  moulins  d'Entre-deux- 
Villes.  Les  consuls  lui  en  consentiront  le  bail  sous  le 
cautionnement  de  M.Suran. —  En  exécution  des  délibé- 
rations prises  par  les  Etats,  les  consuls  obligeront  le  trai- 
tant de  la  glace  à  fortifier  sa  caution  et  à  continuer  sa 
fourniture  au  prix  de  4  den.  la  livre. —  Paiement  à  faire 
à  M.  Ravailhe,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque,  des  80  liv. 
«  à  quoi  reviennent  les  frais  d'obtention  du  bref  contre 
«  les  chenilles.  » —  Demande  de  M.  Lauran,  ancien  cla- 
vaire, en  rétablissement  de  plusieurs  articles  de  reprise 
qui  ont  été  rayés  de  son  compte  du  clavariat  des  années 
16o6  et  1657.  Cette  demande  est  renvoyée  à  l'examen  de 
MM.  Ducup  et  Ralhery,  qui  statueront  sans  autre  inter- 
vention du  conseil.  —  Continuation  des  enchères  com- 
mencées ,  conformément  à  la  délibération  du  1 4  janvier 
1664,  pour  l'adjudication  des  travaux  relatifs  à  la  cons- 
truction des  arceaux  du  pont-dormant  de  Porte-Roy. 

F"  541.  —  16  juillet.  —  Sur  le  refus  opposé  par  le 
commis  du  fournisseur  de  la  glace  à  l'invitation  de  fortifier 
sa  caution,  conformément  à  la  décision  des  États,  et  de 
maintenir  le  prix  de  sa  fourniture  à  4  d.  la  livre,  il  lui  sera 
notifié,  par  acte  exlrajudiciaire,  que  cette  fourniture  va 
être  mise  en  adjudication.  —  Demande  de  M.  Jean  Casta- 
gnier,  chapelain  d'Armissan,  tendant  à  ca  que  la  ville  lui 
concède,  à  titre  de  nouvel  achept  et  bail  emphytéotique, 
30  séterées  de  terre  dépendant  de  l'étang  de  St-Pierre- 
del-Lec.  Cette  demande  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  MM.  Berthellier,  Vignes,  Ricard, 
Rathery  «  et  des  doyens  des  autres  rangs  de  la  matricule.» 

F"  543.  —  26  juillet. —  Soin  remis  à  MM.  Ducup,  Vignes, 
Rathery  et  aux  doyens  «  des  autres  rangs  de  la  matricule 
«  qui  se  trouveront  dans  la  ville,  »  de  prendre,  vis-à-vis 
du  commis  chargé  de  la  fourniture  de  la  glace,  telles  pré- 
cautions qu'ils  jugeront  à  propos  pour  l'obliger  à  continuer 
sa  fourniture  au  prix  de  4  d.  la  livre.  —  Compte  rendu  par 
le  grefTier  consulaire  des  affaires  dont  il  a  été  chargé  de 
poursuivre  la  solution,  devant  la  cour  des  Aides,  par  la 
délibération  du  27 juin  dernier. —  Exécution  delà  décision 
rendue,  sous  forme  de  consultation ,  par  trois  avocats  de 
Montpellier,  relativement  à  la  cotisation  des  terres  qui 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    IfiSS.  7S^ 

appartiennent  à  des  chapellenies.  De  cette  consultation  il 
résulte  que  «  la  chapellenie  de  St-Félix,  qui  a  été  prieuré, 
«  n'est  pas  cotisablo,  et  que,  pour  les  autres  chapellenies 
«  simples,  c'est  aux  chapelains  de  faire  voir  la  noblesse 
«  des  biens  qui  en  dépendent.  »  —  Pouvoir  donné  à 
MM.  Ducup,  Vignes  et  Rathery  «  d'examiner,  avec  les 
«  plus  expérimentés  médecins,  si  les  eaux  qui  croupissent 
«  dans  les  fossés  de  la  ville  portent  aucune  incommodité 
«  à  la  santé  publique,  et  de  pourvoir  aux  moyens  de 
«  l'éviter.  » 

F»  546.  —  9  septembre.  —  Nomination  du  sieur  Leseur 
en  qualité  de  collégial  de  la  ville,  en  remplacement  du 
sieur  Privât. 

F»  546  V».  —  15  septembre.  —  Désignation  des  deux 
premiers  consuls  à  l'effet  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  au  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la  province,  qui 
doit  prochainement  se  rendre  à  Nîmes. 

F»  547.  —  18  septembre.  —  Assignations  données  : 
1"  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête  do 
M.  Jean-Paul  André,  qui  a  émis  la  prétention  d'être  reçu 
à  enchérir  sur  le  fournissement  de  la  petite  boucherie  sans 
se  charger  de  la  grande  boucherie;  2"  devant  la  cour  des 
Aides,  à  la  requête  de  M.Jean  Condon,  titulaire  de  la 
chapellenie  N.-D.  de  Paradis,  en  appel  de  la  cotisation 
des  terres  qui  dépendent  de  cette  chapellenie.  Il  sera 
défendu  à  ces  assignations  par  les  soins  des  consuls.  — 
Nomination  de  MM.  Ducup,  Ricard,  Raynaud,  Fabre, 
Bonenfant  et  Martin  en  qualité  déjuges  de  la  police  pour 
le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier 
du  roi.  —  Plainte  des  nouveaux  fermiers  des  moulina 
d'Enlre-deux-Villes,  motivée  sur  ce  que  MM.  du  chapitre 
St-Just  refusent  de  leur  livrer  les  magasins  qui  servaient 
aux  précédents  fermiers  pour  enfermer  leurs  approvision- 
nements. —  Demande  des  pères  Doctrinaires  du  collège, 
tendant  :  1°  à  la  suppression  de  la  classe  de  sixième, 
«  étant  inutile  par  le  grand  nombre  des  enfants  qu'on  y 
«  envoie  de  toutes  parts  et  de  toutes  conditions,  pour 
«  lesquels  un  seul  régent  ne  peut  suffire,  outre  qu'il  y  a 
«  présentement  dans  cette  ville,  par  les  soins  de  Mgr  l'ar- 
«  chevêque,  plusieurs  petites  écoles  qui  font  les  mêmes 
«  fonctions  que  fait  le  régent  de  ladite  sixième  classe;  » 
2°  au  remplacement  de  cette  classe  par  un  second  cours 
de  philosophie  «  qui  commencera  lorsque  l'ancien  cours 
«  sera  à  demi  fait,  et  qui  sera  confié  à  un  professeur, 
«  lequel  étant  prêtre  sera  pour  le  service  de  la  ville  un 
«  confesseur  davantage,  lequel,  dans  ses  sacrifices,  priera 
«  pour  le  général  et  pour  le  particulier  d'icelle.  »  Celte 
demande  est  accueillie  et  M. M.  Ducup,  Berthellier,  Vignes 
et  Rathery  sont  chargés,  conjointement  avec  les  consuls, 
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€  de  faire  lout  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  un  si 
«  bon  établissement,  et  en  passer  tous  contrais  et  actes 
«  nécessaires.  »  —  Rétablissement  d'une  dépense  de 
471iv.  rayée  par  les  auditeurs  du  compte  de  M.  Lauran  , 
clavaire  des  années  1656  et  1657.  —  Confirmation  de  la 
désignation  qui  a  été  faite  des  deux  premiers  consuls  pour 
aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le  prince  de 
Conti,  lors  de  son  arrivée  dans  la  province  pour  la  tenue 
des  prochains  États.  —  Invitation  au,K  consuls  d'user  de 
l'autorité  de  leurs  charges  pour  contraindre  le  clavaire 
à  payer  «  les  appointements  et  attributions  dont  les  capi- 
«  laines  de  la  morte-paye  jouissent,  à  cause  de  leurs 
«  compagnies,  depuis  l'année  1660.  »  —  Désignation  de 
MM.  Ducup,  de  Lastours,  Rathcry,  Morel,  Macaret, 
Sauret,  Cassan,  Guichabert  et  Forest,  en  qualité  de 
membres  du  bureau  chargé  de  délibérer,  conjointement 
avec  les  consuls  et  sans  autre  intervention  du  conseil , 
sur  toutes  les  dispositions  à  prendre  pour  exécuter  la 
délibération  du  21  juin  dernier,  concernant  l'entrée  du 
vin  et  de  la  vendange.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
mander  venir  M.  Cassaignes,  notaire,  membre  du  conseil 
matricule,  «  pour  lui  faire  connaître  le  torl  qu'il  a  eu  de 
€  coucher,  dans  l'acte  qu'il  leur  a  fait  (signifier),  des  mots 
«  peu  civils  et  peu  respectueux,  contre  leur  honneur,  à  ce 
«  qu'à  l'avenir  il  en  use  autrement.  » 

F"  552  v°.  —  26  septembre.  —  Demande  de  M.  de 
Labastide,  cessionnaire  de  Madame  de  La  Voulte,  en 
remboursement  du  principal  do  sa  créance  de  3,000  liv. 
—  Vérification  de  la  part  que  la  ville  doit  supporter  sur 
le  montant  des  réparations  qui  ont  été  faites  en  1664  aux 
moulins  d'Entre-deux-Villes.  —  Allocation  de  75  liv.  à 
M.  Reste,  clavaire  de  l'année  1658,  pour  les  frais  de  red- 
dition de  son  compte,  conformément  à  l'arrêt  dernière- 
ment rendu ,  entre  lui  et  la  ville,  par  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier.  —  Exécution  de  la 
délibération  du  19  mars  1662,  prise  sur  le  différend 
existant  entre  M.  d'Autemar  et  M.  d'Audouville,  relative- 
ment à  la  possession  de  certaines  pièces  de  terre.  Si 
M.  d'Audouville  refuse  de  se  prêter  à  l'arrangement 
amiable  que  la  délibération  se  propose,  MM.  les  consuls 
se  joindront  à  M.  d'Autemar,  à  l'effet  de  poursuivre  la 
solution  de  l'affaire  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne. — 
Interprêtant  sa  délibération  du  21  juin  dernier,  relative 
à  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange,  le  conseil  déclare  qu'il 
n'a  nullement  entendu  exclure  de  l'entrée  le  produit  des 
vignes  qui  sont  exploitées  par  des  vignerons,  ou  par  des 
fermiers,  à  moitié  fruits  ou  à  rente,  sous  la  condition, 
toutefois,  «  que  les  fermiers  à  moitié  fruits  des  métairies 
«  du  terroir  en  conserveront  pour  l'usage  de  leur  ména- 
€  gerie  telle  quantité  qui  leur  en  sera  nécessaire,  et  ne 


«  pourront  avoir  l'entrée  que  du  restant,  toutdol  et  fraude 
«  cessant,  la  connaissance  de  laquelle  et  des  précautions 
«  à  prendre  est  remise  au  bureau  sur  ce  établi,  ensemble 
«  la  faculté  de  permettre  ou  refuser  l'entrée  du  vin  blanc 
«  et  muscat  qui  viendra  d'ailleurs,  s 

F"  556.  —  4  octobre.  —  Renvoi  à  une  commission 
composée  de  MM.de  Mayal,  de  Lamelle,  de  Lastours, 
Rathery,  d'Autemar,  Ricard  et  Morel,  de  l'examen  do 
certaine  affaire  proposée  par  le  premier  consul  mais  non 
spécifiée  dans  la  délibération.  Après  information  de  l'in- 
térêt général  qui  peut  être  lié  à  cette  affaire,  la  commission 
pourra  statuer  sans  autre  intervention  du  conseil. 

F"  537. —  13  octobre.  —  Conditions  mises  à  la  sup- 
pression de  la  classe  de  sixième,  demandée  par  les  pères 
Doctrinaires  du  collège.  En  remplacement  de  cette  sixième 
classe,  011  les  «  petits  enfants  apprenaient  à  lire,  »  il  sera 
fait  «  un  nouveau  cours,  qui  commencera  à  la  fin  de  la 
«  première  année  de  l'ancien,  afin  que  les  écoliers  sortant 
«  de  la  rhétorique  ne  soient  point  nécessités  d'aller  ailleurs 
«  chercher  un  professeur  de  philosophie,  mais  qu'ils  le 
«  trouvent  toutes  les  années  prêt  à  commencer  ;  à  la 
«  charge  que  la  cinquième  classe,  qui  sera  à  l'avenir  la 
«  dernière  du  collège ,  sera  divisée  en  trois  bancs,  au 
«  dernier  desquels  seront  les  rudimontaires,  au  second 
«  ceux  qui  commenceront  d'apprendre  par  cœur  les 
«  auteurs,  et  au  premier  ceux  qui  commenceront  à  com- 
«  poser  et  à  faire  des  thèmes.  » 

F"  558.  —  26  octobre. —  DésignaUon  des  deux  premiers 
consuls  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  des 
autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans  l'ordre  de  leur 
rang,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  pro- 
vince, qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  8  du  mois 
de  novembre  prochain.  —  Sur  la  notificafion  d'un  arrêt 
du  conseil  d'État,  obtenu  par  le  syndic  du  diocèse  sans 
contradictoire  défense,  portant,  par  provision,  que  les 
mandes  diocésaines,  «  expédiées  au  pied  du  sixième,  » 
seront  payées  sans  préjudice  du  jugement  de  l'instance 
pendante  entre  le  diocèse  et  la  ville,  MM.  les  consuls  sont 
invités  à  convoquer,  dès  l'issue  de  la  séance,  les  membres 
de  la  députatiou  qui  a  été  chargée  du  différend,  à  l'effet 
d'aviser  aux  moyens  d'empêcher  l'exécul^^n  de  cet  arrêt 
par  telle  voie  qu'ils  jugeront  convenable.  —  Vote  de 
remercîments  aux  députés  qui  ont  été  désignés  pour  aller 
rendre  les  devoirs  de  la  ville  au  prince  de  Conti.  Le  rôle 
de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Vignes, 
Rathery  et  Morel.  —  Réception  de  MM.  Fabre  frères, 
Raissoulet  et  Jean  Lautier,  marchands,  en  qualité  d'ha- 
bitants, sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
St-Paul  une  aumône  dont  les  consuls  fixeront  l'importance. 
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F»  561.  —  6  novembre.  —  Désignation  du  greffier  | 
consulaire  en  qualité  de  député  chargé:  1"  d'aller  infor- 
mer le  prince  de  Conli  et  l'intendant  de  la  province  du 
procédé  suivi  par  le  diocèse  dans  la  poursuite  de  l'arrêt 
qu'il  a  récemment  obtenu  contre  la  ville  ;  2»  de  supplier 
le  prince  de  rendre  une  ordonnance  contenant  obligation 
pour  les  villages  retardataires  d'acquitter  les  sommes  qui 
restent  dues  par  eux  sur  le  dernier  terme  des  impositions. 

F"  561  V.  —  8  novembre.  —  Élection  de  noble  Antoine 
de  Reboul,  sieur  de  Marmorières,  en  qualité  de  conseiller 
au  premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de 
noble  Raulin  de  Reboul,  son  père,  démissionnaire. 

F"  562  V».  —  15  novembre.  —  Intention  manifestée  par 
Mgr  le  prince  de  Conti  de  prendre  connaissance  du  diffé- 
rend existant  entre  le  diocèse  et  la  ville,  relativement  au 
tour  de  syndicat  de  cette  dernière  et  à  la  part  qu'elle  doit 
supporter  sur  les  impositions.  Il  lui  est  envoyé  une  dépu- 
tation  composée  de  deux  des  trois  députés  qui  furent 
chargés  de  représenter  la  commune  devant  M.  le  comte 
de  Mérinville,  lors  de  la  tentative  d'arrangement  amiable 
qui  eut  lieu  dans  la  ville  de  Montauban. 

F"  563  v°.  —  29  novembre.  —  Sur  la  communication 
de  l'ordonnance  du  25  de  ce  mois,  rendue  par  Mgr  le 
prince  de  Conti,  qui  permet  aux  députés  composant  l'as- 
siette diocésaine  de  se  réunir  à  Coursan,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  viguier  du  roi,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  mettre  fin  au  dilïérend  existant  entre  la  ville 
et  le  diocèse  relativement  aux  impositions  et  au  tour  de 
syndical,  le  conseil  décide  «  que  la  ville,  pour  ce  qui  la 
«  concerne,  remet  d'ores  et  déjà  à  S.  A.  S.  Mgr  le  prince 

«  de  Conti  le  jugement  et  la  décision  du  procès, tant 

«  à  raison  do  ce  qu'elle  doit  porter  de  la  cote  des  impo- 
«  sitions  du  diocèse  que  pour  le  règlement  du  tour  de 
«  syndicat  d'icelle.  »  —  Requête  de  Madame  de  Crouzet, 
sœur  et  héritière  de  M.  Antoine  Fabre,  sieur  de  St-Bauléry, 
tendant  à  être  déchargée  de  la  cotisation  cabaliste  imposée 
sur  ce  dernier,  qui  est  décédé  depuis  le  commencement  de 
l'année.  —  Demande  présentée  par  M.  Laurens,  l'un  des 
consuls  en  exercice,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  «  de 
€  hausser  le  bâtiment  de  sa  boutique  tout  autant  que  les 
«  députés  qu'il  plaira  au  conseil  de  nommer  le  trouveront 
«  à  propos,  5>  —  Réception  de  MM.Terrisse,  Chamarieu 
et  Cabanes,  marchands  ,  et  Pierre  Carapérier,  chirurgien, 
en  qualité  d'habitants,  sous  la  condition,  pour  chacun 
d'eux ,  de  faire  une  aumône  de  30  liv.  aux  pauvres  de 
l'hôpital  St-Paul.  Une  aumône  de  pareille  somme  devra 
être  faite  par  MM.  Fabre  frères,  auxquels  Vhabitanage  a 
été  accordé  par  délibération  du  26  octobre  dernier.  A 
défaut,  cette  délibération  demeure  révoquée  en  ce  qui  les 
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concerne.  —  Imputation  sur  les  fonds  de  police  qui  sont 
à  la  disposition  des  consuls,  des  frais  «  du  tombereau  em- 
«  ployé  pour  le  nettiement  des  rues  »  de  la  ville. 

F»  567  V».  —  9  décembre.  —  Désignation  d'une  dépu- 
tation  «  chargée  d'aller  instruire  S.  A.  S.  de  l'affaire  de  la 
«  ville  contre  le  diocèse,  et  défendre  devant  elle  les  intérêts 
«  de  la  commune.  »  Celte  dépulation  est  composée  du 
premier  consul  et  de  MM.  de  Lamolle  et  Ducup,  assistés 
du  greffier  consulaire.  —  Renvoi  à  MM.  Berthellier, 
Vignes  et  Morel  d'une  demande  de  M.  d'Armissan,  tendant 
à  ce  que,  conformément  à  l'arrêt  rendu  entre  lui  et  la  ville 
par  la  cour  des  Aides,  la  cotisation  du  courlal  et  des 
terres  de  Combelongue  soit  allouée  en  reprise  au  clavaire 
qui  est  actuellement  eu  exercice. 

Année    1666. 

F"  569  Y».  —  7  janvier.  —  Exécution  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  maître  des  Ports,  à  la  suite  d'une  vérifica- 
tion «  des  chemins  publics  des  environs  de  la  ville.  »  Cette 
vérification  est  constatée  par  un  procès-verbal  dans  lequel 
il  est  établi  «  que  les  chemins  qui  vont  de  la  ville  à  Cour- 
«  san  se  trouvent  tous  gâtés  et  rompus  par  l'eau  des  arro- 
«  soirs  qui  viennent  du  canal  de  la  rivière,  qui,  ne  trou- 
«  vant  point  de  cours,  inondent  lesdits  chemins,  et  y  font 
«  des  bourbiers  qui  empêchent  le  passage  à  toute  sorte  de 
«  charrois  et  voitures,  même  aux  gens  à  pied.  »  Pour  as- 
surer l'exécution  de  cette  ordonnance,  il  demeure  arrêté 
par  le  conseil  «  que  MM. les  consuls. . .  se  transporteront 
«  sur  les  lieux  des  arrosoirs  de  la  plaine  pour  faire  fer- 
«  mer  ceux  qui  ont  été  ouverts  de  nouveau,  et  faire  répa- 
«  rer  ceux  qui  doivent  rester,  lesquels  ils  feront  fermer  à 
«  clef  qui  sera  donnée  aux  propriétaires  des  terres  qui 
«  auront  besoin  d'être  arrosées  lorsqu'ils  la  demanderont. 
«  Et  lorsque  les  arrosoirs  seront  mis  en  bon  état,  lesdits 
«  consuls  poursuivront  ordonnance  devant  M.  le  maître 
«  des  Ports,  portant  défenses  à  toutes  personnes  d'ouvrir 
«  lesdits  arrosoirs  sans  permission  des  consuls,  h  peine  de 
«  l'amende.  »  —  Avis  par  lequel  les  représentants  de  la 
ville  aux  États  annoncent  que  les  commissaires  chargés  de 
«  faire  la  ligne  de  l'étape  »  pour  la  présente  année,  y  ont 
comprisNarbonne,  au  préjudice  du  privilège  qui  l'exempte 
de  cette  charge.  Une  députation  composée  de  MM.  le  pre- 
mier consul,  Ducup,  de  Maya],  de  Fontarôcho  et  do  La- 
motte,  reçoit  mission  d'aller  poursuivre  devant  Mgr  lo 
prince  de  Conti,  M.  le  comte  de  Bieule  et  NN.  SS.  des 
États,  la  décharge  de  l'étape,  en  se  fondant  sur  l'exemption 
dont  la  ville  a  toujours  joui  «  comme  ville  de  garde,  clef 
«  de  France  et  frontière.  »  —  Différend  existant  entre 
MM.  de  Reboul  et  d'Audouville,  relativement  à  la  délimi- 
tation de  leurs  terres  de  Marmorières  et  de  Vinassan.  Le 
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conseil  dcclaro  qu'il  interviendra  dans  la  bodulation  des- 
diles  terres,  et  s'y  fera  représenter  par  une  commission 
composée  do  MM.  Vignes,  Bilhard,  Pescaire,  Boutes, 
Maron  et  Lauran,  ce  dernier  en  qualité  d'arpenteur.  Si  les 
parties  refusaient  d'acquiescer  à  cette  intervention,  elle 
sera  poursuivie  par  la  voie  judiciaire. 

F"  572.  —  17  janvier.  —  Désignation  de  MM.  Ducup, 
de  Mayal,  de  Fontarèche,  Fabre,  de  Lamotte,  Vignes, 
Massia  et  de  Cazalèdes,  à  l'effet  de  délibérer  et  statuer, 
avec  tout  pouvoir  et  sans  autre  intervention  du  conseil, 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  but  de  faire  maintenir 
la  ville  en  la  jouissance  de  l'exemption  de  l'étape.  —  Ren- 
voi à  MM.  Vignes,  Massia,  Bilhard  et  Escalier  :  1"  de  la 
décision  à  rendre  sur  une  demande  de  M.  Pons  de  Juer, 
siour  Deldoul,  en  décharge  de  sa  cotisation  cabalisle;  2°  de 
l'examen  des  prétentions  du  sieur  Lapensée,  «  bretetisle 
«  de  la  Maladrerie,  »  et  de  l'intérêt  que  la  ville  peut  avoir 
à  conserver  le  patronat  de  cet  établissement. 

F"  574  v".  —  26  janvier.  —  Serment  de  noble  Antoine 
de  Reboul,  sieur  de  Marmorières,  élu  conseiller  au  pre- 
mier rang  de  la  matricule  dans  la  séance  du  8  novembre 
4665. 

F"  575.  —  31  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  de  noble  Louis  de  Bélissen  et  de  M.  Guillaume 
Labadié,  notaire.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  noble 
Pons  de  Juer,  sieur  Deldoul;  au  sixième  rang,  M.  Honoré 
Coffre,  marchand.  —  Serment  prêté  par  les  deux  con- 
seillers élus. 

F"  577  v".  —  3i  janvier.  —  Modifications  apportées,  par 
MM.  du  chapitre  St-Just,  à  la  distribution  des  cierges 
servant  à  «  la  procession  qu'ils  font  dans  l'église  N.-D.  La 
«  Major  pour  la  bénédiction  des  cierges.  »  Par  le  fait  de 
ces  modifications,  les  marguilliers  de  l'église  Saint-Just 
devaient  recevoir  leurs  cierges  avant  les  consuls.  Si  elles 
étaient  maintenues  malgré  les  observations  qui  seront  fai- 
tes au  chapitre  par  une  députation  composée  de  MM.  Du- 
cup, Rathery,  Rouch  et  Morel,  il  est  arrêté  que  les  con- 
suls n'assisteront  plus  à  cette  procession. 

F»  578.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean-Baptiste  Fabre,  avocat,  Gabriel 
Escalier,  bourgeois,  Martin  Gaja,  marchand,  Pierre  Rol- 
land, marchand,  François  Grasset,  maître  chirurgien,  et 
Pascal  Forest.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 

F"  585.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan,  viguier  et  juge 
du  roi  à  Narbonne. 


F"  585. —  19  février. —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  pour  aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le 
prince  do  Confi  et  aux  autres  commissaires  du  roi  aux 
États,  à  l'occasion  de  l'élection  consulaire. 

F"  585  V.  —  27  février.  —  Remise  à  M.  le  comte  de 
Bieule  de  la  décision  à  rendre  sur  le  différend  existant 
entre  la  ville  et  le  diocèse  relativement  aux  impositions  et 
au  tour  do  syndical,  différend  qui  est  resté  sans  solution 
par  suite  du  décès  du  prince  de  Conti. — Vote  de  remercî- 
ments  aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les 
devoirs  de  la  ville  à  NN.  SS.  des  États ,  à  l'occasion  de 
l'élection  consulaire.  Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera 
ouï  et  clos  par  MM.  do  Mayal,  Berthellier  et  Vignes. — 
Proposition  faite  par  M.M.  les  directeurs  de  l'hôpital  Saint- 
Paul  d'acquérir ,  moyennant  un  prix  convenu  par  des 
délégués  respecfivement  nommés,  l'une  des  deux  portions 
appartenant  à  la  commune  sur  les  moulins  d'Entre-deux- 
Villes.  L'examen  de  cette  proposifion  est  renvoyée  MM. les 
consuls,  assistés  de  MM.de  Lamotte  ,  Rathery,  Bilhard  et 
Rusquier,  lesquels  en  feront  l'objet  d'uu  rapport  au  conseil. 
—  Demande  formée  par  M.  Péli.ssier,  tendant  à  ce  que  la 
permission  «  de  se  servir  de  l'eau  de  l'arrosoir  de  l'Ayrô- 
«  che  »  qui  lui  a  été  accordée  par  délibération  de  l'année 
1648,  pour  l'arrosage  de  sa  métairie  et  des  terres  qui  en 
dépendent,  lui  soit  continuée,  sous  la  promesse  qu'il  fait 
de  contenir  l'eau  dans  son  fonds  «  et  d'entretenir  à  ses  frais 
«  les  ponts,  chemins  et  fossés.  »  Cette  demande  est  ren- 
voyée à  MM.  les  consuls  et  aux  députés  nommés  pour 
examiner  la  proposition  de  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital 
Saint-Paul. 

F"  589  v".  —  14  mars.  —  M.  de  Tubœuf,  intendant  de 
la  province,  ayant  déjà  pris  connaissance,  à  la  prière  de 
Mgr  le  prince  de  Conti,  du  différend  existant  entre  la  ville 
et  le  diocèse  relativement  aux  impositions  et  au  tour  de 
syndicat,  la  décision  de  ce  différend  lui  est  remise,  par  le 
conseil,  avec  l'autorité  nécessaire  pour  prononcer  en  tous 
ses  chefs  comme  le  prince  de  Conti  en  avait  le  pouvoir. — 
Approbation  de  la  réponse  qui  a  été  faite  par  les  consuls 
à  l'acte  de  réquisition  notifié  par  le  syndic  du  diocèse  «  au 
«  sujet  du  fournissement  de  l'étape.  »  Par  suite  de  cette 
approbation,  le  consentement  donné  par  M.  Rey,  député 
de  la  ville,  à  l'emprunt  que  le  diocèse  a  voté  pour  couvrir 
les  frais  d'étape,  demeure  entièrement  désavoué.  Ce  désa- 
veu sera  signifié  au  syndic,  par  acte  extrajudiciaire,  pour 
la  décharge  de  la  ville.  —  Vérification  des  travaux  de 
réparation  que  nécessite  l'état  de  la  rivière,  «  en  vue  de  la 
«  débarrasser  des  arbres  qui  entravent  la  navigafion.  » 
Cette  vérificaUon  est  confiée  à  MM.  Berthellier,  Vignes  et 
Rouch,  qui  dresseront,  des  travaux  prévus,  un  devis  des- 
tiné à  servir  do  base  à  leur  adjudicaUon.  —  Pouvoir  donné 


SÉRIE    BB.  —   DÉLIBÉRATIONS   DES    CONSEILS   DE    VILLE. 


1666. 


729 


aux  consuls  de  faire  exécuter  les  réparations  urgentes 
qu'exigent  la  toiture  et  le  pavage  de  la  place  au  Blé.  — 
Renvoi  aux  députés  chargés  d'examiner  la  demande  de 
M.  Pélissier,  relative  à  l'arrosoir  de  l'Ayrêche,  d'une  de- 
mande de  même  nature  dans  laquelle  Mademoiselle  Daniel 
fait  l'exposé  suivant  :  «  de  tout  temps  la  ville  avait  donné 
«  la  faculté  à  ses  auteurs,  propriétaires  de  la  métairie  de 
«  Corneau,  de  prendre  l'eau  de  l'ancien  arrosoir  pour  son 
«  usage  ;  laquelle  eau  venait,  par  le  canal  ordinaire,  à 
<  droite  ligue  sous  le  pont  dudit  Corneau,  d'oîi  les  voisins 
«  en  pouvaient  prendre  aussi,  pour  leur  usage,  sans  que 
«  le  public  en  souffrit  incommodité,  parce  que  l'arrosoir 
«  ne  s'ouvrait  qu'à  mesure  de  leurs  besoins.  Mais,  depuis 
«  certain  temps,  M.  Cassaignes,  propriétaire  à  Condon, 
«  ayant  détourné  l'eau  à  la  sortie  dudit  arrosoir  pour  la 
«  faire  couler  en  abondance  dans  son  fonds,  sans  la  lui 
«  contenir,  le  public  en  a  toujours  soulTert  et  reçu  du  pré-- 
«  judice.  Mais  maintenant,  s'il  plaisait  au  conseil,  en  exé- 
«  cation  de  la  délibération  du  7  janvier  dernier,  de  lui 
«  continuer  la  môme  faculté  de  prendre  d'eau  dudit  arro- 
«  soir  pour  son  usage,  de  la  manière  qui  était  accoutu- 
«  mée,  elle  s'obligera  de  la  contenir  dans  son  fonds.  »  — 
Demande  de  M.  Bosc  en  remboursement  du  principal  de 
la  créance  due  aux  héritiers  de  M.  Daydé.  Sur  l'avis  d'une 
commission  composéede  MM.  Rathery, Vignes  etMorel,  les 
consuls  seront  autorisés  à  opérer,  s'il  y  a  lieu,  ce  rembour- 
sement, au  moyen  de  l'emprunt  d'une  somme  équivalente. 
—  Nomiualiou  :  1°de  MM.  Massia,  Alazard,  Bonnéry,  de 
Saint-Martin,  Ribeyroles  et  Geoffre,  en  qualité  de  députés 
du  bureau  do  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  pié- 
sidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  2»  de  MM.  Fabre,  Revel, 
pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Séguier  et  Bourgade, 
pris  en  dehors  de  ce  corps,  en  qualité  d'auditeurs  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  dernière  ;  3°  de  MM.  Rouch, 
Bascoul,  Gantier,  conseillers  matricules,  Bouissière  fils. 
Landes  et  Gantier,  habitants  non  matricules,  en  qualité  de 
députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste  ; 
4"  de  MM.  de  Fontaréche,  de  Vires,  de  Moujan,  Rusquier, 
Cazalbon  et  Rathery,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de 
la  Gharité.  — Assignation  devant  la  cour  des  Aides,  don- 
née à  la  requête  de  .M.Jean  Montagnac,  de  Béziers,  deman- 
deur en  règlement  du  compte  remis  par  son  père,  en 
qualité  de  clavaire  de  l'année  1640.  MM.  de  Rathery  et 
Morel  eu  feront  l'objet  d'un  rapport  à  l'une  des  prochaines 
séances  du  conseil.  —  Renvoi  aux  consuls  d'une  demande 
des  hallebardiers  et  messages  consulaires,  tendant  à  co 
qu'il  leur  soit  alloué  des  manteaux  d'uniforme.  —  Récep- 
tion de  M.  Delrieu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  donner  au  prollt  des  pauvres  de  l'hôpital 
€  ce  que  son  honnêteté  et  civilité  lui  permettra.  »  —  Re- 
prise de  l'instance  pendante  devant  le  conseil  d'État,  entre 


la  ville  et  M.  de  Mausse,  fermier  général  des  gabelles,  au 
sujet  du  paiement  des  deniers  destinés  à  la  morte-paye 
pour  le  quartier  de  Si-Michel  de  l'année  1661.  —  Autori- 
sation à  MM.  les  consuls,  assistés  de  MM.  Rathery  etMorel, 
de  terminer,  sans  autre  intervention  du  conseil,  le  diffé- 
rend existant  entre  la  ville  et  les  sieurs  Jérôme  Teisseire 
et  Campredon,  relativement  à  la  ferme  des  droits  de  leudo 
et  de  robinage  pour  les  trois  années  qui  viennent  d'expirer. 

F"  595  v".  —  1  "■•  mai.  —  Allocation  des  frais  de  fulmina- 
tion  du  bref  accordé  par  notre  saint  père  le  pape  (v.  AA.  114, 
cart.  B.,  f°  129),  «  pour  la  bénédiction  du  terroir  à  cause 
«  des  excommunications  lancées  pour  affaires  particuliè- 
«  res;  ayant  pour  cela  ordonné  trois  jours  déjeune  et  une 
«  aumône  de  25  à  30  setiers  de  blé  qui  sera  distribuée  à 
«  tous  les  pauvres  de  la  ville,  et  qu'il  sera  encore  fourni  le 
«  luminaire  nécessaire  durant  l'octave  en  l'église  N.  D.  de 
«  Lamourguié  où  le  St-Sacrement  sera  exposé,  et  le  lumi- 
«  naire  aussi  de  la  procession  qui  doit  être  faite  après 
«  toutes  les  autres  cérémonies.  »  —  Visite  de  condoléance 
à  Madame  la  comtesse  de  Bieule,  à  l'occasion  du  décès  de 
son  mari.  Gelte  visite  sera  faite,  au  nom  de  la  ville,  par  le 
premier  consul,  accompagné  de  deux  députés  dont  il  aura 
le  choix. 

F"  596.  —  2  mai.  —  Élection  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du  décès 
de  noble  Jean  d'Autemar,  écuyer,  et  de  M.  Pascal  Forest. 
Gonseillers  élus  :  noble  Marie-Joseph  de  Montredon,  sieur 
de  Montrabech,  et  Jean  Millol,  «  marchand  grossier.  »  — 
Serment  prêté  par  ce  dernier  entre  les  mains  des  consuls. 
—  Approbation  de  la  nomination  do  MM.  Antoine-Amans 
Daudé  et  Antoine  Rolland  en  qualité  de  directeurs  de  l'hô- 
pital St-Paul,  en  remplacement  de  MM.  Fabre  et  Cassai- 
gnes, démissionnaires.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de 
contracter  au  denier  vingt  l'emprunt  du  capital  nécessaire 
pour  rembourser  les  créances  dont  la  ville  a  payé  jusqu'ici 
les  intérêts  au  denier  seize. 

F"  600.  —  7  mai.  —  Pour  répondre  au  désir  exprimé 
dans  une  délibération  de  l'assiette  diocésaine,  le  conseil 
déclare  qu'il  entend  que  M.  de  Tubœuf.  intendant  de  la 
province,  auquel  la  décision  du  différend  existant  entre  la 
ville  et  le  diocèse  au  sujet  des  impositions  et  du  tour  de 
syndicat  a  été  remise,  juge  «  ce  différend  dans  la  rigueur 
«  du  droit,  »  conformément  à  la  clause  qui  a  été  insérée 
par  l'assiette  dans  sa  délibération. 

F"  602.  —  13  mai.  — Acquiescement  donné  par  le  con- 
seil à  la  décision  rendue  par  M.  de  Tubœuf,  intendant  de 
la  province,  sur  le  différend  existant  entre  la  ville  et  le 
diocèse  relativement  aux  impositions  et  au  tour  de  syndi- 
cat. En  conséquence  de  cet  acquiescement,  le  conseil  charge 
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une  commission  composée  de  MM.  Fabre ,  de  Lamelle, 
Vignes,  Rathery,  Morel  et  Macarel,  d'inlervenir,  conjoin- 
tement avec  les  consuls,  dans  la  transaction  (v"  AA.  117, 
cart.  E,  f"  22  v")  qui  doit  régler  la  situation  respective  de 
la  ville  et  du  diocèse  d'après  les  clauses  de  cette  décision. 

—  Allocation  d'une  gratification  de  15  louis  d'or  à  M.  Ma- 
reschal,  secrétaire  de  M.  deTubœuf,  pour  les  soins  qu'il  a 
donnés  à  la  solution  et  à  l'expédition  de  celle  affaire.  — 
Réquisition  verbale  à  faire  à  MM.  du  diocèse,  contenant 
sommation  de  remettre  dans  leurs  archives  «  tous  les 
«  papiers  et  actes  qui  en  ont  été  tirés  pour  leur  servir  au 
«  susdit  procès,  afin  qu'ils  y  puissent  être  conserves  pour 
«  les  intérêts  communs.  »  —  Vote  de  remercîmenls  aux 
deux  premiers  consuls,  qui  ont  été  chargés  de  soutenir  la 
cause  de  la  ville  devant  M.  de  Tubœuf.  Le  rôle  de  leurs 
frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Morel  et  Pech.  — 
Approbation  de  la  décision  prise  par  le  conseil  parficulier, 
dans  sa  séance  du  1"  mai  courant,  relaUvement  aux  frais 
de  fulmination  «  du  bref  à  bénir  le  terroir  de  la  ville.  » 

F" 604V». — ISjuin.  —  Réception  delamandedu  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  35,264  liv.  Une  commission 
composée  de  MM.  de  Fontarêche,  Fabre,  de  la  Planasse, 
Vignes,  Rathery,  Massia ,  Morel,  Burgues,  Gaussât,  Cas- 
sao,  Guichabert  et  Clergue,  est  chargée  de  préparer  l'état 
général  des  dépenses  qui  doit  servir  de  base  au  vote  du 
taux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour  couvrir  ces  dépenses. 

—  La  môme  commission  est  chargée  d'examiner  :  1"  les 
prétenfions  de  M.  de  Reboul,  seigneur  de  Marmorières , 
qui  refuse  de  payer  au  clavaire  de  l'année  1653  la  cotisa- 
tion de  son  bétail  à  laine,  sous  prétexte  que  la  transacUon 
passée  entre  la  ville  et  ses  auteurs  lui  donne  la  faculté  de 
faire  paître  ses  bestiaux  dans  le  territoire  de  la  ville , 
moyennant  le  paiement  d'une  albergue  annuelle  de  6  liv.  ; 
2°  les  assignations  données  par  MM.  Guillaume  et  Jérôme 
Rouch,  en  appel  de  leur  cotisation  cabaliste;  3"  les  propo- 
sitions faites  par  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  Saint-Paul, 
relativement  à  la  directe  de  la  maison  appartenant  à  feu 
M.  Barselon;  4»  la  requête  de  M.  Antoine  Reste,  clavaire 
de  l'année  1658,  concernant  la  clôture  de  son  compte  de 
gesUon.  —  Assignafion  donnée  par  M.  Azam,  en  opposition 
à  l'arrêt  qui  adjuge  à  M .  Daudé,  moyennant  le  prix  annuel 
de  5,830  liv.,  le  fermage  de  la  leude,  sur  lequel  il  a  fait 
une  enchère  de  500  liv.  Si  l'adjudicataire  persiste  à  soute- 
nir l'arrêt  attaqué,  la  ville  s'en  remettra  au  jugement  de  la 
cour.  Dans  le  cas  contraire,  MM.  les  consuls  sont  autori- 
risés  à  recevoir  l'enchère  de  M.  Azam,  et  à  lui  consentir  le 
bail  de  la  leude  sur  le  pied  de  son  offre.  —  Désignation  de 
MM.  Vignes,  Morel  et  Berthomieu  pour  fixer  l'allivrement 
individuel  des  députés  qui  ont  rédigé  le  nouveau  compoix 
«abaliste.  —  Réception  de  MM.  François  Merlac,  Jacques 


Laroche,  Gabriel  Ferran,  Jacques  Marchand  et  Etienne 
Barbaza,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera,  par  chacun  d'eux,  fait  un  don  de  30  liv. 
aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul.  —  En  vue  de  préve- 
nir les  procès  que  les  propriétaires  des  tables  de  bouche- 
rie intentent  fréquemment  aux  fournisseurs  de  la  ville, 
invitation  est  faite  aux  consuls  d'offrir,  par  acte,  à  ces 
propriétaires,  «  les  2,000  liv.  qui  furent  accordées  par  le 
<  roi  lors  du  démolissement  des  vieilles  boucheries,  qui 
«  est  tout  le  remboursement  et  dédommagement  qu'ils  peu- 
«  vent  prétendre  pour  la  propriété  de  leurs  fables.  »  A 
défaut  d'acceptation,  ladite  somme  sera  consignée  en  mains 
sûres  ou  conservée  par  la  ville  à  titre  de  dépôt  de  justice. 
Cela  fait,  le  fournisseur  restera  chargé  à  l'avenir  de  payer 
à  la  ville  la  rente  de  ces  tables,  au  taux  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminé.  —  MM.  les  consuls  sont  autorisés  : 
1°  à  bailler  en  inféodation  perpétuelle  à  M.  Fabre  et  à 
M.  de  la  Planasse,  moyennant  la  censive  annuelle  de  1  s. 
par  mojade,  100  sétôrées  de  terre  inculte,  dans  la  Clape, 
sur  les  points  qui  seront  désignés  par  les  emphytéotes  ; 
2°  à  poursuivre  devant  M.VI.  les  officiers  royaux  de  la 
viguerie  le  remboursement  d'une  somme  de  60  liv. , 
représentant  l'erreur  qui  a  été  commise,  au  préjudice  de  la 
ville,  dans  le  règlement  de  certain  compte  de  fournitures 
faites  pendant  la  dernière  maladie  (1652).  —  Exécution 
à  poursuivre  de  la  commission  donnée  par  le  sénéchal 
de  Carcassonne,  relativement  à  la  «  bodulation  des  limites 
«  du  terroir  de  la  présente  ville  avec  tous  les  voisins, . . . 
«  afin  qu'on  puisse  découvrir  les  terres  usurpées.    » 

F"  611. —  21  juin. — Vote  d'une  imposition  de  21  s.  pour 
livre  de  compoix,  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de  l'an- 
née. —  Mise  de  la  charge  de  clavaire  aux  proclamalions 
et  aux  enchères  au  rabais.  —  Approbation  de  la  dépense 
de  77  liv.  faite  pour  les  frais  de  la  commission  relative  à 
la  «  bodulation  »  du  territoire  de  la  ville,  et  de  celle  de  36 
liv.  montant  de  la  réimpression  des  tarifs  des  droits  de 
leude  et  de  robinage.  —  Désignation  de  MM.  Fabre,  de 
Malvezy,  Vignes,  Rathery,  Morel  et  Rusquier,  à  l'effet 
de  terminer  la  liquidation  commencée  en  vue  de  clôturer 
les  comptes  de  gestion  de  M.  Reste,  clavaire  de  l'année 
1658,  avec  pouvoir:  \°  de  transiger,  suivant  leur  appré- 
ciation, sur  les  points  qui  pourront  donner  lieu  à  contes- 
tation; 2°  de  vérifier  si  dans  les  comptes  des  anciens  cla- 
vaires, en  remontant  jusqu'à  dix  ans  de  date,  il  a  été  passé 
et  consenti  par  les  auditeurs  des  allocations  préjudiciables 
à  la  ville,  auquel  cas  ils  devront  en  poursuivre  le  rembour- 
sement à  l'amiable,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  judiciaire; 
3»  d'entendre  les  plaintes  que  suscite  le  nouveau  compoix 
cabaliste  et  en  dresser  deux  états,  dont  l'un  comprendra 
les  cotes  qu'il  y  aura  lieu  de  réduire  et  l'autre  celles  qui 
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devront  ôlre  maintenues .  —  Intervention  de  la  ville  en 
l'instance  d'ordre  portée  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
contre  M.  François  Molinier,  pâtissier,  pour  se  faire  col- 
loquer  à  raison  des  200  liv.  dont  ce  dernier  est  débiteur 
en  qualité  de  caution  de  l'un  de  ses  fils,  qui  avait  pris  le  fer- 
mage du  droit  des  balances. —  Réception  de  M.  Arnaud  en 
qualité  d'Iiabitant  de  la  ville,  sous  la  condition  qu'il  paiera 
les  six  livres  qui  lui  sont  imposées  dans  le  compoix  cabaliste 
de  l'année  courante  et  qu'il  fera  de  plus  un  don  de  30  liv. 
aux  pauvres  de  l'hôpital  Sl-Paul.  —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  d'obliger  les  habitants  reçus  en  dernier  lieu,  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  le  compoix  cabaliste,  à  payer 
une  semblable  cotisation  de  6  liv. ,  «  demeurant  les  consuls 
«  et  greffiers  exhortés  de  ne  plus  recevoir  aucune  requête 
«  sur  l'habitanage  qu'il  ne  leur  ait  apparu  que  le  suppliant 
«  ait  fait  résidence  actuelle  dans  la  ville  l'espace  do  dix 
«  ans.  »  —  Désignation  de  l'un  des  consuls  à  l'effet  de 
poursuivre  le  jugement  de  l'instance  relative  à  l'enchère  de 
500  liv.  faite  par  M.  Azam  sur  le  bail  du  droit  de  leude, 
consenti  à  M.  Daudé  moyennant  le  prix  annuel  de  5,830 
liv. — Commission  composée  de  MM .  de  la  Planasse, Vignes, 
Rathery,  Morel,  Rusquier  et  Sauret,  chargée  :  1"  de  pro- 
céder à  la  vérification  «  des  ruelles  qui  ont  été  usurpées 
«  sur  le  public  ;  »  2°  d'obliger  les  usurpateurs  à  en  faire 
le  délaissement  à  l'amiable,  et,  à  défaut,  de  les  y  contrain- 
dre par  la  voie  judiciaire.  —  Soin  remis  aux  consuls  :  I  "  en 
exécution  du  règlement  qui  a  été  précédemment  établi,  de 
faire  nettoyer  les  rues  de  la  ville,  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire,  tout  en  procédant  avec  économie  ;  2°  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  2  mai  1666,  qui  autorise  l'em- 
prunt des  capitaux  destinés  au  remboursement  des  créances 
dont  l'intérêt  a  été  consenti  au-dessous  du  denier  20,  de 
donner  procuration  à  M.  Fabre  pour  emprunter,  dans  la 
ville  de  Montpellier,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
20,000  liv.  qui  sera  affectée  à  cette  destination.  —  Repré- 
sentations à  faire  à  M.  de  Bezons,  intendant  delà  province, 
à  l'effet  d'obtenir  le  retraitde  son  ordonnance  portant  mo- 
diflcation  du  règlement  arrêté  par  le  conseil  pour  les 
dépenses  communes  (ordinaires  annuelles)  de  la  ville. 

F°  61 6.  —  4  juillet.  —  Résolutions  prises  par  le  conseil  : 
—  aucune  offre  n'ayant  été  faite  pour  la  charge  de  cla- 
vaire ,  les  proclamations  commencées  seront  continuées 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Toutefois,  la  levée  de  la  taille  sera 
faite  immédiatement  par  les  consuls,  avec  l'aide  d'un  com- 
mis dont  les  gages  seront  précomptés  sur  les  levures  attri- 
buées au  clavaire,  lesquelles  ne  pourront  excéder  22  de- 
niers pour  livre  du  montant  des  impositions.  Les  fonds 
provenant  de  la  recette  elTectuée  seront  conservés  dans  la 
maison  consulaire,  à  l'effet  de  servir  aux  dépenses  cou- 
rantes. Afin  d'accélérer  le  paiement  des  tailles,  les  consuls, 
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conformément  aux  délibérations  précédentes  du  conseil, 
«  feront  arrêter  à  la  porte,  par  les  portiers  ordinaires  de 
«  la  ville,  les  fruits  et  denrées  des  habitants  qui  se  trouve- 
«  ront  refusants  à  payer  leurs  tailles  aux  premières  pro- 
«  clamationsqui  en  seront  faites.  »  En  outre,  et  au  moyen 
d'un  état  particulier  ou  d'une  addition  au  livre  de  collecte, 
ils  feront  la  levée  des  sommes  dues  sur  la  taille  de  l'année 
1658  et  baillées  en  reprise  par  M.  Reste,  clavaire  de  ladite 
année,  d'apiès  l'arrêté  de  clôture  de  son  compte,  qui  de-  "^ 
meure  entièrement  approuvé.  —  Désignation  de  MM.  Ra- 
thery et  do  Moujan  à  l'effet  d'ouïr  et  clore  le  rôle  des  frais 
de  voyage  du  greffier  consulaire,  qui  a  été  envoyé  à  Mont- 
pellier pour  hâter  le  jugement  de  l'instance  relative  à  l'en- 
chère de  500  liv.  faite  par  M.  Azam  sur  le  bail  courant  du 
droit  de  leude.  —  Assignafion  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse, donnée  à  la  requête  de  M.  Boussac,  agissant  comme 
créancier  de  feu  Michel  Rous«el  et  celui-ci  du  sieur  Moliè- 
res,  au  profit  duquel  la  ville  demeure  condamnée  au  paie- 
ment de  certains  honoraires  pour  le  service  dont  il  fut 
chargé  durant  la  peste  de  l'année  1628.  Il  sera  défendu  à 
cette  assignation  par  MM.  les  consuls,  assistés  des  députés 
qui  ont  précédemment  pris  connaissance  de  l'affaire.  — 
Mise  à  exécution,  suivant  l'avis  de  MM.  Fabre,  de  Fonta- 
rôche,  Vignes,  Rathery,  Louis  et  Augier,  de  la  délibéra- 
tion du  15  juin  1666,  relaUve  aux  tables  de  la  boucherie. 
A  cet  effet,  pour  la  satisfaction  particulière  des  propriétai- 
res de  ces  tables  ,  ils  remettront  à  l'arbitrage  de  trois 
avocats  de  Toulouse  la  question  de  savoir  si  ces  proprié- 
taires peuvent  être  contraints  à  recevoir  «  les  800  écus  don- 
«  nés  par  le  roi  lors  du  démolissement  des  vieilles  bouche- 
«  ries  et  vieilles  tables.  » —  Les  mêmes  députés,  conjointe- 
ment avec  les  consuls,  traiteront  des  conditions  auxquelles 
M.  François  Bourdelot ,  propriétaire  de  l'écorchoir,  con- 
sentirait à  faire  cession  de  cet  établissement  à  la  ville. 

F»  61 8  V.  — 9  août. —  Pourvoi  à  former  contre  un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  qui  condamne  la  ville  au  paie- 
ment de  118  Hv.  pour  le  montant  de  divers  exécutoires  de 
dépens  dont  M.  Jean  Robert,  conducher  au  chapitre  Saint- 
Just,  est  porteur  en  qualité  de  cessionnaire  des  demoisel- 
les Beuet,  de  Chalabre,  qui  sont  créancières  de  la  ville 
en  une  somme  principale  de  670  liv.,  arrivée  à  échéance. 

F"  619. —  13  août. —  Demande  en  reprise  delà  taille 
assise  «  sur  le  courlal  de  Combelongue ,  »  formée  par 
M.  d'Armissan,  chanoine,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
cour  des  Aides  qui  attribue  les  terres  de  ce  courtal  au  tail- 
lable  d'Armissan.  La  reprise  demandée  est  allouée  pour 
avoir  son  effet  à  partir  de  l'année  1664. 

F°  620.  —  24  septembre.  — Autorisation  à  MM.  les  con- 
suls :  1»  d'intervenir  dans  le  bail  du  moulin  d'Entre-doux 
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Villes,  mis  à  la  follo-enchère  au  préjudice  de  MM.  Suran, 
Mauce  et  Roux,  faute  do  paiement  de  la  rente  portée  par 
leur  acte  d'affermage  ;  2°  de  faire  rétablir  aux  ponts 
deN.  D.  et  des  Carmes  les  râteaux  que  les  eaux  ont  der- 
nièrement emportés  ;  3°  d'informer,  «  par  censures  de  l'é- 
«  gliso  et  autrement,  »  contre  les  auteurs  du  bris  des  herses 
de  Porte-Roy  et  de  la  porte  Connétable,  lesquelles  herses 
devront  d'ailleurs  être  diligemment  réparées. 

F"  620  v.  —  1 5  octobre.  —  Cession  faite  à  l'hôpital 
St-Paul,  sur  la  demande  de  ses  directeurs,  du  bénéfice  du 
décret  poursuivi,  en  l'année  1653,  contre  le  sieur  Pierre 
Sire,  de  Cuxac-d'Aude,  à  défaut  de  paiement  des  tailles 
assises,  pour  les  années  1646  et  1648  à  1650,  sur  une 
pièce  de  terre  située  dans  le  laillable  de  la  ville. 

F»  622.  —  7  novembre.  —  Élection  de  noble  François 
d'Autemar  de  Tauran,  sieuc  de  Génibrel,  en  qualité  de 
conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule,  à  la  place  de 
noble  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran,  son  père,  qui 
s'en  est  démis  pour  cause  de  vieillesse. 

F»  623  v".  —  8  novembre.  —  Serment  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  par  M.  de  Génibrel,  en  sa  nouvelle 
qualité. 

F»  624.  —  8  novembre.  —  Le  conseil  prend  les  réso- 
lutions qui  suivent:  — une  députation  composée  de  MM.de 
Pradcl,  syndic  de  la  ville,  Fabre,  Berthellier,  Morel , 
Bilhard  et  des  doyens  des  six  rangs  de  la  matricule,  est 
chargée  de  préparer  la  réception  à  faire  a  M.  le  duc  de 
Verneuil,  gouverneur  de  la  province,  lors  de  son  entrée  à 
Narbonne;  — MM.  Pierre  de  Pradel  et  Pierre  Castel, consuls 
de  l'année  dernière  pour  les  deux  premiers  rangs,  repré- 
senteront la  ville  aux  prochains  États,  qui  sont  convoqués 
à  Carcassonne;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée 
à  la  requête  de  M.  Biaise  Berlot,  abbé  de  Boisaubry,  qui, 
se  prétendant  pourvu  de  la  chanoinie  dont  M.  Rambaud 
était  titulaire  au  chapitre  St-Sébastien ,  a  fait  bannir  les 
sommes  que  la  commune  doit  à  ce  chapitre.  Pour  sa  dé- 
fense, la  ville  déclarera  n'avoir  aucun  intérêt  dans  l'affaire; 
—  M.  Rolland,  consul,  est  remercié  des  soins  qu'il  s'est 
donnés  dans  la  poursuite  de  l'instance  relative  au  bail  du 
droit  de  leude,  à  la  suite  de  l'enchère  de  500  liv.  faite  par 
M.  Azam  sur  le  prix  du  bail  consenti  à  M.  Daudé.  Le 
rôle  des  frais  de  voyage  de  M.  Rolland  sera  ouï  et  clos 
par  MM.  Berthellier,  Rathery  et  Rouch;  —  la  relation  de 
MM.  Rouch  et  Berthellier,  qui  fixe  à  50  écus  l'indemnité 
due  pour  «  le  démohssement  du  coin  de  maison  qui  em- 
«  pochait  la  vue  et  passage  de  la  place  au  Blé,  »  est  approu- 
vée. Cette  indemnité  sera  supportée  moitié  par  la  ville  et 
moitié  «  par  les  propriétaires  qui  en  reçoivent  commo- 
«  dite.  »  —  Conjointement  avec  MM.  du  chapitre  St-Just, 


la  ville  poursuivra  incessamment  les  précédents  fermiers 
des  moulins  en  paiement  des  restes  dus  de  leur  affermage; 

—  après  vérification  de  la  légitimité  de  la  créance  de 
4,000  liv.  dont  M.  Estival  demande  le  remboursement  en 
qualité  de  cessionnaire  de  M.  Péredoux,  son  beau-frère, 
il  sera  fait  emprunt  de  semblable  somme  pour  parera  ce 
remboursement;  —  la  créance  due  à  la  demoiselle  de 
Lacamp  sera  également  remboursée  par  voie  d'emprunt; 

—  le  sieur  Alexandre  Gautier,  fabricant  de  peignes ,  est 
reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de 
donner,  pour  le  service  des  pauvres,  la  quantité  de  peignes 
qui  sera  déterminée  par  les  directeurs  de  l'hôpital  Saint- 
Paul. 

F»  628.  —  9  novembre.  —  Dispositions  à  prendre  pour 
la  réception  à  faire  à  S.A.  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  gouver- 
neur de  la  province.  11  sera  fait  trois  arcs  de  triomphe, 
l'un  à  la  porte  Connétable,  l'autre  au  palais  de  la  Vicomte, 
le  troisième  sur  les  gradins  qui  précèdent  l'entrée  de  l'é- 
glise St-Just.  Ces  arcs  seront  aux  armes  du  roi,  de  S.  A. 
et  de  la  ville.  Les  clefs  de  la  place  seront  présentées  au  duc 
dans  un  sac  de  velours.  Il  lui  sera  fait  présent  du  poêle, 
«  qui  sera  de  satin  blanc  doublé  de  taffetas  avec  l'écusson 
«  en  broderie  des  armes  dudit  seigneur.  »  Les  consuls, 
accompagnés  du  greffier,  qui  portera  les  clefs,  iront  rece- 
voir le  duc  hors  de  la  ville.  A  cet  effet,  il  est  alloué  à  cha- 
cun d'eux,  une  housse  de  drap  noir.  Les  compagnies  de  la 
garde  bourgoise  prendront  les  armes,  et  il  sera  fait  à  cha- 
cune d'elles  une  distribution  de  25  livres  de  poudre.  Eu 
outre,  il  sera  donné  une  écharpe  de  taffetas  blanc  ou  noir 
aux  capitaines,  une  écharpe  de  petit  taffetas  aux  lieute- 
nants ou  enseignes  et  aux  sergents,  «  un  drapeau  à  la  colo- 
«  nelle,  de  taffetas  blanc  avec  les  armoieries  du  roi  ;  il 
«  sera  également  donné  de  ruban  aux  lambours,  un  cha- 
«  peau  à  chaque  message  et  hallebardier  de  la  suite  de 
«  MM.  les  consuls,  avec  du  ruban,  le  tout  à  la  prudence 
«  desdils  consuls,  qui  feront  présent  à  mondit  seigneur 
«  de  quatre  douzaines  de  flambeaux  de  cire  blanche 
«  pour  sa  table  et  de  six  douzaines  de  bouteilles  bon 
«  vin,  partie  de  muscat.  2  II  sera  pourvu  par  voie  d'em- 
«  prunt  aux  frais  de  cette  réception. 

F"  629.  —  18  novembre.  —  Invitation  à  MM.  les  con- 
suls de  se  rendre  dès  ce  soir,  en  compagnie  de  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  voudront  se  joindre  à  eux,  auprès 
de  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province,  à  l'effet  de  le 
remercier  des  soins  qu'il  prend  pour  l'avantage  de  la  ville 
en  ce  qui  concerne  le  bon  état  de  la  rivière,  de  l'étang  et 
du  port.  Ils  lui  représenteront,  néanmoins,  que  la  ville 
n'est  tenu  qu'aux  réparations  du  canal  ;  que  celles  de  l'é- 
tang et  du  port  sont  à  la  charge  du  roi  et  de  la  province; 
que  le  ponton  que  le  roi  se  propose  d'envoyer  «  est  une 
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«  grande  machine  à  ne  pouvoir  servir  dans  un  si  petit  ca- 
<  nal,  et  que,  s'il  lui  plaît,  cependant,  de  faire  venir  le 
«  pontonnier  d'Agde  pour  diriger  le  curage  du  canal  au 
€  moyen  de  ce  ponton,  ils  se  conformeront  très-agréable- 
«  ment  à  son  sentiment  pour  faire  travailler  ledit  ponton.  » 

Année    1609. 

F"  630. —  9  janvier. —  Décisions  prises  par  le  conseil  : 
—  des  remercîments  sont  volés  aux  députés  qui  ont  été 
chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le  duc 
de  Verneuil.  Leur  rôle  de  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos 
par  MM.  de  Lastours,  de  la  Planasse,  Rathery,  Morel  et 
Rouch  ;  —  il  sera  défendu  à  l'assignation  donnée  à  la  re- 
quête de  M.  Macaret,  demandeur,  dans  l'instance  en  dis- 
tribution des  biens  de  feu  M.  Antoine  Kedorte,  actuellement 
pendante  devant  le  Parlement  do  Toulouse,  à  ce  qu'il  soit 
fait  inhibition  à  la  ville  de  se  dessaisir  des  sommes  qu'elle 
doit  à  la  succession  du  défunt;  —  MM.  Rerthellier,  Vignes, 
Rathery  etM%ssia,  sont  chargés  :  1"  d'examiner  la  propo- 
sition faite  par  les  propriétaires  des  tables  de  la  boucherie 
de  céder  à  la  ville  la  propriété  de  ces  tables,  moyennant  un 
prix  à  fixer  ultérieurement  par  la  voie  de  l'expertise  amia- 
ble; 2''de  statuer  sur  la  réclamation  de  M.  Sauret,  «  fermier 
«  en  argent  du  blé  provenant  des  moulins,  »  qui  refuse  do 
solder  l'entier  prix  de  sa  ferme  sous  prétexte  que  les  fer- 
miers de  ces  moulins,  quelles  qu'aient  pu  être  ses  diligences, 
lie  se  sont  pas  encore  libérés  pour  la  partie  qui  concerne 
son  bail  ;  —  les  dépenses  de  27  liv.  10  s.  et  de  32  liv.  2  s. 
faites,  la  première  ,  pour  la  réparation  de  l'aqueduc  des 
religieuses  Ursulines,  la  seconde,  «  pour  le  bùtardcau  du 
«  pont  des  Carmes,  »  sont  approuvées;  —  le  conseil  par- 
ticulier tenu  le  1 5  octobre  dernier  est  également  approuvé  ; 
—  les  sommes  que  la  ville  demeure  condamnée  à  payer  à 
M.  Boussac ,   agissant   comme    créancier   de  M.  Michel 
Roussel ,  seront  comprises  dans  la  prochaine  imposition 
s'il  ne  peut  être  élevé  aucune  exception  contre  l'arrêt  qui 
a  prononcé  la  condamnation;  —  par  les  soins  des  consuls 
de  l'année  dernière,  les  1,200  liv.  votées  pour  «  la  subsis- 
«  tance  de  l'aumône  générale  »  seront  payées  au  trésorier 
du  bureau  de  la  Charité,  sans  déduction  des  gages  qui  sont 
attribués  aux  portiers  de  la  ville. 

F"  633. —  25  janvier. —  Pourvoi  à  former  contre  l'arrêt 
de  la  cour  des  Aides  qui  décharge  M.  Louis,  médecin,  de 
sa  coiisation  au  compoix  cabaliste.  —  Acceptation  d'une 
offre  de  M.  Mage  sur  le  clavariat  de  l'année  dernière,  à  la 
suite  du  désistement  qui  a  été  donnée  par  M.  Piolle,  clavaire 
en  exercice. —  Désignation  de  MM.  Berthellier,  Rathery, 
Massia,  de  Moujan,  Morcl,  Rouch  et  Bilhard,  à  l'effet  de 
défendre,  en  temps  opportun  ,  à  certaine  assignation  don- 
née aux  consuls  devant  les  commissaires  du  roi  chargés 
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de  la  vérification  des  dettes,  à  la  requête  d'un  syndicat 
formé  par  quelques  habitants  de  la  ville.  —  Continuation 
des  proclamations  commencées  pour  l'adjudication  des 
réparations  à  faire  à  la  muraille  et  à  la  chaussée  du  pas 
de  Grégory. 

F»  63.5  v.  —  27  janvier.  —  Nomination  de  M.  René  de 
Soubeyran,  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise, 
en  remplacement  de  noble  Claude  de  Mayal,  coseigneur 
de  Cuxac ,  démissionnaire.  —  Secours  de  73  liv.  accordé 
au  sieur  Combes,  collégiat  de  la  ville,  pour  l'aider  à  pren- 
dre «  une  vacation.  » 

F»  637. —  27  janvier. —  Serment  prêté  par  M.  René  de 
Soubeyran  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise- 

F°  637  V. —  27  janvier. —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  défendre  à  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée,  à  la  re- 
quête de  M.  Mage,  devant  la  cour  des  Aides,  pour  se  voir 
contraindre  à  lui  passer  le  bail  de  «  la  collecte  et  claverie 
«  de  l'année  dernière.  »  Les  consuls  exciperont,  dans  leurs 
défenses,  du  refus  constant  du  demandeur  de  faire  con- 
naître ses  cautions. 

F"  638.  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri-Sébastion  de  Cazalèdes, 
Jean  Durantet,  bourgeois,  Henri  Maron,  bourgeois,  Fran- 
çois Alexandre,  maître  chirurgien  juré,  Jean- François 
Donnadieu,«  marchand  brodeur,»  et  Paul  Blanc,  marchand 
droguiste. —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  sortants. 

F"  648  v". —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan  ,  viguier  et  juge 
du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F»  6i9. —  23  mars. — Vote  de  remercîments  aux  députés 
qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la  ville  à 
Mgr  le  duc  de  Verneuil,  gouverneur  de  la  province,  et  aux 
autres  commissaires  du  roi  aux  États  assemblés  à  Carcas- 
sonne.  —  Approbation  d'un  emprunt  de  600  liv.  fait  par 
les  consuls  pour  parer  aux  frais  des  étapes  jusqu'à  la 
réunion  de  la  prochaine  assiette.  —  Assignation  donnée 
à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Just,  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  en  intervention  dans  l'instance  qu'ils 
poursuivent  pour  contraindre  les  anciens  fermiers  du 
moulin  d'Entre-deux- Villes  au  paiement  des  restes  de  leur 
affermage.  Il  sera  défendu  à  celte  assignation  par  les  dé- 
putés qui  ont  été  précédemment  nommés  à  ces  fins.  — 
Sur  une  réclamation  des  religieux  de  l'abbaye  de  Font- 
froide,  contenant  que  le  fermier  do  la  leude  prétendait 
exiger  d'eux  ce  droit  sur  les  denrées  qu'ils  achètent  dans 
la  ville  pour  leur  approvisionnement,  le  conseil  [)reud  la 
résolution  suivante  :  «  la  ville  étant  duoment  informée  que 
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€  le  monastère  de  Fonlfroide  est  de  la  Vicomte  vieille  (1  )  et 
«  les  religieux  habitants  do  celte  ville,  ils  jouiront  do 
€  l'exemption  et  décharge  du  droit  de  leude.» — Les  mêmes 
députés  défondront  à  l'assignation  de  M.  Martin,  de  Séri- 
gnan,  qui  vient  de  faire  bannir  les  sommes  dont  les  héri- 
tiers de  M.Jean  Reste  peuvent  être  créanciers  sur  la  ville. 
— Approbation  de  la  nomination  de  MM.  le  baron  de  Moux, 
Rigaud  et  Alverny  on  qualité  de  directeurs  «  du  grand 
«  hôpital.  »  —  Les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul  ayant 
demandé:  1°  «  que  l'établissement  qu'ils  ont  fait  d'un 
«  garçon  apothicaire  dans  ledit  hôpital  pour  le  service 
«  des  pauvres  et  ofTiciers  d'icelui  soit  approuvé;  »  2»  qu'il 
soit  fait  abandon,  en  faveur  de  l'hôpital,  des  arrérages  de 
tailles  dus  par  le  sieur  Sire,  de  Cuxac,  depuis  la  date  du 

(1)  Que  faul-il  enlendre  par  celle  dénoiuinalion  :  la  Vicomte, 
vieille,  e|ui  supposait  l'exislence  dune  Vicomte  nouvelle  ?  Les  deux 
dénominalioii  ne  sont-elles  qu'une  simple  dislinction  historique 
adoplée  depuis  l'époque  de  la  réunion  de  la  Vicomte  à  la  couronne, 
sous  Louis  XII,  en  1508,  ou  bien  y  a-t  il  eu  une  Vicomte  de  Narbonne 
dilTérant  de  cette  dernière  par  son  étendue,  par  ses  limites  et  par  les 
localités  qui  en  dépendaient  ? —  S'il  y  avait,  pour  le  monastère  de 
Fonlfroide,  intérêt  à  prouver  qu'il  avait  fait  partie  de  la  Vicomte 
vieille  de  Narbonne,  c'est  qu'évidemment  ce  litre  emportait  un  privi- 
lège, des  droits,  un  état  de  choses  particuliers  à  cette  Vicomte  et 
nécessairement  étrangers  à  la  Vicomte  nouvelle,  qui,  certainement, 
ne  devait  avoir  ni  la  même  étendue  ni  les  mêmes  limites,  et  ne 
«levait  pas  embrasser  les  mêmes  localités.  En  dehors  de  cette  suppo- 
sition, dont  les  termes  sont  liés  par  une  connexion  étroite,  la  distinc- 
tion n'aurait  présenté  qu'un  simple  intérêt  historique;  elle  serait 
restée  sans  utilité  pratique  et  sans  objet  dans  une  afiaire  où,  juste- 
ment,  il  s'agissait  d'un  intérêt  tout  pécuniaire,  d'une  question 
d'impôt,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Les  vues  du  monastère  de 
Fonlfroide  ne  pouvaient  tendre  à  ce  résultat  négatif.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  la  distinction  était  réelle,  eflective. —  Mais,  ce  point 
accepté,  il  reste  h  expliquer,  sinon  à  établir,  en  quoi  devaient  consister 
laVicomté  vieille  et  laVicomté  nouvelle. — .V  défaut  de  documents  pré- 
cis,voici  les  explications  qui  peuvent  êlre  données  pour  l'une  et  l'au- 
tre Vicomte.  Après  la  réunion  de  la  Vicomte  à  la  couronne,  en  1508, 
François  l"créa,  par  ses  lettres  de  1.531,  la  capitainerie  ou  plutôt  le 
gouvernement  de  Narbonne  ,  dont  le  pouvoir  devait  s'étendre  sur 
toutes  les  localités  qui  dépendaient  alors  de  la  Vicomte.  Les  archives 
de  la  ville  ne  renferment  aucun  document  qui  permette  de  faire 
connaître  la  composition  du  gouvernement  de  Narbonneà  celte  date; 
mais  il  en  existe  un,  d'une  date  assez  rapprochée, qui  donne  cette 
composition  au  moment  de  la  conquête  du  Roussillon  (v.  AA  116, 
cart.  D,  C  214).  Il  est  fort  probable  que  ce  document  ne  décrète  pas 
une  composition  récente.  Sa  portée  semble  plutôt  préciser,  confirmer, 
la  composition  première  du  gouvernement  de  Narbonne,  alors  peut- 
être  insuflisamment  déterminée  et  connue.  En  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  ce  serait  donc  les  localités  dépendant  de  ce  gouvernement  qui 
formaient  la  Vicomte  nouvelle  de  Narbonne. —  Quant  à  la  Vicomte 
vieille,  faut-il  y  voir  celle  qui  passa  de  la  maison  de  Tinières  à  la 
maison  de  Foix,  par  suite  de  vente,  en  1147,  ou  bien  celle  qui  était 
née  du  pariage  conclu  avec  le  roi,  en  1309,  ou  bien  encore  celle  qui 
résulta  du  partage  de  1271,  entre  les  deux  fds  du  vicomte  Amalric? 
Les  explications  qui  vont  suivre  excluent  chacune  de  ces  trois  hypo- 
thèses et  permettent  d'avancer,  sans  trop  de  témérité,  que  la  Vicomte 


,E    DE    NARBONNE. 

décret  obtenu  par  la  ville  contre  ce  contribuable,  décret 
dont  la  ville  a  fait  cession  gracieuse  à  cet  établissement,  le 
conseil  décide  :  sur  la  première  affaire,  que  toute  résolution 
sera  ajournée  jusqu'à  ce  que  le  contrat  passé  entre  parties 
lui  aura  été  communiqué;  sur  la  seconde  affaire,  qu'il 
sera  fait  abandon  des  arrérages  demandés  aux  conditions 
de  la  première  cession.  —  Approbation  ,  sans  aucun  enga- 
gement particulier  de  la  part  de  la  ville  au  profil  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes,  de  l'achat  fait  par 
le  bureau  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  la  maison  de  M.  de 
Cogomblis.  —  «  Sur  ce  que  le  conseil  a  été  informé  que 
«  MM.  les  commissaires  du  roi  (aux  États),  en  exécution 
«  de  l'arrêt  du  conseil,  de  l'année  1664,  qui  portait  com- 
«  mission  à  Mgr  le  prince  de  Conti  de  connaître  de  cer- 

vieille  devait  être  composée  des  domaines  et  localités  qui  dépendaient 
de  la  Vicomte  de  Narbonne  lorsque  la  maison  de  Lara  en  prit  posses- 
sion, au  XII"  siècle,  à  titre  d'héritière  médiate,  par  le  droit  qu'elle 
tenait  d'Ermessinde  de  Narbonne,  sœur  consanguine  de  la  vicomtesse 
Ermengarde  en  qui  s'éteignit  la  branche  des  prjpiiers  vicomtes 
héréditaires,  et  qui  mourut  au  mois  d'avril  1194  d'après  la  chronique 
du  cartulaire  de  Raymond -le-Jeune  ,  comte  de  Toulouse.  Celte 
appréciation  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  opinion  qui  ne  s'ap- 
puie sur  aucun  texte  formel  ,mais  elle  est  singulièrement  fortifiée  par 
une  pièce  de  procédure  dont  les  habitants  de  Tuchan  firent  usage, 
contre  les  consuls  de  Narbonne ,  dans  l'instance  qu'ils  avaient 
engagée  en  revendication  de  l'exemption  du  droit  de  leude  à  Nar- 
bonne, devant  la  cour  des  Comptes,  .Aides  et  Finances  de  Montpellier; 
instance  qui  fut  vidée  à  leur  avantage,  en  1644  (v.  AA.  117,  cart.  E, 
f'  08),  parce  qu'ils  avaient  «  fourni  la  preuve  »  que  Tuchan  avait  fait 
partie  de  la  Vicomte  vieille  de  Narbonne.  Or,  la  preuve  fournie  par 
les  habitants  de  Tuchan  n'était  autre  chose  qu'un  extrait  du  «  livre 
«  contenant  les  lieux  exempts  du  droit  de  leude,  tiré  des  archives  de 
«  la  mai.son  commune  de  Narbonne,  de  l'année  1273.  »  —  Si  Ion  ob- 
serve que  la  Vicomte  venait  de  subir,  deux  années  auparavant, en 
1271,  le  pariage  effectué  entre  les  deux  lils  du  vicomte  Amalric,et 
que  ce  partage  eut  pour  effet  de  séparer  des  localités  qui ,  tenues 
précédemment  sous  la  même  main,  avaient  nécessairement  des  pri- 
vilèges communs  que  la  séparation  n'avait  pas  dètruils  mais  qu  elle 
pouvait  faire  craindre  de  voir  troublés  ou  contestés  plus  tard,  il  sem- 
ble naturel  de  penser  qu'il  dut  paraître  utile,  après  le  partage,  de 
constater  par  une  pièce  authentique,  par  un  catalogue  des  privilèges 
préexistants  et  des  localités  qui  en  bénéficiaient,  l'état  de  choses 
antérieur.  De  là,  le  catalogue,  ou  plutôt,  le  livre  d'où  était  tiré  l'ex- 
trait produit  par  les  habitants  de  Tuchan.  Que  ce  livre,  postérieur  de 
moins  d'un  siècle  à  l'avènement  de  la  maison  de  Lara,  fût  dû  à 
l'initiative  des  copartageants  ou  à  la  demande  des  localités  intéressées, 
il  ne  semble  pas  douteux  qu'il  ne  dût  contenir  la  nomenclature  des 
domaines  et  possessions  composant  à  son  origine  le  patrimoine  de 
cette  maison,  c'est-à-dire  l'ancienne  Vicomte,  ou  la  Vicomte  vieille. 
Il  est  regrettable  qu'il  ne  se  trouve  plus  dans  le  dépôt  des  archives 
municipales  de  la  ville.  Sans  sa  disparition,  il  eût  été  possible  de 
préciser,  par  une  allirmalion  positive  puisqu'elle  s'autoriserait  d'un 
document  authentique,  au  lieu  d'une  opinion  discutable,  ce  qu'était 
la  Vicomte  vieille  de  Narbonne,  en  quoi  elle  différait  de  laVicomté 
nouvelle  par  l'étendue,  les  limites,  les  localités,  etc.,  et  quels  étaient 
les  exemptions  spéciales,  les  privilèges  et  les  droits  particuliers  qui 
avaient  rendu  nécessaire  la  dislinction  établie  entre  elles. 
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«  taines  affaires  de  la  ville,  ont  donné  avis  au  roi  qu'il 
«  doit  être  porté  quelque  changement  en  la  matricule  et 
€  conseil  politique  de  céans,  au  préjudice  de  son  ancien 
«  établissement  et  sans  ouïr  les  parties,  »  pour  prévenir 
l'effet  de  ce  projet,  le  conseil  nomme  une  commission 
composée  de  MM.  Ducup,  Fabre,  Rathery,  Massia,  Vales, 
Rouch,  Cassan,  André  et  Jean  Jean,  avec  pouvoir  de 
s'assembler  en  temps  opportun,  sauf  à  recourir  au  conseil 
s'il  se  présentait  quelque  incident  nécessitant  de  sa  part 
une  plus  ample  délibération.  —  Nomination  :  1"  de 
MM.  de  la  Planasse,  Augier,  Cassan,  Coffre,  pris  dans  le 
corps  de  la  matricule,  de  Fontlaurier  et  d'Homps,  pris 
parmi  les  habitants  non  matricules,  en  qualité  de  députés 
du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la 
présidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  2"  de  MM.  Massia, 
Gaussât  et  Fresquet,  membres  du  conseil,  Pélissier,  Sigé, 
apothicaire,  et  Lafont ,  marchand,  pris  en  dehors  du 
conseil,  en  qualité  de  députés  chargés  du  renouvellement 
du  compoix  cabaliste;  3"  de  MM.Testut  et  Guichabert, 
conseillers  matricules,  Séguy  et  Jean  Cabirol,  pris  parmi 
les  simples  habitants  de  la  ville,  pour  auditeurs  des  comptes 
du  clavaire  do  l'année  dernière  ;  4°  de  MM.  Boules,  Louis, 
Revel,  Rathery,  de  Moujan  et  Rusquier, pour  députés  du 
bureau  de  la  Charité. 

Nota.  —  Les  folios  655  à  658  du  registre  ont  été  laissés 
en  blanc. 

F"  659.  —  1 7  avril.  —  Élection  de  M.  Jean  Fabre,  doc- 
teur et  avocat,  en  qualité  de  conseiller  au  premier  rang 
de  la  matricule,  à  la  place  laissée  vacante  par  M.  de 
Mayal,  démissionnaire. 

BB. 26.  —  Registre  (papier),  026  feuillels  in-4° ;  cartonnage 
couvert  de  parchemin. 

1669  -  169  6.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F"  1 .  —  28  avril.  —  Instance  portée  devant  le  Parlement 
de  Toulouse  par  M.Jean  Fabre,  avocat,  en  opposition  à 
l'élection  de  M.  d'Homps,  nommé  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule,  le  dimanche  de  Quasimodo,  en  rem- 
placement de  M.  de  Mayal,  démissionnaire.  Le  conseil 
autorise  les  consuls  à  défendre  à  cette  instance  et  à  sou- 
tenir l'élection  attaquée. 

F»  1  v».  —  21  mai.  —  Ordonnance  rendue  par  M.  le 
comte  de  Mérinville  sur  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
portes.  Cette  ordonnance  étant  jugée  préjudiciable  au 
public  et  blessante  pour  les  consuls,  auxquels  le  comman- 
dement appartient  en  l'absence  du  gouverneur,  MM.  de 
Cazalèdes,  premier  consul,  et  EscaUer  sont  chargés  d'en 
poursuivre  la  révocation  auprès  du   gouverneur   de  la 


province. —  Désignation  de  M.  Maron,  consul,  en  qualité 
de  député  à  l'effet  de  hâter  le  jugement  des  affaires  qui  se 
trouvent  engagées  devant  le  Parlement  de  Toulouse. 

F°  2.  —  24  mai.  —  Offre  faite  par  M.  Sauret,  fermier 
du  blé  des  moulins,  de  solder  au  clavaire  de  l'année 
dernière  le  fermage  en  argent  du  blé  des  deux  portions 
qui  appartiennent  à  la  commune  sur  les  moulins  d'Entre- 
deux-Villes,  sous  la  condition  que,  de  son  côté,  la  ville 
prendra  à  sa  charge  les  56  setiers  de  blé  qui  restent  à 
percevoir  sur  son  bail,  au  prix  de  5  liv.  16  8.  9  d.  le 
setier.  Cette  offre  demeure  acceptée. 

F"  3. —  7  juin. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse  (1). 
MM.  Ducup,  Fabre,  Berlhellier,  Rathery,  de  la  Planasse, 
Massia ,  Morel ,  Rouch ,  Escalier,  Macaret,  Alazard,  André, 
Sauret,  Cassan  et  Millot,  sont  chargés  de  dresser  l'état 
général  des  dépenses  qui  servira  de  base  au  taux  qu'il 
conviendra  de  voter  pour  l'imposition  de  l'année  courante. 
—  .Mise  de  la  charge  de  clavaire  aux  enchères  et  procla- 
mations.—  Arrêts  donnés,  l'un,  au  Parlement  de  Tou- 
louse, qui ,  jugeant  l'opposition  formée  par  M.  Fabre  contre 
l'élection  de  M.  d'Homps,  accorde  au  premier  «  la  pro- 
«  visjonnelle  ;  s  l'autre  (  v.  AA.  114,  cart.  B ,  f»  1 33  ) ,  au 
conseil  d'État,  qui  défend  aux  parties  de  poursuivre  plus 
avant  l'affaire  devant  le  Parlement  de  Toulouse  et  en 
renvoie  la  connaissance  et  la  décision  à  MM.  de  Bezons  et 
de  Tubœuf,  intendants  de  la  province.  En  temps  op[)ortiin 
et  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  MM.  les  consuls  se 
présenteront  devant  M.M.  les  intendants  «  pour  y  défendre 
«  ce  qui  concernera  les  intérêts  de  la  ville.»— Approbation 
de  la  démarche  que  les  consuls  ont  faite  à  la  cour,  en  vue 
d'obtenir  le  retrait  de  l'ordonnance  de  M.  de  Mérinville, 
relative  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes.  D'après 
cette  ordonnance,  les  portes  ne  devaient  s'ouvrir  qu'après 
le  lever  du  soleil  et  devaient  être  fermées  aussitôt  après 
son  coucher.  —  Maintien  des  tailles  assises  sur  les  maisons 
qui  ont  été  acquises  par  Mgr  l'archevêque  pour  l'établis- 
sement du  séminaire  diocésain.  —  Renvoi  à  la  commission 
des  impositions  de  la  décision  à  prendre  sur  la  demande 
en  décharge  des  tailles  de  la  maison  dite  le  Refuge,  éga- 
lement acquise  par  Mgr  l'archevêque.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  :  1»  de  surveiller,  à  tour  de  rôle  et  per- 
sonnellement, les  travaux  relatifs  à  la  construction  «  de  la 
«  grande  muraille  et  chaussée  du  canal  près  Ste-Lucie,  » 
principalement  dans  les  fondations  ;  2»  de  dresser,  après 
avoir  visité  les  lieux,  le  devis  des  travaux  à  exécuter  le 
long  du  canal  do  la  Robine  ;  3"  de  mettre  ces  travaux  en 
adjudication  dans  les  formes  accoutumées.  —  Soin  remis 

(])  Le  montant  (le  cette  mande  n'est  pas  indiqué  dans  la  déllhé- 
ration  du  conseil. 
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à  la  commission  des  impositions  de  présenter  au  conseil, 
dans  l'une  des  prochaines  séances,  un  rapport  sur  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'Etal  concernant  «  la  réduc- 
€  lion  des  intérêts  de  la  communauté  au  denier  vingt.  » 
L'arrôt  en  question  portant  que  les  créanciers  seront  rem- 
boursés en  bien-fonds,  tandis  que  le  conseil  a  résolu 
d'opérer  le  remboursement  par  emprunt  de  capitaux  au 
denier  vingt,  la  commission  proposera  celui  de  ces  deux 
systèmes  qui  lui  paraîtra  mériter  la  préférence.  —  Après 
le  vote  du  conseil,  M.  de  Lastours,  conseiller  matricule 
au  premier  rang,  se  déclare  l'un  des  membres  du  syndicat 
qui  s'est  formé  en  opposition  à  l'élection  de  M.  de  Cazalôdes 
en  qualité  de  premier  consul,  et,  après  avoir  protesté 
contre  cette  élection,  il  quitte  la  séance  accompagné  de 
plusieurs  de  ses  collègues.  M.  de  Cazalèdes,  premier 
consul,  répondant  à  sa  protestation,  annonce  que  les 
syndicats  étant  défendus  par  divers  arrêts  du  conseil 
d'État,  il  a  été  formé  un  pourvoi  en  cassation  du  syndicat 
dont  il  s'agit.  Il  se  retire  ensuite,  à  cause  de  l'intérêt  qu'il 
a  dans  le  débat,  afin  de  laisser  entière  la  liberté  du 
conseil.  Celui-ci  prend  la  résolution  suivante  :  «  l'élection 
«  consulaire  dudit  sieur  de  Cazalèdes  et  de  ses  collègues 
«-  sera  soutenue  au  nom  et  dépens  de  la  communauté,  tant 
*  en  la  cour  de  Parlement  de  Toulouse,  MM.  SS.  les  in- 
«  tendants  et  conseil  du  roi,  que  partout  ailleurs  où 
«  l'instance  pourra  être  portée.  »  En  conséquence,  une 
commission  composée  do  MM.  Ducup,  Fabre,  Rathery, 
de  Tarailhan,  de  la  Planasse,  Escalier,  Bouissière  et 
Macaret,  est  chargée  de  préparer  les  défenses  nécessaires. 

F^Ov».  —  10  juin.  —  Décharge  accordée  à  Mgr  l'ar- 
chevêque des  tailles  assises  sur  la  maison  dite  le  Refuge 
qu'il  a  récemment  acquise,  par  le  motif  que  cette  maison 
est  affectée  à  un  service  public.  Quant  aux  tailles  des 
maisons  acquises  pour  l'établissement  du  séminaire,  au 
sujet  desquelles  M.  Cazalbon ,  clavaire  des  années  I660 
et  1666,  prétendait  établir  une  compensation  avec  l'alber- 
gue  de  600  liv.  servie  par  la  communauté  pour  l'extinction 
de  la  boucherie  de  Mgr  l'archevêque  et  pour  la  forme  des 
herbages  du  Vesq  et  du  Fleix  (v.  AA.  1 1  4,  cart.  B,  f"  68  V), 
le  clavaire  demeure  renvoyé  à  en  exiger  le  paiement  par 
telle  voie  qu'il  avisera. 

F»  10.  —  10  juin.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  de 
poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  portant 
que  les  créanciers  des  communautés  seront  remboursés 
en  biens  fonds,  à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  réduire  au 
denier  vingt  les  intérêts  de  leurs  créances.  —  Ordonnance 
rendue  au  profit  du  traitant  du  domaine,  d'après  laquelle 
il  doit  être  fait  compte  à  ce  traitant  de  la  rente  du  courtage 
de  l'huile  et  du  miel,  des  tabliers  de  la  poissonnerie  et  des 
balances,  quoique  la  ville  n'ait  pas  encore  été  remboursée 


du  prix  de  leur  acquisition.  Il  sera  fait  opposition  à  cette 
ordonnance,  afin  que  la  ville  ne  puisse  être  dépossédée 
sans  remboursement  préalable.  —  Salaire  de  180  livres 
accordé  au  carrcyrier  chargé  du  nettoyage  des  rues.  Il 
lui  est  également  accordé  un  manteau  de  livrée.  Au  moyen 
de  ces  allocations,  le  carreyrier  demeure  tenu  d'entretenir 
à  ses  frais  le  bétail  qui  lui  sera  nécessaire  pour  effectuer 
son  service. 

F»  10  v".  —  1"  juillet.  —  «  Emportement  »  dont  un 
sieur  Amie!  s'est  rendu  coupable  envers  M.  Blanc,  l'un 
des  consuls.  Il  en  sera  poursuivi  réparation.  —  Emprunt 
autorisé  pour  l'acquittement  des  deux  montres  qui  sont 
dues  à  la  morte-paye. 

F»  11.  —  2  juillet.  —  Réparation  exigée,  pour  l'honneur 
du  chaperon  consulaire,  de  l'auteur  de  l'emportement 
dirigé  contre  M.  Blanc,  consul  en  exercice. 

F"  12.  —  3  juillet.  —  Approbation  :  1"  du  traité  qui  a 
été  conclu  avec  les  propriétaires  de  tables  de  la  boucherie. 
Les  conditions  de  ce  traité  serviront  de  base  aux  baux  du 
fournissement  de  la  boucherie  ;  2"  du  traité  passé  par 
MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul  avec  M.  Félix, 
compagnon  apothicaire,  pour  la  préparation  des  médica- 
ments destinés  aux  pauvres  de  ce  même  hôpital. —  Répa- 
rations à  faire  au  corps  de  garde  de  MM.  les  ecclésiasti- 
ques. Ces  réparations  sont  laissées  à  la  charge  du  fonds 
destiné  aux  réparations  des  fortifications  «  des  villes  de 
«  garde  et  frontières.  »  —  Appel  relevé  contre  sa  cotisation 
cabaliste  par  M.  de  Villa ,  visiteur  général  des  gabelles. 
L'examen  de  cet  appel  est  confié  à  MM.  Rathery  et  Morel, 
qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil.  —  Emprunt 
de  2,000  livres  autorisé  pour  le  remboursement  d'une 
créance  de  pareille  somme  due  à  M.  Senis. 

F"  1 4  V.  —  29  juillet.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Tournay. 

F"  15.  —  4  août.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
payer  la  portion  qui  a  été  mise  à  la  charge  de  la  commune 
sur  les  frais  du  rapport  de  la  procédure  engagée  par 
MM.  du  chapitre  St-Just,  devant  les  Requêtes  du  Palais, 
contre  les  fermiers  du  mouUn  d'Entre-deux-Villes. 

F"  15  v».  —  9  septembre.  —  Nominafion  du  révérend 
père  Lagreiïe,  religieux  de  l'Observance  St-François  et 
provincial  de  l'ordre,  en  qualité  de  prédicateur  des  stations 
prochaines  do  l'Avenl  et  du  Carême,  dans  l'église  St-Paul. 

F"  15  v".  —  14  septembre.  —  Soin  remis  aux  consuls 
de  continuer  les  poursuites  qu'ils  ont  commencées  pour 
l'exécution  de  la  déclaration  du  roi,  portant  que  les  com- 
munautés ne  pourront  être  dépossédées  des  biens  aliénés 
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du  domaine  qu'après  remboursement  intégral  du  prix  de 
leurs  acquisitions. 

F"  16.  —  8  octobre.  —  Demande  des  supérieurs  des 
maisons  religieuses  établies  dans  la  ville,  tendante  ce  que 
l'entrée  du  vin  leur  soit  permise  pour  les  besoins  de  leurs 
couvents.  Cette  demande  est  accueillie. 

F"  16.  —  15  octobre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Lille. 

F"  16  V.  —  6  novembre.  —  Election  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  Honoré  Anteaume.  Conseillers  élus  :  au  cinquième 
rang,  M.  Garrousse,  notaire,  venu  du  sixième  rang;  au 
sixième  rang,  Jacques  Daunis,  marchand.  Un  partage  de 
voix  s'étant  produit  entre  M.  Daunis  et  l'un  de  ses  concur- 
rents, les  consuls,  après  en  avoir  conféré,  vident  le  partage 
en  faveur  du  conseiller  élu.  —  Convocation  des  Etats  de 
la  province  en  la  ville  de  Montpellier,  pour  le  20  novembre 
courant.  La  ville  sera  représentée  à  ces  États  par  les  deux 
premiers  consuls  de  l'année  dernière,  et,  à  leur  défaut, 
par  deux  des  autres  consuls,  leurs  collègues,  pris  dans 
l'ordre  de  leur  rang. 

F"  21  V.  —  6  novembre.  —  Serment  de  M.  Jacques 
Daunis,  élu  conseiller  matricule  au  sixième  rang. 

F"  22.  —  20  novembre.  —  Exécutant  l'ordonnance  de 
M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province,  portant  que  les 
intérêts  des  créances  dues  par  la  ville  seront  payés  au 
denier  vingt,  et  sans  préjudice  de  l'arrêt  poursuivi  par  le 
syndic  du  diocèse,  contenant  que  les  créanciers  des  villes 
et  communautés  seront  remboursés  en  biens  fonds,  le 
conseil  déclare  que  les  intérêts  dus  par  la  ville  seront 
dorénavant  payés  au  denier  vingt,  et  que  l'avance  des  fonds 
nécessaires  pour  opérer  les  paiements  sera  faite  par  le  cla- 
vaire en  exercice.  —  Appel  relevé  par  M.  de  la  Planasse 
contre  l'arrêté  de  clôture  des  comptes  remis  par  M.  Lauran, 
clavaire  des  années  16o6,  1657  et  1660.  —  Appel  relevé 
par  M.  Cazalbon,  clavaire  de  l'année  1661,  contre  l'arrêté 
de  clôture  de  son  compte.  — Audition  du  compte  présenté 
par  le  même  clavaire  pour  sa  gestion  de  l'année  1666.  — 
Renvoi  à  MM.  de  Lamotte  et  Rathery  de  l'examen  des 
demandes  en  décharge  ou  réduction  des  cotisations  caba- 
listes  imposées  aux  portionnaires  des  moulins  du  Gua  et 
d'Entre-deux- Villes ,  à  Mademoiselle  de  Fontanelle,  à 
M.  Ode  Deirieu,  de  Fleury,  etc. —  Autorisation  à  Madame 
de  Villars,  supérieure  du  couvent  des  Ursulines,  de  fermer, 
conformément  à  la  permission  qu'elle  a  obtenue  de  M.  le 
comte  de  Mérinville,  gouverneur  de  Narbonne,  la  ruelle 
qui  aboutit  à  la  porte  de  ce  couvent.  Cette  autorisation  est 
donnée  sous  la  condition  que  Madame  do  Villars  prendra, 
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par  acte  public,  l'engagement  de  porter  sur  un  point  déter- 
miné l'aqueduc  qui  reçoit  les  eaux  de  ladite  ruelle.  — 
Remontrances  à  faire  à  M.  le  comte  de  Mérinville,  relati- 
vement au  portier  étranger  qu'il  a  placé  à  la  Porte-Roy 
sans  la  participation  dos  consuls. —  Emprunt  autorisé  pour 
rembourser  la  créance  dont  est  porteur  M.Montagnac, 
de  Béziers  ,  en  qualité  de  fils  et  héritier  de  M.  Jeaa 
Montagnac,  clavaire  de  l'année  1640.  —  Frais  de  voyage 
réclamés  par  M.  de  Flèche,  envoyé  à  Montauban  par  les 
diocésains,  en  l'année  1665,  lors  de  la  tentative  d'arran- 
gement amiable  entre  la  ville  et  le  diocèse  faite  par  M.  le 
comte  de  Mérinville.  Le  conseil  déclare  que  ces  frais  ne 
peuvent  être  à  la  charge  de  la  commune.  —  Présent  fait 
par  la  ville  au  fils  de  M.  Donnadieu,  l'un  des  consuls  en 
exercice,  à  l'occasion  de  son  mariage.  —  Exécution  à 
poursuivre  contre  les  commis  do  MM.  Lefebvre  et  Rome, 
qui  ont  obtenu  du  roi  le  privilège  du  débit  de  la  glace 
dans  la  province,  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
qui  les  exclut  de  ce  privilège  à  défaut  de  l'avoir  exploité. 

—  Réception  de  MM.Habram,  Donnadieu,  Raynaud  et 
Claret,  marchands,  en  qualité  d'habitants  do  la  ville,  sous 
la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône 
dont  les  consuls  fixeront  la  quotité.  —  Renvoi  à  une  com- 
mission composée  de  MM.  Bcrthellier,  Morel,  Rouch  et 
Bilhard,  de  la  demande  formée  par  M.  Geoffre,  en  confir- 
mation de  la  faculté  précédemment  accordée  au  sieur 
Coffre  d'utiliser  «  l'aqueduc  qui  avait  accoutumé  de 
«  donner  de  l'eau  de  la  rivière  au  moulin  à  huile.  »  — 
Rejet  d'une  demande  des  messages  consulaires,  tendant 
à  obtenir  le  renouvellement  de  leurs  manteaux  de  livrée. 

—  Nomination  de  MM.  de  Moujan  ,  Raynaud,  Castella  , 
Ducos,  St-Jacques  et  André  en  qualité  de  juges  do  la 
police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de 
M.  le  viguier  du  roi. 

F^âS  v°.  —  12  décembre.  —  Vote  de  remercîments 
aux  députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs 
de  la  ville  à  Mgr  le  duc  de  Verneuil.  Le  compte  de  leurs 
frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Lastours  et 
Fabre.  —  Désignation  du  greffier  consulaire  à  l'effet  «  de 
«  se  joindre  aux  députés  de  la  ville  aux  États,  pour  de- 
«  mander  protection  à  cette  assemblée  contre  les  vexations 
«  du  fermier  du  domaine,  »  qui  poursuit  exécution  do 
certaine  ordonnance  des  commissaires  du  roi ,  du  mois 
d'octobre  1667,  portant  condamnation  de  la  ville  «au 
«  paiement  de  la  jouissance  du  tiers  du  courtage  de 
«  l'huile  et  du  miel  et  du  droit  des  balances  depuis  le 
«  mois  de  juillet  1666,  »  contrairement  aux  termes  de  la 
déclaration  du  roi  contenant  que  «  les  engagisles  du  do- 
«  maine  à  prix  d'argent  et  sans  fraude  ne  pourront  être 
«  dépossédés  que  moyennant  remboursement  actuel.  » 
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Si ,  à  raison  de  cette  poursuite  ,  une  exécution  quelconque 
était  pratiquée  ,  contre  dos  particuliers  ,  par  le  fermier  du 
domaine  ,  «  la  ville  leur  portera  tout  relief  et  indemnité.  » 

—  Invitation  aux  députés  chargés  d'examiner  l'affaire 
relative  aux  frais  de  rapport  obtenus  contre  la  ville  par 
MM.  du  chapitre  St-Just,  do  remplir  sans  nouveaux  re- 
tards l'objet  de  leur  mission  ,  afin  d'arrêter  les  frais  des 
saisies  qui  sont  pratiquées  contre  la  commune.  —  Récep- 
tion de  MM.  Guillaume  Hérail,  Antoine  St-Jacques,  notaire, 
Jean  Pujol ,  Jean  -  Pierre  Nozières  et  Jean  Moureau  , 
marchands ,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville  ,  sous  la 
condition  qu'ils  feront  à  l'hôpital  St-Paul  une  aumône 
dont  les  consuls  fixeront  la  quotité  après  avoir  acquis  la 
preuve  «  qu'ils  sont  domiciliés  depuis  six  ans  et  qu'ils  sont 
«  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  do  la  religion  catholique.  » 

—  Emprunt  autorisé  pour  le  remboursement  de  la  créance 
de  M.  de  Donazac. —  Invitafion  à  MM.  les  consuls  :  1"  de 
faire  dresser  le  devis  des  réparations  que  la  rivière  néces- 
site «  à  l'endroit  du  Fleix;  »  2"  de  mettre  les  travaux 
prévus  en  adjudication  dans  les  formes  accoutumées. 

Année  «6«S. 

F"  32.  —  5  janvier.  —  Désignation  de  deux  des  consuls 
en  exercice  à  l'effet  d'assister  M.  Escalier,  député  de  la 
ville  aux  États ,  qui  est  chargé  de  dresser  et  présenter  le 
devis  des  réparations  qu'il  conviendra  de  faire  «  au  port 
«  de  La  Nouvelle,  Goule-taillade  et  autres  endroits  de 
«  l'étang,  pour  rendre  ledit  port  et  étang  navigables  pour 
«  de  bâtiments  plus  considérables  que  ceux  qui  y  abor- 
«  dent,  et  y  attirer  par  ce  moyen  un  plus  grand  com- 
«  merce.  » 

F°33.  — 29  janvier.  —  MM.  les  consuls  exposent  au 
conseil  réuni  pour  remplir  les  vacances  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  matricule:  —  qu'ils  ont  reçu, à  la  requête  du 
syndic  de  divers  habitants  ,  notification  de  lettres  royaux 
données  en  la  souveraine  cour  du  Parlement  de  Toulouse, 
«  portant  défenses  aux  trois  consuls  matricules  (1)  de  se 
«  défaire  de  leurs  charges  de  matricules  jusqu'à  ce  que  , 
«  par  la  cour,  ait  été  autrement  ordonné;  »  —  qu'il  vient 
de  leur  être  notifié  deux  requêtes,  tendant,  l'une ,  à  ce  que 

(1)  D'après  les  arrêts  du  conseil  d'Élat  des  IG  octobre  1632(v.A.V. 
116,  cart.  D,  f°  109  v°,  ann.  CCXVI),  et  11  janvier  1033  (\.  A  A.  116, 
cart.  D,  f"  118  v°,  ann.  CCXVIII),  les  consuls  étaient  pris,  chaque 
année,  une  moitié  parmi  les  habitants  notables  de  la  ville,  et  l'autre 
moitié  parmi  les  conseillers  matricules.  Ils  étalant  placés  dans  un 
ordre  doublement  alternatif,  c'est-à-dire  déterminé  de  manière  à  ce 
que  les  rangs  fu.ssent  alternés  entre  les  titulaires,  et  à  ce  que  chaque 
rang  fût  occupé  une  année  par  un  notable  et  l'année  suivante  par  un 
conseiller  matricule.  Les  consuls  qui  étaient  en  même  temps  membres 
du  conseil  municipal  étaient  appelés  consuls  matricules. 


M.  Cassaignes,  notaire,  «  ne  puisse  être  reçu  à  se  démettre 
«  de  sa  charge  de  matricule  en  faveur  de  son  fils ,  qui 
«  n'est  de  la  qualité  requise  ,  n'ayant  ni  biens  ni  compoix 
«  dans  la  ville  ,  »  l'autre ,  à  ce  que  M.  Arnaud  Courailh 
ne  soit  pas  reçu  à  donner  sa  voix,  i  attendu  sa  démission 
«  volontaire ,  acceptée  par  les  consuls.  »  Après  une  dis- 
cussion dans  le  cours  de  laquelle  MM.  les  consuls  décla- 
rent qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  aux  inhibitions  notifiées, 
le  conseil  passe  outre  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
réglementaires  qui  déterminent  les  époques  fixées  pour  les 
élections  de  conseillers  matricules.  Cinq  consuls  protestent 
contre  cette  décision  et  refusent  de  présenter  les  candidats 
aux  places  vacantes  et  de  recueillir  les  voix  conformé- 
ment à  la  coutume.  Le  sixième  consul  ayant  offert  de 
procéder  aux  opéraUons  relatives  à  l'élection  ,  le  conseil 
nomme  :  au  quatrième  rang  ,  à  la  place  do  M.  Cassaignes, 
M.  Bertrand  Laudun,  venu  du  cinquième  rang;  au  cin- 
quième rang,  M.  Antoine  Lause,  marchand,  et  au  sixième 
rang,  M.  Jean-Jacques  Cassaignes,  praticien.  —  Serment 
prêté  par  ce  dernier  en  sa  nouvelle  qualité. 

F»  42.  — 2  février. — Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  Cassaignes,  sieur  deCondon, 
Jean  Testut ,  bourgeois  ,  Paul  Gleyses  ,  bourgeois ,  Ber- 
nard Sylvestre  ,  bourgeois,  Antoine  St-Jacques,  notaire, 
et  Bernard  Clergue ,  «  marchand  brodeur.  »  —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  46  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  con- 
suls prêté  entre  les  mains  de  M.Charles  de  Cathelan, 
viguior  et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne.  «  Et 
«  de  suite  les  dits  sieurs  nouveaux  consuls  seraient  partis, 
«  avec  les  hautbois  ,  trompettes  et  tambour,  pour  aller 
«  ouïr  la  messe  à  St-Blaise  et  revenus  ensuite  dans  la 
«  maison  consulaire  suivis  et  accompagnés  de  nombre 
«  de  conseillers  et  habitants.  » 

F"  47.  —  26  février.  —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil:  —  des  remercîments  sont  votés  aux  députés  qui 
ont  été  envoyés  à  Montpellier  pour  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  MM.  le  duc  de  Verneuil,  le  comte  de  Roure ,  les 
intendants  de  la  province  et  le  président  des  États.  Le 
rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de 
Lamotte  et  Berthellier  ;  —  MM.  de  Lamotte ,  Vignes  , 
Bilhard,  Rigaud,  avec  le  doyen  de  chaque  rang  de  la 
matricule,  sont  chargés  de  préparer  la  réception  qui  doit 
être  faite  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans,  nommé  au  com- 
mandement du  Roussillon;  — pour  le  semestre  prochain, 
le  bureau  de  la  police  sera  composé  do  MM.  Fabre  , 
avocat,  Robert,  Lause,  Léonnard,  visiteur  général  des 
gabelles,  Rolland  et  Bourgade,  bourgeois,  qui  se  réuni- 
ront sous  la  présidence  de  M.   le  viguier   du  roi;  —  les 
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députés  chargés  du  renouvellement  du  compoix  cabaliste 
sont  MM.  Fabre,  avocat,  Burguos,  Rolland  ,  Boulhado, 
Jean  Jean  ,  notaire,  et  André  ,  marchand  ;  —  pour  audi- 
teurs des  comptes  du  clavaire  do  l'année  dernière,  sont 
nommés  MM.  de  Lastours  et  Jean  Jean,  notaire  ,  pris 
parmi  les  membres  de  la  matricule  ,  Fabre  ,  capitaine 
de  la  garde  bourgeoise  ,  et  Jean  Fabre  ,  marchand  ;  — 
MM.  do  Lastours,  de  Vires  ,  Augier ,  Boussac  ,  Boutes  et 
Revel  formeront  le  bureau  de  la  Charité  ;  —  MM.  Rigaud 
et  Berthellier  sont  adjoints  à  la  commission  chargée 
d'examiner  la  question  relative  aux  aliénations  du  domaine 
et  il  est  donné  pouvoir  à  cette  commission  de  traiter 
définitivement,  avec  le  fermier  général ,  au  sujet  de  la 
jouissance  des  portions  qui  ont  été  acquises  par  la  ville; 
—  la  demande  formée  par  M.  le  baron  de  Monlbrun,  en 
rectification  de  certaine  erreur  qu'il  signale  dans  «  sa 
«  parcelle  au  dernier  compoix,  »  est  renvoyée  aux  députés 
qui  sont  désignés  pour  statuer  sur  une  demande  de  même 
nature  présentée  par  MM.  du  chapitre  Saint-Just  ;  — 
MM.  Berthellier  et  Rigaud  sont  désignés  pour  statuer,  sans 
autre  intervention  du  conseil,  sur  une  demande  de  M.  de 
Labourgade,  concernant  le  droit  qui  lui  est  dû  ,  comme 
seigneur  directe  de  la  maison  du  sieur  Coffre  ,  «  à  raison 
«  de  l'abattement  du  coing  de  cette  maison,  quiincommo- 
«  dait  la  principale  avenue  du  marché  au  Blé.  » 

F°  30  V. — 2  mars.  —  Décharge  accordée  à  noble 
Jean-Pierre  de  Trégoin,  seigneur  et  baron  de  Montbrun  : 
i°  d'une  somme  de  80  livres  2  s.  6  d.  qu'il  doit  sur  «  sa 
«  cotisation  »  de  l'année  1663  et  qui  a  figuré  depuis  cette 
époque  sur  les  restes  baillés  en  reprise  par  les  clavaires  ; 
2°  de  l'augmentation  de  12  livres  existant  sur  son  alli- 
vreraent  au  compoix  terrier,  depuis  l'année  1664.  Cette 
augmentation  avait  produit,  au  préjudice  de  MM.  de 
Montbrun,  les  surcharges  suivantes:  pour  cette  même 
année  1664  ,  10  livres  6  s.  ;  pour  l'année  1665  ,  12  Jiv.  ; 
pour  l'année  1666  ,  12  livres  12  s.  ,  à  raison  du  taux  qui 
a  été  voté  pour  les  impositions  de  ces  trois  années. 

F" 52, — 6  mars.  —  M.  le  commissaire  des  guerres  se 
proposant  de  faire  ,  au-devant  de  l'arsenal ,  l'essai  des 
canons  qui  viennent  d'être  fondus  dans  la  ville,  le  conseil 
autorise  les  consuls  à  prendre  telles  mesures  que  la  pru- 
dence pourra  leur  commander  en  vue  d'éviter  tout  acci- 
dent malheureux. 

F"  32  V".  —  7  avril.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  32,215  livres  3  s. 
Une  commission  composée  do  MM.  Ducup ,  Fabre, 
de  Fontarêche,  Léonnard,  de  Lastours,  Berthellier, 
Morel,Rouch,  Bilhard,  Rigaud,  Robert,  Revel,  André  et 
Boussac ,  avec  les  doyens  des  trois  derniers  rangs  de  la 
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matricule ,  est  chargée  de  préparer  l'état  général  des  dé- 
penses qui  servira  de  base  au  taux  qu'il  conviendra  de 
voter  pour  les  impositions  de  l'année  courante.  La  même 
commission  ,  après  examen  des  voies  et  moyens  qui  ont 
été  ou  seront  proposés  pour  arriver  au  remboursement 
des  dettes  de  la  ville  ,  fera  ses  propositions  au  conseil, 
dans  une  prochaine  séance ,  sur  le  système  de  paiement 
qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux.  En  outre,  il  lui  est 
donné  pouvoir  de  statuer  sur  une  demande  du  fermier 
général  du  domaine,  tendant  à  être  mis  en  jouissance, 
depuis  le  1"  juillet  1666,  du  droit  des  balances  et  du 
tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  ,  dont  la  ville 
est  engagiste.  —  Renvoi  à  MM.  Billiard  de  Lastours  , 
Fabre, et  Escalier,  de  la  décision  à  prendre  sur  la  demande 
présentée  par  les  portionnaires  des  moulins  d'Entre- 
deux-Villes  et  du  Gua  ,  en  réduction  de  leur  allivrement 
au  compoix.  —  Approbation  de  la  nomination  de  MM. 
de  Cazalèdes  ,  Ricard  et  Senty  en  qualité  de  directeurs 
de  l'hôpital  St-Paul. —  Désignation  de  MM. Vignes,  Rouch, 
Gillabert  et  Azam  à  l'effet  de  fixer  l'allivrement  individuel 
des  députés  qui  ont  été  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste.  —  En  exécution  du  privilège  accordé 
par  l'édit  du  roi  du  mois  de  novembre  1  666  ,  «  à  ceux 
«  qui  ont  dix  enfants,  »  M.  André  Rigaud,  secrétaire 
du  chapitre  Saint-Just,  est  déclaré  exempt  du  logement 
des  gens  de  guerre.  La  môme  exemption,  mais  sans 
indication  du  motif,  est  accordée  au  receveur  des 
tailles  du  diocèse  pendant  la  durée  de  son  exercice.  Quant 
au  tableau  des  habitants  qui  doivent  être  soumis  à  l'obli- 
gation du  logement  des  gens  de  guerre,  il  sera  dressé 
par  MM.  les  consuls,  avec  l'assistance  d'une  commission 
composée  de  dix-huit  membres  du  conseil. 

F°  56.  —  8  avril.  —  Le  conseil,  statuant  sur  certaines 
réclamations  qui  se  sont  produites  contre  le  tableau  relatif 
au  logement  des  gens  de  guerre,  décide  qu'il  n'y  aura 
d'autres  exemptions  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
l'édit  de  1666,  et  dans  l'ordonnance  de  M.  de  Bezons , 
intendant  de  la  province,  rendue  pour  l'exécution  de  cet 
édit  au  mois  de  mars  dernier.  Il  décide,  aussi  :  1°  que 
MM.  les  consuls  auront  à  demander  l'établissement  d'un 
magasin  dans  le  Bourg  et  d'un  autre  dans  la  Cité  pour 
servir  au  dépôt  et  à  la  distribution  des  vivres  de  l'étape, 
afin  d'empêcher  la  reproduction  des  désordres  qui  sont 
dernièrement  survenus;  2°  qu'ils  devront,  autant  que 
possible,  faire  loger  les  officiers  dans  les  hôtelleries; 
3»  enfin,  qu'ils  devront  faire  loger  les  soldats  deux  à  deux, 
et  non  en  plus  grand  nombre. 

F"  38. —  17  avril.  —  Vote  d'une  imposition  de  19  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  couvrir  le  paiement  de 
la  mande  diocésaine  et  des  autres  dépenses  de  l'année.  — 
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MisR  aux  proclamations  de  la  charge  de  clavaire.  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  en  consentir  le  bail  à  l'auteur  do 
l'offre  la  plus  avantageuse.  Celui-ci  devra  faire  le  paie- 
ment «  de  toutes  les  parties  qui  sont  comprises  dans  l'état 
«  des  dépenses,  sans  aucun  divertissement  pour  quel  cas, 
«  prétexte  ni  occasion  que  ce  soit,  h  peine  d'en  répondre 
«  en  son  propre  et  privé  nom.  »  —  Invitation  aux  mem- 
bres do  la  commission  des  impositions  de  continuer  l'exa- 
men des  voies  et  moyens  qu'il  y  aura  lieu  d'adopter  pour 
le  remboursement  des  dettes  de  la  ville.  «  Ils  feront 
«  dresser  un  état  des  octrois  et  subventions  qu'ils  trou- 
«  veront  les  plus  faciles  à  lever  et  moins  à  la  foule  du 
«  peuple,  »  pour  servir  à  leur  mise  en  ferme,  sauf  à  pour- 
suivre ensuite  auprès  de  MM.  les  commissaires  royaux, 
juges  souverains  des  dettes  dos  villes,  communautés  et 
diocèses  de  la  province,  l'autorisation  nécessaire. 

F»  61  V.  — 18  avril.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
à  l'effet  d'aller  remettre  personnellement  à  M.  l'intendant 
de  la  province,  le  procès-verbal  qu'ils  ont  dressé  contre 
M.  Guillaume  Fabre,  receveur,  «  qui,  le  jour  d'hier,  en 
«  plein  conseil  général,  s'est  emporté  jusqu'à  donner 
«  plusieurs  démentis  à  l'un  d'eux,  inconsidérément  et 
«  sans  raison.  » 

F»  62.—  20  avril.—  Délibérant  sur  les  voies  et  moyens 
qui  sont  proposés  pour  arriver  au  remboursement  des 
dettes  de  la  ville,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  : 
—  les  dettes  de  la  ville  seront  acquittées  dans  l'ordre  de 
priorité  indiqué  par  l'ancienneté  des  hypothèques  ;  —  il 
sera  pourvu  au  paiement  des  dettes  au  moyen  des  droits 
qui  suivent:  1»2  s.  par  setier  «  sur  les  blés  qui  sortiront 
«  de  la  ville  pour  être  transportés  par  eau  dans  la  pro- 
«  vince  et  au  dehors  d'icelle...,  et  moitié  moins  pour  les 
«  autres  grains;  »  2»  3  s.  pour  chaque  setier  de  blé  qui 
sera  réduit  en  farine  au  moulin  d'Entre-deux-Villes ,  ou 
au  dehors ,  et  qui  sera  porté  dans  la  ville  pour  y  être 
consommé  ;  3°  6  d.  pour  chaque  livre  de  viande  fraîche 
ou  salée  qui  se  vendra  dans  la  ville;  4»  2  s.  pour  chaque 
charge  de  vendange  qui  y  sera  transportée  «  de  son  crû 
«  et  terroir;  »  5°  5  s.  pour  chaque  charge  de  via  récolté 
hors  du  territoire  de  la  ville  mais  dans  le  diocèse  et  appar- 
tenant à  des  habitants  ;  6»  30  s.  pour  chaque  charge  de  vin 
étranger  ;  7»  3  liv.  pour  chaque  charge  de  vin  muscat  ou 
autres  boissons  consommées  dans  la  ville  ;  —  le  bail  de 
la  levée  de  ces  droits  sera  fait  «  à  l'éteint  de  la  chandelle,  » 
en  une  ou  plusieurs  fermes,  suivant  le  mode  le  plus  avan- 
tageux ;  —  à  défaut  d'offres  acceptables  ,  les  consuls 
commettront  à  la  perception  des  droits  établis  des  person- 
nes intelligentes ,  «  qui  en  compteront ,  par  état  abrégé, 
«  de  trois  en  trois  mois ,  devant  les  députés  du  conseil 
«  général  de  la  ville,  qui  destinera  les  deniers  perçus 


«  sans  qu'ils  puissent  être  divertis  a  autres  effets  pour 

«  quelque  cause,  occasion  ni  prétexte  que  ce  soit;  duquel 

«  divertissement  les  consuls  et  députés,  commis  et  préposés 

*  seront  et  demeureront  responsables.  » 

F»  64.  —  14  mai.  —  Noble  Jean  de  Trégoin,  sieur  de 
Malvezy,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  «  ayant 
«  pris  place  au  milieu  des  consuls,  expose. . .  qu'il  a  reçu 
«  une  copie  de  l'ordre  du  roi,  daté  à  St-Germain-en-Laye, 
«  le  22  mars  de  la  présente  année,  par  lequel  S.  M .  or- 
«  donne  de  licencier  les  mortes-payes  qui  font  la  garde 
«  audit  Narbonne  ; . . .  ce  qu'il  a  voulu  faire  savoir  à  l'as- 
«  semblée  afm  que  dès  ledit  licenciement  fait,  qui  sera  dès 
«  demain,  on  pourvoie  à  lui  bailler  des  hommes  pour 
«  faire  la  garde  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'y  pourvoir 
«  par  autre  voie.  »  —  Décision  du  conseil  :  —  «  bien  que 
«  l'établissement  de  la  morte-paye  soit  un  des  anciens  pri- 
«  vilégcs  de  la  communauté  et  différent  des  autres  de  la 
«  province,  »  il  est  arrêté  que  la  ville  «  donne  agréable- 
«  ment  la  main  au  licenciement  de  la  morte-paye,  suivant 
«  la  volonté  du  roi...,  et  qu'elle  fournira, par  tour,  tel 
«  nombre  des  habitants  des  quartiers  qui  seront  jugés  né- 
«  cessaires  pour  faire  la  garde  des  portes,  les  ouvrir  et 
«  fermer,  jusques  qu'il  ait  plu  au  roi  d'y  pourvoir.  » 

F»  66  v».—  16  mai.—  Commandement  fait  à  la  requête 
dn  fermier  général  du  domaine,  pour  avoir  paiement  des 
847  liv.  qui  forment  le  montant  4  de  la  jouissance  »  du 
tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  et  du  droit  des  ba- 
lances dont  la  ville  était  devenue  engagiste,  dans  l'année 
1640.  Une  commission  composée  de  MM.  de  Fontarôche, 
Fabre,  de  Lamotte,  Morel,  Rusquier  et  Ricard,  est  chargée 
de  pourvoir  au  paiement  de  «  cette  jouissance.  »  Le  paie- 
ment aura  lieu  par  forme  de  consignation  entre  les  mains 
du  fermier  du  domaine,  en  attendant  que  la  finance  de 
de  remboursement  du  prix  des  acquisitions  de  la  ville  ait 
pu  être  liquidée,  avec  les  intérêts  courus  depuis  la  date  de 
la  dépossession.—  Cette  môme  commission  est  chargée: 
1°  de  pourvoir,  sans  autre  intervention  du  conseil,  à  toutes 
les  dépenses  qu'occasionnera  la  réception  à  faire  au  roi, 
si  S.  M.  met  à  exécution  son  projet  de  voyage  dans  la 
province  ;  2°  de  régler,  avec  prudence,  les  questions  qui 
ont  surgi,  dès  le  commencement  du  service  de  la  garde 
bourgeoise,  entre  les  consuls  et  le  major  et  l'aide-major  de 
la  morte-paye,  «  qui  refusent  de  porter  l'ordre  de  service 
«  dans  la  maison  de  ville,  prétendant  que  les  consuls 
«  doivent  l'envoyer  prendre  d'eux  à  la  place  d'armes.  » 

Nota.  —  Voyez  ,  f"  68  v»,  une  déUbération  du  17  mai 
1668,  dont  la  transcription  a  été  omise  à  son  rang  de 
date. 

F"  68. —  6  juin.  —  Désignation  du  premier  consul  à 
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l'effet  de  se  rendre  à  Montpellier  pour  solliciter  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province  son  avis  sur  les  dépenses  à  faire 
parla  villepour  l'entretien  des  portes,  arches,  ponts-levis  et 
ponts-dormants ,  pour  le  prix  du  tir  à  l'arquebuse  ,  pour 
les  réparations  à  faire  à  la  paissière  de  Sallèles  et  au  canal, 
ainsi  que  sur  le  dédommagement  des  frais  d'Étal  et  d'as- 
siette ,  dont  le  roi  fesait  autrefois  les  fonds  au  profit  de  la 
ville. 

F"  68  y". —  17  mai. —  Statuant  sur  le  différend  auquel 
donne  lieu  la  remise  de  l'ordre  de  service  de  la  garde 
bourgeoise ,  le  conseil  décide  que  cet  ordre  sera  porté, 
chaque  soir,  dans  la  maison  de  ville,  par  le  major,  «  qui 
«  le  remettra  h  un  sergent  do  la  compagnie  qui  sera  de 
«  garde,  lequel  le  donnera  au  consul,  et  le  consul  au 
«  capitaine»  du  poste. 

F"  69.—  8  juillet.  — Vote  do  remercîments  au  premier 
consul  pour  les  résultats  qu'il  a  obtenus  à  la  suite  de  son 
voyage  à  Montpellier  auprès  de  M.  l'intendant  de  la  pro- 
vince. Le  rôle  des  frais  qu'il  a  exposés  dans  ce  voyage 
sera  ouï  et  clos  par  MM.  Morel  et  Rigaud ,  et  les  avis  dont 
il  est  porteur  seront  remis,  avec  les  mémoires  qui  seront 
jugés  nécessaires,  à  M.  Barthélémy  Léonnard,  sieur  do 
Lamolte,  qui  demeure, en  outre,  chargé  de  partir  au  plus  tôt 
pour  faire  auprès  du  roi  «  les  poursuites  convenables  pour 
«  se  conserver  le  fond  des  crues  qui  concernent  la  com- 
«  munauté  au-delà  de  celles  qui  étaient  destinées  pour  le 
«  payement  des  mortes-payes,  qui  se  trouvent  licenciées; 
«  le  rétablissement  desquelles  sera  incessamment  pour- 
«  suivi  devers  le  roi,  avec  toutes  les  autres  affaires  aux- 
«  quelles  la  ville  a  intérêt.  » — M.  Doat,  président  en  la 
chambre  des  Comptes  de  Navarre,  «  commis  et  ordonné 
«  par  le  roi  pour  se  faire  représenter  tous  les  titres  qu'il 
«  jugera  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
«  couronne  et  pour  servir  à  l'histoire,  est  arrivé  depuis 
«  peu  dans  la  ville...,  prétendant  retirer  des  archives  tous 
«  tous  les  actes  qu'il  y  trouvera  faisant  au  sujet  de  sa 
«  commission,  pour  les  rendre  quand  il  en  aura  fait  faire 
«  des  extraits;  faisant  offre  de  .s'en  charger  par  inven- 
«  taire.  »  Le  conseil  remet  à  la  prudence  des  consuls  de 
ménager  avec  M.  le  président  Doat  l'exibition  et  la  réin- 
tégration des  actes  dont  il  s'agit.  —  Fixation  au  denier 
vingt  des  intérêls  qui  sont  dus  aux  propriétaires  des  tables 
de  la  boucherie  pour  le  capital  du  prix  d'acquisition  de  ces 
tables. 

F°  71  V".  —  4  août.  —  Désignation  de  l'un  des  consuls 
pour  aller,  en  compagnie  do  M.  de  Lamotte,  saluer  M.  l'in- 
tendant de  la  province  lors  de  son  passage  à  Ginestas.  — 
M.M.  les  consuls  exposent  que,  par  le  fait  du  licenciement 
de  la  morte-paye,  la  garde  bourgeoise  est  tenue  do  veiller 


aux  portes  de  la  ville.  «  Pourtant,  l'affection  que  les  habi- 
«  tanls  avaient  au  commencement  s'est  si  fort  relùchée 
«  qu'il  n'y  a  que  quelques  pauvres  travailleurs  et  artisans 
«  qui  montent  la  garde  ;  ce  qui  donne  occasion  aux  mé- 
«  chants  esprits  de  faire  plus  de  désordre,  ayant  rompu 
«  la  corde  de  la  sarrasine  du  Bourg  depuis  trois  ou  quatre 
«  soirs.  »  Leconseil  décide  que  la  garde  sera  faite,  chaque 
jour,  par  une  escouade  de  25  hommes,  et  que  ceux  qui  ne 
se  rendront  pas  à  l'appel  «  seront  exécutés  par  amendes 
«  sans  acception  de  personnes.  »  —  Liquidation  des  iulé- 
rôls  dus  aux  demoiselles  Benêt,  de  Chalabre,  pour  la 
créance  réglée  précédemment  à  la  somme  de  1,200  liv., 
à  elles  cédée  par  M.  Azam,  ayant-droit  de  MM.  Jau- 
bert  et  Izard.  — Clôture  des  comptes  remis  par  M.  Cazal- 
bon,  clavaire  des  années  1663  et  1666,  dont  M.  Pélissier 
est  ayant-cause.  Cette  clôture  est  confiée  aux  consuls, 
afin  d'arrêter  les  frais  de  la  procédure  que  M.  Pélissier 
vient  d'engager  contre  la  ville  devant  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier.  —  Enregistrement  de 
l'arrêt  du  conseil  privé  du  12  avril1668  (v.  AA.  114,  cart. 
B,  f»  136  v),  confirmalif  de  l'ordonnance  do  M.  l'inten- 
dant de  la  province  du  1 3  août  1 667  (v.  AA.  1 1 4,  cart.  B, 
f»  132),  qui  maintient  M.  Jean  Fabre,  avocat,  en  posses- 
sion delà  charge  de  conseiller  matricule  au  premier  rang, 
en  remplacement  de  M.  de  Mayal,  à  l'exclusion  (!o  M. 
d'Homps,  qui  s'était  pourvu  contre  son  élection. —  Renvoi 
à  M.  Vignes,  avocat  de  la  ville,  de  l'examen  de  l'alîaire 
concernant  le  refusquefaitM.de  Reboul,  seigneur  de  Mar- 
morières,  de  payer  la  cotisation  cabaliste  qui  lui  est  im- 
posée, sous  prétexte  que  les  transactions  passées  entre  la 
ville  et  les  seigneurs  de  Marraorières,  ses  devanciers,  lui 
donnent  la  faculté,  moyennant  une  albergue  annuelle  do  6 
liv., de  faire  paître  1,2-50  bêtes  à  laine  et200  chèvres  dans 
tout  le  territoire. 

F"  76.  —  30  août.  —  Admission  de  MM.  François  La- 
garde,  «  marchand  grossier,  »  et  Jean  Tapicr,  «  son  ser- 
viteur, »  à  donner  satisfaction  convenable  à  raison  de 
l'offense  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  en  la  personne  du 
siour  Honoré  Coffre,  sergent  de  la  compagnie  bourgeoise 
du  capitaine  Guillaume  Fabre.  A  défaut,  la  procédure 
commencée  pour  avoir  réparation  de  leur  offense  sera 
continuée. 

F"  76  V».  —  1"  septembre.  —  Sur  le  refus  de  MM.  La- 
garde  etTapierde  donner  la  satisfaction  qu'ils  avaient  pro- 
mise, le  conseil  décide  que  la  procédure  commencée  contre 
eux  sera  immédiatement  reprise,  pour  être  portée,  après 
sa  conclusion,  devant  M.  l'intendant  de  la  province. 

F»  77.  —  2  septembre.  —  Déclaration  de  M.  Jean  Cas- 
saignes,  sieur  de  Condon,  premier  consul,  par  laquelle  il 
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il  proteste,  avec  quatre  de  ses  collègues,  do  sa  résolution 
de  ne  donner  aucune  suite  à  la  délibération  précédente, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  approuvée  par  le  conseil  général 
de  la  ville. 

F"  n.  —  3  septembre.  —  Emprunt  de  1,000  liv.  au- 
torisé pour  rembourser  la  créance  dont  M.  Estival  est  por- 
teur en  qualité  de  «  rémissionnaire  »  de  M.  Jean-François 
Estival,  son  beau-frère. 

F"  77  v.  —  7  septembre.  —  Satisfaction  donnée  par 
M.  François  Lagarde  à  raison  de  l'offense  dont  il  s'est 
rendu  coupable  envers  le  chaperon  consulaire,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Honoré  Coffre,  sergent  de  la  garde  bour- 
geoise. 

F»  78.  —  7  septembre.  —  Afin  de  remédier  aux  diffl- 
cultés  que  présente  le  service  de  la  garde  bourgeoise  «  au 
rencontre  des  vendanges,  »  une  commission  composée  de 
MM.  Ducup,  de  Fontarèche,  Fabre,  de  Lamotte,  Morel, 
Rigaud  et  Augier,  est  chargée  d'aviser  aux  moyens  d'as- 
surer le  service  de  la  garde  tout  en  soulageant  autant  que 
possible  les  habitants.  —  Continuation  des  proclamations 
relatives  au  bail  du  fournissement  de  la  boucherie,  sur  la 
base  de  la  dernière  offre  qui  a  été  faite  pour  ce  fournisse- 
ment, laquelle  porte  le  prix  de  la  viande  à  30  den.  la  livre 
pour  le  mouton  et  à  16  den.  pour  le  bœuf.  —  Enregistre- 
ment de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  18  juin  1668  (v.  AA. 
114,  cart.  B,  f°  1 40),  portant  défense  aux  communes  d'or- 
ganiser aucune  dépulation  sans  en  avoir  préalablement 
fait  connaître  les  motifs  aux  commissaires  du  roi.  —  Ré- 
ception de  M.  Aimé  Duchery,  maître  tailleur,  on  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  moyennant  un  don  de  30  liv.  aux 
pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul. 

F"  81 .  —  9  septembre.  —  «  Pour  soulager,  dans  la 
«  saison  présente,  les  habitants  de  la  ville  de  la  garde 
«  bourgeoise  qu'ils  font,  et  pour  conserver  à  la  ville  la 
€  qualité  de  ville  de  garde  et  être  toujours  le  rempart 
«  de  la  province,  comme  elle  est,  avec  les  exemptions  et 
«  avantages  qu'elle  a  droit  de  jouir,  »  le  conseil  particu- 
lier décide  que,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  la  garde  sera 
faite  «  par  vingt-quatre  bons  hommes  qui  seront  choisis 
«  par  MM.  les  consuls  sur  les  huit  compagnies  bour- 
«  gooises...  ;  lesquels  feront  successivement  la  garde  des 
«  portes,  de  jour  et  de  nuit,  au  nombre  de  dix  à  chaque 
«  porte,  qui  feront  toutes  les  factions  que  la  garde  bour- 
€  geoise  avait  accoutumé  de  faire...,  même  les  patrouilles 
«  de  nuit,  qui  seront  commandées  par  les  consuls,  avec 
«  le  reste  de  la  bourgeoisie,  par  tour  des  compagnies...  ; 
«  duquel  nombre  de  vingt-quatre  hommes  il  en  sera  choisi 
c  huit  des  plus  experts  au  fait  des  armes  pour  commander 
c  les  autres.  » 


VILLE    DE    NARBONNE. 

F"  82.  —  7  octobre.  —  Désignation  du  greffier  consu- 
laire à  l'effet  de  se  rendre  à  Montpellier,  suivant  l'invitation 
qui  en  a  été  faite  par  lettre  du  secrétaire  de  l'intendance, 
pour  faire  compléter  la  vérification  des  dettes  de  la  ville, 
pour  retirer  les  actes  qui  ont  servi  à  la  vérification  des 
dettes  antérieures  à  1664,  etc. 

F"  83.  —  4  novembre.  —  Élection  de  M.  Honoré  Sauret 
en  qualité  de  conseiller  au  troisième  rang  de  la  matricule, 
à  la  place  de  M.  Pierre  Sauret,  son  père,  décédé.  —  Ser- 
ment du  nouveau  conseiller.  —  Nomination  de  MM.  de 
Villa,  François  Massia,  Guillaume  Doms,  avocats,  Hugues 
Marqueyret,  Dominique  Collonques  et  Honoré  Arnaud, 
marchands,  en  qualité  de  députés  de  la  police  pour  le 
semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du 
roi. 

F»  86.  —  10  novembre.  —  Exécution  de  l'ordonnance 
des  commissaires  du  roi,  portant  homologation  de  la  dé- 
libération du  20  avril  dernier  qui  établit  les  droits  à  per- 
cevoir sur  le  blé  et  les  autres  grains,  le  vin,  la  vendange 
et  la  viande  fraîche  ou  salée,  pour  le  remboursement  des 
dettes  de  la  ville.  Une  commission  composée  de  MM. 
Ducup,  Fabre,  de  Lamotte,  de  Lastours,  Morel,  Bilhard, 
Bouissièro,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  demeure  chargée  de  cette  exécution.  Cette  môme 
commission  est  aussi  chargée  de  faire  un  rapport  au  con- 
seil, dans  l'une  de  ses  prochaines  séances,  sur  les  deux 
affaires  suivantes  :  —  demande  de  M.  de  Ribetde  Montlus 
en  payement  des  intérêts  provenant  d'une  créance  de 
6,000  liv.,  pour  lesquels  il  lui  fut  consenti  obligation  en 
•  l'année  1 652  ;  —  enquête  relative  à  la  construction  du 
«  grand  canal  de  jonction  des  Mers.  »  —  Désignation  de 
M.  Fabre  à  l'effet  de  conférer  avec  M.  de  Lafont,  traitant 
«  des  revenants-bons  au  roi,  »  dans  le  but  d'obtenir  son 
désistement  delà  demande  «  des  deniers  non  employés  du 
robinage  »  qu'il  émet  la  prétention  de  faire  dépendre  de 
son  traité.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  liquider 
les  frais  du  dernier  voyage  fait  à  Montpellier  par  le  gref- 
fier consulaire.  —  Différend  entre  la  ville  et  M.  de  Mar- 
morières,  concernantrexéculion  de  la  transaction  de  1561 , 
relative  au  pacage  des  bestiaux  de  la  terre  de  Marmo- 
rières.  —  Récepfion  de  MM.  Pierre  Berthomieu  et  Séra- 
phin Cazaré  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la 
condition  «  de  donner  à  l'hôpital  St-Paul  ce  qui  est  ac- 
«  coutume.  » 

F»  88  V".  —  14  novembre.  —  Résolutions  du  conseil  : 
sur  les  premiers  deniers   qui   proviendront  de  la  ferme 
,   des  4  den.  pour  livre  imposés  sur  la  viande  de  boucherie, 
il  sera  versé  entre  les  mains  du  clavaire,  à  l'effet  de  servir 
aux  affaires  de  sa  charge,  une  somme  de  3,000  liv.,  «pour 
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«  tenir  lieu  du  loyer  des  boucheries,  écorchoir  et  tables 
«  que  la  communauté  fournit  à  l'entrepreneur  des  bou- 
«  chéries  ;  »  —  l'ordonnance  descommissaires  du  roi  auto- 
risant l'établissement  des  droits  votés  par  la  délibération 
du  20  avril  dernier  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la 
ville,  sera  mise  immédiatement  à  exécution  par  MM.  les 
consuls.  A  cet  effet,  le  fermage  de  ces  droits  aura  lieu 
par  la  voie  de  l'adjudication,  dans  les  formes  accoutumées 
pour  les  autres  fermages,  après  avoir  été  annoncé  par 
affiches  dans  toutes  les  villes  de  la  province.  —  M.  Fabre 
est  invité  à  presser  son  voyage  à  Montpellier,  à  l'effet  de 
s'occuper  de  la  question  soulevée  par  le  traitant  des  de- 
niers revenant-bons  au  roi,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits non  employés  du  droit  de  robinage  ;  —  le  projet 
d'accommodement  préparé  par  M.  Curdechesne,  entre  la 
ville  et  M.  le  président  de  Montlus,  pour  la  fixation  des 
arrérages  d'intérêts  qui  sont  dus  à  ce  dernier  à  raison  do 
la  créance  de  6,000  liv.  dont  il  est  cessionnaire,  demeure 
approuvé  dans  ses  diverses  dispositions.  En  conséquence 
il  sera  passé  obligation  à  un  au  de  date  pour  ces  arrérages, 
qui  s'élèvent  à  4,200  livres. 

F"  89.  —  22  décembre.  —  Nomination  du  sieur  Béné- 
zech  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  à  la  place  du  sieur 
Causse  «  qui  a  avancé  ses  études,  étant  déjà  homme  fait.  > 

Année    1069. 

F"  89.  —  19  janvier. —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  de  l'année  dernière  (1)  à  l'effet  de  représenter  la 
ville  aux  États  de  la  province,  d'abord  convoqués  en  la 
ville  de  Pézénas  pour  le  2  du  présent  mois ,  et  ensuite 
ajournés  jusqu'à  l'arrivée  de  Mgr  le  duc  de  Verneuil.  — 
Approbation  des  résolutions  qui  ont  été  arrêtées  par  le 
conseil  particulier  dans  la  séance  du  14  novembre  1668. 
—  Remise  à  un  arbitrage  du  différend  auquel  a  donné 
lieu  la  cotisation  des  terres  dépendant  de  diverses  chapel- 
lenios,  notamment  celle  de  N.-D.  de  Paradis.  —  Autorisa- 
lion  à  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  Saint-Paul  de  rem- 
plir, au  profit  des  pauvres  de  cet  hôpital,  la  glacière  ap- 
partenant à  la  ville,  sous  la  condition  de  fournir  à  l'entre- 
preneur de  la  boucherie  «  un  lieu  propre  pour  serrer  le 
«  bétail  à  corne,  que  ledit  entrepreneur  a  coutume  de  tenir 
«  sous  le  couvert  de  ladite  glacière.  »  —  Renvoi  à  une 
commission  composée  de  MM.  de  Lamotte,  Berthellier, 


(])  Il  est  essenliel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'éleclion consulaire 
ayant  lieu,  chaque  année,  le  2  du  mois  de  février,  c'était  de  ce  jour 
que  datait  à  Narbonne  le  commencement  de  l'année  pour  les  aHaires 
de  l'aclminislration  communale.  Dans  l'espèce,  les  consuls  de  l'année 
dernière,  au  mois  de  janvier  1669,  étaient  ceux  de  l'année  1667  dont 
la  charge  avait  pris  fin  le  2  février  1688. 


Vignes,  Bilhard  et  Pescaire,  de  l'examen  de  la  délibération 
prise  par  les  habitants  d'Armissan  en  vue  d'obtenir  le 
dessèchement  de  l'étang  de  St-Pierre-del-Lec. — Réception 
de  MM.  Jean  Fabre,  Guillaume  Astier,  marchand,  et  Jean 
Verdier,  «  mangonnier,  »  en  qualité  d'habitants  delà  ville, 
sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  une  aumône 
dont  les  consuls  arbitreront  l'importance.  —  Assignation 
devant  les  officiers  «de  l'abbaye  »  de  St-Paul,  à  la  requête 
de  M.  de  Colombiers,  demandeur  à  ce  que  la  ville  se  des- 
saisisse des  sommes  qui  ont  été  bannies  entre  ses  mains 
sur  la  tête  de  M.  d'Homps. 

F"  93  \°.  —  27  janvier.  —  Dispositions  relatives  «  au 
«  jeu  »  du  tir  à  l'arquebuse.  Le  tir  aura  lieu  dorénavant 
quatre  fois  l'année,  conformément  à  l'ordonnance  du  con- 
nétable de  Montmorency.  Les  tireurs  seront  divisés  en 
deux  compagnies,  l'une  pour  le  Bourg,  et  l'autre  pour  la 
Cité. 

F"  93  v.  —  27  janvier.  —  Désignation  de  M.  Escalier 
à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de  M.  le  duc  de  Verneuil  pour 
le  supplier  de  se  désister  ,  en  raison  des  motifs  qui  lui  se- 
ront rapportés,  du  désir  qu'il  a  exprimé  de  voir  élire  M. 
Mirabet  à  la  charge  de  quatrième  consul,  lors  de  la  pro- 
chaine élection  consulaire. 

F"  94.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Paul  Vignes,  avocat,  Gabriel  de  Ro- 
quette, sieur  de  Rieuma,  Arnaud  Vales,  marchand,  Mar- 
tin Martin,  marchand ,  Jacques  Fresquet,  marchand,  et 
Antoine  Bouzinac,  marchand.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

po  ,|oi  v°.  —  3  février.  —  Serment  prêté  par  les  nou- 
veaux consuls  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F»  102.  —  17  mars.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'imputer  sur  les  deniers  des  fermes  de  l'équivalent  et  de 
la  Icude  le  paiement  des  1,104  liv.  10  s.  6  den.  qui  sont 
dus  à  M.  Pierre  Boussac,  notaire,  comme  donataire  do 
dame  Antoinette  Prades,  veuve  de  Charles  CoursinauU et 
créancière  de  feu  Michel  Roussel,  celui-ci  cessionnaire  du 
sieur  Molières,  chirurgien,  que  la  ville  avait  employé  en 
1628  et  1629,  avec  «  le  signor  Hiéronimo  (Jérôme-Martin 
«  Gilles)  »  pour  traiter  «  la  maladie  contagieuse  et  faire 
«  le  désinfectement  des  maisons.  » 

F"  103.  —  17  mars.  —  Vote  de  remercîmenls  aux  dé- 
putés qui  ont  été  chargés  d'aller  rendre  les  devoirs  de  la 
ville  à  Mgr  le  duc  de  Verneuil  «  et  autres  puissances.  » 
Les  dépenses  do  leur  voyage  sont  approuvées  à  16o  liv. — 
Assignation  donnée,  par  M.  de  Lafont,  en  la  chambre 
souveraine  des  Revenants-bons,  établie  à  Montpellier, 
pour  obliger  les  consuls  des  années  1659  et  1660  à  justi- 
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fier  (lu  reliquat  des  deniers  du  robinage  afférents  à  ces 
années.  M.  Fabro  est  cliargé  d'agir  ainsi  qu'il  le  jugera 
à  propos  pour  la  libération  do  la  ville.  Il  est  également 
chargé  de  poursuivre  le  remboursement  de  la  finance  des 
portions  du  domaine  dont  la  ville  a  été  dépossédée  en 
166G.  —  Autres  assignations  données  :  l"  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  à  la  requête  de  M""  de  Viard,  pour 
voir  décharger  la  ville  de  la  condamnation  qui  a  été  pro- 
noncée contre  elle,  au  profit  de  M.  de  Colombiers,  par 
appointement  des  officiers  «  de  l'abbaye  »  de  St-Paul , 
touchant  les  sommes  bannies  sur  la  tête  de  M.  d'Homps; 
2»  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  à  la 
requête  de  MM.  de  Rouch  el  Delrieu,  en  appel  de  leur 
cotisation  cabaliste.  Il  sera  défendu  à  ces  assignations 
par  une  commission  composée  de  MM.  Ducup,  Fabre, 
de  Lamotte,  de  Lastours,  Morel  et  Ricard,  auxquels  il  est 
donné  tout  pouvoir  pour  vider  ces  affaires  par  la  voie 
rigoureuse  ou  la  voie  amiable,  selon  qu'ils  le  jugeront 
plus  avantageux.  Il  leur  est  également  donné  pouvoir  : 
<o  d'examiner  si  l'ordre  établi  l'année  dernière  pour  la 
garde  des  portes  doit  être  continué,  modifié  ou  complété, 
en  vue  de  mieux  exécuter  les  ordonnances  de  police,  «  et 
«  d'empêcher  l'entrée  de  tous  les  gueux  et  vagabonds 
«  dont  la  ville  se  trouve,  par  le  défaut  de  ladite  garde, 
«  journellement  remplie  ;  »  2"  de  rechercher  s'il  est  plus 
avantageux  de  conserver  la  seigneurie  de  St-Pierre-del- 
Lec,  ou  d'en  faire  le  délaissement,  ainsi  que  le  demande 
l'abbé  de  Lagrasse,  moyennant  le  remboursement  de  son 
prix  d'acquisition.  —  Sursis  accordé  à  M.  Maron,  fermier 
de  l'équivalent,  pour  le  paiement  du  dernier  terme  de  son 
affermage. — Nomination  de  MM.  Bilhard,  Calhala,  Maron, 
Molinier,  Castel  et  Gabriel  Fabre,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  police  pendant  le  semestre  courant,  sous  la 
présidence  de  M.  le  viguier  du  roi.  Ces  députés  sont  invités 
à  donner  leur  assistance  à  MM.  les  consuls  «  pour  le  réta- 
€  blissement  et  l'exécution  de  tous  les  ordres  de  police..., 
«  particulièrement  l'établissement  qui  avait  été  fait  lors 
«  de  la  ferme  de  la  boucherie  afin  que  la  ville  se  prôvaille 
«  des  3,000  liv.  que  l'entrepreneur  d'icelle  avait  accou- 
<  lumé  de  donner  pour  la  ferme  de  l'écorchoir,  boucherie 
«  et  tables  d'icelle,  et  par  même  moyen  voir  l'emploi  qui 
«  a  été  fait  du  provenu  des  4  d.  pour  livre  qui  furent  mis 
«  l'année  dernière  sur  les  chairs.  »  —  Nomination  :  1"  de 
MM.  Jacques  Cogombfis,  avocat,  Revel,  Fêtard,  Coffre, 
Cabanel  etHérail,  marchands,  en  qualité  «  de  compésia- 
€  tours  (1)  cabahstes  ;  »  2°  de  M.M.Gabriel  Escalier  et 
Jean  Barrau,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule, 


(1)  C'est-à-dire,  suivant  la  formule  précédemment  employée  dans 
les  délibérations,  députés  chargés  de  la  rédaction  du  nouveau  com- 
pois  cabaliste. 


Dumas,  notaire,  et  Antoine  Bouzinac,  marchand ,  pris  en 
dehors  de  ce  corps,  pour  auditeurs  du  compte  remis  par 
le  clavaire  de  l'année  dernière  ;  3°  do  M.M.  Ducup,  Rouch, 
Robert,  Rolland,  Cantier  et  de  Lastours,  en  qualité  de 
députés  du  bureau  de  la  Charité.  —  RécepUon  des  sieurs 
Sicard,  Raynaud  et  Couderc  en  qualité  d'habitants  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  à  l'hôpital  St-Paul  une 
aumône  dont  les  consuls  arbitreront  la  quotité. 

F"  107  V.  —  12  mai.  —  RécepUon  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  35,170  liv.  Une  com- 
mission composée  de  M.M.  Ducup,  de  Fontarêche,  Fabre, 
avocat,  de  Lamotte,  do  Malvezy,  Berlhellier,  de  ïauran , 
Morel,  Pech,Pescaire,  Maron,  Rolland,  André  et  Jean  Jean, 
est  chargée  de  préparer  l'état  général  des  dépenses  qui  doit 
servir  de  base  au  (aux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour 
acquitter  cette  mande  ainsi  que  les  dépenses  ordinaires  de 
l'année  courante,  et  en  particulier  :  1»  le  remboursement 
des  créances  désignées  par  MM.  les  commissaires  royaux 
chargés  de  la  vérification  des  dettes  des  villes  et  commu- 
nautés de  la  province;  2°  les  dépenses  restant  à  payer  des 
précédents  consulats. —  La  nomination  faite  parle  bureau 
de  l'hôpital  Saint-Paul  de  MM.  de  Lamotte,  de  Pradel  et 
Durantet  comme  directeurs  de  cet  hôpital,  est  approuvée. 
—  Assignation  devant  la  cour  des  Aides,  donnée  à  la  re- 
quête de  M.  Maron,  fermier  de  l'équivalent.  Il  y  sera 
défendu  «  ainsi  et  comme  il  appartiendra.  »  —  Secours 
accordé  au  sieur  Causse,  cx-coUégiat  de  la  ville.  Ce 
secours,  fixé  à  75  liv.  conformément  aux  précédents  établis 
parle  conseil,  sera  mandaté  sous  les  conditions  exigées 
par  le  règlement,  «  qui  sont  qu'il  ne  pourra  être  payé  que 
«  pour  faire  apprendre  une  vocation  [au  destinataire)  ou 
«  à  lui  aider  à  continuer  ses  études.  »  —  Vérification  des 
réparafions  que  nécessitent  la  rivière,  la  boucherie,  l'écor- 
choir et  les  autres  immeubles  de  la  ville.  Cette  vérificafion 
est  confiée  à  la  commission  des  impositions,  qui  préparera 
le  devis  sur  lequel  les  travaux  projetés  seront  mis  en  adju- 
dication. —  Pouvoir  donné  à  la  môme  commission  de 
transiger  avec  les  fitulaires  des  chapellenies  N.-D.  de 
Paradis,  de  St-Simon  et  St-Jude,  sur  le  différend  auquel 
a  donné  lieu  la  cofisation  des  terres  qui  dépendent  de  ces 
chapellenies.  —  Significafion  à  faire  à  M. M.  d'Homps  et  de 
Colombiers  de  l'assignafion  donnée  à  la  ville,  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête  de  la  demoiselle  de 
Viard,  relafivement  aux  sommes  qui  ont  été  bannies,  sur 
la  tête  du  premier,  entre  les  mains  de  la  ville,  et  au  sujet 
desquelles  M.  de  Colombiers  a  fait  récemment  assigner 
cette  dernière  devant  le  Parlement  de  Grenoble.  —  Dési- 
gnation do  MM.  Morel,  Bilhard,  Macaret  et  Terrisse  jeune, 
marchand,  pour  fixer  l'aUivrement  individuel  des  députés 
qui  ont  rédigé  le  nouveau  compoix  cabaliste.  —  Récepfion 
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de  M.  Ambroisc Vallès,  marchand,  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville,  sous  la  condition  do  faire  aux  pauvres  de 
l'hôpital  Saint-Paul,  avant  do  recevoir  «  ses  lettres  d'habi- 
<  tanage,  »  une  aumône  dont  MM. les  consuls  arbitreront 
limportance.  —  Approbation  du  traité  passé  entre  les 
consuls  etM.  Besse,  imprimeur,  successeur  de  M.  Léquirot, 
pour  la  fourniture  des  impressions  nécessaires  à  l'admi- 
nistration municipale. 

F"11o  v° — 19  mai. — Approbation  :  1"  de  l'état  général 
des  dépenses  de  l'année  courante,  qui  a  été  préparé  par 
la  commission  des  impositions.  D'après  cet  état,  le  taux 
de  l'imposition  doit  être  fixé  à  20  s.  pour  livre  de  compoix  ; 
2"  des  additions  suivantes,  qui  ont  été  faites,  par  la  com- 
miission  de  l'octroi,  aux  droits  à  imposer  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville ,  savoir  :  affermage  du  droit  de 
courtage  sur  le  blé  et  les  autres  grains  vendus  dans  la 
ville  ;  cotisation  particulière  «  sur  les  habitants  taillables 
«  non  résidents,  s  —  Invitation  à  la  même  commission 
d'examiner  incessamment  s'il  peut  y  avoir  d'autres  addi- 
tions à  faire  à  la  nomenclature  ou  au  tarif  des  droits 
d'octroi.  —  Requête  présentée  par  M.Alazard  en  appel 
de  la  cotisation  cabaliste  qui  lui  est  imposée  pour  l'année 
courante.  Cette  requête  est  renvoyée  à  une  commission 
composée  de  MM.  de  Lamotte,  de  la  Planasse,  Morel  et 
Bouissiôre,  qui  statueront,  «  appelés  les  compésia tours 
«  cabalistes.  »  —  Continuation  des  enchères  et  proclama- 
tions commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire. 

F"  117  v". —  4  juin. —  Nomination  du  sieur  Anteaumo 
en  qualité  de  collégiat  de  la  ville ,  en  remplacement  du 
sieur  Leseur,  «  sorti  du  collège  pour  se  faire  capucin.» 

F»  118.  —  11  juin.  —  Revenant  sur  ses  précédentes 
délibérations  relatives  au  remboursement  des  dettes  de  la 
ville,  et  particuHôrement  sur  celle  du  20  avril  1668  ,  qui 
impose  pour  ce  remboursement  a  une  subvention  sur  la 
«  chair,  farine ,  vin  et  vendange ,  s  et  se  fondant  sur  ce 
que  cette  délibération  n'avait  pas  été  «  rapportée  au  conseil 
«  de  ville  (  le  conseil  général  )  pour  y  être  approuvée  »  et 
que  son  exécution  aurait  été  poursuivie  devant  MM.  les 
commissaires  du  roi  «  sans  considérer  que  ce  moyen  de 
«  libération  n'était  pas  le  plus  soulageant  pour  la  commu- 
«  nauté,  »  le  conseil  décide  :  1°  que,  a  sous  le  bon  plaisir 
«  de  MM.  les  commissaires,  la  ville  paiera  ses  dettes  partie 
«  en  fonds  d'héritage  ou  par  la  vente  des  seigneuries  et 
«  autres  patrimoines  de  la  communauté  qui  seront  jugés 
«  les  moins  utiles  et  moins  revenants,  francs  et  quittes  de 
a  toutes  tailles  et  tous  subsides  au  profit  des  acheteurs  ; 
«  autre  partie  par  imposition  au  sol  la  livre,  et  le  surplus 
«  par  la  continuation  du  subside  sur  la  viande  ,  ja  mis  à 
«  raison  de  4  d.  pour  livre  prime,  et  au  moyen  de  la  ferme 
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a  des  courtages  et  mesurages  des  grains,  au  pied  de  50  s. 
a  pour  cent(1)  du  blé  et  moitié  moins  des  autres  grains, 
«  du  vendeur  et  de  l'acheteur  tant  seulement;  »  2°  que, 
«  du  tout,  il  sera  fait  une  ou  plusieurs  ventes  ou  affermes 
«  à  celui  ou  ceux  qui  feront  la  condition  meilleure  ;  »  3"  que 
les  forains  «  qui  s'exemptent  du  paiement  de  la  subvention 
«  au  moyen  de  la  résidence  qu'ils  font  ailleurs,  attendu 
«  qu'il  est  de  la  justice  qu'ils  contribuent  au  paiement  dos- 
a  dites  dettes,  comme  ils  feront  pour  la  partie  d'icelle  qui 
a  s'acquittera  en  biens-fonds,  seront  cotisés  pour  leur 
«  portion  au  sol  la  livre  do  leur  compoix  pour  les  dettes 
«  qui  se  paieront  par  ladite  subvention  sur  la  chair,  sui- 
«  vaut  le  département  qui  en  sera  fait  conjointement  avec 
a  leur  cotité  des  deniers  ordinaires  ;  »  4°  que  les  deniers 
qui  proviendront  des  droits  ci-dessus  étabhs  seront  affec- 
tés au  remboursement  des  dettes  reconnues  et  vérifiées 
conformément  h  l'arrêté  du  conseil  d'État  (v.  AA.  114, 
cart.  B,  f°  142  V)  du  10  novembre  1667,  suivant  les  indi- 
cations qui  seront  données  par  une  commission  composée 
de  MM.  Ducup,  de  Fontarêche,  Fabre,  Macaret,  Morel, 
de  Lamotte,  Berthellier,  Bouissière,  Pech,  Augier,  et  des 
doyens  et  sous-doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule  ;  o°  que  celte  commission  dressera  les  articles 
qui  serviront  de  base  à  la  vente  ou  à  l'affermage  des  droits 
établis,  après  approbation  de  tout  ce  qui  précède  par  les 
commissaires  royaux  chargés  de  la  vérification  des  dettes 
des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  province. —  Vote 
de  remorcîments  à  M.  Fabre,  pour  les  soins  qu'il  a  don- 
nés à  la  poursuite  des  affaires  que  la  ville  a  pendantes 
devant  l'intendance  et  devant  la  cour  des  Comptes ,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier. —  Continuation  des  proclama- 
tions et  enchères  commencées  pour  le  bail  de  la  charge  de 
clavaire.  —  Gratification  de  33  liv.  accordée  aux  religieux 
Carmes  du  couvent  de  Narbonne,  pour  les  thèses  qu'ils 
ont  dédiées  aux  consuls.  —  Exemption  de  toute  cotisation 
cabaliste  accordée  aux  maîtres  couteliers  et  aux  maîtres 
tonneliers  qui  s'établiront  dans  la  ville,  «  jusques  à  ce  qu'il 
a  y  ail  trois  maîtres  de  ces  métiers.  »  —  Approbation  d'une 
dépense  de  16  liv.  faite  pour  escorter  la  chaîne  des  galé- 
riens. —  Délaissement  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre- 
del-Lec,  consenti  moyennant  «  paiement  des  sommes  qui 

(1)  Il  y  a,  dans  ces  expressions,  une  lacune  qui  les  rend  peu  in- 
telligibles. Les  50  s.  du  cent  ou  pour  cent  s 'appliquent-ils  au  nombre 
des  mesures  de  bic  vendues,  ou  au  produit  de  la  vente?  Si  celte 
dernière  hypothèse  devait-ètre  admise,  le  droit  établi  serait  exhor- 
bilanl  puisque  le  prix  moyen  du  blé  n'elant  guère  ù  cette  époque  que 
de  5  liv.  le  setier,  le  droit  aurait  représenté  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  denrée  introduite  dans  la  ville  et  soumise  à  l'octroi,  ce  qui  n'est 
pas  possible.  Il  est  donc  probable  que  le  droit  de  50  s.  s'entendait  du 
nombre  des  mesures  vendues.  .4  cette  époque ,  l'étalon  de  la  mesure 
des  grains  était  le  setier,  qui  se  composait  de  16  panières^  contenant 
cbacuDe  2  boisseaux. 
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«  seront  légitimement  dues  »  d'après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  par  la  voie  amiable.  Les  sommes  provenant  du 
rachat  do  cette  seigneurie  par  l'abbé  de  Lagrasse,  seront 
affectées  au  remboursement  de  dettes  privilégiées.  —  Invi- 
tation;! MM.  les  consuls  de  retirer  incessamment  copie  de 
l'ordonnance  rendue  par  les  commissaires  du  roi  aux  États 
tenus  à  Carcassonne,  et  contenant  règlement  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  la  ville,  afin  que  cette  ordonnance 
puisse  ôtre  mise  à  exécution  dès  l'année  prochaine.  — 
«  Attendu  que  le  travail  de  la  muraille  et  chaussée  qui  se 
«  construit  près  Sainte-Lucie  est  un  travail  important  et 
«  considérable  à  la  communauté,  et  que  les  entrepreneurs 
«  ont  continué  sans  aucun  inspecteur,  »  MM.  les  consuls 
sont  invités  à  faire  une  descente  sur  les  lieux,  en  compa- 
gnie de  MM.  Berlhellier  et  Maron,  pour  vérifier  si  le  tra- 
vail effectué  est  conforme  aux  condifions  du  prix  fait  qui 
en  a  été  consenti. 

F»  122  v.  —  12  juin.  —  Adjonction  de  M.  Augier, 
«  comme  personne  agréable  à  M.  l'intendant  de  la  pro- 
«  vince,  »  à  la  députation  qui  est  chargée  do  poursuivre 
la  liquidation  et  le  recouvrement  de  la  finance  des  portions 
aliénées  du  domaine  dont  la  ville  est  dépossédée  depuis 
l'année  1666. 

F"  123.  —  4  août.  —  Communication  de  la  lettre  du  roi 
(v.  AA.  114,  cart.  B,  f»  147)  portant  rétablissement  de  la 
morte-paye. —  Plaintes  générales  formulées  par  les  habi- 
tants «  à  cause  des  nouveautés  que  M.  le  grand-vicaire 
«  introduit  tous  les  jours...  contre  les  formes  de  l'église.  » 
Sur  ce  chef,  un  membre  est  d'avis  «  de  faire  un  vœu  à 
«  saint  Paul  et  de  se  joindre  avec  les  chapitres  de  cette 
«  ville  et  ordres  religieux  pour  maintenir  les  anciens  or- 
«  dres  de  l'église.  »  Il  est  décidé  que  la  question  fora  l'ob- 
jet d'un  rapport  à  l'une  des  premières  séances  du  conseil. 

F"  123  V.  —  8  août.  —  Enregistrement  de  la  lettre  du 
roi  portant  rétablissement  de  la  morte-paye  «  pour  la  garde 
«  ordinaire  de  la  ville.  »  Toutes  les  dispositions  à  prendre 
pour  l'exécution  de  cette  lettre  sont  confiées  aux  consuls, 
assistés  d'une  commission  composée  de  MM .  Ducup,  Fabre, 
de  Lamotte,  Berlhellier,  de  Tauran,  Morel,  Ricard  et 
Augier,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  ma- 
tricule. —  Soin  remis  à  la  môme  commission  d'examiner 
«  les  nouveautés  que  M.  de  Ferrier,  vicaire-général,  a  in- 
«  troduites,  depuis  peu,  en  la  présente  ville,  dans  les 
«  formes  et  cérémonies  de  l'église,  où  le  public  a  intérêt  à 
«  cause  du  désordre  et  du  scandale  que  fait  journellement 
«  telle  introduction  dans  la  ville,  et  de  prendre  les  voies 
«  les  plus  honnêtes  et  les  plus  convenables  pour  faire  re- 
«  mettre  les  choses  dans  l'ancien  usage,  et  conserver, 
«  par  ce  moyen,  le  repos  et  la  tranquillité  publique.  » 


—  Vote  de  remercîments  aux  députés  qui  ont  été 
envoyés  auprès  de  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  le 
règlement  des  affaires  dont  il  poursuivait  l'instruction.  Le 
rôle  de  leurs  frais  de  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de 
Fontarêche  et  Morel.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  remettre  aux  religieux  Bénédictins  de  Lagrasse  le  livre 
des  reconnaissances  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre-del- 
Lec,  sous  la  condition  du  remboursement  des  frais  de  ces 
reconnaissances  si  elles  ont  été  passées  depuis  la  date  do 
l'acquisition  de  la  seigneurie  par  la  ville.  —  Secours  de 
75  livres  accordé  au  sieur  Leseur,  ex-coUégiat  de  la  ville, 
et  actuellement  religieux  capucin.  —  Extension  aux  maî- 
tres fondeurs  et  aux  maîtres  gueyniers  (1)  de  l'exemption 
cabaliste  qui  a  été  précédemment  accordée  aux  maîtres 
fondeurs  et  aux  maîtres  tonneliers. 

F"  126  v".  —  10  août.  —  Ajournement,  jusqu'au  mois 
d'octobre  prochain,  des  modifications  qui  doivent  être  in- 
troduites dans  le  service  de  la  garde  de  la  ville  en  consé- 
quence du  rétablissement  de  la  morte-paye.  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  «  de  voir  M.  le  grand-vicaire  pour  le 
«  prier  de  donner  (?cs  confesseurs  au  peuple  et  d'accorder 
«  la  révocafion  de  la  forme  des  enterrements  qu'il  a  ia- 
«  troduite.  »  En  cas  d'insuccès,  ils  lui  déclareront  «  qu'ils 
«  en  porteront  plainte  à  Mgr  l'archevêque  à  raison  du 
«  préjudice  que  toutes  ses  nouveautés  portent  au  public.» 

F°  127.  —  13  septembre.  —  Allocation  de  200  pistoles 
d'or  votée  «  pour  tirer  d'obligation  et  d'engagement  les 
«  personnes  qui  ont  agi  pour  faire  rétablir  la  morte-paye.» 

F"  127  v". —  9  octobre.—  Le  greffier  consulaire  est 
chargé  de  se  rendre  à  Montpellier  pour  hâter  le  jugement 
de  l'instance  engagée  par  la  ville,  devant  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances,  contre  le  receveur  du  dio- 
cèse en  exercice,  pour  l'obfiger  à  verser  au  clavaire  le 
reliquat  du  fonds  porté  dans  l'état  du  roi  pour  les  dé- 
pen.ses  de  la  morte-paye. 

F"  128. —  24  octobre. —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  de  l'année  dernière  pour  représenter  la  ville  aux 
Etats  de  la  province,  qui  doivent  s'assembler  dans  la  ville 
de  Béziers. —  Revenant,  une  seconde  fois,  sur  les  résolu- 
lions  concernant  le  remboursement  des  dettes  de  la  ville,  et 
«  attendu  que  la  subvention  sur  la  viande,  au  pied  de  4  d. 
«  pour  livre,  ne  produit  que  8,000  liv.  suivant  la  dernière 
«  enchère;  que  celle  qui  a  été  faite  pour  la  vente  des 
«  deux  portions  des  moulins  n'est  qu'à  18,000  liv.,  ce  qui 
«  ne  peut  faire  le  huitième  des  dettes  qu'il  convient  payer, 
«  dont  la  totalité  revient  à  365,346  liv.  de  dettes  vérifiées, 

(1)  Fabricants  de  menus  ouvrages  d'ébénislerie  et  menuiserie  de 
luxe,  comme  petits  bahuts,  écrins,  etc. 


SÉRIE  BB.  —  DÉLIBÉRATIONS  DES 
«  el  que  pour  s'on  libérer  il  faut  trouver  dos  moyens  plus 
«  avantageux  et  plus  plausibles  que  ceux  qui  avaient  été 
«  choisis  par  la  délibération  générale  du  11  juin  dernier,  » 
le  conseil  décide  que  a  NN.  SS.  les  commissaires  du  roi 
«  seront  très-humblement  suppliés  de  recevoir  la  ville,  de 
«  nouveau  el  une  fois  pour  toutes,  à  payer  la  somme  de 
«  200,000  liv.  desdites  dettes  par  l'affectation  et  jouissance 
«  des  affermes  de  l'équivalent ,  leude,  poids,  courtage  de 
«  l'huile  et  miel,  et  blé  des  moulins  ,  lo  tout  appartenant 
«  à  la  communauté  ,  ensemble  de  la  subvention  sur  la 
«  viande  à  raison  de  4  d.  pour  livre,  qui  pourront  produire 
«  vingt  et  tant  de  mille  livres  par  an,  à  commencer  l'année 
«  prochaine  1670,  pour  le  temps  el  aux  condidons  stipu- 
«  lées  avec  ceux  qui  voudront  faire  la  condition  meilleure; 
«  pour  être  lesdites  200,000  liv.  payées  par  l'entrepreneur 
«  dans  le  temps  qu'il  plaira  à  NN.  SS.  de  proroger  à  la 
«  ville  pour  la  plus  grande  commodité  d'icelle,  et  le  surplus 
«  desdites  dettes,  à  la  réserve  des  parties  qui  sont  dues  aux 
«  hôpitaux  ,  maisons  religieuses ,  moindres  (mineurs),  ou 
«  qui  sont  de  fondement  avantageuses  au  public  ,  qui 
«  peuvent  revenir  à  1 00,000  liv. ,  NN.  SS.  les  commissaires 

<  seront  de  même  suppliés  que  la  communauté  en  renvoie 
«  le  paiement  dans  quatre  années  après  que  celui  des 
«  200,000  liv.  aura  été  fait,  pour  le  soulagement  des  ha- 
«  bitants,  par  imposition  au  sol  la  livre  sur  tous  les  tailla- 
«  blés  et  contribuables  aux  tailles  do  ladite  ville ,  sans 

<  préjudice  de  l'exécution  de  la  délibération  dudit  jour, 
«  11  juin  dernier,  autorisée  par  NN.  SS.  lesdits  commis- 
«  saires,  pour  d'autant  plus  abréger  le  paiement  desdites 
«  dettes.  »  —  Renvoi  à  une  commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  de  Lamotte  et  Morel,  des  diverses  ré- 
clamations auxquelles  lo  compoix  cabaliste  donne  lieu. — 
Fixation  à  75  liv.  du  salaire  «  de  la  bande  de  violons  » 
pour  l'année  1669.  —  Vérification  des  travaux  d'entretien 
que  nécessite  ÏHospitalet  (hôpital  de  la  peste). —  Confir- 
mation do  la  délibération  prise  précédemment  au  sujet  des 

réparations  à  faire  sur  la  rivière  «  à  l'endroit  du  Fleix 

«  pour  remettre  le  cours  du  canal....  oit  il  avait  accoutu- 
«  mé  de  passer.  »  —  Signification  à  M.  de  Colombiers  du 
nouvel  arrêt  obtenu  contre  la  ville  par  Mademoiselle  de 
Viard  ,  concernant  les  sommes  bannies  sur  la  tête  de 
M.  d'Homps.  La  ville  n'ayant  aucun  intérêt  en  la  cause, 
cette  notification  sera  faite  avec  toutes  protestations  et 
réserves  relativement  aux  dépens  et  dommages  qui  pour- 
ront résulter  de  l'instance.—  Nomination  de  MM.  Cabirol, 
de  Lamotte,  Louis,  Sauret,  Jacques  Martin  et  Jean  Blanc, 
en  quaUté  de  juges  de  la  poficc  pour  lo  semestre  courant, 
sous  la  présidence  de  M.  lo  viguier  du  roi. 

F»  134.  —  25  octobre.  —  Désignation  du  grefiîcr  con- 
sulaire pour  se  rendre  à  Montpellier   à  l'effet  d'y  pour- 
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suivre  l'homologation  de  la  délibération  précédente,  en  ce 
qui  concerne  le  vote  des  moyens  relatifs  à  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville. 

F»  134  v».  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  M. 
Raymond  Alazard, conseiller  au  troisième  rang  de  la  ma- 
tricule, de  M.  Castella  ,  conseiller  au  quatrième  rang  ,  et 
de  M.  Sylvestre,  conseiller  au  cinquième  rang.  Conseillers 
élus  :  au  troisième  rang,  M.  Pierre  Rolland  ,  marchand, 
venu  du  quatrième  rang  ;  au  quatrième  rang,  MM.  Pierre 
Guichabert  et  Laurent  André,  venus  du  cinquième  rang  ;  (1  ] 
au  cinquième  rang,  MM.  Bernard  Clergue,  Pierre  Boussac, 
notaire  ,  et  Etienne  Fêtard  ,  procureur,  venus  du  sixième 
rang  ;  au  sixième  rang  ,  MM.  René  Deloze ,  marchand  , 
Jean-François  Castella,  marchand,  et  Jean-François  Syl- 
vestre, praficien.— Serment  des  conseillers  nouvellement 
élus. 

F"  1 42.—  21  décembre  (2).~  Continuation  des  enchères 
ouvertes  pour  le  bail  des  réparations  à  faire  à  YHospitalct. 

—  Rejet  do  la  demande  des  pères  Doctrinaires  du  collège, 
tendant  à  ce  que  leurs  créances  soient  déclarées  non  at- 
teintes par  l'arrêt  du  conseil  d'État  «  qui  réduit  les  intérêts 
«  dus  par  les  communautés  au  denier  vingt.  »  —  Répa- 
rafions à  faire  au  pont  do  la  Bastide,  sur  le  chemin  de  la 
métairie  de  la  Barque.  Ces  réparafions  étant  d'intérêt 
général  pour  le  diocèse,  les  consuls  sont  invités  à  porter 
l'affaire  devant  la  prochaine  assiette.—  Transacfion  à  con- 
certer avec  les  dames  refigieuses  Bernardines,  relafivement 
à  la  taille  «  des  maisons  qu'elles  occupaient  pour  leur 
«  vieux  bâtiment.  »  —  Récepfion  du  sieur  Jean  Anivat, 
«  mangonnier,  »  en  qualité  d'habitant  de  la  .ville,  sous  la 
condifion  de  fairo  aux  pauvres  de  l'hôpital  Saint-Paul  une 
aumône  dont  la  quofilé  sera  déterminée  par  les  consuls. 

—  Approbation  d'un  bail  d'inféodafion  passé  àM.Daudé 
par  les  consuls  et  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital.  La  somme 
qui  sera  versée  par  l'acquéreur  d'après  les  conditions  du 
bail,  sera  affectée  au  remboursement  d'une  dette  équiva- 
lente.—  s  Attendu l'avantage  considérable  que  la  ville 

«  trouve  en  affectant  seulement  les  rentes  de  la  ville  et 
«  subvention  sur  la  viande  aux  créanciers  durant  les  huit 
«  années  portées  par  l'ordonnance plutôt  que  d'en 


(1)  Les  nominations  des  conseillers  du  cinquième  rang  et  du  sixiè- 
me, ainsi  que  le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  ne  ligu- 
rent  pas  dans  le  registre  en  cours  d'analyse.  Les  folios  137  à  141  de 
ce  registre,  qui  devaient  servir  it  leur  transcription,  ayant  été  laisses 
en  blanc,  nous  avons  dû  relever  ces  nominations  sur  le  registre  coté 
BB.  27,  qui  contient  le  dispositif  des  délibérations  municipales  des 
années  1651  à  1674. 

(2)  Cette  date  est  également  prise  sur  le  registre  BB.  27,  mentionné 
dans  la  note  qui  précède. 
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«  faire  l'afferme,  comme  il  avait  été  ci-devant  délibéré, 
«  puisque  la  ville  y  trouve  épargner  la  jouissance  de 
«  deux  années  des  susdites  affermes  et  subventions,  »  le 
conseil,  modiflant  dans  le  sens  qui  précède  sa  délibération 
du  24  octobre  1669,  prend  la  résolution  suivante  :  «  NN. 
a  SS.  les  commissaires  seront  très-humblement  suppliés 
«  de  recevoir  ladite  ville  à  faire  ladite  affectation ,  et  ce 
«  fesant  que  ladite  somme  de  200,000  liv.  sera  payée 
«  auxdits  créanciers  dans  lesdites  huit  années  par  les 
«  mains  des  fermiers  particuliers  desdites  fermes  et  sub- 
«  ventions,  terme  par  terme,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés 
«  par  leurs  contrats,  sur  l'état  de  distribution  qui  en  sera 
«  dressé  annuellement.  »  Si  le  produit  des  fermes  et  de 
la  subvention  était  inférieur  aux  23,000  liv.  qui  doivent 
être  amorties  annuellement,  la  différence  sera  couverte 
par  voie  d'imposition  au  sol  la  livre  afin  que  les  200,000 
livres  soient  intégralement  acquittées  dans  les  huit  années 
assignées  pour  leur  remboursement. 

F°146v''.  —  30  décembre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  «  de  reconnaître,  »  suivant  leur  appréciation,  les 
officiers  de  la  morte-paye  pour  le  service  qu'ils  ont  fait 
du  J5  mai  1668,  date  de  licenciement  de  la  morte-paye, 
au  1"  juillet  1669,  époque  de  sa  réorganisation,  pendant 
que  les  compagnies  bourgeoises  étaient  chargées  de  la 
garde  des  portes.  —  Remboursement  de  la  créance  dont 
est  porteur  M.  Honoré  Coffre. 

Aiinve  1030. 

F"  147.  —  26  janvier.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démission  de 
M.  Arnaud  Courailh,  conseiller  au  cinquième  rang  de  la 
matricule.  Conseillers  élus  :  au  cinquième  rang,  M.  Honoré 
Coffre,  venu  du  sixième  rang;  au  sixième  rang,  M.Jean 
Cabanel,  marchand.  —  Serment  de  ce  dernier. 

F"  130  v". —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Avant  l'élection,  M.  Vignes,  avocat,  premier  consul ,  dans 
un  discours  doni  le  passage  suivant  est  extrait,  sollicite 
l'indulgence  du  conseil  pour  les  actes  du  consulat  qui 
prend  fin  et  le  remercie  des  nombreuses  preuves  de  con- 
fiance dont  il  lui  a  plu  de  l'honorer  :  «  Si  les  charges 
«  pubhques  étaient  connues  avant  leur  commencement 
«  comme  dans  leur  fin,  peut-être  que  les  acceptations 
«  n'en  seraient  pas  si  faciles  et  si  volontaires  que  nous 

«  les  voyons.  Pour  moi ,  je  m'éprouve  et  je  me  sens 

«  bien  différent  de  celui  que  j'étais ,  ou  que  je  pensais 
«  d'être,  le  premier  jour  de  cet  exercice.  J'avoue  que  ça 
«  été  le  plus  beau  mais  aussi  le  plus  faux  jour  de  ma  vie  ; 
«  que  je  fus  infiniment  et  trop  heureux  par  l'excès  de 
«  votre  amitié,  mais  que  je  fus  aussi  extrêmement  trompé 
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«  par  l'excès  de  mon  amour-propre.  Il  vous  a  bien  paru 
«  en  moi,  MM.,  que  la  présomption  n'est  pas  toujours  le 
«  défaut  et  le  vice  do  la  jeunesse  et  qu'on  ne  se  connaît 
«  pas  toujours  bien  dans  l'âge  avancé.  Le  beau  désir  de 
«  la  gloire,  ce  désir  glorieux  de  servir  la  patrie,  est  une 
«  passion  qui,  pour  être  noble,  ne  laisse  pas  quelquefois 
«  d'être  aveugle  et  qui  ne  voit  pas  les  difficultés  de  ses 
«  engagements  jusques  à  ce  qu'elle  les  touche.  La  fonction 
«  du  consulat,  qui  semblait  petite  et  bornée  à  son  entrée, 
«  me  parut  bientôt,  au  dedans,  un  grand  champ,  de  vaste 
«  étendue,  oîi  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  bien  adminis- 
«  tror  les  revenus  d'une  ville  par  l'économie,  de  bien 
«  ménager  les  dépendances  vers  les  puissances  supé- 
«  rieures  avec  les  complaisances  et  les  satisfactions  popu- 
«  laires  par  la  politique,  mais  encore  s'agit-il  dans  ce 
«  champ  glorieux  de  veiller  et  de  combattre  pour  les  autels 
«  par  la  rehgion.  J'avais  cru,  MM.,  de  n'avoir  contracté 
«  qu'une  seule  dette  avec  mes  électeurs  et  je  me  suis  trouvé 
«  chargé  de  plusieurs  et  si  insolvable  que  je  n'ai  su  m'ac- 

«  quitter  de  pas  une.  Mais, la  volonté  d'être  vertueux 

«  qui  n'a  point  produit  d'acfion  de  vertu,  serait-elle  digne 
«  de  peine  pour  n'avoir  pas  bien  consulté  son  pouvoir  et 
«  pour  s'être  abusée?  Non,  MM.  Je  ne  crains  pas  tel 
«  jugement  devant  ce  tribunal,  où  les  juges  sont  mes 
«  pères  et  mes  bienfaiteurs  généreux.  H  me  semble  que 
«  je  vous  entends  prononcer  que  c'est  assez  de  la  peine 

«  que  souffre  un  ambitieux  impuissant  et  infortuné Je 

«  suis  persuadé  que  vous  voyez  mes  pensées  et  que  vous 
«  êtes  satisfaits  de  mon  cœur  si  vous  ne  l'êtes  de  mon 
«  action.  J'ose  croire  que  vos  bontés  ont  prévenu  mes 
«  soumissions  en  oubliant  mes  défauts  et  que,  si  je  n'ai 
«  pas  pu  vous  être  ufile  par  mes  services,  je  puis  encore 
«  vous  être  agréable  par  mes  vœux.  Fasse  le  ciel  que 
«  Narbonne,  qui  a  porté  autrefois  le  titre  de  seconde 
«  Rome  pour  avoir  contribué  à  la  grandeur  de  l'état 
«  romain  par  la  vigueur  de  ses  légions,  que  Narbonne 
«  puisse  encore  mériter  ce  glorieux  titre  par  son  ancien 
«  attachement  à  l'église  romaine  !  que  notre  ancienne 
«  ville,  qui  a  donné  des  césars  à  l'empire  et  des  saints  à 
«  l'Église,  conserve  encore  le  courage  de  ces  césars  pour 
«  mieux  conserver  la  religion  do  ces  saints  !  que  Narbonne 
«  soit  toujours  fidèle  à  son  Dieu  et  toujours  fidèle  à  son 
«  roi  !  que  notre  chère  et  commune  maison  puisse  à 
«  jamais  prospérer  par  la  sagesse  de  son  conseil!  enfin, 
«  que  tant  de  conseillers,  qui  ne  vivent  que  pour  Dieu  et 
«  pour  la  patrie,  ne  puissent  jamais  mourir  que  pour  la 
«  gloire  de  l'un  et  dans  le  service  de  l'autre  !....  »  Consuls 
élus  :  MM.  noble  Raulin  de  Séguier  de  Lacoste-St-Hipoly, 
Antoine-Amans  Daudé,  bourgeois,  Pierre  Azam,  greffier 
au  bureau  des  gabelles,  Philippe  Pendariés,  marchand, 
Arnaud  Courailh,  bourgeois,  Jean  Jean,  bourgeois. — 
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Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  157  y.  —  6  février.  — Action  violente  commise  par 
le  chevalier  de  Puichéric  contre  les  soldats  et  le  valet  char- 
gés de  la  fermeture  de  la  Porte-Roy.  L'auteur  de  cette 
action  est  reçu,  sur  la  demande  de  M.  Seigneuret,  à  en 
donner  réparation  dans  les  termes  qui  seront  arrêtés  par 
le  conseil. 

po  ^57  v».  —  26  février.  —  Nomination  du  sieur  Mou- 
nés  en  qualité  do  coUégiat  de  la  ville  ,  en  remplacement 
du  sieur  Baille. 

F"  158.  —  16  mars.  —  Refus  de  MM.  les  commissaires 
royaux  chargés  de  la  vérification  des  dettes  des  villes  et 
communautés  de  la  province  d'autoriser  la  délibération  du 
conseil  du  21  décembre  1669,  relative  au  mode  de  rem- 
boursement d'une  portion  des  dettes  de  la  ville,  par  le  mo- 
tif «  qu'aucune  personne  n'y  est  désignée  pour  avoir  charge 
«  des  deniers  provenant  des  fermes  et  de  la  subvention,  » 
et  pour  effectuer  le  paiement  des  créances  à  rembourser. 
Le  conseil  nomme  M.  Pierre  Augier,  bourgeois,  «  pour 
«  prendre  et  recevoir  des  fermiers  particuliers  le  prix  de 
«  leurs  affermes,  qu'ils  seront  tenus  de  lui  délivrer  quar- 
«  lier  par  quartier...,  pour,  les  deniers  qui  en  provien- 
«  dront,  être  employés  de  six  en  six  mois,  et  à  la  fin  d'i- 
«  ceux,  au  paiement  des  créanciers  do  la  ville,  conformé- 
«  mont  à  l'état  de  destination  qui  en  sera  annuellement 
«  fait.  »  —  Décret  d'ajournement  personnel  lancé  par  le 
maître  des  Eaux  et  Forêts  do  la  généralité  de  Toulouse, 
contre  les  consuls  de  la  ville  de  Narbonne  et  contre  le 
fermier  de  la  Icude ,  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  exigé  le 
paiement  de  ce  droit  pour  les  radeaux  qui  entrent  dans  la 
ville.  —  Édit  portant  création  en  titre  d'office  des  charges 
do  greffier  consulaire  dans  la  province.  Une  commis- 
sion composée  do  MM.de  Fontarêche,  Fabre,  de  Lamotte, 
Rouch  et  Escalier,  est  chargée  «  de  suivre  »  les  mesures 
auxquelles  s'arrêteront  les  autres  villes  de  la  province  re- 
lativement à  l'exécution  de  cet  édit,  et  d'en  tenir  le  conseil 
régulièrement  informé.  —  M.  de  Ferrier,  vicaire-général 
do  Mgr  l'archevêque,  ayant  rendu  une  ordonnance  con- 
traire «  aux  règlements  de  police  de  l'hôpital  Saint-Paul,  » 
une  commission  composée  de  quatre  membres  du  premier 
rang  de  la  matricule,  do  quatre  membres  du  second  rang, 
et  des  doyens  des  autres  rangs,  est  chargée  do  porter 
plainte  «  des  termes  injurieux  et  calomnieux  contenus  dans 
«  cette  ordonnance,»  avec  pouvoir,  si  elle  n'est  pas  rap- 
portée, d'en  poursuivre  la  révocation  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. —  Approbation  de  la  gratification  de  3  louis  d'or  ac- 
cordée aux  gardes  de  M.  le  marquis  de  Castries,  lieutenant 
général  du  roi  dans  la  province.  —  Secours  de  100  livres 
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accordé  aux  révérends  pères  Capucins  du  couvent  de  Nar- 
bonne, pour  la  construction  d'un  puits  dans  leur  établis- 
sement. —  Nomination  :  1°  de  MM.  Ducup,  de  Laslours, 
Guillaume  Massia,  Escalier,  Charpentier  et  Mage,  en  qua- 
lité de  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le  semestre 
courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi;  2°  de 
MM.  Pech,  Fournier  et  Boussac,  pris  dans  la  matricule, 
de  Fontbonne,  Ravailho  et  Mouyne,  pris  hors  de  la  matri- 
cule, en  qualité  do  députés  chargés  du  renouvellement  du 
compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  de  Tarailhao,  Bascoul,  Léo- 
nard, visiteur  des  gabelles,  et  Jacques  Cogomblis,  avocat, 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  remis  par  le  clavaire  de 
l'année  dernière;  4» de  MM.  delà  Planasse,  de  Cazalèdes, 
Ralhory,  Fabre,  Castel  et  Dupré,  en  qualité  do  dépufés 
du  bureau  de  la  Charité.  —  Offre  faite  par  un  particulier 
de  donner  100,000  livres  à  la  ville,  moyennant  conces- 
sion de  la  jouissance  de  douze  fours  banaux  qui  seraient 
construits  aux  frais  de  la  communauté,  et  dont  le  droit  do 
fournage  serait  fixé  à  un  pain  sur  chaque  fournée  de  25 
pains.  L'examen  de  cette  offre  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion composée  de  MM.  de  Fontarêche,  Fabre,  de  LamoUe, 
et  des  doyens  et  sous-doyens  des  cinq  derniers  rangs  de 
la  matricule. 

F"  1 63  v°.  —  8  avril.  —  Récepfion  do  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  cette  année,  à  34,486  livres  6  sols 
6  deniers.  Une  commission  composée  de  MM.  Ducup,  de 
Fontarêche,  Fabre,  do  Lamotle,  de  Lastours,  Berthellier, 
Morel,  Bilhard  et  Macaret,  est  chargée  de  préparer  l'état 
général  des  dépenses  qui  servira  de  base  au  taux  qu'il 
conviendra  d'imposer  pour  parer  au  paiement  de  cette 
mande  et  des  autres  dépenses  de  l'année  courante.  —  Pré- 
tention émise  par  le  fermier  général  du  domaine  d'être  en 
droit  d'établir  dans  la  ville  une  leude  «  appelée  leude  mage 
«  et  menue,  dite  de  Béziers,  sur  certain  vieux  leudaire  qu'il 
«  a  trouvé  aux  archives  de  Béziers,  et  qui  est  différent 
«  de  celui  de  la  communauté.  »  La  ville  se  pourvoira 
contre  cette  prétention,  conformément  à  l'avis  qui  sera 
donné  par  la  commission  des  impositions.  —  Désignation 
de  l'un  des  consuls  à  l'effet  d'aller  à  Cette,  accompagné 
du  syndic  de  la  ville,  prendre  charge  du  ponton  destiné  au 
curage  du  port  de  La  Nouvelle,  et  le  faire  conduire  dans 
ce  dernier  port  pour  y  commencer  les  travaux  de  curage 
dès  que  la  saison  le  permettra.  —  Enregistrement  de  l'or- 
donnance des  commissaires  du  roi,  qui  approuve  les  déli- 
bérations prises  par  le  conseil  les  21  décembre  16C9  et 
16  mars  dernier  pour  l'acquittement  des  dettes  do  la  ville. 
—  Appel  comme  d'abus  à  relever  contre  l'ordonnance  ren- 
due par  M.  de  Ferrier  relativement  à  l'administration  de 
l'hôpital  Saint-Paul.  —  Secours  de  75  livres  accordé  au 
sieur  Baille,  ex-coUégiat,  pour  l'aider  à   continuer  ses 
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études  ou  à  «  prendre  une  vacation.  »  —  Désignation  de 
MM.  Vignes,  syndic  de  la  ville,  et  Berlhellier,  à  l'effet 
d'examiner  lo  droit  que  la  communauté  de  Gruissan  peut 
avoir  à  comprendre  dans  son  taillable  les  terres  de  la 
Planasse.  Cetle  mission  leur  est  confiée  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  résolutions  précédemment  prises  au 
sujet  de  la  vérification  du  territoire  de  la  commune  et  de 
ses  limites  avec  les  territoires  des  communes  environ- 
nantes. —  Le  traitant  des  glacières  n'ayant  pas  exécuté 
les  conditions  de  son  privilège,  les  propriétaires  de  ces 
glacières  sont  autorisés  «  à  faire  la  débite  de  la  glace,  à 
«  commencer  par  celle  de  la  ville,  que  l'hôpital  a  remplie 
■i  pour  le  bien  des  pauvres.  »  —  Emprunt  autorisé  pour 
le  paiement  des  montres  dues  à  la  morte-paye.  —  Appro- 
bation de  la  nomination  de  MM.  Bessière  et  Raynaud  en 
qualité  de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  168.  — 13  avril.  —  Élection  de  conseillers  aux  places 
devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  François 
Sauret,  conseiller  au  troisième  rang,  et  de  la  démission 
de  M.  Guichabert,  conseiller  au  quatrième  rang  do  la 
matricule.  Conseillers  élus  :  au  troisième  rang,  M.  Guil- 
laume Revel,  venu  du  quatrième  rang;  au  quatrième 
rang,  MM.  Laurent  Terrisse  et  Honoré  Arnaud,  mar- 
chands. —  Serment  des  deux  conseillers  nouvellement 
élus. 

F»  172  V" —  16  avril. —  A  l'occasion  de  l'incendie  de 
la  maison  do  M.  Bessière,  avocat,  qui  est  attribué  à  la 
malveillance,  le  conseil  prend  les  résolutions  suivantes  : 

—  lorsque  la  victime  de  cet  incendie  en  aura  découvert 
les  auteurs,  la  ville  interviendra  dans  la  procédure  enga- 
gée à  sa  requête,  afin  do  poursuivre  la  punition  des  cou- 
pables ;  —  le  corps  de  garde  situé  sur  le  pont  des  Mar- 
chands sera  rétabli  ;  —  il  sera  fait  des  patrouilles,  chaque 
nuit,  ainsi  qu'il  «  en  était  usé  de  tout  temps  pour  empêcher 
«  les  désordres  et  conserver  les  habitants  dans  leur  repos.  » 

—  Revenant,  de  nouveau,  sur  ses  délibérations  relatives 
au  mode  de  paiement  des  dettes  de  la  ville,  le  conseil 
décide  que  lors  du  prochain  passage  de  M.  l'intendant  do 
la  province,  MM.  les  consuls,  assistés  des  conseillers  ma- 
tricules qu'ils  auront  désignés,  se  rendront  auprès  de  lui 
pour  le  supplier  «  d'agréer  que  la  communauté,  pour 
«  pouvoir  soulager  ses  impositions,  puisse  se  servir  de 
€  l'effet  de  l'ordonnance  qui  avait  été  déjà  rendue  sur  le 
«  môme  fait,  le  22  octobre  1668,  à  l'égard  de  la  subven- 
«  lion  sur  la  farine  et  le  vin  tant  seulement,  et,  oii  il 
«  voudra  l'accueillir,  prendre  son  ordonnance  afin  de  s'en 
«  servir  la  présente  année.  »  —  Renvoi  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  MM.  Ducup,  de  Lamotte,  Rouch, 
Berthellier  et  Bilhard  ,  de  la  proposition  faite  par  le  fermier 
général  du  domaine  de  consentir  à  la  ville,  moyennant 
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un  prix  convenu ,  le  bail  du  tiers  du  courtage  de  l'huile  et 
du  miel  et  le  faux  poids  appartenant  au  roi ,  pour  une 
durée  de  six  ans.  —  Offre  d'un  particulier  qui  s'engage 
à  opérer,  à  ses  risques  et  périls,  sous  la  réserve  d'une 
gratification  à  déterminer,  le  recouvrement  des  arrérages 
du  fonds  de  la  morte-paye  afférent  aux  années  1652  à 
1657.  Cette  offre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
impositions. 

F"  176.  —  21  avril.  —  Députation  envoyée  à  M.  le 
marquis  de  Castries,  pour  tirer  satisfaction  des  actions 
violentes  commises  contre  les  consuls  et  certains  habitants 
de  la  ville  par  des  officiers  du  régiment  de  Montaigu. 

F»  176. —  22  avril. —  Blessures  faites  à  un  valet  des 
officiers  du  régiment  de  Conti  par  des  particuliers  qui 
voulaient  reprendre  certains  mulets  que  ces  ofDciers 
avaient  pris  à  un  paysan  do  Bizanet.  Ces  particuliers 
s'étant  livrés  à  leur  entreprise  sans  avoir  préalablement 
recouru  à  l'intervention  des  consuls,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
obligés,  il  sera  immédiatement  informé  contre  eux  s'ils  ne 
se  mettent  en  mesure  d'accommoder  l'affaire. 

po  176  v".  —  10  mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  22  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement  des 
dépenses  de  l'année. — Continuation  des  enchères  ouvertes 
pour  le  bail  de  la  charge  de  clavaire.  —  Soin  confié  à  la 
commission  des  impositions  d'arrêter  «  l'état  de  destination 
«  des  affermes,  subvenfion  et  autres  choses  pour  le  paie- 
«  ment  des  créanciers  de  la  communauté,  dont  M.  Pierre 
«  Augier  doit  faire  la  recette  et  dépense.  »  —  «  Au  dernier 
«  passage  dos  gens  do  guerre  le  bureau  de  la  police  ayant 
«  convaincu  l'entrepreneur  du  fournissement  de  la  bou- 
«  chérie  do  St-Paul  d'une  fraude  manifeste,  v  une  com- 
mission composée  des  consuls,  assistés  de  MM.  Fabre, 
de  Lamotte,  Rouch ,  Boutes  et  Maron ,  est  chargée  d'exa- 
miner les  voies  et  moyens  d'obtenir  la  suppression  do  cette 
boucherie.  —  Vérification  par  exports  «  de  la  muraille  et 
«  chaussée  construites  près  de  Sto-Lucie.  »  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  «  d'accélérer  »  le  recouvrement  des 
arrérages  dus  sur  les  fonds  de  la  morte-paye,  ainsi  que 
de  la  finance  «  des  augments  »  du  domaine  (1),  dont  la 
commune,  qui  en  était  engagisto,  a  été  dépossédée  en  1 666. 

po  /|79  v».  —  9  juin.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de 
l'élecfion  du  pape  (2). —  Information  à  faire,  sur  la  de- 
mande de  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  de  cons- 
tater l'emploi  qu'ont  reçu  les  fonds  destinés  à  la  morte-paye 
pour  les  années  1668  et  1669,  durant  lesquelles  elle  est 

(1)  Le  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  et  les  tabliers  des 
balances  et  de  la  poissonnerie. 

(2)  Clément  X. 
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restée  licenciée.  —  Exécution  de  l'arrêt  de  condamnation 
en  une  somme  de  130  liv.  obtenu  contre  la  ville  par 
M.  Fizes,  receveur  général  du  taillon.  —  Procès-verbal 
dressé  contre  M.  de  Cathelan,  viguier  et  juge  du  roi  en 
la  viguerie  de  Narbonne,  à  raison  des  emportements  aux- 
quels il  s'est  livré,  vis-à-vis  des  consuls,  à  l'occasion  de 
la  collation  de  la  chapelle  St-Jean  ,  dans  l'église  N.-D.  de 
Lamourguié,  dont  les  consuls  ont  le  patronat. 

F°  180.  —  11  juin.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  l'exal- 
tation du  pape.  —  Les  consuls  exposent  que  par  deux 
délibérations,  datées  des  11  août  et  1"  septembre  1657,  le 
conseil  a  décidé  que  MM.  le  viguier  et  le  juge  du  roi 
«  seront  appelés  aux  feux  de  joie  et  précéderont  les  consuls 
«  sous  prétexte  de  faire  corps  avec  eux  ;  »  que  ces  délibé- 
rations, auxquelles  prirent  part  un  nombre  insuffisant  de 
membres  du  conseil,  ont  été   «  captées  et  monopolées 
«  contre  l'honneur  et  l'autorité  du  chaperon  et  au  pré- 
«  judice  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  maréchal  de 
«  Schomberg,  du  3  septembre  1645  (v.  AA.  114,  cart.  B, 
«  f°  1  ) ,  entre  les  consuls,  commandant  pour  lors  en  ladite 
«  ville  en  l'absence  du  gouverneur,  et  le  maître  des  Ports,  » 
et  qu'ainsi  il  convient  de  prendre  à  ce  sujet  une  résolution, 
«  puisque  l'autorité  consulaire  se  trouve  blessée  »  par  la 
préséance  irrégulièrement  attribuée  au  viguier  du  roi.  Ils 
ajoutent  que  cette  même  autorité  se  trouve  atteinte  par 
(I  l'union  des  charges  de  viguier  et  juge,  que  M.  de  Cathelan 
a  exerce  conjointement  depuis  quelque  temps,  ce  qui  est 
«  notoirement  préjudiciable  au  général  et  au  particulier; 
«  outre  que  S.  M.  a  fait  une  déclaration  sur  l'incompati- 
«  bilité  des  charges  et  offices  de  judicature.  »  Cet  exposé 
ne  donne  lieu  à  aucune  délibération.  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  9  juin  courant.  — 
Acceptation  de  la  démission  de  M.  Torches,  capitaine  de 
la  morte-paye.  Les  candidats  proposés  par  le  conseil  pour 
son  remplacement  sont  MM.  Melchior  de  Jordy,  Louis 
Caslel  et  Jean  Moynier.  —  Désignation  de  M.  de  Séguier, 
premier  consul,  à  l'effet  d'activer,  avec  l'aide  d'une  com- 
mi-ssion  composée  de  MM.  Fabre,  de  Lamotte,  de  Lastours, 
Fabre,  avocat,  Rusquier  et  Augier,  l'expédition  des  affaires 
que  la  ville  a  pendantes  devant  le  conseil  du  roi. 

F°  184.  —  13  juin.  —  Soin  remis  à  M.  Pierre  Azam  de 
diriger  l'instruction  de  l'affaire  engagée  contre  M.  Charles 
de  Cathelan,  à  raison  du  cumul  des  deux  charges  de 
viguier  et  juge  du  roi.  —  Diligences  à  faire  dans  le  but 
d'obtenir  le  recouvrement  des  fonds  de  la  morte-paye  qui 
sont  tombés  en  arrérages  durant  les  années  1652  à  1657. 

F"  184  v".  —  30  juin.  —  Continuation  des  diligences  et 
poursuites  à  faire  en  vue  du  recouvrement  des  fonds  arré- 
ragés de  la  morte-paye.  Pouvoir  est  donné  à  MM.  les 
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consuls  de  traiter  pour  ce  recouvrement  aux  meilleures 

conditions. 

F»  185  v».— 21  juillet.— Réception  à  faire  à  Mgr  Borro- 
mée,  patriarche  d'Alexandrie,  secrétaire  d'État  du  pape. 
Les  consuls,  en  livrée,  iront  le  haranguer  à  la  porte  de  la 
ville  et  lui  offriront,  pour  son  logement,  la  maison  de 
M.  Cassaignes. 

F"  185  v".  —  25  août.  —  Escorte 
pour  la  chaîne  des  forçats. 

F"  186. —  25  août.  —  Réparations  à  la  paissière  do 
Sallèles  et  à  la  fassiade  qui  est  entre  le  fort  de  Brescou 
et  le  terrain  de  Sallèles.  Ces  réparations  seront  vérifiées 
par  MM.  Fabre,  de  Lamotte  et  Maron,  qui  en  dresseront 
un  devis  sur  lequel  les  travaux  prévus  seront  mis  ea 
adjudication.— Enlèvement  des  arbres  et  des  éboulements 
qui  s'opposent  au  libre  écoulement  des  eaux  du  canal  sur 
le  territoire  du  Fleix. 

F"  186  v°.  —  6  septembre.  —  Paiement  d'une  somme 
de  150  liv.  pour  les  gages  des  charges  de  greffier  consu- 
laire et  de  greffier  des  prud'hommes-experts,  qui  sont 
érigées  en  litre  d'office.  —  Renvoi  à  la  prochaine  séance 
du  conseil  général  des  décisions  à  prendre  relativement 
au  bailà.ferme  du  fournissement  do  la  boucherie  et  à  l'ad- 
judication des  réparations  que  la  paissière  de  Sallèles 
nécessite. 

F°  187  y.  —  9  septembre.  —  Revendication  ,  par  le 
fermier  général  du  domaine,  de  la  directe  qui  appartenait 
au  roi  sur  les  tables  de  la  boucherie  «  à  l'endroit  ou  elles 
«  ont  été  transportées.  »  — Approbation  du  conseil  parti- 
culier qui  a  été  tenu  le  6  septembre  courant.  —  Continua- 
tion des  enchères  ouvertes  pour  le  bail  du  fournissement 
de  la  boucherie.  S'il  n'était  fait  aucune  offre  plus  avanta- 
geuse que  celle  du  sieur  Gavalda,  «  MM.  les  consuls  feront 
«  crier  ce  fournissement  libre  et  recevront  toute  sorte  de 
«  personnes  à  faire  la  débite  do  la  viande  sur  le  taux  qui 
«  leur  sera  baillé  suivant  les  occurrences,  en  s'obligeant, 
«  chacun  en  droit  soi,  de  no  point  discontinuer  ledit  four- 
«  nissement.  »  Les  6  deniers  qui  sont  imposés  à  titre  de 
subvention  pour  l'acquitement  des  dettes  de  la  ville,  seront 
perçus  en  sus  du  taux  qui  sera  fixé  aux  fournisseurs  pour 
le  prix  de  la  livre  prime  do  viande.  —  Mise  aux  proclama- 
tions et  enchères  au  rabais  des  réparations  à  faire  à  la 
paissière  de  Sallèles  et  au  canal,  «  qui  ne  peuvent  être 
«  différées  sans  appréhensions  d'un  plus  grand  travail.  » 
—  Désignation  de  M.M.  Berthellier  et  Maron  à  l'effet:  1° 
d'examiner  les  prétentions  de  M.  d'Armissan  «  et  de  ses 
«  paysans  »  à  la  propriété  de  l'étang  de  Saint-Pierre-dul- 
Lec,  dont  ils  se  proposent  de  faire  le  dessèchement  ;  2»  de 
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convenir,  à  l'amiable,  do  la  division  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
des  terres  de  cet  étang  ;  3°  de  poser  les  bornes  et  passer 
tous  actes  nécessaires  pour  établir  les  droits  respectifs  des 
parties.  —  Désignation  d'une  commission  composée  des 
consuls  et  de  MM.  Bertheliier  et  Maron,  à  l'effet  d'examiner 
Jos  erreurs  qui  ont  été  commises  «  en  la  cotisation  des 
«  habitants  forains  pour  le  subside  à  servir  au  paiement 
«  des  dettes  de  la  communauté.  »  —  Mgr  l'archevêque 
ayant  fait  proposer  au  bureau  de  l'hôpital  «  comme  il  veut 
«  faire  une  fondation ,  dans  l'hôpital  St-Paul,  d'une  rente 
«  annuelle  de  1 ,200  liv.  pour  faire  subsister  douze  pauvres 
«  incurables ,  et  encore  se  veut-il  charger  de  faire  le 
«  quartier  nécessaire  pour  leur  logement,  »  le  conseil 
donne  son  consentement  «  à  ce  que  la  rue  de  l'hôpital  soit 
«  fermée  pour  servir  à  la  bâtisse  dudit  quartier,  »  et  il 
charge  les  consuls  de  remercier  Mgr  l'archevêque  «  d'un 
«  si  bon  et  pieux  dessein.  »  —  Réception  de  M.  Bernard 
Astier  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve,  en 
faveur  de  l'hôpital  St-Paul,  d'une  aumône  dont  les  consuls 
fixeront  la  quotité.  —  Nomination  de  .MM.  Fabre,  avocat, 
Cathala,  Bisson,  Garrousse,  Vaissière,  Montanier  et 
Escande  en  qualité  de  juges  de  la  police  pour  le  semestre 
courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguior  du  roi. 

F°  1 90  v.  —  20  septembre.  —  Désignation  de  M.  Maron 
en  qualité  d'inspecteur  des  travaux  de  réparation  qui 
doivent  être  effectués  à  la  paissière  de  Sallèles. 

F"  191.  —  30  septembre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  déUvrer,  par  avance,  sur  le  premier  quartier 
des  deniers  de  la  ferme  du  robioago  pour  l'année  1672, 
un  mandement  de  somme  égale  au  montant  des  travaux 
exécutés  par  l'entrepreneur  des  réparations  de  la  paissière 
do  Sallèles,  afin  que  ce  dernier,  en  négociant  ce  mande- 
ment, puisse  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour  reprendre 
activement  les  travaux  de  son  entreprise. 

F»  191  v°.  —  30  septembre.—  La  glace  fesant  complè- 
tement défaut  dans  la  ville,  et  le  commis  du  traitant  ayant 
refusé  d'ouvrir  les  glacières,  le  conseil  autorise  les  consuls 
à  présenter  requête  au  Parlement  de  Toulouse  pour  faire 
ordonner  l'ouverture  de  l'une  do  ces  glacières,  avec  pou- 
voir, en  cas  de  nouveau  refus ,  do  la  «  faire  ouvrir  eux 
«  mêmes  et  faire  débiter  la  glace.  » 

F»  192.  —  4  octobre.  —  Enchère  faite  par  M.  Pierre 
Pons  sur  le  bail  de  la  subvention  imposée  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  de  la  ville,  qui  a  été  passé  à  M.  Henri 
Sabatier  conjointement  avec  le  fournissement  de  la  bou- 
cherie. Quoique  cette  enchère  porte  la  subvention  au  prix 
de  12,000  liv.,  le  conseil  déclare  le  traité  collectif  passé  à 
M.  Sabatier  plus  avantageux,  et  il  autorise  les  consuls  à 


soutenir  ce  bail  contre  M.  Pons  devant  la  cour  des  Aides, 
ou  il  a  assigné  les  consuls  pour  voir  admettre  son  enchère. 
—  Approbation  de  la  nomination  de  M.  Maron  en  quaUtô 
d'inspecteur  des  travaux  de  réparation  exécutés  à  la  pais- 
sière de  Sallèles. —  Réception  de  M.  Louis  Paveur,  «  mar- 
«  chaud  mangonnier,  »  en  qualité  d'habitant  do  la  ville, 
sous  la  réserve,  en  faveur  des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul, 
d'une  aumône  dont  les  consuls  arbitreront  l'importance. 

F"  193  v".  —  7  octobre.  —  Banniment  pratiqué  sur  le 
produit  de  la  ferme  des  moulins ,  à  la  requête  du  sieur 
Aubert,  entrepreneur  de  la  muraille  construite  près  do 
Ste-Lucie.  Ce  banniment  a  été  fait  quoique  les  deniers  du 
robinage  soient  seuls  affectés  à  l'entreprise  du  sieur  Aubert 
et  que  les  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur  n'aient 
pas  encore  été  reçus.  Il  pourrait  donc  être  attaqué  en  nul- 
lité. Cependant,  le  conseil  charge  une  commission  composée 
de  MM.  Ducup,  de  Lamolte,  Bertheliier,  Morel,  Rigaud  et 
Maron,  d'examiner  l'affaire  et  de  proposer  les  moyens  de 
la  vider  par  la  voie  amiable. —  Acceptation  do  la  démission 
do  MM.  de  Pélissier,  Morel  et  Léonnard,  capitaines  de  la 
garde  bourgeoise.  Ils  sont  remerciés  des  services  qu'ils 
ont  rendus  à  la  ville  dans  l'accomplissement  de  leurs  charges 
et  le  conseil  leur  donne  pour  successeurs  MM.  Louis 
Lacroix,  Guillaume  Morel,  fils  aîné,  et  Charles  Léonnard, 
fils  aîné,  docteurs  et  avocats,  qui  prêtent,  à  l'issue  de  la 
séance  du  conseil,  le  serment  accoutumé.  —  Invitation  au 
greffier  consulaire  de  dresser  un  état  de  toutes  les  requêtes 
présentées  en  décharge  ou  défalcation  de  cotes  au  compoix 
cabaliste.Cet  état,  après  examen  par  une  commission  com- 
posée des  consuls  et  do  MM.  Ducup,  de  Lamotte,  Morel  et 
Rigaud,  assistés  des  députés  de  ce  compoix,  sera  soumis  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance.  La  même  commission 
examinera  les  réclamations  de  MM. deVabres.deMontbrun, 
«  et  autres  habitants  non  domiciliés ,  s  demandeurs  en 
réduction  de  la  subvention  qui  leur  est  imposée  pour  l'ac- 
quittement des  dettes  de  la  ville. 

F"  197.  —  2  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  qui  sont  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par 
suite  du  décès  de  MM.  Pierre  Caussat  et  Pierre  Rolland, 
conseillers  au  troisième  rang,  et  de  M.  Raymond  Fournier, 
conseiller  au  quatrième  rang. Conseillers  élus:  au  troisième 
rang,  MM.  Guillaume  Cassan  et  Bertrand  Laudun,  venus 
du  quatrième  rang  ;  au  quatrième  rang  ,  MM.  Jacques 
Fresquet  ,  Bernard  Clergue  ,  marchand  boutonnier ,  et 
Honoré  Coffre,  venus  du  cinquième  rang  ;  au  cinquième 
rang,  MM.  Jean  Jean ,  Jacques  Cassaignes  et  Henri  Gros, 
marchand  boutonnier,  venus  du  sixième  rang,  et  au  sixième 
rang ,  MM.  Henri  Combes  ,  marchand  épicier ,  Toucas  , 
marchand  savonnier,  et  André  Fournier. —  Serment  prêté 
par  ces  trois  derniers  conseillers. 
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F"  208  v". —  9  novembre. —  Exécution  des  délibérations 
prises  vis-à-vis  de  M.  de  Calhelau,  relativement  à  la  pré- 
séance qu'il  s'attribue  sur  les  consuls  et  à  la  désunion  des 
charges  de  viguier  et  déjuge  du  roi  qu'il  exerce  par  cu- 
mulation.  Celte  exécution  est  confiée  à  MM.  Ducup,  More), 
de  Lamotte,  de  Moujan  et  Pescaire.  —  Désignation  des 
consuls  à  l'effet  d'aller  saluer  Mgr  le  duc  de  Verneuil  lors 
de  sou  arrivée  dans  la  province  pour  la  tenue  des  États. 
—  Approbation  d'une  dépense  de  40  liv.  faite  pour  les  frais 
de  passage  du  sieur  Rouyre,  prisonnier  d'État,  et  de  la 
dépense  de  18  liv.  effectuée  pour  la  réparation  du  pavage 
de  la  voie,  au-devant  de  la  maison  consulaire,  «  emporté 
«  par  les  eaux.  »  —  Réception  de  M.  Jean  Bosc,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve,  en  faveur 
des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul,  d'une  aumône  dont  les 
consuls  arbitreront  l'importance. —  Vérification  des  répa- 
rations que  nécessitent  l'abreuvoir  et  le  quai  des  Carmes. 
Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Berthellier  et  Rigaud. 

F»  211. —  13  novembre.  —  Nouvelle  enchère  faite  par 
M.  Mouton  sur  le  traité  passé  avec  M.  Henri  Sabatier 
pour  la  ferme  de  la  subvention  et  pour  le  bail  du  fournis- 
sement de  la  boucherie.  Celte  enchère  est  acceptée,  et  les 
parties  demeurent  renvoyées  à  se  pourvoir  comme  elles 
l'entendront  pour  le  règlement  de  leurs  droits. 

F"  21 1  v". —  30  décembre. —  En  exécution  de  la  transac- 
tion passée  avec  les  dames  religieuses  Bernardines  des 
Olieux,  concernant:  1»  l'exemption  des  tailles  des  maisons 
qu'elles  ont  acquises,  dans  l'île  St-Louis,  pour  la  construc- 
tion de  leur  couvent  ;  2"  l'allivrement  des  maisons  qu'elles 
occupaient  précédemment  dans  l'île  Sainle-Razigonde  ou 
Radegonde,  le  conseil  décide  que  cet  allivrement  demeure 
fixé,  à  partir  do  l'année  présente  1670,  à  la  somme  de 
20  livres. 

F»  212. —  30  décembre. —  Examen  d'une  demande  pré- 
sentée par  M.  le  baron  de  Trébas ,  en  réduction  de  son 
allivrement  au  compoix. 

Année    1691. 

Nota.  — Voyez,  f"229,  une  délibération  prise  à  la  date 
du  16  janvier  1671,  dont  la  transcription  a  été  omise  à  son 
rang  de  date. 

F"  21 2  V. —  22  janvier. —  Rapport  des  consuls  au  sujet 
du  voyage  qu'il  ont  fait  pour  aller  saluer  S.  A.  Mgr  le  duc 
de  Verneuil,  gouverneur  de  la  province.  Le  rôle  des  frais 
qu'ils  ont  exposés  sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Fontarêche 
et  Escalier.  —  Communication  de  la  lettre  adressée  aux 
consuls  par  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  sur  la  demande  des 
commissaires  du  roi  chargés  de  la  vérification  des  dettes 
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des  villes  et  communautés  de  la  province,  pour  les  dispen- 
ser à  l'avenir  des  députations  qui  étaient  organisées  à 
chaque  renouvellement  du  consulat.  —  Approbation  des 
arrêtés  qui  ont  été  rendus,  par  la  commission  du  conseil, 
sur  les  demandes  en  réduction  ou  défalcation  de  tailles  et 
cotisations  cabalistes,  ainsi  que  sur  les  demandes  en  ré- 
duction de  la  cotisation  imposée  sur  les  habitants  forains 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville. —  Mise  aux  en- 
chères des  travaux  du  quai  qui  doit  être  construit  à 
l'abreuvoir  des  Carmes. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  et 
à  la  commission  chargée  de  l'affaire  relative  au  dessèche- 
ment de  l'étang  de  St-Pierre-del-Lec,  «  de  convenir  de  la 
«  quantité  de  la  terre  qui  doit  être  délaissée  à  la  commu- 
«  nauté  d'Armissan  et  autres  personnes  qui  peuvent 
«  prétendre  droit  audit  étang,  la  limiter  et  borner,  et  en 
«  passer  tous  actes  nécessaires.  »  —  Approbation  de  l'in- 
demnité de  70  liv.  allouée  à  M.  Lauran  pour  diverses 
opérations  d'arpentage  auxquelles  il  s'est  livré  dans  l'in- 
térêt de  la  ville.  —  Fixation  à  3  liv.  par  jour  des  frais  du 
voyage  fait  à  Toulouse  par  M.  Pendariés,  consul,  pour  le 
règlement  du  différend  relatif  à  la  fourniture  de  la  glace. 
Ce  même  consul  demeure  renvoyé  à  MM.  les  directeurs 
de  l'hôpital  St-Paul  pour  l'audition  du  compte  qu'il  doit 
présenter  en  qualité  de  trésorier  de  cet  établissement 
durant  l'année  1 642  (?). — Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Fontarêche,  Berthellier,  Morel,  Rusquier  et  Escaher, 
à  l'effet  d'examiner  et  discuter  les^  propositions  d'accom- 
modement qui  pourront  être  faites  par  le  traitant  do  la 
glace.  —  Pouvoir  donné  aux  auditeurs  qui  seront  nommés 
pour  vérifier  le  compte  du  clavaire  de  l'année  dernière, 
de  statuer  sur  certaine  demande  de  ce  clavaire  concernant 
le  banniment  dont  les  deniers  du  robinage  ont  été  frappés 
à  la  requête  du  sieur  Aubert,  entrepreneur  de  la  muraille 
construite  près  de  Ste-Lucie.  —  Approbation  de  l'arrêté 
de  clôture  du  compte  de  M.  Presseguet,  clavaire  de  l'année 
1663.  —  Renvoi  des  révérends  pères  Carmes  du  couvent 
de  Narbonne  à  se  pourvoir  comme  ils  l'entendront  à  l'effet 
d'obtenir  la  réparation  de  la  voûte  de  leur  sacristie,  «  au- 
«  dessus  de  laquelle  est  établi  lo  corps  de  garde  do 
«  MM.  les  ecclésiastiques.  »  —  Secours  de  30  liv.  accordé 
aux  religieux  Minimes  à  l'occasion  de  la  bénédiction  de  la 
cloche  de  leur  couvent. —  Prière  faite  de  la  part  du  conseil 
aux  consuls  qui  seront  nommés  lors  de  la  prochaine  élec- 
tion ,  «  de  continuer  les  hallebardiers  de  livrée  qui  sont 
«  présentement,  attendu  l'attestation  bonne  et  louable 
«  que  les  consuls  ont  fait  à  l'assemblée  de  leur  service,  et 
«  qu'ainsi  consécutivement  il  en  soit  fait  do  même  à  chaque 
«  consulat.  »  —  Acceptation  de  l'offre  faite  «  par  le  serru- 
«  rier  de  la  ville,  »  de  prendre  l'entretien  de  la  maison 
consulaire,  de  l'écorchoir  et  des  fontaines,  pour  tout  ce 
qui  concerne  sa  profession,  moyennant  60  liv.  de  gages,  y 
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compris  les  6  écus  qui  lui  sont  alloués  pour  l'entretien  de 
l'horloge.  —  Réception  de  MM.  Jean  Tapier  et  Jean  Pontine, 
marchands,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  telle 
aumône  que  les  consuls  auront  arbitrée.  —  Fixation  à 
18  liv.  par  an  des  gages  attribués  au  sieur  Pons,  chargé 

de  faire  déposer  «  la  sourre  (lest)  des  bateaux à 

«  l'endroit  du  môle,  du  côté  du  port  de  La  Nouvelle,  pour 
«  contenir  les  eaux  qui  s'épanchent  dans  le  salanc.  »  — 
Ordonnance  rendue  au  profit  des  marchands  do  bois  de 
Quillan  (?) ,  qui  sont  déclarés  exempts  du  droit  de  leudo 
pour  les  radeaux  qu'ils  introduisent  dans  la  ville.  — 
Exemption  du  logement  effectif  des  gens  de  guerre, 
accordée  à  M.  Laporte,  orfèvre. 

F"  221  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  M.\I.  noble  François  d'Autemar,  sieur  de 
Tauran  et  de  Génibrcl ,  Guillaume  Séguy,  bourgeois,  Jean 
Collonques,  bourgeois,  François  Solier,  maître  apothi- 
caire, Jean  Bonnéry  et  Jean-Jacques  Bastide,  maître 
chirurgien.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 

po  228  v".  —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan,  viguier 
et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  229.  —  16  janvier.  —  Réduction  de  l'allivrement 
appliqué  dans  le  compoix  terrier  de  1654  à  la  terre  do 
Condon,  appartenant  à  M.  Jean  Cassaignes. 

F"  230.  —  15  février.  —  M.Brutel,  ayant-cause  de 
MM.  Rome  et  Lefébure  pour  la  fourniture  de  la  glace,  par 
privilège,  dans  toute  l'étendue  de  la  province,  fait  proposer 
«  de  renoncer  à  pur  et  à  plein  »  au  procès  engagé  devant 
le  Parlement  de  Toulouse  relativement  à  cette  fourniture, 
et  il  offre  delà  reprendre  aux  conditions  de  son  privilège, 
c'est-à-dire  de  faire  le  débit  de  la  glace  à  6  d.  la  livre, 
moyennant  bonnes  cautions.  Le  conseil  accepte  celle 
proposition  et  il  autorise  le  premier  consul  à  représenter 
la  ville  dans  l'acte  qui  interviendra.  —  Acceptation  de 
l'offre  faite  par  M.  Suran  de  s'acquitter  en  biens  fonds  des 
sommes  dont  il  a  été  reconnu  débiteur  envers  la  ville.  — 
Renvoi  à  MM.  les  consuls  de  l'instruction  de  la  demande 
présentée  par  M.  Antoine  Cathala ,  marchand  verrier, 
tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville. 

F"  233.  —  7  mars.  —  Remise  à  l'arbitrage  de  M.  de 
Bezons,  intendant  de  la  province,  du  différend  existant, 
au  sujet  de  la  préséance,  entre  les  consuls  et  M.  Charles 
de  Cathelan,  viguier  et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne. 

F»  233  V.  —  8  mars.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 


de  traiter  avec  M.  Brutel  pour  la  fourniture  de  la  glace 
aux  conditions  de  son  privilège,  mais  sans  cautionnement 
préalable,  sauf  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
l'obliger  à  faire  sa  fourniture  sans  aucune  interruption.  — 
Renvoi  à  la  commission  des  impositions  d'une  demande 
de  MM.  de  Blomac  et  de  Paulhan  en  remboursement  des 
deux  créances  de  3,000  liv.  dont  ils  sont  porteurs. —  Les 
religieux  Bénédictins,  «  qui  se  trouvent  fort  pressés  dans 
«  leur  logement,  ce  qui  leur  cause  tous  les  ans  de  grandes 
«  maladies,  »  ayant  acquis,  de  M.  Deldoul,  pour  l'agran- 
dissement de  leur  couvent,  deux  magasins  à  sel,  en  ruine, 
qui  leur  avaient  autrefois  appartenu  (1),  le  conseil  leur 
accorde  décharge  de  la  taille  de  ces  magasins.  —  Mise 
aux  enchères  du  nettoyage  des  rues  et  places  de  la  ville 
et  de  l'enlèvement  des  immondices.  —  Vérification  des 
réparations  à  faire  au  pont  des  Carmes,  à  l'écorchoir,  au 
pavage  des  rues,  au  canal  de  la  Robine,  etc.  Cette  véri- 
fication est  confiée  à  MM.  Fabre,  Berthellier,  de  Lamotte, 
Macaret  et  Augier,  qui  dresseront  le  devis  sur  lequel  les 
travaux  prévus  seront  mis  en  adjudication.  —  Renvoi  à 
MM.  les  consuls  de  la  demande  présentée  par  MM.  Jean 
Fouresses,  marchand,  et  Guillaume  Bédours,  chaudron- 
nier, tendant  à  être  reçus  en  qualité  d'habitants  de  la  ville. 

—  Par  forme  «  de  règlement  perpétuel  et  irrévocable,  » 
le  conseil  décide  que  les  consuls  «  ne  donneront  point  de 
«  lettres  à  aucun  habitant  lorsqu'il  aura  été  reçu  par  le 
«  conseil  de  ville,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'il  soit, 
«  qu'il  n'aumône,  pour  le  moins  ,  la  somme  de  30  liv.  » 

—  Serment  à  déférer  à  M.  Brisson,  relativement  aux 
3  liv.  de  compoix  pour  argent  au  change  qui  lui  seraient 
appliquées  par  erreur  et  dont  il  demande  la  décharge.  — 
Confirmation  du  règlement  qui  fixe  à  75  liv.  l'honoraire 
de  la  rédaction  des  comptes  du  clavaire.  —  Nominafion  : 
1»  de  MM.  de  Lamotte,  Robert,  Arnaud,  Senty,  Sigé  et 
Collonques,  en  qualité  de  juges  de  la  pohce  pour  le 
semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du 
roi  ;  2"  de  MM.  Castel ,  Cabanel,  Rigaud,  avocat,  Carrion 
et  Piolle,  notaire,  en  qualité  de  députés  chargés  du  renou- 
vellement du  compoix  cabaliste;  3"  de  MM.  Donnadieu, 
Macaret,  Resplandy  et  Ravailhe,en  qualité  d'auditeurs  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  dernière;  4»  de  MM.  Fabre, 
de  Fontarêche,  Pescaire,  Laudun,  Combes  et  Castel ,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  Charité. 

F"  237.  —  14  mars.  —  Propositions  faites  par  M.  Brutel 

(1)  Ces  magasins,  qui  étaient  situés  au  midi  du  couvent  des  pères 
Jacoljins,  avaient  fait  partie  des  l)àtin)ents  ou  des  dépendances  du 
couvent  des  liénédictins  de  Lamourguié,  puisque  tout  l'espace  qui 
s'étendait  de  l'église  et  du  cimetière  de  Lamourguié,  dans  la  direc- 
tion du  nord,  jusqu'à  la  rivière  d'Aude,  était  compris  dans  la  donation 
faite  en  1089,  par  l'arclievèque  Damase  ou  Delmas,  à  l'abbaye  de 
St-Viclor  de  Marseille,  à  laquelle  était  uni  lecouvenlde  Lamourguié. 
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relativement  à  la  fourniture  de  la  glace.  La  douceur  de 
l'hiver  n'ayant  pas  permis  de  remplir  les  glacières , 
M.  Brutel  demande  :  l"  d'être  dispensé  de  la  fourniture 
de  la  glace  pendant  l'été  prochain,  moyennant  l'abandon 
d'une  somme  do  1 00  louis  d'or  au  profit  de  la  ville  ;  2°  une 
augmentation  du  prix  de  la  glace,  qui  est  fixé  à  6  d.  la 
livre  par  son  privilège  ;  3"  le  retranchement  des  mois 
d'avril ,  mai  et  octobre  de  la  durée  annuelle  de  sa  four- 
niture.—  Décision  du  conseil  :  —  la  durée  de  la  fourniture 
de  la  glace  demeure  réduite,  pour  cette  année,  aux  mois 
"de  juin  ,  juillet,  août  et  septembre  ;  —  le  prix  do  la  glace 
est  maintenu  à  6  d.  la  livre  pour  l'année  courante  comme 
pour  les  années  à  venir  ;  —  à  défaut  d'exactitude  dans  sa 
fourniture,  M.  Brutel  demeurera  passible  des  amendes  qui 
seront  fixées  par  le  bureau  de  la  police,  avec  renonciation 
à  toute  espèce  de  recours  contre  les  décisions  dont  il  sera 
l'objet  pour  ce  motif. 

F»  238.  —  1-5  avril.  —  Assignation  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  donnée  à  la 
requête  de  M.  le  procureur  général  du  roi,  à  l'effet  de 
voir  «  admettre  son  substitut  à  Narbonne  »  à  nommer 
des  experts  chargés  de  procéder  à  la  vérification  «  du 
«  travail  de  Ste-Lucie.  »  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  défendre  à  cette  assignation  «  et  empêcher  une  telle 
«  introduction  comme  préjudiciable  au  droit  des  consuls, 

«  et  contraire  à  la  teneur  des  lettres  patentes sur 

«  l'octroi  des  deniers  du  robinage  et  faculté  de  faire  faire 
«  les  réparations  à  la  rivière,  où  le  substitut  de  M.  le  pro- 
«  cureur  général  n'a  que  son  assistance.  » 

F"  238  \°.  —  3  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  34,218  livres.  Une  com- 
mission composée  de  MM.  Ducup,  de  Fontarêche,  Fabre, 
de  Lamotte,  de  Malvezy,  de  Moujan,  Daudé,  Rusquier, 
Macaret,  Pech,  Molinier,  Raynaud,  Terrisse,  Laurens, 
André,  Boussac,  Baille  et  Dupré,  est  chargée  de  dresser 
l'état  général  des  dépenses  qui  servira  de  base  au  taux  de 
l'imposition  qu'il  conviendra  de  voter  pour  l'année  cou- 
rante. Cette  même  commission  est  chargée  :  1°  d'ouïr  et 
clore  le  compte  des  fermiers  do  la  subvention  et  celui  de 
M.  Pierre  Augior,  commis  à  la  recette  des  fermes  desti- 
nées au  remboursement  des  dettes  do  la  ville;  2°  de  pré- 
parer «  l'état  de  délégation  »  des  créances  qui  devront  être 
acquittées  pendant  l'année.  —  Désignation  do  MM.  Ducup, 
de  Lamotte,  Berthellior  et  Vignes,  à  l'effet  de  défendre  : 
l^aux  demandes  de  M.  de  La  Chambre  fils,  concernant 
le  droit  de  cosse  dont  le  roi  avait  fait  don  en  1 664  à  M.  de 
La  Chambre  père.  Ils  devront  se  concerter  à  cet  égard 
avec  le  syndic  de  la  province,  qui  a  été  chargé,  par  diverses 
délibérations  des  États,  d'empêcher  le  rétablissement  de 
ce  droit;  2»  de  défendre  à  l'assignation  de  M.  Boussac, 
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appelant  de  la  clôture  du  compte  du  clavaire  de  l'année 
1664  ;  3°  de  défendre  à  l'assignation  en  la  cour  des  Aides, 
donnée  à  la  requête  de  M.  de  Thousct,  mari  de  demoiselle 
de  Rubie,  fille  et  héritière  de  Jeanne  de  Jodouin,  en  reprise 
d'une  ancienne  instance  relative  à  certaine  pension  que  les 
auteurs  de  cette  dernière  avaient  acquise  du  roi ,  en  1573, 
sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi  ;  i°  d'examiner  les  de- 
mandes formées  par  les  héritiers  de  M.  Jérôme-Martin 
Gilles,  chirurgien,  employé  au  service  de  la  ville  pendant 
la  peste  de  l'année  1628,  relativement  aux  honoraires  qui 
leur  seraient  encore  dus. — Autorisation  à  MM.  les  consuls 
do  poursuivre  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
expédition  d'un  arrêt  autorisant  la  mise  en  allivrement 
des  constructions  nouvelles,  ainsi  que  des  terres  ouvertes 
et  cultivées  dans  les  garrigues  depuis  la  date  du  dernier 
compoix.  —  Opposition  à  former  contre  les  arrêts  de  dé- 
charge obtenus  de  la  cour  des  Aides,  par  le  sieur  Delrieu 
et  la  demoiselle  de  Fontanelle,  pour  leurs  cotisations 
cabalistes. —  Réception  de  MM.  Antoine  Potabés,  Jean 
Fouresses  et  Guillaume  Bédours,  marchands,  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve  du  don  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul.  —  Appro- 
bation do  la  nomination  de  MM.de  Moujan,  de  Rieuma 
et  Escalier  en  qualité  de  directeurs  dudit  hôpital. —  Renvoi 
à  la  commission  des  impositions  de  l'examen  des  suites 
qui  doivent  être  données  à  l'arrêt  obtenu  au  Parlement 
de  Toulouse,  par  M.  Macaret,  dans  l'instance  en  distri- 
bution des  biens  de  M.  Antoine  Redorte. 

po  242  v".  —  21  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  20  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  —  Mise  aux  enchères  de  la  charge  de  clavaire. 
—  Désignation  d'une  commission  composée  de  MM.  Fabre, 
Ducup,  Berthellier,  de  Malvezy,  Morel ,  Rusquier,  Castel, 
Robert  et  Garrousse,  à  l'effet  do  comparer  «  les  vieux  et 
«  nouveaux  règlements  faits  sur  l'entrée  du  vin  en  la 
«  présente  ville  avec  les  privilèges  d'icelle  sur  ce  cas,  et 
«  voir  lesquels  sont  plus  avantageux  au  public.  »  — Autre 
commission  composée  do  MM.  Fabre,  de  Lamotte,  Vignes, 
de  la  Planasse,  Morel,  Garrousse  et  Boussac,  chargée 
d'examiner  les  relations  d'experts  qui  ont  été  dressées  : 
1"  sur  la  demande  do  M.  Boutes,  en  réduction  de  la  coti- 
sation de  ses  biens;  2"  sur  la  vérification  des  travaux 
effectués  au  canal,  près  de  Sto-Lucie,  par  les  entrepre- 
neurs Aubort  et  Constans,  qui  sont  en  instance  pour  la 
réception  de  ces  travaux.  —  Demande  présentée  par 
M.  Azam,  troisième  consul  de  l'année  dernière,  en  règle- 
ment des  frais  qu'il  a  exposés  pour  la  reddition  du  compte 
des  deniers  de  la  crue  et  du  robinage  afférents  aux  années 
1665,  1666  et  1667.  —  Exemption  dos  droits  de  leudo  et 
do  robinage  réclamée  «  pour  les  marbres  que  S.  M.  fait 
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«  tirer  des  montagnes  de  cette  province  pour  la  déco- 

«  ration du  Louvre,....  et  pour  les  laines  et  drogues 

«  transportées  pour  la  grande  compagnie  du  Commerce 
«  (la  compagnie  des  Indes).  »  L'examen  de  cette  affaire 
sera  soumise  à  une  consultation  d'avocats  à  Montpellier. 
—  En  exécution  de  l'arrêt  obtenu  par  M.Macarot,  dans 
l'instance  en  distribution  des  biens  de  M.  Redorte,  il  lui 
sera  passé  obligation  pour  la  somme  qui  reste  due  à  la 
succession  de  ce  dernier  par  la  ville.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  de  statuer,  conjointement  avec  MM.  Morel, 
Berthellier,  de  Malvezy  et  Castel,  sur  l'offre  faite  par  le 
sieur  Fabre  de  se  charger  de  l'entretien  des  fontaines 
moyennant  la  somme  annuelle  de  350  liv. —  Imjjulation 
sur  «  les  fonds  qui  se  trouvent  sur  l'état  de  la  claverie 
«  (  l'état  général  des  dépenses  arrêté  par  la  commission 
«  des  impositions  )  de  la  présente  année,  »  des  réparations 
qui  doivent  être  faites  sur  divers  points  du  canal,  notam- 
ment  au  Fleix. —  Enregistrement  du  testament  de  M.  Jean 
Cassaignes,  portant  substitution  de  ses  biens  en  faveur  de 
l'hôpital  St-PauL 

F»  246.  —  29  juin.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
M.  Revel  de  se  charger  du  clavariat  de  la  présente  année 
moyennant  un  droit  de  levure  de  14  d.  pour  livre.  — 
Réparations  à  faire  aux  fontaines.  Elles  sont  mises  à  la 
charge  du  sieur  Cadas,  qui  en  avait  précédemment  l'en- 
tretien. —  Soin  remis  à  M.  Dupré  de  veiller  «  à  ce  que  la 
«  ville  soit  libre  d'une  si  grande  quantité  de  pauvres 
«  étrangers  qu'il  s'y  trouve  tous  les  jours  par  la  négli- 
«  gence  des  portiers.  »  —  Refus  de  consentir  à  aucune 
proposition  d'accommodement  avec  M.  Aubert,  entrepre- 
neur des  travaux  effectués  sur  le  canal  de  la  Robine,  près 
de  Ste-Lucie,  avant  qu'il  n'ait  donné  mainlevée  des  banni- 
menls  jetés  à  sa  requête  sur  les  deniers  du  robinage.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  de  tenir  rigoureusement  la 
main  à  l'exécution  des  règlements  qui  défendent  l'entrée 
des  troupeaux  dans  les  champs  avant  la  fête  de  la  Magde- 
laine.  —  Mise  en  ferme  du  faux-poids.  Le  fermier  de  ce 
poids  aura  droit  à  la  moitié  des  amendes  qui  seront  pro- 
noncées par  le  bureau  de  la  police. 

F»  249.  —  3  juillet.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  tous 
les  différends  existant  entre  la  ville  et  les  sieurs  Aubert  et 
Constans,  ce  dernier  représenté  par  ses  héritiers,  touchant 
les  travaux  effectués  sur  le  canal,  près  de  Sainte-Lucie. 
Les  intérêts  de  la  ville  dans  cet  arbitrage  sont  confiés  à 
M.  Jean  Montagnac,  de  Béziers. 

F»  249  V.  —  4  juillet.  —  Saisie  d'une  jument  appar- 
tenant à  M.  de  Laprade,  qu,'il  fesait  paître  dans  les  chaumes 
de  la  métairie  de  M.  Arnaud  Cogomblis.  L'un  des  bandiers 
de  la  ville  ayant  été  dangereusement  blessé  par  les  domes- 


tiques de  M.  de  Laprade,  qui  voulaient  empêcher  cette 
saisie,  l'affaire  suivra  son  cours  devant  MM.  les  officiers 
royaux  de  la  viguerie  où  elle  est  actuellement  engagée. 

F»  250.  —  10  juillet.  —  Information  faite  contre  M.  do 
Malvezy  et  M.  de  Monlfort,  son  frère,  à  raison  des  mauvais 
traitements  qu'ils  ont  exercés  vis-à-vis  des  messages 
consulaires  et  des  bandiers  de  la  ville  au  moment  oîi  ils 
pignoraient  leur  bétail  pour  cause  d'indue  dépaissance. 
Le  conseil  décide  que  l'affaire  sera  poursuivie  par  les 
soins  des  consuls,  assistés  de  MM.  Ducup,  de  Fontarêche, 
Fabre,  de  Lam'otte,  Berthellier,  Vignes,  Morel,  Louis  et 
Robert,  afin  que  l'exécution  des  règlements  qui  interdisent 
l'entrée  dos  troupeaux  dans  les  chaumes  avant  la  fête  de 
la  Magdelaine  ne  souffre  aucune  exception.  Cependant, 
le  conseil  jugeant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  usages 
suivis  dans  la  saisie  des  bestiaux  surpris  en  contravention 
par  les  bandiers  du  territoire,  décide  que  les  saisies  n'au- 
ront plus  à  l'avenir  pour  objet  que  la  constatation  des 
contraventions  (1). 

F"  252  V". —  15  juillet.  —  Explications  données  par 
M.  de  Montfort  en  opposition  aux  imputations  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  dos  messages  consulaires.  Le  conseil 
renvoie  à  une  autre  séance  les  résolutions  à  prendre. 

F"  252  V». —  16  juillet. —  Acceptation  de  la  satisfaction 
donnée  aux  consuls,  en  la  personne  de  l'un  d'eux,  par 
M.  de  Monlfort.  Toutefois,  «  comme  M.  de  Malvezy  est 
«  une  personne  de  qualité  qu'il  faut  satisfaire,  »  le  conseil 
décide  que  Martin  ,  l'un  des  messages  consulaires,*  sera 
«  amené  chez  ledit  M.  de  Malvezy  pour  lui  demander 
«  pardon  de  son  insolence  et  lui  être  rerais  en  mains  pour 
«  en  Urer  telle  autre  satisfaction  qu'il  désirera.  »  L'amende 
encourue  par  les  bergers  de  M.  de  Malvezy  est  modérée  à 
3  liv.  4  sous. 

F"  253  —  1 6  juillet.  —  M.  Séguy  ,  consul ,  déclare  qu'il 
a  conduit,  en  exécution  de  la  délibération  qui  précède,  le 

(1)  Les  bandiers  du  lerviloive  pignoi  aient  les  besliaux  surpris  en 
indue  ilcpaissance,  tantôt  en  s'einparant  de  tout  le  troupeau,  et  tantôt, 
surtout  quand  il  s'agissait  de  gros  bétail ,  en  saisissant  quelques  lêles 
seulement,  qu'ils  mettaient  ensuite  en  fourrière  dans  un  l)àtjment 
communal  appelé  la  Caritat.  Tantôt,  aussi,  ils  se  contentaient  d'en- 
lever les  sonnettes  ou  les  harnais  dont  les  bestiaux  pouvaient  être 
munis,  ou  même  une  partie  quelconque  de  l'habillement  des  bergers, 
mojourals ,  gardes-haras  ou  autres  conducteurs  de  ces  bestiaux.  Celle 
diversité  de  traitement,  qui  dépendait  du  caprice  des  bandiers  et 
n'était  déterminée  ni  par  l'importance  relative  de  la  contravention 
ni  par  la  qualité  des  contrevenants,  ayant  provoqué  des  résistances 
qui  s'étaient  traduites  par  des  voies  de  fait,  et  même  par  des  meurtres, 
le  conseil  décidait  que  pour  un  fait  identique  la  poursuite  sérail  uni- 
forme, et  que  Xapignore,  qui  avait,  auparavant,  les  caractères  d'un 
premier  degré  de  répression  ,  n'aurait  plus  h  l'avenir  pour  objet  que 
de  fournir  une  preuve  matérielle  de  la  contravention  à  poursuivre. 
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message  Martin  chez  M.  de  Malvezy ,  «  lequel  il  aurait 
«  généreusement  pardonné  sans  demander  d'autre  salis- 
«  faction.  » 

F"  234.  —  23  août.  —  Le  conseil  n'étant  pas  en  nombre 
suffisant  s'ajourne  à  une  autre  séance. 

¥"  234.  —  3  septembre.  —  Réquisition  faite  aux  consuls 
par  noble  Gaspard  de  Gros,  sieur  d'Homps,  en  exécution 
de  l'ordonnance  de  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province, 
du  13  août  1667  (v.  AA.  114,  cart.  R,  f»132),  portant  qu'il 
doit  être  pourvu  de  la  première  place  qui  viendra  à  vaquer 
au  premier  rang  de  la  matricule.  Attendu  le  décès  de 
M.  Ducup ,  les  consuls  déclarent  vacante  la  place  qu'il 
occupait  dans  ce  même  rang  et  y  installent  M.  d'Homps, 
après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment  d'usage. 

F°  233.  —  12  septembre.  —  Le  conseil ,  reconnaissant 
«  qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  l'entrée  du  vin  étranger 
«  pour  éviter  l'augmentation  de  l'abondance  et  la  vilité  du 
«  prix  du  vin  propre,  »  rapporte  la  délibération  prise  le 
21  juin  1663,  qui  a  permis  aux  clercs  et  aux  laïques 
de  faire  entrer  le  via  ou  la  vendange  provenant  soit  de 
leurs  vignes  situées  hors  du  territoire  de  la  ville ,  soit 
des  revenus  de  leurs  bénéfices. 

F"  257  v°.—  17  septembre. —  Désignation  de  M.  Solior 
à  l'effet  do  se  rendre  à  Béziers  pour  conférer  avec  certaios 
prétendants  au  fournissement  de  la  boucherie.  —  Vérifica- 
tion des  réparations  que  nécessitent  la  porte  fausse  (1)  et 
le  pont  qui  y  fait  suite.  Cette  vérification  est  confiée  à 
MM.  Morel  et  Macarel. 

F»  238.  —  22  septembre.  —  NominaUon  de  M.  Henri 
Maron  à  l'effet  de  dresser  «  une  vue  figurée  du  travail  de 
«  la  muraille  et  chaussée  construites  au  pas  de  Grégory 
«  (Ste-Lucie),  pour  servir  au  procès  contre  Aubcrt ,  » 
entrepreneur  de  ce  travail. 

F»  238. —  1 1  octobre. —  Nomination  du  sieur  Dominique 
Anteaume  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville  à  la  place  de 
son  frère. 

F"  259. —  23  octobre. —  Vole  do  remercîments  au  pre- 
mier consul,  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  la  poursuite 
de  la  procédure  engagée  contre  MM.  Aubert  et  Constans, 
entrepreneurs  des  travaux  effectués  sur  le  canal  de  la 

(1)  Avant  la  construction  de  la  Porte-Neuve,  donnant  accès  sur  le 
pont  des  Carmes,  la  porte  fausse  était  destinée  k  faciliter  l'entrée  et 
l'issue  de  la  ville  pour  toute  la  partie  située  entre  la  porte  de  Uéziers 
ou  Porle-lloy  et  la  porte  Connétable  ou  porte  de  Perpignan.  Cette 
porte  fausse  était  placée  sur  les  derrières  du  couvent  des  Carmes.  Le 
pont  qui  lui  fesait  suite  allait  se  souder  au  chemin  royal  de  Coursan 
tout  près  du  pont  de  l'Escoute. 


CONSEILS   DE   VILLE.  —    I6Î1.  757 

Robine ,  près  de  Sle-Lucie.  Ces  travaux  consistaient  en 
une  «  grande  muraille,  avec  chaussée  et  palloc.  »  —  Orga- 
nisation d'une  commission  composée  de  MM.  de  Lamolle, 
Borthellier,  Fabre ,  avocat ,  Daudé  et  Escalier,  chargée 
d'examiner  «  s'il  serait  plus  avantageux  de  faire  faire  le 
«  batardeau  dont  est  question  (  dans  le  jugement  rendu 
«  entre  la  ville  et  lesdits  entrepreneurs) ,  ou  d'en  prendre 
«  la  valeur  (1)  au  dire  d'experts.  »  —  En  vue  de  réserver 
exclusivement  le  territoire  de  la  Clape  pour  le  service  de 
la  dépaissance  des  troupeaux  et  du  chauffage  des  habitants, 
le  conseil  rapporte  l'inféodation  qui  a  été  consentie  à  M.  de 
la  Planasse,  par  les  consuls,  devant  M.  Menuely,  notaire, 
et,  la  déclarant  «  faite  indûment  et  contre  les  ordres  de  la 
«  ville,  vouloir  et  consentement  d'icelle ,  »  il  décide  qu'à 
l'avenir  les  consuls  ne  pourront  consentir  aucun  acte  que 
dans  la  maison  de  ville,  «  signé  du  moins  de  quatre  d'icenx, 
«  et  reçu  par  le  greffier  consulaire,  et  sur  le  registre 
«  d'icelle.  »  Cette  décision  est  prise  à  la  suite  de  l'oppo- 
sition formée  par  les  religieuses  du  couvent  de  N.-D.  de 
Grâce  des  Olieux  contre  l'inféodation  consentie  à  M.  de  la 
Planasse. —  Invitation  à  la  commission  chargée  do  la  dé- 
limitation du  territoire  de  la  ville  de  reprendre  incessam- 
ment ses  opérations,  afin  qu'il  puisse  être  ensuite  procédé 
à  la  vérification  des  terres  qui  ont  été  défrichées  depuis  la 
date  du  dernier  compoix  terrier.  —  Assignation  donnée  à 
la  requête  de  M.  de  Goault ,  demandeur  à  ce  que  la  ville 
se  dessaisisse,  à  son  profit,  des  sommes  représentant  le  total 
des  montres  qui  peuvent  être  dues  à  M.  de  la  Roquette, 
capitaine  de  la  morte-paye.  Le  conseil  déclare  qu'il  s'ea 
tient,  pour  la  décision  à  intervenir,  à  la  discrétion  de  M.  de 
Bezons,  intendant  de  la  province,  devant  lequel  l'affaire  a 
été  engagée  par  le  demandeur.  —  Opposition  à  former 
contre  la  demande  présentée  par  les  marchands  de  bois 
de  coustruclion ,  tendant  à  être  autorisés  à  construire  un 
pertuis  ou  passeiis  sur  la  paissière  de  Sallèles.  Les  motifs 
de  cette  opposition  sont  pris  de  ce  que  la  construction  de- 
mandée compromettrait  la  solidité  de  la  paissière  et  serait 
par  conséquent  nuisible  à  la  navigation. —  Dénombrement 
des  biens,  fiefs  et  possessions  de  la  communauté ,  à  pré- 
senter aux  commissaires  chargés  de  la  confection  du  papier 
terrier  du  roi.  Ce  dénombrement  est  confié  à  une  com- 
mission composée  des  consuls  et  de  MM.  Fabre,  Vignes, 
de  Lamotte,  Fabre,  avocat,  Daudé,  Bilhard  et  Maron. 
Cette  même  commission  est  chargée  de  défendre  :  1"  à  la 
demande  des  marchands  de  bois  de  construction,  tondant 
à  ce  que  leurs  radeaux  ne  soient  soumis  au  droit  de  leude 
que  d'après  le  tarif  porté  par  l'ancien  leudairo  ;  2"  <i  la 
demande  des  fermiers  de  la  leude  de  Sérame,  Montrabech 

(1)  C'est-à-dire  d'en  retrancher  le  coût  sur  le  montant  du  décompte 
délinitif  de  l'entreprise. 
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«  et  autres  lieux  de  la  Vicomte  vieille,  »  qui  préteadent  être 
on  droit  d'exiger  la  Icudo  pour  les  marchaDdises  et  denrées 
transportées  par  les  habitants  de  Narbonae.—  Une  récla- 
mation ayant  été  présentée  par  divers  habitants  contre  la 
déUbération  en  dernier  lieu  prise  relativement  à  l'entrée 
du  vin  et  de  la  vendange,  le  conseil  charge  la  commission 
sur  le  rapport  de  laquelle  cette  délibération  s'est  basée 
d'examiner  de  nouveau  l'affaire  et  de  lui  soumettre  ses 
appréciations  dans  une  prochaine  séance.  —  Commission 
composée  de  MM.  Fabre,  receveur  du  diocèse,  de  Lamotto, 
de  Malvezy,  do  Moujan,  Morel,  Macaret  et  Testut,  chargée 
de  statuer,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la  ville ,  sur 
l'instance  engagée  contre  MM.  du  chapitre  St-Just  par  les 
chanoines  du  chapitre  St-Paul,  qui  prétendent  au  droit  de 
précéder  les  premiers  «  à  l'action  de  grâces  pour  la  récolte 
a  des  fruits  de  la  terre,  suivant  la  coutume.  »  —Vérifica- 
tion des  réparations  faites  ou  à  faire  à  la  maison  consulai- 
re ,  à  la  maison  de  Lécuyer(l)  ,  à  l'écorchoir,  etc.  Cette 
véritication  est  confiée  à  la  commission  des  impositions. — 
Remboursement  demandé  par  la  dame  Claire  Millot  des 
300  liv.  du  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.Gabriel  Lécuyer, 
son  oncle.  Ce  remboursement  sera  compris  dans  la  pro- 
chaine imposition. —  Approbation  des  conseils  particuliers 
qui  ont  été  tenus  les  1 7  et  22  septembre  dernier. —  Deman- 
des formées  par  M.Jean-Baptiste  Veye ,  chanoine  de 
St-Just,  et  autres  «  plaignants  du  compoix  cabaliste.  » 
L'instruction  de  ces  demandes  et  les  décisions  qu'il  y  aura 
lieu  de  prendre  sont  renvoyées  aux  députés  de  ce  compoix. 
—  Nomination  de  M.M.  Louis,  de  Pradel ,  Gros,  de 
Guissanne  et  Peaussier,  en  qualité  de  députés  du  bureau 
de  la  police  pour  semestre  courant,  sous  la  présidence  de 
M.  le  viguier  du  roi. 

F"  266  v.—  6  novembre.  —  Gratification  de  110  liv. 
accordée  à  M.  Maron,  chargé  de  l'inspection  des  travaux 
effectués  aux  écluses  (2}  do  Sallèles. 

F"  267.  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 

(1)  Maison  acquise  par  la  ville  à  la  suite  de  l'exproprialion  pour- 
suivie coiilre  M.  Gabriel  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1G52  ,  pour  se 
couvrir  des  sommes  dont  il  était  constitué  reliquataire  envers  elle  par 
l'arrêté  de  clôture  de  ses  comptes. 

(2)  D'après  racceptaiion  usuelle  du  mot,  on  serait  tenté  de  croire 
que  les  écluses  de  Sallèles  devaient  être,  comme  les  écluses  des 
canaux  en  pente,  les  écluses  de  chasse  établies  dans  les  ports,  etc.,  un 
ouvrage  ménagé  pour  régulariser  les  niveaux  d'eau  dans  la  rivière 
d'.\ude  canalisée  et  assurer  en  tout  temps  la  navigation.  Ce  serait 
une  erreur.  Ces  écluses,  en  effet,  n'étaient  autre  chose  que  la  chaus- 
sée ou  paissière  de  Sallèles,  établie,  sans  aucune  partie  mobile,  en 
travers  de  la  rivière  pour  en  ramener  les  eaux,  par  la  simple  action  du 
rcmou.dans  leur  ancien  lit  par  Narbonne. 
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décès  de  MM.  Ducup  ,  conseiller  au  premier  rang  (1), 
Burgues,  conseiller  au  second  rang,  et  Bonnéry,  consul, 
conseiller  au  cinquième  rang.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  noble  Gaspard  do  Gros,  sieur  d'Homps;  au  second 
rang,  M.  François  Taules,  bourgeois;  au  cinquième  rang, 
M.  Pierre-François  Menuety,  notaire. —  Serment  prêté  en 
leur  qualité  de  conseillers  par  MM.  d'Homps,  Taules  et 
Menuety. 

F"  270.  —  13  novembre.  —  Désignation  des  deux  pre- 
miers consuls  de  l'année  dernière  à  l'effet  de  représenter 
la  ville  aux  États  de  la  province ,  qui  sont  convoqués  à 
Montpellier  pour  le  30  du  mois  courant. —  Confirmation 
de  l'opposition  formée  contre  la  demande  des  marchands 
de  bois  de  construction,  tendant  à  ce  qu'il  soit  construit  un 
pertuis  à  la  paissière  de  Sallèles.  Cette  opposition  sera 
soutenue  devant  M.  de  Froideur,  maître  des  Eaux  et  Forêts, 
par  une  commission  composée  de  MM.  Fabre,  de  Lamotte, 
Vignes,  Fabre,  avocat,  Daudé,  Bilhard  et  Maron,  pour  les 
motifs  invoqués  dans  la  délibération  du  25  octobre  dernier. 

—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  faire  incessamment 
exécuter  la  commission  obtenue  au  sénéchal  de  Carcassonne 
pour  la  délimitation  du  territoire,  conformément  aux  re- 
commandations qui  leur  ont  été  précédemment  faites. — 
Procédure  criminelle  dirigée  contre  le  garde-haras  de 
M.  de  Laprade,  en  répression  des  excès  auxquels  il  s'est 
livré  en  la  personne  de  l'un  des  «  gardes-terre  »  de  la  ville. 

—  Logement  à  établir,  près  de  l'écorchoir,  pour  le  tripier 
de  la  ville. 

F»  273  v.  —  13  novembre.  —  Gratification  de  30  liv. 
accordée  à  M.  Piolle,  notaire,  pour  les  soins  qu'il  a  donnés 
à  la  procédure  engagée  entre  la  ville  et  M.  Delrieu,  appe- 
lant de  sa  cotisation  cabaliste. 

F"  274.  —  24  novembre.  —  Réquisition  par  laquelle 
M.  Aubert  et  les  héritiers  de  M.  Constans,  entrepreneurs 
des  travaux  effectués  sur  la  Robine,  près  de  Ste-Lucie, 
mettent  la  ville  en  demeure  d'opter  pour  la  construction 
du  batardeau  mentionné  dans  le  jugement  qui  tranche  le 
différend  survenu  entre  parties,  ou  pour  le  remboursement 
à  dire  d'experts  du  coût  auquel  cette  construction  pourrait 

(1)  En  exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  de  Bezons  ,  le  13 
août  1667  (v.AA.  114,  cart.  B,  f  132),  les  consuls  avaient  installé, 
dès  le  3  septembre  1671  (v.  ci-dessus  ,  f  251  du  registre  en  cours 
d'analyse),  noble  Gaspard  de  Gros,  sieur  d  Homps,  à  la  place  de 
M.  Ducup,  décédé,  qui  lui  était  formellement  dévolue  par  la  teneur 
de  cette  ordonnance.  Néanmoins,  pour  affirmer  et  sauvegarder  en- 
tièrement son  droit  d'élection,  le  conseil  refusa  de  reconnaître  l'ins- 
tallation de  M.  d'Homps  ,  la  tint  pour  non  avenue ,  et  procéda  au 
remplacement  de  M.  Ducup  dans  les  formes  ordinaires,  tout  en  fesant 
porter  le  résultat  de  l'éleciion  sur  M.  d'Homps,  qui,  de  candidat 
imposé,  devenait  par  ce  fait  le  candidat  de  son  choix. 
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s'élever.  Le  conseil  adopte  ce  dernier  parti  et  il  nomme 
pour  experts  de  la  ville  MM.  Jean  Durantet,  bourgeois, 
et  Jean  Trémolières,  maître  charpentier. 

F"  274. —  29  novembre. —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  l'insulte  et  attentat  que  les  chanoines  de  St-Paul  ont  fait, 
«  contre  l'autorité  consulaire ,  en  ôtant  le  tapis  de  livrée 
«  que  les  messages  voulaient  étendre,  ce  matin,  à  l'endroit 
«  des  chaises  de  leur  chœur  où  ils  (les  consuls)  ont  accou- 
«  lumé  de  se  placer,  »  le  conseil  décide  que  la  ville  se 
pourvoira  en  réparation  do  cette  entreprise  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  et  ^  cependant  que  MM.  les  consuls 
«  feront  prêcher  le  prédicateur  qu'ils  avaient  déjà  nommé 
«  pour  prêcher  l'Avent  et  Carême  à  St-Paul,  dans  l'église 
«  N.-D.  de  Lamourguié,  avec  l'approbation  de  M.  le  grand- 
«  vicaire.  » 

Aiint-e  169  3. 

F"  276.  —  9  janvier.  —  Désignation  du  greffier  consu- 
laire à  l'effet  de  se  rendre  h  Montpellier,  avant  la  fin  de  la 
session  des  États,  pour  activer  la  solution  à  donner  aux 
affaires  importantes  qui  leur  sont  soumises  et  dans  les- 
quelles l'intérêt  de  la  commune  se  trouve  engagé. 

F"  276  v".  —  16  janvier.  —  Assignation  donnée  aux 
consuls,  à  la  requête  de  M.  Cusson,  commis  do  la  com- 
pagnie du  Grand  Commerce  ,  à  Carcassonne,  demandeur 
en  exemption  des  droits  de  leude  et  de  robinage  pour  les 
laines  et  autres  marchandises  que  la  compagnie  tire  de 
Narhonne  ou  fait  entrer  dans  cette  ville,  ainsi  que  pour 
les  marbres  qui  sont  extraits  des  carrières  de  Cannes  pour 
la  décoration  du  Louvre.  La  ville  conclura,  par  l'organe 
du  procureur  qui  occupera  en  son  nom,  au  rejet  des 
exemptions  demandées. 

F"  277.  —  29  janvier.  —  Proposition  des  consuls  relative 
à  la  construction  d'un  aqueduc  destiné  à  porter,  dans  les 
fossés  de  la  ville  ,  les  eaux  qui  croupissent  dans  le  rec 
Merdier,  «  proche  la  porte  Connétable,  et  durant  une 
«  bonne  partie  de  l'année  jettent  de  sy  mauvaises  vapeurs 
«  qu'elles  sont  fort  préjudiciables  au  public.  »  —  Invita- 
tion :  1"  à  MM.  les  consuls,  de  faire  renouveler,  par  le 
bureau  de  la  police,  les  ordonnances  qui  prescrivent  l'en- 
lèvement des  fumiers  entassés  le  long  de  la  conduite  des 
fontaines  ou  au  bord  des  fossés  de  la  ville;  2°  à  M.  de 
Cazalèdes,  syndic  du  diocèse,  de  faire  acquitter  au  plus 
tôt  les  logements  que  les  habitants  ont  donnés  aux  gens 
de  guerre. —  Désignation  de  MM.  de  Lamottc,  Berthellier, 
Bilhard  etMacaret,  à  l'effet  de  vérifier  les  réparations  que 
nécessitent  «  l'arrosoir  de  la  ville  entre  la  métairie  de  La 
«  Barque  et  Condon ,  t>  les  deux  ponts-dormants  des  portes 
de  la  ville,  le  pont  do  l'Escoute,  etc.  Ils  dresseront  un 
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devis  sur  lequel  les  travaux  qu'ils  reconnaîtront  urgents 
seront  mis  en  adjudication. —  Approbation  de  la  nomina- 
tion de  M.  Cambefort,  bourgeois  de  Cuxac,  en  qualité  de 
tiers  expert  entre  la  ville  et  MM.  Aubert  et  les  héritiers 
Constans ,  pour  l'estimation  du  batardeau  qui  devait  être 
construit  à  la  grande  muraille  et  chaussée  du  pas  de 
Grégory,  près  de  Ste-Lucie.  —  Désordres  survenus  à 
l'hôtel  de  la  Lune,  oîi  étaient  logés  les  chevau-légers  de 
la  compagnie  de  M.  de  Souglan.  Il  sera  défendu  aux  im- 
putations qui  ont  été  consignées  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  M.  de  Souglan  à  l'occasion  de  ces  désordres. 
—  Invitation  aux  consuls  :  1"  de  mettre  aux  enchères  les 
réparations  d'entretien  de  la  toiture  de  la  maison  consu- 
laire, ainsi  que  l'entretien  des  ferrures  des  portes  de  la 
ville  et  de  leurs  ponts-levis  et  ponts-dormants  (1);  2»  de 
se  concerter  avec  les  capitaines  de  la  morte- paye  afin 
d'empêcher  que  les  soldats  qui  sont  commis  à  la  garde 
des  portes  prennent  une  plus  grande  quantité  de  bois  que 
celle  qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre  de  tout  temps. — 
Le  conseil ,  accueillant  la  demande  dos  hallebardiers  de 
livrée,  qui  sont  établis  «  pour  accompagner  les  consuls ,  » 
décide  qu'à  l'avenir  ils  seront  fixes,  ainsi  que  le  sont  les 
messages  consulaires. 

F»  280  v».  —  31  janvier.  —  Élection  de  M.  Guillaume 
Rathery,  avocat ,  en  qualité  de  conseiller  au  premier  rang 
de  la  matricule,  en  remplacement  de  M .  Pierre  Rathery,  son 
père,  démissionnaire. —  Serment  du  nouveau  conseiller. 

F"  282  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Claude  Fournas  de  la  Brosse, 
sieur  de  Trulhas,  Louis  Castel,  bourgeois,  Jean-Jacques 
Cogombhs,  notaire.  Honoré  Arnaud,  marchand,  Jean 
Blanc ,  marchand ,  et  Bertrand  Baille,  aussi  marchand. — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F»  289  v°. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathclan,  viguier 
et  juge  du  roi  à  Narhonne. 

F"  289  v»  —  6  février.  —  Sur  l'annonce  de  la  formation 
prochaine  d'une  armée  dans  le  Roussillon,le  conseil  invite 
le  premier  consul  et  M.  Pierre  Augier,  qui  vont  à  Mont- 
pellier pour  leurs  affaires   personnelles,  «  à    voir   les 

(1)  A  ceue  époque,  si  l'on  excepte  la  porte  fausse  qui  élait  située 
derrière  le  couvent  des  Carmes  et  celle  qui ,  du  plan  des  I)ar(|ucs  de 
la  Cité,  donnait  accès  sur  le  port  des  Catalans,  au  levant  du  pont 
de  Ste-Catherine,  la  ville  n'avait  que  la  porte  de  Béziers  ou  Poite- 
Roypour  le  service  de  la  Cité, et  la  porte  Connétable  ou  porte  de 
Perpignan  pour  le  service  du  Bourg.  Les  ponts-dormants  de  ces  deux 
portes  étaient  construits  en  bois. 
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«  puissances  (1  ) ,  pour  empêcher  les  désordres  que  les 
«  gens  de  guerre  font  à  leur  passage.  » 


F»  290.  —  3  mars.  —  Expulsion  de  la  nommée  Bassin  , 
qui  s'est  établie  dans  la  ville  sans  la  permission  des  consuls 
et  sans  justifier  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs. 

F"  290  V». —  7  mars. —  Communication  :  4"  d'une  lettre 
de  M.  de  Cliâteauneuf ,  relative  à  la  mise  au  complet  des 
compagnies  de  la  morte-paye;  2°  d'une  lettre  de  M.  le 
marquis  de  Castries,  qui  met  les  consuls  en  demeure  de 
justifier  du  droit  qu'ils  ont  de  commander  les  armes  dans 
la  ville,  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  son  lieutenant  (2). 
Il  sera  satisfait,  par  les  consuls,  à  l'objet  de  la  première 
de  ces  lettres,  et  par  MM.  de  Moujan  et  Gaubert ,  greffier 
consulaire,  à  l'objet  de  la  seconde. 

F"  291 . — 27  mars. — Vote  de  remercîments  aux  consuls 
et  à  M.  do  Moujan  ,  pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  à 
l'effet  de  faire  conserver  le  consulat  au  privilège  du  com- 
mandement des  armes  en  l'absence  du  gouverneur  de  la 
ville  et  de  son  lieutenant.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  Ber- 
thellier.  Taules  et  Combes,  pris  parmi  les  membres  de  la 
matricule,  Jacques  Cogomblis,  avocat.  Bourgade,  bour- 
geois, et  Antoine  Piolie,  notaire,  pris  parmi  les  habitants 
non  matricules,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la 
police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de 
M.  le  viguier  du  roi  ;  2»  de  MM.  Berthellier  et  Baille,  pris 
dans  la  matricule,  Jacques  Robert,  avocat,  et  Cuges,  pris 
hors  de  la  matricule,  en  qualité  d'auditeurs  du  compte 
remis  par  le  clavaire  de  l'année  dernière  ;  3»  de  MM.  Daudé, 
Fabre,  procureur,  et  Cassan,  conseillers  matricules,  Paul 
Blanc,  Resplandy  et  Arabroise  Vallès,  pris  parmi  les 
simples  habitants,  en  qualité  de  «  compésiateurs  cabalis- 
«  tes;  »  3°  de  MM.  de  Massia,  Bilhard,  Arnaud  Cogomblis, 
avocat,  Rolland,  bourgeois,  Fabre,  avocat,  etLauduu,  en 
qualité  de  députés  du  bureau  de  la  Charité.  En  ce  qui 
concerne  cette  dernière  nomination,  le  conseil  décide,  par 
forme  de  règlement,  qu'à  l'avenir  «  il  sera  pris  annuelle- 
«  ment,  pour  composer  le  bureau  de  la  Charité,  des  per- 
«  sonnes  du  corps  de  la  ville  aussi  bien  que  des  matricules, 
«  comme  il  s'observe  aux  autres  députations.»—  Demande 
des  patrons  mariniers  tendant  à  ce  qu'il  soit  établi  deux 
commis  «  pour  marquer  les  gras  de  La  Nouvelle  quand 
«  les  barques  arrivent  par  un  mauvais  temps  ;  offrant  do 
«  donner  ce  que  la  ville  fixera  pour  leur  salaire.  »  Cette 

(1)  Le  gouverneur,  le  lieutenant  général  du  roi,  l'intendant,  les 
syndics  généraux  et  autres  personnages  occupant  des  positions  éle- 
vées dans  le  gouvernement  ou  l'administration  de  la  province. 

(2)  Les  deux  charges  de  gouverneur  et  de  lieutenant  étaient  en  ce 
moment  vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  le  comte  de  Mérinville  et 
de  M.  de  Malvezy,  qui  en  étaient  les  derniers  titulaires. 


demande  est  accueillie.  Après  avoir  convenu  avec  ces 
patrons  du  salaire  qui  devra  être  accordé  aux  commis  à 
établir,  les  consuls  obligeront  ces  derniers  «  à  faire  que 
«  les  patrons  jettent  leur  sourre  (lest)  à  l'endroit  marqué 
«  pour  pouvoir  continuer  et  parachever  le  môle  jusques 
«  à  la  vieille  tour  de  La  Nouvelle,  »  en  prenant  soin  de 
faire  planter  «  les  piquets  et  pals  »  qui  devront  indiquer  la 
direction  à  suivre. —  Réception  de  M.  Pascal,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  moyennant  l'aumône  exigée 
au  profit  de  l'hôpital  St-Paul  par  les  règlements  du  conseil. 
—  Un  incendie  survenu  dans  la  maison  du  sieur  Lacayre, 
charpentier,  «  ayant  démontré  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
«  d'avoir  de  personnes  intelligentes  pour  éteindre  le  feu,  » 
une  commission  composée  des  consuls  et  de  MM.  de 
Lamotte  et  Berthellier,  est  chargée  de  choisir  douze  arti- 
sans, six  maçons  et  six  charpentiers,  «  pour  s'employer 
«  particulièrement  dans  ces  rencontres.  »  Ces  artisans 
seront  déclarés  exempts  de  leurs  cotisations  d'industrie 
«  afin  de  les  obliger  d'accourir  aux  incendies  et  s'y  appli- 
«  quer  avec  plus  d'affection.  »  Il  leur  sera  fourni,  aux 
frais  de  la  ville,  «  quatre  chiringues  à  bras  pour  leur 
«  servir  à  éteindre  le  feu.  »  —  En  présence  de  la  cherté 
toujours  croissante  des  grains,  les  consuls  et  MM .  du  bureau 
de  la  police  sont  invités  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  ordon- 
nances relatives  à  l'approvisionnement  du  marché  soient 
rigoureusement  exécutées,  «  et  à  faire  que  le  marché  soit 
«  toujours  pourvu  pour  la  commodité  publique,  même  d'y 
«  mettre  un  taux  raisonnable  afin  que  le  pauvre  peuple  ait 
«  moyen  d'y  acheter  et  de  vivre.  » 

F"  295. —  4  avril. —  Destitution  d'un  message  consulaire, 
pour  cause  de  refus  d'obéissance  à  l'un  des  consuls  en 
exercice. 

F"  296. —  24  avril. —  Élection  de  noble  Jean  deTrégoin, 
seigneur  de  Montfort,  en  qualité  de  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  noble  Hercule 
de  Trégoin,  sieur  de  Malvezy,  son  frère,  décédé.  —  Invi- 
tation à  MM.  Berthellier  et  Bilhard  de  vérifier  les  répara- 
tions qu'il  conviendra  d'effectuer  aux  sources  et  à  la  con- 
duite des  fontaines.  Ils  devront  dresser,  pour  les  travaux 
prévus,  un  devis  qui  servira  de  base  à  leur  adjudication 
dans  les  formes  ordinaires. 

F"  298. —  8  mai. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  37,392  livres.  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Tauran,  Fabre,  Vignes, 
de  Lamotte  ,  de  Lastours  ,  BerthelUer,  Morel ,  Macaret, 
Pech,  Daudé  et  Pescaire,  est  chargée  de  dresser  l'état  de 
l'imposition  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  l'acquittement 
de  cette  mande  et  des  autres  dépenses  de  l'année. —  Con- 
tinuation des  proclamations  commencées  pour  le  bail  de 
la  charge  de  clavaire. —  Acte  fait  aux  consuls  par  René  de 
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Bclissen,  Qls  de  Jean  de  Bélissen,  capitaine  de  la  raorle- 
paye,  contenant  opposition  à  ce  que  M.  de  la  Roquette,  qui 
a  succédé  à  ce  dernier  dans  sa  charge  moyennant  une 
promesse  de  3,o00  liv.,  soit  reçu  à  se  démettre  de  cette 
charge.  A  l'occasion,  il  sera  délibéré  sur  l'objet  de  cet  acte. 
—  VérilJcation  des  réparations  à  faire  au  canal,  particu- 
lièrement dans  la  partie  qui  traverse  le  Fleix.  Cette  vérifi- 
cation est  confiée  à  MM.  de  Lamotte  et  Bcrtliellier.  — 
Admission  de  M.  Arnaud  Vaissière ,  bourgeois  ,  «  à  jouir 
«  du  privilège  d'habitant  comme  originaire  de  la  ville, 
«  attendu  qu'il  y  a  établi  son  domicile  depuis  six  années 
«  passées,  sans  être  obligé  à  autre  chose  ni  prendre  aucu- 
«  nés  lettres  d'habitanage.  »  —  Décharge  accordée  aux 
religieuses  du  couvent  do  N.-D.  pour  la  taille  des  maisons 
qui  ont  servi  à  l'assiette  de  leur  église  des  classes  affectées 
à  l'instruction  gratuite   des  jeunes  filles. 

F»  302.— 20  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  21  s.  pour 
livre  de  compoix  ,  destinée  au  paiement  des  dépenses  de 
l'année  courante.  —  Approbation  de  l'acquisition  faite  par 
les  consuls,  moyennant  une  somme  de  2oO  livres,  d'une 
petite  maison  destinée  au  logement  du  tripier  (1)  de  la  ville. 
—  Opposition  faite  par  la  veuve  et  les  héritiers  de  M.  Su- 
ran,  ancien  fermier  des  moulins,  à  l'exécution  du  décret 
obtenu  par  la  ville  sur  les  biens  du  défunt.  Il  sera  défendu 
à  cette  opposition  par  une  commission  composée  de  MM. 
Berthellier  et  Vignes.  La  même  commission  est  chargée: 
1»  de  défendre  à  l'assignation   donnée  à  la  requête  des 
marchands  de  soie ,  en  réduction  des  tarifs  des  droits  de 
leude  et  do  robinage  qui  sont  appliqués  à  cette  matière; 
2°  de  dresser,  pour  «  les  terres  nobles,  fiefs  et  seigneuries 
«  existant  dans  l'étendue  du  consulat,  »  l'état  qui  doit  être 
remis  aux  commissaires  chargés  de  la  confection  du  papier 
terrier  du  roi.  —  Désignation  de  MM.  CoUonques,  André, 
Berthomieu  et  Gaja,  à  l'effet  de  fixer  l'aUivrement  individuel 
dos  «  compésiateurs  cabali.stes.  »  —  Afin  que  la  ville  puisse 
régulièrement  opérer  le  remboursement  des  débets  des 
comptes  des  années  1669  et  1670,  qui  proviennent  «  de 
«  reprises  légitimes  ,  soit  de  terres  abandonnées  que  im- 
«  potents  et  non-valeurs,  »  les  consuls  sont  invités  a  pour- 
suivre incessamment  la  vérification  de    ces    débets    par 
MM.  les  commissaires  du  roi.  —  Réception  de  M.  Pierre 
Tarbouriech   en   qualité   d'habitant  de  la  ville,   sous   la 
condifion  de  faire  une  aumône  de  30  liv.  aux  pauvres  de 
l'hôpital  St-Paul. — Travaux  do  réparation  à  exécuter  sur  la 
rivière,  conformément  au  rapport  de  M.  Berthellier,  à  la 
Barque,  à  Condon,à  la  Bastide,  et  sur  divers  autres  points, 
a  pour  empêcher  la  rupture  de  la  chaussée.  »  Ces  travaux 


(1)  Agent  chargé  de  la  vente  des  frucfians  et  autres  issues  des 
bestiaux  al>atlus  dans  l'écorclioir  de  la  ville. 
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seront  eiïectués  par  la  ville,  sauf  répétition  du  montant 
de  la  dépense  contre  les  particuhers  qui  les  ont  rendus^ 
nécessaires  par  leurs  entreprises,  «  ou  qui  ont  usurpé  ou 
«  même  coupé  les  chemins  de  la  plaine.  » 

F"  303  V". —  26  juin. —  Te  Deum  et  feu  de  joie  à  l'occa- 
sion de  la  prise  «  de  quatre  places  fortes  en  Hollande.  » 

F"  306.—  26  juin.—  MM.  les  consuls  ayant  exposé  que 
M.  de  la  Maurensanne,  heutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne,  entend  qu'ils  aillent  le  prendre,  à  la  Vicomte, 
pour  se  rendre  de  là  au  feu  de  joie  ordonné  à  l'occasion 
des  prises  faites  par  l'armée  du  roi  en  Hollande,  le  conseil 
arrête  ce  qui  suit  :  «  les  consuls  manderont  le  greffler  au 
«  sieur  de  la  Maurensanne,  à  l'heure  qu'on  sera  en  l'état 
«  de  partir  pour  le  feu  de  joie,  savoir  de  lui  s'il  veut  se 
«  rendre  en  la  maison  consulaire  ,  comme  ont  toujours 
«  fait  ses  devanciers,  NN.  SS.  les  archevêques  et  MM.  les 
«  vicaires-généraux,  pour  être  de  coutume  inviolable.  S'il 
«  refuse  d'y  venir,  les  consuls  iront  seuls  au  bûcher  y 
«  mettre  le  feu:  » 

F"  306  v. —  2  juillet. —  Te  Deum  et  feu  de  joie  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  du  second  fils  du  roi. 

F°  307.-3  juillet. —  «  Action  violente  et  offensive  com- 
«  mise  contre  les  consuls,  par  M.  de  la  Maurensanne, 
«  lorsqu'ils  allaient  au  Te  Deum....  pour  la  naissance  du 
«  second  fils  de  France.  »  Le  Conseil  décide  :  —  qu'il  en 
sera  dressé  un  procès-verbal....  «  que  les  consuls  feront 
«  témoigner  par  le  plus  grand  nombre  d'habitants  qu'ils 
«  pourront  ;  s  —  que  ce  procès-verbal  sera  remis  à  M.  le 
marquis  de  Castries,  par  le  premier  consul,  assisté  de 
M.  de  Moujau,  après  qu'il  eu  aura  été  fait  «  divers  ori- 
«  ginaux  pour  en  envoyer  partout  oîi  il  sera  avisé  et  pour 
«  demander  justice  d'une  telle  offense,  »  conformément  à 
l'avis  d'une  commission  composée  de  MM.  do  Fontarêche, 
Fabre,  de  Lamotte,  Berthellier  et  de  Moujau;  —  qu'il  est 
donné  tout  pouvoir  à  cette  commission,  «  même  de  résou- 
«  dre  un  voyage  plus  avant  s'il  est  jugé  nécessaire.  » 

F"  307  v°. —  20  juillet. —  Réjouissances  ordonnées  à 
l'occasion  de  la  prise  de  plusieurs  places  de  la  Hollande.  — 
Règlement  «  provisionnel  »  de  M.  le  marquis  do  Castries 
«  sur  la  prétention  de  M.  de  la  Maurensanne  au  sujet  des 
«  Te  Deum  et  feux  de  joie.  »  Ce  règlement  dispose  «  que 
«  les  consuls  iront  aux  Te  Deum  à  St-Just,  par  le  chemin 
«  ordinaire  et  accoutumé,  et  passeront  par  la  grande 
«  porte.  Et  si  ledit  sieur  de  la  Maurensanne  se  rencontre 
«  sur  leur  chemin,  il  pourra  se  mettre  devant  eux,  avec 
«  ceux  qui  l'accompagneront,  sans  pouvoir  se  mettre  à  la 
«  droite  du  premier  consul,  ni  faire  .corps  avec  eux.  Et 
«  au  sujet  du  feu  de  joie,  que  la  morte  paye  s'assemblera, 
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«  à  la  place,  devant  la  Vicomte;  que  les  consuls  partiront 
«  de  la  maison  de  Ville  et  suivront  le  chemin  de  ladite 
«  place,  en  telle  sorte  que  quand  ils  y  arriveront,  la  morte- 
«  paye  ait  défilé  sans  être  obligés  d'attendre...;  que  le 
«  sieur  delà  Maurensanne,  avec  sa  suite,  suivra  lamorte- 
«  paj'e,  les  consuls  immédiatement  après,  et  iront  en  cette 
«  sorte  dans  la  place  accoutumée  mettre  le  feu  en  la  forme 
«  ordinaire,  s  Ce  règlement,  quoique  provisoire,  blessant 
le  droit  des  consuls,  le  conseil  décide  que  M.  le  marquis 
de  Castries  sera  supplié  do  le  rapporter,  et  il  désigne 
M.  Jean-Jacques  Cogomblis,  troisième  consul,  pour  faire 
dans  ce  but  toutes  les  démarches  nécessaires. 

F"  308  V.— 30  juillet.— Réception  à  faire  à  Mgr  le 
cardinal  de  Bonzy.  à  M.  le  marquis  de  Castries,  à  madame 
la  marquise,  sa'ur  du  cardinal,  et  à  leur  maison,  qui  doi- 
vent être  de  passage  à  Narbonne  le  3  août  prochain. 
Cette  réception  sera  faite  suivant  l'ordre  établi  pour  les 
autres  villes  de  la  Province.  Si  «  ces  puissances  »  ne  pas- 
sent point  dans  la  ville,  les  consuls  iront  les  saluer  à 
Cabezac.  Le  cérémonial  de  la  réception  faite  au  cardinal 
de  Bonzy,  au  marquis  et  à  la  marquise  de  Castries,  par  les 
villes  qu'ils  traversent,  est  rapporté  en  ces  termes  par  les 
consuls  :  «  aux  villes  oîi  ils  passent,  on  arbore  à  la  porte 
«  les  armes  du  roi,  celles  de  Monseigneur  le  cardinal  et 
«  celles  de  M.  le  marquis  de  Castries,  avec  festons  ;  et  sur 
«  la  porte  du  logis  oii  ils  logent,  on  arbore  seulement  les 
«  armes  desdits  seigneurs,  celles  de  S.  E.  à  la  droite  et  les 
«  autres  à  la  gauche,  tout  joignant. On  leur  rend  le  salut  de 
«  l'artillerie.  Les  consuls  se  trouvent  à  la  porte  de  la  ville 
«  pour  les  recevoir,  et,  comme  ils  sont  tous  dans  un  même 
«  carrosse,  on  ne  fait  que  les  saluer  sans  leur  faire  aucun 
«  compliment  en  ce  lieu  là.  Mais  les  consuls  se  rendent 
«  immédiatement  après  à  leur  maison,  où  ils  haranguent 
«  premièrement  S.  E.,  sortent  et  reviennent  un  moment 
«  après  pour  haranguer  le  marquis  de  Castries  et  ensuite 
«  madame  la  marquise.  » 

F°  309  V". —  l"""'  septembre.  —  Paiement  de  la  montre 
du  quartier  de  St-Jean,  due  aux  soldats  de  la  compagnie 
du  capitaine  de  Cazalèdes. 

F"  310. —  2  septembre. —  Acceptation  :  4"'  de  l'offre 
faite  par  les  sieurs  Cadas, frères,  de  se  charger  de  l'entretien 
des  fontaines,  sauf  vérification  et  exécution  préalables  des 
réparations  qui  pourront  être  jugées  nécessaires;  2»  de 
l'offre  faite  par  la  veuve  de  M.  Suran,  ancien  fermier  des 
moulins,  de  verser  une  somme  de  800  livres  pour  désin- 
téresser la  ville  de  la  saisie  qu'elle  a  fait  jeter  sur  une 
maison  du  défunt,  qui  se  trouve  grevée  «  en  précaire  » 
pour  une  somme  principale  de  4,000  liv.  au  profil  de  M.  le 
baron  de  Montbrun.  — Approbation  des  conseils  particu- 


liers qui  ont  été  tenus  les  26  juin,  2,  3,  20  et  30  juillet  der- 
niers.—  Réception  de  M.Guillaume  Raynaud,  «maître 
potier  de  terre  «  en  fayence,  »  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  réserve  d'une  aumône  de  30  liv.  au  profit 
des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul.  — Invitation  à  MM.  les 
consuls  de  confier  à  une  commission  qu'ils  composeront 
d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui  de  la  commission 
qui  a  une  première  fois  étudié  l'affaire,  l'examen  du  meil- 
leur parti  à  prendre  relativement  à  l'entrée  du  vin  récolté 
par  des  habitants  de  la  ville  hors  de  son  territoire.  A 
défaut  d'entente  entre  les  membres  de  cette  commission, 
la  question  sera  soumise  «  à  la  consultation  des  plus 
«  fameux  avocats  de  Toulouse.  » —  M.  de  la  Maurensanne 
ayant,  «  par  suite  de  son  chagrin  et  du  dessein  qu'il  a 
«  d'opprimer  l'autorité  consulaire,  »  fait  arrêter  et  détenir, 
pendant  trois  heures,  â  dans  la  citerne  de  la  Vicomte,  » 
l'un  des  messages,  le  conseil  décide  qu'il  sera  dressé,  pour 
constater  ce  fait,  un  procès-verbal  que  les  consuls  adres- 
seront à  M.  l'intendant  de  la  province.  —  Acceptation  de 
l'oiïre  faite  par  madame  de  Maux  d'avancer,  par  forme  de 
prêt  remboursable  l'année  prochaine,  les  sommes  néces- 
saires pour  la  réparation  de  la  chaussée  de  la  rivière,  à  la 
Bastide  et  à  Condon.  En  conséquence,  les  consuls  sont 
autorisés  à  mettre  aux  enchères  les  travaux  prévus,  d'après 
le  devis  qui  en  a  été  dressé  par  MM.  de  Lamotte  et  Ber- 
theliier.  —  Autorisation  au  sieur  Pages,  maître  teinturier, 
«  d'habiter  en  la  présente  ville,  pour  y  professer  sa  vo- 
is cation  et  y  servir  le  public.  » 

F"  34  4  y". —  25  septembre. —  Résolutions  arrêtées  par 
le  conseil  :  —  MM.  deTauran,  de  Fontarêche,  Fabre,  de 
Lamotte,  de  Lastours,  Berlhellier,  Vignes  et  Fabre,  avo- 
cat, sont  désignés  à  l'effet  d'assister  les  consuls  «  en  toutes 
«  les  demandes  et  insistances  qu'ils  ont  à  faire,  »  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  contre  M.  de  la  Mauren- 
sanne ; — ils  sont,  en  outre,  chargés  :  Iode  défendre  à  l'as- 
signation donnée  à  la  requête  de  M.  Robert,  lieutenant  en 
la  cour  royale  et  viguerie  de  Narbonne,  demandeur  en 
révision  des  arrêts  qui  donnent  aux  consuls  des  villes  de 
la  province  la  préséance  sur  les  lieutenants  principaux  et 
particuliers  des  judicatures  royales;  2°  d'examiner  l'affaire 
relative  à  la  leude  des  soies,  portée  par  des  marchands  de 
la  province  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finan- 
ces de  Montpellier,  en  vu  de  faire  modifier  le  tarif  de 
l'année  16o2  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  appliquées 
à  cette  marchandise;  — l'entretien  des  fontaines,  qui  a 
donné  lieu  à  diverses  offres,  sera  remis  aux  enchères  ;  — 
la  délibération  récemment  prise  relativement  à  l'entrée  du 
vin  sera  exécutée,  sans  aucun  retard,  par  MM.  les  con- 
suls. En  attendant  la  solution  qui  sera  donnée  à  l'afTaire 
les  consuls,  conjointement  avec  les  membres   delà   com- 
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mission  qu'ils  ont  à  nommer,  «  régleront  à  titre  provisoire  | 
«  le  vin  que  les  habitants  de  la  ville  qui  ont  des  vignes  dans 
«  le  diocèse  doivent  entrer  pour  leurs  provisions  ;  »  — 
le  bannimenl  pratiqué  entre  les  mains  de  M.  Teslut,  acqué- 
reur d'une  maison  située  sur  le  pont  des  Marchands,  qui 
avait  appartenu  à  M.  Pierre  Uouch  dont  la  ville  est  créau- 
cière,  sera  soutenu  contre  M.  de  Gibron,  ou  tous  autres 
créanciers  de  M.  Rouch,  pour  la  somme  de  375  liv.  re- 
présentant un  paiement  fait  par  la  ville  à  la  veuve  du 
défunt,  dame  Claire  de  Juer,  «  qui  a  emporté  pour  ses  cas 
«  dotaux  la  maison  vendue;  »  —  il  sera  défendu,  devant  le 
sénéchal  de  Carcassonne,  à  l'assignation  en  intervention  de 
la  commune,  comme  portionnairedu  moulin  d'Entre-deux- 
Villes,  dans  certaine  instance  engagée  entre  le  fermier  de 
ce  moulin  et  le  fermier  du  moulin  du  Gua  ;  —  le  puits  qui 
doit  être  construit  dans  la  maison  du  tripier  sera  mis  aux 
enchères  à  prix  fait; — la  portion  réservée  par  M.  de 
Bonis  sur  la  maison  dont  il  a  fait  vente  à  M.  le  chanoine 
DeldouJ,  dans  le  cloître  de  St-Just,  préalablement  estimée 
par  les  prud'hommes  que  les  consuls  auront  désignés, 
sera  portée  au  corapoix  terrier  pour  l'alUvrement  qui 
résultera  de  son  estimation  (1). 

F"  320  v°. —  6  octobre.— Nomination  de  M.  Jacques 
Fabre  en  qualité  de  procureur  de  la  ville  près  la  Cour 
royale  de  Narbonne ,  en  remplacement  de  M.  Pierre 
Bouissière,  décédé. 

F"  321. — 13  octobre. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  retirer  des  mains  de  M.  Testutles  375  liv.  qui  forment 
le  montant  de  la  créance  de  la  ville  sur  dame  Claire  de 
Juer,  veuve  de  M.  Pierre  Rouch.  —  Réception  à  faire  à 
Mgr  le  cardinal  de  Bonzy  et  à  Madame  la  marquise  de 
Castries,  à  leur  retour  de  Toulouse. 

F"  321  v". —  6  novembre. —  Élection  de  M.  Antoine 
Bouissière,  bourgeois,  en  qualité  de  conseiller  au  second 
rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.  Pierre 
Bouissière,  son  père,  décédé. 

F°  323.-7  novembre. —  Serment  prêté  entre  les  mains 
des  consuls  par  M.  Pierre  Bouissière. 

F»  323  V. — 11  novembre. — Nomination  de  M. Léonnard 
Castel  en  qualité  de  collégial  de  la  ville  à  la  place  du  sieur 
Bénézech. 

F"  323  v". —  12  novembre.—  Députalion    de  quatre 


(1).  Les  maisons  situées  dans  le  cloître  de  Sl-Jusl,  soumises  à 
l'impùt  lorsqu'elles  étaient  possédées  par  des  laïques,  en  devenaient 
exemptes,  par  l'effet  de  stipulations  expresses  arrêtées  entre  la  ville 
elle  chapitre  St-Just,  dès  qu'elles  passaient  aux  mains  de  digni- 
taires, bénéliciers  et  intitulés  du  chapitre,  par  suite  d'ac(iuisition, 
donation  ou  échange. 
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membres  à  organiser  pour  aller  saluer  LL.  AA.  le  duc  et 
la  duchesse  de  Verneuil,  à  leur  arrivée  dans  le  province, 
s'il  en  est  ainsi  usé  par  les  autres  principales  villes. 

F»  324  \°. —  28  décembre. —  Vote  de  remercîments  aux 
députés  qui  ont  été  chargés  d'aller  saluer  le  duc  et  la 
duchesse  de  Verneuil.  Le  rôle  de  leurs  frais  de  voyage 
sera  ouï  et  clos  par  MM.  de  Tauran,  de  Fontarêche, 
Fabre,  de  Lamolte,  Vignes,  de  Moujan,  Deldoul,  Morel, 
Rouch,  Escalier,  Daudé  et  Augier.  Cette  même  commis- 
sion est  chargée  d'examiner  les  aiîaires  suivantes,  et  de 
les  résoudre  sans  autre  intervention  du  conseil  :  1°  ban- 
nimenl pratiqué  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  Sl-Jusl 
sur  les  deniers  du  fermage  de  la  leude  et  du  robinage.  Ce 
bannimenl  est  fait  en  exécution  d'un  jugement  de 
l'année  1650,  qui  condamne  la  ville,  sauf  son  recours 
contre  l'hôpital  Sl-Paul,  au  remboursement  d'une  somme 
de  1,040  liv.  dont  les  héritiers  de  M.  Pierre  Lenoir, 
chanoine,  ont  disposé  au  profit  de  cet  hôpital,  par  suite  du 
refus  qu'avait  fait  le  chapitre  d'accepter  certaine  fondation 
du  défunt,  à  laquelle  il  a  plus  tard  donné  son  assentiment; 
2"  assignation  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
donnée  à  la  requête  de  M.  Pierre  Auger,  clavaire  de 
l'année  1665,  dans  une  question  de  servitudes  où  la  ville 
n'a  aucun  intérêt  ;  3»  difficultés  soulevées  par  les  capi- 
taines do  la  morte-paye,  à  l'occasion  du  paiement  des 
dernières  montres.  La  commission  devra  veiller  à  ce  que, 
conformément  aux  ordonnances  rendues  par  MM.  les 
gouverneurs  et  les  intendants  de  la  province,  il  ne  soit 
introduit  aucun  passe-volant  dans  les  états  des  montres; 
40  installation  des  dames  religieuses  de  la  Croix,  dans  la 
ville  de  Narbonne,  par  Mgr  l'archevêque,  qui  demande 
l'approbation  de  leur  établissement  en  raison  de  l'utilité 
qu'il  présente  pour  l'instruction  des  jeunes  lilles  de  la 
ville.  —  Réception  de  M.  Etienne  Merlac,  marchand,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  d'une  aumône 
de  30  liv.  en  faveur  des  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul. 

Année  169  S. 

F»  328. —  15  janvier. —  Résolutions  arrêtées  parle  con- 
seil :  — il  est  voté  des  remercîments  à  la  commission  des 
impositions,  pour  les  résullats  de  l'examen  auquel  elle 
s'est  livrée  relativement  aux  dépenses  déjà  effectuées  el  à 
celles  qui  restent  à  faire.  Les  dépenses  irréguhères  sont 
rejelées.  A  cet  égard,  les  règlements  de  la  maison  con- 
sulaire seront  strictement  observés,  à  l'avenir,  pour  toutes 
les  natures  de  dépense,  dont  les  ordonnateurs  demeure- 
ront personnellement  responsables  ;— l'entretien  des  ponts, 
portes,  arches,  barrières  el  râteaux  de  la  ville  sera  mis 
immédiatement  aux  enchères  ;  —  il  en  sera  fait  de  môme 
pour  l'entretien  des  toitures  de  tous  les  bâtiments  com- 
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munaux;  —la  vérification  des  dépenses  afférentes  à  l'an- 
née ayant  constaté  l'insufTisance  des  fonds  qui  sont  destinés 
à  les  couvrir,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  les  soins  de 
ladite  commission  ;  —  les  dépenses  «  des  baptêmes  »  ne 
seront  plus  autorisées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et 
seront  laissées  à  la  charge  soit  des  ordonnateurs,  soit  des 
clavaires;  —  MM.Vignes.Morel  etRouchsontdésignéspour 
vérifier  les  réparations  qui  ont  été  exécutées  à  la  triperie. 
S'il  est  nécessaire,  ils  pourront  les  faire  compléter  suivan' 
leur  appréciation; — MM.  Macaret  et  Pescaire  surveille- 
ront les  travaux  qu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  pour  établir 
une  séparation  complète  entre  l'escalier  do  la  boucherie 
et'celui  que  M.  Menuetj'  vient  de  faire  construire  dans  sa 
maison; — la  nomination  du  commis  de  la  place  au  Blé 
est  attribuée  aux  officiers  du  bureau  de  la  police,  et  ses 
gages  seront  prélevés,  soit  sur  les  fonds  de  ce  même 
bureau,  soit  sur  le  produit  des  amendes  de  police. 

F»  332.  — 23  janvier.  —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  prescrit  le  paiement  des  montres  dues,  depuis 
la  date  du  rétablissement  de  la  morte-paye,  au  sieur 
Esparce,  sergent  dans  ce  corps,  cassé  de  son  grade  par 
M.  de  Malvezy  sur  les  plaintes  des  consuls.  La  ville  se 
pourvoira  en  révocation  do  cette  ordonnance. — Opposition 
à  former  contre  l'exécution  «  du  brevet  »  accordé  à  M.  de 
La  Chambre,  médecin  du  roi,  pour  le  rétablissement  du 
droit  de  cosse.  Les  motifs  de  cette  opposition  seront  pris 
de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  en  1630,  sur  contradic- 
toire défense ,  entre  les  consuls  et  le  fermier  général  du 
domaine,  par  lequel  la  ville  demeure  entièrement  déchar- 
gée de  ce  droit.  Les  députés  du  diocèse  aux  États  seront 
invités  à  se  joindre  à  l'opposition  de  la  ville. 

F"  333. —  26  janvier.  —  Emprunt  autorisé  pour  parer 
à  l'acquittement  de  diverses  dépenses,  parmi  lesquelles 
figurent  :  —  les  frais  des  voyages  effectués  à  Montpellier 
par  les  consuls  et  par  le  greffier  consulaire  ;  —  les  frais 
de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire  en  révision  du 
tarif  des  droits  de  leude,  poursuivie  par  les  marchands  de 
soie  de  la  province;  etc. 

F"  336. —  27  janvier. —  Nouveau  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  vérification  des  dépenses  de  l'année. 
Le  déficit  de  700  liv.,  constaté  par  la  commission,  sera 
couvert  au  moyen  d'un  prélèvement  anticipé  sur  les  quar- 
tiers à  échoir  des  fermes  de  la  ville. —  Vote  de  remoicî- 
ments  à  Mgr  l'archevêque,  pour  la  fondation  qu'il  vient 
défaire,  dans  l'hôpital  St-Paul,  «  de  trois  filles,  religieu- 
«  ses  hospitalières,  pour  le  service  des  pauvres.  »  Cette 
fondation  consiste  en  une  rente  annuelle  de  600  liv.  pour 
l'entretien  des  trois  religieuses,  et  en  une  somme  princi- 


pale de  1,000  liv.  pour  les  frais  de  leur  ameublement. — 
«  Attendu  que  les  députés  de  la  ville  à  qui  les  déiibéraUons 
«  donnent  tout  pouvoir  d'agir  aux  affaires  à  eux  remises 
«  excèdent  quelquefois  leur  pouvoir  et  l'intention  du 
«  conseil,  »  une  commission  composée  de  MM.  Fabre,de 
Fontarôche,  de  Lamotle,  do  Lastours,  Escalier,  Vignes,  de 
Massia,  Morel,  Rouch,  Ricard,  et  Macaret,  est  chargée 
de  préparer  un  règlement  sur  cette  matière. 

F"  339. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Charles  Berlhellier,  avocat,  Arnaud 
Vaissière,  François  Molinier,  marchand,  Baptiste  Ravailhe, 
jîreffier  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne, 
Pierre  Boussac,  notaire  royal,  François  Lafon,  marchand. 
—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F"  347. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan,  viguier 
etjuge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  347. —  11  février. —  Désignation  de  M.  Gaubert,  gref- 
fier consulaire,  à  l'effet  d'aller  présenter  les  moyens  de 
défense  que  la  ville  oppose  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  13  janvier  dernier,  rendue  par  Mgr  le  duc  de  Ver- 
neuil au  profit  du  sieur  Esparce,  sergent  de  la  morte- 
paye. 

F"  347  V". —  21  février.—  Commandement  signifié  au 
greffier  consulaire  à  la  requête  du  fermier  des  droits  de 
leude  et  de  robinage,  en  expédition  de  divers  actes  dont 
il  prétend  exciper  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances,  dans  le  procès  qu'il  a  engagé  contre  la  com- 
mune. Les  expédiUons  demandées  seront  délivrées  «  sans 
«  aucune  approbation.  » 

F"  348. —  22  février.—  Emprunt  autorisé  pour  le  paie- 
ment des  1 ,500  liv.  qui  doivent  compléter  la  montre  de  la 
morte-paye  venue  à  échéance  à  la  fête  de  Noël. 

F"  348. —  l'""' mars. —  Nomination  du  révérend  père 
Hippolyte,  supérieur  du  couvent  des  Rôcollels  de  Béziers, 
en  qualité  de  prédicateur  des  stations  prochaines  de 
l'Avent  et  du  Carême,  dans  l'église  St-Paul. 

F"  348  v". —  3  mars. —  Indemnité  de  25  liv.  accordée 
au  fournisseur  de  la  boucherie,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas 
eu  la  jouissance  de  la  maison  de  la  triperie. 

F»  349. —  3  mars. —  Vote  de  remercîments  à  MM.  les 
consuls,  pour  le  soin  qu'ils  ont  pris  de  faire  connaître 
aux  syndics  généraux  de  la  province  les  dégradations  que 
les  inondations  récentes  ont  occasionnées  à  la  chaussée  de 
Sallèles  et  à  la  rivière.  Ces  dégradations  ne  pouvant  être 
réparées  qu'au  moyen  d'une  forte  dépense,  à  laquelle  il 
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ne  saurait  être  pourvu  par  les  ressources  de  la  ville,  une 
commission  composée  de  MM.  de  Lamotle,  de  Lastours, 
Daudé  et  Maron,  est  chargée  :  1"  de  poursuivre  le  réta- 
blissement, sur  l'état  du  roi,  des  3,000  liv.,  supprimées 
depuis  l'année  1663,  qui  étaient  précédemment  affectées 
au  paiement  de  la  morte-paye  et  aux  réparations  de  la 
paissière  de  Sallèles,  du  canal,  des  ponts  et  arches,  et  des 
râteaux  et  barrières  ;  2"  de  dresser,  de  concert  avec 
M.  Gillade,  directeur  des  travaux  du  canal  Royal,  un  état 
des  réparations  à  faire,  soit  aux  écluses,  soit  au  canal, 
pour  en  soumettre  les  résultats,  avec  un  rapport  détaillé, 
aux  syndics  généraux  de  la  province.  — Le  conseil  prend, 
par  forme  de  règlemont  perpétuel,  les  résolutions  sui- 
vantes :  pour  éviter  toutes  surprises  dans  l'administration 
des  affaires  communales,  «  les  deux  dernières  délibéra- 
«  tions  qui  seront  prises  céans  sei'ont  rapportées  et  lues 
«  à  l'assemblée  subséquente,  pour  savoir  les  choses  qui 
«  y  seront  été  délibérées  avant  être  exécutées.  Et  encore, 
«  afin  que  le  conseil  de  ville  puisse  être  pleinement 
€  informé  de  toutes  les  affaires  qui  auront  été  traitées 
«  durant  l'année,  ou  qui  résulteront  des  mémoires  laissés 
«  à  M.M.  les  consuls  par  leurs  devanciers,  ils  sont  priés 
«  d'assembler,  deux  fois  l'année,  les  trois  premiers  con- 
«  seillers  de  tous  les  bancs  (rangs),  sans  en  exclure  les 
«  autres,  afin  qu'ils  puissent  prendre  connaissance  gêné- 
«  ralement  do  toutes  les  affaires  qui  concerneront  la 
«  communauté,  atin  qu'un  chacun,  lorsqu'il  en  sera  ins- 
«  truit,  puisse  rendre  des  services  dans  les  rencontres 
«  avec  plus  de  connaissance;  lesquelles  conférences  seront 
«  rapportées  au  premier  conseil  général  subséquent  , 
«  i^our  être  pourvu  sur  les  choses  oîi  il  écherra  délibé- 
«  ration.  t>  —  Remercîments  votés  à  MM.  Deldoul,  de 
ïauran  et  de  Lacoste-Séguier,  on  considération  du  zèle 
qu'ils  ont  déployé  aux  derniers  États  pour  la  défense  des 
intérêts  de  la  ville.  —  Exécution  de  la  délibération  géné- 
rale du  29  juin  \  671 ,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  forme 
du  faux  poids  dans  le  but  d'éviter  tous  abus  dans  le 
débit  des  viandes  de  boucherie. —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  de  s'informer  des  avantages  résultant  «  du  four- 
«  nissement  de  la  viande  par  boucheries  libres ,  que 
«  certaines  villes  delà  province  ont  adopté.  »  —  Nomina- 
tion: 1»  de  MM.  deMassia,  Rathery,  Comenge,  Escalier, 
Pescaire  et  Daumelas,  en  qualité  de  juges  de  la  police  pour 
le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier 
du  roi;  2"  de  MM.  Dupré,  Millot,  Cabirol,  Jean-Paul 
André  et  Pierre  Auger,  en  qualité  de  députés  du  compoix 
cabaliste;  3°  de  MM.  Calhala,  Bisson,  Robert,  pris  parmi 
les  membres  de  la  matricule,  Aubert  fils  et  Cavaillés, 
procureurs,  pris  en  dehors  de  la  matricule,  en  qualité 
d'auditeurs  du  compte  remis  par  le  clavaire  de  l'année 
dernière;  4"  de  MM.  de  Montfort,  de  Lastours,  Issanchon, 
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Arnaud  Cogomblis  et  Rolland,  en  qualité  de  députés  du 
bureau  de  la  Charité.  —  Demande  présentée  par  le  sieur 
Rey,  en  paiement  des  travaux  qu'il  a  exécutés,  pour  la 
construction  de  la  maison  de  la  triperie,  en  dehors  du 
devis  de  cetle  entreprise. 

F"  334  V.—  22  avril. —  Offre  faite  par  MM.  du  chapitre 
St-Just  de  se  désister  du  jugement  qui  a  été  rendu,  à  leur 
profit,  dans  l'affaire  relafive  à  la  fondation  de  M.  Pierie 
Lenoir,  chanoine,  sous  la  condition,  pour  la  commune, 
de  leur  faire  compte  de  la  porfion  du  legs  excédant  les 
1,040  livres  dont  il  a  été  disposé  en  faveur  do  l'hôpilal 
St-Paul.  Cette  offre  est  acceptée. 

F»  333. ~  30  avril.—  Réception  delà  mande  du  diocèse. 
Une  commission  composée  de  M.M.  Fabre,  de  Lamolte, 
Vignes,  de  Lastours,  de  Moujan,  et  des  doyens  des  cinq 
derniers  rangs  de  la  matricule,  est  chargée  de  préparer 
l'état  qui  servira  de  base  à  l'imposition  qu'il  y  aura  lieu 
de  voter  pour  acquitter  cetle  mande  ainsi  que  les  autres 
dépenses  de  l'année.  — Mise  aux  proclamafions  et  enchères 
du  bail  du  clavariat.  —  Assignation  devant  le  sénéchal  de 
Carcassonne,  donnée  à  la  requête  du  syndic  de  plusieurs 
habitants  de  la  ville,  qui  réclament  le  droit  de  faire  entrer 
le  vin  provenant  de  leurs  propriétés  situées  dans  l'étendue 
du  diocèse.  —  Renvoi  à  MM.  de  Lamotte,  Vignes  et  Fabre, 
avocats,  de  la  réclamation  élevée  par  M.  Rouch  contre  le 
versement  entre  les  mains  de  la  ville,  fait  par  M.Testut, 
des  373  liv.  auxquelles  fut  réduit  le  banniment  pratiqué 
sur  ce  dernier  comme  acquéreur  d'une  maison  de  la 
succession  de  M.  Rouch,  frère  du  demandeur. — Rejet 
li'uue  demande  des  sieurs  Bénézech,  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  fait  remise,  à  titre  gracieux,  des  tailles  que  leur 
maison  doit  supporter  pour  la  période  durant  laquelle  son 
inscription  a  été  omise  au  compoix  terrier. — Autorisation 
à  MM.  les  consuls  de  recevoir  le  sieur  Jean  Raynaud  en 
qualité  d'habitant,  s'ils  reconnaissent  qu'il  a  les  dix  ans 
(le  résidence  exigés  par  les  règlements.  —  Réception  du 
sieur  Guillaume  Mestre,  «marchand  mangonnier  »  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville.  Pour  «  certaines  considéra- 
lions,  »  le  conseil  réduit  à  13  liv.  l'aumône  que  cet  habi- 
tant devra  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital. —  Approbation 
de  la  nominaUon  de  MM.  do  Fontarôche,  Daudé  et  Dehés 
en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul.  — Réparatious 
à  faire  à  la  maison  du  poids  de  la  ville,  sur  la  demande 
du  fermier.  —  Invitation  au  premier  consul  de  s'informer 
auprès  de  M.  l'intendant  de  la  province  «  de  la  manière 
«  qu'on  se  doit  gouverner  au  passage  des  troupes,  et 
«  quand  les  compagnies  seront  plus  fortes  que  de  30 
«  hommes,  afin  que  la  ville  ne  s'engage  à  rien  envers  les 
«  étapiers  du  diocèse.  »  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  terminer,  conjointement  avec  la  commission  des  im|  o- 
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sitions,  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre 
Sl-Just,  relativement  à  la  fondation  de  M.  Lenoir. 

F»  360  v».— 6  mai.—  Désignation  du  premier  consul  à 
l'effet  de  presser  la  solution  do  riiistauco  pendante  en  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  do  Montpellier,  entre 
la  ville  et  le  fermier  des  droits  de  leude  et  derobinage. 

F"  360  v». — 10  juin. —  «Action  violente»  à  laquelle 
M.  Bouissière  s'est  livré  vis-à-vis  dos  consuls,  dans  la 
maison  consulaire.  A  la  suite  du  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé,  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province 
a  prescrit  l'arrestation  du  coupable.  Celui-ci  ayant  oiïert 
de  donner  telle  satisfaction  qui  serait  exigée  de  lui,  il  est 
introduit  devant  le  conseil,  par  MM.de  Montfort  et  de 
Juer-Deldoul,  et  il  donne  cette  satisfaction. 

po  361. _  25  juin.— Vote  d'une  imposition  de  22  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  mande 
diocésaine  et  des  autres  dépenses  de  l'année.— Désignation 
de  MM.de  Tauran,  de  Lamotle.de  Moujan,  Deldoul, 
Fabre  et  de  Montfort,  pour  s'informer,  auprès  de  M.  de 
la  Maurensanne,  des  prétentions  de  M.  le  comte  do  Rieux 
en  ce  qui  concerne  l'ameublement  qu'il  réclame  à  la  ville. 

—  Propositions  d'accommodement  faites  par  le  fermier  des 
droits  de  leude  et  de  robinage,  pour  mettre  tin  à  l'instance 
qu'il  a  engagée  contre  la  ville.  Ces  propositions  seront 
examinéespar  une  commission  composée  de  M.M.  Fabre, 
de  Lamotte,  de  Moujan,  Deldoul,  de  Tauran,  de  Montfort, 
Morel  et  Bilhard,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls,  assistés  de  M.  Bilhard,  de  vérifier  les 
réparations  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  pendant  l'année, 
d'ouvrir  les  enchères  pour  leur  adjudication,  d'en  passer 
les  baux,  et  de  procéder  à  la  réception  de  travaux  qui 
auront  été  effectués.  Cette  autorisation  est  subordonnée  à 
la  recommandation  expresse  de  n'engager  la  ville  que 
pour  les  réparations  qui  seront  reconnues  indispensables. 

—  Confirmation  delà  délibération  du  21  juin  1665,  rela- 
tive à  l'entrée  du  vin.  Celte  délibération,  homologuée 
par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  «  comme  donnée  avec 

<  toute  connaissance  de  cause  et  conforme  au  statut  de  la 
«  ville,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exécutée 
«  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant 
«  les  délibérations  qui  pourraient  avoir  été  prises  ensuite 

<  et  qui  demeurent  révoquées;  imposant  l'assemblée 
«  silence  perpétuel  à  MM.  les  consuls  présents  et  à  venir 
c  pour  ne  plus  mettre  en  proposition  rien  qui  puisse  aller 
«  contre  la  présente  délibération.  » 

po  365.— 17  juillet. —  Te  deum  et  feu  de  joie  à  l'oc- 
casion de  la  prise  de  Maéstricht. 

Nota.—  V.  t°  370  v"  du  présent  registre,  une  délibéra- 


tion du  31  août  1673,  dont  la  transcription  a  été  omise  à 
son  rang  de  date. 

F"  365  v. —  20  septembre. —  Le  conseil  prend  les  réso- 
lutions suivantes  :  —  les  enchères  ouvertes  pour  le  bail 
du  fournissement  de  la  boucherie  «  à  table  de  liberté,  » 
suivant  le  mode  déjà  mis  en  pratique  dans  les  villes  de 
Montpellier,  Béziers  et  Castres,   seront  continuées; — il 
sera  envoyé  une  députation  à  Montpellier,  à  l'eiTet  de 
solliciter  l'interprétation  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances ,  au  profit  du  fermier 
des  droits  de  leude  et  de  robinage  ;  —  il  sera   fait  une 
descente  aux  écluses  de  Sallèles,  par  l'un  des  consuls, 
assisté  de  MM.de  Lamotte,  de  Lastours,de  Montfort, 
Pescaire  et  Taules,  et  des  maçons  et  charpentiers  les  plus 
expérimentés  de  la  ville,  «  pour  vérifier  les  ravages  que  les 
«  dernières  inondations  ont  faits  sur  le  travail  du  dernier 
«  prix  fait,  et  voir  les  moyens  qu'il  y  a  de  les  réparer 
«  avant  l'hiver;  »  —  l'ordonnance  rendue  par  le  bureau 
de  la  police,  contre  le  traitant  do  la  glace,  sera  soutenue 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  oîi  ledit  traitant  s'est 
pourvu  contre  elle  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  le  conseil 
particulier  qui  a  été  tenu  le  1 7  juillet  demie,  est  approuvé  ; 
—  toutes  les  demandes  en  remise  ou  défalcation  de  cotes 
cabalistes  qui  ont  été  présentées  au  conseil,  demeurent 
renvoyées  à  une  commission  composée  de  MM.  Vignes,  de 
Lamotte,  Morel  et  des  six  consuls,  lesquels  en  feront,  dans 
une  prochaine  séance,  l'objet  de  leurs  propositions.  En 
soumettant  l'affaire  au  conseil,  les  consuls  s'étaient  servis 
des  expressions  suivantes  :  «  les  députés  à  faire  le  compoix 
«  cabaliste  de  cette  année  y  ont  procédé  avec  une  si  grande 
«  inégalité  qu'ils  ont  déchargé  ceux  qui  peuvent  payer 
«  une  honnête  et  légitime  cotisation  ,  et  ont  surchargé  les 
«  artisans  et  pauvre  monde  ;  »  —  l'instruction  de  l'affaire 
concernant  le  rétablissement  du  droit  de  cosse,  poursuivi 
par  M.  de  La  Chambre,  est  renvoyée  à  une  commission 
composée  de  MM.de  Lamotte,  Vignes  et  de  Moujan;  — 
MM.  Paul  Laval  et  Jean  Ferran  sont  reçus  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve  d'une  aumône  indi- 
viduelle de  30  livres  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital 
St-Paul.  Quant  à  la  demande  formée  par  M.  Jean  Raynaud 
pour  être  reçu  en  la  même  qualité,  son  instruction   est 
renvoyée  à  MM.  les  consuls,  selon  ce  qui  a  été  précédem- 
ment décidé  par  le  conseil  ;  —  conformément  aux  réso- 
lutions de  la  consultation  prise  à  MontpeUier  sur  le  ditïé- 
rend  existant  entre  la  ville  et  M.  de  la  Brosse,  «  la  cotisation 
«  des  prés  qui  ont  été  inféodés,  par  Mgr  l'archevêque,  à 
«  lui  ou  à  ses  auteurs,  »  sera  rayée  du  compoix  ;  —  pour 
le  semestre  courant,  le  bureau  de  la  police  sera  composé 
de  MM.  de  Montfort,  Louis,  Gérard,  avocat,  Ribeyroles, 
Fêtard  et  Landes,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier  du  roi. 
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F»  370  v".  —  31  août.  —  Désignation  de  M.  Pierre 
Boussac,  cinquième  consul ,  à  l'effet  de  se  rendre  à  Mont- 
pellier pour  faire  plaider  les  lettres  obtenues  en  interpré- 
tation de  l'arrêt  donné  au  profit  du  fermier  des  droits 
de  leude  et  de  robinage,  et  pour  faire  juger  l'arbitrage 
amiable  qui  a  été  convenu  avec  M.  de  la  Brosse,  relative- 
ment à  la  cotisation  des  prés  qu'il  tient  en  inféodation  de 
Mgr  l'archevêque. 

F»  371.  —  19  octobre.  —  Plainte  formée  par  divers 
habitants  contre  M.  delà  Maurensanne,  au  sujet  de  l'em- 
prisonnement, dans  une  conlre-mine,  de  M.  Sauveur 
Tripoul,  qui  était  allé  lui  demander  justice  de  ce  que 
M.  de  la  Roquette,  capitaine  de  la  morte-paye,  lui  avait 
fait  enlever  de  force  et  contre  les  usages  observés  aux 
portes  de  la  ville,  le  bois  de  chauffage  qu'il  transportait 
pour  son  approvisionnement.  Le  conseil  décide  que  ces 
faits  seront  portés  à  la  connaissance  de  M.  le  marquis  de 
Caslries,  sans  préjudice  de  l'instance  qu'il  y  aura  lieu 
d'engager,  pour  en  obtenip  la  réparation  ,  devant  MM.  les 
ofTiciers  royaux  de  la  viguerie. 

F"  372.  —  31  octobre. —  Nomination  du  sieur  Bénézech 
en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  en  remplacement  du 
sieur  Prats,  «  dont  l'aptitude  aux  éludes  est  reconnue 
«  insuffisante.  » 

F"  373.  —  0  novembre.  —  Élection  de  M.  Jean  Barthe, 
procureur,  en  qualité  do  conseiller  au  sixième  rang  de  la 
matricule,  à  la  place  de  M.  Bertrand  Baille,  décédé. 

F"  374  v".  —  5  novembre.  —  Désignation  des  deux 
premiers  consuls  de  l'année  dernière  pour  représenter  la 
ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à 
Pézénas  pour  le  6  novembre  courant.  —  Intervention  de 
la  ville  dans  l'instance  que  M.  Sauveur  Tripoul  vient 
d'engager,  à  i-aison  de  son  emprisonnement  arbitraire, 
contre  M.  de  la  Maurensanne,  devant  M.  d'Aguesseau, 
intendant  de  la  province.  —  Désignation  du  premier  consul 
et  de  MM.de  Fonlarêchoet  deTauran,  assistés  de  l'assesseur 
consulaire  et  du  greffier,  pour  aller  saluer  et  complimenter 
S.  E.  le  cardinal  de  Bonzy,  pourvu  de  l'archevêché  de 
Narbonne  en  remplacement  de  Mgr  de  Fouquet.  —  De- 
mande de  M.  Boussac,  cinquième  consul,  en  redressement 
de  certaines  erreurs  qui  ont  été  commises,  dans  le  compoix 
terrier,  sur  les  confronts  de  sa  maison  d'habitation.  — 
Autorisation  à  M. M.  les  consuls  de  faire  exécuter  les  répa- 
rations que  nécessite  la  toiture  de  la  place  au  Blé.  — 
Approbation  de  l'ordonnance  du  bureau  de  la  police,  qui 
affecte  les  Barques  du  Bourg  au  stationnement  du  bois  et 
du  charbon  de  chauffage  exposés  en  vente. 

F»  384  v". —  26  novembre. —  Kemercîments  volés  à  la 


députation  qui  a  été  chargée  d'aller  rendre  les  devoirs  de 
la  ville  à  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  à  l'occasion  de  sa 
promotion  à  l'archevêché  de  Narbonne.  Cette  même  dé- 
putation demeure  remerciée  des  soins  qu'elle  .s'est  donnés 
pour  faire  connaître  à  Mgr  le  marquis  de  Castries  et  à 
l'intendant  de  la  province  «  les  sujets  de  plainte  que  le 
«  général  et  particulier  ont  contre  M.  de  la  Maurensanne.  » 
La  ville  attachant  la  plus  grande  importance  à  ce  que 
S.  M.  en  ait,  de  son  côté,  la  plus  entière  connaissance, 
une  commission  composée  de  M.M.de  Lamolte,  Deldoul, 
de  Monlrabech  et  de  Tauran,  est  chargée,  conjointement 
avec  le  premier  consul,  d'en  faire  le  rapport  «  avec  toute 
«  la  vigueur  dont  ils  sont  capables,  afin  qu'il  plaise  à  la 
«  bonté  du  roi  (  de  faire  )  la  justice  que  telles  actions 
«  méritent.  »  —  Cette  même  commission  est  chargée  de 
solliciter  de  M.  le  marquis  de  Castries  un  règlement 
d'ordre,  «  alin  d'empêcher  à  l'avenir  l'exaction  indue  du 
«  bois  que  les  capitaines  de  la  morte-paye  voulaient  in- 
<'  troduire  aux  portes  de  la  ville  contre  la  coutume,  s  — 
Ap|)robalion  de  l'état  préparé  par  la  commission  précé- 
demment nommée  par  le  conseil  pour  les  demandes  en 
défalcation  ou  réduction  de  cotes  cabalistes.  —  Rembour- 
sement à  M.  Azam,  clavaire  en  exercice,  du  papier  timbré 
des  quittances  qu'il  a  jusqu'ici  délivrées  aux  contribuables. 
Quant  au  papier  timbré  qu'il  emploira  à  l'avenir,  il  en  sera 
remboursé  par  ceux  auxquels  les  quiltances  seront  déli- 
vrées. —  Allocation  d'une  somme  de  60  liv.  au  greffier 
consulaire,  pour  le  papier  timbré  dont  il  fera  l'emploi  dans 
l'exercice  de  sa  charge.—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1"  de  lever  expédition  de  l'arrêt  qui  a  été  obtenu  contre  le 
sieur  Esparce,  sergent  de  la  morte-paye  ,  et  de  celui  qui 
concerne  le  droit  de  cosse;  2"  de  faire  exécuter,  aux 
meilleures  conditions,  les  réparations  que  nécessite  l'esca- 
lier du  quai  des  Carmes. 

Année  IG'Sl. 

F"  388.  —  14  janvier.  —  Emprisonnement  de  l'un  des 
messages  consulaires ,  ordonné  sans  motif  par  M.  de  la 
Maurensanne.  MM.  de  Tauran  et  Deldoul  sont  chargés 
d'aller  en  informer  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy  et  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  après  en  avoir  préalablemeut  porté 
plainte  à  M.  le  marquis  de  Castries. 

F"  388  v°. —  23  janvier. —  Désignation  de  MM.  Vignes 
et  de  Tauran  à  l'effet  d'aller  solliciter ,  auprès  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province  ,  l'expédition  de  l'avis  qu'il  doit 
donner  pour  le  règlement  des  différends  survenus  entre 
la  ville  et  M.  do  la  Maurensanne. 

F"  389.  —  28  janvier.  —  Élection  do  conseillers  aux 
places  devenus  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Pierre 
Augier,  Pierre  Calhala-Bisson,  Ilenri  Maron  et  Castella, 
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ot  par  suite  do  la  démission  de  MM.  de  Montraljccli  et 
Donnadieu.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  M.  Joseph 
Gaussât,  siour  de  St-Jean-de-Berre,  (1)  avocat;  au  second 
rang,  MM.  Pierre  Augier  fils  et  Dominique  Gillade,  bour- 
geois ;  au  troisième  rang,  M.  Brico  Gantier,  venu  du 
quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.  Menuety,  venu 
du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Antoine 
Daunis  et  André  Fournier,  venus  "du  sixième  rang,  et  au 
sixième  rang,  MM.  Mouton,  marchand,  Jean -Antoine 
Bouzinac  fils  et  Guillaume  Astier,  marchand. —  Serment 
des  conseillers  nouvellement  élus. 

F"  401.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Marc-Joseph  de  Montredon, 
sieurde  Montrabech,  Hugues  Marqueyret,  Biaise  Darnand, 
Honoré  CofTre ,  Léonard  Roumiihac  et  Michel  Millot. — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F"  408  V.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  con- 
suls prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan, 
viguier  et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  408  V. —  11  février. —  Communication  d'une  ordon- 
nande  de  M.  le  marquis  de  Caslrios,  lieutenant-général 
du  roi  dans  la  province  ,  par  laquelle ,  au  préjudice  de 
l'instance  engagée  devant  le  conseil  d'État  contre  M.  de  la 
Maurensanne,  il  est  enjoint  aux  consuls  «  de  l'aller  visiter, 
«  avec  la  livrée  consulaire,  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 
Le  premier  consul  est  désigné  pour  aller  supplier  M.  le 
marquis  de  Castries  de  faire  suspendre  l'exécution  do  cette 
ordonnance. —  Désignation  de  M.M.  de  Fonlarèche  ,  de 
Lastours,  Rusquier  et  Pescaire  :  1"  pour  arrêter  les  rôles 
des  frais  d'un  premier  voyage  fait  à  Montpellier  par  M.  do 
Montrabech  et  de  celui  qu'il  va  y  faire  ;  2°  pour  statuer 
•sur  les  demandes  présentées  par  MM.  de  Bunis  et  le  baron 
de  Montbrun  en  réduction  de  leurs  cotisations  cabalisles. 

poilOv.  —  11  février.  —  Rejet  d'une  demande  du 
fournisseur  de  la  boucherie  en  augmentation  du  prix  de 
la  viande. 

F  '  41 1.-4  mars.  —  Assignation  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  donnée  à  la  requête  de  M.  Antoine  Léonnard, 


(I)  .iiijourd'hui  Sl-Jean-de-Bjrrou.  —  La  siibslitulion  de  Barrou 
à  Berre,  dans  l'addition  onomasliciue  destinée  à  distinguer  le  village 
de  St-Jean  des  nombreuses  localités  qui  portent  le  même  nom,  est 
absurde  et  inexplicable.  Celte  addition  est  prise  du  nom  de  la  petite 
rivière  sur  les  bords  de  laquelle  se  sont  assises  les  constructions  du 
village.  Or,  cette  rivière  a  conservé  le  nom  de  Berre,  non-seulement 
dans  les  caries  géographiques,  les  statistiques  el  les  documents 
adminislralifs,  mais  même  dans  le  langage  vulgaire.  On  devrait 
donc  écrire  St-Jean-dc-Berre ,  comme  on  le  faisait  anciennement 
avec  raison ,  et  non  pas  St-Jean  de-Barrou. 


visiteur  général  des  gabelles,  en  qualité  de  syndic  de  divers 
habitants  de  la  ville  qui  ont  appelé  des  élections  faites  les 
28  janvier  et  2  février  derniers.  11  sera  dcfendu  à  celte 
assignation  par  le  premier  consul,- assisté  de  l'un  des 
conseillers  du  premier  rang,  dont  il  fera  le  choix. — Véri- 
fication des  réparations  à  faire  «  pour  rendre  la  navigation 
«  facile  depuis  les  écluses  de  Sallèles  jiisques  dans  la 
«  ville  pour  les  radeaux,  et  depuis  la  ville  jusques  dans 
«  l'étang  pour  les  barques.  »  Cette  vérification  est  confiée 
au  syndic  de  la  ville,  assisté  de  M.M.  de  I.amulle  et  Gillade. 
—  Confirmation  de  la  délibération  de  l'année  1662  qui  a 
fait  don  à  l'hôpital  St-Paul  des  arrérages  des  censives,  lods 
el  ventes  dus  à  la  ville.  —  Réception  du  sieur  Col ,  cor- 
donnier, en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'dumôno  réglementaire  de  30  livres  au  profil  dudit 
hôpital.  —  Renvoi  au  syndic  de  la  ville  et  à  MM.  Vignes 
et  de  Lamotte,  d'une  demande  présentée  par  le  fournisseur 
de  la  boucherie,  en  indemnité  pour  la  non -jouissance  de 
la  maison  de  la  tiiperie  durant  toute  l'année  dernière.  — 
Ra|)i)ort  de  M.  de  Lamolte  :  1»  sur  la  demande  en  redres- 
sement des  erreurs  de  confronts  qui  se  sont  glissées  dans 
le  compoix  terrier  à  l'aiticle  de  M.Pierre  Boussac.  Les 
commissaires  désignés  n'ayant  pu  formuler  un  avis  com- 
mun, le  conseil  décide  qu'ils  dresseiont,  en  conservant 
chacun  son  opinion  personnelle,  un  procès-verbal  qui  sera 
déposé  au  greffe  de  la  maison  consulaiie;  2°  sur  la  requête 
en  règlement  de  juges  présentée  par  les  fermiers  de  la 
leude  et  du  robinage.  L'accommodement  proposé  par  ces 
fermiers  demeure  accepté,  et  MM.  de  Lamotte,  Berthellier 
et  Vignes  sont  chargés  de  consentir  l'acte  qui  en  contiendra 
les  clauses.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  de  Massia,  Astier, 
Raynaud,  Jean  Escach,  Jean  Martin  et  Semène,  en  qua- 
lité de  députés  du  bureau  de  la  police;  2° de  MM.  Daunis, 
Rusquier,  Combes,  de  Villa,  Jean,  fils,  et  Fargues,  en 
qualité  de  rédacteurs  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  de 
la  Planasse,  Fêtard,  Thomas  Issanchon  et  Ferrier,  on 
qualité  d'auditeurs  des  comptes  présentés  par  le  clavaire 
de  l'année  dernière;  4"  de  MM.  Charpentier,  Laupard , 
Senty,  Fournier,  de  Lastours  et  Revel,  pour  députés  du 
bureau  de  la  Charité. 

F"  417.  —  8  mars.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  d'Aguesseau  ,  intendant  de  la  province,  par  laquelle  il 
demande  l'envoi  d'une  deputation  à  Montpellier  «  pour 
«  sortir  des  affaires  que  la  villi-  a  ;ivec  .M.  de  la  Mauren- 
«  sanne  el  les  capitaines  de  la  irnute-payo.  »  Le  premier 
consul  el  le  giefïier  consulaire  smih  designés  pour  cette 
députafion. 

]!o  417  yo.  —  1"  aviil.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Gray,  dans  la  Franche-Comte.  —  Frais  du  voyage 
elTectué  à  Montpellier,  par  le  premier  consul,  pour  sou- 
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tenir,  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  les  intérêts  de 
la  ville  dans  ses  différends  avec  M.  de  la  Maurensanne  et 
les  capitaines  de  la  morte-paye.  —  Frais  de  la  descente 
opérée  à  Sallèles  pour  la  vériflcalion  des  réparations  que 
nécessitent  la  chaussée  et  la  rivière,  «  pour  donner  le 
«  cours  plus  libre  à  l'eau.  »  —  Vérification  des  maisons 
qui  ont  été  acquises  et  occupées  depuis  la  rédaction  du 
dernier  compoix  terrier  par  les  hôpitaux  et  les  maisons 
religieuses  de  Narbonne,  afin  de  reconnaître  s'il  y  a  lieu 
de  les  rayer  de  ce  compoix  ou  de  les  y  maintenir.  — 
Approbation  de  la  nomination  de  MM.  Jean  Rieuma  et 
Privât  en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls,  en  ce  qui  concerne  les 
différends  survenus  entre  la  ville  et  M.  de  la  Maurensanne 
et  les  capitaines  de  la  morte-paye,  «  de  voir  M. l'intendant 

«  de  la  province et  lui  représenter  le  préjudice  que 

«  la  ville  souffrirait  en  beaucoup  des  articles  préparés 
«  pour  vider  ces  différends,  qui  vont  contre  les  anciens 
«  ordres,  coutumes  et  privilèges  de  la  ville,  approuvés  et 

«  confirmés  par  tous  nos  rois Et  oii  il  ne  voudra 

«  faire  considération  aux  raisons  et  remontrances  des 
«  consuls,  qu'il  lui  plaise  donner  son  avis  au  roi  sur  les 
«  différends  particuliers  de  la  ville  avec  M.  de  la  Mauren- 
«  sanne,  conformément  aux  ordres  de  S.  M.  »  Quant  aux 
différends  avec  les  capitaines  de  la  morte-paye,  les  consuls 
se  pourvoiront  suivant  leur  appréciation.  —  A  l'effet  de 
soutenir,  auprès  du  roi,  contre  les  prétentions  de  M.  de  la 
Maurensanne,  les  droits  et  privilèges  de  la  ville,  le  conseil 
nomme  une  députation  composée  de  MM.  Deldoul  et 
Gaubert,  greffier  consulaire,  qui  se  mettront  en  mesure 
de  remplir  leur  mission  dés  que  l'avis  de  M.  l'intendant 
de  la  province  aura  été  envoyé  à  Paris.  —  Travaux  à 
effectuer  au  canal.  Ces  travaux  comprennent  :  1  "  un  curage 
à  vif  fond,  «  en  détournant  l'eau  du  côté  de  Coursan,  au 
«  moyen  d'une  prise  par  bàtardeau  ;  »  2"  l'enlèvement 
des  arbres  ,  ainsi  que  «  des  terres  éboulées,  »  comme  on 
le  pratique  pour  le  canal  do  communication  des  Mers.  Ils 
sont  confiés  à  une  commission  composée  de  MM.  Gillade, 
Berlhellier,  de  Fontarêche,  de  Lamotte,  de  Lastours,  de 
Montfort ,  Rouch  ,  Ricard,  Escalier,  Pescaire,  Daudé, 
Raynaud  et  Arnaud,  avec  pouvoir  de  contracter  l'emprunt 
nécessaire  pour  leur  exécution  et  de  poursuivre  ensuite, 
pour  assurer  annuellement  l'entretien  de  tous  les  ouvra- 
ges de  la  rivière ,  le  rétablissement  de  la  porfion  de  la 
crue  de  4  s.  6  d.  sur  la  gabelle,  anciennement  affectée  à 
cet  entretien  et  qui  a  été  retranchée  de  l'état  du  roi  depuis 
4663. —  Le  bureau  de  la  police  ayant  été  convoqué  et  les 
députés  de  ce  bureau  ne  s'étant  pas  rendus  ,  les  consuls 
avaient  appelé  des  conseillers  matricules  pour  les  rempla- 
cer. Ces  députés  avaient  ensuite  voulu  prendre  séance  et 
forcer  les  conseillers  matricules  qui  siégeaint  à  se  retirer. 
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Pour  prévenir  le  retour  d'un  pareil  incident ,  le  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  MM.  les  consuls  assemble- 
«  ront,  aux  jours  et  heures  de  coutume  ,  le  bureau  de  la 
«  police  ,  où  ils  appelleront  les  députés  du  semestre  dans 
«  lequel  ils  seront.  Et  au  cas  où,  ledit  bureau  assemblé, 
«  il  y  manque  quelques-uns  desdits  députés,  il  leur  sera 
«  loisible  d'y  appeler  des  conseillers  matricules  pour  faire 
<  le  nombre  des  députés  qui  manqueront  ;  lesquels  con- 
«  seillers,  une  fois  assemblés,  pourront  rester  au  bureau 
«  et  y  opiner  quand  môme  les  députés  du  bureau  y  vien- 
«  draient  durant  sa  tenue.  »  —  Au  sujet  des  différends 
existants  entre  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte-paye, 
relativement  au  paiement  des  montres,  il  est  décidé  «  que 
«  comme  ces  capitaines  prétendent  se  faire  un  titre  pour 
«  les  septs  soldats  passés  contre  les  ordres  du  roi  et  arrêts 
«  de  son  conseil,  que  d'ailleurs,  dans  le  nombre  de  ceux 
«  qu'ils  supposent  effectifs,  il  y  en  a  une  bonne  partie  de 
«  passe -volants ,  Mgr  l'intendant  sera  très-humblement 
«  supplié  d'agréer  que  les  montres  ne  soient  payées  qu'aux 
«  présents  et  effecfifs  tant  seulement,  jusques  à  ce  qu'il  ait 
«  plu  à  S.  M.  de  régler  les  choses.  » 

F"  425. —  3  avril. —  Envoi  d'une  députation  à  Montpel- 
lier avec  mission  de  faire  connaître  à  M.  le  marquis  de 
Castries  que  le  désordre  qui  s'est  produit  au  feu  de  joie 
ordonné  à  l'occasion  de  la  prise  de  Maëstricht,  a  été  causé 
par  M.  de  la  Maurensanne,  qui  ne  voulut  pas  «  déférer  le 
«  pas  »  à  M.  le  grand  vicaire  ainsi  que  l'avaient  toujours 
fait  ses  devanciers. 

F"  425. —  4  avril.  —  MM.  les  consuls  exposent  qu'il  y  a 
absolue  nécessité  de  faire  réparer  «  et  nétyer  »  la  rivière, 
depuis  les  écluses  de  Sallèles  jusqu'aux  murs  de  la  ville, 
«  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  détournant  l'eau  do  la 
a  rivière  à  l'endroit  desdites  écluses.  »  Le  conseil  vote, 
pour  l'exécution  dés  travaux  ,  un  emprunt  de  4,800  liv. 
qui  seront  employées  par  voie  de  régie. 

F"  426. —  15  avril. —  Acte  signifié  par  MM.  du  chapitre 
St-Just  aux  fermiers  des  moulins  du  Gua  et  d'Entre-doux- 
Villes,  afin  de  les  obliger  à  laisser  exécuter  les  réparafions 
du  canal  de  la  rivière.  Le  conseil  adhère  à  cet  acte  et  s'y 
associe,  pour  en  invoquer  le  bénéfice  contre  les  prétentions 
de  ces  fermiers  relativement  au  chômage  qu'ils  auront  à 
subir  pondant  la  durée  des  travaux.  —  Secours  de  30  liv. 
accordé  aux  religieuses  Capucines  pour  la  tenue  de  leur 
chapitre  provincial. 

F»  427. —  25  avril.  —  Assignation  devant  M.  l'intendant 
de  la  province,  donnée  à  la  requête  des  officiers  do  l'ami- 
rauté. Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par  les  soins  do 
MM.  de  Lamotte  et  Vignes,  qui  sont  également  chargés  de 
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poursuivre  la  vérification  des  dettes  que  les  commissaires 
du  roi  «  veulent  revoir.  » 

F"  427  v. —  15  mai. —  Dépulalion  envoyée  auprès  de 
M.  d'Aguesseau,  à  Carcassonne,  «  pour  y  défendre  les  inté- 
«  rets  de  la  ville  dans  l'affaire  avec  les  officiers  de  l'ami- 
«  rauté;  môme  pour  lui  parler  de  la  morte-paye  et  de  la 
«  mauvaise  garde  qu'elle  fait,  n'y  ayant  pas  la  moitié  dos 
«  hommes  qu'il  entend  qui  fassent  la  garde.  » 

¥°  427  v°.. —  19  mai.  —  Graves  désordres  commis  dans 
la  ville  par  les  soldats  d'un  bataillon  du  régiment  de  Sault, 
«  qui  se  sont  emparés  de  sept  habitants ,  depuis  hier  au 
«  soir,  qu'ils  ont  mis  tout  blessés  à  la  tète  de  leur  bataillon, 
"  «  et  menacent  de  les  emmener  si  on  ne  leur  donne  de 
a  l'argent.  »  Le  conseil  décide  qu'il  sera  remis  15  louis 
d'or  au  commandant  dudit  bataillon ,  «  pour  l'obliger  à 
«  rendre  les  sept  habitants  de  la  ville  qu'il  tient  attachés, . . . 
«  et  empêcher  qu'il  ne  continue  d'exercer,  lui,  ses  officiers 
«  et  soldats  de  son  régiment,  les  cruautés  qu'il  a  commises 
«  depuis  son  arrivée.  »  Néanmoins,  les  consuls  dresseront 
un  procès-verbal  «  de  tous  lesdits  désordres ,  voleries, 
«  battements  et  rançonnements ,  »  pour  en  porter  plainte 
au  roi.  —  Approbation  des  déUbérations  qui  ont  été  prises 
en  conseil  particulier,  dans  les  séances  des  15  avril  dernier 
et  15  mai  courant. 

F"  429. —  l"  juin. —  Députation  chargée  d'aller  sollici- 
ter de  M.  le  marquis  de  Castries  que  la  ville  soit  conservée 
en  son  exemption  de  toute  contribution  aux  milices  comme 
ville  de  garde  et  frontière,  conformément  aux  ordonnan- 
ces du  maréchal  do  Schomberg,  rendues  en  1639,  qui  ont 
déchargé  la  ville  des  milices  levées  pour  la  guerre  du 
Roussillon. 

F°  430.  —  5  juin.  —  M.  le  marquis  de  Castries  ayant 
déclaré  que  «  tout  le  monde  doit  concourir  à  fortifier 
«  l'armée  du  Roussillon,  pour  s'opposer  aux  mauvais 
«  desseins  des  Espagnols,  qui  y  sont  déjà  entrés,  »  la 
ville  fournira  les  90  hommes  de  milice  qui  lui  ont  été 
assignés.  A  cet  effet,  il  est  donné  pouvoir  aux  consuls  de 
choisir,  avec  l'assistance  de  tels  membres  du  conseil  qu'ils 
auront  désignés,  «  lesdits  90  hommes  de  milice  sur  le 
«  corps  de  la  ville  et  les  officiers  propres  pour  les  com- 
«  mander,  et  de  pourvoir  au  paiement,  armement  et 
«  équipage  d'iceux  par  les  expédients  qu'ils  trouveront 
8  les  plus  propres  pour  le  soulagement  de  la  commu- 
«  naulé,  »  sans  autre  intervention  du  conseil.  —  Inter- 
vention de  la  ville  dans  l'instance  pendante  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  entre  MM.  du  chapitre  St-Just  et  les 
propriétaires  de  jardins ,  auxquels  le  chapitre  réclame  la 
dîme  des  fruits  récoltés.  Cette  intervention  a  pour  but  de 
faire  maintenir  la  transaction  passée  en  1300  (  v.  AA.  111, 


11«  thaï.,  f»  89  v»),  relativement  à  la  dtme  des  fruits  des 
jardins  situés  dans  le  ténement  de  Livière,  entre  les  jardi- 
niers et  les  possesseurs  de  jardins,  d'une  part,  et  le  cha- 
pitre St-Just  et  le  sacristain  de  l'église  de  Narbonue , 
d'autre  part.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  ordres  que 
la  continuation  de  la  guerre  avec  l'Espagne  paraît  devoir 
nécessiter  pendant  la  campagne  de  celte  année,  «  il  de- 

«  meure  d'ores  et  déjà  formé  un  conseil  politique que 

«  S.  E.  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  cette 
«  ville,  quand  il  y  sera  arrivé,  sera  très-humblement  sup- 
«  plié  d'honorer  de  sa  présence,  pour  y  présider.  »  Ce 
conseil  politique  est  composé  de  M.  Dumas,  grand  vicaire, 
de  deux  chanoines  du  chapitre  St-Just,  de  M.  l'abbé  de 
St-Paul,  de  M.  Abbes,  chanoine,  du  prévôt  de  St-Sébas- 
tien ,  de  M.  le  viguier  et  juge  du  roi  en  la  viguerie  de 
Narbonne,  du  procureur  du  roi  au  même  siège,  et  de 
MM.de  Fonlarêche,  Fabre,  de  Lamotte,  de  Lastours , 
Vignes,  de  Moujan,  Deldoul,  de  Tauran,  Rathery,  Roucb, 
de  Montfort,  Rigaud,  Rusquier,  Escalier,  Laurens,  Dupré, 
Cazalbon,  Molinier,  Pendariés,  Raymond,  pris  parmi  les 
membres  de  la  matricule,  et  de  MM.de  St-Martin,  le 
marquis  de  St-Aunés,  le  baron  de  Moux,  Éfienne  Fabre, 
Vaissière,  Caslel,  Brisson  et  Gabriel  Rieuma,  pris  parmi 
les  habitants  non  matricules.  Il  se  réunira  chaque  jour, 
aux  heures  fixées  par  la  convocation,  pour  statuer,  avec 
le  concours  des  capitaines  de  la  garde  bourgeoise,  sur 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  guerre  qui  lui  seront 
soumises. 

F»  432  V».  —  18  juin.  —  En  sus  des  effets  d'habillement 
et  des  armes  dont  les  90  hommes  de  milice  fournis  par  la 
ville  sont  déjà  munis,  il  sera  alloué  à  chaque  homme,  au 
moment  du  départ,  une  somme  de  9  livres. 

F"  434.  —  22 juin.  —  Serment  de  M.Pierre  Augier, 
nommé  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule,  dans 
la  séance  du  28  janvier  dernier. 

F"  434.  —  22  juin.  —  Invitation  aux  consuls  qui  repré- 
senteront la  ville  à  la  prochaine  assiette  diocésaine  d'in- 
sister afin  qu'elle  soit  «  laissée  dans  la  liberté  de  prendre 
«  du  nombre  des  contre-porteurs  (colporteurs)  qui  rési- 
«  dent  depuis  longues  années  en  la  présente  ville,  tels 
«  d'entre  eux  que  les  consuls  aviseront  pour  servir  à 
«  remplir  le  nombre  de  leur  milice.  »  Les  consuls  com- 
pléteront cette  milice  sans  retard,  quoique  la  ville  ne  soit 
pas  tenue  à  une  semblable  fourniture,  «  s'élant  séparée 
«  pour  ce  sujet  du  diocèse,  attendu  son  privilège  et  qu'elle 
«  ne  fournit  lesdits  soldats  que  pour  l'occasion  présente 
«  et  pour  un  témoignage  singulier  de  sa  fidélité  et  obéis- 
«  sance  au  service  du  roi.  »  —  Autorisation  aux  consuls 
de  signer,  ainsi  qu'il  a  été  fait  par  les  autres  communautés. 
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le  certificat  de  présentation  des  milices  de  la  ville  à  M.  de 
Maureilhan,  conamissaire  préposé  à  la  réception  des  mi- 
lices du  diocèse.  S'il  survenait,  sur  ce  point,  quelques 
difficultés,  MM.  de  Fontarêche,  de  Tauran  et  de  Montfort 
demeurent  chargés  de  les  résoudre.  —  Vérilication  d'un 
état  dressé  par  M.  Courailh,  contenant  les  terres  non  alli- 
vrées  qui  devront  être  comprises  dans  le  nouveau  com- 
poix.  Cette  vérilication  est  confiée  -à  la  commission  des 
impositions.  —  Invitation  à  M.  Augier,  fils,  de  verser 
entre  les  mains  du  clavaire  le  reliquat  des  comptes  qu'il  a 
présentés  pour  M.  Pierre  Augier,  son  père,  qui  était  chargé 
de  la  comptabilité  des  deniers  affectés  au  remboursement 
des  dettes  de  la  ville.  Ce  reliquat  sera  affecté  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  contracté  pour  solder  à  M.  Aubert 
les  travaux  effectués  sur  la  Robine,près  de  Ste-Lucie. 

F"  437.  —  24  juin.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
«  qu'ils  ont  peine  de  trouver  de  personnes  propres  pour 
.  «  les  enrôler  aux  milices  que  la  ville  doit  fournir,  »  le 
conseil  prend  la  résolution  suivante  :  «  les  consuls  man- 
«  deront  venir  les  arts  et  métiers  de  la  ville  (  pour  ]  leur 
«  ordonner  de  faire,  chacun  à  leur  égard,  le  nombre 
«  d'hommes  qu'ils  jugeront  pouvoir  faire,  et,  en  cas  de 
«  refus  ou  délai,  les  enrôler  à  eux  même  et  remettre  le 
«  rôle  à  M.  de  Maureilhan,....  sous  la  certification  duquel 
«  ils  demeureront  obligés  au  service.  » 

F»  437  v°.  —  2o  juin.  —  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy  ayant 
décliné  toute  réception  «  pompeuse,  »  afin  de  soulager  la 
ville,  le  conseil  charge  une  députation  composée  des  deux 
premiers  consuls  et  de  MM.  de  Fontarêche,  de  Moujan  et 
Escalier,  d'aller  «  lui  témoigner  la  joie  que  la  ville  a  de 
«  le  savoir  arrivé  dans  la  province,  et  le  supplier  de 
€  l'honorer  au  plus  tôt  de  sa  présence  pour  qu'elle  puisse 
«  ressentir  les  avantages  qu'elle  en  espère.  » 

F"  438.  —  8  juillet.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  42,326  liv.  Une 
commission  composée  de  MM.  Berthellier,  de  Fontarêche, 
Fabre,  de  Lamotte,  de  Lastours,  Vignes,  de  Tauran,  de 
Montfort,  Morel,  Pescaire,  Caste),  Louis,  et  des  doyens 
des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule,  est  chargée  de 
préparer  l'état  qui  doit  servir  de  base  à  l'imposition  qu'il 
y  aura  lieu  de  voter  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année. 

—  Prière  à  M.  le  viguier  du  roi  de  s'occuper  incessamment 
de  la  procédure  qui  doit  être  instruite  à  l'occasion  des 
désordres  commis  dans  la  ville  par  le  régiment  de  Sault. 

—  Invitafion  M'a  M.  Augier,  «  d'apurer  le  débet  »  du 
compte  qu'il  a  présenté  pour  son  père,  après  avoir  au 
préalable  acquitté  le  mandement  de  65  livres  dont  M.  Du- 
rantet  est  porteur  comme  cessionnaire  de  M.  le  baron 
de  Moux ,  créancier  do  la  ville  ;  2°  à  MM.  les  consuls,  de 
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s'assurer  si  le  fonds  destiné  à  la  morte-paye  a  été  compris 
dans  l'état  du  roi  afférent  à  la  présente  année.  En  cas 
d'affirmative,  et  non  autrement,  ils  pourvoiront,  par  tel 
expédient  qu'ils  aviseront,  au  paiement  de  la  montre  échue 
aux  fêtes  de  Pâques.  —  Remercîments  votés  à  S.  E.  Mgr 
le  cardinal  do  Bonzy,  «  pour  les  bonnes  intentions  qu'il  a 
«  témoignées  à  MM.  les  consuls  pour  tout  ce  qui  regarde 
«  la  communauté,  »  principalement  au  sujet  des  différends 
occasionnés  par  les  prétentions  de  M.  de  la  Maurensanne. 
Une  commission  composée  de  MM.  Fabre,  de  Tauran, 
Vignes  et  Deldoul  demeure  chargée  de  l'instruire  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  ces  différends.  —  Assignation  donnée  à 
la  requête  des  visiteurs  des  gabelles  relativement  aux 
préséances.  Il  y  sera  défendu  par  MM.  Fabre  et  Vignes. — 
Compte  à  rendre  par  M  Millot  de  la  recette  et  dépense 
des  deniers  de  la  leude  et  du  robinage,  dont  il  a  été  chargé 
durant  l'année  de  son  consulat.  —  Demande  présentée  par 
M.  du  Rivage  en  paiement  des  lods  de  la  maison  acquise 
du  sieur  Bourdelot  pour  servir  d'écorchoir.  MM.  Vignes, 
de  Tauran  et  Morel  sont  chargés  de  représenter  au  deman- 
deur que  cette  acquisition  ayant  été  faite  dans  un  but 
d'utilité  publique,  «  il  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de 
«  lods,  quand  bien  même  le  lieu  relèverait  de  sa  directe,» 
et  qu'il  doit,  d'ailleurs,  justifier  sa  demande  par  la  pro- 
duction des  reconnaissances  qui  établissent  cette  directe. 
—  «  Attendu  la  nécessité  présente  du  passage  des  troupes, 
«  et  la  cherté  du  vin  dans  la  ville,  »  l'entrée  de  cette  den- 
rée demeure  permise  «  à  condifion  qu'il  n'y  aura  que 
«  l'habitant  qui  en  puisse  vendre  a  pot  et  pinte,  et  non 
«  pas  l'étranger,  s 

F»  443.  —  20  juillet.  —  Imposition  de  20  s.  pour  livre 
de  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement  de  la  mande 
du  diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année.  —  Mise  aux 
enchères:  1"  du  clavariat  pour  l'année  courante;  2°  des 
fermes  de  la  leude  et  du  robinage  pour  la  période  comprise 
entre  le  1  "  août  de  cette  année  et  le  1  "  mars  1 675,  durant 
laquelle  la  poursuite  des  provisions  nécessaires  «  pour 
«  bien  affermir  les  tarifs  de  ces  droits  sera  faite  au  conseil 
«  d'État  par  M.  Deldoul,  qui  demeure  prié  de  partir  au 
«  plus  tôt  pour  remplir  celle  mission.  »  —  Renvoi  à 
MM.  Vignes ,  de  Tauran  et  Morel ,  de  l'examen  de  certaine 
requête  de  M.  de  Gibron  dont  l'objet  n'est  pas  spécifié. 

F»  446.  —  24  juillet.  —  Exemption  de  taille  accordée  aux 
religieuses  de  la  Croix  pour  la  maison  qu'elles  habitent  (1  ). 

(1)  Celle  maison  était  située  près  de  l'église  N.-D.  de  La  Major. 
Elle  avait  été  donnée  aux  religieuses  de  la  congrégation  de  la  Croix 
par  Mgr  de  Fouquet,  archevêque  de  Narbonne,qui  l'avait  acquise 
deMM.de  Soubiran  et  Baleste.  (  V.  AA.  H4,cart.  B,  f"  171),  l'acte  de 
fondation  du  couvent  des  religieuses  de  la  Croix  dans  la  ville  de 
Narbonne.  ) 
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F"  446  V".  —  13  août.  —  VériQcalion  des  réparations  à 
faire  «  au  corps  de  garde  de  l'Escoute  du  Bourg,  pour  y 
«  tenir  corps  de  garde,  la  nuit  et  le  jour,  pour  arrêter 
■«  tous  ceux  qui  se  retirent  de  l'armée  du  Roussillon.  » 

F"  447.  —  17  août.  —  Autorisation  aux  consuls  de  faire 
réparer,  sans  retard,  le  corps  de  garde  de  l'Escoute  du 
Bourg,  «  et  de  faire  remettre  la  chaîne  qui  traverse  le 
«  pont  de  ladite  Escoute,  pour  pouvoir  être  tendue  la  nuit 
«  par  les  soldats  de  la  morte-paye  qui  y  font  garde  depuis 
«  peu.  »  Quant  au  râteau  qui  ferme  le  port  de  fa  ville,  les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  de  Massia,de  Moujan, 
deTauran,  de  Monlfort,  Louis  et  Dupré,  vérifieront  et 
feront  ensuite  exécuter  les  réparations  qu'il  pourra  néces- 
siter. —  Défense  formelle,  tant  pour  les  consuls  que  pour 
le  greffier  consulaire,  «  d'expédier  aucune  délibération 
«  générale  ni  particulière,  pour  qui  que  ce  soit,  sans  que 
«  l'assemblée  ne  l'ait  délibéré.  » 

F»  449.  —  25  août.  —  Désignation  du  premier  consul 
à  l'effet  de  se  rendre  à  Paris  pour  profiter  du  séjour  de 
Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  qui  s'y  trouve  à  l'occasion  du 
décès  de  M.  le  marquis  de  Castries,  son  beau-frère,  afin 
de  s'aider  de  sa  protection  et  de  son  crédit  pour  le  règle- 
ment des  affaires  que  la  ville  a  pendantes  devant  le  roi  et 
le  conseil  d'État.  Ces  affaires  sont  :  1°  le  renouvellement 
des  provisions  de  la  crue  et  des  droits  de  leude  et  de 
robinage;  2°  le  rétablissement  des  5,000  liv.  qui  ont  été 
retranchées  du  fonds  des  crues  depuis  l'année  1663,  à  la 
suite  «  de  la  descente  que  fit  sur  les  écluses  de  Sallèles 
«  M.  de  Lafeuille,  inspecteur  pour  le  roi  sur  le  travail  du 
«  canal  pour  la  jonction  des  Mers  et  navigation  des  rivières 
«  du  Languedoc,  »  3»  le  différend  soulevé  par  M.  Robert, 
lieutenant  en  la  Cour  royale  de  Narbonne  et  MM.  les 
visiteurs  des  gabelles,  relativement  à  la  préséance;  4°  la 
disfinction  à  faire  établir  entre  «  les  affranchissements 
«  de  la  ville  et  ceux  de  diverses  localités  de  la  Corbière, 
«  avec  lesquels  ils  se  trouveront  confus  ;  »  5"  l'opposition 
au  rétablissement  du  droit  de  cosse  sur  les  grains,  dont 
il  a  été  fait  don  par  le  roi  à  M.  de  La  Chambre;  6"  le  renou- 
vellement des  provisions  portant  concession  du  droit  de 
leude,  «  oii  S.  E.  le  cardinal  a  intérêt,  pour  empêcher  que 
«  la  cour  des  Aides  n'ébranle  plus  le  tarif  des  droits 
«  perçus,  comme  il  a  été  récemment  fait  à  l'instance  des 
«  marchands  de  soie  et  toiles  de  Montpellier.  »  —  Autori- 
sation à  MM.  les  consuls  d'établir,  suivant  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  M.  le  comte  de  Roure,  une  barrière  au 
pont  de  l'Escoute,  sous  la  condition  qu'elle  ne  sera  fermée 
que  pendant  la  nuit.  —  Désignation  de  M.  Berthelfier,  qui 
a  déjà  pris  connaissance  de  l'affaire,  pour  convenir  amia- 
blement  des  limites  de  l'étang  Salin  avec  le  commissaire 
qui  sera  désigné  par  la  commune  d'Armissan.  A  défaut 


d'entente,  une  commission  composée  de  MM.  de  Montfort, 
de  Moujan,  de  Fontarêche  et  de  Tauran,est  chargée  de 
conférer  avec  M.  d'Armissan,  fils,  dans  le  but  de  terminer 
le  différend  sans  procès,  ainsi  que  M.  d'Armissan ,  père, 
s'y  était  engagé.  —  Rejet  sur  le  diocèse  de  la  dépense  des 
frais  d'escorte  et  d'étape  de  la  chaîne  des  forçats. —  Répa- 
rations de  pavage  faites  à  la  place  de  la  Cité,  au  pont  et  à 
la  porte  N.-D.  (aujourd'hui  pont  et  porte  Ste-Catherine). 
—  Désignation  de  MM. Vignes  et  Morel  à  l'effet  d'e.xaminer 
la  demande  des  religieux  de  Fontfroide,  tendant  à  faire 
reconnaître  exemptes  du  droit  de  leude  les  métairies  qui 
dépendent  de  leur  mense,  «  comme  ils  sont  de  la  Vicomte 
«  vieille  et  par  conséquent  exempts  de  leude  dans  la  ville 
«  pour  le  corps  de  leur  monastère,  b  —  Si  le  curage  du 
canal ,  sur  le  point  appelé  le  Gravalel ,  est  nécessaire  pour 
la  facilité  de  la  navigation ,  ce  qui  sera  vérifié  sur  place 
par  une  commission  composée  de  MM.  Berthellier  el 
Louis,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  exécuter  les 
travaux  conformément  au  devis  que  cette  commission  en 
aura  dressé. 

F»  454.  —  6  septembre.  —  Invitafion  à  MM.  les  consuls 
de  solliciter  de  M.  l'intendant  de  la  province,  conformément 
à  l'arrêt  de  1 668  (  v.  AA.  1 1 4 ,  cart.  B ,  f»  1 40  ) ,  l'appro- 
bation de  la  députation  qui  est  chargée  d'aller  poursuivre 
à  Paris  la  solution  des  affaires  que  la  commune  y  a 
pendantes.  —  Main-forte  à  donner  aux  munitionnaires 
de  l'armée  du  Roussillon,  pour  l'exécution  de  certain  arrêt 
du  conseil  d'État  concernant  le  service  des  munitions.  — 
Invitation  à  MM.  les  auditeurs  du  compte  de  M.  Millot, 
consul,  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  droits 
de  leude  et  de  robinage,  de  presser  leurs  opérations  afin 
de  pouvoir  liquider  la  part  qui  revient  à  Mgr  l'archevêque 
sur  le  produit  du  premier  de  ces  droits. 

F»  456  v°.  —  8  septembre.  —  A  la  suite  de  la  saisie 
d'un  cheval,  opérée  par  ordre  des  consuls  au  préjudice  du 
conducteur  d'une  charrette  chargée,  introduite  dans  la 
ville  et  conduite  sur  le  pont  des  Marchands,  «  au  grand 
«  scandale  du  public,  pendant  que  le  peuple  se  rendait 
a  aux  ofTices,  »  les  consuls,  mandés  dans  la  Vicomte  par 
M.  de  la  Maurensanne  pour  donner  leurs  explications, 
sont  menacés  d'y  être  retenus  comme  otages.  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'injure  faite  aux 
consuls,  et  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  à  M.  le 
marquis  de  Calvisson ,  lieutenant  général  dans  la  province, 
et  à  M.  l'intendant,  il  en  sera  porté  plainte  devant  le  roi. 
Quant  au  conducteur  de  la  charrette,  il  est  déféré  au 
bureau  de  la  police  pour  raison  de  sa  contravention  aux 
ordonnances  relatives  à  l'observation  des  dimanches  et 
jours  de  fête. 

F"  4-59.  —  1"  octobre.  —  Aucun  prétendant  ne  s'étant 
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présenté  pour  le  fournissement  de  la  boucherie,  «  qui  s'en 
«  va  tomber  en  friche ,  x>  le  conseil  autorise  les  consuls 
à  faire  proclamer,  dès  aujourd'hui,  «  la  permission  à 
«  toutes  personnes  de  tenir  boucherie  à  table  de  liberté, 
«  à  la  charge  de  venir  faire  les  obligations  et  soumissions 
«  nécessaires  devant  les  consuls.  »  —  Mise  aux  procla- 
mations du  bail  du  droit  de  subvention  sur  la  viande. 

F"  459  V.  —  9  octobre.  —  MM.Fabre,  de  Lamotte, 
Vignes,  de  Massia,  de  Moujan,  Morel,  Taules,  et  les  doyens 
des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule,  sont  chargés 
de  statuer  sans  autre  intervention  du  conseil:  1"  sur  la 
fourniture  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  do  réquisition ,  des 
moyens  de  transport  des  pailles  destinées  à  l'armée  du 
Roussillon  ;  2"  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  assurer 
le  fournissement  de  la  boucherie  ;  S"  sur  une  demande  du 
sieur  Calvet,  message,  dont  l'objet  n'est  pas  spécifié.  — 
Invitation  à  M.  Vignes,  avocat  de  la  ville,  d'assister,  dans 
les  archives,  à  la  recherche  et  à  la  communication  de 
documents  qui  sont  demandés  par  M.Rischer,  commissaire 
des  francs-fiefs.  —  Approbafion  du  rôle  des  frais  dus  au 
viguier  du  roi  et  à  son  greffier  pour  diverses  procédures 
qui  ont  été  faites  à  la  requête  de  la  ville,  notamment  celle 
qui  concerne  le  régiment  de  Sault.  —  Exécution  du  juge- 
ment des  Requêtes  du  Palais,  rendu  contre  la  ville  au 
profit  de  MM.  du  chapitre  St-Just,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  accordée  contre  l'hôpital  St-Paul  pour  la  partie 
delà  fondation  de  M.  Lenoir  remise  à  cet  hôpital  par  les 
héritiers  du  défunt.  —  Nomination  de  MM.  Fabre,  Taules, 
Raynaud ,  Berthomieu ,  Gaja  et  Alexandre,  en  qualité  de 
juges  de  la  police  pour  le  semestre  courant,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  viguier  du  roi.  —  Invitation  aux  consuls 
de  faire  la  montre  de  la  morte-paye  pour  le  quartier  qui 
est  échu  à  la  fête  de  St-Michel. 

F"  462  V".  —  4  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Testut  et  Clergue,  et  de  la  démission  de 
M.  Robert.  Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.  Guillaume 
Revel,  notaire,  greffier  et  secrétaire  du  diocèse;  au  troi- 
sième rang,  MM.  Jacques  Fresquet,  marchand,  et  Laurent 
Terrisse,  marchand,  venus  du  quatrième  rang;  au  qua- 
trième rang,  MM.  Jean  Jean,  bourgeois,  Henri  Gros, 
marchand,  et  Guillaume  Lanyer,  marchand,  venus  du 
cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Michel  Millot 
et  René  Deloze,  marchands,  venus  du  sixième  rang,  et 
M.  Louis  Laval,  marchand;  au  sixième  rang,  MM.  Jean 
Mailhac  et  Jean-Paul  Rivais,  marchands.  —  «  La  ville  et 
«  l'hôpital  se  trouvant  remplis  de  pauvres  soldats  malades 
«  qui  s'en  retournent  de  l'armée  du  Roussillon,  »  MM.  les 
consuls  sont  autorisés  à  confier  à  M.  Privât,  directeur  et 
trésorier  de  l'hôpital  St-Paul,  le  soin  de  faire  transporter 


«  à  la  meilleure  ménagerie  »  tous  les  soldats  qui  pourront 
supporter  le  voyage,  savoir  :  jusqu'à  Lésignan  ceux  qui 
doivent  se  diriger  vers  Toulouse,  et  jusqu'à  Coursan  ceur 
qui  seront  dirigés  sur  Montpellier.  —  Autorisation  aux 
consuls  de  terminer  par  voie  de  transaction,  suivant  l'avis 
d'une  commission  composée  de  MM.  Fabre,  de  Lamotto, 
Berthellier,  Vignes  et  Morel ,  le  différend  relatif  au  droit 
de  directe  réclamé  par  M.  du  Rivage  pour  l'acquisition  de 
la  maison  de  l'ocorchoir. 

F»  476  V.  —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  Jean-Paul 
Rivais,  élu  en  qualité  de  conseiller  au  sixième  rang  de 
la  matricule. 

F"  476  v°.  —  5  novembre.  —  Serment  de  M.  Jean 
Mailhac,  marchand,  élu  en  la  même  qualité  au  même 
rang  de  la  matricule. 

F"  476  V.  —  7  novembre.  —  Serment  de  M.  Jeaa 
Laval,  marchand,  élu  en  qualité  de  conseiller  matricule 
au  cinquième  rang. 

F"  478.  —  11  novembre.  —  Désignation  de  MM.  Rouch 
et  Rusquier  pour  vérifier  les  réparations  que  nécessitent 
l'écorchoir  de  la  ville  et  l'hôpital  de  la  peste.  Sur  le 
rapport  de  ces  deux  commissaires,  les  consuls  feront 
exécuter  les  travaux  prévus  pour  l'écorchoir.  Quant  à 
ceux  de  l'hôpital  de  la  peste,  ils  seront  ajournés  jusqu'à 
nouvel  ordre.  —  Exécution  d'une  ordonnance  du  bureau 
de  la  police,  concernant  les  réparations  que  nécessite 
l'égout  «  construit  à  la  muraille  du  couvent  des  pères 
«  Minimes,  qui  cause  un  grand  dommage  aux  maisons 
«  voisines,  lors  de  l'inondation  des  oaux.àcause  de  sa 
«  fermeture,  qui  ne  peut  pas  leur  donner  cours.  »  — 
Vérification  du  rôle  des  frais  dus  à  M.  Montjuif,  procureur 
de  la  ville  au  Parlement  de  Toulouse.  Elle  est  confiée  aui 
consuls,  qui  en  expédieront  mandement  sur  le  clavaire. 
—  Invitation  à  la  commission  chargée  de  l'affaire  relative 
au  transport  des  pailles  destinées  à  l'armée  du  Roussillon, 
de  remplir  sans  retard  l'objet  de  sa  mission. — Approbation 
de  la  transaction  passée  avec  M.  du  Rivage  (  v.  AA.  114, 
cart.  B,  f"  197  v°),  pour  le  règlement  de  son  droit  de 
directe  sur  la  maison  servant  d'écorchoir.  —  Rembour- 
sement de  la  créance  due  aux  dames  de  la  Charité.  S'il 
existe  des  fonds  libres  dans  la  caisse  du  clavariat,  ce 
remboursement  sera  fait  sans  retard.  A  défaut,  il  sera 
imputé  sur  le  produit  de  la  prochaine  imposition.  — 
Demande  des  directeurs  et  du  vicaire  général  de  l'ordre 
do  St-Lazare,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  recherche,  pour 
en  délivrer  ensuite  expédition,  des  documents  concernant 
l'hôpital  de  la  Maladrerie  qui  se  trouvent  dans  les  archives. 
M.  Vignes,  avocat  de  la  ville,  est  autorisé  à  faire  droit 
à  cette  demande. 
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F"  481  V".  — 26  novembre. —  Députation  de  M.  Deldoul, 
conseiller  matricule  au  premier  rang,  à  l'effet  d'aller  à 
Montpellier  pour  soutenir,  auprès  de  Mgr  le  cardinal  de 
Bonzy,  les  intérêts  de  la  ville  dans  les  différends  survenus 
entre  les  consuls  et  M.  de  la  Maurensanne.  —  Approbation 
des  dépenses  déjà  faites  et  de  celles  qui  restent  à  effectuer 
pour  le  transport  des  soldats  malades.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  de  faire  signifier  par  acte  à  l'entrepreneur 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  ,  d'avoir  à  effec- 
tuer immédiatement  les  opérations  de  son  entreprise.  A 
défaut,  il  sera  pourvu  à  ses  frais  au  nettoyage  de  la  ville. 
—  Vérification  des  travaux  à  faire  sur  divers  points  de  la 
rivière  pour  faciliter  la  navigation.  Cette  vérification  est 
confiée  à  MM.  de  Lamotto  et  Pescaire,  qui  en  feront  l'objet 
d'un  rapport  au  conseil. 

F"  484.  —  30  novembre.  —  «  La  ville  se  trouvant 
«  remplie  de  pauvres  soldats  malades  qui  reviennent 
«  journellement  de  l'armée  du  Roussillon,  »  le  conseil 
nomme,  dans  chaque  paroisse,  une  commission  chargée 
de  pourvoir  «  à  tout  ce  qu'il  conviendra  faire  pour  la 
«  subsistance,  couverts  et  voiture  »  de  ces  malades.  Sont 
nommés,  pour  la  paroisse  St-Just,  MM.  de  Lamotle  et 
Fabre;  pour  la  paroisse  St-Paul,  MM.  d'Arnaud,  avocat, 
et  Rolland,  bourgeois;  pour  la  paroisse  St-Sébaslien  , 
MM.  do  Villa,  visiteur  des  gabelles,  et  de  Rieuma  ;  pour 
la  paroisse  de  Lamourguié,  MM.  Lacroix  et  Gaja,  et  pour 
la  paroisse  de  La  Major,  MM.  le  baron  de  Moux  et  Vignes. 

F"  484  V".  —  9  décembre.  —  Fourniture  et  transport , 
moyennant  36  s.  par  quintal,  de  700  quintaux  de  paille 
pour  l'armée  du  Roussillon. 

F"  485.  —  13  décembre.  —  Communication  d'une  or- 
donnance de  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  qui  désigne  la  ville 
de  Narbonne  pour  le  quartier  d'hiver  de  douze  compa- 
gnies du  régiment  de  Normandie-infanterie.  Afin  de  sou- 
lager les  habitants,  ces  compagnies  seront  logées,  savoir  : 
les  officiers  «  aux  grands  logis,  et  les  soldats  chez  les 
«  cabaretiers,  rôfisseurs  et  autres  de  cette  nature,  »  par 
les  soins  des  consuls  et  d'une  commission  composée  do 
MM.  de  Fontarêche,  de  Lamotte,  de  Moujan,  de  Tauran , 
de  Massia,  de  Montfort,  Morel,  Rouch,  Taules,  Menuety, 
Fabre,  André,  Laurens  et  Mouton. —  RécepUon  de  M.Jean 
Raynaud  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'aumône  réglementaire  au  profit  de  l'hôpital  St-Paul. 

F»  487  v".  —  15  décembre.  —  Prétention  émise  par  le 
commandant  des  douze  compagnies  du  régiment  de  Nor- 
mandie en  quartier  d'hiver  dans  la  ville,  «  de  commander 
«  les  armes  en  l'absence  du  lieutenant,  et  de  tenir  la 
«  moitié  des  clefs  ;  offrant  de  s'en  tenir  sur  ce  point  à  ce 
<  que  M.  le  gouverneur  de  la  province  ordonnera.  »  Une 


députation  composée  de  MM.de  Lamotte,  de  Montfort  et 
de  Moujan  est  chargée  de  se  rendre  auprès  de  Mgr  le  duc 
de  Verneuil,  pour  «  le  supplier  de  vouloir  conserver  les 
«  consuls  de  la  ville  dans  la  possession  qu'ils  sont  depuis 
«  tant  de  siècles  à  l'autorité  du  commandement  en  l'ab- 
«  sence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  du  roi,  avec  les 
«  mêmes  droits  et  avantages  dont  ils  ont  toujours  joui.  » 
La  même  députation,  conjointement  avec  M.  Deldoul,  est 
chargée  de  prier  Mgr  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne, 
de  statuer  sur  les  différends  qui  ont  surgi  entre  la  ville  et 
M.  de  la  Maurensanne.  —  Envoi  à  M.  Gaubert,  greffier 
consulaire,  d'une  somme  de  515  liv.  pour  parer  aux  frais 
de  la  mission  dont  il  est  actuellement  chargé  à  Paris. 

F"  490  v".  —  18  décembre.  —  Désignation  de  M.  de 
Massia  à  l'effet  d'aller  solliciter  de  M.  l'intendant  de  la 
province  «  un  règlement  au  sujet  du  logement  et  du  taux 
«  des  vivres  »  qui  doivent  être  fournis  aux  troupes  mises 
en  quartier  d'hiver  dans  la  ville.  —  Fixation  à  9  s.  par 
place  du  logement  qui  a  été  donné  aux  officiers  et  aux 
soldats  du  régiment  de  Normandie.  Un  emprunt  de  3,000 
livres  est  autorisé  pour  le  remboursement  de  ce  logement 
aux  habitants  qui  l'ont  fourni. —  M.  de  Lastours  est  adjoint 
à  la  commission  chargée  du  logement  des  troupes.  Cette 
commission  devra  «  soulager,  »  pendant  le  mois  prochain, 
les  habitants  qui  fournissent  actuellement  ce  logement. — 
«  Attendu  la  nécessité  présente  du  quartier  d'hiver  et  de 
«  la  disette  et  cherté  du  vin,»  l'entrée  de  cette  denrée 
est  permise  à  condition  «  qu'il  n'y  aura  que  l'habitant 
«  qui  le  puisse  vendre  à  pot  et  pinte,  et  non  l'étranger.  » 

■po  492  v".  —  24  décembre.  —  Remercîments  votés  à  la 
députation  qui  a  été  chargée  d'aller  soutenir,  auprès  de 
Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  les  intérêts  de  la  ville  dans  les 
différends  survenus  entre  les  consuls  et  M.  de  la  Mauren- 
sanne. Le  cardinal  ayant  fait  diverses  recommandations 
concernant  le  nettoyage  et  le  pavage  des  rues,  la  fourni- 
ture et  le  transport  des  pailles  destinées  à  l'armée  du 
Roussillon,  le  curage  du  canal  de  la  rivière,  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  santé,  l'avis  à  demander  «  aux  mé- 
«  decins  de  la  ville  sur  les  maladies  qui  j'  sont,  etc.,  »  il 
est  décidé  que  MM.  de  Lamotte,  de  Massia,  de  Moujan, 
Deldoul  et  de  Montfort  composeront  le  conseil  de  santé, 
et  que  MM.  les  consuls,  conjointement  avec  M.  de  Tauran 
et  sans  autre  intervention  du  conseil,  pourvoiront  aux 
autres  affaires  qui  font  l'objet  de  ces  recommandations. 
—  Autorisation  aux  consuls  de  payer  «  l'ustensile  (1)  »  de 


(1)  L'ustensile,  c'est-à-dire  la  valeur  des  fournitures  de  chauffage 
et  de  cuisine  qui  auraient  dû  être  livrées  aux  troupes  si  le  soldat 
avait  été  logé  chez  l'habitant  au  lieu  d'être  logé  par  la  ville,  demeu- 
rait fixé  à  5  liv.  par  jour  pour  chaque  compagnie. 
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l'état  major  et  des  douze  compagnies  du  régiment  de 
Normandie,  qui  doivent  quitter  demain  leur  quartier 
d'hiver. —  Ordonnance  de  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  conte- 
nant ordre  de  transférer  à  Narbonne  les  espagnols  qui 
sont  prisonniers  à  Agde.  Cette  ordonnance  sera  portée  aux 
consuls  d'Agde  par  l'un  des  consuls  en  exercice. 

Année   109â. 

F"  494.  —  3  janvier.  —  Présentation  d'une  liste  de 
quatre  candidats  pour  remplir  la  place  de  fourrier  de  la 
morte-paye  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Mathieu  Laurens.  —  Confirmation  de  la  commission 
chargée  de  statuer  sur  les  affaires  dont  la  solution  a  été 
recommandée  par  Mgr  l'archevêque.  —  Invitation  à 
M.  Deldoul  de  remplir  incessamment  la  mission  qui 
lui  est  confiée  à  Paris  ,  «  pour  la  conservation  des  pri- 
«  viléges  de  la  ville  contre  M.  de  la  Maurensanne.  »  — 
'En  cas  d'insuffisance  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
«  casuelles,  »  il  sera  pourvu,  par  les  soins  de  la  com- 
mission des  impositions,  aux  dépenses  de  cette  nature 
restant  encore  à  faire  par  le  consulat  qui  va  prendre  fin. 
—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  renouveler,  en  faveur 
de  la  veuve  de  M.  Bosse,  le  contrat  passé  avec  ce  dernier 
en  qualité  d'imprimeur  de  la  ville. 

F»  497  V.  —  7  janvier.  —  Présentation  d'une  liste  de 
candidats  pour  remplir  la  place  de  sergent  de  la  morte- 
paye  devenue  vacante,  dans  la  compagnie  du  capitaine 
Serre,  par  suite  du  décès  du  sieur  Vidal. 

Nota.  —  Voyez ,  f*"  518  et  suivants  jusqu'au  P  325,  les 
délibérations  des  7, 13,  21,  23,  24,  25,  27  et  31  janvier, 
dont  la  transcription  a  été  omise  à  leur  rang  de  date. 

F"  500.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  François  d'Auderic  d'Alcoynes, 
seigneur  do  Lastours,  Pierre  Robert,  bourgeois,  Jacques 
Fabre,  procureur,  Nicolas  Vignes,  bourgeois,  Jean- 
Jacques  Cassaignes,  bourgeois,  et  Claude  Laporte,  mar- 
chand orfèvre.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les 
mains  des  consuls  sortants. 

F»  507.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan ,  viguier  et  juge 
du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  507  V».  —  9  février.  —  Autorisation  :  1»  à  MM.  les 
consuls,  do  rembourser  la  créance  de  M.  de  Tonnens,  qui 
est  de  3,500  livres,  et  d'assurer  jusqu'au  vote  de  la  pro- 
chaine impo.sition  le  paiement  des  dépenses  casuelles  au 
moyen  des  deniers  dos  fermes;  2"  à  la  commission  chargée 
de  l'audition  du  compte  des  deniers  du  fermage  de  la 
subvention  sur  la  viande ,  d'allouer  dans  ce  compte  la 


voiture  des  pailles  destinées  à  l'armée  du  Roussillon,  et 
de  pourvoir  en  même  temps  au  transport  des  200  quintaux 
de  paille  qui  viennent  d'être  demandés  pour  les  magasins 
de  St-Laurent  et  de  Rivesaltes  ;  3"  à  MM.  de  Lamotte  et 
Vignes ,  avocats  ,  d'arrêter  les  comptes  des  fournitures 
faites  aux  régiments  de  Sault  et  de  Crussol  par  des  hôte- 
liers de  la  ville.  —  Vérification  des  réparations  à  faire  au 
pont-dormant  de  la  porte  Connétable.  Cette  vôrificatioa 
est  confiée  à  MM.  Boutes  et  Dupré.  —  Renvoi  à  la  com- 
mission des  impositions  de  la  demande  présentée  par  M.  de 
St-Martin  en  exemption  de  la  cotisation  imposée  sur  la 
viande. 

F»  51 1 . —  16  février. —  Fixation  à  30  livres  par  mois  du 
prix  des  fournitures  de  literie,  linge  de  table,  ustensiles 
de  cuisine,  etc.,  faites  par  M.  Millot ,  consul  de  l'année 
dernière ,  pour  les  prisonniers  espagnols  logés  dans  la 
maison  consulaire. 

F"  511. —  19  février.  —  Autorisation  à  MM. les  consuls: 
1°  de  faire  la  montre  à  la  morte-paye,  pour  le  quartier 
échu  à  la  fête  de  Noël,  «  sur  le  pied  de  32  hommes  par 
«  compagnie,  compris  les  sergents;  »  2°  d'exiger  par  ser- 
ment que  ces  hommes  déclarent  «  s'ils  ont  bien  fait  leur 
«  service  ;  desquels  soldats  ils  prendront  le  nom  et  snr- 
«  nom,  lieu  de  leur  demeure  dans  la  ville,  et  s'ils  ont  clé 
«  établis  dans  la  morte-paye  par  la  nomination  de  MM.  les 
«  consuls,  ou  de  qu'elle  façon  ;  sauront  aussi  s'ils  sont 
«  habitants  et  taillables  de  la  ville,  comme  ils  le  doivent 
«  être,  et  s'il  y  a  de  la  supposition  en  leur  nom  ;  »  3»  de 
payer  les  deux  portiers  du  roi  sur  «  le  pied  »  accoutumé  ; 
le  tout  sans  que  les  consuls  ni  le  clavaire  puissent  com- 
prendre dans  leur  élat  un  plus  grand  nombre  de  soldats 
que  ceux  qui  auront  effectivemeut  fait  le  service ,  sous 
peine  de  radiation. 

F»  512. —  20  février. —  Communication  d'une  lettre  de 
Mgr  le  duc  de  Verneuil,  par  laquelle  il  enjoint  à  M.  de 
Lastours,  premier  consul ,  de  venir  lui  «  rendre  com|ite 
«  du  démêlé  qui  est  entre  M.  de  la  Maurensanne  et  lui, 
«  quoiqu'il  n'en  ait  eu  aucun  ,  et  que  c'est  seulement 
«  ledit  sieur  de  la  Maurensanne  qui  prend  ses  prétextes 
«  pour  toujours  troubler  la  ville  et  les  consuls,  en  général 
«  et  en  particulier,  comme  il  a  fait,  depuis  qu'il  est  li;^u- 
«  tenant  de  S.  M.  en  cette  ville,  en  toutes  sortes  de  ren- 
«  contres,  oii  il  a  foulé  aux  pieds  tous  les  privilèges  do  la 
«  ville  et  contrevenu  aux  anciens  règlements  d'icelle.  » 
Le  conseil  décide  que  MM.  de  Lastours,  de  Moujan  et  de 
Tauran,  partiront  incessamment  pour  répondre  à  l'injonc- 
tion de  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  lui  exposer  «  toutes  les 
«  oppressions  que  M.  de  la  Maurensanne  leur  fait  et  au 
«  public  journellement ,  »  et  lui  demander  l'autorisation 
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de  désigner  deux  gentilshommes  chargés  d'aller  en  porter 
plainte  au  roi. 

F»  513. —  25  février. —  Rapport  de  M.  de  Lastours  sur 
le  résultat  de  la  démarche  faite  auprès  de  Mgr  le  duc  de 
Verneuil  par  la  députation  du  conseil.  Le  conseil  décide 
que  la  ville  doit  défendre ,  partout  où  il  sera  besoin  ,  le 
maintien  de  ses  privilèges  contre  M.  de  la  Maurensanne, 
et  que  lorsque  l'ordonnance  qu'il  a  obtenue  au  préjudice 
des  consuls  leur  sera  notifiée  ,  il  sera  statué  en  conseil 
général  sur  les  moyens  d'évoquer  l'affaire  devant  le  conseil 
du  roi.  —  Notification  de  l'ordonnance  du  juge  mage  de 
Carcassonne,  rendue  «  pour  raison  du  ban  et  arrière-ban 
«  et  paiement  de  la  taxe  faite  contre  les  nobles  et  fiva- 
«  tiers  (4)  »  Les  consuls  s'informeront,  auprès  de  leur 
procureur  à  Carcassonne,  du  mode  à  suivre  pour  l'exécu- 
tion de  celte  ordonnance. 

F"  61 4  V. —  2  mars.  —  Emprunt  de  3,000  liv.  autorisé 
pour  parer  au  paiement  des  dépenses  casuelles. 

F»  515. —  7  mars. —  Mgr  l'archevêque  ayant  manifesté 
le  désir  de  voir  terminer,  par  accomodement,  les  différends 
existant  entre  la  ville  et  M.  de  la  Maurensanne,  le  conseil 
charge  MM.  Fabre,  de  Lamotte ,  de  Massia,  de  Moujan, 
Deldoul,  de  Tauran  et  de  Monlfort,  de  conférer  avec  telles 
personnes  que  S.  E.  désignera,  avec  pouvoir  de  terminer 
ces  différends  par  sa  médiation,  sauf  à  rapporter  au  conseil 
la  solution  intervenue. —  Expédition  du  mandement  des- 
tiné à  couvrir  les  frais  d'acquisition  des  robes  consulaires. 

—  Frais  de  location  de  l'écurie  qui  a  été  occupée  pour  le 
service  des  espagnols  prisonniers  dans  la  maison  de  ville. 

—  Bail  à  prix  fait  des  réparations  que  nécessite  le  pont- 
dormant  de  Porte-Roy,  conformément  au  devis  qui  en  a 
été  dressé  par  MM.  Boutes  et  Dupré.  —  Autorisation  à 
MM.  les  consuls  de  retirer  des  mains  de  M.  de  Pennautier, 
trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc,  la  somme  de  780  liv. 
représentant  les  frais  de  l'ustensile  foutni  par  la  commune 
aux  douze  compagnies  du  régiment  de  Normandie  qui 
ont  pris  leur  quartier  d'hiver  dans  la  ville,  du  13  au 
25  décembre  1674. 

F"  517  V. —  9  mars. —  Nomination  du  révérend  père 
Augustin  de  Bonrepos ,  religieux  capucin,  en  qualité  de 
prédicateur  des  stations  de  l'Avent  prochain  et  du  Carême 
suivant,  dans  l'église  St-Paul. 

F"  518. —  7  janvier.  —  Nomination  du  sieur  Pierre 
Baudian,  en  qualité  de  sergent  de  la  morte-paye,  dans  la 
compagnie  du  capitaine  Serre,  en  remplacement  du  sieur 
Vidal ,  décédé.  Cette  nomination  est  faite  par  les  consuls 

(1)  Possesseurs  roturiers  de  liefs  nobles. 


comme  commandant  les  armes  en  l'absence  du  gouver- 
neur de  la  ville  et  de  son  lieutenant. 

F°  518v°. —  13  janvier. —  Approbation  de  la  délibéra- 
tion prise  en  conseil  particulier  le  H  janvier  courant  (1), 
en  exécution  de  la  délibération  du  3  du  même  mois, 
relativement  aux  poursuites  à  faire  pour  défendre  les 
privilèges  de  la  ville  contre  les  prétentions  de  M.  de  la 
Maurensanne.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  la  députation 
qui  a  été  résolue  au  moyen  des  deux  prochains  quartiers 
de  la  subvention  sur  la  viande. —  La  nomination  du  sieur 
Pierre  Baudian  en  qualité  de  sergent  de  la  morte-paye 
avait  donné  lieu  aux  incidents  suivants  :  refus  par  le  capi- 
taine Serre  de  recevoir  le  sieur  Pierre  Baudian  dans  sa 
compagnie  ;  les  consuls  font  mettre  cette  compagnie  sous 
les  armes  et  procèdent  à  l'installation  du  nouveau  sergent 
dans  le  corps  de  garde  de  la  porte  du  Bourg  ;  le  capitaine 
Serre  se  rend  à  ce  corps  de  garde  et  il  en  chasse  le  sergent; 
nouvelle  installation  de  Pierre  Baudian  faite  par  les  con- 
suls, qui  mettent  le  capitaine  Serre  aux  arrêts;  nomina- 
tion d'un  autre  sergent  faite  par  M.  de  la  Maurensanne, 
lors  de  son  retour  dans  la  ville.  Le  conseil ,  saisi  de  ces 
incidents,  prend  les  résolutions  suivantes  :  «  les  consuls 
«  soutiendront  la  nomination  qu'ils  ont  faite  partout  où  il 
«  appartiendra,  et  poursuivront  la  réparation  de  l'attentat 
«  commis  par  le  capitaine  Serre  contre  le  commandement 
«  qui  lui  a  été  fait;  et,  pour  ce,  feront  dresser  toutes 
«  procédures  et  verbaux  nécessaires,  et  ne  souffriront 
«  pas  ,  cependant,  qu'autre  sergent  exerce,  tant  qu'ils 
«  commanderont  en  l'absence  de  M.  de  la  Maurensanne, 
«  que  celui  qu'ils  ont  nommé.  Et  où  il  serait  fait  aucuns 
«  verbaux,  tant  contre  les  consuls,  matricules,  que  habi- 
«  tanls  qui  les  ont  assistés  à  soutenir  l'action  de  leur 
«  commandement ,  la  ville  prendra  le  fait  et  cause  pour 
«  eux...,  aux  dépens  de  la  communauté.  Et  néanmoins, 
«  les  consuls  enverront  les  verbaux  à  la  cour  pour  de- 
«  mander  au  roi  la  cassation  du  capitaine  Serre  pour  sa 
«  désobéissance,  et  la  confirmation  des  privilèges  de  la 
«  ville  conformément  à  l'arrêt  de  1632.  »  —  Invitation: 
1"  aux  membres  de  la  commission  chargée  de  statuer  sur 
les  affaires  dont  la  solution  a  été  recommandée  par  Mgr 
l'archevêque,  de  donner  satisfaction  aux  sieurs  Baron  et 
Diviés  à  raison  de  l'enlèvement  de  deux  mules  qu'ils 
avaient  fournies,  sur  l'ordre  des  consuls ,  pour  servir  au 
transport  des  pailles  destinées  à  l'armée  du  Roussillon  ; 
2"  aux  consuls,  de  contrôler,  chaque  soir,  les  mortes- 
payes  «  qui  entreront  en  garde.  »  —  Décharge  de  sa  coti- 
sation cabaliste  accordée  à  la  femme  du  sieur  Jean  Calas. 


(1)  Celte  délibération  n'a  pas  été  transcrite  dans  le  registre  en 
cours  d'analyse. 
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F»  521  V.  —  21  janvier.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  de  M.  Deldoul  pour  se  rendre  à  Montpellier, 
devant  M.  l'intendant,  à  l'effet  de  soutenir  les  nominations 
que  les  consuls  viennent  de  faire  dans  la  morte-paye. 

F"  522.  —  23  janvier.  —  Envoi  d'un  message  en  poste 
charge  de  porter  aux  députés  do  la  ville  les  mémoires 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  défense  de  ses  privilèges 
contre  les  prétentions  de  M.  de  la  Maurensanne. 

F»  322  v. —  24  janvier. —  Communication  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  la  province,  contenant  injonc- 
tion de  payer,  dans  un  délai  de  trois  jours,  la  montre  de 
la  morte-paye  venue  à  échéance  à  la  fête  de  Noël.  11  sera 
formé  pourvoi  contre  cette  injonction,  «  pour  faire  ordon- 
«  ner  que  ladite  montre  ne  se  fera  que  le  15  février, 
«  comme  il  a  été  toujours  fait.  »  —  Renvoi  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général  de  la  décision  à  prendre  sur  la 
proposition  contenue  dans  une  lettre  de  M.  Berlhellier, 
qui  demande  l'envoi  d'un  ou  deux  députés  à  Monipellier, 
«  pour  dégrosser  les  affaires  de  la  ville  contre  M.  de  la 
«  Maurensanne.  ^ 

F»  523.  — 25  janvier.  — Fixation  à  18  liv.  de  l'indemnité 
demandée  par  le  sieur  Calvet,  tnessage,  à  raison  de  la 
blessure  qu'il  a  reçue  lors  du  passage  du  régiment  de 
Schomberg-ca  Valérie . 

F0523  v°. —  27  janvier.—  Élection  de  M.  Antoine  Laver- 
gne  en  qualité  de  conseiller  au  sixième  rang  de  la  raatiiculc, 
en  remplacement  de  M.Toucas,  décédé. —  Serment  du 
nouveau  conseiller. 

F"  525. —  31  janvier. —  Désignation  d'une  commission 
composée  de  MM.  deLamotle,  de  Moujan,  de  Montfort , 
do  Massia,  Deldoul,  de  Tauran,  Morel,  Rouch,  Escalier, 
et  du  doyen  de  chacun  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  à  l'effet  :  1  "  d'ouïr  et  clore  le  compte  des  deniers 
de  la  subvention  sur  la  viande  et  autres  fermes,  que  les 
consuls  ont  affectés  au  paiement  des  dépenses  du  quartier 
d'hiver  des  douze  compagnies  du  régiment  de  Normandie; 
2»  de  poursuivre,  conjointement  avec  les  consuls,  le  rem- 
boursement du  montant  de  ces  dépenses;  3"  d'arrêter  les 
comptes  des  réparations  qui  ont  été  faites  à  la  maison  de 
ville.  —  Soin  remis  à  MM.  de  Lamotte,  Vignes  et  Fabre, 
avocats,  d'examiner  si  la  ville  peut  rembourser  régulière- 
ment à  M.  de  Tonnens  les  3,500  liv.  de  la  créance  dont 
il  est  porteur. 

F"  526.  —  17  mars.  —  Désignation  :  l»  de  MM.  Vignes, 
do  Lamotte  et  Berlhellier,  pour  trancher  le  différend  qui 
a  surgi  entre  Mademoiselle  Angles  et  le  sieur  Rolland , 
son  fermier,  à  l'occasion  des  dégradations  causées  à  l'écurie 
que  ce  dernier  a  fournie  pour  le  service  des  espagnols 
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prisonniers  dans  l'hôtel  de  ville;  2°  de  MM.  de  Lamotte  et 
Vignes,  pour  aviser,  conjointement  avec  les  consuls,  à 
toutes  les  mesures  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre,  confor- 
mément au  désir  des  États,  pour  assurer  la  nourriture  et 
le  logement  des  recrues  de  passage;  3°  de  MM.  Vignes, 
de  Lamotte  et  Berthellier,  pour  vérifier  la  demande  de 
M.  Daunelles  en  remboursement  de  la  créance  de  3,000 
livres  dont  il  est  porteur.  —  Réception  de  M.  Alary,  maître 
chirurgien ,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'aumône  réglementaire  en    faveur   des    pauvres   de 
l'hôpital  St-Paul.  —  Renvoi  à  MM.  de  Lamotte  et  Vignes 
des  diverses  demandes  en  réduction   ou   défalcation  de 
cotes  cabalistes  qui  ont  été  présentées  au  conseil. — Ajourne- 
ment à  la  date  de  la  prochaine  imposition  du  paiement  de 
37  cannes  de  tuyau  en  poterie  qui  ont  été  fournies  par  l'en- 
trepreneur de  l'entretien  des  fontaines.  —  Nomination  du 
personnel  des  députations  du  bureau   de  la  police,  du 
compoix  cabalisle,de  la  vérification  des  comptes  du  cla- 
vaire, du   bureau  de  la  Charité.  Sont  nommés  :  1»  pour 
le  bureau  de  la  pohce,  MM .  Fabre,  Escaher,  de  Soubeyran, 
Fêtard,  Alverny  et  Saint-Jacques,  notaire,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  viguier  du  roi;  2°  pour  le  renouvellement 
du  compoix  cabaliste,  MM.  CoUonques,  Laudun,  Girard  , 
avocat,  Peudariés,  Jean  Barrail  fils  et  Lazare  Séraphin; 
3"  pour  auditeurs  des  comptes  du  clavaire,  MM.  Daudé, 
Laurcns,  de  Guissanne  et  Ribeyroles,  maître  apothicaire; 
4°  pour  députés  du  bureau  de  la  Charité,  MM.  de  Tauran, 
Ratliery,  Taules,  Menuety,  Augier  et  Fournier.  —  Renvoi 
au  bureau  de  la  police,  pour  y  donner  telles  suites  qu'il 
appartiendra,  d'un  mémoire  qui  a  été  remis  de  la  part  de 
Mgr  l'archevôquc,   «    contenant    plusieurs    articles    qui 
«  regardent   le   fait  de  la  police   et  autres  choses  qu'il 
«  désirerait  qu'on  exécutât  ponctuellement,  pour  le  bien 
«  et  avantage  de  la  communauté,  et  pour  la  conservation 
«  de  la  santé  de  la  ville.»  11  est  décidé,  quant  aux  affaires 
traitées  dans  ce  mémoire  qui  ne  concernent  pas  la  police, 
que  les  députés  précédemment  nommés  (v.  ci-dessus,  séance 
du  24  décembre  1 674,  f"  492  V) ,  examineront  les  moyens 
de  pourvoir  ù  leur  solution,  «  pour  contenter  le  désir 
«  de  S.  E.  » 

F"  530.  —  21  mars.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
Iode  se  servir  des  deniers  des  fermes  delà  ville  pour  parer 
au  remboursement  de  la  créance  de  M.  Daunelles;  2"  de 
consentir,  si  d'ici  à  demain  il  ne  se  produit  aucune  offre 
plus  avantageuse,  le  bail  des  fermes  de  la  leude,  de 
l'équivalent,  du  robinage,  du  blé  des  moulins  et  du 
courtage  de  l'huile  aux  soumissionnaires  qui  ont  offert, 
sur  l'ensemble  do  ces  fermes,  une  somme  de  17,000  liv. 
par  an,  pendant  une  durée  de  trois  années,  en  exceptant 
du  bail  delà  leude  la  portion  qui  appartient  à  Mgr  l'arche- 
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vêque.  —  Sous  forme  de  règlement  perpétuel,  le  conseil  dé- 
cide qu'à  l'avenir  «  la  première  action  que  MM.  les  nou- 
«  veaux  consuls  qui  seront  élus  feront  sera  la  délivrance 
«  desdites  affermes....  avant  le  1"  de  mars.  »  —  Appro- 
bation :  1°  de  la  quittance  donnée  par  les  consuls,  assistés 
de  M.  de  Massia,  à  M.  de  Ponnautier,  trésorier  de  la 
bourse  du  Languedoc,  pour  les  780  livres  comptées  à  la 
ville  à  titre  de  remboursement  de  l'ustensile  fourni  aux 
douze  compagnies  du  régiment  de  Normandie  qui  ont 
pris  leur  quartier  d'hiver  h  Narbonne;  2°  des  comptes 
présentés  par  les  anciens  consuls  pour  la  recette  et  la 
dépense  des  deniers  de  la  subvention.  —  Assignation  en 
la  Chambre  roj'ale  de  Paris,  donnée  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  confrérie  N.-D.  du  Montcarmel  et  St-Lazare, 
demandeur  en  remise  des  actes  concernant  les  hôpitaux 
et  les  ladreries,  qui  sont  conservés  dans  les  archives  de 
la  ville.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  fait  acte  au  procureur 
de  l'ordre  du  Montcarmel  (Ij,  «  comme  la  ville  offre  de 
«  lui  exhiber  tous  les  actes  qu'il  demande,  concernant  les 
«  maladreries,  pour  en  prendre  des  extraits.  »  En  cas  de 
refus,  la  ville  défendra  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée. 

F"  533.  —  3  avril.  —  Sur  un  rapport  fait  au  conseil 
relativement  «  au  manque  de  fonds  »  pour  acquitter  les 
dépenses  prévues  par  les  états  qui  ont  été  remis  à 
MM.  Azam  et  Cabirol,  clavaires  des  années  1673  et  1674, 
le  conseil  décide  :  1°  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
vérification  du  compte  présenté  par  M.  Millot,  ancien 
consul,  pour  la  recette  des  deniers  de  la  leude  et  du 
robinage,  à  l'effet  de  reconnaître  si  toutes  les  dépenses 
de  ce  compte  ont  été  autorisées,  afin  de  pouvoir  rejeter 
sur  qui  de  droit  celles  qui  se  trouveront  irrégulièrement 
faites;  2"  que  M.  Millot  sera  mis  en  demeure  de  verser 
le  débet  de  son  compte,  évalué  à  2,500  liv.,  sauf  règle- 
ment définitif;  3"  que,  dans  le  cas  d'insufTisance  de  ce 
versement  pour  couvrir  le  déficit  signalé  au  conseil,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  du  second  quartier  des  fermes  de 
la  ville. — Audition  du  compte  présenté  par  M.  Doumengat 
pour  la  recette  du  droit  de  subvention  dont  il  a  été  chargé 
en  régie  pendant  les  treize  jours  qui  ont  précédé  l'adjudi- 
cation de  ce  droit.  —  Désignation  du  premier  consul , 
assisté  «  do  l'un  des  gentilshommes  de  la  matricule,  »  à 
l'effet  d'aller  complimenter  M.  le  marquis  de  Montpezal, 
lieutenant-général  du  roi  dans  la  province.  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  d'obliger  M.  Augier,  fils,  à  verser  le 
reliquat,  évalué  à  600  liv.,  du  compte  qu'il  a  présenté  au 
nom  et  comme  héritier  de  M.  Pierre  Augier,  son  père, 
chargé  de  la  comptabilité  des  deniers  affectés  au  paiement 
des  dettes  de  la  ville,  sauf  à  lui  tenir  compte  des  frais  dont 

(1)  M.  Sylvain  d'Hers,  sieur  de  la  Bugarie. 
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il  a  fait  l'avance  pour  le  transport  des  pailles  destinées  au 
magasin  de  St-Laurent-de-la-Salanque. 

F"  535.  —  29  avril.  —  Contingent  de  30  hommes  assigné 
à  la  ville  sur  les  1,500  hommes  de  milice,  armés  et  équi- 
pés, que  la  province  doit  fournir  pour  l'armée  du  Rous- 
sillon.  M.  Fabre  est  envoyé  en  députation  auprès  de  iM.  le 
marquis  de  Montpezat,  pour  demander  la  décharge  de  ce 
contingent,  «  sur  fondement  du  privilège  de  la  ville.  »  — 
Sous  forme  de  règlement ,  il  est  décidé  «  qu'aucun  des 
«  consuls,  ni  leurs  successeurs,  ne  pourront  se  trouver 
«  en  aucune  assemblée  du  diocèse  sans,  au  préalable, 
«  l'avoir  délibéré  entre  eux  et  en  savoir  le  sujet,  et  que 
«  le  consul  qui  sera  député  ne  porte  extrait  de  leur  déli- 
«  béralion  pour  être  reçu  à  l'assemblée  dudit  diocèse.  » 

—  Il  est  également  décidé  qu'à  l'avenir  l'intendant  de  Mgr 
l'archevêque  sera  convoqué  aux  adjudications  du  droit  de 
leude,  en  raison  de  l'intérêt  que  S.  E.  y  a  pour  la  portion 
de  ce  droit  qui  lui  appartient.  —  Allocation  de  53  livres 
à  Mademoiselle  Angles,  à  fitre  d'indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  à  son  écurie  pendant  qu'elle  était  affectée 
au  service  des  espagnols  prisonniers  dans  l'hôtel  de  ville. 

—  Approbation  de  la  nomination  de  MM.  Charpentier, 
de  Massia  et  Bourgade  en  qualité  de  directeurs  de  l'hôpital 
St-Paul. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  pourvoir 
par  voie  d'emprunt,  ou  au  moyen  du  produit  des  fermes, 
au  paiement  des  épices  qui  sont  dues  à  la  cour  des 
Comptes ,  Aides  et  Finances ,  pour  la  vérification  des 
comptes  de  la  crue  et  du  droit  de  robinage. —  Désignation 
de  MM.de  Lamotte,  Vignes,  Morel  et  Rouch,  à  l'effet  de 
liquider  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  ville  à 
MM.  du  chapitre  St-Just,  à  l'occasion  de  la  fondation 
de  M.  Lenoir. 

F"  537.  —  8  mai.  —  Commission  composée  de  MM.  de 
Fontarèche,  Fabre,  de  Massia,  Deldoul,  Morel,  Rouch, 
et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule, 
chargée  de  procéder,  conjointement  avec  les  consuls,  à  la 
levée  des  30  hommes  de  milice,  armés  et  équipés,  que  la 
ville  doit  fournir  pour  l'armée  du  Roussillon.  Cetle  com- 
mission statuera,  sans  autre  intervention  du  conseil,  sur 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  le  succès  de  sa  mission. 

—  Vérification  de  la  rupture  qui  vient  de  se  produire,  à 
Condon,  sur  la  parfie  du  canal  dont  la  réparation  a  été 
faite  en  1673.  MM.de  Lamotte  et  Pescaire  demeurent 
chargés  de  cette  vérificafion. 

F"  538  v.  —  9  mai.  —  Emprunt  de  600  liv.  autorisé 
pour  parer  aux  frais  de  la  levée  des  milices. 

F»  538  V».  —  10  mai. —  Sur  la  communication  d'une 
lettre  adressée  au  grand-vicaire  de  Mgr  l'archevêque,  par 
l'intendant  de  la  province,  le  conseil  invite  les  consuls  «  à 
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<  travailler  incessamment  à  faire  les  10  milices  qui  man- 
«  queat  du  nombre  de  30,  et  ù  en  faire  recherche  dans  les 

<  maisons  religieuses  et  particulières,  et  à  ne  prendre 
«  aucun  chef  de  famille.  » 

F"  339.  —  12  mai.  —  Nomination  du  sieur  Barthélémy 
Laroche  en  qualité  de  collégiat  de  la  ville,  à  la  place  du 
sieur  Castel,  qui  a  été  enrôlé  dans  les  milices. 

F"  539.  —  12  juin. —  Nomination  du  sieur  Dumas  en 
qualité  de  collégiat  de  la  ville,  à  la  place  du  sieur  Mouués, 
qui  a  pris  l'habit  religieux  de  l'ordre  des  Capucins. 

F"  339  V.  —  13  juin.  —  Décharges  ou  réductions  de 
cotes  cabalistes  accordées  à  MM.  le  baron  do  Moux,  Jean 
Escach,  bourgeois,  de  Varennes,  médecin,  le  cadet  Del- 
doul ,  etc. 

F°  340. —  1 0  juin.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  47,636  livres.  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Fontarêchc,de  Lamotte, 
Fabre,  Vignes,  de  Moujan,  de  Tauran,  de  Montfort,  Morel, 
Macaret,  Rouch,  Taules,  et  des  doyens  des  quatre  derniers 
rangs  de  la  matricule,  est  chargée  de  préparer  l'état  qui 
servira  de  base  à  l'imposition  qu'il  conviendra  de  voter 
pour  parer  au  paiement  de  cette  mande  et  des  autres 
dépenses  de  l'année.  —  Assignations  données  en  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  :  1"  à  la  requête  de  M.  de 
Thouset  et  de  la  dame  de  Rubie,  sa  femme,  en  reprise  de 
«  certaine  vieille  instance,  où  intervint  arrêt  de  l'an  1649(1) 
«  à  l'avantage  de  la  communauté;»  2"  à  la  requête  deM.de 
Massia,  receveur  du  diocèse,  demandeur  en  garantie 
contre  M.  Fizes,  receveur  général  du  taillon,  pour  raison 
de  certains  restes  qui  seraient  dus,  par  la  ville,  sur  celte 
nature  d'impôt.  Il  sera  défendu  à  ces  assignations  confor- 
mément ù  l'avis  d'une  commission  composée  de  MM.de 
Lamotte,  Fabre  et  Vignes.  —  Vote  de  remercîments  à 
M.  le  marquis  de  Montpezat,  pour  la  modification  qu'il 
vient  d'introduire  dans  l'ordre  «  des  logements  des  gens 
€  de  guerre,  »  ou  la  localité  d'Ouveilhan  est  substituée  à 
Narbonne  comme  gîte  d'étape.  «  Si  S.  G.  honore  la  ville 
«  de  sa  présence,  »  MM.  les  députés  de  l'imposition  sont 
chargés  do  pourvoir  à  sa  réception  «  et  aux  honneurs  que 
«  les  consuls  lui  devront  rendre.  »  —  Approbation  de 
diverses  menues  dépenses,  telles  que  les  frais  de  la  visite 
faite  par  le  premier  consul  et  le  greffier  consulaire  à 
M.  l'intendant  do  la  province,  les  frais  de  l'escorte  fournie 


(1)  Celle  date  esl  erronée.  L'arrêt  qui  a  déchargé  la  ville  des  de- 
mandes qu'Isabeau  de  Rubie  avait  formées  contre  elle,  en  qualité 
d'héritière  deJeanne  de  Jodouin,au  sujet  de  certaine  pension  remon- 
tant à  l'année  1573,  dont  jouissait  celle  dernière  sur  les  deniers  de 
l'aide  et  oclroi ,  est  de  l'année  1645  (v.  kX.  H4,  cari.  B,  f"  9). 
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jusqu'à  Nissan  pour  la  chaîne  des  forçats,  etc.  —  Rédac- 
tion d'un  état  «  des  dépenses  qui  ont  été  faites  durant  la 
«  fin  de  l'année  dernière  et  présente,  »  pour  être  soumis 
à  M.  l'intendant  de  la  province  dans  le  but  d'obtenir,  pour 
«  soulager  les  impositions,  s  l'autorisation  d'imputer  ces 
dépenses  sur  les  deniers  de  la  subvention.  —  Serment  à 
déférer  aux  auteurs  des  demandes  en  réduction  ou  défal- 
cation de  cotes  cabalistes,  sur  la  vérité  des  allégations 
contenues  dans  leurs  requêtes.  —  Désignation  :  1°  de 
MM.  Rouch,  Privât  et  Jaubert,  pour  fixer  l'allivrement 
individuel  des  «  compésialeurs  cabalistes;  »  2»  de  MM.  de 
Tauran,  Vignes,  de  Moujan  et  Escalier,  pour  ouïr  et  clore 
le  rôle  des  (rais  de  voyage  et  de  séjour  de  M.  Gaubert, 
greffier  consulaire,  envoyé  en  dôputation  à  Paris.  — Invi- 
tation à  MM.  les  consuls  «  de  dénoncer  à  M.  le  procureur 
«  du  roi  tous  ceux  qui  ont  rompu  les  chemins  aux  en- 
«  droits  de  leurs  possessions  ou  autres,  et  le  prier  d'en 
«  faire  la  poursuite,  pour  les  obliger  à  les  remettre  pour 
«  l'utilité  publique.  » 

F"  543.  —  9  juillet.  —  Vote  d'une  imposition  de  20  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  parer  au  paiement  des 
dépenses  de  l'année.  —  Mise  aux  proclamations  de  la 
charge  de  clavaire.  —  Soin  remis  à  la  commission  des 
impositions  «  de  faire  la  destination  des  deniers  do  la 
«  subvention  qui  resteront  à  être  employés.  »  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  de  voir,  conjointement  avec  M.  Vignes, 
avocat  de  la  ville,  s'il  ne  peut  être  rien  ajouté  au  mémoire 
qui  a  été  préparé  sur  l'alîaire  pendante  entre  la  ville  et 
M.  de  Thouset,  «  au  sujet  du  retranchement  fait  par  le  roi 
«  d'une  partie  des  i  entes  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi, 
«  dont  les  commissaires  de  S.  M.  en  l'an  1373  firent  vente 
«  aux  particuliers  bien  aisés  de  la  province,  dont  l'auteur 
«  de  M.  de  Thouset  était  l'un  des  acquéreurs,  sur  la  no- 
A  minalion  du  diocèse.  »  — Exemption  des  tailles  accordée 
aux  religieux  de  la  Trinité,  pour  les  maisons  qu'ils  ont 
acquises  des  dames  religieuses  de  St-Bei  nard  dans  l'île 
Ste-Radegonde,  et  de  MM.  Barbaza  et  Ceron  dans  l'île  de 
la  Trinité.  —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte,  Berthellier 
et  Vignes,  à  l'effet  «  de  vérifier  la  commodité  ou  incom- 
«  modité  que  le  public  peut  retirer  »  de  la  suppression 
demandée  par  lesdils  religieux  de  la  ruelle  existant  entre 
ces  maisons  et  leur  couvent.  —  Vérification  des  répara- 
tions que  nécessite  le  pont-levis  de  Porte-Roy.  Elle  est 
confiée  à  MM.  Berihellier  et  Dupré.  —  Si  MM.  du  chapitre 
St-Just  bornent  leurs  prétentions  à  une  somme  de  263  liv. , 
représentant  trois  années  des  tailles  assises  sur  les  biens 
de  la  succession  de  M.  Lenoir,  les  consuls  sont  autorisés 
à  leur  faire  compter  celte  somme.  A  défaut,  il  sera  formé 
pourvoi  contre  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu  aux  Requêtes 
du  Palais,  sans  préjudice  de  la  garantie  ù  exercer  contre 
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les  héritiers  du  défunt. — Réparations  à  faire,  pour  donner 
satisfaction  au  désir  du  maître  des  Ports  :  1"  au  quai  de 
l'abreuvoir  du  pont  des  Carmes;  2°  au  quai  construit  au- 
devant  de  la  maison  de  M.  de  Massia,  receveur  du  diocèse; 
3°  au  réservoir  de  la  porte  Connétable.  Ces  réparations 
seront  exécutées  sous  la  direction  de  MM.  Bertliellier  et 
Escalier.  —  Saisie-exécution  pratiquée  sur  la  récolte  de 
M.  Marqueyret,  consul  de  l'année  dernière,  à  la  requête  de 
M.  Durantet,  receveur  du  diocèse  en  exercice  pendant  la 
même  année,  à  défaut  de  paiement  d'une  somme  de  590 
livres  restant  due  sur  les  impositions  du  diocèse.  La  ville 
prendra  fait  et  cause  pour  M.  Marqueyret  ,  qui  restera 
indemne  de  tous  frais  et  dommages,  sauf  à  pi'ovoquor 
un  règlement  définitif  avec  le  diocèse  relativement  à  la 
somme  qui  a  motivé  la  saisie.  —  Désignation  de  MM,  de 
Fontarêche,  de  Lamotte  et  Vignes,  à  l'effet  «  de  voir  le 
«  droit  que  la  ville  peut  avoir  sur  la  propriété  de  la 
«  maison  de  la  Cour  du  roi.  » 

F"  S47.  —  15  juillet.  —  Feu  de  joie  ordonné  à  la  suite 
de  la  prise  de  Limbourg,  dans  la  Flandre. 

F"  547. —  26  juillet. —  «  Action  violente  et  emportée  » 
commise  par  M.  de  Laprade  ,  major  de  la  morte-paye, 
vis-à-vis  du  premier  consul,  à  l'occasion  du  passage  d'un 
convoi  de  prisonniers  espagnols.  S'il  n'est  pas  possible 
d'obtenir  une  satisfaction  volontaire  de  la  part  de  l'auteur 
de  l'injure,  il  en  sera  poursuivi  réparation  devant  M.  le 
marquis  de  Montpezat. 

F"  548,  —  1"  août.  —  Rapport  du  premier  consul  sur 
l'issue  de  la  démarche  dont  il  a  été  chargé,  auprès  de  M.  le 
marquis  de  Montpezat,  pour  obtenir  réparation  de  l'injure 
dont  M.  de  Laprade  s'est  rendu  coupable  à  son  égard. 
L'affaire  a  été  renvoyée  à  huitaine  pour  êtie  vidée  sur 
préalable  information. —  Procès-verbal  à  dresser  contre 
M.  de  Laprade,  pour  constater  son  refus  de  venir  à  l'ordre 
durant  le  commandement  que  les  consuls  exercent  en 
l'absence  du  gouverneur. 

F»  549.—  5  août.—  Résolutions  arrêtées  parle  conseil: 
—  MM.  de  Fontarêche  et  le  baron  de  Moux,  qui  se  sont 
interposés  pour  ménager  un  arrangement  amiable  entre 
le  premier  consul  et  M.  de  Laprade,  major  de  la  morte- 
paye,  sont  priés  de  faire  une  dernière  tentative  dans  ce 
but.  S'ils  échouent,  le  premier  consul  partira  pour  Mont- 
pellier à  l'effet  de  réclamer  la  réparation  qu'exige  la 
dignité  consulaire;  —  MM.  les  consuls  poursuivront, 
auprès  du  grand-vicaire  de  Mgr  l'archevêque  et  du  com- 
missaire des  assiettes,  la  tenue  de  l'assemblée  «  qu'ils  ont 
«  fait  espérer  a  la  communauté  pour  la  décharger  des 
«  impositions  des  étapes  et  des  milices.  »  —  Enregistre- 
ment au  greffe  delà  maison  de  ville  (v.  AA.  114,  cart,  B, 
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f»  196v")  de  l'ordonnance  rendue  le  22  juillet  dernier, 
par  M.  le  marquis  de  Montpezat,  autorisant  les  consuls 
à  se  faire  précéder,  dans  les  cérémonies  publiques,  do 
deux  hallebardiers  armés  de  la  pertuisane.  —  Décharge 
accordée  à  MM.  Rathery  et  Dauraelas  des  cotes  cabalistes 
qui  leur  ont  été  imposées  «  pour  argent  au  change.  » 

F"  5o3  v".  —  27  août.  —  Exécution  d'une  ordonnance 
de  M.  le  marquis  de  Montpezat,  relative  au  transport  de 
prisonniers  espagnols  qui  sont  ramenés  dans  le  Roussillon 
pour  y  être  échangés.  Les  frais  de  ce  transport  seront 
fournis  par  la  ville,  sauf  répétition  de  leur  montant  sur 
le  diocèse. 

F°  554.  —  28  août.  —  Poursuites  à  faire  dans  le  but 
d'obtenir  la  révocation  de  l'ordre  «  qui  a  été  capté  et 
«  surpris  de  S.  M.  pour  le  commandement  des  armes 
«  par  le  major  en  l'absence  do  M.  de  la  Maurensanne,  qui 
«  se  rend  aux  eaux  de  Vie.  »  Dans  cette  affaire,  de 
même  que  pour  obtenir  réparation  de  l'injure  faite  au 
premier  consul  par  M.  de  Laprade,  major  de  la  morte- 
paye,  la  ville  sollicitera  le  crédit  et  la  protection  de  Mgr 
l'archevêque. 

F»  554  v.  —  30  septembre.  —  Remise  du  différend 
existant  entre  la  ville  et  MM.  du  chapitre  St-Jusl,  relative- 
ment à  la  fondation  de  M.  le  chanoine  Lenoir,  à  l'arbi- 
trage de  deux  avocats. 

F"  555.  —  19  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de  Mont- 
rabech  et  Marqueyret,  consuls  de  l'année  dernière  pour 
les  deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  4  novembre  prochain. —  Quoique  l'instance  pour- 
suivie devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  par  M.  de  Thouset  et  la  dame  de  Rubie,  sa 
femme,  ait  été  vidée  au  profit  de  la  ville ,  cependant  cette 
dernière  demeure  condamnée  à  payer  «  la  moitié  du  rap- 
«  port  et  sabbatines  (1)  »  de  l'affaire.  Les  consuls  sont 
autorisés  à  effectuer  ce  paiement  entre  les  mains  de  M.  de 
Thouset,  qui  en  a  fait  l'avance.  Ils  sont  aussi  autorisés 
à  se  présenter  devant  M.  le  viguier  du  roi,  commissaire 
subdélégué  pour  la  confection  du  papier  terrier  du  do- 
maine, à  l'effet  de  donner  satisfaction ,  en  suivant  l'avis 
d'une  commission  composée  de  MM.  Fabre,  do  Lamotte, 
Berthellier  et  Vignes,  aux  réquisitions  qui  leur  seront 
faites. — Information  à  faire  sur  la  demande  de  M.  Jacques 
Tapier,  marchand,  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville.  Cette  information  est  confiée  à  MM.  Morel  et 


(1)  Celte  expression, employée  seulement, d'après  les  lexiques, pour 
désigner  certaines  conlroverses  philosophiques,  était  donc  également 
usitée  au  palais. 
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de  Fontarêche.  —  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul 
«  s'étant  servis  du  bâtiment  neuf  des  incurables  pour  faire 
«  la  chapelle  de  l'hôpital  et  le  logement  du  prêlre,  il 
«  convient  de  faire  un  dortoir  pour  lesilits  incurables.  » 
En  conséquence,  ils  demandent  qu'il  soit  nommé  une 
commission  chargée  de  convenir  avec  eux  de  l'emplace- 
ment le  mieux  approprié  à  une  telle  destination.  Cette 
commission  est  composée  des  consuls,  qui  sont  les  pro- 
cureurs nés  do  l'hôpital,  et  de  M. M.  de  Fontarêche,  Fabre, 
de  Lamotte,  Vignes  et  de  Montfort.  —  Renvoi  à  MM.  de 
Lamotle  et  Berthellier  de  la  décision  à  prendre  sur  la 
demande  présentée  par  Madame  de  Moux,  en  rembourse- 
ment d'une  créance  de  6,850  liv.  qui  devait  lui  être  payée 
en  1674.  —  Désignation  d'une  commission  composée  de 
MM.  Cassan  ,  Dupré,  pris  parmi  les  membres  de  la  matri- 
cule, Vaissière,  Laupard  et  Jaubert,  pris  parmi  les  habi- 
tants non  matricules,  à  l'effet  d'aider  MM.  les  consuls  dans 
la  surveillance  des  fournitures  et  travaux  relatifs  au  pavage 
des  rues,  et  dans  «  le  département  »  de  la  dépense  entre 
les  intéressés.  Sous  forme  de  mesure  réglementaire,  il  est 
en  outre  décidé  que  la  commission  «  fera  avertir,  dans 
«  chaque  rue,  huit  jours  avant  le  pavement,  que  chaque 
«  habitant  ait  à  se  pourvoir  de  la  pierre  et  du  sable  qui 
«  leur  seront  nécessaires;  autrement  leur  déclarer  que  la 
«  ville  le  fera  faire  à  leurs  dépens.  »  —  Réception  de 
M.  Raymond  Augier,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de 
la  ville.  La  même  faveur  est  accordée  à  M.  Rivais,  qui  est 
déjà  membre  de  la  matricule.  —  Approbation  des  résolu- 
tions prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des  27, 
28  août  et  30  septembre  derniers. 


ce 


F»  559  v".  —  28  octobre.  —  MM.  les  consuls  exposent 
qui  suit  :  «  la  ville  ayant  délibéré  le  pavement  des  rues, 
à  la  forte  recommandation  de  S.  E.  Mgr  le  cardinal  de 

Bonzy,  archevêque  de  Narbonne ils  s'étaient  mis  en 

devoir  de  satisfaire  à  des  ordres  qui  regardaient  non- 
seulement  le  désir  de  S.  E.  mais  encore  la  santé  d'une 
ville  qui  a  passé,  jusqu'ici,  très-suspecte  à  tous  les 
étrangers.  A  la  vérité,  il  a  été  trouvé  de  petites  répu- 
gnances en  certains  habitants,  sous  prétexte  que  leurs 
rues,  ou  devant  de  leurs  maisons,  n'en  avaient  pas 
apparemment  grand  besoin.  Néanmoins  ,  persuadés  par 
la  nécessité  des  niveaux  qui  se  devaient  prendre  en 
toutes  les  rues,  ils  subissent  aux  ordres  de  la  police  et 
au  paiement  de  ce  qu'à  chacun  revient  ou  de  la  main 
du  maître  paveur  ou  de  la  pierre  et  du  sable.  Mais  le 
sieur  Chenard  ,....  par  un  emportement  inoui ,  avant 
qu'on  eût  commencé  de  paver  le  devant  ni  le  derrière 
de  sa  maison,  avait  improuvé  les  ordres  du  pavement, 
et,  s'emportant  contre  l'honneur  du  chaperon,  s'en  était 
pris  à  la  personne  du  consul  Cassaignes,...  l'ayant,  fort 


«  mal  à  propos,  insulté  de  paroles  et  de  fait.  »  Une  com- 
mission composée  de  MM.  Vignes,  de  Montfort  et  Fabre 
est  chargée  de  rechercher  la  satisfaction  qui  devra  être 
exigée  de  M.  Chenard.  —  Ce  dernier,  introduit  dans  le 
consistoire  de  la  maison  consulaire,  demande  pardon  de 
son  emportement,  proteste  <?  d'en  user  mieux  à  l'avenir, 
«  et  promet  de  se  rendre,  de  sa  personne,  chez  M.  Cassai- 
«  gnes,  pour  lui  faire  la  même  déclaration.  » 

F"  561.  —  3  novembre. —  Élection  de  M.  Barthélémy 
Berthellier,  docteur  et  avocat,  en  qualité  de  conseiller  au 
premier  rang  de  la  matricule,  en  remplacement  de 
M.  Charles  Berthellier,  son  père,  démissionnaire.  —  No- 
mination de  M.  Jean-Baptiste  Fabre,  docteur  et  avocat, 
en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  en  rempla- 
cement de  M.  Guillaume  Fabre,  receveur  du  diocèse,  son 
père,  démissionnaire.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.  Fabre, receveur  du  diocèse,  de  la  Planasse, 
Vignes  et  Fabre,  avocat,  de  pourvoir  au  paiement  des 
frais  d'enregistrement  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances,  des  provisions  accordées  à  la  ville  pour  le 
renouvellement  de  la  concession  du  droit  de  robinage,  qui 
était  expirée  depuis  plus  de  15  ans.  —  Les  consuls  sont 
également  autorisés  à  traiter  avec  MM.  les  directeurs 
de  l'hôpital  St-Paul  ,  «  pour  les  frais  de  nourriture, 
«  couchage  et  conduite  »  des  malades  venant  de  l'hôpital 
militaire  de  Perpignan. 

F"  563  v. —  3  novembre. —  Serment  de  M.  Barthélémy 
Berthellier,  avocat,  élu  en  qualité  de  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule. 

F"  564.  —  3  novembre.  —  Les  consuls,  assemblés  avec 
les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul,  décident  que  l'hôpital 
«  donnera  retraite,  pour  un  soir,  à  tous  les  soldats  de 
«  l'armée  du  Roussillon  qui  passeront  dans  la  ville  pour 
«  aller  dans  leurs  quartiers  et  suivant  leurs  corps  ou  se 
«  retirant  chez  eux,  leur  administreront  des  vivres,  et 
«  feront  conduire,  par  de  bétail,  ceux  qui  ne  pourront 
«  point  marcher,  jusques  au  plus  prochain  village,  » 
moyennant  7  s.  6  d.  pour  chaque  soldat.  ,, 

F"  564. —  12  novembre. — Invitation  à  MM.  les  consuls 

«  de  faire  toutes  les  instances  possibles  auprès  de  Mgr  le 

«  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne,  pour  qu'il 

«  plaise  à  S.  E.  de  faire  délibérer  aux  États  que  la  rupture 

«  de  la  chaussée  du  canal  d'Aude,  à  Condon ,  qui  s'est 

«  produite  à  la  dernière  inondation  et  a  ravagé  toute  la 

«  plaine,  sera  réparée  aux  dépens  de  la  province,  attendu 

«  l'intérêt  que  le  général  y  a  pour  la  conservation  du 

«  commerce,  en  attendant  que  S.  M.  ait  ordonné  le  réta- 

«  blisssement  du  fonds qui  était  de  tout  temps  destiné 

«  pour  l'entretien  des  écluses  de  Sallèles.  » 
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F»  365.  —  16  novembre.  —  Demande  de  M.  le  baron 
de  Moux,  propriétaire  do  la  tprre  de  Coiidon ,  riveraine 
du  canal  de  la  rivière  d'Aude,  tendant  à  ce  que  la  ville 
fasse  réparer,  avant  la  saison  des  inondations,  les  broches 
qui  se  sont  produites  à  Condon  et  à  Courneu.  Le  conseil 
décide  «  que  la  ville  n'étant  point  en  obligation  de  faire 
«  faire  le  travail  à  la  chaussée  du  canal  de  la  rivière  de- 
«  mandé,  pour  ne  jouir  du  fonds  qui  était  anciennement 
«  destiné  pour  ce  sujet,  le  roi  ayant  supprimé  ce  fonds 
«  dans  son  étal  depuis  l'année  1663,  »  les  particuliers 
dont  les  terres  aboutissent  au  canal  pourvoiront  aux  répa- 
rations dont  il  s'agit  ainsi  qu'ils  aviseront.  Néanmoins ,  la 
ville  continuera  ses  instances  auprès  du  roi  afin  d'obtenir 
le  rétablissement  du  fonds  qui  a  été  supprimé. —  Décharge 
de  leurs  cotisations  cabalistes  accordée  à  M.  de  Fleury, 
Gay,  fontainier  de  la  ville,  etc.  —  Secours  de  12  livres 
accordé  au  sieur  Félix,  ancien  portier,  qui  a  quitté  son 
service  pour  cause  d'infirmité.  Il  sera ,  en  outre,  à  cause 
de  son  extrême  indigence,  recommandé  au  bureau  de  la 
Charité.  —  Vote  de  remercîments  à  M.  Revel  pour  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  en  vue  d'obtenir,  par  l'entremise 
de  Mgr  l'archevêque,  la  révocation  de  l'ordonnance  qui 
avait  attribué  le  commandement  des  armes  au  major  de 
la  morte-paye,  pendant  la  dernière  absence  de  M.  de  la 
Maurensanne,  au  détriment  du  privilège  des  consuls.  Une 
commission  composée  de  MM.  Fabre,  receveur  du  diocèse, 
Vignes,  de  Montfort.Morel  et  Louis, est  chargée  de  recher- 
cher le  meilleur  moyen  de  reconnaître  les  services  que 
M.  Revel  a  rendus  à  la  ville  en  cette  circonstance.  — 
Renvoi  aux  députés  de  l'imposition  d'une  requête  que 
les  messages  ont  présentée  pour  demander  que  leurs 
manteaux  de  livrée  soient  renouvelés. 

F"  568  V". —  16  novembre.  —  Le  conseil  fixe  à  une 
somme  de  500  liv.,  qui  sera  comprise  dans  la  prochaine 
imposition,  la  gratification  allouée  à  M.  Guillaume  Revel, 
secrétaire  du  diocèse,  pour  les  motifs  qui  sont  consignés 
dans  la  délibération  précédente. 

F"  569.  —  2  décembre.  —  Désignation  du  greffier  con- 
sulaire à  l'effet  d'aller  poursuivre,  devant  les  États  assem- 
blés à  Montpellier,  la  solution  du  différend  qui  s'est  élevé 
entre  le  diocèse  et  la  ville  concernant  la  participation  de 
cette  dernière  aux  frais  des  milices  et  des  étapes. 

F^SeO  v".  —31  décembre.  —  Serment  prêté  par  M.  Jean- 
Baptiste  Fabre,  avocat,  en  qualité  de  capitaine  delà  garde 
bourgeoise.  Ce  serment  est  prêté  «  à  genoux...,  les  mains 
c  sur  le  Te  igilur  et  croix.  » 

Année   1696. 

F"  570.  —  4  janvier.  —  Communication  du  règlement 
arrêté  par  les  commissaires  du  roi  (v.  AA.  114,  cart.  B, 
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f»  201  )  pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  ville.  Ce  règle- 
ment réduit  :  1°  à  500  liv.  les  gages  du  greffier  consulaire, 
qui  étaient  précédemment  do  660  liv.,  savoir  :  500  liv. 
comme  greffier,  50  liv.  comme  garde  des  archives,  et 
110  liv.  pour  divers  travaux,  tels  que  la  rédaction  du 
compoix  cabaliste,  la  préparation  du  livre  de  collecte,  la 
tenue  du  registre  du  banderage,  etc.;  2"  à  200  liv.  les 
gages  du  fontainier,  qui  étaient  fixés  à  400  liv.  «  attendu 
«  que  les  sources  de  la  fontaine  sont  éloignées  de  la  ville 
«  et  que  le  cours  des  eaux  est  extrêmement  sujet  à  être 
<  interrompu  par  le  grand  charroi  qui  vient  du  Haut- 
«  Languedoc  par  le  grand  chemin  de  Carcassonne  où  les 
«  tuyaux  qui  portent  l'eau  dans  la  ville  sont  construits,  et 
«  se  rompent  facilement  par  ledit  charroi  ou  vicieusement 
«  par  les  conducteurs  d'icelui ,  pour  n'être  pas  beaucoup 
«  couverts  de  terrain;  ce  qui  occupe  conUnuellemcnt  le 
«  maître  fontainier  ;  »  3°  et  à  1 20  liv.  le  salaire  des  quatre 
auditeurs  des  comptes  du  clavaire,  qui  était  auparavant 
de  60  liv.  pour  chacun.  Par  contre,  il  présente  une  aug- 
mentation de  200  liv.  sur  la  subvention  de  1,200  livres 
allouée  au  bureau  de  la  Charité  pour  l'aumône  générale. 
Décision  du  conseil  :  le  premier  consul  et  le  greffier  con- 
sulaire sont  désignés  à  l'effet  d'aller  supplier  NN.  SS.  les 
commissaires  du  roi  de  rétablir  les  allocations  réduites, 
et,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  200  liv.  attribuée 
au  bureau  de  la  Charité,  «  attendu  que  ce  bureau  ne  fait 
«  rien  de  ce  à  quoi  il  est  obfigé,  la  ville  étant  continuelle- 
«  ment  remplie  de  pauvres  dont  les  rues  et  églises  sont 

«  perpétuellement  occupées ,  de  laisser  la  ville  dans  la 

«  liberté  de  contribuer  lesdiles  1,200  livres  pour  ladite 
«  Charité  taut  que  le  conseil  do  ville  le  trouvera  à  propos 
«  et  tant  qu'elle  y  verra  son  soulagement.  » 

F"  573  v".  —  26  janvier.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la 
démission  de  M.  Cazalbon,  conseiller  au  second  rang,  et 
du  décès  do  M.  Brice  Cantior,  conseiller  au  troisième 
rang.  Conseillers  élus:  au  second  rang,  M.  JeanRaynaud, 
marchand,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième  rang, 
MM.  Honoré  Coffre  et  Pierre-François  Menuety,  notaire, 
venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  MM.  Dau- 
nis  et  André  Fournier,  marchands  ,  venus  du  cinquième 
rang;  au  cinquième  rang  M.  Combes,  marchand,  venu 
du  sixième  rang,  et  Guillaume  Hérail ,  marchand;  au 
sixième  rang,  M.  Jean  Rusquier,  marchand  droguiste. 

F»  581 .—  30  janvier. —  Vote  de  remercîments  au  pre- 
mier consul  pour  le  succès  des  démarches  qu'il  a  faites  à 
Montpellier  en  vue  de  la  solution  des  affaires  que  la  ville 
y  avait  pendantes,  principalement  le  différend  relatif  à  la 
participation  de  la  commune  aux  impositions  provenant 
des  milices  et  des  étapes,  la  remise  des  documents  relatifs 
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aux  maladreries,  qui  étaient  réclamés  par  le  procureur  de 
l'ordre  du  Montcarmel  et  de  St-Lazare,  etc.  Le  rôle  dos 
frais  de  son  voyage  sera  ouï  et  clos  par  MM.  Escalier  et 
Rigaud.  —  Demande  des  héritiers  de  M.  Pons  Veye ,  en 
liquidation  de  quelques  intérêts  arréragés.  Son  examen 
est  lenvoyé  à  MM.  Vignes  et  Rigaud  ,  lesquels,  conjointe- 
ment avec  MM.  do  Fontarêche,  Pescaire,  Cassan  et  Dupré, 
sont  aussi  chargés  :  1°  d'arrêter  divers  comptes  de  travaux 
présentés  par  des  artisatis  ;  le  rôle  des  frais  d'impression 
du  dernier  tarif  de  la  leude,  etc.;  2»  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  sommes  qu'ils  auront  ainsi  liquidées. —  Sur  la 
demande  des  révérends  pères  Carmes ,  il  leur  est  fait 
remise  des  frais  do  pavage  mis  à  leur  compte  pour  la 
partie  de  rue  qui  longe  leur  église.  Quant  à  la  partie  qui 
s'étend  sur  la  longueur  de  leur  couvent  et  de  leur  cloître, 
ils  sont  renvoyés  devant  M.  le  grand-vicaire  pour  se  faire 
autoriser  à  s'adresser  à  la  charité  des  fidèles  afin  de  s'en 
procurer  le  montant. —  Conversion  en  rente  constituée  de 
l'obligation  de  3,000  liv.  souscrite  par  la  ville  aux  demoi- 
selles do  Portai.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de 
payer  à  MM.  du  chapitre  St-Just  les  lods  de  la  maison 
décrétée  au  profit  de  la  ville  sur  la  tête  de  M.  Lécuyer, 
clavaire  de  l'année  1652.  Quand  aux  lods  et  aux  arrérages 
de  censives  réclamés  par  le  même  chapitre ,  en  qualité 
d'engagiste  du  domaine,  pour  la  maison  des  boucheries 
et  pour  les  tables  qui  y  sont  établies,  la  décision  de  l'affaire 
demeure  subordonnée  aux  résolutions  d'une  consultation 
qui  sera  prise,  par  les  soins  des  consuls,  auprès  de  deux 
avocats  de  Toulouse.  —  Le  fermier  du  poids  ayant  assigné 
la  ville  en  garantie  relativement  à  la  perception  du  droit 
de  poids  sur  la  rusque  (  écorce  de  chêne  vert  servant  au 
tannage  des  cuirs  ) ,  la  ville  prend  pour  lui  fait  et  cause, 
et  s'engage  «  à  le  faire  jouir  de  l'effet  de  son  contrat  et 
«  tarif  sur  toutes  les  marchandises  sujettes  au  poids.  »  — 
Réception  de  MM.  Jacques  Tapier  et  Louis  Deloy  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve,  pour  le  premier, 
de  faire  l'aumône  réglementaire  aux  pauvres  de  l'hôpital , 
et  pour  le  second  «  d'aumôner  ledit  hôpital  à  sa  discrétion.» 
— Demande  de  M.  Roumilhac,  maître  chirurgien,  «  commis 
«  par  le  premier  médecin  du  roi  pour  les  rapports  de  sa 
«  profession  en  justice,  »  tendant  à  être  déclaré  exempt 
de  toute  cotisation  cabaliste  «  par  le  privilège  de  sa  com- 
fi  mission.  »  Cette  demande  est  renvoyée  à  l'examen  de 
MM.  Vignes  et  de  Massia,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport 
au  conseil.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  :  1»  de  veiller 
à  ce  que  le  fournisseur  de  la  boucherie  ne  livre  au  public 
que  de  belles  et  bonnes  viandes,  et  à  ce  que,  de  son  côté, 
il  jouisse  seul  des  herbages  du  dex,  qui  sont  exclusivement 
affectés  au  pâturage  du  bétail  desUné  à  la  boucherie  ; 
2"  d'assurer  au  fermier  du  droit  de  subvention  la  jouis- 
sance de  tout  l'effet  de  son  bail ,  môme  par  la  voie  judi- 


ciaire si  le  cas  l'exige.  —  Enregistrement  du  règlement 
arrêté  par  NN.  SS.  les  commissaires  du  roi  chargés  de  la 
vérification  des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés 
de  la  province,  pour  les  dépenses  ordinaires  annuelles, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  traités  dans  la  délibé- 
ration du  4  janvier,  pour  la  révision  desquels  la  ville  est 
actuellement  en  instance. 

F"  387.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Raulin  de  Séguier,  sieur  de  Ri- 
cardelle,  Guillaume  Revel,  secrétaire  du  diocèse,  Pierre- 
Antoine  Ferrier,  procureur,  Etienne  Fêtard,  procureur, 
Louis  Cuge,  marchand,  et  Jean-Pierre  Mouton,  marchand. 
—  Serment  de  ces  consuls,  à  l'exception  de  M.  de  Séguier 
qui  est  absent,  prêté  entre  les  mains  des  consuts  sortants. 

F»  593.  —  3  février.  —  Serment  des  mêmes  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  de  Cathelan,  viguier  et  juge 
du  roi  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F"  393.  —  4  février.  —  Serment  prêté  entre  les  mains 
de  ses  collègues  et  entre  celles  du  viguier  du  roi ,  par 
M.  de  Séguier,  premier  consul. 

F"  593.  —  5  février.  —  Désignation  des  deux  premiers 
consuls  à  l'effet  «  d'aller  voir  les  grandeurs  [i]  de 
«  Montpellier  et  poursuivre  le  rétablissement  des  articles 
«  rayés  du  règlement  »  des  dépenses  ordinaires  de  la  ville. 

F"  593.  —  15  février.  —  Vérification  du  pavage  qui  a 
été  effectué  au-devant  de  l'église  des  Carmes.  Celte  vérifi- 
cation est  confiée  aux  consuls,  assistés  de  M.  Gillade. 

F"  393.  —  27  février.  —  Exemption  de  tailles  accordée 
aux  religieuses  du  couvent  de  Ste-Marie,  pour  les  maisons 
qui  ont  sefvi  à  l'agrandissement  de  leur  église. 

F"  593  V.  —  '!<"■  mars.  —  Vote  de  remercîments  aux 
deux  premiers  consuls  pour  les  résultats  de  leur  députation 
à  Montpellier. —  Les  commissaires  du  roi  ayant  refuse  de 
rétablir  les  gages  du  maître  fontainier,  le  bail  de  l'entretien 
des  fontaines  sera  adjugé  par  la  voie  des  enchères.  — 
Assignation  devant  la  cour  des  Comptes,  .\idcs  et  Finances, 
donnée  à  la  requête  de  Madame  de  Moux,  propriétaire  de 
la  terre  de  Condon,  qui  demande  que  la  ville  soit  tenue  de 
faire  rétablir  la  chaussée  du  canal,  rompue  et  emportée 
par  la  dernière  inondation.  11  sera  défendu  à  cette  assi- 
gnation ,  et  la  ville  soutiendra  «  n'être  en  obligation  de 
«  faire  les  réparations  dont  est  question  pour  n'avoir  aucua 
«  fonds  destiné  pour  cet  effet —  et  nuls  intérêts  auxdites 
«  réparations.  »  —  Réception  du  sieur  Raymond  GolTre, 


(1)  Voyez  la  noie  explicative  qui  dépend  de  l'article  relatif  ii  b 
délibération  du  0  février  1672,  ^289  v°du  registre  en  cours  d'analyse. 
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patron  de  barque,  en  qualité  d'habilant  de  la  ville,  sous 
la  réserve  d'une  aumône  de  6  liv.  au  profit  des  pauvres 
de  riiôpilal  St-Paul.  —  Invitation  aux  consuls  et  aux  mem- 
bres de  la  commission  du  pavage  des  rues  H"  de  vérifier 
et  approuver  la  décliarge  qui  a  été  accordée  aux  religieux 
Carmes  pour  la  portion  de  pavage  qui  s'étend  sur  la 
longueur  de  leur  église  ;  2°  de  liquider  les  sommes  qui 
peuvent  être  dues  pour  tous  les  pavages  effectués,  afin  que 
la  dépense  puisse  être  comprise  dans  la  prochaine  impo- 
sition. —  Remboursement  d'une  somme  de  2,000  livres 
demandé  par  MM.  du  chapitre  St-Just  en  déduction  du 
montant  de  ses  créances.  MM.  de  Lamotte,  Vignes,  Morel 
et  Escalier,  sont  chargés  d'examiner  si  le  remboursement 
peut  être  régulièrement  opéré.  En  cas  d'affirmative,  il  y 
sera  pourvu  par  voie  d'emprunt.  —  Mgr  l'archevêque 
ayant  manifesté  le  désir  de  voir  «  multiplier  les  fontaines,  » 
le  conseil  charge  MM.  de  Lamotte  et  de  Monfort  «  de  se 
«  rendre  auprès  de  S.  E.,  à  son  arrivée  on  cette  ville,  et 
«  savoir  d'elle  le  sentiment  dans  lequel  elle  est  pour  les 
«  fontaines.  »  —  Nomination  :  1"  de  MM.  de  Massia  , 
receveur  du  diocèse,  Mailhac,  Lacroix,  Gaja ,  Chamarieu 
et  Lavergne,  en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police 
pour  le  semestre  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le 
viguier  du  roi  ;  2»  de  M.M.  de  Tauran  ,  Taules  ,  Menuety, 
Berthellier,  fils,  Alverny  et  Guillaume  Astier,  pour  députés 
du  bureau  de  la  Charité;  3"  de  MM.  de  Vires,  Gillabert, 
bourgeois  ,  Morel  ,  avocat,  et  Dupré  ,  pour  auditeurs  des 
comptes  du  clavaire  ;  4°  de  MM.  Fournier,  Darnaud,  Agel, 
procureur,  Garrousse  ,  Alaux  ,  avocat,  et  Jean-Jacques 
Cogomblis,  notaire,  pour  députés  du  compoix  cabaliste. 

F»  593.  y»  —  2<  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
«  quoique  les  collations  qui  se  donnent  de  tout  temps  en 
«  la  maison  consulaire,  es  veilles  de  St-Paul-Serge  et  la 
«  N.-D.,  soient  un  établissement  ancien  pour  reconnaître 
«  les  écoliers  qui  viennent  réciter  des  vers  en  la  maison 
«  consulaire,  pourtant  la  dépense  en  a  été  rayée  dans  le 
«  nouveau  règlement,  quoique  la  dépense  soit  modique, 
«  n'étant  que  de  36  liv.  »  Le  conseil  décide  que  la  révision 
de  ce  règlement  sera  également  poursuivie  en  ce  qui 
concerne  la  dépense  dont  il  s'agit. 

F"  598  v».  —  31  mars.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année  courante,  à  48,569  liv. 
Une  commission  composée  des  six  premiers  conseillers 
des  deux  premiers  rangs  de  la  matricule  et  des  doyens 
des  autres  rangs,  est  chargée  d'arrêter  l'état  des  dépenses 
«  casuelles  »  qui  servira  de  base  «  au  pied  »  qu'il  convien- 
dra de  voter  pour  l'imposition  de  l'année.  —  Mise  aux 
enchères  du  bail  de  la  claverie.  —  «  S.  E.  ayant  su  que 
«  les  sources  des  fontaines  de  la  ville  pouvaient  fournir 
«  davantage  d'eau  qu'elles  ne  font,  et  fournir   d'autres 


«  fontaines  pour  l'utilité  publique,  a  désiré  que  des  per- 
«  sonnes  expérimentées  s'y  transportassent,  comme  ils 
«  ont  fait;  ayant  trouvé  que  pour  découvrir  entièrement 
«  toutes  les  sources  qui  peuvent  grossir  celles  qui  four- 
«  nissent  les  fontaines,  il  est  nécessaire  de  faire  un 
«  aqueduc  d'environ  cent  cannes,  depuis  la  source  del 
«  Trauc  del  Duc  jusques  à  un  réservoir  tirant  vers  la 
«  ville,  dont  la  dépense  ira  à  1,500  liv.,  »  le  conseil 
nomme  une  commission  chargée  de  dresser  le  devis  de 
cet  ouvrage,  et  il  autorise  les  consuls  à  mettre  en  adjudi- 
cation, dans  la  forme  ordinaire,  les  travaux  qui  seront 
prévus.  Cette  commission  est  composée  de  M.M.  Fabre, 
receveur  du  diocèse,  de  Lamotte,  do  Montfort,  Berthellier 
et  Gillade,  qui  demeurent  priés  de  se  rendre  auprès  de 
Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Narbonne  ,  avant  son 
départ  pour  Paris,  à  l'effet  de  le  supplier  «  de  vouloir 
«  toujours  honorer  la  ville  de  sa  bienveillance  et  lui 
«  continuer  ses  bons  offices,  et  pour  les  affaires  pour  les- 
«  quelles  il  a  la  bonté  de  vouloir  se  charger  des  actes  et 
«  mémoires  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les  faire 
«  réussir,  d'appuyer  de  son  crédit  MM.  les  députés  de  la 
«  province  qui  ont  été  chargés  du  cahier  des  doléances 
«  des  derniers  Etats,  pour  obtenir  de  la  justice  du  roi  le 
«  rétablissement  dos  5,000  liv.  retranchées  du  fonds  des 
«  mortes-payes  et  autres  charges,  depuis  l'année  1663, 
«  attendu  le  privilège  de  sa  destination,  qui  est,  entre  . 
«  autres,  pour  l'entretien  des  écluses  et  canal  de  la  rivière  iHI 
«  jusques  dans  la  ville,  qui  vont  autrement  dépérir,  et 
«  pour  obtenir  aussi  une  foire  franche  et  perpétuelle  en 
«  ladite  ville  à  chaque  premier  de  mai,  en  représentation 
<  de  celles  que  la  ville  avait  anciennement  le  premier 
<?  lundi  du  Carême  et  le  sixième  jour  d'août,  suivant  la 
«  charge  qui  leur  en  a  été  donnée  par  les  délibérations 
«  des  États  des  18  et  23  janvier  dernier.  »  —  Autorisation 
aux  consuls  de  payer  à  MM.  du  bureau  des  Finances  de 
Montpellier  les  épices  qui  leur  sont  dues  pour  l'enregis- 
trement des  lettres  de  concession  du  droit  de  robinage.  —  iHI 
Les  consuls  demeurent  invités  à  presser,'  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposeront,  l'audition  des  comptes  remis 
par  les  clavaires  des  années  1673  et  1674,  afin  de  pouvoir 
retirer  les  pièces  comptables  nécessaires  pour  la  rédaction 
des  comptes  d'emploi  des  deniers  de  la  crue  et  du  robinage 
qui  doivent  être  rendus  au  bureau  des  Finances  de  Mont- 
pellier. —  Demande  du  clavaire  de  l'année  1674,  en  ^^H 
révision  de  divers  mandements,  s'élevant  à  400  liv.,  qui  ^^' 
ont  été  rayés  de  son  compte.  Cette  demande  est  renvoyée 
à  la  commission  des  impositions. —  Le  clavaire  ayant  fait 
constituer  prisonnier  le  sieur  Berty,  fermier  des  herbages 
de  la  ville,  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  son  bail,  le 
conseil  consent  à  son  élargissement,  «  en  considération 
«  des  prochaines  fêtes,  »  sans  préjudice,  néanmoins,  des 
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à  ces  moulins,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  sauf  à 
obliger  dorénavant  MM.  du  chapitre  St-Just  à  n'entrepren- 
dre aucune  réparation  sans  la  participation  des  consuls. — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  Cabirol  pour  le  bail  de 
la  charge  de  clavaire. 


exécutions  qui  pourront  être  poursuivies  contre  lui  et  sa 
caution.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur 
Brunel,  de  Pézénas,  demandeur  en  remboursement  d'une 
créance  de  600  liv.  faisant  partie  de  la  constitution  dotale 
de  la  dame  Gineste,  s«  femme.  Il  sera  défendu  à  cette 
assignation,  «  attendu  que  la  ville  ne  trouve  point  ses 
«  assurances  au  paiement  de  la  somme  demandée.  »  — 
Réception  de  M.  Mollière,  secrétaire  de  Mgr  le  cardinal 
archevêque,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  dans  les  conditions  do  domicile  exigées  par  le 
règlement.  11  est  dérogé  à  ce  règlement,  dans  la  circons- 
tance, en  considération  de  la  personne  et  de  la  qualité  de 
M.  Mollière.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  rece- 
voir en  la  même  qualité  M.  Jean  Pézet,  marchand  cor- 
royeur,  s'ils  reconnaissent,  après  information ,  qu'il  rem- 
plit les  conditions  du  môme  règlement.  Dans  ce  cas,  il 
donnera  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul  l'aumône  accou- 
tumée. —  Désignation  do  MM.  Fabrc,  de  Lamotte  et 
Vignes,  à  l'effet  d'examiner  les  suites  qui  doivent  être 
données  à  une  communication  de  M.  de  Moujan,  de  la- 
quelle il  résulte  :  1"  qu'il  lui  a  été  signifié  un  rôle  du  hui- 
tième denier  comme  propriétaire  des  herbages  du  Vesq  et 
du  Fleix,  quoiqu'il  ait  été  dépossédé  do  ces  fiefs  par  feu 
Mgr  de  Rebé,  qui  les  a  inféodés  à  la  ville;  2°  qu'il  appar- 
tient par  conséquent  à  cette  dernière  d'acquitter  le  rôle 
dont  il  s'agit. 

F"  603.  —  3  avril.  —  «  La  dépense  délibérée  au  dernier 
«  conseil  pour  ramasser  les  eaux  de  toutes  les  sources 
<  dans  un  seul  réservoir,  par  la  construction  d'un  aque- 
«  duc  de  pierre  de  taille,  engagei'ait  dans  la  suite  ladite 
«  ville  dans  de  grandes  dépenses.  »  En  conséquence,  le 
conseil  décide  «  qu'on  tâchera  de  prendre  d'eau  de  la 
«  rivière,  de  l'endroit  plus  commode,  pour  faire  une  troi- 
«  sième  fontaine  en  Cité  ;  auquel  effet,  il  est  remis  aux 
«  députés  du  dernier  conseil  de  traiter  et  convenir,  avec 
«  quelque  personne  intelligente,  pour  la  conduite  des  eaux 
«  et  construction  de  la  fontaine.  » 

F"  604.  —  27  avril.  —  Exécution  d'un  ordre  de  M.  le 
marquis  de  .Montpezat,  qui  prescrit  de  fournir  le  logement 
à  300  espagnols,  prisonniers  de  guerre. 

F"  604  v».  —  29  avril.  —  Autorisation  aux  consuls  : 
^°  de  verser,  par  forme  de  consignation,  la  moitié  de  la 
taxe  du  huitième  denier  qui  est  réclamée  pour  la  sei- 
gneurie deSt-Pierre-delLec,  quoique  l'abbaye  de  Lagrasse 
ait  depuis  longtemps  opéré  le  rachat  do  ladite  seigneurie. 
Ce  versement  effectué,  les  consuls  poursuivront  la  décharge 
de  la  taxe  en  question  ;  2°  de  délivrer  à  M.  Aubert,  fermier 
des  moulins,  un  mandement  sur  le  clavaire  pour  la  portion 
à  la  charge  de  la  ville  des  réparations  qui  ont  été  effectuées 


F"  605.  —  5  mai. —  Les  retranchements  opérés  par  les 
commissaires  du  roi  dans  le  règlement  arrêté  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  la  ville  ,  telles  que  les  gages  du 
fontainier,  des  auditeurs  des  comptes  du  clavaire,  etc., 
pouvant  occasionner  un  grave  préjudice  à  la  ville,  le  con- 
seil décide  que  le  premier  consul  sera  chargé  de  solliciter 
l'ajournement  de  la  mise  à  exécution  de  ce  règlement 
jusqu'à  l'année  prochaine. 

F°  605  v°.  —  6  mai.  —  Vote  d'une  imposition  de  21  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  mande 
du  diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année. —  Le  conseil, 
modifiant  en  cette  partie  le  règlement  de  1656  concernant 
l'audition  des  comptes  du  clavariat ,  décide  qu'à  l'avenir 
«  les  états  des  reprises  et  impotents  baillés  par  les  cla- 
«  vaires  seront  arrêtés  par  les  députés  du  conseil  de  ville, 
«  conformément  aux  stipulations  qui  sont  faites  dans  les 

«  contracts  de  la  claverie,  à  commencer  de  1674, 

«  lesquels  députés  seront  faits  annuellement  en  conseil 
«  général.  »  Pour  la  présente  année,  les  députés  désignés 
par  le  conseil  sont  MM.  Vignes  et  Escalier. —  Assignation 
devant  la  chambre  royale  de  l'Arsenal  à  Paris,  donnée  à 
la  requête  de  M.  de  Sérignan  ,  à  raison  du  trouble  que 
lui  cause  le  procureur  de  l'ordre  do  Saint-Lazare  dans  la 
jouissance  d'un  four  que  ses  auteurs  ont  acquis  de  l'hôpital 
St-Paul.  La  ville  notifiera  ,  par  acte,  à  M.  de  Sérignan, 
qu'elle  n'a  aucun  intérêt  dans  l'affaire  engagée,  qui  regarde 
exclusivement  les  directeurs  de  cet  hôpital.  Si  M.  de 
Sérignan  ne  tient  pas  compte  de  cette  notification  et  per- 
siste dans  sa  poursuite,  il  y  sera  défendu  par  les  soins  des 
consuls. —  Vérification  des  travaux  de  maçonnerie  et  de 
pavage  qui  ont  été  exécutés,  par  le  sieur  Ajac,  au-devant 
de  la  maison  consulaire.  Cette  vérification  est  confiée  à 
MM.  Rusquier  et  Pescaire.  —  Approbation  des  décisions 
prises  en  séance  du  conseil  parUculicrles  29  avril  dernier 
et  5  mai  courant.  —  Mission  donnée  à  MM.  Vignes  et 
Escalier  d'arrêter  les  rôles  des  dépenses  effectuées  pour  la 
garde,  la  conduite  et  l'escorte  des  prisonniers  espagnols. 
—  Approbation  du  bail  de  la  charge  de  clavaire  consenti 
à  M.  Cabirol  moyennant  14  d.  pour  livre  de  levures,  plus 
une  indemnité  de  587  liv.  «:  pour  le  reculement  du  premier 
«  terme  des  impositions  au  second  terme ,  »  et  pour 
l'avance  du  premier  quartier  de  la  morte-paye. —  Nomi- 
nation de  MM.  Vignes  ,  Deloze  ,  Privât ,  Pierre  Augcr  et 
Marty,  en  qualité  de  députés  chargés  de  fixer  l'allivrement 
individuel  des  députés  du  compoix  cabaliste. —  Invitation 


Narbonnb.  —  Série  BB. 


99 


786 


ARCHIVES    DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 


aux  consuls  de  continuer  leurs  diligences  on  vue  du  re- 
couvrement des  sommes  qui  sont  dues  par  les  particuliers 
pour  le  pavage  dos  rues.  Ils  useront,  au  besoin,  pour 
activer  ce  recouvrement,  de  la  contrainte  qui  a  été  expédiée 
contre  tous  les  récalcitrants  par  le  bureau  de  la  police. — 
MM.  les  consuls  feront  opérer,  par  un  habitant  à  leur 
choix,  la  levée  du  droit  d'herbage  dû  par  les  habitants  qui 
font  paître  leurs  bestiaux  dans  le  territoire  de  la  ville,  sans 
qu'il  soit  loisible  de  consentir  l'accordanco  à  aucun  étran- 
ger, «  pour  être  contre  le  privilège  des  habitants.  »  — 
Approbation  de  la  nomination  de  M.  Privât  en  qualité  de 
directeur  de  l'hôpital  St-Paul ,  et  de  celle  de  M.  Charles 
Fabre  au  même  titre  on  remplacement  de  M.  de  Rieuma. 

F"  609. —  3  juin. —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la  prise 
de  Bouchain. —  Différend  entre  la  ville  et  les  capitaines 
de  la  morte-paye,  à  raison  du  paiement  de  la  montre  de 
Pâques.  Le  paiement  de  ladite  montre  sera  effectué  sans 
préjudice  du  jugement  de  ce  différend. —  Autorisation  aux 
consuls  de  payer  à  M.  de  la  Maurcnsanne,  par  voie 
d'emprunt,  la  somme  de  1,400  liv.  qui  lui  est  attribuée 
par  la  dernière  liquidation  arrêtée  entre  lui  et  la  ville  par 
Mgr  l'archevêque  et  M.  l'intendant  de  la  province,  auxquels 
demeure  aussi  confié  le  jugement  du  différend  suscité  par 
les  capitaines  de  la  morte-paye.^  Renvoi  à  la  commission 
organisée  dans  la  séance  du  31  mars  dernier  pour  exami- 
ner l'affaire  concernant  la  taxe  du  8*  denier  de  la  seigneu- 
rie de  St-Pierre-del-Lec ,  d'une  affaire  de  même  nature 
relative  aux  herbages  des  fiefs  du  Vesq  et  du  Fleix,  inféo- 
dés à  la  ville  par  Mgr  Claude  de  Rebé  ,  archevêque  de 
Narbonne. —  Demande  de  M.  Cassau,  clavaire  de  l'année 
1654,  en  reprise  de  certaines  tailles  qui  sont  as.sises  sur 
des  parcelles  de  l'étang  Salin  et  qui  ont  été  rayées  de  son 
compte  de  gestion.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  même 
commission.  —  Désignation  de  MM.  Vignes,  Deldoul ,  de 
Montfort,  Daudé  ,  Pescaire  et  Cassan  ,  pour  terminer  les 
différends  qui  ont  surgi:  1»  entre  la  ville  et  les  communes 
voisines ,  relativement  à  la  fixation  des  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  ;  2°  entre  la  ville,  d'une  part ,  et  les 
seigneurs  de  St-Pierre-del-Lec  et  les  habitants  d'Armissan, 
d'autre  part ,  au  sujet  des  limites  de  l'étang  Salin.  — 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Noël  Roques, 
maître  potier  de  terre ,  pour  l'entretien  des  fontaines  de 
la  ville. 

F"  612. —  15  juin. —  «  Les  propriétaires  de  l'étang  Salin 
«  ne  retirant  aucune  utilité  de  leurs  possessions,  à  cause 
«  des  inondations  de  la  rivière  sortant  par  le  pas  de 
«  Laslours,  qui  font  dudit  étang,  depuis  longues  années, 
«  un  marais,  »  les  tailles  assises  sur  les  parcelles  inscrites 
au  nom  de  M.  de  Seigneuret  sont  allouées  en  reprise  à 
M.  Cassan,  clavaire  de  l'année  1654. 


F"  615.  —  2  juillet. —  Commandement  signifié  à  la 
requête  do  M.  Bézard,  commis  à  la  levée  de  la  taxe  du 
8*  denier  sur  les  aliénations  de  biens  ecclésiastiques  , 
d'avoir  à  payer,  sous  peine  «  de  gast  et  garnison  ,  »  une 
somme  de  291  liv.  10  s.  pour  les  herbages  du  Vesq  et  du 
Fleix,  dont  la  taxe  est  portée  sur  la  tête  de  Madame  de 
Sorgues.  La  ville  se  pourvoira  contre  cette  taxe  «  par  la 
«  raison  pertinente  qu'elle  n'est ,  en  aucune  manière, 
«  comprise  dans  le  rôle  arrêté  au  conseil  d'État,  et  qu'elle 
«  n'a ,  ne  veut ,  ni  n'entend  avoir,  aucune  part  auxdits 
î  herbages  (1).  »  Néanmoins  ,  pour  éviter  les  frais  d'une 
exécution,  le  conseil  autorise  les  consuls  à  verser,  par 
forme  do  consignation,  la  taxe  demandée.  —  Assignation 
devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  donnée  à 
la  requête  de  M.  Millot ,  fermier  du  droit  de  robinage, 
demandeur  en  réduction  du  prix  de  son  bail  sous  prétexte 
des  exemptions  accordées  par  le  roi  aux  munitionoaires 
de  l'armée  du  Roussillon.  La  ville  défendra  à  celte  assi- 
gnation, en  se  fondant  sur  la  renonciation  du  fermier  au 
bénéfice  do  tous  cas  fortuits.  Quant  à  l'assignation  de  même 
nature  donnée  par  le  fermier  de  la  leude,  «  la  ville  insis- 
«  tera  aux  fins  de  non-procéder,  »  attendu  que  par  l'arrêl 
du  conseil  d'État  du  4  mai  1675,  qui  a  homologué  le 
nouveau  tarif  du  droit  de  leude  ,  toute  connaissance  de 
causes  demeure  renvoyée  devant  M.  l'intendant  de  la 
province. 

F"  617  \°. —  27  juillet. —  Le  conseil,  saisi  par  les  con- 
suls des  bruits  qui  s'accréditent  relativement  à  l'existence 
de  la  peste  à  Carthagène,  décide  que  l'entrée  du  port  de 
La  Nouvelle  sera  refusée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  bar- 
ques qui  viendront  soit  de  Gênes  soit  des  côtes  d'Espagne. 

Nota. —  Voyez,  f°  624,  une  délibération  du  1'^''  septem- 
bre 1676,  dont  la  transcription  a  été  omise  à  son  rang  de 
date. 

F"  618. —  13  septembre. —  Communication  du  décès  de 
M.  Gauberl,  notaire,  grelTier  consulaire.  —  Conditions 
auxquelles  devra  être  soumise  la  nomination  de  son 
successeur. 

F»  619  V». —  15  septembre.—  Nomination  de  M.  Pierre 
Azam  à  la  charge  de  greffier  consulaire,  sous  l'obligation 


(1)  Celte  aflirmation  n'esl  rien  moins  que  péremploire.  Il  esl,  en 
elTet,  incontestable  que  la  ville  jouissait,  dans  le  Vesq  et  le  Fleix 
non-seulement  des  herbages,  mais  encore  du  droit  rfè  banderage,  qu> 
mettait  entre  ses  mains  l'entière  police  du  pâturage,  c'est-à-dire  la 
réglementation  de  l'exercice  de  la  dépaissance,  la  constatation  des 
contraventions  commises  et  l'application  des  peines  encourues.  Elle 
tenait  ce  droit  de  l'acte  de  1654,  par  lequel  Mgr  Claude  de  Rebé, 
archevêque  de  Narbonne,  lui  avait  fait  cession  de  sa  boucherie, 
moyennant  le  service  d'une  albergue  annuelle  de  600  liv.  (v.  AA.  111, 
cart.  B,  f"  68  v°). 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES    CONSEILS   DE    VILLE. 


16^«. 


787 


de  payer,  pour  cette  charge,  aux  héritiers  du  défunt,  une 
somme  de  1,500  liv.,  qui  sera  répétée  sur  son  successeur, 
par  lui-même  eu  cas  de  destitution,  ou  par  ses  héritiers  en 
cas  de  décès. 

F"  620  v». —  16  septembre. —  Approbation  de  la  nomi- 
nation de  M.  Pierre  Azam  à  la  charge  de  greffier 
consulaire. —  Pouvoir  donné  à  MM.  de  Lamolte  et  Vignes 
de  terminer,  sans  autre  intervention  du  conseil,  l'affaire 
relative  à  l'exécution  du  jugement  des  Requêtes  du  Palais, 
que  le  chapitre  St-Just  a  obtenu  ,  contre  la  ville ,  dans 
l'instance  à  laquelle  a  donné  lieu  la  fondation  de  M.  Lenoir. 
—  A  la  suite  des  plaintes  que  suscite  l'état  défectueux  du 
Caragol  et  de  Goule-taillade,  le  conseil  charge  deux 
consuls  et  MM.  de  Massia,  Mailhac  et  Astier,  de  faire  une 
descente  sur  les  lieux,  à  l'effet  de  reconnaître  et  indiquer 
les  réparations  qu'il  conviendra  d'y  faire  exécuter.  — 
Prestation  de  serment  de  M.  Pierre  Azam  ,  en  qualité  de 
greffier  consulaire. 

F"  622. —  23  septembre.  —  Communication  d'un  avis 
donné  par  MM.  les  consuls  de  Montpellier,  relativement  à 
l'existence  de  la  peste  €  à  Gènes  et  en  d'autres  lieux  de  la 
«  côte.  »  Le  conseil,  tout  en  invitant  les  consuls  à  deman- 
der des  renseignements  précis  aux  consuls  de  Marseille 
sur  la  réalité  et  l'intensité  du  mal,  et  sur  les  précautions 
qui  ont  été  prises  pour  la  sécurité  de  leur  port,  décide  que 
les  personnes  ainsi  que  toutes  sortes  de  marchandises 
venant  de  Gênes  ne  seront  admises  au  port  de  La  Nouvelle 
qu'après  «  une  quarantaine  exacte.  »  —  Nomination  de 
M.  André  Fêtard  en  quaUté  de  collégiat  de  la  ville,  à  la 
place  du  sieur  Bénézech,  décédé. 

F"  623.—  2  octobre.—  Le  sieur  Lacombe,  fermier  du 
«  faux  poids  ,  »  s'étant  pourvu  ,  devant  les  commissaires 
royaux  du  domaine,  contre  l'ordonnance  du  bureau  de  la 
police  qui  le  condamne  à  6  livres  d'amende  et  à  la  con- 
fiscation ,  à  raison  de  la  saisie  de  1 1  fausses  balances,  le 
conseil  invite  les  consuls  à  soutenir  l'ordonnance  attaquée 
et  à  faire  informer  «  des  malversations  »  qui  sont  imputées 
au  sieur  Lacombe. 

F»  624. —  1"  septembre. —  Résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  :  —  sur  l'avis  donné  par  les  consuls  de  Perpignan 
«  que  la  maladie  est  fort  échauffée  à  Carthagène ,  »  les 
consuls  sont  invités  à  faire  le  choix  de  deux  hommes  sûrs, 
qui  seront  établis  l'un  à  Porte- Roy  et  l'autre  à  la  porte 
Connétable,  pour  aider  les  portiers  «  à  recevoir  les  bulle- 
«  tins  de  santé  qui  viendront  du  côté  do  Perpignan  ,  et 
«  empêcher,  par  ce  moyen,  l'entrée  à  tous  les  soldats, 
«  gueux  et  fainéants;  »  —  le  sieur  Escalier,  de  Séjan  ,  est 
placé  en  qualité  de  commis  de  la  sauté  à  La  Nouvelle,  aux 
gages  qui  seront  déterminés  par  les  consuls,  en  rempla- 


cement du  sieur  Baron,  qui  demeure  révoqué;  —  les 
arbitres  chargés  de  vider  l'affaire  concernant  la  réparation 
des  dégâts  que  la  rupture  de  la  chaussée  du  canal  a  causés 
aux  terres  de  Condon,  appartenant  à  Madame  la  baronne 
de  Moux,  sont  invités  à  rendre  incessamment  leur  décision, 
MM.  les  consuls  demeurant  autorisés  à  consentir  la  transac- 
tion qui  interviendra  ; —  MM.  de  Massia  et  Morel  sont 
nommés  auditeurs  du  compte  de  M.  Cabirol,  clavaire  de 
l'année  dernière;  —  la  créance  de  1,030  liv.  due  à  ce 
clavaire  et  qui  vient  à  échéance  ce  jour  même,  lui  sera 
remboursée  sur  l'avis  d'une  commission  composée  de 
MM.  de  Massia,  Fabre  et  Morel  ;  —  les  réclamations  aux- 
quelles donne  lieu  le  dernier  compoix  cabaliste  seront 
examinées  par  MM.  les  consuls,  assistés  de  MM.  de  Massia, 
de  Moujan,  de  Tauran  et  Fabre,  qui  en  feront  l'objet  de 
leurs  propositions  au  conseil  dans  une  prochaine  séance  ; 
—  les  «  pasteurs  qui  ont  rompu  les  canons  de  la  fontaine  » 
seront  poursuivis,  à  raison  de  ce  fait,  à  la  diligence  de 
MM.  les  consuls  ;  —  les  réparations  exécutées  par  le  sieur 
Guillaume  Ajac,  maçon,  au-devant  de  la  maison  consu- 
laire, lui  seront  payées  «  lorsqu'il  aura  mis  les  contrats 
«  des  prix  faits  qui  lui  ont  été  consentis  en  l'état  qu'ils  sont 
«  couchés.  » 

BB.  27  —  Registre  (papier),  308  feuillets  petit  in-follo; 
cartonnage  couvert  de  parcliemin. 

1651  -  1694.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier.  —  Transcription,  sous  le  titre  de 
Répertoire  des  conseils,  du  dispositif  des  délibérations 
municipales  du  1 2  février  1 631  au  9  décembre  1 674 ,  ana- 
lysées aux  articles  BB.  23,  BB.  23  et  BB.  26. 

BB.  28. —  Registre  (papier),  340  feuillets  in-'i"  ; 
cartonnage  à  dos  de  parchemin. 

16?6-1G!^0>  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

Nota.  —  La  page  hollandaise  du  registre  contient  la 
liste  des  consuls  élus  pour  les  années  1638,  1662  et  1663. 

F»  1 .  —  8  novembre.  —  Élections  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  dans  la  matricule  par  suite  du 
décès  de  MM.  Morel,  Collonques  et  Fêtard.  Conseillers 
élus:  au  second  rang,  M.  Pierre-François  Meuuety,  venu 
du  troisième  rang;  au  troisième  rang,  MM.  Pendariés  et 
Jean  Jean,  venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang, 
M.M.  Sylvestre,  Laval  et  Laurens ,  venus  du  cinquième 
rang;  au  cinquièmeîrang,MM.  Mouton, Rusquier  et  Dupré, 
venus  du  sixième  rang,  et  au  sixième  rang,  MM.  Jean 
Taules,  Jacques  Fabre  et  François  Lafon,  marchands. — 
Serment  prêté  entre  les  mains  des  consuls  par  les  con- 
seillers nouvellement  élus. 


788 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NAUBONNE. 


F"  6  V.  —  iO  novembre.  —  Désignation  de  MM.  do 
Lastours  et  Robert,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  à  l'efïet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier. 
Ces  députés  complimenteront  Mgr  l'archevêque  «  sur  son 
«  heureux  retour  do  Rome.  »  —  MM.  Fabre,  de  Lamotte, 
Rigaud  et  Pescairo  sont  chargés  de  rétablir,  dans  l'état  des 
-dépenses  de  l'année,  les  sommes  nécessaires  î  pour  les 
«  vacations  de  l'assesseur  et  pour  les  gages  de  l'imprimeur 
«  do  la  ville.  »  —  Sur  la  communication  d'une  lettre  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  écrite  aux  consuls  «  au  sujet 
«  de  l'établissement  d'un  hôpital  général  demandé  par  le 
«  roi,  »  le  conseil  désigne,  pour  instruire  l'affaire,  une 
commission  composée  de  MM.  de  Massia,  Fabre,  Escalier 
et  Pescaire. — Approbation  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte 
présenté  par  M.  Jean  Cabirol,  clavaire  de  l'année  1674. — 
Règlement  de  l'indemnité  due  à  ce  même  clavaire,  «  pour 
«  les  sommes  qui  ont  été  diverties  de  son  état  des  dépenses 
«  de  l'année  pour  être  employées  à  un  autre  usage.  »  — 
Désignation  par  la  voie  du  sort  du  tiers  expert  qu'il  y  a  lieu 
d'appeler  pour  vider  l'arbitrage  du  différend  existant  entre 
la  ville  et  Madame  de  Moux,  relativement  aux  réparations 
de  la  chaussée  du  canal  sur  la  terre  de  Condon.  —  Récep- 
tion de  M.  Semène,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  qui  doit 
être  faite  aux  pauvres  do  l'hôpital  St-Paul. —  Pavage  de 
«  la  rue  du  côté  de  la  rivière,  devant  l'hôpital  de  la  Cha- 
«  rite.  »  —  Rejet  de  la  demande  d'un  habillement  pour 
le  suisse  de  cet  hôpital.  —  Approbation  du  rôle  des  frais  de 
voyage  exposés  par  MM.  Ferrier  et  Cuges,  consuls,  pour 
défendre  à  l'instance  soutenue  contre  le  fermier  du  do- 
maine ,  appelant  de  l'ordonnance  relative  «  aux  fausses 
«  balances,  »  rendue  au  profit  de  la  ville  par  M.  l'inten- 
dant de  la  province.  —  Désignation  de  MM.  do  Lamotte. 
Fabre  et  Pescaire,  à  l'effet  :  1"  d'arrêter  les  comptes  des 
réparations  faites  pendant  l'année  pour  l'entretien  des 
ponts  et  arches  ;  2"  d'examiner  les  demandes  présentées 
en  réduction  ou  défalcation  décotes  cabalistes. —  MM.  de 
Lamotte,  Fabre,  Daudé  et  Pescaire  sont  chargés  d'ouïr  et 
clore  le  rôle  des  frais  exposés  par  M.  de  Lastours  dans  le 
voyage  qu'il  a  effectué  pour  défendre  à  l'affaire  engagée 
entre  la  ville  et  .M.de  Laprado,  major  de  la  morte-paye. — 
Invitation  aux  députés  de  la  ville  aux  États  do  retirer  des 
mains  de  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la  province, 
le  montant  des  dépenses  qui  ont  été  faites  par  la  ville,  à 
titre  d'avance ,  pour  le  quartier  d'hiver  du  régiment  de 
Normandie.  —  Remboursement  d'une  somme  de  25  liv. 
à  M.  Cassan,  clavaire  de  l'année  1654,  pour  le  montant 
d'une  cotisation  portée  par  double  emploi  sur  une  parcelle 
de  terre  appartenante  M.  Louis  Saury.  —  Les  députés  du 
bureau  de  la  police  qui  ont  siégé  pendant  le  précédent 


semestre  sont  confirmés  pour  le  semestre  courant,  MM.  les 
consuls  demeurant  invités  à  convoquer  régulièrement  ce 
bureau  (1  ),  en  y  appelant  des  conseillers  matricules  à  la 
place  des  députés  qui  feraient  preuve  de  négligence.  — 
Désignation  de  MM.  de  Massia,  Deldoul ,  de  Montfort, 
Escalier  et  Pescaire,  à  l'effet  de  traiter  à  l'amiable  et  sans 
autre  intervention  du  conseil,  avec  MM.  du  chapitre  Saint- 
Just,  de  l'affaire  concernant  les  lods  des  tables  de  la  bou- 
cherie qui  ont  été  acquises  par  la  ville.—  En  considération 
des  longs  services  rendus  par  M.  Gaubert  dans  sa  charge 
de  greffier  consulaire,  il  est  accordé  à  ses  héritiers  une 
gratification  de  600  livres, souS  la  condition  «qu'ils  rcmet- 
«  tront  de  bonne  foi  tous  les  papiers,  titres  et  documents 
«  qu'ils  ont  de  la  ville.  » 

F"  19.  —  8  janvier.  —  Renvoi  au  conseil  général  de  la 
nomination  de  l'expert  qui  doit  représenter  la  ville  dans 
l'arbitrage  du  différend  pendant  entre  elle  et  Madame  de 
Moux,  relativement  aux  réparations  de  la  chaussée  de  la 
rivière  sur  la  terre  de  Condon. 

F"  20  v".^  8  janvier. —  Invitation  aux  consuls:  1<>de 
faire  enlever  les  terres  et  matériaux  que  le  pavage  des 
rues  a  rendus  inutiles  ;  2°  de  faire  paver,  sur  la  demande 
expresse  de  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  la  rue  «  qui  est 
«  au-dessous  du  jardin  de  l'archevêché...,  pour  empêcher 
«  les  grandes  boues  qui  s'y  font.  »  —  Désignation  de 
M.  Deldoul  pour  aller  solliciter,  auprès  des  États,  l'allo- 
cation d'un  crédit  destiné  à  la  réparation  «  des  ouvertures 
«  que  les  eaux  ont  faites  au  canal,  depuis  la  paissière  de 
«  Sallèles  jusques  en  la  présente  ville.  »  Il  s'informera, 
en  même  temps,  auprès  de  M.  Pujol,  greffier  des  commis- 
saires chargés  de  la  vérification  des  dettes,  du  motif  qui 
s'oppose  à  l'approbation  du  compte  d'emploi  des  deniers 
de  la  subvention. —  Réception  de  M.  Born,  bourgeois,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône 
réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul. 

—  Secours  de  30  liv.  accordé  à  la  dame  Bénézech  pour 
l'aider  à  subvenir  aux  dépenses  que  nécessite  l'éducation 
de  ses  enfants. —  Conformément  à  l'ancien  tarif,  les  frais 
de  séjour  alloués  à  MM.  Ferrier  et  Cuges,  consuls,  char- 
gés de  défendre  à  l'instance  d'appel  engagée  contre  la  ville 
par  le  fermier  du  domaine,  relativement  aux  «  fausses 
«  balances,  »  sont  fixés  individuellement  à  5  liv.  par  jour. 

—  Invitation  à  M.  Deldoul  de  demander  le  rétabhssement 
de  cette  taxe,  «  tant  pour  le  premier  banc  (rang)  que  pour 
«  les  autres  et  le  greffier  consulaire,  attendu  que  les  frais 


(1)  Le  bureau  de  Is  police  se  réunissait  deux  fois  par  semaine,  le 
lundi  et  le  jeudi. 
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F"  41 .  —  2  fovrier.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Jean  de  Trégoin ,  seigneur  do 
Montforl(l),  Jean  Bourgade,  bourgeois,  Bertrand  Laudun, 
bourgeois  ,  Jean  Gardelle ,  chirurgien ,  Henri  Combes, 
marchand,  et  Gabriel  Camps  ,  marchand.  —  Serment 
prêté  par  ces  consuls  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 


«  qu'il  convient  faire  dans  les  voyages  qui  se  font  aux 
«  députations  des  affaires  de  la  ville  excèdent  le  pied  de  la 
«  taxe  du  dernier  règlement.  »  Il  demandera  également 
que  l'honoraire  des  auditeurs  des  comptes  ainsi  que  les 
gages  des  valets  consulaires  soient  rétablis. 


F"  20  v. —  11  janvier.  —  Mise  aux  enchères  de  l'enlè- 
vement des  terres  qui  encombrent  «  la  rue  située  sous  le 
«  jardin  de  l'archevêché  »  (aujourd'hui  rue  du  Palais  de 
justice)  et  des  travaux  de  pavage  do  cette  même  rue. 

F°  27.  —  26  janvier.—  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commission  pré- 
cédemment nommée  par  le  conseil,  de  terminer  à  l'amia- 
ble l'affaire  relative  aux  lods  de  la  maison  de  M.  Lécuyer, 
clavaire  de  l'année  1652,  dont  la  ville  est  «  décrétiste.  »  — 
«  Le  syndicat  du  diocèse  appartenant  par  tour,  l'année 
«  présente,  à  la  ville;  étant  nécessaire  de  nommer  l'un 
«  des  consuls  do  la  prochaine  élection  pour  remplir  cette 
«  charge ,  est  nommé  le  premier  consul  qui  sera  élu 
«  mardi  prochain,  2  février;  auquel  le  greffier,  sans 
«  autre  pouvoir  que  de  la  présente  délibération, expédiera 
«  la  procuration  nécessaire  ,  qui  sera  signée  des  consuls 
«  en  charge,  contenant  la  nomination  de  sa  personne,  et 
«  responsion  de  son  maniement,  suivant  l'usage  du  dio- 
«  cèse;  sans  qu'au  moyen  de  cette  nomination  du  premier 
«  consul  la  ville  entende  faire  aucun  préjudice  aux  consuls 
«  des  autres  bancs,  lorsque  le  conseil  les  voudra  nommer 
«  à  ladite  charge  lorsque  la  ville  sera  de  tour  pour  ledit 
«  syndicat.  »  —  Par  forme  de  règlement,  les  consuls  sont 
invités  à  pourvoir  a  en  corps  à  la  nomination  des  places 
«  de  valet  consulaire  qui  vaqueront  par  mort  ou  par 
«  cassation.  »  —  Renouvellement  du  contrat  passé  avec 
la  veuve  de  M.  Besse,  imprimeur  de  la  ville,  moyennant 
un  abonnement  de  60  liv.  «  pour  tout  ce  qu'elle  fera  pour 
«  la  ville.  B  —  Autorisation  à  M.  Escaher  de  former  la 

ruelle  située  «  sur  le  derrière  de  sa  maison ,  pour 

a  éviter  les  incommodités  que  le  public  souffre  des  im- 
a  mondices  qu'on  y  jette.  »  —  Rejet  d'une  demande  de  la 
dame  Bcnézech ,  tendant  à  une  augmentation  du  secours 
qui  lui  a  été  accordé  dans  une  précédente  séance. — 
Allocation  à  M.  Mouton,  consul ,  d'une  somme  de  36  liv. 
représentant  le  prix  des  fournitures  qu'il  a  livrées  pour 
les  collations  de  la  veille  des  fêtes  de  N.-D.  et  de  St-Paul. 

F"  33  v".—  31  janvier. —  Élection  do  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  M.  Rouch  et  de  la  démission  de  M.  Garrousse.  Con- 
seillers élus  :  au  second  rang,  M.  de  Moulièrc  ;  au  cin- 
quième rang,  M.  Mailhac  ,  venu  du  sixième  rang;  au 
sixième  rang,  M.Nicolas  Laporte,  marchand  orfèvre. — 
Serment  prêté  par  MM.  de  Meulière  et  Laporte. 


F»  50.—  21  février.—  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
Vignes,  Deldoul,  Ricard  et  Pescaire,  à  l'effet  :  1  "  de  dresser 
l'état  d'emploi  des  deniers  de  la  subvention  affectée  au 
remboursement  des  dettes  de  la  ville;  2°  d'arrêter  les 
rôles  des  frais  exposés  par  M.VL  Deldoul  et  le  greffier 
consulaire  dans  les  voyages  qu'ils  ont  effectués  pour  les 
affaires  de  la  ville  ;  3°  de  réaliser  les  fonds  nécessaires 
pour  parer,  d'ici  à  la  prochaine  imposition,  au  paiement 
du  pavage  de  la  rue  située  sous  le  jardin  de  l'archevêché 
et  aux  autres  dépenses  urgentes.  —  Désignation  do 
MM.  Deldoul  et  Pescaire  pour  vérifier  les  terres  «  cotisées 
«  dans  le  compoix  de  M.  Lastours  qui  ont  été  emportées 
a  par  les  eaux.  >  —  Invitation  :  1°  à  MM.  les  consuls, 
d'exiger  rigoureusement  du  fermier  de  la  boucheiie  la 
fourniture  de  bonnes  et  belles  viandes,  en  lui  garantissant, 
par  contre,  la  jouissance  exclusive  des  herbes  du  territoire 
du  dex;  2°  aux  auditeurs  du  compte  du  clavaire,  de  vé- 
rifier si  les  pièces  justificatives  de  ce  compte  sont  conformes 
«  aux  délibérations  générales  qui  ont  été  prises  sur  cela;  » 
3»  à  MM.  les  consuls  ,  conjointement  avec  MM.  Deldoul, 
Pescaire  et  Dupré ,  d'examiner  et  ensuite  proposer  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance  les  réparations  qu'il  y 
aura  lieu  de  faire,  pendant  l'année,  aux  ponts,  portes  et 
arches  de  la  ville. —  Le  cahier  des  impotents  de  l'année 
dernière  sera  vérifié  et  arrêté  par  les  consuls,  assistés  de 
MM.  Ricard  et  Pescaire. 

F"  55.  —  17  mars.  —  Nomination  des  auditeurs  du 
compte  remis  par  le  clavaire  de  l'année  dernière,  des 
députés  du  compoix  cabaliste,  des  directeurs  de  l'hôpital 
St-Paul,  des  députés  du  bureau  de  la  Charité,  des  juges 
du   bureau  de  la  police  (2). —  Autorisation  à  MM.  les 

(1)  Par  le  fait  de  .son  éleclion  au  premier  rang  du  consulat,  M.  de 
Montforl  devenait  en  même  temps  .syndic  du  diocèse,  coiiformémenl 
à  la  résolution  arrêtée  par  le  conseil  dans  la  séance  du  20  janvier 
précédent. 

(2)  .\u  lieu  de  désigner  individuellement  les  personnes  qui  font 
l'oljjet  de  ces  nominations,  la  délibération  se  home  à  confirmer 
purement  et  simplement  les  propositions  des  consuls,  qui,  elles- 
mêmes  ,  contrairement  à  l'usage  constamment  suivi  dans  l'exposé 
des  affaires  soumises  au  conseil,  ne  contiennent  aucune  désignation 
nominative.  Celte  omission  explique  pourquoi  notre  analyse  ne  donne 
pas,  conformément  à  la  règle  que  nous  nous  sommes  imposée  pour 
remplir  les  conditions  du  programme  de  notre  travail,  les  noms  des 
personnes  que  le  conseil  désigne  pour  l'audition  des  comptes  du 
clavaire,  pour  la  rédaction  du  nouveau  compoix  cabaliste,  etc. 
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consuls  de  faire  exécuter,  suivant  l'avis  de  MM.  Deldoul, 
Pescaire  et  Dupré ,  les  réparations  que  nécessitent  les 
portes,  «  clédats,  »  ponts-lovis  et  ponts-dormants  de  la 
ville. —  Mise  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  pavage  des 
frais  occasionnés  par  le  transport  des  décombres  de  la 
rue  située  sous  le  jardin  de  l'archevêché,  qui  ont  dû  être 
enlevés  d'ofïice. —  Les  consuls  de  l'année  dernière  «  ayant 
«  été  surpris  dans  l'expédition  des  lettres  d'habitanago 
«  qu'ils  baillèrent  au  sieur  Pézel,  »  MM.  les  consuls  en 
exercice  sont  invités  à  procéder  à  une  nouvelle  information 
sur  la  durée  du  domicile  réel  de  ce  dernier,  pour  en  faire 
connaître  les  résultats    dans   une    prochaine   séance   du 

conseil. —  «  A  l'égard  du  cimetière  de  St-Sébastien , 

«  MM.  les  consuls  et  les  députés  faits  au  sujet  de  la 
«  fontaine  qu'on  y  doit  faire  (1)  s'en  conviendront  et  feront 
«  tout  ce  qui  sera  par  eux  trouvé  à  propos,  aussi  bien  que 
«  pour  faire  les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  cela.  » 

F"  60  V». —  10  avril. —  «  Filet  d'eau  »  accordé  à  M.  de 
Lamotte  «  en  considération  de  l'appui  qu'il  donne  sur  sa 
«  maison  pour  faire  l'arceau  (2)  »  destiné  à  porter  les 
eaux  à  la  fontaine  de  Saint-Sébastien.  —  Désignation  de 
MM.  de  Lamotte  et  Vignes,  à  l'effet  de  convenir  avec 
Mgr  l'archevêque  «  de  l'endroit  qui  sera  trouvé  le  plus 
«  propre  pour  les  places  de  MM.  les  consuls  dans  le  chœur 
«  de  St-Just.  »  —  Les  archives  de  la  ville  étant  «  dans  un 
t  si  grand  désordre  qu'il  est  impossible  de  trouver  (  les 
«  articles)  dont  on  a  besoin,  quelque  présente  nécessité 


(1)  La  fontaine  dont  il  est  ici  question  est  celle  de  la  place  Saint- 
Bernard, dont  lesieurCailhau  fut  l'entrepreneur.  Dès  sa  construction, 
qui  eut  lieu  de  1678  à  1682,  cette  fontaine  prit  le  nom  de  St-Sébastien, 
pour  un  double  motif;  d'abord,  parce  qu'elle  était  située  à  peu  de 
distance  de  l'église  paroissiale  de  ce  nom,  et  ensuite  parce  qu'elle  se 
trouvait  sur  l'ancien  cimetière  de  la  paroisse,  dont  l'emplacement 
incorporé  pour  la  majeure  partie  au  couvent  des  religieuses  Bernar- 
dines des  Olieux,  fut  abandonné  vers  l'année  1654  lorsque  la  ville  eut 
établi  le  nouveau  cimetière  du  côté  des  moulins  à  vent,  sur  une  terre 
vague  acquise  d'un  sieur  Poitrine,  qui  la  tenait  lui-même  de  M.  de 
Rieuma.—  L'église  paroissiale  St-Sébastien,  supprimée  en  1790,  fut 
vendue  comme  bien  national,  le  7  décembre  1791  à  M.Paul  Cavalié 
pour  le  prix  de  6,450  francs.  Son  intérieur  à  été  approprié  à  une 
distillerie,,  mais  son  chevet  est  resté,  surtout  à  l'extérieur  ,  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  Depuis  le  concordat, 
l'ancienne  chapelle  des  dames  religieuses  Carmélites  ,  également 
supprimée  par  la  révolution  ,  mais  qui  n'avait  pas  été  vendue,  est 
affectée  au  service  religieux  de  la  paroisse  St-Sébastien. 

(2)  Cet  arceau  était  jeté  sur  la  rueEntre-deux-Villes.  11  s'appuyait, 
d'un  côté,  sur  l'angle  de  la  maison  établie  au  bord  de  la  rivière  d'Xu- 
àe,  dans  le  vacant  de  Berthellier,  à  l'endroit  même  qu'occupe  ac- 
tuellement leCliâteau-d'Eau,et  de  l'autre,  sur  le  rempart  qui  séparait 
le  jardin  de  l'archevêché  de  la  même  rue.  Là,  il  venait  souder  les 
gargouilles  a  ciel-ouvert  qu'il  supportait  aux  gargouilles  pareilles,  et 
dont  on  voit  encore  les  restes,  qui  étaient  placées  sur  le  faite  du  mur 


«  qu'on  en  ait..,  elles  seront  baillées  à  régler,  par  le  senti- 
«  ment  de  MM.  les  consuls,  au  plus  grand  avantage  qu'ils 
«  trouveront,  et  en  passeront  le  bail  nécessaire.  (1)  »  — 
Emprunt  autorisé  pour  parer  aux  réparations  que  néces- 
sitent les  portes ,  ponts  et  arches  de  la  ville.  —  Invitation 
aux  consuls  de  pressentir  Mgr  l'archevôque  sur  le  règle- 
ment du  différend  existant  entre  la  ville  et  Madame  de 
Moux ,  relativement  aux  réparations  de  la  chaussée  du 
canal  sur  la  terre  de  Condon. —  Allocation  d'un  honoraire 
annuel  de  300  livres  à  M.  Barbot,  avocat  de  la  ville  au 
conseil  d'Elat.  —  Nomination  de  M.  Jean  de  Rieuma  en 
qualité  de  directeur  de  l'hôpital  St-Paul,  en  remplacement 
de  M.  Charpentier,  décédé. 

F"  66  v". —  17  avril. —  Désignation  du  premier  consul 
et  de  MM.  de  Lamotte  et  Vignes,  à  l'effet  de  représenter  la 
ville,  suivant  le  désir  de  Mgr  l'archevêque,  dans  la  confé- 
rence qui  s'ouvrira  pour  l'arrangement  amiable  du  diffé- 
rend existant  entre  elle  et  Madame  de  Moux. 

F"  68.—-  25  avril. —  Élection  de  M.  Valentin  de  Monta- 
nier,  sieur  de  St-Laurent,  en  qualité  de  conseiller  au 
second  rang  de  la  matricule ,  en  remplacement  de 
M.  Rusquier,  démissionnaire. —  Désignation  de  MM.de 
Lamotte,  Fabre,  Vignes,  Deldoul,  Pescaire,  Taules,  Vallès, 
Daunis,  Millot,  Barthe  et  Astier,  pour  conférer  avec  M.  le 
grand-vicaire  et  avec  les  députés  du  chapitre  St-Just  «  sur 
«  les  points  qui  seront  proposés  pour  l'établissement  d'un 
«  hôpital  général  »  dans  la  ville. 


de  l'archevêché  longeant  la  rue  du  Palais  de  Justice.  Ces  gargouilles 
conduisaient  l'eau  élevée  par  la  machine  hydraulique  jusqu'à  un 
réservoir  qui  était  établi  sur  la  porte  d'entrée  du  jardin  du  palais 
archiépiscopal,  d'où  elles  étaient  ensuite  dirigées  sur  la  fontaine  de 
Saint-Sébastien  au  moyen  d'une  conduite  en  plomb  qui  devenait 
souterraine  à  partir  de  la  rue  de  St-Just.  Entre  cette  rue  et  le  jardin 
de  l'archevêché,  la  conduite  suivait  le  faîte  du  mur  de  clôture  du 
cimetière.  En  1719,  la  démolition  de  ce  mur  fut  commandée  par  la 
nécessité  de  faire  place  aux  deux  secondes  chapelles  latérales  de  la 
nef  de  l'église  Saint-Just,  alors  en  construction,  et,  sur  ce  point,  la 
conduite  fut  également  établie  sous  terre. 

(1)  De  cette  délibération  est  sorti ,  en  1678,  l'inventaire  Carouge, 
inscrit  sous  son  rang  de  date  à  la  série  H.  Cet  inventaire  a  un  mérite 
réel  :  il  est  relativement  méthodique.  Mais  ce  mérite  est  terni  par 
un  vice  de  rédaction  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  passer  sous 
silence  la  majeure  partie  des  documents  des  archives,  sous  prétexte 
que,  dans  l'appréciation  de  l'auteur,  ils  n'avaient  pas  d'utilité  prati- 
que; comme  si  des  documents  authentiques  et  officiels  réunis  en 
collection  ,  même  considérés  en  dehors  des  études  générales  ou 
spéciales,  pour  lesquelles  ils  sont  une  mine  d'inépuisables  richesses, 
ne  se  rattachaient  pas  toujours,  non  pas  seulement  à  un  intérêt 
spéculatif,  mais  à  des  intérêts  iiublics  et  privés,  variés,  nombreux, 
dont  un  incident  imprévu  peut  accroître  J'importance  à  tout  instant 
dans  une  mesure  que  nulle  prévision  ne  peut,  à  l'avance,  se  permettre 
de  déterminer. 
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F"  70. —  30  avril.—  Invitation  faite  par  écrit  à  M.  de 
Tarailhan,  de  s'informer  auprès  dos  arbitres  qui  ont  vidé 
le  différend  existant  entre  la  ville  et  Madame  de  Moux,  de 
la  somme  qui  devra  leur  être  allouée  à  litre  d'honoraires. 

F»  71.  —  I''''  mai.  —  Acceptation  des  places  qui  ont  été 
réservées  aux  consuls,  dans  l'église  St-Just,  par  l'ordon- 
nance de  visite  de  Mgr  l'archevêque.  Ces  places  sont  fixées 
«  au  bas  du  chœur,  aux  chaises  hautes,  du  côté  do  M.  le 
«  précenteur,  précédées  de  lui  tant  seulement.  »  L'accep- 
tation du  conseil  est  soumise  à  la  condition  que  les  consuls 
se  rendront  dans  l'église  St-Just  seulement  aux  jours 
d'obligation  «  et  qu'ils  mèneront  les  valets  consulaires 
«  pour  prendre  place  aux  chaises  basses ,  au-dessous  ' 
«  d'eux  ,  avec  leurs  masses,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé.  » 

F"  73. —  11  mai. —  Avis  donné  par  M.  d'Aguesseau, 
intendant  de  la  province,  «  que  le  mal  de  peste  est  encore 
fi  à  Carthagène  et  qu'il  importe  de  prendre  des  précau- 
«  lions.  »  Le  conseil  décide  :  1°  qu'il  sera  établi  un  garde 
de  la  santé  au  port  de  La  Nouvelle,  avec  ordre  «  de  dé- 
«  fondre  la  communication  des  patrons,  mariniers  et 
«  marchands  génois  jusqu'à  la  réception  de  leurs  passe- 
«  ports,  qui  sera  faite,  par  les  consuls,  avec  les  précau- 
«  lions  requises  ;  »  2°  qu'il  sera  drossé  un  tableau  exact 
de  tous  les  patrons  et  mariniers  existant  dans  la  ville,  pour 
être  envoyé,  conformément  à  sa  demande,  à  M  l'intendanl 
de  la  province. 

F»  74  v°.  —  30  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année  ,  à  50,539  liv.  Une  commission 
composée  de  MM.  de  Fonlarêcbe,  Fabre,  de  Lamotte,  de 
Lastours,  de  Vires,  de  Massia,  Deldoul,  Revel,  Pescaire, 
Marqueyret,  Taules,  Menuely,  Vallès  ,  Cassan,  Sylvestre, 
Laval,  Millot,  Deloze,  Barlho  et  Bouzinac,  est  chargée  de 
préparer  l'état  des  dépenses  qui  servira  de  base  à  l'impo- 
sition qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  le  paiement  de  celte 
mande  et  des  autres  dépenses  do  l'année. —  Nomination 
d'un  tiers  expert  pour  concourir  à  toutes  les  opérations 
relatives  au  bornage  du  territoire  de  la  ville  avec  celui  du 
consulat  de  Montredon. —  Approbation  de  la  nomination 
de  MM.  de  Massia,  do  Rieuma  et  Born,  en  qualité  de  di- 
recteurs de  l'hôpital  St-Paul. —  Invitation  à  la  commission 
des  impositions  de  comprendre,  après  examen,  dans  l'état 
des  dépenses  de  l'année,  les  deux  débets  qui  doivent  être 
remboursés  à  M.  Jean  CabiroJ,  clavaire  des  années  1674 
et  1675. —  Pourvoi  à  former  par  les  anciens  consuls,  en 
décharge  des  amendes  qui  ont  été  prononcées  contre  eux 
à  défaut  de  justification  régulière  de  l'emploi  des  deniers 
de  la  subvention  affectée  au  remboursement  des  dettes  de 
la  ville.  —  Invitation  aux  consuls  de  faire  enlever  les 
décombres  qui  obstruent  la  rue  longeant  le  jardin  de 


l'archevêché  et  de  faire  paver  cette  rue,  aux  frais  de  la 
ville,  pour  la  partie  qui  fait  face  à  ce  même  jardin. — 
Demande  présentée  par  M.  Fizes,  receveur  général  du 
laillon  à  Montpellier,  «  on  versement  du  revenant-bon  sur 

«  les  deniers  du  laillon  et  affranchissements pour  les 

«  années  1657,1659,  1660  et  1663.  »  L'examen  de  cette 
demande  est  renvoj'é  à  une  commission  composée  de 
MM.  Fabre  ,  de  Lamotte  et  Revel.  —  Nomination  de 
MM.  Barihe  et  Bouzinac,  pris  parmi  les  conseillers  de  la 
matricule ,  Gaja  et  Fabre ,  pris  parmi  les  habitants  non 
matricules,  pour  fixer  l'allivroment  individuel  des  députés 
du  compoix  cabaliste.  —  Substitution  de  M.  Taulos  à 
M.  Ricard  pour  la  vérification  des  dommages  causés  par 
l'inondation  aux  terres  do  M.  de  Lastours. —  Gratification 
qu'il  convient  d'allouer  à  M.  Robert,  secrétaire  de  Mgr 
l'archevêque,  «  pour  les  services  qu'il  a  rendus  ou  qu'il 
«  pourra  rendre  aux  affaires  de  la  ville.  »  Cotte  gratifica- 
tion sera  fixée  par  la  commission  des  impositions. — 
Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  particulisr 
dans  la  séance  tenue  le  11  mai  courant. 

F"  83  V. —  3  juin.—  Communication  d'une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  la  province,  qui  prescrit  le  paiement 
des  journées  «  des  archers  qui  ont  vaqué  à  la  levée  et 
«  enrôlement  des  matelots,  a  Cette  ordonnance  étant 
contraire  à  une  ordonnance  précédente,  d'après  laquelle 
les  taxes  des  journées  d'enrôlement  de  matelots  doivent 
être  acquittées  par  M.  le  viguier  du  roi,  comme  commis- 
saire ordinaire  des  assiettes  du  diocèse,  le  conseil  décide 
que  lesdits  archers  seront  renvoyés  devant  ce  commissaire 
pour  avoir  paiement  de  leurs  taxes. —  MM.  les  consuls 
exposent  «  qu'en  l'affaire  qui  leur  a  été  remise  pour  bailler 
«  à  régler  les  archives  à  quelque  personne  intelligente, 
«  et  au  plus  grand  avantage  de  la  ville,  ils  n'ont  trouvé 
«  personne  de  plus  capable  que  le  sieur  du  Carouge  , 
«  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  qui  s'est  offert  de  le  faire 
«  pour  1,000  liv.,  à  condifion  qu'on  lui  fournira  tout  le 
«  papier  nécessaire.  »  Le  conseil  jugeant  l'offre  de  M.  du 
Carouge  Irès-avantagouse,  autorise  les  consuls  à  l'accep- 
ter et  à  confier  à  son  auteur,  par  forme  de  bail,  «  le 
«  règlement  des  archives...,  à  la  charge  qu'il  n'entrepren- 
4  dra  point  d'autre  travail  que  celui  de  la  ville  ne  soit 
«  achevé  et  mis  à  perfection.  » 

F»  85  v.  —  11  juin.  —  Désignation  de  M.  Bourgade, 
second  consul,  pour  se  rendre  à  Pouzols,  î  ou  M.  l'intcn- 
«  dant  doit  passer  et  coucher,  »  à  l'effet  de  lui  remettre 
l'état  d'emploi  des  deniers  de  la  subvention  affectée  «  au 
4  paiement  des  dettes  do  la  ville.  » 

Nota. —  Les  folios  87  à  94  du  registre  ont  été  laissés 
en  blanc. 

F"  95.  —  4  juillet.  —  Vote  d'une  imposition  do  23  s. 
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pour  livre  de  compoix,  destinée  à  couvrir  le  paiement  des 
dépenses  de  l'année. —  Désignation  de  M.  Azam,  grefTior 
consulaire  ,  à  l'effet  do  se  rendre  :  1°  à  Béziers  ,  devant 
M.  de  Bernard,  commissaire  snbdéléguo  de  la  Chambre 
royale  de  l'Arsenal,  pour  défendre  à  l'assignation  du 
commandeur  et  des  chevaliers  de  l'ordre  de  N.-D.  du 
Montcarmel  et  de  St-Lazare ,  demandeurs  en  remise  de 

«  certains  originaux  de  litres  et  enseignements des 

«  archives  de  la  maison  consulaire,  concernant  la  Mala- 
«  drerie  de  Narbonne;  »  2"  à  Pézénas,  devant  les  com- 
missaires du  roi  chargés  de  la  vériflcation  des  dettes  des 
diocèses,  villes  et  communautés  do  la  province,  pour 
solliciter  la  vérification  des  créances  dont  la  ville  doit 
opérer  le  remboursement  au  moj'en  des  deniers  de  la 
subvention. —  Désignation  de  MM.  Vignes  et  de  Massia,  à 
l'effet  d'examiner  certaine  demande  présentée  par  M.  de 
Rieuma,  en  remboursement  de  tailles. 

F"  97  V. —  19  juillet. —  Désignation  de  M.  Revel  pour 
se  rendre  à  Pézénas,  à  l'effet  do  remettre  les  pièces  justi- 
ficatives de  l'emploi  des  deniers  de  la  subvention  et  donner, 
conjointement  avec  .M.  Azam,  greffier  consulaire,  les 
éclaircissements  qui  pourront  être  demandés  sur  cet 
emploi  par  MM.  les  commissaires  du  roi. 

F»  98  v».—  23  juillet.  -^  MM.  de  Fontaréche,  Vignes, 
de  Lamotte  et  Fabre  sont  désignés  à  l'effet  de  poursuivre  la 
cassation  de  certaine  procédure  récriminaloire  faite  au 
sénéchal  de  Carcassonne,  à  la  requête  d'un  sieur  Ferran, 
à  la  suite  de  divers  excès  auxquels  il  s'est  livré ,  contre 
l'autorité  consulaire,  en  haine  d'une  ordonnance  rendue 
par  le  bureau  de  la  police.  —  Réception  de  MM.  Viols  et 
Nouvelles  en  qualité  d'habitants  delà  ville,  sous  la  réserve, 
au  profit  de  l'hôpital  St-Paul,  de  l'aumône  réglementaire. 
—  Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus 
les  4  et  19  juillet  courant. 

F"  102. —  12  septembre. —  Taxe  du  8"  denier  réclamée 
pour  l'inféodation  des  herbages  du  Vesq  et  du  Fleix  con- 
senfie  à  la  ville,  par  Mgr  l'archevêque,  en  l'année  1634 
(  v.  AA.  114,  cart.  B,  f"  68  v°).  Cette  taxe  s'élève  à  1,358 
iiv.  MM.de  Lamotte ,  Vignes  et  Fabre,  conjointement 
avec  les  consuls,  examineront  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir 
contre  sa  fixafion,  par  voie  d'appel  ou  de  recours,  ou  si  la 
ville  doit  s'exécuter.  Dans  ce  dernier  cas  il  leur  est  permis 
d'assurer  par  tous  moyens  le  paiement  de  la  somme  ré- 
clamée. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  défendre, 
devant  la  cour  des  Aides,  à  l'assignation  qui  leur  est  don- 
née à  la  requête  de  M.  Boyer,  syndic  de  divers  habitants 
appelants  de  leurs  cotisations  cabalistes. —  Fourniture  de 
2,000  quintaux  de  paille  destinée  à  l'armée  du  Roussillon. 
Une  commission  composée  de  MM.  de  Lastours,  Vignes, 
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de  Tauraa  et  Fabre  assistera  les  consuls  dans  toutes  les 
opérations  relatives  à  cette  fourniture.  —  M.  d'Armissan 
et  les  consuls  de  la  communauté  de  ce  nom  ayant  refusé 
de  s'associer  à  une  délimitation  amiable  du  territoire,  «  en 
«  ce  qui  concerne  l'étang  Salin  appartenant  à  la  ville,  » 
les  consuls  se  pourvoiront  à  l'effet  d'obtenir  cette  délimi- 
tation par  la  voie  judiciaire. —  MM.  Louis  et  Boissière 
sont  chargés  d'examiner:  l^les  demandes  en  réduction 
«  des  cotisaUons  faites  par  subvention  (1)  sur  des  parti- 
«  culiers  qui  résident  actuellement  dans  la  ville  ;  »  2°  une 
réclamation  de  M.  Estival,  qui  signale  certaine  erreur  de 
calcul  dans  l'allivrement  des  parcelles  de  son  compoix 
terrier. 

F"  108  v". —  26  septembre. —  Le  conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  :  conformément  à  la  délibération  du  21  juin 
1873,  «  l'entrée  du  vin  et  des  vendanges  ne  sera  permise 
«  qu'aux  vrais  et  naturels  habitants,  depuis  l'ouverture 
s  des  vendanges  jusqu'à  la  fête  des  Saints.  » 

Fo  109  v°.  —  21  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Séguier  et  Revel ,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour 
^e  4  novembre  prochain.  —  Les  valets  consulaires  ayant 
été  décrétés  d'ajournement  personnel,  à  la  requête  de  la 
femme  du  sieur  Ferran,  parle  sénéchal  de  Carcassonne, 
ils  devront  se  présenter  pour  se  faire  «  ouïr  catégorique- 
«  ment.  »  Mais  attendu  que  la  procédure  récriminaloire 
poursuivie  par  ledit  Ferran  «  est  une  affaire  de  consé- 
«  quence,  où  l'autorité  consulaire  se  trouve  fort  intéres- 
«  sée,  »  le  conseil  ajoute  à  la  commission  chargée  de 
diriger  les  poursuites  à  faire  «  pour  soutenir  l'autorité 
«  consulaire,»  MM.  de  Massia,  Deldoul  et  do  Moujan. — 
Réparations  que  nécessitent  l'écorchoir  et  la  triperie.  Après 
due  vérification  par  MM.  Marqueyret  et  Taules,  ces  répa- 
fions  seront  effectuées  par  leurs  soins,  de  concert  avec 
MM.  les  consuls.  —  Autorisation  à  MM.  Vignes  et  Revel 
de  terminer  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  M.  de  Rieuma. 
—  Demande  présentée  par  M.  Henri  Cristofïle,  «  maître 
«  maçon  nommé  pour  le  feu,  »  à  l'effet  d'être  déchargé 
pour  ce  motif  de  sa  cotisation  cabaliste.  Cette  demande 
est  renvoyée  aux  consuls,  assistés  de  M.  Vignes.  —  Par 
forme  de  règlement ,  le  conseil  décide  que  le  doyen  du 


(1)  Cest-à-dire  les  cotisations  (|ui  étaient  imposées  sur  les  forains 
ayant  des  possessions  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  commune, 
pour  les  faire  concourir  au  remboursement  des  dettes  de  la  ville  dans 
la  mesure  que  supportaient  les  habitants  résidant  eflfeclivement  dans 
l'intérieur  de  ses  murs,  au  moyen  de  la  subvention  de  4  d.  pour  livre 
prime  imposée  sur  la  viande  fraîche  ou  de  boucherie  et  sur  les 
viandes  salées. 
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premier  rang  sera,  de  droit,  syndic  de  la  ville,  lorsque  le     i 
premier  consul  sera  pris  hors  de  la  matricule  (\). 

F"  113  v°. —  2  novembre. —  Désignation  do  M.  Bour- 
gade, second  consul,  à  l'effet  de  défendre,  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse,  aux  poursuites  récriminatoires  que 
le  sieur  Ferran  y  fait  en  ce  moment  contre  l'autorité 
consulaire. 

F°  115. —  3  novembre. —  Substitution  do  M.Rigaud  à 
M.  Bourgade  pour  la  mission  dont  ce  dernier  a  été  chargé 
par  la  délibération  qui  précède. 

FO'Mô. —  6  novembre.—  M.  le  marquis  de  Monta- 
nègues  ayant  pris  possession  de  sa  charge  de  lieutenant- 
général  du  roi  dans  la  province,  le  conseil,  sur  la  recom- 
mandation de  Mgr  l'archevêque ,  désigne  le  premier 
consul  et  le  troisième  pour  aller  lui  rendre  les  honneurs 
de  la  ville. 

jfo  w^  yo — 28  novembre. —  Autorisation  aux  consuls 
et  à  la  commission  des  impositions  de  pourvoir  comme  ils 
aviseront  au  déficit  des  deniers  destinés  aux  dépenses 
«  casuelles  »  de  l'année.  —  Désignation  de  MM.  de  La- 
motte,  Deldoul ,  Ricard,  Escalier,  Marqueyret,  Pescaire, 
Daunis,  Cassan,  Deloze,  BartheetBouzinac,  pour  assister 
les  consuls  dans  la  réception  des  offres  relatives  aux  tra- 
vaux du  Caragol,  dans  le  bail  d'adjudication  de  ces  tra- 
vaux, et  dans  la  désignation  ou  la  création  des  ressources 
qui  devront  être  affectées  à  leur  paiement. —  Renvoi  aux 
députés  du  corapoix  cabaliste  de  l'examen  des  réclamations 
que  ce  compoix  a  suscitées.  —  Approbation  des  conseils 
particuliers  qui  ont  été  tenus  les  3  et  6  novernbre  courant. 
—  Secours  de  20  liv.  accordé  au  sieur  Laraye,  valet  con- 
sulaire, pour  se  faire  traiter  d'une  blessure  qu'il  a  reçue 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

F°i21. —  4  décembre.  —  Emprunt  de  2,300  liv.  autorisé 
pour  parer  au  déficit  des  deniers  affectés  aux  dépenses 
«  casuelles  »  de  l'année. 

F"  121  v".—  11  décembre. —  Réception  à  faire  à  Mgr 


(1)  En  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'Élat  du  16  octobre  1632 
(v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  109  v°,  ann.  CC  XVI)  et  de  celui  du  14  janvier 
1633  (v.  AA.  116,  cart.  D,  f"  118  v°,  ann.  CC  XVIU  )  rendu  pour 
l'exécution  du  précédent,  les  six  charges  de  consul  étaient  occupées 
aUernativeinent,  ainsi  que  l'explique  une  précédente  note  (v.  BB.26, 
note  se  rattachant  à  la  délibération  du  29  janvier  1668,  f'  33  du 
registre),  par  un  notable  et  par  un  conseiller  matricule.  Le  cas 
prévu  par  le  conseil  se  produisait  donc  régulièrement  une  année 
sur  deux,  et  comme  la  ville  était  de  tour  pour  prendre  le  syndicat 
du  diocèse  tous  les  sept  ans,  suivant  les  conventions  arrêtées  en  1666 
(v.  AA.  117,  cart.  E,  f°  22  V),  il  en  résultait  aussi  que  cette  dernière 
charge  était  occupée  au  nom  de  la  ville  alternativement  par  un 
notable  et  par  un  conseiller  matricule. 
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le  marquis  de  Monlanègues,  lors  de  sa  prochaine  arrivée 
dans  la  ville  «  pour  la  visite  de  Séjan,  Leucate  et  autres  lieux- 
«  de  la  côte  de  marine.  » 

F»  1 22  V. —  21  décembre. —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de^ 
la  prise  .le  Fribourg.  Conformément  à  l'arrêt  de  pré- 
séance, donné  au  conseil  d'Etat  en  1670  (v.  AA.  114, 
cart.  B,  f<'206),  les  consuls  convoqueront  M.  le  viguier 
au  feu  de  joie,  et  lui  réserveront  la  place  qui  lui  est  attri- 
buée par  cet  arrêt.  —  Approbation  du  conseil  particulier 
tenu  à  la  date  du  11  décembre  courant.  —  Par  forme  de 
règlement,  il  est  décidé  «  que  le  greffier  consulaire,  ni 
«  son  commis,  ne  regislreront  aucuns  actes  qu'après  que 
«  le  conseil  les  aura  délibérés.  » 

Nota.  —  Le  folio  125  du  registre  a  été  laissé  en  blanc. 

F"  126.— 28  décembre.— Acceptafion  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Taules  pour  l'exécution  des  travaux  projetés  au 
Caragol,  moyennant  la  somme  de  5,800  liv.,  sous  le  cau- 
tionnement de  MM.  Gillade.  —  Révocation  du  sieur  Dou- 
mengat,  commis  de  la  place  au  Blé.  Il  est  remplacé  par 
M.  Gibert,  commis  du  greffier  consulaire.  —  Gratification 
de  75  liv.  accordée  au  sieur  Anteaume,  ex-coUégiat  de 
la  ville,  pour  l'aider  à  prendre  «  une  vacation.  »  —  Renvoi 
aux  con.suls  de  l'examen  d'une  demande  de  M.  Roque, 
fontainier,  contenant  offre  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
fontaines  et  de  leurs  sources  moyennant  200  Hv.  de  gages 
annuels.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance  de  M.  le  duc 
de  Verneuil,  gouverneur  de  la  province,  du  20  décembre 
1667  (v.  AA.  114,  cart.  B,  foSIO  v),  portant  révocation 
de  la  commission  qu'il  avait  donnée  à  M.  de  Lapalme 
«  pour  le  commandement  de  la  tour  et  port  de  la  Nouvelle 
«  et  lieux  dépendant  du  gouvernement  de  Narbonne.  »  — 
Serment  prêté  par  M.  Gibert  en  qualité  de  commis  de  la 
place  au  Blé. 

F"  130. —  28  décembre. —  Nomination,  par  les  consuls, 
du  sieur  Jean  Névian  en  qualité  de  collégial  de  la  ville, 
en  remplacement  du  sieur  Anteaume. 

F"  130  V. —  30  décembre.  —  Emprunt  do  4,500  livres 
autorisé  pour  le  paiement  des  réparations  qui  sont  en 
cours  d'exécution  au  Caragol. 

F"  131  v°. —  31  décembre. —  Note  constatant  que  le 
sieur  Jean  Névian  a  été  installé  au  collège  par  M.  de 
Montfort,  premier  consul. 

Année   i»V». 

F"  131  \°. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean -André  de  Curdcchesne, 
Gabriel  do  Moulière,  bourgeois,  Antoine  Chopy,  notaire, 
Antoine  Daunis,  marchand,  Jean  Claret,  marchand,  et 
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Guillaume  Aslier,  marchami.  —  Serment  do  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  dos  consuls  sortants. 

F"  140.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F»  140. —  15  février. —  Requête  à  pré.senler  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province ,  à  l'effet  d'obtenir  permission 
d'emprunter  la  somme  représentant  la  taxe  du  8"^  denier 
imposée  à  la  ville  pour  l'inféodalion  des  herbages  du  Vesq 
et  du  Fleix  et  pour  l'extinction  de  la  boucherie,  qui  lui 
ont  été  con,senties  en  1634  par  Mgr  l'archevêque.  — 
MM.  de  Fontarêcho,  deLamotte,  delà  Planasse,  de  .Massia, 
Marqueyret,  Pescaire,  et  les  doyens  des  quatre  derniers 
rangs  de  la  mati  iculo,  sont  chargés  de  préparer  et  arrêter, 
pour  l'année  courante  et  sans  autre  intervention  du  conseil, 
l'état  d'emploi  des  deniers  de  la  subvention  affectée  au 
remboursement  des  dettes  de  la  ville.  Ils  sont  aus.si  auto- 
risés :  1°  à  ouïr  et  clore  le  rôle  des  frais  exposés  par 
MM.  Rigaud,  député,  et  Monljuif,  procureur,  dans  l'affaire 
vidée  au  Parlement  de  Toulouse  entre  le  sieur  Ferran  et 
la  ville  ;  2°  à  examiner  les  demandes-  formées  par  ce 
dernier  en  paiement  «  des  frais  qu'il  a  obtenus  contre  le 
«  syndic  de  la  ville.  »  —  Assignation  en  la  cour  des  Aides, 
donnée  à  la  requête  des  étapiers  du  diocèse,  demandeurs 
en  paiement  de  certains  billets  que  les  consuls  de  l'année 
1674  ont  expédiés,  «  en  sus  de  leurs  recrues,  »  pour  le 
logement  des  gens  de  guerre.  Il  sera  défendu  à  cette 
assignation  par  les  soins  des  consuls  de  la  prosente  année. 

—  Substitution  de  M.  Marqueyret  à  M.  Louis  ,  pour 
l'examen  des  demandes  en  redressement  des  erreurs  qui 
se  sont  produites  dans  le  compoix  terrier,  et  en  décharge 
des  cotisations  imposées,  à  titre  do  subvention  destinée  à 
l'acquittement  des  dettes,  sur  des  forains  qui  sont  deve- 
nus habitants  de  la  ville  par  le  transfert  do  leur  résidence 
dans  ses  murs. —  Invitation  à  MM.  les  consuls  d'informer 
des  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  la  résidence  de  M.  Pézet, 
conformément  à  la  délibération  du  7  mars  1677,  afin  qu'il 
soit  possible  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  le 
maintien  ou  la  révocation  des  lettres  «  d'habitanage  »  qui 
lui  ont  été  déhvrées  en  1676. 

F"  145. —  24  février.  —  Vérification  des  travaux  exécutés 
par  M.  Cailhau  pour  la  construction  de  la  fontaine  établie 
«  au-devant  de  l'église  St-Sébastien.  s:  Si  ces  travaux  sont 
reconnus  conformes  au  prix  fait  de  l'entreprise,  il  sera 
pourvu  à  leur  paiement  sans  autre  intervention  du  conseil. 

—  Désignation  de  MM.  Vignes  et  Fabre  pour  dresser, 
sur  la  demande  de  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la 
province,  un  état  général  des  biens  qui  ont  été  aliénés  par 
la  ville  depuis  l'année  1535.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  du  sieur  Ferran,  en  appel  de  la  taxe  des  frais  qu'il 


a  obtenus  contre  la  ville.  Il  sera  défendu  à  cette  assigna- 
tion suivant  l'avis  de  la  commission  précédemment 
nommée  pour  diriger  les  poursuites  à  faire  contre  l'appe- 
lant dans  l'intérêt  de  l'autorité  des  consuls.  —  M.  Pézet 
n'ayant  que  quatre  années  de  résidence  effective  ne  peut 
être  reçu  on  qualité  d'habitant.  En  conséquence  les  lettres 
«  d'habitanage  »  qui  lui  ont  été  expédiées  par  les  consuls 
do  l'année  1676  demeurent  révoquées.—  Plaintes  formées 
par  divers  habitants  au  sujet  de  l'insufTisance  ou  de  la 
négligence  des  bandiers  du  territoire.  Si  ces  plaintes  se 
renouvellent,  il  en  sera  informé  contre  les  bandiers  pour 
les  territoires  respectifs  dont  ils  ont  la  garde. —  Vérifica- 
tion du  compte  présenté  par  M.  Laudun,  pour  les  pailles 
destinées  à  l'armée  du  Roussillon  qui  ont  été  fournies 
l'année  dernière.  Cette  vérificafion  est  confiée  à  MM.  Boutes 
et  Deldoul.—  M.  d'Armissan  ayant  fait  offre  «  de  délaisse- 
«  ment  dos  terres  de  l'étang  Salin,  »  MM.  de  Lamotte  et 
Vignes  sont  chargés  de  lui  en  consentir  acte  <'  et  de  faire 
«  la  bodulalion  des  limites  de  cet  étang  avec  les  territoires 
«  voisins.  »  —  Désignation  de  MM.  do  Lamotte,  Fabre  et 
de  Lastours  pour  dresser,  sur  la  demande  de  M.  l'intendant 
de  la  province ,  l'état  général  des  dettes  de  la  ville. — 
Indemnité  do  doux  pistolos,  imputable  sur  les  fonds  du 
bureau  de  la  police  ,  accordée  au  sieur  Laraye ,  valet 
consulaire,  pour  l'aider  à  payer  l'honoraire  du  chirurgien 
qui  l'a  traité  de  sa  blessure. 

F"  loi  v". —  6  mars.—  Conformément  à  la  proposition 
des  consuls,  le  conseil  nomme:  1"  pour  auditeurs  des 
comptes  du  clavaire,  MM.  Vignes,  avocat,  et  Honoré 
Arnaud,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  de  Varennos, 
médecin,  et  Charles  Fabre,  marchand,  pris  en  dehors  de 
ce  corps  ;  2"  pour  députés  du  compoix  cabaliste  , 
MM.  Bilhard ,  avocat,  Gabriel  de  Rieuma  ,  Raynaud, 
Sylvestre,  Rivais  et  Lamerier  ;  3°  pour  juges  de  la  police, 
MM.  Fabre,  avocat,  de  Soubeyrau  ,  Pescaire,  Boutes, 
Chamariou  et  Privât,  sous  la  présidence  de  M.  le  viguier 
du  roi ,  4°  pour  directeurs  do  l'hôpital  de  la  Charité,  MM.  de 
Lamotte,  d'Aucelesses,  Cassan,  Terrisse ,  Jacques  Martin 
et  Pierre  Caussat. 

F"  154  v.  —  12  avril.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse  ,  qui  s'élève  ,  pour  l'année  ,  à  50,867  livres.  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Lamotte,  de  Lastours, 
de  Massia,  Vignes,  Marqueyret,  Boutes  ,  Pescaire,  et  des 
doyens  des  quatre  derniers  rangs  do  la  matricule ,  est 
chargée  de  préparer  l'état  dos  dépenses  qui  devra  servir 
de  base  à  l'imposition  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour 
couvrir  le  paiement  do  celte  mande  et  des  autres  dépenses 
de  l'année. —  Cette  commission  est  également  chargée  do 
pourvoir  :  1°  à  la  vérification  des  nouvelles  dettes  contrac- 
tées par  la  ville  ;  2°  à  la  vérification  de  l'état  d'emploi  des 
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deniers  de  la  subvention  afférents  à  l'année  dernière  ;  3"  au 
renouvellement  du  délai  accordé  par  les  commissaires  du 
roi  pour  le  remboursement  des  dettes  de  la  ville  ,  qui  n'a 
pu  se  libérer  dans  le  délai  do  8  ans  fixé  p»r  ces  commis- 
saires (v.  AA.    H4,  cart.  B,   £"144)   «  attendu qu'à 

«  cause  des  grandes  charges  on  ne  saurait  employer, 
«  dans  l'état  du  paiement  des  dettes,  que  les  sommes  qui 
«  proviennent  des  deniers  de  la  subvention.  »  Elle  exami- 
nera aussi  les  offres  faites  par  le  sieur  Cailhau,  «  entre- 
«  preneur  de  la  conduite  des  eaux  et  construction  de  la 
«  nouvelle  fontaine,  relatives  à  la  réception  de  son  travail 
«  bien  qu'il  n'ait  pas  entièrement  satisfait  à  son  contrat... 
«  qu'il  offre  de  parfaire  et  de  monter  beaucoup  d'eau 
«  au-delà,  à  condition  que  la  ville  lui  permette  de  vendre 
«  à  des  particuliers  toute  l'eau  qu'il  fera  monter  au-delà 
€  des  6  pouces  qu'il  doit  donner  par  son  bail  et  celle  qui 
«  se  perd  aux  fontaines  de  la  ville.  »  —  Gratification  do 
20  pistoles  accordée  aux  officiers  de  Mgr  le  marquis  de 
Monlanègues.  —  Invitation  aux  consuls  de  faire  auprès 
de  M.Jean  Cabirol ,  clavaire  des  années  1674,  1675  et 
1676,  les  démarches  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
obtenir  qu'il  consente  à  ce  que  le  remboursement  de 
l'excédant  de  dépense  de  ses  comptes  soit  ajourné  jusqu'à 
la  prochaine  imposition. —  Appel  relevé  par  M.  do  Valras 
contre  la  cotisation  qui  lui  est  imposée  à  litre  de  subvention 
pour  le  remboursement  des  dettes  de  la  ville.  Il  sera 
défendu  à  cet  appel  par  la  commission  des  impositions. — 
En  cas  d'insuffisance  des  deniers  des  amendes  de  police, 
les  gages  du  commis  préposé  au  contrôle  du  pesage  de  la 
viande  de  boucherie,  seront  compris  dans  la  prochaine 
imposition. 

F"  159.  —  17  avril.  —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  Philippe  Peudariés  et  François  Lause,ctpar  suite  de 
la  démission  de  M.  Bilhard.  Conseillers  élus:  au  second 
rang,  MM.  Jean  Bourgade  et  Gillabert,  bourgeois;  au 
troisième  rang,  M.,Jean  Bascoul,  maître  chirurgien,  venu 
du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.  Guillaume 
Rolland,  marchand.  —  Serment  prêté  en  leur  nouvelle 
qualité  par  MM.  Bourgade  et  Gillabert. 

F"  163.  —  19  avril. —  Serment  prêté  par  M.  Guillaume 
Rolland,  nommé  au  quatrième  rang  de  la  matricule  dans 
la  séance  qui  précède. 

F"  163. —  19  avril. —  Traité  passé  avecle  sieur  Dupont, 
par  lequel  ce  dernier  s'engage,  moyennant  une  somme  de 
<  ,1 00  liv. ,  à  fournir  le  contingent  de  6  hommes  et  1 8  mules 
qui  est  assigné  à  la  ville  pour  le  service  des  transports  et 
convois  de   l'armée  du  Roussillon. —  Approbation  do  la 
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nomination  de  MM.  de  St-Jacques  et  Honoré  Arnaud  en 
qualité  de  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul. 

F"  163  y". —  22  mai. —  Renvoi  à  MM.  les  consuls  et  à 
la  commission  précédemment  nommée  par  le  conseil,  de 
l'acceptation  des  offres  faites  par  le  sieur  Cailhau  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux  do  la  fontaine  de  Saint- 
Sébastien,  dont  il  est  entrepreneur.  Aux  conditions  qui 
ont  été  déjà  mentionnées,  cet  entrepreneur  ajoute  les  sui- 
vantes :  1°  il  s'obligera  à  construire  un  bassin  «  autour  » 
de  ladite  fontaine,  pour  distribuer  à  son  profil  les  eaux  qui 
excéderont  la  quantité  fixée  par  les  clauses  de  son  bail  ; 
2"  il  sera  payé  immédiatement  des  1 ,300  liv.  qui  lui  sont 
dues  pour  les  travaux  effectués  ;  3"  les  trois  bassins  des 
fontaines  de  la  place  du  Bourg,  de  la  place  de  la  Cité  et 
de  St-Sébastien  «  resteront  toujours  pleins  pour  servir  au 
«  public.  »  —  Invitation  à  MM.  Fabre  et  Pescaire  de  se 
rendre  ,  conjointement  avec  la  commission  de  délimita- 
lion  du  territoire,  sur  l'étang  Salin  et  à  St-Pierre-del-Lec, 
à  l'effet  de  conférer  avec  M.  d'Armissan  ou  ses  représen- 
tants sur  les  points  qui  pourraient  être  amiablement 
adoptés  pour  la  délimitation  respective  de  ces  territoires. 

F°  167  v°. —  8  juin.  —  Secours  de  100  liv.  accordé, 
«  sous  le  bon  plaisir  des  commissaires  du  roi  pour  la  véri- 
fication des  dettes,  »  aux  religieux  Cordeliers  du  couvent 
do  Narbonne,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  tenue  du 
chapitre  général  de  leur  ordre. 

F"  168.  —  14  juin.  —  Demande  de  M.  de  Rieuma ,  en 
remboursement  de  vingt-quatre  années  des  tailles  qu'il  a 
payées  «  pour  le  vacant  vendu —  à  MM.  les  consuls  pour 
«  faire  le  nouveau  cimetière  de  St-Sébastien,  à  la  place  du 
?  vieux,  oii  la  fontaine  a  été  construite.  »  Ces  tailles  sont 
fixées  à  24  liv.,  pour  lesquelles  les  consuls  sont  autorisés 
à  expédier  mandement  sur  le  clavaire. 

F"  169. —  19  juin. —  Vote  d'une  imposition  de  23  s.  6  d. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la  mande 
diocésaine  et  des  autres  dépenses  de  l'année. —  Mise  aux 
proclamations  de  la  charge  do  clavaire.  —  Autorisation  aux 
consuls  de  payer  au  sieur  Fcrran  les  dépens  auxquels  la 
ville  a  été  condamnée  à  son  profit  et  qu'il  a  offert  de  réduire, 
amiablement  à  550  liv. —  Approbation  des  conseils  parti- 
culiers qui  ont  été  tenus  les  22  mai  dernier,  8  et  14  juin 
courant,  sous  la  réserve  do  l'approbation  à  poursuivre, 
auprès  de  MM.  les  commissaires  du  roi,  du  secours  de 
100  liv.  accordé  aux  religieux  Cordeliers. —  Assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  Vincent  Fournier,  demandeur 
en  paiement  de  certaine  fourniture  de  pain  faite,  peudant 
la  peste  do  1652,  par  un  sieur  Dupont,  boulanger,  dont  il 
est  cessionuaire.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par 
les  consuls,  assistés  de  M.  Vignes. —  Un  accommodement 
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étant  inlervenu  entre  les  consuls  et  le  fermier  de  la  leude, 
au  sujet  de  «  l'habitanage  »  accordé  à  M.  Pézol,  les  lettres 
qui  ont  été  accordées  à  ce  dernier,  en  1676,  sont  déclarées 
maintenues  et  confirmées.  —  Approbation  de  la  dépense 
occasionnée  par  le  renouvellement  des  manteaux  de  livrée 
des  hallebardiers  et  valets  consulaires.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  de  poursuivre  le  rétablissement  des 
articles  qui  suivent  dans  le  règlement  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  ville  :  gages  de  l'assesseur  consulaire  ;  vaca- 
tions de  M.  le  procureur  du  Roi, do  l'imprimeur, des  portiers 
et  du  carreyrier  do  la  ville  ;  frais  du  nettoyage  dos  rues; 
gages  du  commis  de  la  place  au  Blé  et  du  commis  de  la 
.santé  établi  au  port  de  La  Nouvelle. —  Invitation  à 
M.  Bourgade  de  remettre  le  compte  d'emploi  des  560  liv. 
qu'il  a  reçues  «  pour  le  paiement  du  quartier  d'hiver  i>  du 
régiment  de  Normandie. —  Exécuticm  du  traité  passé  avec 
les  révérends  pères  Tiinitaires,  pour  la  fourniture  de  la 
cire  servant  à  l'exercice  du  culte  dans  la  chapelle  de  la 
maison  consulaire.  Ce  traité  fixe  le  prix  de  la  fourniture  à 
90  liv.  par  au. 

F»  173  V.—  3  juillet.—  Emprunt  de  2,000  liv.  autorisé 
pour  payer  les  frais  d'ameublement  du  logement  de  M.  do 
Mérinville,  nommé  à  la  charge  de  gouverneurde  Narbonne. 

—  Nomination  de  M.  Figuières  en  qualité  de  procureur  de 
la  ville  au  Parlement  de  Toulouse,  à  la  place  de  M.  Mont- 
juif,  décédé. —  Par  forme  de  règlement,  le  conseil  décide 
que  «  les  lettres  dressées  au  corps  de  MM.  les  consuls 
«  seront  remises  au  greffier  consulaire,  ou  portées  dans 
«  la  maison  de  ville,  pour  être  ouvertes  par  deux  de  MM.  les 
«  consuls,  l'un  desquels  sera  toujours  le  premier  consul 
«  lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  ville,  et,  lorsqu'il  n'y  sera 
<  pas,  aux  autres  consuls  qui  suivent  après.  »  —  Fixation 
au  dernier  seize  de  l'intérêt  qui  sera  payé  à  M.  Cabirol, 
clavaire,  pour  le  principal  des  débets  do  ses  comptes. — 
Renvoi  à  MM.  les  consuls  de  l'information  à  faire  sur  une 
demande  de  M.  Donnadieu,  marchand,  tendant  à  être  reçu 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville.—  Décharge  de  sa  cotisa- 
tion cabaliste  accordée  au  sieur  Bardelot,«  seul  tapissier,» 
conformément  aux  dispositions  du  règlement,  «  qui  dis- 
«  pensent  de  toute  cotisation  cabaliste  les  artisans  uniques 

,«  de  leurs   métiers jusqu'à  trois.  »  —  Demande  de 

M.  Augier  tendant  à  ce  qu'il  soit  justifié,  par  les  consuls 
de  l'année  dernière,  de  l'emploi  qui  a  été  fait  d'une  somme 
de  500  liv.  destinée  au  paiement  des  pailles  fournies  pour 
l'armée  du  Roussillon.—  Décharge  accordée  à  M.  delà 
Planasse  pour  la  leude  des  fruits  provenant  de  son  jardin. 

—  Rejet  d'une  demande  en  décharge  des  tailles  présentée 
par  M.  Bohat,  organiste  du  chapitre  St-Just. 

F"  182.  —  17  juillet.  —  Ajournement  de  la  décision  à 
prendre  sur  une  offre  du  sieur  Théron,  qui  s'engage ,  à 


défaut  du  traitant  privilégié,  à  prendre  la  fourniture  de  la 
glace  à  6  d.  la  livre ,  en  consignant,  entre  les  mains  du 
clavaire,  une  somme  de  1,500  liv  pour  garantir  le  paie- 
ment des  amendes  qu'il  pourrait  encourir.  —  Invitation 
aux  consuls  de  prescrire  au  commis  de  la  santé  établi  à 
La  Nouvelle,  «  do  prendre  gaide  soigneusement  que  ceux 
«  qui  entreront  au  port  soient  munis  de  bons  passeports  ; 
«  et  au  cas  qu'il  en  trouvera  de  suspects,  il  fera  retirer 
«  leurs  pcrsormes.  »  Cette  décision  est  prise  sur  un  avis 
des  consuls  de  Marseille  annonçant  l'existence  de  la  peste 
dans  le 'Levant,  la  Morée,  la  Barbarie  et  plusieurs  villes 
de  l'Espagne. —  Gratification  de  50  liv.  accordée  au  sieur 
Dumas,  ex-collégiat ,  pour  l'aider  à  prendre  «  une  vaca- 
8  lion.  »  —  Réception  de  M.  Donnadieu  ,  marchand,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône 
réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul. 

F°  183  V". —  17  juillet.  —  Nomination  du  sieur  Henri 
Darnaud  ,  fils  de  feu  Etienne  Darnaud  ,  marchand  ,  en 
qualité  de  collégiat  de  la  ville  à  la  place  du  sieur  Dumas. 

F»  184.—  23  juillet.— Imputation  des2,0001iv.  accordées 
à  M.  de  Mérinville  pour  son  ameublement,  sur  les  deniers 
provenant  de  la  subvention. —  Renvoi  à  MM.  les  consuls 
de  l'information  à  faire  sur  une  demande  de  M.  Jean 
Combes,  marchand,  tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habi- 
tant de  la  ville.  —  M.  Claude  du  Carouge  ayant  terminé 
«  son  travail  des  archives,  s  demande  qu'il  soit  procédé  à 
sa  réception  et  qu'il  lui  soit  alloué  à  compte  des  300  liv. 
restant  dues  sur  le  prix  stipulé  dans  son  contracl ,  une 
somme  de  150  liv.  Une  commis.sion  composée  de  MM.  de 
Lamotte ,  Vignes,  Fabre ,  Rigaud  et  Revel,  est  chargée 
«  de  véi  ilier  le  travail  fait  par  le  sieur  du  Carouge  ,  et 
«  examiner  s'il  a  entièrement  satisfait  aux  termes  de  son 
«  contrat.  »  En  attendant  les  résultats  de  cet  examen,  le 
paiement  des  130  liv.  démandées  est  autorisé.  —  Renvoi 
à  MM.  du  bureau  de  la  police  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  service  concernant  la  fourniture  de  la  glace, 
aux  conditions  qu'ils  croiront  devoir  déterminer. 

F"  183  V". —  11  septembre. —  Nomination  de  M.  François 
Baliste,  &  docteur  et  avocat,  »  à  la  charge  de  capitaine  de 
la  garde  bourgeoise ,  en  remplacement  de  M.  Morel, 
avocat,  décédé  —  Désignation  de  MM.  Pescaire  et  Boutes 
pour  arrêter  l'état  des  reprises  présenté  par  M.  Cabirol, 
clavaire  de  l'année  dernière.  Ils  sont  également  chargés  : 
1°  de  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés  du  compoix 
cabaliste  ;  2°  de  faire  leurs  propositions  sur  les  demandes 
en  décharge  présentées  par  la  veuve  de  M.  Anteaume  et 
par  le  sieur  Sabatier,  charpentier. — Réception  de  MM.  Jean 
Combes,  marchand ,  et  Cathala ,  marchand  verrier,  en 
qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône 
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réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital  St-Paul. 

—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  renouveler  les 
trompettes  des  valets  consulaires  et  d'en  imputer  le  prix 
«  sur  te  fonds  du  casuel  do  la  présente  année.  » 

F°  189.—  26  octobre.  — Désignation  de  MM.  de  Montfort 
et  Bourgade  ,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux 
premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  Etats 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le 
13  novembre  prochain. —  Impression  de  placards  relatifs 
à  la  publication  de  la  paix  conclue  «  avec  les  Etals  des 
«  provinces  unies  dos  Pays-Bas.  »  —  Rejet  d'une  propo- 
sition consistant  «  en  l'établissement  d'une  seule  boucherie 
«  de  pourceau,  sous  tel  taux  qui  sera  donné  par  MM.  les 
«  consuls,  sauf  qu'il  sera  permis  aux  habitants  d'en  pou- 
«  voir  faire  tuer,  pour  leur  provision,  dans  leurs  maisons,» 
moyennant  l'offre  d'un  don  de  SOO  liv.  au  profit  de  la  ville. 

—  Remise  à  un  arbitrage  amiable  de  la  demande  de 
M.  Bohat,  organiste  du  chapitre  St-Just,  on  décharge  do 
la  taille  de  sa  maison,  dont  il  se  prétend  exempt  «  à  cause 
«  qu'il  est  habitué  dans  l'église  St-Just  et  que  les  maisons 
«  des  cloîtres  sont  abonnées  par  le  chapitre.  »  —  Invitation 
à  la  commission  précédemment  nommée  pour  examiner 
l'affaire  relative  aux  lods  réclamés  par  le  chapitre  St-Just 
pour  les  boucheries  de  la  ville,  de  terminer  cette  affaire 
sans  autre  intervention  du  conseil.  —  Renvoi  à  MM.  de 
Lamotte, Vignes  et  Fabre,  de  l'examen  de  certaine  demande 
do  la  «  demoiselle  Pécler,  »  veuve  du  sieur  Vales,  dont 
l'objet  n'est  pas  spécifié. —  Réception  du  sieur  Jean  Jougla, 
marchand,  on  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
do  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital St-Paul. 

F"  193  v°. —  10  novembre.  —  Réduction  à  500  liv.  de 
la  somme  due  à  la  ville  par  le  sieur  Manse,  maître  bou- 
langer. Cette  somme  est  affectée  au  paiement  des  lods 
réclamés  par  MM.  du  chapitre  St-Just,  en  qualité  d'enga- 
gistos  du  domaine,  pour  l'acquisition  des  tables  et  de  la 
maison  de  la  boucherie.  —  Désignation  de  MM.  Vignes, 
do  Lamotte ,  de  Massia ,  Rigaud ,  Taules  et  Pescaire,  à 
l'effet  d'examiner  la  résolution  qu'il  y  a  lieu  do  prendre 
sur  l'assignation  donnée  à  M.Barrau,à  la  requête  do 
M.  de  Moux,  en  paiement  do  certaine  créance  de  513  liv. 
dont  la  ville  avait  consenti  obligation  au  sieur  Barselon, 
mais  qui  a  été  rayée  de  l'état  do  ses  dettes  par  MM.  les 
commissaires  du  roi. —  Feu  de  joie  à  l'occasion  do  la  con- 
clusion de  la  paix. —  Demande  do  M.  Monuety,  on  autori- 
sation «  défaire  bûtir  quelques  membres  sur  la  boucherie, 
«  à  condition  qu'il  demeurera  chargé  d'en  entretenir  les 
«  couverts.  »  L'cxamon  de  cette  demande  est  renvoyé  à 
une  commission  composée  de  MM.  de  Lamotte,  Vignes, 
de  Massia,  Rigaud,  ïaules  et  Pescaire. 


CONSEILS   DE    VILLE.  —    169». 

Année   169». 


797 


F"  198.  —  8  janvier.  —  Invitation  à  la  commission 
chargée  de  dresser  l'étal  général  des  dettes  de  la  ville, 
d'effectuer  au  plus  tôt  ce  travail,  de  concert  avec  MM.  de 
Lamotte,  de  Montfort,  de  Marmoriores  et  Fabre,  qui  lui 
sont  adjoints,  pour  être  remis,  avec  les  pièces  justificatives, 
au  grefïe  de  M.M.  les  commissaires  du  roi.  Quant  aux 
créances  de  l'hôpital  St-Paul  «  et  autres  dont  toutes  les 

«  pièces  ne  sont  pas  trouvées ,  soit  à  cause  de  l'ancien- 

«  noté  des  obligations  qu'à  cause  des  maladies  contagieuses 
«  dont  cette  ville  a  été  affligée  diverses  fois,  qui  ont  donné 
«  lieu  à  l'égarement  des  papiers....,  NN.  SS.  les  commis- 
«  saires  seront  suppliés  de  les  vouloir  vérifier  sous  tels 
€  actes  qui  leur  seront  remis,  attendu  l'impuissance  dans 
«  laquelle  on  est  de  trouver  lesdits  actes.»  —  Réception 
des  lettres  patentes  données  «  au  sujet  de  l'hôpital  général, 
«  pour  le  contenu  en  icelles  être  gardé.  »  —  Imputation 
des  fiais  du  feu  do  joie  fait  à  l'occasion  de  la  conclusion  de 
la  paix  sur  lo  fonds  dos  dépenses  «  casuelles.  »  —  Frais 
des  voyages  effectués  par  les  consuls  à  Ste- Lucie  pour 
inspecter  les  travaux   de   réparation    qui  s'exécutent  au 
Caragol.  Les  rôles  de  ces  frais  seront  ouïs  et  clos  par 
MM.  Escalier,  Marqueyrot  et  Pescaire,  assistés  des  doyens 
des  quatre  derniers  rangs   de  la  matricule.  Ils   sont  en 
même  temps  chargés:  1"  d'arrêter  le  rôle  des  frais  ex[iosés 
par  le  greffier  consulaire  pour  le  voyage  qu'il  a  fait  aux 
Etats;  2°  do  vérifier  les  comptes  «  des  procureurs  et  arti- 
«  sans  qui  ont  servi  la  ville  ;  »  3°  de  liquider  les  intérêts 
dûs  à  M.  Cabirol,  clavaire,  pour  le  principal  des  débets  de 
ses  comptes  de  gestion;  4" d'examiner  la  demande  du  sieur 
Jean  Dalcy,  tripier  de  la  ville ,  en  réduction  du  loyer  de 
la  maison  de  la  triperie  dans  une  mesure  proportionnée  à 
la  non-jouissanco  que  les  réparations  do  cette  maison  lui 
ont  occasionnée. —  Approbation  de  la  dépense  du  pavage 
«  de  la   rue  do  la  Daurade  jusqu'au  coin  du  jardin  de 
«  l'archevêché.  »  —  Renvoi  au  députés  du  compoix  caba- 
liste  de  la  décision  h  prendre  sur  les  réclamations  que  ce 
compoix  a  suscitées.—  Réception  de  MM.  Liquiôre,  Faure, 
Isnard  et  Dcstrampo  en  qualité  d'habitants  do  la  ville,  sous 
la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres 
de  l'hôpital   St-Paul. —  Autorisation  aux  consuls:  1»  de 
payer  les  300  liv.  des  honoraires  alloués  à  M.  Barbet, 
avocat  de  la  ville  au  conseil  d'État;  2»  de  prélever,  sur  les 
deniers  des  dépenses  casuelles,  une  somme  de  400  liv. 
duo  au  sous-formier  du  domaine  pour  le  mobilier  des 
balances  et  du  faux  poids  qu'il  remet  à  la  ville,  et  pour 
tous  frais  du  procès  qui  a  été  vidé  entre  parties. —  Demande 
de  M.  Monuety  en  paiement  de  quelques  censives  qu'il 
réclame  en  sa  qualité  de  fermier  du  domaine. 

F"  202  V.  —  22  janvier.  —   «  Suivant  les  anciennes 
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€  coutumes,  MM.  les  consuls  sont  priés  de  faire  prier 
€  Dieu  pour  les  morts  dans  la  chapelle  de  la  maison 
«  consulaire.  »  —  Nomination  de  M.  Gabriel  Bilhard, 
avocat,  à  la  charge  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Castel.  — 
Désignation  do  .MM.  de  Lamotto  ,  de  la  Planasse,  Fabre, 
de  Massia,  Rigaud,  Escalier,  Poch  et  Revel ,  à  l'effet  de 
poursuivre  :  1"  le  rétablissement,  sur  l'état  des  dettes 
vérifiées,  des  débets  résultant  des  comptes  de  M.  Jean 
Cabirol,  clavaire  des  années  1674  à  16'î'7.  Ces  débets  ont 
été  rayés  par  MM.  les  commissaires  du  roi  bien  qu'ils 
proviennent  du  déficit  de  l'imposition  de  ces  mêmes 
années;  2"  la  vérification  des  nouveaux  états  des  dettes 
qui  viennent  d'être  présentés.  —  Demande  de  M. M.  les 
directeurs  de  l'hôpital  général,  en  autorisation  «  d'enclore 
«  dans  la  bâtisse  dudit  grand  hôpital  une  petite  ruelle 
«  qui  est  entre  les  maisons  qui  ont  été  acquises  pour  la 
«  construction  dudit  hôpital  et  celles  de  la  Charité.  » 
MM.  Marqueyret  et  Boules  procéderont  ci  une  enquête  de 
commode  et  incommode  sur  culte  demande. —  Révocation 
de  la  délibération  qui  a  institué  un  avocat  de  la  ville  au 
conseil  d'Etat. 

F»  207. —  23  janvier. —  Députation  envoyée  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  de  passage  à  Pouzols  ,  pour  le 
prier  de  faire  rétablir  sur  les  états  des  dettes  les  débets 
des  comptes  de  gestion  de  M.  Cabirol,  ancien  clavaire, 
ainsi  que  les  2,000  livres  allouées  à  M.  de  Mérinville, 
gouverneur,  pour  ses  frais  d'ameublement. 

F»  208. —  24  janvier. —  Serment  prêté  par  M.  Gabriel 
Bilhard,  en  sa  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  208. —  29  janvier. —  Election  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.M.  de  Tauian  et  Castel,  et  par  suite  de  la  démission  de 
M.  Arnaud  Vallès.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
noble  Philibert  de  Chefdebien  d'Armissan  ;  au  second 
rang  ,  M.  Cassan  ,  venu  du  troisième  rang;  au  troisième 
rang,  MM.  Guillaume  Lanyer,  venu  du  quatrième  rang,  et 
François  Laudun,  marchand;  au  quatrième  rang,  M.  Michel 
Millot ,  venu  du  cinquième  rang  ;  au  cinquième  rang  , 
M.  Guillaume  Astier,  venu  du  sixième  rang;  au  sixième 
rang,  M.  Nicolas  Laporte, marchand  orfèvre. 

F"  21 4. —  30  janvier.  —  Serment  prêté  par  MM.  d'Ar- 
missan, Laudun  et  Laporto ,  élus  conseillers  matricules 
dans  la  séance  qui  précède. 

po  24  4  V». —  2  février. —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Fabre  ,  receveur  du  diocèse.  Conseillers  élus  :  au 
premier  rang,  M.  Pierre  Augier,  venu  du  second  rang;  au 


second  rang,  M.  Antoine  Rolland  ,  bourgeois. —  Élection 
annuelle  des  consuls.  Consuls  élus  :  MM.  noble  Pierre  de 
Pradel,  sieur  de  Pardoilhan  ,  Arnaud  Vallès,  bourgeois, 
Laurent  Terrisse,  marchand,  Nicolas  Guiraud  ,  greffier 
au  bureau  do  la  foraine,  Guillaume  Hérail,  marchand, 
Pierre  Sigé,  maître  apothicaire. 

F»  224  v".  —  22  février.  —  Indemnité  de  18  liv.  accor- 
dée au  sieur  Taules,  entrepreneur  du  pavage  de  la  rue  de 
la  Daurade  (1).  —  Arrangement  amiable  à  concerter  avec 
M.  Augier,  relativement  au  reliquat  de  son  compte  d'emploi 
des  deniers  de  la  subvention  affectée  au  remboursement 
des  dettes  de  la  ville.— Projet  de  vente  de  certaine  maison 
de  la  ville  à  un  sieur  Callac.  M.  Bourgade  est  chargé  de 
débattre  les  conditions  de  celle  vente.  —  Soin  remis  aux 
consuls  et  à  M.  Vignes  de  traiter  do  gré  à  gré  avec  M.  le 
président  d'Agel  pour  les  arrérages  de  tailles  dont  il  reste 
débiteur  envers  la  ville.  —  Une  mission  de  même  nature 
est  confiée  à  M.  Vallès,  consul,  pour  le  principal  et  les 
intérêts  des  1 ,000  liv.  qui  sont  dues  par  M.  de  Séguier.  — 
M.  Fabre,  avocat,  est  chargé  de  terminer,  suivant  son 
appréciation,  l'affaire  pendante  enire  la  ville  et  le  sous- 
fermier  du  domaine  (  fonds  ou  mobilier  dos  balances  et  du 
faux  poids,  etc.  )  Il  est  prié  de  poursuivre,  en  môme 
temps,  la  solution  de  toutes  les  autres  affaires  qui  restent 
à  résoudre. 

F" 225  V.  —  5  mars.  —  Conformément  à  la  proposition 
des  consuls,  le  conseil  nomme  :  1°  pour  auditeurs  du 
compte  du  clavaire  de  l'année  dernière,  MM.  Garrousse, 
Boutes,  Senicr  et  Privât;  8"  pour  députés  du  compoix 
cabaliste,  MM.  d'Armissan,  Escalier,  Bouzinac,  Alaux , 
avocat,  Jean  de  Rieuma  et  Balthasar  Gaja  ;  3°  pour  juges 
de  la  police,  MM.  Vignes,  Raynaud,  Lanyer,  Angles, 
Bosc  et  Born.^ —  Désignation  de  MM.  Vignes,  Fabre  et 
Revel,  à  l'effet  de  poursuivre  la  cassation  du  banniment 
qui  a  été  jeté  sur  les  fermes  de  la  ville,  à  la  requête  de 
M.  Jean  Durantet,  receveur  du  diocèse,  pour  certain  reste 
des  tailles  de  l'année  1676,  porté  à  la  soranie  de  5,600  liv. 
—  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  faire  l'acquisition  de 
divers  ornements  qui  sont  nécessaires  pour  le  service  du 
culte  dans  la  chapelle  de  la  maison  consulaire. —  Substi- 
tution de  MM.  de  Massia,  receveur,  et  Gros  à  MM.  de  la 
Planasse,  frappé  de  récusation,  et  Fêtard,  décédé,  pour 
l'audition  du  compte  de  M.  Azam,  clavaire  de  l'année 
1673.  —  Réception  du  sieur  Lacombe,  fourrier  de  la 
morte-paye,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville.  En  considé- 
ration de  ses  services,  il  est  exempté  de  l'aumône  régle- 
mentaire attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 

(Ij  Aujourd  hui  portion  de  la  rue  Enlre-deux-Villes. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

F»  228  v<>.  —  4  avril.  —  Expédition  à  demander  au 
Parlement  de  Toulouse  do  la  déclaration  du  roi  portant 
«  aliolilion  du  parti  de  la  glace.  i>  —  Requête  à  présenter 
à  M.  l'intendant  delà  province,  à  l'effet  d'obtenir,  pour 
tous  les  pai  ticuliers  qui  ont  des  glacières,  l'autorisation  de 
débiter  la  glace  qu'ils  y  ont  approvisionnée. 

F»  229  V.  —  16  avril.  —  Désignation  do  MM.  Vignes, 
avocat,  et  Azam,  greffier  consulaire,  pour  retirer  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  les  coinptes,  avec 
pièces  justificatives  à  l'appui,  que  la  ville  a  rendus  pour 
l'emploi  des  deniers  du  robinage.—  Rédaction  d'un  devis 
des  réparations  que  le  canal  nécessite.  —  Approbation  de 
l'arrangement  amiable,  ménagé  entre  la  ville  et  M.  Pierre 
Augier,  par  Mgr  l'archevêque,  pour  le  règlement  final  du 
compte  d'emploi  des  deniers  do  la  subvention  destinée  au 
paiement  des  dettes  de  la  ville.  —  Soin  remis  :  l"  à  une 
commission  composée  de  MM.de  Lamotte,  de  Montfort , 
de  Massia,  Fabre,  de  Marmoricres,  Pescaire  et  Bourgade, 
de  poursuivre  le  rétablissement  dans  l'état  des  dettes  de  la 
ville  de  tous  les  débets  des  comptes  de  gestion  présentés 
par  les  anciens  clavaires;  2°  à  MM.  les  consuls,  de  con- 
certer, avec  M.  de  la  Maurensanne,  l'établissement  d'une 
chaîne  au  pont  des  Barques  (1),si  cet  ouvrage,  par  la 
facilité  de  sa  manœuvre,  est  reconnu  préférable  au  râteau 
qui  défend  l'entrée  du  port.  —  Réception  de  M.  Gabriel 
Bouzinac  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de 
l'hôpital.  —  Invitation  à  MM.  Vignes,  avocat,  et  Azam, 
greffier  consulaire,  de  fournir  toutes  les  explications  que 
M.  l'intendant  de  la  province  pourra  demander  pour  être 
en  mesure  de  prononcer  sur  le  différend  existant  entre  la 
ville  et  M.  de  Valras,  relativement  à  la  cotisation  qui  lui 
est  imposée  à  titre  de  forain  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  la  ville.  —  Liquidation  amiable  des  arrérages  de  tailles 
qui  sont  dus  par  M.  le  président  d'Agel. 

F°234.  —  7  mai.  —  Réception  do  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  47,759  liv.  Une  commission 
composée  de  MM.de  Lamotte,  Vignes,  de  Moujan,  de 
Massia,  Fabre,  do  Montfort,  Boutes,  Menuety,  Pescaire, 
Marqueyrel,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de 
la  matricule,  est  chargée  de  préparer  l'état  des  dépenses 
qui  servira  de  base  à  l'imposition  qu'il  conviendra  de  voter 
pour  l'année  courante.  —  S.  E.  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy, 
archevêque  de  Narbonne,  ayant  obtenu  du  roi  lo  don 
«  d'un  marais  appelé  la  Clapo,  situé  proche  la  présente 
«  ville,  »  a  fait  signifier  aux  consuls  une  ordonnance  do 

(1)  C'est  le  pont  de  la  Cailcne  ou  dfi  la  Chaîne,  acluellemenl  ponl 
de  Sic  Callierine,  qui  était  aussi  désigné  quelquefois  sous  le  nom  de 
ponl  de  N.-D. 
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M.Gabriel  Bilhard,  subdélégué  de  l'intendance,  portant 
«  que  les  particuliers  qui  ont  des  terres  dans  ledit  marais 
«  remettront  leurs  titres  dans  trois  jours ,  s  sous  peine 
d'éviction.  En  conséquence,  le  conseil  charge  M.  Vignes, 
avec  l'aide  de  la  commission  des  impositions,  «  de  dresser 
«  sa  producUon  pour  les  titres  de  l'étang  Salin  et  de  l'île 

«  del  Lee,  pour  être  remise  devers  M.  Bilhard  ,  dans 

«  laquelle  ils  soutiendront  le  droit  de  la  ville  avec  tout  le 

«  respect  qu'on  doit  à  S.  E et  toutes  les  honnêtetés  et 

«  soumissions  qu'ils  aviseront ,  et  feront  offre  de  faire 

«  faire  le  dessèchement  aux  dépens  des  particuliers  inté- 
«  ressés.  »  —  «  Lorsque  les  sieurs  Caiihau  et  Bredel,  son 
«  associé,  auront  fait  lo  bassin  à  la  fontaine  de  Saint- 
«  Sébastien,  »  il  sera  statué  sur  leur  demande  tendant  à 
ce  qu'il  soit  établi  «  une  canonnade  en  plomb,  d'une  gran- 
«  deur  suffisante,....  depuis  le  bassin  qui  est  sur  la  porte 
«  du  jardin  de  l'archevêché  jusques  au  coin  du  cimetière 

«  de  St-Just  (1), pour  recevoir  toutes  les  eaux  que  la 

«  machine  est  en  état  de  monter.  »  —  Réparations  à  faire 
à  la  place  au  Blé,  dont  une  partie  du  couvert  s'est  écroulée 
et  l'autre  menace  ruine,  au  corps  de  garde  du  Bourg  et 
de  la  Cité,  à  l'abreuvoir  des  Barques,  etc.  La  vérification 
de  ces  réparations  est  confiée  à  la  commission  des  impo- 
sitions. —  L'état  do  vétusté  de  la  place  au  Blé  paraissant 
devoir  commander  son  transfèrement,  plusieurs  parti- 
culiers avaient  &  offert  de  donner  des  sommes  assez 
«  considérables  pour  construire  une  nouvelle  place  au 
«  plan  des  Barques  du  Bourg,  qui  serait  plus  commode 
«  et  plus  libre  pour  lo  commerce,  et  qui  pourrait  porter, 
«  d'ailleurs,  quelque  revenu  considérable  à  la  ville.  »  Ce 
projet  n'a  pas  de  suite.  —  Récepfion  de  M.  Jean  Laval  en 
qualité  d'habitant  do  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône 
réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital.  — 
Arrangement  amiable  à  concerter  avec  le  fermier  de  la 
leude,  pour  faire  cesser  le  trouble  qu'il  donne  à  M .  Bernard 
Destrampe  dans  la  jouissance  des  avantages  inhérents  à 
la  qualité  d'habitant,  dont  le  conseil  l'a  récemment  gratifié. 
—  Invitation  à  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
divers  travaux  de  réparafion  qui  doivent  être  otTectués 
sur  le  canal ,  d'aviser,  conjointement  avec  les  consuls, 
aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  exécution  avec  toute 
la  diligence  possible. 

F»  238  V».  —  17  mai.  —  M.  le  comte  de  Mérinville, 
gouverneur  de  Narbonne,  ayant  formulé  certaines  deman- 
des, communiquées  aux  consuls  par  Mgr  le  cardinal  de 
Bonzy,  dans  une  lettre  où  il  fait  ressortir  l'intérêt  «  qu'ils 

(1)  On  se  rendait  dansée  cimetière  en  passant,  soit  par  le  cloître 
du  chapitre  métropolitain,  soil  par  la  petite  porte  ménagée  au  fond 
de  l'église  St-Jusl  sur  la  place  Sl-Eutrope.  Il  occupait  donc  la  partie 
nord  du  jardin  actuel  de  l'archevêché. 
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«  ont  à  ne  pas  se  brouiller  avec  le  gouverneur,  s>  il  est 
décidé  «  qu'ayant  fait  connaître  à  M.  le  comte  de  Mérinville 

«  qu'il  n'était  pas  fondé  dans  ses  demandes ,  la  ville  ne 

«  pouvait  rien  ajouter-  à  ce  qu'elle  avait  déjà  dit,  et  que  le 
«  conseil  a  tous  les  déplaisirs  du  monde  de  ne  pouvoir 
«  trouver  lieu  de  lui  donner  quelqu'autre  satisfaction  []], 
«  comme  il  fera  en  toutes  les  rencontres  qui  s'offriront 
t  lorsque  ses  demandes  seront  trouvées  justes  et  raison- 
«  nables.  »  —  Mise  aux  enchères  des  travaux  de  réparation 
et  de  curage  à  faire  au  canal. —  Le  conseil,  rapportant  la 
délibération  qui  institue  huit  artisans  «  pour  aller  au  feu 
«  dans  le  besoin,  »  ainsi  que  les  nominations  qui  en  ont 
été  la  conséquence  ,  réduit  le  nombre  de  ces  artisans  à 
quatre,  «  qui  seront  nommés  par  MM.  les  consuls  alter- 
«  nativement,  les  uns  après  les  autres,  et  par  préférence 
«  ceux  qui  seront  reconnus  les  plus  affectionnés  dans  les 
<  occurences;  lesquels  artisans  seulement  seront  déchar- 
«  gés  de  l'industrie  (cotisation  cabahste)  pour  l'année  de 
«  leur  nomination  tant  seulement,  joint  à  eux  le  charpen- 
«  tier  de  la  ville.  Ce  qui  sera  fait  à  chaque  mutation  de 
«  consulat.  » 

F»  241 .—  3  juin. —  Autorisation  à  M.  Dolivet,  supérieur 
du  séminaire  de  Narbonne,qui  fait  élever  les  constructions 
destinées  à  incorporer  aux  bâtiments  dudit  séminaire  (2)  la 
maison  de  la  savonnerie  et  les  petites  boutiques  avec  vacant 
qui  en  dépendent,  de  réduire  à  4  cannes  les  deux  rues  qui 
regardent,  l'une  le  rempart,  et  l'autre  le  jardin  des  pères 
Capucins,  au  nord  et  à  l'ouest  du  séminaire,  sous  la  con- 
dition qu'il  donnera  6  cannes  de  largeur  dans  toute  son 
étendue  à  la  rue  située  entre  son  bâtiment  et  la  rivière 
(la  rue  Entre-deux-Villes). 

F"  242  v".  — 4  juin.  —  Pubhcation  delà  paix  de  Nimègue. 
—  Désignation  ;  1»  de  MM.  de  Lamotte,  Fabre,  Marqueyret 
et  Pescaire,  à  l'effet  de  terminer  à  l'amiable,  avec  MM.  du 
chapitre  St-Just,  la  question  relative  à  la  répartition  entre 
la  ville  et  le  chapitre  des  frais  «  du  pavement  de  la  rue 
«  au-devant  des  moulins  de  la  ville  ;  »  2°  de  MM.  Taules, 
Marqueyret  et  Gillabert,  pour  fixer  l'aUivrement  individuel 
des  députés  du  compoix  cabaliste.  —  La  maison  de  la 
savonnerie  et  les  boutiques  qui  en  dépendent  jouiront  de 
l'exemption  des  tailles  dès  qu'elles  seront  incorporées  aux 
bâtiments  du  séminaire  et  seront  effectivement  occupées. 

~F''244v'>. —  28  juin.  — Assignation  donnée  aux  consuls, 
à  la  requête  de  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de 

(1)  Il  devait,  sans  doute,  avoir  été  question  d'élever  le  chiUre  des 
frais  d'ameublement  que  la  ville  allouait  au  gouverneur. 

(2)  Le  séminaire  de  Narbonne,  déclaré  bien  national  en  1790,  est 
resté  depuis  celle  époque  affecté  au  service  du  ministère  de  la  guerre, 
qui  en  a  fait  la  caserne  n°  1. 


Narbonne,  à  l'effet  d'avoir  à  désigner  des  experts  pour 
procéder  à  la  vérification  de  la  contenance  de  l'étang 
Salin.  M.  Vignes  demeure  chargé  de  poser  les  conclusions 
de  la  ville  sur  cette  assignation. 

F»  245.  —  5  juillet.  —  Impo.sition  de  23  s.  pour  livre  de 
compoix,  destinée  à  parer  aux  dépenses  de  l'année.  En  sus 
do  cette  imposition,  les  forains  subirontcomme  d'usage  une 
contribution  additionnelle  de  4  s.  pour  livre,  à  titre  do 
subvention  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  — 
Mise  aux  enchères  de  la  charge  de  clavaire.  —  Réception 
de  M.  Fournier,  marchand,  on  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  attribuée 
aux  pauvres  de  l'hôpital.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  qui  autorise  le  curage  du 
canal.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  conUnuer  les 
poursuites  qu'ils  ont  commencées  à  l'effet  d'obtenir  la 
révocation  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  pro- 
vince, portant  autorisation  à  son  subdélégué  à  Narbonne 
de  passer  le  bail  du  courtage  de  l'huile,  tant  pour  le  tiers 
qui  appartient  au  roi  que  pour  les  deux  tiers  dont  la  ville 
est  propriétaire.  —  Confirmation  de  la  délibération  du 
7  mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  de  la 
place  au  Blé. 

F»  248.  —  4  novembre.  —  Signification  par  M.  de 
Rochebrune,  garde  du  roi  en  la  prévôté  de  Paris ,  d'un 
arrêt  rendu  au  conseil  d'Etat,  le  30  septembre  dernier,  par 
lequel  il  est  interdit  à  MM.  Arnaud  Vallès,  Nicolas  Guiraud, 
Laurent  Terrisse,  Guillaume  Hérail  et  Pierre  Sigé,  élus 
consuls  dans  la  séance  du  2  février  1679,  «  de  faire  les 
«  fonctions  de  leurs  charges,  »  avec  injoncfion  au  conseil 
de  procéder  à  une  nouvelle  élecfion  consulaire  (1).  Le 
conseil,  voulant  «  témoigner  à  Mgr  l'intendant  la  soumission 
«  aveugle  qu'il  a  pour  les  ordres  du  roi  et  les  siens,  » 
confie  l'exécution  de  cet  arrêt  à  une  commission  composée 


(1)  L'annulation  prononcée  se  base  sur  un  vice  de  formes:  l'élection 
était  irrégulière  parce  que  les  députés  des  huit  quartiers  de  la 
bourgeoisie,  qui  devaient  y  prendre  part,  n'avaient  pas  même  été 
convoqués  à  la  séance.  Il  est  au  moins  singulier  que  cette  irrégularité 
qui  devait  dominer  toute  l'élection  puisqu'elle  s'était  accomplie  sous 
les  mêmes  formes  pour  les  six  consuls,  n'en  ait  pu  entacher  qu'une 
partie  et  que  l'élection  du  premier  consul  soit  déclarée  maintenue 
quand  celle  des  cinq  consuls  suivants  est  annulée.  Évidemment  ce 
n'était  là  qu'un  prétexte  destiné  à  couvrir  le  véritable  motif  d'une 
mesure  qui  empruntait  à  sa  date,  très-voisine  de  la  fin  du  consulat 
en  exercice ,  les  caractères  d'une  véritable  destitution.  La  suite 
des  délibérations  du  conseil,  et  notamment  celle  du  10  mars  1680, 
en  fournissent  la  preuve.  Quoiqu'il  en  soit,  l'arrêt  signifié  ne  reçut 
pas  d'autre  exécution,  bien  que  le  conseil  général,  «  par  une  soumis- 
«  sien  aveugle  aux  ordres  du  roi,  »  y  eût  donné  son  acquiescement, 
et  il  fut  infirmé  par  un  autre  arrêt  du  15  octobre  1680,  qui  ordonna 
le  rétablissement  des  cinq  consuls  «dans  1  honneur  de  leurs  charges.» 
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de  MM.  de  Vires,  de  Foalarèche,  de  Lamotte,  de  Moujan, 
de  Montforl,  Uevel.Rigaud,  et  des  doyens  des  quatre  der- 
niers rangs  de  la  matricule.  La  même  commission  est 
chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  que  pourra  susciter 
le  nouveau  compoix  cabaliste.  —  Désignation  de  MM.de 
Curdechosae  et  de  Meulière ,  consuls  de  l'année  dernière 
pour  les  deux  premiers  rangs,  à  l'elTel  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  ce  même  jour,  4  novembre. —  Communication  d'une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  portant  qu'il 
sera  sursis  ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  remplacement  do 
M.  de  Lastours,  conseiller  au  premier  rang  delà  matricule, 
décédé. 

F»  252  v». —  6  novembre. —  Le  conseil,  convoque  pour 
procéder  à  l'élection  de  nouveaux  consuls  aux  cinq  charges 
devenues  vacantes  à  la  suite  de  l'annulation  prononcée 
par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  30  septembre  dernier, 
reçoit  communication  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  province,  portant  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exécution 
de  cet  arrêt  jusqu'à  nouvel  avis.  Sur  cette  communication, 
M.  le  viguier  du  roi  enjoint  au  conseil  de  se  séparer 
«  sans  délibérer  là-dessus.  »  Il  mande  ensuite  aux  consuls 
dont  l'élection  était  annulée  de  se  rendre  dans  l'hôtel  de 
ville  et  il  les  déclare  réinstallés  en  leurs  charges.. 

F»  254  V. —  7  novembre. —  Le  premier  consul  expose 
*  que  depuis  le  rétablissement  des  autres  consuls,  ses 
«  collègues ,  il  avait  reçu  avis  qu'ils  devaient  garder 
«  quelque  mesure  à  la  visite  d'honneur  que  la  ville  devait 
«  rendre  à  Mgr  le  marquis  de  Seignelay,  et  aux  autres 
€  actions  d'éclat,  jusqu'à  ce  que  Mgr  l'intendant  ait  donné 
«  son  avis  au  conseil  pour  faire  réformer  l'arrêt  du  30 
<  septembre  passé  et  qu'ils  soient  et  demeurent  rétablis 
«  par  un  autre  arrêt.  Et  comme  les  affaires  de  la  ville 
«  pourraient  souffrir  s'ils  manquaient  de  rendre  leurs 
«  devoirs  audit  marquis  et  autres  seigneurs  qui  vont  aux 
«  États,  »  il  demande  au  conseil  de  délibérer  sur  la  con- 
duite qu'il  convient  d'adopter  en  telle  circonstance.  Le 
conseil  décide  qu'il  sera  envoyé  en  toute  diligence  à 
Montpellier,  auprès  des  commissaires  du  roi  aux  États, 
une  députalion  «  pour  savoir  de  quelle  manière  les  consuls 
«  doivent  agir  en  leurs  visites  d'honneur  et  dans  les 
«  fonctions  de  leurs  charges.»  M.  Taules  est  chargé  do 
cette  députation. 

F"  255  v". —  9  décembre. —  Communication  de  l'ordre 
donné  au  premier  consul,  par  M.  d'Aguesseau,  intendant 
do  la  province,  de  faire  publier  l'adjudication  «  des  répa- 
«  rations  des  écluses  de  Sallèles  et  des  éboulements  du 
«  quai  dans  le  port  de  Narbonne ,  »  conformément  au 
devis  qui  en  a  été  dressé  par  M.  Gillade.  Cette  adjudicalio/i 
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aura  lieu  en  présence  du  premier  consul  et  de  MM.  de 
Vires,  d'Armissan,  Rigaud  et  Cassan,  sous  la  condition 
que  la  dernière  offre  sera  préalablement  soumise  à  l'ap- 
probation de  l'intendant  de  la  province. —  Remboursement 
de  la  créance  de  896  liv.  réclamée  par  le  chapitre  St-Just 
d'après  la  transaction  du  12  novembre  1676. —  Frais  de 
voyage  dus  à  M.  de  Rochebrune,  garde  du  roi  en  la 
prévoté  de  Paris,  détaché  auprès  de  M.  l'intendant  de  la 
province.  —  Paiement  dos  sommes  dues  aux  entrepreneurs- 
de  l'enlèvement  des  terres  et  décombres  provenant  du 
pavage  des  rues.  Ce  paiement  est  voté  pour  éviter  les  frais 
des  poursuites  que  lesdits  entrepreneurs  avaient  commen- 
cées contre  la  ville. —  Autorisation  à  MM.  Rigaud,  Pescaire 
«  et  autres  propriétaires  des  maisons  qui  regardent  la  rue 
«  du  palais  de  l'archevêché,  (1)  d'avancer  le  devant  de 
«  leurs  maisons  comme  celle  de  M.  Pech.  »  —  Poursuites 
à  exercer  contre  ceux  qui  ont  enfreint  le  règlement  con- 
cernant l'entrée  du  vin. 

F"  259.  —  31  décembre.  —  Offre  faite  par  M.  Fabre, 
sieur  de  Pechredon,  de  compter  à  la  ville  une  somme  de 
5,000  liv.,  sous  condition  qu'elle  prendra  l'engagement  de 
payer  à  perpétuité,  aux  pauvres  de  l'hôpilal  St-Paul,  la 
rente  annuelle  de  150  liv.  qui  leur  a  été  léguée  par 
M.  Fabre,  avocat,  son  père.  Cette  affaire  est  remise  à  la 
décision  d'une  commission  composée  de  MM.  de  Lamotte, 
Vignes,  Deldoul,  de  Montfort ,  Rigaud,  Marqueyret  et 
Menuety,  qui  a  également  mission  de  statuer:  1°  sur  le 
refus  des  officiers  de  l'amirauté  de  payer  leur  part  des 
frais  résultant  du  pavage  de  la  rue,  au-devant  du  bureau 
de  la  foraine,  par  le  motif  que  ce  bureau  «  est  maison  du 
«  roi;  »  2»  sur  le  paiement  des  frais  faits  lors  du  passage 
de  Mgr  le  marquis  de  Seignelay;  3°  sur  la  demande  des 
entrepreneurs  do  l'enlèvement  des  terres  provenant  du 
curage  du  canal  et  du  pavage  des  rues,  relative  à  la  liqui- 
dation de  leur  entreprise. 

Année   fCSO. 

F"  262.  —  2  janvier.  —  Acceptation  de  l'offre  de  M.  Fabre, 
sieur  de  Pechredon,  mentionnée  dans  la  délibération  qui 
précède.  Les  5,000  liv.  formant  le  principal  de  la  rente  de 
150  liv.  qui  sera  servie  aux  pauvres  de  l'hôpital  Sl-Paul, 
seront  affectées  au  remboursement  des  créances  dont  sont 
porteuis  MM.  de  Moujan  et  Tarrabust. 

F"  263. —  10  janvier. —  Enregistrement  des  provisions 
de  la  charge  de  major  de  la  morte-paye  accordées  à  M.  de 


(1)  Porlioli  (le  la  rue  acluelle  d'Entre -deux -Villes.  Elle  était 
comprise  entre  la  place  de  la  Cité  et  la  rue  du  Palais  de  justice. 
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Lassine.cn    remplacement  de  M.  de  Couderc ,  sieur  de 
Laprade. 

F"  263  y.  —  28  janvier.  —  Élection  d'un  conseiller 
matricule  au  premier  rang,  en  remplacement  de  M.  de 
Lastours,  décédé.  Une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
province  autorise  cette  élection.  Cependant  M.  Guillaume 
Fabre,  procureur  du  roi ,  et  plusieurs  conseillers  y  font 
opposition  et  déclarent  qu'ils  relèveront  appel  de  l'élection 
s'il  est  passé  outre.  Le  conseil,  sans  s'arrêter  à  cette  oppo- 
sition ,  élit,  en  remplacement  de  M.  de  Lastours,  noble 
Etienne  de  Fabre,  «  maréchal  de  bataille  des  armées  du 
«  roi,  citoyen  de  Narbonne.  » 

F"  267  v". —  2  février. —  Serment  prêté  par  M.  Etienne 
de  Fabre  en  sa  nouvelle  qualité. 

F"  268. —  2  février. —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  René  de  Soubeyran  ,  Nicolas  Pech, 
François  Solier,  maître  apothicaire  juré  ,  Jean-François 
Sylvestre  ,  bourgeois  ,  François  Terrisse  ,  «  marchand 
«  brodeur,  »  et  Jean  Mailhac,  marchand.  —  Serment  de 
ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F°  280  v». —  49  février.—  Présentation  d'une  liste  do 
trois  candidats  pour  remplir  la  place  de  capitaine  de  la 
morte-paye  restée  vacante  par  suite  du  décès  de  M.André 
Serre.  Les  candidats  présentés  sont  nobles  François  do 
Cazalèdes,  sieur  de  Marcorignan  ,  Pons  de  Juer  Deldoul 
et  Marc  de  Bunis,  écuyers. —  Opposition  de  M.  de  Massia 
et  de  ses  adhérents  à  l'entrée,  «  en  seul  et  à  raison  de  sa 
«  fonction,  »  du  prévôt  du  chapitre  St-Just  aux  assemblées 
du  conseil ,  par  le  motif  que  le  chapitre  doit  avoir  au 
conseil  deux  délégués  «  munis  d'expresse  procuration  de 
«  MM.  dudit  chapitre.  »  Il  est  donné  acte  de  cette  opposi- 
tion, et  MM.  de  Fontarèche  et  de  Lamotle  sont  chargés  de 
régler  amiablement  l'affaire  avec  le  chapitre. —  Approba- 
tion du  versement  de  la  somme  principale  de  5,000  liv. 
fait  par  M.  Fabre,  sieur  de  Pechredon,  sous  les  conditions 
acceptées  par  une  précédente  délibération  du  conseil,  ainsi 
que  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de  cette  somme. —  Désigna- 
tion de  MM.de  Fontarèche,  Vignes,  Deldoul,  Fournier, 
Fabre  ,  Ricard  ,  André  ,  Laurens  ,  Rolland  ,  Combes  et 
Bouzinac,  pour  procéder  à  la  nomination  «  du  romainier» 
de  la  ville,  en  remplacement  du  sieur  Jean  Falguières, 
décédé. 

F»  285  v». —  21  février. —  Nomination  du  sieur  Grégoire 
Arnal  en  qualité  de  romainier  de  la  ville  aux  gages  du 
précédent  titulaire,  sous  les  conditions  suivantes  :  1»  il 
résidera  dans  la  ville,  avec  sa  famille  ;  2°  tous  les  samedis 
il  se  rendra  dans  la  boutique  du  poids  pour  y  vérifier  les 
romaines  du  fermier;  3"  il  ajustera  celles  qui  seront  re- 


connues viciées  ;  4"  «  il  affinera  les  romaines  des  hôpitaux 
«  et  celles  des  marchands  avec  celles  du  poids;  »  5»  pour 
chaque  opération  de  cette  dernière  nature,  il  prendra 
6  den.  tournois. 

F"  286  v.  —  26  février.  —  Enlèvement  des  terres  et 
pierres  qui  se  trouvent  «  sur  l'avant-quai  des  Barques  du 
«  Bourg,  »  afin  d'éviter  qu'elles  ne  tombent  dans  la  rivière. 
Cet  enlèvement  sera  mis  aux  enchères. 

F"  387.  —  29  février.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
passer  le  bail  de  l'enlèvement  des  terres  et  pierres  qui  se 
trouvent  sur  l'avant-quai  des  Barques  du  Bourg,  au  prix 
de  la  dernière  moins-dite  qui  leur  a  été  présentée. 

F"  288. —  10  mars. —  Conformément  à  la  recomman- 
dation contenue  dans  une  dépêche  de  M.  de  Chateauneuf, 
le  conseil  présente  une  nouvelle  liste  de  candidats  pour  le 
remplacement  de  M.André  Serre,  capitaine  la  morte-paye, 
décédé.  Les  candidats  présentés  sont,  les  deux  premiers 
qui  figurent  sur  la  précédente  liste,  et  M.  Paul  Vignes, 
sergent  au  régiment  des  gardes  du  roi. —  Désignation  de 
MM.de  Fontarèche,  Vignes,  de  Marmorièros,de  Cazalèdes, 
Rathery,  Augier,  Raynaud,  Bourgade  et  Revel,  à  l'effet, 
de  représenter,  conjointement  avec  les  consuls  en  exercice, 
il  M.  l'intendant  de  la  province,  «  que  la  ville  est  dans  la 
«  dernière  douleur  de  voir  ses  consuls  de  l'année  dernière 

«  dans  l'embarras  que  leur  cause  la  procédure  faite 

«  contre  eux  et  ceux  qui  ont  trempé  dans  le  bail  du  recu- 

«  rement  du  canal; que  leur  conduite  est  tont-à-fait 

«  innocente  et  sans  lâche  ,  n'ayant  rien  fait ,  jusqu'aux 
«  moindres  circonstances ,  qui  n'ait  été  connu  du  public 
«  et  dont  ils  n'aient  informé  le  conseil  de  ville,....  et  le 
«  supplier  de  faire  considération  à  ce  témoignage  public 
«  et  unanime  de  toute  la  ville  de  la  probité  et  réputation 
«  desdils  sieurs  consuls  et  de  tous  ceux  qui  ont  eu  la 
«  conduite  et  la  direction  de  ce  travail.  s>  —  Sont  nommés  : 
1°  auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière, 
MM.  de  Cazalèdes  et  Cabanel,  pour  le  corps  de  la  matii- 
cule,  de  Guissanne,  avocat,  et  Fabre  Jausserand,  pour  le 
corps  de  la  ville  ;  2°  députés  du  compoix  cabaliste, 
MM.  MoHnier,  Laudun  et  Fabre,  marchand,  pris  parmi 
les  conseillers  matricules,  CogombUs,  Jean  Jean, notaire, 
et  Caussat,  pris  parmi  les  habitants  non  matricules;  3" ju- 
ges de  la  police,  MM.  Marqueyret,  Gillabert,  Rivais,  Jean 
de  Rieuma,  Dartigues, avocat,  et  Jean  Escach,  bourgeois; 
i"  députés  chargés  d'ouïr  et  clore  le  compte  des  répara- 
tions relatives  au  curage  du  canal,  MM.  Rathery,  Vignes, 
Taules  et  Raynaud. —  Gratification  de  15  pistoles  accordée 
à  M.  Pontnau,  commis  de  M.  Pujol,  secrétaire  des  com- 
missaires du  roi  chargés  de  la  vérificaUon  des  dettes  des 
diocèses ,  villes  et  communautés  de  la  province,  pour  la 
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rédaction  du  compte  général  des  dettes  contractées  par  la 
ville  depuis  les  premières  vérifications ,  qui  datent  de 
l'année  1633.—  Paiement  des  travaux  de  pavage  exécutés 
par  M.  ïaules  au-devant  «  de  la  maison  de  la  foraine  et 
«  amirauté.  »  —  Vérification  de  l'état  des  dettes  vérifiées 
et  non  encore  remboursées.  Cette  vérification  est  confiée 
à  MM.deLamotte  et  de  Massia.  —  Demande  de  M.Tirefort, 
en  remboursement  des  frais' du  pavage  qu'il  a  fait  exécuter, 
«  sur  la  place  d'armes  (1),  »  au-devant  de  sa  maison.  Son 
examen  est  renvoyé  A  MM.  Marqueyret  et  Boutes.  Le 
conseil  décide,  en  outre,  qu'il  ne  sera  fait  aucun  autre 
pavage  public  sans  son  approbaUon  préalable. —  Autori- 
sation à  MM.  les  consuls  de  pourvoir  au  déficit  résultant 
du  changement  de  destination  dont  diverses  natures  de 
deniers  ont  été  l'objet  durant  l'année  dernière. 

F°  294  v". —  18  mars. —  «  La  plus  grande  partie  des 
«  habitants  ont  prié  M.  le  grand-vicaire  de  permettre  de 
«  faire  sortir  la  tôle  de  saint  Sigismond  en  procession  hors 
«  de  la  ville  ,  pour  demander  de  la  pluie  à  Dieu  par 
«  l'intercession  de  ce  grand  saint  ;  ce  qui  leur  a  été 
«  accordé.  Mais  parce  que  la  ville  a  accoutumé  de  fournir 
«  la  cire  nécessaire  pour  mettre  autour  de  la  relique,  et 
«  qu'il  faut  entrer  dans  le  champ  de  M.Chenard  pour 
<f  faire  le  tour  du  puits  appelé  de  St-Sigismond  ,  »  les 
consuls  demandent  au  conseil  d'autoriser  la  dépense  qui 
en  résultera.  Cette  autorisation  est  accordée. 

F»  29a. —  31  mars. —  Approbation  :  1°  do  l'enlèvement 
des  terres  et  pierres  de  l'avant-quai  du  plan  des  Barques 
du  Bourg  ;  2°  de  la  dépense  faite  pour  la  cire  qui  a  été 
fournie  lors  de  la  procession  de  St-Sigismond;  3"  d'une 
dépense  de  73  liv.  qui  ont  été  comptées ,  par  ordre  de 
M.  l'intendant,  à  M.  Bernard  ,  conseiller  au  présidial  de 
Béziers;  4°  d'autre  dépense  de  34  liv.,  pour  les  frais  de 
voyage  de  M.  Pons ,  chargé  d'aller  retirer  à  Montpellier 
les  comptes  d'emploi  dos  deniers  du  robinage. —  Autori- 
safion  aux  consuls  de  retirer  des  mains  du  syndic  du 
diocèse  la  somme  de  240  liv.  qui  a  été  accordée  à  la  ville, 
par  les  Etats,  à  titre  d'indemnité  pour  les  mules  qui  ont 
servi  aux  convois  de  l'armée  duRoussillon.  —  Désignation 
de  MM.  de  Lamotte,  Vignes,  Fabre,  de  Moujan,  conseil- 
lers au  premier  rang  de  la  matricule,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  à  l'effet  d'arrêter  les  rôles  dos  réparations 
diverses   d'entretien  qui  ont  été  faites  l'année  dernière 


(1)  Nom  donné  au  plan  des  Barques  du  Bourg,  sur  lequel  avaient 
lieu  le  lir  à  l'arquebuse,  les  monlres  ou  revues  de  la  morle-paje, 
les  réunions  de  la  garde  bourgeoise,  etc.  On  donnait  aussi  le  nom  de 
places  d'armes  au  terrain  réserve,  inlérieuremenl  et  extérieurenienl, 
au-devant  de  la  porte  Connétable  et  de  Porle-Roy,  pour  le  service 
de  la  défense. 


pour  le  compte  de  la  commune. —  Demande  formée  «  par 
«  plusieurs  habitants  qui  ont  des  terres  au  terroir  de  la 
«  présente  ville,  en  permission  do  prendre  de  l'eau  des 
«  arrosoirs  pour  arroser  leurs  champs,  qui  s'obligeront  de 
«  contenir  les  eaux  et  de  répondre  du  dégât  des  chemins 
«  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  »  Cette  demande 
est  renvoyée  aux  consuls,  qui  «  en  useront  à  leur  pruden- 
«  ce.  »  —  Logement  réclamé  par  M.  de  Lassine,  major 
de  la  morte-paye.  —  Remboursement  d'une  somme  de 
10  liv.  réclamée  par  M.  Villurbanne  pour  raison  d'une 
«  surcotisation  de  compoix.  »  —  Mainlevée  donnée  à  un 
sieur  Gasc,  de  Gruissan,  pour  59  bêtes  à  laine  qui  ont  été 
pignorées  à  son  préjudice,  sous  la  condition  qu'il  déposera, 
par  forme  de  consignation,  le  droit  de  pignore,  qui  lui 
sera  ensuite  resfitué  s'il  justifie  d'un  titre  «  portant  faculté 
«  aux  habitants  de  Gruissan  de  pouvoir  dépaître  depuis 
«  le  roc  de  Conilhac  jusques  à  Craboules.  »  —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  de  se  rendre,  à  l'issue  de  la  séance, 
auprès  de  M.  le  grand-vicaire,  «  pour  le  prier  de  vouloir 
«  accorder  à  la  ville  des  prières  extraordinaires  pour 
«  demander  à  Dieu,  par  l'intercession  de  St-Paul  Sergius, 
«  patron  de  cette  ville  ,  la  grâce  de  la  pluie  nécessaire 
«  pour  la  conservation  des  fruits.  » 

F"  299  v°. —  4  avril. —  Le  logement  réclamé  par  M.  de 
Lassine  n'étant  pas  obligatoire,  et  MM.  les  commissaires 
du  roi  «  pour  le  règlement  des  affaires  des  communes  do 
«  la  province —  ayant  défendu  très-expressément  de  faire 
«  aucunes  gratifications  ni  d'imposer  aucunes  sommes 
«  qui  ne  soient  comprises  dans  leurs  règlements,  »  le 
conseil  refuse  ce  logement,  tout  en  exprimant  son  regret 
«  de  n'avoir  pu  trouver  un  prétexte  légitime  de  l'accorder.  » 

F"  300.  —  7  avril.  —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Massia,  de  Montfort,  Fabre,  de  Marmorières,  Pescaire 
et  Bourgade,  à  l'effet  de  concerter  avec  M.  le  président 
d'Agel  le  règlement  amiable  des  arrérages  des  tailles  qu'il 
doit,  de  l'année  1649  à  l'année  1667,  pour  132  sétérées 
dont  il  allègue  la  nobilité  sans  en  avoir  jusqu'ici  fourni  la 
preuve. — Indemnité  réclamée  parles  fermiers  des  moulins 
à  raison  du  chômage  qu'ils  ont  subi  pendant  l'exécution 
des  travaux  de  curage  du  canal. —  Erreur  de  calcul  dans 
«  la  parcelle  de  son  compoix,»  signalée  par  M.  Bilhaid, 
qui  en  demande  le  redressement  —  VérificaUon  des  dé- 
penses suivantes  :  1  "  visite  faite  au  Caragol  par  les  consuls 
qui  accompagnaient  M.  de  Lafeuille  ,  envoyé  dans  ce  but 
par  M.  l'intendant  de  la  province;  2"  cire  fournie  à  l'église 
St-Paul  pendant  l'oraison  do  Quarante  heures  ordonnée 
sur  la  demande  des  consuls  et  du  conseil  par  M.  le  grand- 
vicaire.  Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Bourgade, 
Vignes  et  Gillaberl. 


80i 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


F»  302. —  22  avril. —  Réception  do  la  mande  du  diocè- 
se, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  43,326  liv.  Une  commis- 
sioa  composée  de  MM.  de  Lamotte,  do  Massia,  de  Moujan, 
de  Monlfort,  de  Marmorières,  TJoutes,  Menuety,  Rolland, 
Boussac  et  Barthe ,  est  chargée  de  préparer  l'état  des 
dépenses  qui  servira  de  base  à  l'imposition  qu'il  conviendra 
de  voter  pour  l'année  courante.  —  Enregistrement  des 
provisions  accordées  à  M.  Paul  Vignes  pour  la  charge  de 
capitaine  de  la  morte-paye  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  André  Serre  [v.  AA.  114,  cari.  B,  f"  212  v»).  —  Rem- 
placement des  deniers  divertis  durant  l'année  dernière  de 
la  destination  qui  leur  était  donnée  dans  l'état  des  dépenses 
remis  à  M.  Bourgade,  clavaire  de  ladite  année,  et  liquida- 
tion des  intérêts  dus  à  co  dernier  pour  l'avance  qu'il  en  a 
faite. —  Audition  du  compte  remis  par  le  commis  préposé 
à  la  régie  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel.  Elle  est 
confiée  aux  consuls.  —  Trouble  donné  par  le  sergent 
Cassan  au  fermier  de  la  boucherie,  dans  la  jouissance  des 
herbages  du  rempart  et  des  fossés  de  la  ville.  11  en  sera 
porté  plainte,  par  les  consuls,  à  M.  de  Lassine. —  Demande 
(ie  M.  Jean  Villars ,  bénéficier  au  chapitre  St-Just,  en 
exemption  de  la  taille  d'une  maison  dépendant  du  cloître 
qui  lui  a  été  donnée  par  M.  Antoine  Villars,  son  frère, 
actuellement  recteur  d'Escales.  Cette  demande  est  rejetée 
par  le  motif  que  la  donation  alléguée  peut  être  simulée. 
—  Approbation  des  dépenses  suivantes  :  1°  pavage  e.\écuté 
au-devant  de  la  maison  de  M.Tirefort;  2»  frais  d'un 
voyage  fait  à  Montpellier  par  MM.  Taules  et  Causse.— 
Rédaction  d'un  état  des  dettes  de  la  ville  non  vérifiées. 
Dans  ce  travail,  les  consuls  seront  assistés  de  MM.  de 
Lamotte,  de  Massia  et  de  Marmorières.  —  Liquidation  à 
1,000  liv.  des  tailles  arréragées  dues  par  M.  le  président 
d'Agel,  «  qui  n'a  jamais  fondé  ses  prétentions  à  une  réduc- 
«  lion  de  ces  arrérages  sur  un  autre  titre  que  celui  de  la 
«  reconnaissance  qu'on  lui  devait  pour  la  protection  qu'il 
«  donnait  à  cette  communauté  dans  les  affaires  qu'elle 
«  avait  en  sa  compagnie  (1).  » 

F»  309. —  28  avril. —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Escalier  et  de  la  démission  de  MM.  Vignes ,  père, 
Valentin  de  Montanier,  sieur  de  St-Laurent,  Barrau,  père, 
et  Molinier,  père.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
M.  Sébastien  Vignes  ,  fils,  avocat  ;  au  second  rang, 
MM.  Laurent Terrisse  et  Landes,  venus  du  troisième  rang; 
au  troisième  rang,  MM.  Honoré  Arnaud  et  Daunis,  venus 
du  quatrième  rang,  et  MM.  Jean  Barrau, fils,  et  Molinier, 
fils  aîné  ;  au   quatrième  rang,  MM.  Henri  Combes  et 


(1)  M.  d'Agel  élail  président  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier. 


Cassaignes,  venus  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang, 
MiM.  Barthe,  procureur,  et  Jean  Taules,  marchand,  venus 
du  sixième  rang,  et  au  sixième  rang,  MM.  François  Fabre 
et  Simon  Bardy,  marchands.  —  Serment  prêté  en  leur 
nouvelle  qualité  [lar  MM.  Sébastien  Vignes  et  Simon 
Bardy. 

F»  314  v».  —  29  avril.  —  Serment  prêté  en  la  môme 
qualité  par  M.  François  Fabre. 

F"  315. —  30  avril. —  Autre  serment  prêté  par  M.  Jean 
Barrau,  fils. 

F"  313.  —  2  juin.  —  Avance  à  demander  au  receveur 
du  diocèse  en  exercice,  sous  promesse  «  de  tout  relief,  » 
des  deniers  nécessaires  pour  effectuer  le  paiement  de  la 
montre  due  à  la  morte-paye  pour  le  quartier  qui  est  venu 
à  échéance  le  15  mai  dernier.  — Assignations  données  : 
1"  à  la  requête  du  sieur  Patoillat,  fermier  du  droit  de 
robinage,  qui  prétend  exiger  ce  droit  «  sur  les  denrées 
4  qui  passent  seulement  au  port  de  La  Nouvelle  et  Goule- 
«  taillade  jusques  à  Séjan  ,  bien  qu'elles  ne  passent  point 
«  dans  le  canal  de  la  Robine  d'Aude  ;  »  2"  à  la  requête 
de  M.  Dumons,  directeur  du  domaine,  demandeur  en 
paiement  de  200  liv.  représentant  le  tiers  du  droit  de 
courtage  de  l'huile  et  du  miel  revenant  au  roi,  pour  l'année 
dernière,  quoique  les  consuls  n'aient  pas  affermé  ce  droit, 
et  que,  faute  de  prétendants,  ils  aient  été  obligés  de  le  faire 
percevoir  par  voie  de  régie,  «  sans  s'être  mêlés  du  tiers 
«  de  S.  M.  »  Il  sera  défendu  à  ces  deux  assignations  con- 
formément aux  mémoires  qui  seront  dressés  par  l'avocat 
de  la  ville.  —  Épices  dues  à  la  chambre  des  Comptes  pour 
l'audition  du  compte  d'emploi  des  deniers  de  la  crue  et 
du  robinage.  Leur  paiement  est  ajourné  au  mois  d'août 
prochain.  —  Désignation  de  MM.  Fescaire,  Raynaud , 
Fresquet  et  Bouzinac  pour  fixer  l'allivremenl  individuel 
des  députés  du  compoix  cabaliste.  —  «  Attendu  la  stérilité 
«  de  la  récolte  présente,  à  cause  de  la  sécheresse  générale 
«  du  terroir,  »  il  sera  présenté  requête  à  M.  l'intendant 
de  la  province  pour  demander  que  la  ville  soit  autorisée 
à  ufiliser,  pour  ses  dépenses  ordinaires,  les  deniers  des 
affermages  de  la  subvention  et  de  l'équivalent,  afin  de 
diminuer  d'autant  les  impositions  de  l'année.  —  Autori- 
safion  à  MM.  les  consuls  «  de  donner  à  bail  les  terres 
«  hermes  et  abandonnées,  que  les  clavaires  baillent  en 
«  reprise,  »  à  tels  parficuliers  qui  en  feront  la  demande, 
sans  aucune  réserve  relativement  aux  tailles  arriérées.  — 
Demande  formée  par  M.  de  Montredon ,  tendant  à  ce  que 
les  consuls  lui  rendent  l'hommage  auquel  ils  sont  tenus 
«  à  cause  du  passage  de  la  source  des  fontaines  »  sur  le 
territoire  de  sa  seigneurie,  et  lui  paient,  en  même  temps, 
l'albergue  d'une  paire  de  gants  stipulée    par   l'acte    do 
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concession.  Si  M.  de  Monlredon  «  veut  se  contenter  de 
«  passer  un  pareil  acte  que  celui  qui  fut  passé,  en  1595, 
«  à  l'un  de  ses  auteurs,  seigneurs  de  Monlredon,  »  il  est 
donné  pouvoir  aux  consuls  de  le  consentir.  En  cas  de  non 
acceptation,  ils  exigeront  du  demandeur  la  production  de 
l'acte  primordial  (  v.  AA.  103,  3Mhal.,  f»  72  v°,  ann.  C 
LXXXIX  ).  —  Réception  de  M.  Jean  Guyot  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  régle- 
mentaire qui  doit  être  faite  aux  pauvres  de  l'hôpital.  — 
Pavage  de  l'abreuvoir  du  pont  des  Carmes.  —  Dommage 
réclamé  par  M.  Marqueyret ,  pour  les  terres  provenant 
du  curage  du  canal  qui  ont  été  déposées  sur  son  fonds. 
Cette  affaire  est  renvoyée  à  MM.  Pescairo  et  Taules,  qui 
en  feront  l'objet  d'un  rapport  au  conseil. 

Nota.  —  Les  folios  320  v"  et  321  du  registre  ont  été 
laissés  on  blanc. 

F"  321  V».  —  25  juillet.  —  Vote  d'une  imposition  de 
15  s.  6  d.  pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement 
des  dépenses  de  l'année.  L'imposition  des  forains  sera  de 
4  s.  en  plus,  pour  leur  part  contributive  sur  la  subvention 
aiïectée  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  Suivant  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  le  produit 
de  celte  subvention  venait,  pour  l'année  courante,  «  en 
«  moins-imposé,  »  à  cause  de  la  stérilité  des  récoltes.  — 
Mise  aux  proclamations  de  la  charge  de  clavaire.  —  Dési- 
gnation de  MM.  de  Massia,  de  Moujan,  Rigaud,  Revel  et 
Taules,  à  l'effet  d'examiner  la  demande  de  M.  Bourgade, 
clavaire  de  l'année  1678,  en  révision  do  quelques  articles 
de  dépense  qui  ont  été  rayés  de  son  compte,  ainsi  que  du 
cahier  des  reprises  qu'il  a  présentées.  —  Poursuites  à 
exercer  contre  ce  même  clavaire  si  d'ici  au  mois  de  sep- 
tembre, pour  tout  délai,  il  n'a  remis  le  compte  d'emploi 
qu'il  doit  présenter  pour  les  560  liv.  provenant  «  des 
«  billets  du  quartier  d'hiver  du  régiment  de  Normandie.  » 
—  Demande  de  M.  le  baron  de  Moux,  en  décharge  de  la 
taille  de  2  quartières  de  terres  qui  ont  été  prises  sur  sa 
propriété  de  Condon  pour  la  réparation  de  la  chaussée  du 
canal.  Les  consuls  sont  chargés  d'y  statuer,  après  due 
vérification,  sans  autre  intervention  du  conseil. 

F"  323.  —  18  août.  —  Aucune  offre  n'ayant  été  faite 
pour  la  charge  de  clavaire,  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  en  confier  fexercice  à  un  commis,  qui  fera  la  levée  des 

tailles  «  en  usant  contre  les  débiteurs des   rigueurs 

«  portées  par  le  livre  de  collecte.  »  A  cause  du  retard  que 
cette  levée  a  subi,  les  consuls  traiteront  avec  le  receveur 
du  diocèse  pour  le  «  reculement  des  deux  premiers  termes 
«  do  l'imposition  pour  tout  le  présent  mois  d'août,  ou  plus 
«  longtemps  .s'il  est  nécessaire.  » 

F»  325  v».  —  5   septembre.  —  Sur  des  avis   certains 
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parvenus  à  des  marchands  de  la  ville ,  relativement  à 
l'existence  de  la  peste  «  en  divers  endroits  d'Espagne  et  à 
«  Gênes,  »  le  conseil  décide  qu'il  sera  placé  un  commis 
de  la  santé  à  La  Nouvelle  «  pour  faire  tenir  à  l'écart  tous 
«  les  bâtiments  qui  viendront  du  côté  d'Espagne  et  le  long 
«  de  la  rivière  de  Gênes.  »  —  Pourvoi  à  former  devant 
M.  Bernard,  subdélégué  de  l'ordre  de  St-Lazare,  à  l'effet 
do  faire  lever  les  inhibitions  que  le  chevalier  de  cet  ordre 
a  fait  notifier  au  clavaire  de  Tannée  dernière  d'exiger  les 
tailles  des  maisons  de  l'hôpital  St-Jacques  (1). —  Invitation 
aux  consuls  de  vérifier  s'il  y  a  lieu  d'allouer  au  clavaire 
de  ladite  année  les  reprises  qu'il  présente  relativement  à 
diverses  parcelles  de  terre  dont  la  commanderie  de  l'ordre 
de  St-Jean  et  fabbaye  de  Fontfroide  allèguent  la  nobililô. 

F"  327. —  8  septembre. —  Signification  de  deux  états  de 
recouvrement  d'après  lesquels  la  ville  aurait  à  payer 
«  au  garde  du  trésor  royal:  »  i°  une  somme  de  57,305 
liv.  5  s.  8  d.  représentant  les  deniers  non  employés  de  la 
morte-paye  durant  les  années  1603  à  1662;  2"  et  la  somme 
de  29,624  liv.  3  s.  8  d.  provenant  de  l'omission  de  recette 
d'une  somme  de  5,924  liv.  16  s.  9  d.  payée  à  la  ville  par 
M.  Gabriel  Creyssels  ,  receveur  général  des  finances  à 
Montpellier,  en  exercice  dans  l'année  1651  ,  laquelle 
omission  est  frappée  d'une  amende  équivalant  au  qua- 
druple de  son  montant.  Le  greffier  consulaire  est  désigné 
pour  rechercher,  «  avec  l'aide  de  personnes  intelligentes 
«  au  fait  des  finances,  »  les  moyens  d'obtenir  la  décharge 
de  ces  sommes. —  Erreur  de  calcul  dans  la  parcelle  de 
son  compoix,  signalée  par  M.  Etienne  Aubert.  La  vérifi- 
cation de  cette  erreur  est  renvoyée  à  MM.  Raynaud, 
Pescaire,  Fresquet  et  Bouzinac,  qui  statueront  sans  autre 
intervention  du  conseil.  — Approbafion  :  1"  du  conseil 
particulier  tenu  à  la  date  du  5  de  ce  mois  ;  2"  de  l'arrêté 
concernant  le  rétablissement  des  parties  rayées  sur  le 
compte  remis  par  M.  Bourgade,  clavaire  de  l'année  1678. 
—  Si  les  renseignements  que  les  consuls  ont  demandés 


(1)  Il  y  avait  à  Narbonne  deux  liûpilanx  porlaiil  le  nom  de 
Sainl-Jacques  ;  l'un  élait  dans  le  Bourg  el  l'autre  dans  la  Cilé. 
L'hôpital  Sainl-Jacques  du  Bourg  était  situé  à  l'exlrémilé  de  la  rue 
de  la  Parerie,  près  de  la  porte  Raymond-Jelian,  qui  fut  supprimée 
en  1G08  ,  après  que  la  porte  Connétable  ,  aujourd'hui  porte  de 
Perpignan,  située  à  une  faible  distance  vers  l'est  et  destinée  à  la 
remplacer,  eût  été  construite  et  livrée  à  la  circulation.  Ot  hôpital 
était  fort  peu  considérable;  il  ne  possédai!  ni  biens  ni  revenus,  et 
n'avait  d'autres  ressources  que  le  produit  des  aumônes.—  L'hôpital 
St-Jacques  de  la  Cité  dépendait  de  la  paroisse  St-Sébasiien.  Il  élail 
contigu  à  Porle-Boy.  Son  enceinte  renfermait  une  chapelle  où  le 
public  était  admis  pendant  les  cérémonies  du  culte  et  dont  les 
oft'randes  appartenaient  au  curé  de  la  paroisse.  C'est  à  cet  hôpilal 
([u'appartenaient  les  maisons  dont  l'ordre  de  St-Lazare  refusait  de 
payer  les  tailles. 
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établissenl  l'inutilité  des  mesures  prises  en  vue  de  la  peste, 
le  commis  établi  à  La  Nouvelle  sera  supprimé. 

F"329v''. —  1"  octobre. —  Réception  des  travaux  e,\é- 
cutés  pour  l'enlèvement  dos  terres  provenant  du  curage  du 
canal.  Cette  réception  sera  faite  par  MM.RigaudetPescaire. 

F"  330. —  6  octobre. —  Poursuites  à  exercer  contre  un 
sieur  Raynaud  et  ses  complices,  qui  ont  enfoncé  la  porte 
de  l'hôtel  de  ville  pour  enlever  des  prisonniers  que  les 
consuls  ont  fait  arrêter  sous  prévention  de  vol. 

F"  331 . —  15  octobre.  —  Compromis  passé  avec  Mgr  le 
cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne  ,  pour  la 
remise  à  l'arbitrage  de  deux  avocats  des  intérêts  que  la 
ville  peut  avoir  daus  l'étaug  Salin,  ou  «  marais  dit  de  la 
«  Clape.  »  —  Emprunt  de  1,300  iiv.  destiné  à  combler 
le  déficit  des  deniers  affectés  au  paiement  des  dépenses 
,  «  casuelles.  »  —  Invitation  au  greffier  consulaire  de 
revenir  incessamment  à  Montpellier,  à  l'effet  de  poursuivre 
la  décharge  des  revenants-bons  portés  dans  les  états  de 
recouvrement  signifiés  à  la  ville. 

F"  333. — 18  octobre. —  Mise  aux  criées  et  proclamations 
«  de  la  permission  donnée  à  toute  sorte  de  personnes,  de 
«  quels  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  tuer  ou  faire 
€  tuer  de  viande  pour  le  fournissement  des  boucheries  à 
«  tel  prix  qu'ils  voudront,  à  la  charge  par  eux  de  payer  le 
f  droit  de  subvention  au  bureau  qui  sera  établi  pour  la 
«  perception  de  ce  droit,  leur  permettant  l'usage  de  l'écor- 
«  choir  et  des  tables  de  boucherie  (1).  » 


(1)  Le  fournissement  de  la  bouclierie  avait  toujours  été  l'une  des 
grandes  préoccupations  de  l'adminislralion  consulaire,  qui  avait  été 
amenée  à  faire  l'essai  de  tous  les  modes  d'organisation  pouren  assurer 
le  fonctionnement:  régie  directe  par  des  membres  du  conseil  ou  par 
des  commis  à  gages;  bail  par  privilège  à  un  ou  plusieurs  fournisseurs 
avec  un  nombre  restreint  de  tables  ou  étaux,  et  «  à  tables  de  liber- 
«  té,  »  c'est-à-dire  sans  limitation  du  nombre  des  tables  delioucherie, 
ou,  pour  être  plus  exact,  avec  un  nombre  illimité  de  boucliers  admis 
à  débiter  les  diverses  natures  de  viande.  Aucun  système  n'avait  pu 
triompher  de  la  coalition  des  bouchers  en  combinant  leurs  intérêts 
avec  ceux  du  public  que  la  taxe  olBcielle  de  la  viande  avait  la  pré- 
tention de  sauvegarder.  C'était  donc  en  désespoir  de  cause  que  le 
conseil  municipal  inaugurait  le  système  de  la  libre  concurrence.  On 
verra  plus  tard  quels  furent  les  résultats  de  cette  tentative.  Quant 
au  système  de  fourniture  de  la  viande  «  à  table  de  liberté,  »  ou  sans 
autre  réglementation  que  la  taxe  ollicielle,  les  consuls  font  connaître 
en  ces  termes  l'insuccès  de  l'épreuve  qui  venait  d'en  être  faite  : 
«  jusqu'ici  personne  ne  s'est  présenté  pour  se  soumettre  au  taux  de 
«  la  police;  de  sorte  qu'aujourd'hui  il  importe  de  pourvoir  audit 
«  fournissement  et  de  prendre  le  moyen  qu'on  trouvera  le  plus 
(c  avantageux  pour  rompre  les  brigues  et  cabales  qui  se  font  depuis 
«  si  longtemps,  qui  causent  un  désordre  évident  au  public  et  par  la 
«  mauvaise  viande  que  les  entrepreneurs  font  tuer,  et  par  le  faux 
<  poids  de  leurs  coupeurs.  » 


F»  336. —  21  octobre. —  Garantie  donnée  par  la  ville  à 
M.Terrisse,  consul,  pour  les  dommages  qu'il  pourra 
éprouver  par  suite  de  la  saisie  récomment  pratiquée  «  sur 
a  ses  effets,  »  à  la  requête  du  receveur  des  revenants-bons 
dus  au  roi  sur  les  deniers  de  la  morte-paye  et  du  droit  de 
robinage.  — Vérification  du  rôle  des  Irais  dus  à  M .  Figuières, 
procureur  de  la  ville  au  Parlement  de  Toulouse.  Cette 
vérification  est  confiée  à  MM.  do  Lamotte  et  Fabre. 

F"  336  \°.  —  23  octobre.  —  Les  consuls  ayant  exposé 
«  que  le  sieurBarbara  tient  l'écorchoir,  boucherie  et  tables 
«  d'icelle  toujours  occupés  en  débitant  sa  viande  etempô- 
«  chant  que  les  autres  personnes  ne  peuvent  point  tuer, 
«  même  le  monopole  qu'il  fait  au  préjudice  de  l'établisse- 
«  ment  de  la  table  de  liberté,  avantageuse  au  pubhc,  » 
le  conseil  décide  qu'il  sera  informé  «  des  monopoles  à 
«  l'établissement  de  la  boucherie  de  liberté...  résolu  pour 
«  le  plus  grand  avantage  du  public,  »  et  que  la  répression 
en  sera  poursuivie  partout  oîi  il  appartiendra,  avec  pouvoir 
aux  consuls  d'assurer  l'usage  do  l'écorchoir  et  des  tables 
de  la  boucherie  à  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos. 

F»  337.—  24  octobre. —  Approbation  :  1"  de  l'état  des 
dettes  qui  ont  été  contractées  pour  parer  aux  frais  de 
curage  du  canal.  Cet  état  s'élève  à  la  somme  de  1 7,037  Iiv. 
14  s.  La  vérification  en  sera  incessamment  poursuivie 
devant  MM.  les  commissaires  du  roi;  2"  des  conseils 
particuliers  tenus  les  18,  21  et  23  octobre  courant. — 
Paiement  des  73  Iiv.  annuellement  allouées  à  la  veuve  de 
M.  Besse,  imprimeur,  pour  les  impressions  qu'elle  livre 
à  la  ville. 

Nota.  — Au  verso  du  dernier  feuillet  du  registre  figure  le 
commencement  d'une  délibération  prise  en  conseil  parti- 
culier, à  la  date  du  18  juillet  1680,  relafivementau  défaut 
de  fourniture  de  la  glace  par  le  fermier  qui  a  obtenu  le 
privilège  de  cette  fourniture. 

BB.  29.—  Registre  (papier),  298  feuillets  in-4°; 
cartonnage  à  dos  de  parchemin. 

l<>MO-l<>S5. —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F»  1.  —  24  octobre  (suite). —  Gratification  accordée  à 
M.Henric,  commis  au  greffe  consulaire,  pour  les  écritures 
extraordinaires  qui  lui  ont  été  confiées  pendant  l'année. — 
Pouvoir  donné  aux  consuls  :  1°  de  terminer,  ainsi  qu'ils 
le  jugeront  à  propos,  l'affaire  concernant  le  sieur  Raynaud 
et  ses  complices,  sous  la  condition  d'exiger  d'eux  toutes 
les  satisfactions  nécessaires  pour  les  maintenir  dans  le 
respect  dû  à  l'autorité  consulaire;  2»  d'arrêter  le  rôle  des 
fournitures  relatives  à  l'éclairage  des  corps  de  garde  de  la 
morte-paye.  —  Désignafion  de  MM.  de  Moujan ,  Fabre, 
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Boutes  et  Taules,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  demandes  en 
réduction  ou  défalcation  du  compoix  cabaliste,  conjointe- 
ment avec  les  députés  de  ce  compoix. 

F"  1  v°.  —  30  octobre.  —  Désignation  de  M.  Vignes, 
avocat,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  auprès  des  arbitres 
chargés  de  vider  l'affaire  pendante  entre  elle  et  Mgr  le 
cardinal  de  Bonzy,  relativement  à  l'étang  Salin. 

F"  2.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers  aux 
places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démission  de 
MM.  Pierre  Pescaire  et  Guillaume  Cassan,  père,  conseil- 
lers au  deuxième  rang.  Conseillers  élus  :  MM.  Barthélémy 
Liquière,  bourgeois,  et  Jean  Cassan,  fils.  —  Désignation 
de  MM.de  Pradel  et  Arnaud  Vallès,  consuls  de  l'année 
dernière  pour  les  deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  repré- 
senter la  ville  aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués 
à  Montpellier  pour  le  7  novembre  courant. —  Enregistre- 
ment de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  du  15  octobre  1680 
(v.  AA.  114,  cart.  B,  f»  215),  qui  rétablit  en  leurs  charges 
les  cinq  derniers  consuls  de  l'année  1679.— Désignation 
de  MM.  de  Fontarêche  ,  de  Lamolte,  de  la  Planasse,  de 
Moujan  et  Fabre,  avocat,  à  l'effet  de  convenir  amiable- 
ment,  avec  MM.  du  chapitre  Saint-Just,  des  tailles  de  la 
portion  des  moulins  d'Entre-deux-Villes  qu'ils  ont  acquise 
de  M.  de  St-Martin-de-ïoques.  A  défaut  d'entente,  l'affaire 
sera  vidée  par  arbitrage. —  Serment  de  M.  Jean  Cassan, 
fils,  élu  au  second  rang  de  la  matricule. 

F»  4  v». —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  Barthélémy 
Liquière,  prêté  en  sa  qualité  de  conseiller  au  second  rang 
de  la  matricule. 

F"  5. —  10  décembre. —  Requête  à  présenter  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  pour  faire  autoriser  l'emprunt  de 
1 ,200  liv.  destiné  à  subvenir  aux  frais  de  l'instance  engagée 
contre  la  ville  par  le  traitant  des  revenants-bons  dus  au 
roi.  Pour  ces  mêmes  frais,  un  premier  emprunt  do  1,300 
liv.  a  été  précédemment  autorisé.  —  Approbation  d'un 
emprunt  de  750  liv.  fait  de  M.  Portai,  capitaine  des  portes 
de  la  ville.  —  Exemption  de  tailles  accordée  aux  sœurs 
de  la  congrégation  do  la  Croix,  pour  la  maison  qu'elles 
ont  acquise  de  M.  Jean  Grés,  dans  l'île  St-Laurent,  pour 
servir  à  l'agrandissement  de  leur  couvent.  Cette  exemption 
est  accordée  «  en  considération  des  services  que  lesdiles 
«  sœurs  rendent  au  public(l).»  — Demande  de  M.  Rouch, 
trésorier  général  de  France,  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé 
à  utiliser  les  eaux  perdues  do  la  fontaine  du  Bourg.  Les 
consuls  sont  chargés  de  faire  droit  à  celte  demande  si  le 
sieur  Cailhau,  entrepreneur  de  la  fontaine  de  St-Sébaslien, 


(1)  Les  dames  religieuses  de  la  Croix  se  livraient  à  l'inslruclion 
[jraluite  des  jeunes  filles  pauvres  de  la  ville. 
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négligeait  de  remplir  les  conditions  du  contrat  qui  lui 
donne  le  droit  de  disposer  à  son  avantage  des  eaux  dont 
il  s'agit.—  Désignation  de  MM.  Boutes,  Taules,  Gillabert 
et  Rolland,  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle  délimitation 
du  dex. —  Secours  accordé  à  la  veuve  du  sieur  Gibert,  à 
raison  de  son  indigence. —  Autorisation  aux  consuls  de 
faire  exécuter,  par  voie  d'adjudication  ,  les  réparations 
que  nécessitent  les  ponts  et  arches,  «  clédats,  s  barrières 
et  corps  de  garde  de  la  ville. 

F"  7  v».  —  18  décembre.  —  Frais  de  la  députation  en- 
voyée à  Toulouse  pour  assister  à  l'arbitrage  do  l'affaire 
concernant  l'étang  Salin.  —  Désignation  de  MM.deMassia, 
de  Lamolte,  de  Moujan  et  de  Montfort,  à  l'effet  de  dresser, 
conjointement  avec  les  consuls,  «  l'état  de  destination  » 
des  deniers  de  la  subvention,  dont  le  bail  en  cours,  qui  a 
commencé  le  15  octobre  dernier,  doit  produire,  pour 
quatre  années,  la  somme  de  55,600  liv. 

F"  8  v".  —  27  décembre.  —  Requête  à  présenter  à 
M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
fion  de  rembourser  les  dettes  suivant  l'ordre  de  leur  véri- 
fication et  non  d'après  leur  rang  de  priorité  d'hypothèque. 

—  Approbation  do  l'envoi  de  150  liv.  fait  par  les  consuls 
à  M.  Vignes,  pour  partie  des  frais  de  l'arbitrage  relatif  à 
l'étang  Salin.  —  Une  question  de  préséance  s'élant  élevée 
entre  MM.  Jean  Cassan,  fils,  et  Barthélémy  Liquière, 
nommés  conseillers  au  second  rang  de  la  matricule  dans 
la  môme  séance,  le  conseil  vide  la  question  à  l'avantage 
de  celui  qui  a  plus  tôt  prêté  le  serment  accoutumé.  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  délivrer  au  syndic  du 
chapitre  St-Paul ,  une  attestation  en  due  forme  établissant 
qu'il  n'a  jamais  été  permis  aux  bouchers  de  la  ville  «  do 
<i  débiter  dans  les  boucheries  publiques  aucuns  béliers 
«  vulgairement  appelés  arets.  »  —  Mise  aux  criées  et  pro- 
clamations d'une  maison  située  dans  le  Bourg,  île  St-Paul, 
abandonnée  par  les  héritiers  de  M.  Jean-Féhx  Cazalbon. 

Année   16)<(f. 

F"  M.  —  6  janvier.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  Lavergne 
et  Chassan  de  nommer  et  s'adjoindre  un  tiers,  à  l'effet 
de  rendre  leur  arbitrage  sur  l'affaire  pendante  entre  la  ville 
et  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  relativement  à  l'étang  Salin. 

—  Approbation  de  la  recelte  faite  par  M.  Azam,  greffier 
consulaire,  d'une  somme  de  730  liv.  qui  lui  a  été  remise, 
par  le  syndic  du  diocèse,  pour  le  montant  des  rentes 
servies  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi  durant  les  années 
1671  à  1680.  Celte  somme  sera  comptée  au  clavaire 
«  pour  en  être  fait  fonds  au  profit  des  particuliers  »  rpii 
sont  titulaires  desdiles  rentes. 

F»  12.  —  26  janvier.  —  Continuation  des  proclamations 
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commencées  pour  lo  bail  des  travaux  relatifs  à  la  mise  à 
neuf  des  ponts-levis  et  à  la  restauration  des  portes  et 
corps  de  garde  de  la  ville.—  Désignation  de  MM.  Rigaud, 
de  Massia,  Taules  et  Fabre,  avocat,  à  l'effet  d'ouïr  et  clore 
les  comptes  des  frais  exposés  par  M.  Vignes,  envoyé  en 
députation  à  Toulouse,  et  par  M.  Azara,  greffier  consulaire, 
envoyé  au  même  titre  h  Montpellier.  —  Approbation  des 
décisions  qui  ont  été  prises  dans  le  conseil  particulier  tenu 
à  la  date  du  6  janvier  courant.  —  Réception  de  MM.  Pierre 
Tarbouriech  et  François  Bourdon  en  qualité  d'habitants 
de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  attribuée  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'inten- 
dant, à  l'effet  d'obtenir  l'autorisalioa  de  faire  supporter 
par  la  ville  les  frais  d'instruction  de  la  procédure  dirigée 
contre  les  consuls  de  l'année  1679.  —  Invitation  aux 
consuls  de  conférer  avec  M.  de  la  Maurensanne  pour 
faire  cesser  l'indu  prélèvement  auquel  se  livrent  les 
soldats  chargés  de  la  garde  des  portes,  au  préjudice  des 
habitants  qui  transportent  du  bois  de  chauffage  pour  leur 
approvisionnement. 

F»  15  v».  —  1"  février.  —  Invitation  à  MM.  du  bureau 
de  l'hôpital  général  de  continuer,  à  cause  de  la  misère 
présente,  qui  est  extrêmomenl  grande,  «  de  faire  l'aumône 
«  générale  qu'on  avait  établie  pour  les  pauvres  mendiants 
«  qu'on  ne  pouvait  enfermer  dans  l'hôpital  faute  de  loge- 
«  ments  suffisants,  s 

F"  16  v°.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Pierre  Augier,  seigneur  de  Fabrezan, 
viguier  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne  [1  ), 
Pierre  Pescaire,  bourgeois,  Jean  Bascoul,  maître  chirur- 
gien, Paul  Senty,  bourgeois,  Jean  Barthe,  procureur,  et 
Antoine  Monnés,  marchand. 

F°  22  V.  —  11  février.  —  Invitation  à  M.  Voigny,  pro- 
cureur de  la  ville  à  Montpellier,  de  se  rendre  à  Narbonne 
à  l'effet  de  donner  au  conseil  les  éclaircissements  qu'il 
pourra  fournir  sur  les  moyens  de  faire  opérer,  aux  moin- 
dres frais,  l'apurement  des  comptes  de  la  crue  rendus 
depuis  l'année  1600.  —  Rapport  moral  de  M.  Vignes, 
concernant  l'arbitrage  relatif  à  l'étang  Salin.  Il  en  résulte 
«  que  la  cause  de  Narbonne  est  bonne  et  sa  possession 


(1)  On  doiinail  le  nom  de  leniporalilé  à  la  réunion  des  justices 
dépendant  du  patrimoine  de  l'archevêché.  Comme  dans  les  juridic- 
lions  royales  ou  seigneuriales,  la  justice  y  était  rendue  par  des  offi- 
ciers gradués  qui  étaient  à  la  nomination  de  l'archevêque,  seigneur 
justicier  en  titre.  Une  portion  de  Narbonne  (  v.  AA.  111,  11' thaï., 
r41,ann.  CLXVI,  la  sentence  arbitrale  déterminant  la  partie  de 
Narbonne  et  de  son  territoire  qui  dépend  de  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque), Canet,  Fontjoncouse,  Salles,  Gruissan,  Peyriac -de-Mer,  etc., 
rasaient  partie  de  la  temporalité  de  l'archevêché  de  Narbonne. 


«  de  l'étang  Salin  invincible.  »  Cependant  «  les  arbitres 
«  conviennent  tous  du  dessèchement  à  faire  de  cet  étang.» 

F"  23. —  19  février.  —  «  Quelques  personnes  ayant 
«  offert  de  l'argent  au  sieur  Génibrei ,  de  Fabrezan,  qui  a 
«  fait  une  offre  avantageuse  au  public  pour  couper  de 
«  viande  pendant  le  Carême,  afin  de  le  faire  retirer  pour 
«  avoir  la  liberté  de  la  faire  vendre  à  un  plus  haut  pied, 
«  à  la  foule  du  peuple,  »  le  conseil  décide  que  des  pour- 
suites seront  dirigées  «  contre  tous  les  suborneurs  des 
«  bouchers,  par  la  voie  de  justice  la  plus  rigoureuse.  »  — 
Acquiescement  donné  par  le  conseil  au  refus  que  l'un  des 
consuls  a  fait  de  donner  assistance  au  séquestre  général, 
«  pour  quelque  cacheltement  qu'il  prétendait  faire  dans 
«  quelque  maison  religieuse.  » 

F"  26  v°.  —  2  mars.  —  Sur  la  proposition  des  consuls , 
le  conseil  nomme  :  1»  auditeurs  des  comptes  du  clavaire 
de  l'année  dernière,  MM.  François  Taules,  Fabre,  pro- 
cureur, Baliste,  avocat,  et  Raymond  Augier;  2°  pour 
députés  du  compoix  cabaliste,  MM.  Honoré  Coffre,  Dupré, 
Mailhac,  Darligues,  avocat,  Sabatier,  avocat,  et  Joulia  ; 
3°  pour  juges  de  la  police,  MM.  de  Montfort,  Terrisse, 
Fabre,  procureur,  Azam,  avocat,  Alverny  et  Donnadieu. 

—  Continuation  des  enchères  ouvertes  sur  le  bail  des  répa- 
rations à  faire  aux  ponts-levis,  portes  et  corps  de  garde 
de  la  ville  ,  ainsi  que  sur  le  bail  de  l'enlèvement  des 
terres  provenant  du  curage  du  canal,  qui  sont  déposées 
sur  les  quais.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  MM.  Pech 
et  Sylvestre  pour  la  levée  des  tailles  de  l'année  courante. 

—  Subrogation  de  M.  Bilhard  au  bénéfice  du  décret  que 
la  ville  a  obtenu  sur  la  maison  du  sieur  Bénézech,  d'Ar- 
geliers.—  Réception  de  MM. Bernard  Roger  et  Christophe 
Mantellier,  marchand  libraire,  en  qualité  d'habitants  de 
la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  qui  est 
attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 

F"  31 .  —  2  avril.  —  Les  délégués  de  la  ville  n'ayant'  pu 
s'entendre  avec  ceux  de  Mgr  l'archevêque,  au  sujet  de 
l'étang  Salin,  dans  une  conférence  que  ce  dernier  avait 
demandée,  les  consuls  sont  invités  à  réunir  de  nouveau 
les  députés  qui  ont  examiné  une  première  fois  l'affaire, 
auxquels  s'adjoindront  MM.  Deldoul  et  Rigaud,  «  pour 
«  étudier  à  fond  et  prendre  tous  les  éclaircissements  dont 
«  on  peut  avoir  besoin,....  leur  donnant  pouvoir  d'appeler 
«  les  particuliers  qui  ont  intérêt  audit  étang  Salin,  pour 
«  dire  leurs  raisons  et  pour  faire  voir  les  actes  qu'ils  en 
«  peuvent  avoir  pour  s'y  maintenir.  »  En  cas  de  nouvelles 
difficultés,  l'affaire  sera  soumise  à  une  consultation  «  des 

«  personnes  les  plus  intelligentes Et  pour  témoigner 

«  à  S.  E.  que  la  ville  n'a  pas  une  plus  forte  passion  que 
«  de  sortir  à  l'amiable  de    cette   affaire,  »  les  consuls 
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sont  invités  à  lui  faire  connaître  la  résolution  qui  vient 
d'être  arrêtée  par  le  conseil.  —  Approbation  de  «  l'état  de 
«  destination  »  qui  a  été  dressé  pour  l'emploi  des  deniers 
que  le  bail  de  la  subvention  doit  produire  pendant  les 
quatre  années  de  sa  durée.  —  Les  députés  qui  ont  rédigé 
cet  état  en  dresseront  un  pareil  pour  l'emploi  des  deniers 
du  droit  d'équivalent,  qui  a  été  affermé,  à  partir  du  1" 
mars  dernier,  pour  trois  années,  au  prix  de  18,150  liv.  — 
Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  à 
l'eiTet  d'obtenir  l'autorisation  d'utiliser  en  «  moins-imposé  s> 
pour  l'année  courante  les  8,000  liv.  attribuées  à  la  ville, 
par  le  roi,  sur  les  200,000  liv.  accordées  à  la  province 
pour  pertes  résultant  de  la  sécheresse  de  l'année  dernière. 
—  Approbation  de  la  dépense  de  600  liv.  faite  par  le 
grefTier  consulaire  à  la  poursuite  de  la  décharge  des 
revenants-bons  qui  étaient  réclamés  à  la  ville.  —  Acquies- 
cement donné  par  le  conseil  à  l'établissement  des  religieuses 
Carmélites  à  Narbonne  (1),  «  consentant  qu'elles  puissent 

«  se   pourvoir  devers  le  roi  pour  obtenir les  lettres 

«  patentes  qui  pourront  leur  être  nécessaires  à  cet  effet, 
A  la  ville  demeurant  très-satisfaite  et  édifiée  de  leur 
«  conduite  depuis  leur  établissement.  »  —  Réception  de 
MM.  Cassan,  Jean-François  Raymond,  Dominique  Savy 
et  Mourgoul,  marchands,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville, 
sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux 
pauvres  de  l'hôpital. —  Le  diocèse  s'étant  chargé  de  l'alli- 
vrement  des  maisons  possédées  par  les  hôpitaux  ,  cet 
allivrement,  qui  s'élève  à  1 90  liv. ,  sera  distrait  du  compoix 
de  la  ville. 

F"  37.  —  5  avril.  —  Dé.signalion  de  MM.  de  Lamotte, 
Rigaud  et  Fabre,  avocat,  à  l'effet  de  préparer  les  mémoires 
qui  doivent  servir  à  la  coosultation  à  prendre  sur  l'affaire 
de  l'étang  Salin. 

F"  37  v». —  1 0  avril. —  Approbation  de  l'état  dressé  par 
M.Voigny,  procureur  de  la  ville  à  Montpellier,  pour 
l'apurement  des  comptes  de  la  crue  rendus  depuis  l'année 
1600.  Les  frais  de  voyage  do  M.Voigny,  qui  s'est  rendu 


(1)  L'installalion  des  dames  religieuses  Carmélites  h  Narbonne 
date  de  l'année  1620.  Elles  s'établirenl, sur  I  île  St-François,dans  une 
maison  dont  .M.  le  baron  de  Sadourny  et  Savignac  leur  availcousenli 
la  vente  et  à  laquelle  ce  dernier  avait  depuis  peu  de  temps  incorporé 
deux  maisons  qu'il  avait  acquises  de  MM.  Pierre  Garrigues  et  Martin 
Cerezon.— La  chapelle  du  couvent  des  Camiéliles  est  devenue  l'église 
paroissiale  actuelle  St-Sébastien.  Sa  construction,  entreprise  dès  les 
premières  années  de  l'établissement  des  Carmélites, eut  à  se  ressentir 
de  la  pénurie  des  ressources  dont  les  religieuses  disposaient,  car  elle 
ne  fut  terminée  que  plus  de  quinze  ans  après,  grâce  aux  largesses  de 
Mgr  larchevèque,  qui ,  pour  aider  ces  religieuses  à  reprendre  les 
travaux  qu'elles  avaient  dû  laisser  inachevés  et  suspendus,  leur  avait 
déjà  fait  don,  en  1C.J3,  de  tous  les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
lioD  de  la  tour  Mauresque,  dépendant  des  bâtiments  de  la  Vicomte. 


exprès  à  Narbonne  pour  soumettre  son  travail  au  conseil,, 
demeurent  flxés  à  50  liv. 

F"  38  v". —  4  mai. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse^ 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  42,663  liv.  La  commission  qui 
dressera  l'état  des  dépenses  destiné  à  servir  de  base  au 
vote  de  l'imposition  de  l'année,  est  composée  de  MM.  de 
Lamotte,  do  Massia,  de  Moujan  ,  de  Marmorières,  Pech, 
de  Montfort,  Boutes,  Taules,  Laudun,  Sylvestre  et  Lafon. 
—  Désignation  de  MM.  de  Lamotte  et  Fabre,  avocats,  à 
l'effet  de   porter  à  Toulouse  les  mémoires  rédigés  pour 
servir  à  la  consultation  à  laquelle  doit  être  soumise  l'affaire 
concernant  l'étang  Salin. —  Invitation  aux  consuls  de  faire 
allivrer  dans  le  compoix  terrier  les  terres  omises  lors  de 
sa  rédaction,  ainsi  que  celles  qui  ont  été  ouvertes  et  mises 
en  culture  depuis  sa  date. —  Approbation  de  la  somme  de 
50  liv.  allouée  à  M.  Voigny,  procureur,  pour  ses  frais  de 
voyage  à  Narbonne.  —  Désignation  do  MM.  Fabre  et  de 
Marmorières  pour  ouïr  et  clore  le  compte  de  M.  Bourgade, 
relatif  à  l'emploi  dos  560  livres  provenant  des  billets  du 
quartier  d'hiver  du  régiment  de  Normandie. —  Contribution 
demandée   à   la  ville  pour  les  travaux   projetés  par  des 
voisins  de  l'aqueduc  existant  entre  les  maisons  Rouch  et 
Bonnafoux  (1),  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  son  mode  de  constiuclion.  Les  consuls  exami- 
neront l'intéièt  que  la  ville  peut  avoir  à  ces  travaux  et  y 
contribueront ,  si  le  cas  le  commande ,  dans  la  mesure 
qu'ils  jugeront  convenable.  —  Assignation  devant  M.  de 
Froidour,  commissaire   de    la   réformation    des  Eaux  et 
Forêts  ,  donnée  à  la  requête  des  marchands  de  bois  de 
construction  et  des  radeliers,  qui  demandent  d'être  reçus 
à  stationner,  «  autant  qu'il  leur  plaira  ,  »  dans  le  port, 
au-dessus  des  moulins  d'Entre-deux-Villes.  Il  sera  défendu 
à  cette  assignation   conjointement  avec  MM.  du  chapitre 
Saint-Just  et  les  autres  portionnaires  de  ces  moulins. — 
Poursuites  à  diriger  contre  les  auteurs  de  l'enlèvement 
commis  dans  le  grand  consistoire  de  l'hôtel  do  ville  de 
diverscontrôles  servant  à  la  rédaction  du  compoixcabalisle. 
—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  défendre  aux  réclama- 
tions qui  pourraient  leur  être  faites  par  MM.  du  séminaire, 
relativement  aux  inconvénients  de  l'emploi  du  charbon  de 
pierre  ,  autorisé  par  le  bureau  de  la  police  ,  le  20  avril 
dernier ,  pour  la  tuilerie  qui  est  construite  auprès  de  la 
ville. 

F"  43.  —  31  mai.  —  Désignation  de  M.  Vignes,  avocat, 
en  qualité  do  député  à  Montpellier  pour  défendre  ù  l'assi- 
gnation donnée  à  la  requête  de  Mgr  l'archcvôquo,  devant 
M.  l'intendant  de  la   province,  dans    l'affaire  relative  à 

(1)  Toutes  les  eaux  rassemblées  sur  la  place  de  la  fontaine  du 
Bourg  devaient  être  évacuées  par  cet  aqueduc  vers  la  rivière. 
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l'étang  Saliu.  En  môme  temps,  le  premier  consul  demeure 
chargé  «  de  témoigner  h  S.  E.,  en  la  personne  de  son 
«  grand -vicaire  ,  que  c'est  avec  toutes  les  douleurs  du 
«  monde  qu'on  est  obligé  de  défendre  l'intérêt  de  la  ville 
«  pour  se  conserver  dans  un  bien  qu'elle  jouit  depuis  si 
«  longtemps  ,  avec  protestation  pourtant  que  la  ville  sera 
«  toujours  disposée  à  rechercher  toutes  les  voies  possibles 
«  pour  la  terminer  à  l'amiable.  » — Vérification  de  l'état 
des  dettes  de  la  ville  et  do  l'état  de  destination  des  deniers 
de  la  subvention  et  du  droit  d'équivalent,  qui  sont  affectés 
au  remboursement  de  ces  dettes.  M.  Azam,  greffier  con- 
sulaire, est  chargé  d'aller  poursuivre  cette  vérification.  Il 
se  présentera  également  devant  M.  de  Bernard,  subdélégué 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  pour  défendre  à  la  demande 
formée  par  cet  "ordre  contre  la  ville  en  restitution  des 
fruits  de  la  Maladrerie  de  Narbonne  depuis  29  ans. — 
Approbation  des  frais  exposés  par  le  même  greffier  dans 
le  voyage  qu'il  a  fait  récemment  à  Paris. —  Renvoi  :  1°  au 
bureau  de  la  police  ,  de  la  demande  d'un  particulier  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'établir  «  une  table  do 
«  boucherie  pour  la  débite  de  brebis  bonnes  et  de  recette, 
«  en  liberté  comme  celle  du  mouton  et  pour  la  commodité 
<<  du  public;  »  2»  à  la  commission  de  l'étang  Salin,  de  la 
demande  de  M.  de  Lassine ,  major  de  la  morte- paye, 
concernant  le  logement  qu'il  réclame  de  la  ville  —  Taxe 
du  8"  denier  faite  sur  la  tête  de  M.  Berthellier,  pour 
l'inféodation  du  vacant  qu'il  tenait  de  la  ville.  Mgr  l'arche- 
vêque sera  prié  «  de  faire  cesser  »  les  poursuites  qui  sont 
dirigées  contre  M.  Berthellier,  puisque  l'inféodation  du 
vacanta  été  cancellée  «  pour  servir  à  l'utilité  publique  (1  ).  » 
—  Désignation  de  MM.  de  Lamotte  ,  Rigaud,  Boutes  et 
Gillabert,  à  l'effet  d'assurer,  sans  autre  intervention  du 
conseil,  l'exécution  de  l'aibitrage  qui  a  été  rendu  ,  à  la 
suite  de  la  réclamation  de  M.  Dolivet,  supérieur  du  grand 
séminaire  de  Narbonne,  sur  l'affaire  concernant  l'emploi 
du  charbon  de  pierre  dans  la  briquetterie  établie  aux 
abords  de  la  ville. 

F»  48  V.  —  I"  juin.  —  Le  premier  consul,  en  rendant 
compte  de  la  démarche  dont  il  a  été  chargé,  auprès  du 
grand-vicaire  de  Mgr  l'archevêque,  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  désir  de  conciliation  qui  anime  le  conseil  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  du  l'affaire  relative  à  l'étang  Salin, 
déclare  «  que  S.  E.  n'a  pas  trouvé  mauvais  le  compliment 
«  et  la  civilité  que  le  conseil  d'hier  avait  eu  intention  de 
«  lui  faire.  »  En  conséquence,  le  conseil  désigne  MM.  de 
Lamotte  et  de  Moujan  à  l'effet  d'aller  à  Valmagne  ou  à 
Montpellier,  «  vers  S.  E.,  pour  la  complimenter  au  sujet  de 


(1)  La  ville  avait  fait  établir  sur  ce  vacant  la  machine  hydraulique 
destinée  à  l'alimenlallon  de  la  fontaine  de  St-Sébastien. 


«  cette  affaire,  leur  donnant  môme  tout  le  pouvoir  néces- 
«  saire  de  la  terminer  à  l'amiable,  »  sans  autre  intervention 
du  conseil.  —  Substitution  de  M.  de  Montfort  à  M.  de 
Lamotte  pour  l'exécution  de  l'arbitrage  rendu  sur  le  diffé- 
rend suscité  par  l'emploi  du  combustible  autorisé  pour  la 
briquetterie  établie  aux  abords  de  la  ville. 

F"  50. —  2  juin. —  M.  de  Moujan  est  prié  de  partir 
incessamment  pour  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée 
par  la  délibération  précédente.  Toutefois  ,  avant  de  rien 
conclure,  il  devra  attendre  l'arrivée  de  M.  djC  Lamotte. 

F"  51. —  11  juin. —  Signification  d'une  ordonnance  dt! 
M.  l'intendant  do  la  province  ,  contenant  injonction  à 
MM.  Senly,  Barthe  et  Monnés ,  consuls,  de  comparaître 
en  sa  présence,  dans  un  délai  de  trois  jours,  «  pour  rôpon- 
«  dre  sur  certains  faits  sur  lesquels...  ils  avaient  commis 
«  des  insultes  contre  la  personne  de  M.  Pescaire,  second 
«  consul,  et  son  valet,  et  cependant  qu'ils  demeureraient 
«  interdits  de  leurs  charges,  avec  inhibitions  et  défenses 
«  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peine  de  1,000  livres 
«  d'amende.  »  Le  conseil  décide  :  —  que  les  trois  consuls 
accusés  obéiront  incessamment  à  l'injonction  dont  ils  sont 
l'objet;  —  que  MM.  de  Lamotte,  de  Moujan ,  Vignes  el 
Azam,  greffier  consulaire,  qui  se  trouvent  actuellement  en 
dépulation  à  Montpellier,  pour  les  affaires  de  la  ville,  leur 
«  donneront  toutes  leurs  assistances;  »  —  que  le  premier 
consul  et  le  troisième,  qui  sont  restés  à  Narbonne,  «  écri- 
«  ront  à  M.  l'intendant,  de  la  part  du  conseil,  pour  l'infor- 
«  mer  de  la  conduite  de  MM.  Senty ,  Barthe  et  Monnés 
«  et  que  le  conseil  et  la  ville  sont  satisfaits  de  leur  conduite 
«  et  zèle.  »  —  Réception  de  M.  Jean- François  Cabrol, 
marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de 
l'hôpital. 

Nota. —  Le  folio  53  du  registre  a  été  laissé  en  blanc. 

F"  54-. —  29  juin. —  Vote  d'une  imposition  de  22  s.  pour 
livre  de  compoix  ,  destinée  à  l'acquittement  des  dépenses 
de  l'année.  En  sus  de  ce  taux ,  il  sera  imposé  4  s.  pour 
livre  sur  les  forains,  à  titre  de  subvention  pour  le  rem- 
boursement des  dettes  de  laville.  — Miseaux  proclamations 
de  la  charge  de  clavaire.  —  Il  sera  notifié  par  acte  aux 
particuliers  qui  ont  un  intérêt  dans  l'étang  Salin  «  que  la 
«  ville  n'entend  entrer  en  aucuns  frais  à  l'égard  de  cette 
«  affaire ,  mais  bien  que  lesdits  particuliers  propriétaires 
«  la  défendront  ainsi  et  comme  bon  leur  .semblera.  Et 
«  quant  aux  facultés  prétendues  par  la  ville ,  les  députés 
«  ja  nommés  sont  priés  de  voir  M.  le  grand-vicaire  pour 
«  le  prier  d'en  écrire  à  S.  E.  pour  les  régler  de  commune 
«  main  et  sans  procès,  et  que  les  écritures  et  délibérations 
«  générales  et  particufières.s'il  y  en  a  aucunes  qui  puissent 
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«  engager  la  ville  en  aucune  dépense,  sont  et  demeurent 
«  révoquées  et  n'auront  aucun  lieu.»  —  Les  rôles  des 
trais  exposés  aux  derniers  voyages  accomplis  dans  l'intérêt 
de  la  ville,  seront  ouïs  et  clos  par  MM.  do  Massia,  Pech, 
de  Cazalèdes  et  Boutes. —  Renvoi  au  bureau  de  la  police 
il'une  demande  tendant  à  ce  que  l'entrée  du  via  soit  per- 
mise.—  Une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province 
ayant  autorisé  l'affectation  d'une  portion  des  deniers  du 
robinage  au  remboursement  des  dettes  de  la  ville,  l'état  de 
destination  de  ces  deniers  ,  dressé  par  les  soins  de  la 
commission  des  impositions,  sera  prochainement  soumis 
au  conseil.  —  Désignation  de  MM.  Rigaud  et  Boules,  à 
l'effet  de  lixer  l'allivrement  individuel  des  députés  du  com- 
poix  cabaliste.  —  Affectation  des  deniers  provenant  du 
droit  de  robinage  au  remboursement  de  la  créance  de 
M.  Nicolas  Pech. 

F»  62.  —  17  août.  —  Intervention  de  la  ville  dans  l'ins- 
tance engagée  par  le  traitant  «  des  droits  de  lods  et  ventes 
«  des  échanges,  »  contre  divers  habitants  de  la  ville. 
M.  Revel  est  chargé  de  défendre  à  cette  instance  «  et  en 
«  icelle  de  demander  le  maintien  en  la  possession  et 
«  jouissance  de  l'exemption  desdits  droits  pour  tous  les 
«  habitants  de  ladite  ville,  tant  du  passé  que  de  l'avenir, 
«  suivant  et  conformément  aux  privilèges  à  eux  accordés 
«  par  la   transaction  sur  ce   passée  entre'les  seigneurs 

«  archevêque,  vicomte  et  autres  directes   do  la  ville 

«  qui  a  toujours  été  exécutée  jusques  à  présent  et  confirmée 
«  par  tous  nos  rois  depuis  la  réunion  de  la  Vicomte  dudit 
«  Narbonne  à  la  couronne  par  l'échange  fait  avec  le 
«  duché  de  Nemours.  »  —  M.  Revel  défendra  aussi  à 
l'instance  engagée  devant  M.  de  Bernard,  subdélégué  de  la 
Chambre  royale  de  l'Arsenal,  entre  la  ville  et  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  demandeur  en  restitution  des  fruits  de  la 
Maladrerie  de  Narbonne  depuis  29  ans. —  Désignation  de 
MM.  Raynaud  et  Fabre  ,  avocat,  pour  régler  l'indemnité 
due  à  M.  Berthellier  à  raison  du  délaissement  qu'il  a  fait 
à  la  ville  du  vacant  dont  l'inféodation  lui  avait  été  consentie. 
Ces  mômes  députés ,  conjointement  avec  les  doyens  des 
cinq  derniers  rangs  do  la  matricule,  sont  chargés  de  faire 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo  sur  une  demande 
de  M.  Fabre,  ingénieur,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  inféodé 
«  quatre  cannes  en  carré  sous  l'écluse  (des  moulins) 
«  vis-à-vis  l'aqueduc  do  l'hôpital  de  la  Charité.  »  Ils  auront 
à  examiner  si  la  construction  que  M.  Fabre  se  propose 
d'élever  sur  ce  point  «  peut  porter  quelque  obstacle  au 
«  dessein  qu'on  a  de  mettre  une  roue  audit  endroit,  pour 
«  porter  l'eau  dans  ledit  hôpital  pour  la  commodité  du 
«  service  des  pauvres,  s  —  Indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Rougor,  hôte  du  logis  de  la  Forme,  pour  la  démo- 
lition d'une  partie  de  sa  maison. —  Désignation  de  MM.de 


Lamotte,  de  Moujan,  de  Monifort,  Pech,  Taules  et  Revel, 
à  l'effet  de  régler,  conjointement  avec  les  consuls,  s  sauf 
«  la  contravention  (réservée)  au  bureau  de  la  police,  tant 
«  ceux  qui  auront  droit  de  faire  entrer  leur  vin  que  la 
«  quantité  qu'ils  en  doivent  entrer.  »  En  cas  de  désaccord, 
l'affaire  sera  soumise  à  la  décision  d'un  conseil  particulier. 

F"  67.  —  22  octobre. —  Autorisation  aux  consuls  de  faire 
remettre  au  greffe  de  M.  de  Bernard ,  subdélégué  de  la 
Chambre  royale  de  l'Arsenal  de  Paris,  tous  les  documents 
relatifs  à  la  Maladrerie  qui  seront  trouvés  aux  archives  do 
la  ville.  L'un  des  consuls  sera  désigné  pour  aller  faire  la 
remise  de  ces  documents  «  et  jurer...  qu'ils  n'en  ont  point 
«  d'autres  et  n'en  retiennent  aucun  par  dol  ni  fraude,  et 
«  qu'ils  ne  peuvent  déclarer  les  occupateurs  ou  usurpateurs 
«  du.  bien  de  la  Maladreiie  pour  n'en  trouver  aucune 
«  mémoire  dans  leurs  compoix  ni  dans  leurs  registres.  » 

—  Désignation  de  MM.  Taules,  Revel  et  Fabre,  avocat,  à 
l'effet  de  rechercher  les  moyens  de  faire  exonérer  la  ville 
des  réparations  du  bâtiment  de  la  Maladrerie,  qui  ont  été 
mises  à  sa  charge. —  Réponse  à  faire,  par  l'intermédiaire 
d'un  avocat,  aux  instructions  qui  ont  été  produites  contre 
la  ville  dans  l'affaire  relative  aux  lods  des  échanges.— 
Renvoi  à  une  commission  composée  de  MM.  de  Montfort, 
Berthellier,  Rigaud  et  Lafon,  des  demandes  en  réduction 
ou  défalcation  du  compoix  cabaliste  qui  ont  été  ou  seront 
présentées,  et  en  particulier  de  celle  des  sergents  et  soldais 
de  la  morte-paye,  qui  réclament  la  décharge  de  toute 
cotisation  pour  leurs  industries. —Autorisation  aux  consuls 
de  faire  exécuter,  suivant  leur  appréciation,  le  pavage  des 
portes  de  la  ville. —  Les  3,000  liv.  provenant  de  la  ferme 
du  robinage  étant  destinées  à  l'acquittement  des  dettes  do 
la  ville,  MM.  Fabre,  avocat,  Taules,  Revel  et  Fabre,  pro- 
cureur, sont  chargés  do  dresser  l'état  des  créances  au 
remboursement  desquelles  celte  somme  devra  être  affectée. 

—  Réception  de  M.  François  Ferrier, marchand,  en  qualité 
d'habitant  de  la  villa,  sous  la  réserve  de  l'aumône  régle- 
mentaire attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital.  —  Approbation 
de  divers  articles  de  dépense  non  autorisés,  contenus  au 
compte  du  clavariat  de  l'année  dernière  et  qui  concernent  : 
1»  les  frais  d'expertise  et  arpentage  de  l'étang  Salin,  pour 
la  fixation  de  ses  limites  entre  la  ville  et  M.  d'Armissan  ; 
2"  l'indemnité  allouée  aux  fermiers  des  moulins  d'Entrc- 
deux- Villes  pour  le  chômage  qu'ils  ont  subi  par  suite  du 
curage  du  canal,  etc. —  Désignation  de  MM.  René  de 
Soubeyran  et  Pech,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province  ,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  10  novembre  prochain.— Renvoi  à  une  commission 
composée  do  MM.  Rigaud, Taules,  Revel  et  Fabre,  avocat, 
de  l'examen  et  de  la  solution  d'une  demande  des  fermiers 
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des  moulins  d'Entre-deux-Villes ,  tendant  à  obtenir  une 
réduction  du  prix  de  leur  affermage. 

F"  71. —  23  octobre. —  Affectation  des  deniers  du  robi- 
nage  au  remboursement  de  la  créance  dont  M.  Fabre, 
avocat,  est  porteur  en  qualité  de  cessionnaire  de  MM.  Jean- 
Pierre  Moulins  et  Antoine  Redorte. 

F"  72.  —  31  octobre.  —  Présentation  d'une  liste  de 
candidats  à  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye  de- 
venue vacante  par  suite  du  décès  de  noble  Henri-Sébastien 
do  Cazalèdes.  Candidats  présentés  :  MM.  François  do 
Cazalèdes,  sieur  de  Marcorignan,  fils  aîné  du  défunt, 
Joseph  Caussat,  seigneur  de  St-Jeande-Barrou,  et  François 
d'AuceJesses,  citoyens  de  Narbonne.  —  Adjonction  de 
MM.  Deldoul  et  Menuety  à  la  commission  chargée  do  la 
recherche  des  moyens  propres  à  faire  exonérer  la  ville 
des  réparations  de  la  Maladrerie,  qui  ont  été  mises  à  sa 
charge.  —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte,  de  Monifort, 
Taules  et  Fabre,  procureur,  à  l'effet  :  1°  d'ouïr  et  clore 
les  rôles  dos  frais  exposés  au  voyage  effectué  par  les 
consuls  à  Montpellier;  2°  de  liquider  l'indemnité  due  au 
sieur  Rouger,  hôte  du  logis  de  la  Forme,  pour  la  démo- 
lition d'une  partie  de  sa  maison ,  qui  a  été  incorporée 
à  la  voie  publique. 

F°  75.  —  29  décembre.  —  Désignation  du  procureur  de 
la  ville  à  l'effet  de  se  présenter  devant  le  procureur  du  roi 
près  la  commission  chargée  de  la  confection  du  papier 
terrier  du  domaine  et  devant  le  procureur  de  Mgr  l'arche- 
vêque, pour  requérir  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  des  titres 
sur  le  fondement  desquels  ils  demandent  qu'il  soit  consenti 
reconnaissance:  1"au  nom  du  roi,  pour  la  maison  de  la 
boucherie,  pour  les  tables  qui  s'y  trouvent  dressées,  et  pour 
les  boutiques  de  l'équivalent,  du  poids  et  de  la  subvention; 
2"  au  nom  de  l'archevôque,  pour  une  portion  de  la  basse- 
cour  de  la  maison  consulaire. 

Année   16^9. 

F»  75  v". —  1<'''  janvier.  —  Élection  do  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  de  Cazalèdes  et  Bardy.  Conseillers  élus  :  au  pre- 
mier rang,  noble  François  de  Cazalèdes,  sieur  de  Marco- 
rignan ,  fils  aîné  du  défunt;  au  sixième  rang,  M.  Louis 
Peaussier,  marchand. —  Assignation  au  conseil  du  roi, 
donnée  à  la  requête  de  M.  Jean-Pierre  Ombret,  syndic  de 
divers  particuliers  possesseurs  de  portions  de  l'étang  Salin, 
demandeur  à  ce  que  la  ville  intervienne  dans  l'instance 
poursuivie  contre  eux,  par  Mgr  l'archevêque,  en  délaisse- 
ment de  cet  étang.  La  ville  se  fera  représenter  au  conseil 

pour  demander  «  son  relaxe, ne  pouvant  être  tenue 

«.  d'aucune  éviction,  ni  garantie,  que  tant  seulement  pour 


IIJ.E    DE    NARBONNE. 

«  le  droit  d'entrée, qu'on  offrira  sous  la  réservaUon 

«  des  compensations  à  faire, et  que  la  ville  n'entend 

«  déroger  à  la  délibération  qui  a  été  ci-devant  prise  sur 
«  ce  sujet,  qui  demeure  par  la  présente  confirmée  et 
«  autorisée.  »  —  Demande  de  Mademoiselle  de  Laur,«en 
rectification  de  certaine  erieur  survenue  dans  la  liquidation 
des  intérêts  de  sa  créance.  Cette  demande  est  renvoyée  à 
la  décision  des  consuls.  —  Réception  de  M.  Gabriel  Gasc- 
Darfigues,  avocat,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  «  sans 
«  aucune  condition  d'aumôner  l'hôpital...  en  considération 
«  des  bons  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il  rend  journelle- 
«  ment  audit  hôpital.  »  —  Approbation  du  conseil  parti- 
culier tenu  à  la  date  du  29  décembre  dernier.  —  Frais  du 
voyage  effectué  à  Béziers  par  M.  Taules  pour  solliciter  le 
jugement  de  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  l'ordre  de 
St-Lazare,  concernant  les  réparations  de  la  Maladrerie. 
Ces  frais  seront  vérifiés  par  MM.de  Marmorières,  Fabre, 
avocat,  Rigaud  et  Revel ,  auxquels  il  est  donné  pouvoir, 
en  même  temps,  de  prononcer  sur  une  demande  de 
M.Raynaud,  commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'année 
1680,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de 
l'indemnité  lui  revenant  «  pour  le  reculemenl  des  sommes 
«  qui  lui  ont  été  payées  par  le  fermier  de  l'équivalent  et 
<?  qui  ont  servi  de  moins-imposé  en  ladite  année,  s  — 
Réception  de  M.  Fontanel  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  qui  doit  être 
faite  aux  pauvres  de  l'hôpital. 


F"  82.  —  18  janvier.  —  Approbation  de  l'accord  amiable 
conclu  avec  MM.  de  l'ordre  de  St-Lazare,  par  M.  Taules, 
au  nom  de  la  ville,  relativement  aux  réparations  de  la 
Maladreiie.  —  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
MM.  de  Fontarêche,  Deldoul,  de  Monifort,  Marqueyret  et 
Ricard,  sont  invités  à  mettre  fin  au  différend  survenu 
entre  MM.  les  régents  du  collège  et  leurs  élèves,  relative- 
ment aux  cotisations  imposées  h  ces  derniers,  contraire-: 
mentaux  clauses  du  bail  de  cet  établissement,  pour  la 
léparalion  des  classes.  —  Désignation  de  MM.  Fabre, 
avocat,  Berthellier,  Ricard  et  Marqueyret, pour  arrêter 
les  rôles  des  frais  de  voyage  exposés  par  lo  greffier 
consulaire.  —  Réception  de  MM.  Jean-Paul  et  Antoine 
Lafargue,  marcliands  «  mangonuiers,  »  en  qualité  d'habi- 
tants de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  attribuée  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  —  MM.  les  consuls  ayant  exposé 
que  «  dans  les  diverses  affaires  qui  sont  survenues  à  la 
«  communauté,  on  a  été  obligé  de  retirer  des  archives 
«  des  actes  dont  on  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  tirer  des 
«  extraits  avant  de  les  envoyer  aux  procureurs,  »  lo  conseil 
prend  la  résolution  suivante  :  «  pour  faire  l'état  des  titres 
«  et  documents  qui  ont  été  tirés  des  archives  pour  les 
«  affaires  de  la  communauté,  demeure   député   M.   de 
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«  Lamotte,  lequel,  ayant  une  fois  remis  dans  les  archives 
«  tous  les  actes  qui  s'en  trouveront  déserteux  et  qui  auront 
«  été  recouvrés,  prendra  une  clef  outre  et  par-dessus  celles 
«  (le  MM.  les  consuls  et  du  greffier  (1  ),  et  au  cas  d'absence 
«  il  sera  obligé  de  la  remettre  à  telle  personne  qu'il  jugera 

<r  à  propos Et  pour  éviter  l'égarement  des  titres  et 

«  papiers,  il  sera  tenu  un  registre  dans  les  archives,  dans 
«  lequel  seront  insérés  les  reçus  des  actes  qui  en  seront 
s  tirés  de  l'avis  du  conseil  de  ville  et  non  autrement.  » 

F»  85.  —  25  janvier.  —  Procès-verbal  à  dresser  contre 
M.  de  la  Roquette,  capitaine  de  la  morte-paye,  pour  raison 
de  l'insulte  qu'il  s'est  permise  à  l'égard  du  sergent  que  les 
consuls  ont  nommé  dans  sa  compagnie,  en  remplacement 
du  siour  Dominique  Vidal,  dit  Gorsse,  décédé.  —  Satis- 
faction exigée  de  M.  de  la  Roquette  en  réparation  de 
cette  insulte. 

F"  86.  —  29  janvier.  —  Nouvellelnsulte  faite  par  M.  de 
la  Roquette  au  sieur  Jean  Grand ,  dit  Lafortune,  nommé 
par  les  consuls  au  grade  do  sergent  dans  sa  compagnie. 
Si  M.  de  la  Roquette  ne  donne  pas  la  satisfaction  qu'exige 
cette  insulte,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  et  l'affaire 
sera  poursuivie  devant  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  gouver- 
neur de  la  province. 

F"  87.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Marc  de  Bunis,  écuyer,  Pierre- 
François  Menuety,  notaire,  François  Alexandre,  maître 
chirurgien  juré,  Laurent  André,  marchand,  Pierre  Martin, 
maître  apothicaire  juré,  et  Jean-Paul  Rivais,  marchand. 
—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F°  91.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  vigriier  du  roi. 

F"  91.  —  16  février.  —  Invitation  à  M.  Léonnard,  visi- 
teur général  des  gabelles,  «  d'accepter  la  régie  et  direction 
«  do  la  garde  de  la  santé  au  port  de  La  Nouvelle,  et,  à  ces 
«  fins,  y  commettre  lui-môme  telle  personne  que  bon  lui 
«  semblera,  pour  surveiller  incessamment  audit  port  et 
«  lui  rapporter  ce  qui  s'y  passera  sur  ce  sujet ,  sur  les 
«  ordres  que  ledit  sieur  Léonnard  lui  donnera.  El  où  il 
«  arriverait  des  cas  importants  qui  méritassent  un  examen 
«  plus  particulier,  ledit  sieur  Léonnard  en  donnera  avis 
«  (  aux  consuls  )  pour  y  délibérer  ce  que  besoin  sera  afin 
«  de  prendre  des  précautions.  » 

F''91  V». — 17  février. —  Satisfaction  donnée  aux  consuls 


(1)  Les  archives  étaient  déjà  fermées  par  sept  clefs  ;  chacun  des 
consuls  en  avait  une  el  le  greffier  consulaire  avait  la  garde  de  la 
septième. 


par  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital,  auxquels  ils  s'étaient 
plaints  do  l'injure  qu'ils  avaient  reçue  d'eux  :  1"  en  ce 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  à  l'hôpital  pour  les  recevoir 
au  moment  de  la  visite  consulaire  prescrite  par  la  coutume; 
2"  en  ce  qu'ils  avaient  tenu  plusieurs  séances  officielles 
sans  y  appeler  les  consuls,  qui  sont  les  directeurs  nés  de 
l'hôpital ,  etc. 

F"  92  v".  —  23  février.  —  Rupture,  par  un  radeau ,  do 
l'écluse  placée  au-dessus  du  moulin  d'Entre-deux-Villes. 
MM.  les  consuls  sont  invités  à  se  rendre  à  l'assemblée 
des  portionnaires  du  moulin,  convoquée  pour  délibérer 
sur  cette  affaire. 

F"  93.  —  27  février.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  par  laquelle  il  est  enjoint 
aux  consuls  de  licencier  la  compagnie  de  morte-paye  dont 
M.  de  Cazalèdes,  décédé,  était  capitaine. —  Invitation  aux 
consuls  d'assister  au  bail  d'adjudication  des  réparations 
de  l'écluse  du  moulin  d'Entre-deux-Villes. 

F»  93.  —  28  février.  —  Licenciement  fait  par  les  consuls 
des  hommes  qui  composaient  la  compagnie  de  morte-paye 
du  capitaine  de  Cazalèdes. 

F"  93  v". —  3  mars. —  Révocation  de  l'acte  du  31  jan- 
vier 1662,  par  lequel  les  consuls  ont  consenti  à  noble 
Raulin  de  Reboul,  seigneur  de  Marmorières,  l'iuféodation 
de  200  sétérées  de  terre  faisant  partie  de  la  Clape  et  situées 
dans  le  territoire  de  Vinassan.  Cette  révocation  est  pro- 
noncée à  la  suite  d'un  rapport  par  lequel  les  experts 
nommés  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Jérônac 
Loys,  conseiller  du  roi  et  magistrat  présidial  en  la  séné- 
chaussée do  Béziers,  rendue  à  la  requête  de  M.  Pierre  des 
Essarts,  receveur  do  la  taxe  du  8*  denier  sur  les  biens 
aliénés  des  communautés  laïques,  ont  établi  ;  1"  que  ces 
200  sétérées  de  terre,  situées  au  cars  de  Marmorières. 
sont  complètement  indépendantes  des  2,341  sétérées  dont 
le  délaissement  fut  consenti  au  profit  de  la  ville,  par  noble 
Antoine  de  Bretlos,  seigneur  de  Marmorières  ,  par  acte 
du  10  janvier  1561,  lesquelles  sont  situées  au  levant  de  la 
terre  de  Marmorières  et  s'étendent  jusqu'à  la  mer  ;  2»  que 
dès-lors  elles  relèvent  féodalement,  non  de  la  ville,  mais 
de  noble  Gabriel  de  Boyer  de  Sorgues ,  seigneur  de 
Vinassan,  et,  à  ce  titre,  ne  sont  pas  sujettes  à  la  taxe  du 
8"=  denier. 

F"  95. —  8  mars. —  Nomination  :  1"  de  MM.  do  Moujan, 
Fournior,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Dartigues, 
avocat,  et  Escach-l'Eslagnol,  pris  parmi  «  la  populace,  » 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  présenté  par  lo  clavaire 
de  l'année  dernière  ;  2"  de  MM.  Boussac,  Barthc,  Mouton, 
Ferrier  jeuno ,  Aphrodise  Boyer,  marchand ,   et  Pierre 
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Fourtou,  chirurgien,  pour  députés  du  compoix  cabalisle  ; 
3"  de  MM.  Pierre  d'Augier,  baron  de  Fabrezan,  Taules, 
Mailhac  ,  Antoine  Escach  ,  Maussé  et  Barthélémy'  Sicre, 
en  qualité  de  députés  du  bureau  de  la  police  pour  le 
semestre  courant. —  Approbation  des  conseils  particuliers 
qui  ont  été  tenus  les  16,  23,  27  février  dernier  et  3  mars 
courant.  —  Invitation  :  1°  à  M.  Berthellier,  de  donner 
prochainement  son  avis  sur  le  devis  envoyé  par  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  contenant  les  réparations  que  néces- 
sitent le  canal  de  la  Robine  et  le  port  de  La  Nouvelle; 
20  aux  députés  cliargés  do  régler  l'indemnité  due  à 
M.  Raynaud, commis  à  la  recette  des  tailles,  pour  le  retard 
mis  au  remboursement  de  certaines  sommes  dont  il  a  dû 
faire  l'avance  en  1680  ,  do  procéder  sans  autre  retard  à 
l'objet  de  leur  mission,  afin  de  rendre  possible  la  clôture 
du  compte  de  la  claverie  rendu  par  MM.  Pecli  et  Sylvestre, 
consuls  en  cette  même  année.  Le  reliquat  de  ce  compte 
demeure  affecté  au  paiement  de  diverses  menues  dépenses, 
telles  que  les  frais  de  l'instance  engagée  au  sujet  des 
réparations  de  la  Maladrerie,  la  gratification  accordée  à 
M.  Pontnau  pour  écritures  relatives  à  la  vérification  des 
dettes  de  la  ville,  etc.;  3°  à  MM.  les  consuls,  de  faire 
dresser  un  devis  des  réparations  que  nécessitent  les  corps 
de  garde,  portes,  ponts-levis  et  ponts-dormants  de  la  ville, 
la  porte-fausse,  le  bassin  de  la  fontaine  de  la  Cité,  qui  laisse 
perdre  tonte  l'eau, etc.  Ils  feront  comprendre  dans  ce  devis 
les  travaux  ayant  pour  but  «  d'entourer  de  fer  la  fontaine 
«  du  Bourg  pour  empêcher  qu'on  y  abreuve  les  chevaux, 
«  comme  ont  fait  tous  les  jours.  »  —  Pavage  de  la  grande 
boucherie.  «  11  sera  fait  fonds  »  pour  ce  pavage  lors  de  la 
prochaine  imposition.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
renouvelerles  manteaux  des  deux  hallebardiers  consulaires 
et  la  casaque  du  carreyrier. —  E.xécution  du  règlement 
relatif  à  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  tout  le  royaume.— 
Emprunt  à  faire  pour  rembourser  à  M.  Raj'naud,  commis 
à  la  levée  des  impositions  de  l'année  1680  ,  les  492  liv. 
qui  forment  le  montant  des  tailles  assises  sur  les  terres 
prises  pour  les  fortifications  de  la  ville  et  dont  il  n'a  pas 
été  fait  fonds  dans  l'état  du  roi. —  Les  consuls  s'étant 
plaints  du  caractère  de  suspicion  que  revêt  à  leur  égard  la 
délibération  qui  a  donné  une  clef  des  archives  à  M.  do 
Lamolte,  le  conseil  déclare  «  qu'il  n'a  aucun  dessein  de 
«  s'en  prendre  à  leur  fidélité,  ..  et  que  la  ville  a  pour 
«  eux  toute  la  confiance  et  l'estime  possible.»  Néanmoins, 
il  maintient  sa  délibération  et  la  confirme  en  ces  termes  : 
«  ladite  délibération  sera  journellement  exécutée  jusques 
t  à  consommation.  Auquel  elïet,  M.  de  Lamotte  est  prié 
«  de  se  rendre  journellement  à  l'hôtel  de  ville  ,  à  huit 
«  heures  du  matin  et  à  trois  heures  de  relevée.  Et  en  cas 
«  par  maladie  ou  absence,  ou  autre  empêchement,  il  n'y 
«  pourrait  pas  vaquer,  il  lui  est  donné  pouvoir  de  subro- 


«  ger  tel  de  MM.  du  conseil  que  bon  lui  semblera,  qui  sera 
«  le  porteur  de  sa  clef.  » 

F»  1 00.—  1 4  mars. —  AutorisaUon  aux  consuls  d'assister 
avec  leurs  robes  à  la  procession  générale  fixée  à  demain 
pour  l'ouverture  du  jubilé  universel.  Cette  autorisation, 
qui  est  contraire  à  la  coutume,  est  donnée  «  sans  qu'elle 
«  puisse  faire  conséquence  à  l'avenir  pour  des  actions 
«  moins  importantes,  ni  la  prendre  (la  robe)  après  l'action... 
«  jusques  à  la  veille  de  la  fête  de  St-Paul,  pour  la  visite 
«  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  en  l'église  de  ce  saint  pour 
«  y  porter  leur  offrande.  »  —  Désignation  de  MM.  de 
Lamolte,  Deldoul ,  de  Marmorières  ,  de  Montfort,  Pech, 
Marqueyret ,  Taules  et  des  doyens  des  quatre  derniers 
rangs  de  la  matricule ,  à  l'eiîet  d'étudier,  conjointement 
avec  les  consuls,  les  moyens  d'indemniser  la  ville,  si  faire 
se  peut,  de  l'albergue  de  600  liv.  qu'elle  sert  annuellement 
à  Mgr  l'archevêque,  pour  les  herbages  du  Vesq  et  du 
Fleix  dont  jouissent  «  les  coupeurs  de  la  boucherie.  »  — 
Autorisation  donnée  aux  consuls  et  aux  députés  chargés 
de  liquider  l'indemnité  réclamée  par  M.  Raynaud,  commis 
à  la  levée  des  impositions  de  l'année  1680  ,  de  statuer 
définitivement  sur  cette  affaire  sans  autre  intervention  du 
conseil. 

F"  102.  — 19  mars.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
«  le  roi  ayant  fait  don  à  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy  d'un 
«  terroir  appelé  l'étang  Salin  pour  en  faire  le  dessèchement, 
«  S.  E.  y  voulant  faire  procéder  et  exécuter  ledit  don 
«  aurait  fait  assigner  devant  M.  l'intendant,  commissaire 
«  à  ce  député  ,  tant  la  ville  de  Narbonne  que  les  particu- 
«  liers  tenanciers  des  terres  dudit  étang  Salin  à  eux  inféo- 
«  des  par  les  consuls  ,  les  seigneurs  de  St-Pierre-del-Lec 
«  et  la  communauté  et  habitants  d'Armissan.  pour  rappor- 
«  ter  les  titres  justificaUfs  de  leurs  propriétés.  Et  toutes 
«  parties  ayant  produit  devant  M.  l'intendant,  il  aurait 
«  rendu  jugement  qui  ordonne  l'exécution  dudit  don  aux 
«  conditions  portées  par  icelui.  La  ville  de  Narbonne,  qui 
«  a  le  seul  intérêt  à  ce  dessèchement  à  cause  de  la  pureté 
«  de  l'air,  se  serait  départie  dos  poursuites  de  cette  ins- 
«  tance  par  lus  motifs  contenus  dans  la  délibération  du 
«  29  juin  dernier,  qui  porte  que  les  particuliers  inféoda- 
«  taires  se  défendront  ainsi  et  comme  bon  leur  semblera  ; . . 
«  que  ces  particuliers  se  sont  joints  avec  les  habitants 
«  d'Armissan,  et,  ayant  appelé  au  conseil  du  roi  dudit 
«  jugement ,  ils  y  font  les  poursuites  d'intelligence  et  de 
«  commune  main,  ce  que  la  ville  ne  doit  souffrir  à  cause 
«  du  préjudice  qui  lui  en  revient.  »  En  conséquence,  le 
conseil  désigne  une  commission  composée  de  MM.  de 
Lamotte,  de  Moujan,  de  Marmorières,  de  Montfort,  Fabre, 
avocat,  Deldoul  et  de  Pradel,  chargée  de  se  rendre  auprès 
de  Mgr  l'archevêque  pour  le  prier  «  très-humblement  de 
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«  vouloir  agréer  et  de  souffrir  qu'on  lui  fasse  des  propo- 
«  sillons  au  sujet  dudit  don  et  pour  le  dessèchement  dudit 
«  étang  ,  qu'il  a  témoigné  désirer  comme  une  chose  utile 
«  au  général  de  la  ville,  s  Le  conseil  déclare  cette  com- 
mission investie  de  tous  les  pouvoirs  requis  pour  terminer 
cette  atïaire.  —  Invitation  aux  consuls  :  1"  «  d'envoyer 
«  chercher  un  bref  vers  Sa  Sainteté  pour  la  conjuration 
«  des  chenilles  et  autres  animaux  qui  dévorent,  d'après  les 
«  plaintes  des  habitants,  leurs  semencières,  jusques  aux 
«  herbes  sylvestres  et  ravagent  si  fort  la  campagne  qu'ils 
«  appréhendent  la  perte  des  cabaux;»  2°  de  supplier 
Mgr  l'archevêque  de  leur  donner  une  lettre  de  recomman- 
dation auprès  de  M.  l'intendimt  de  la  province,  à  l'effet  de 
se  faire  décharger  des  contramtos  dont  ils  sont  menacés  de 
la  part  «  du  commissaire  des  matelots,  »  qui  prétend  les 
faii'e  déclarer  responsables  des  quinze  hommes  dont  il  a 
fait  l'enrôlement,  «  quoique  ce  soit  dos  gens  vagabonds 
«  et  sans  aucun  établissement  dans  la  ville.  » 

F"  105. —  1"  avril. —  En  conséquence  de  l'accord  con- 
clu entre  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy  et  les  députés  de  la 
ville,  qui  demeure  approuvé  en  tous  ses  articles  ,  les 
consuls  sont  autorisés  à  intervenir  dans  l'instance  pendante 
devant  le  conseil  d'État,  entre  Mgr  l'archevêque,  les 
seigneurs  de  Saint-Pierre-del-Lec  et  d'Armissan  et  les 
habitants  de  la  communauté  de  ce  même  nom.  Dans  cette 
instance,  les  consuls  demanderont  leur  maintenue  en  la 
possession  de  la  partie  do  l'étang  Salin  qui  appartient  à  la 
ville  et  dont  les  habitants  d'Armissan  et  les  seigneurs 
d'Armissan  et  de  St-Pierre-del-Lec  se  sont  emparés  par 
usurpation. —  Mise  en  ferme  du  faux  poids,  du  droit  des 
balances  et  de  la  levée  du  bois  du  vicomte  (1).  Les  consuls 
«  feront  prendre  cette  ferme  par  une  personne  qu'ils 
«  choisiront  propre  pour  cela.  »  —  Démission  donnée 
verbalement  par  MM,  de  Lamotte  et  de  Fontarêche,  con- 
seillers matricules  au  premier  rang.  Le  conseil  accepte 
seulement  la  démission  de  M.  de  Fontarêche. 

F»  108. —  5  avril. —  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  Dupré  et  Astier,  et  par  suite  de  la  démission  de  noble 
Pierre  de  Rouhard,  seigneur  de  Fontarêche,  et  de  M.  Jean 
Jean.   Conseillers   élus:  au   premier   rang,  noble   Marc 

{l)_  Le  l)ois  du  vicoitile  apparlenail  au  domaine  depuis  la  réunion 
de  la  Vicomte  à  la  couronne.  On  désignait  sous  le  nom  de  bois  du 
viconUe  le  droit  qui  avait  appartenu  au  vicomte  de  Narbonne,  depuis 
un  temps  immémorial,  de  prélever  .sur  chaque  capoul  ou  bateau 
afiecté  au  transport  du  bois,  entrant  dans  la  ville  pour  y  opérer  son 
déchargement,  une  quantité  de  bols  équivalant  à  la  charge  de  deux 
liommes.  La  ville  était  devenue  engagiste  de  ce  droit  en  1640,  en 
même  temps  que  du  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel  et  des 
labliers  des  balances,  qui  appartenaient  également  au  domaine. 
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Henri  do  Gléon  ,  baron  de  Durban  ,  gendre  de  M.  de 
Fontarêche;  au  troisième  rang,  M.  Pierre  Jean,  fils;  au 
cinquième  rang  ,  MM.  Jean-Paul  Rivais  et  Jean  Mailhac, 
venus  du  sixième  rang  ;  au  sixièmerang,  M  VI .  Jean-François 
Raymond  et  Hyacinthe  Testa  fort ,  marchands. —  Rejet, 
par  acclamation  ,  de  la  démission  verbale  donnée  par 
M.  de  Lamotte. —  Serment  prêté  par  les  conseillers  nou- 
vellement élus. 

Fo,|,|gvo  _  23  avril. —  Envoi  des  mémoires  qui  ont 
été  rédigés,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  sur  l'affaire  concer- 
nant l'étang  Salin.  Cette  affaire  ayant  une  importance 
considérable  pour  la  communauté,  le  conseil  invite  les 
consuls  à  prier  Mgr  l'archevêque  de  la  prendre  sous  sa 
protection,  et  de  demander  l'approbation  de  M.  l'intendant 
de  la  province  pour  la  députation  qui  doit  être  chargée 
d'aller  en  poursuivre  la  solution  devant  le  conseil  d'État. 

F»  117. —  26  avril. —  Désignation  de  M.  de  Lamotte  et 
de  M.  Azam,  greffier  consulaire,  à  l'effet  de  se  rendre  a 
Montpellier  pour  remettre  à  Mgr  l'archevêque  un  extrait 
en  due  forme  du  mémoire  concernant  l'affaire  de  l'étang 
Salin,  ainsi  qu'une  note  relative  aux  autres  affaires  qui 
sont  actuellement  pendantes  devant  le  conseil  du  roi. — 
Désignafion  de  MM.de  Lamotte,  de  Moujan  ,  Deldoul, 
Fabre,  avocat,  de  Montfort ,  Marqueyref ,  Pech,  Taules, 
Rolland,  Laudun,  Sylvestre  et  Lafon  :  1»  «  pour  procéder 
«  à  l'imposition  de  la  présente  année,  sur  la  mande  royale 
«  qui  sera  envoyée;  »  2°  pour  arrêter  le  rôle  des  frais 
qu'occasionnera  la  visite  des  travaux  à  faire  à  la  rivière, 
suivant  l'ordre  qui  en  a  été  donné  par  M.  l'intendant  de 
la  province;  3»  pour  examiner  la  demande  présentée  par 
M.  Lagarde,  marchand,  en  appel  de  sa  cotisation  cabalisle. 

—  Exemption  accordée  à  M.  le  curé  de  St-Paul  pour  les 
tailles  de  la  maison  qui  lui  sert  d'habitation  personnelle. 

—  Rejet  d'une  demande  des  propriétaires  des  jardins,  en 
intervention  de  la  ville  dans  l'instance  pendante  entre  eux 
et  le  chapitre  St-Just,  relativement  à  la  dîme  des  fruits. 

—  Réception  de  M.  Michel  Pascal,  maître  gueynier,  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône 
réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 

F"  120  v". —  29  avril.  —  Désignation  de  M.  Azam, 
greffier  consulaire,  à  l'effet  de  se  rendre  à  Paris  pour  y 
faire  les  poursuites  que  pourra  nécessiter  la  solution  de 
l'affaire  relative  à  l'étang  Salin,  pendante  devant  le  conseil 
d'État  entre  .Mgr  l'archevêque,  d'une  part,  et  les  consuls 
d'Armissan  et  les  seigneurs  d'Armissan  et  de  St-Piorre- 
del-Lec ,  d'autre  part.  Si  un  accommodement  peut  être 
ménagé  entre  parties,  M.  Azam  est  autorisé  à  y  intervenir 
au  nom  do  la  ville.  —  Approbation  d'une  dépense  de  .34  liv. 
3  s.  portée  au  compte  du  clavariat  de  l'année  1680  à  titre 
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«  d'avance  pour  les  sommes  empruntées  »  durant  cotte 
mémo  année.  —  Vérification  des  150  mojades  de  terre 
qui  ont  été  inféodées  par  Mgr  l'archevêque  à  M.  Berthelier, 
«  dans  le  terroir  de  Gruissan,  joignant  le  roc  de  Conilhac,» 
sur  la  limite  du  territoire  do  la  ville.  Cette  vérification  est 
confiée  à  MM.  Taules  et  Rolland.  —  Renvoi  à  l'examen  de 
MM.de  Moujan  et  Bourgade  d'une  demande  de  M.  de  la 
Planasse,  en  décharge  de  certaine  cotisation  faite  par 
double  emploi  sur  une  parcelle  de  terre  qu'il' possède  au 
lénemeut  de  Craboules. 

F"  123  V.  —  8  mai.  —  Les  consuls  de  Gruissan  ayant 
«  pignoré  »  le  bétail  de  trois  habitants  de  Narbonne,  qui 
s'étaient  rendus  au  teriiloire  de  la  Clape,  près  de  la  mé- 
tairie de  Pechredon,  pour  y  faire  du  bois,  le  conseil  décide 
qu'il  sera  procédé  à  une  visite  des  lieux,  e'n  présence  des 
consuls  de  Gruissan ,  pour  élre  ensuite  délibéré  sur  la 
légalité  de  la  «  pignore.  » 

F»  124.  —  12  mai.  —  Allocation  des  frais  d'escorte  de 
la  chaîne  des  forçats  jusqu'au  village  de  Nissan. 

F"  124  V".  —  14  mai.  —  Confirmation  de  la  désignaUon 
qui  a  été  déjà  faite  de  M.  Aza m ,  greffier  consulaire,  on 
qualité  de  député  à  Paris  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
ville  dans  l'affaire  relative  à  l'étang  Salin.  11  interviendra 
«  dans  les  propositions  d'accommodement  qui  seront 
«  faites  à  S.  E.  tant  de  la  part  de  la  communauté  d'Ar- 
«  missan  que  des  particuliers  qui  ont  des  terres  dans 
«  l'étang,  »  et  il  devra  instruire  régulièrement  le  conseil 
de  tous  les  incidents  de  l'affaire  pour  y  être  délibéré.  — 
Autorisation  aux  consuls  do  délivrer  expédition  de  divers 
actes  conservés  dans  les  archives  de  la  ville,  et  dont  quel- 
ques propriétaires  ont  besoin  *  pour  l'abonnement  de  la 
«  dîme  des  fruits  de  leurs  jardins.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  12  mai  courant.  — 
Désignation  do  MM.  Taules  et  Rolland  pour  vérifier 
certaine  double  cotisation  signalée  par  M.  d'Homps  sur 
la  parcelle  de  sou  compoix.—  Affectation  du  reliquat  du 
compte  de  l'année  1680  à  l'emploi  qui  a  été  déterminé  par 
la  ûélibéraUon  du  8  mars  dernier.  —  Présentation  des 
deux  plus  anciens  caporaux  de  la  compagnie  do  M.  de  la 
Roquette  comme  candidats  à  la  charge  de  sergent  qui  est 
actuellement  vacante  dans  la  même  compagnie. 

F»  127  V.  —  18  mai.  —  Le  conseil,  appelé  à  déhbérer 
sur  la  conduite  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  pour  les  nomina- 
tions dans  la  morte-paye,  déclare  que  la  délibération  du 
14  mai  courant,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  faite 
pour  le  grade  de  sergent  dans  la  compagnie  de  M.  de  la 
Roquette,  demeure  révoquée,  et  qu'à  l'avenir  l'ordonnance 
de  Mgr  le  duc  de  Verneuil,  du  14  février  1675,  sera  seule 
exécutée  de  ce  chef.  —  Renvoi  à  l'examen  de  MM.  Menuety, 


de  Lamotte,  de  Montfort,  Marqueyret  et  Pech ,  d'une 
demande  de  M.  de  Bonis,  premier  consul,  en  rectification 
de  l'allivrement  de  la  portion  de  maison  qu'il  possède 
dans  le  cloître  de  St-Just.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
payer  les  680  liv.  auxquelles  se  sont  élevés  les  travaux 
de  réparation  de  la  Maladrerie. 

F"  131  v°.  —  19  mai. —  Désignation  des  créances  au 
remboursement  desquelles  demeure  affectée  une  somme 
de  8,000  liv.  qui  se  trouve  entre  les  mains  de  M.  Durantet, 
receveur  du  diocèse. 

F»  133.  —  20  mai.  —  Prélèvement  de  600  liv.  autorisé 
sur  le  reliquat  du  compte  du  clavariat  de  1680,  pour  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  de  M.  Azam,  grefllier 
consulaire,  chargé  de  poursuivre  la  solution  de  l'affaire 
relative  à  l'étang  Salin. 

F"  133. —  4  juin.  —  AutorisaUon  à  MM.  les  consuls 
d'envoyer  un  exprès  à  Montpellier  pour  retirer  l'état  du 
roi,  afin  de  pouvoir  exiger  de  M.  Durantet  le  versement 
des  deniers  de  la  morte-paye  destinés  au  paiement  de  la 
montre  échue  h  la  fête  de  Pâques. 

Fo133v".  —  16  juin.  —  Vérification  et  réception  des 
travaux  effectués  à  l'écluse  de  la  Ville.  Ces  opérations 
sont  confiées  à  M.  Bourgade. 

F»  134.  —  20  juin.  —  Ordonnance  à  poursuivre,  auprès 
de  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  faire  autoriser  le 
paiement  de  la  compagnie  de  morte-paye  du  capitaine 
de  Cazalèdes  jusqu'au  jour  de  son  licenciement. —  Vote 
d'une  imposition  de  21  s.  pour  livre  de  compoix,  destinée 
au  paiement  de  la  mande  du  diocèse  et  des  autres  dépenses 
de  l'année.  L'imposition  faite  sur  les  forains,  à  Utre  de 
subvention  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  ville, 
reste  fixée  à  4  s.  pour  livre.  —  Approbation  des  décisions 
prises  dans  les  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les 
19,  20  mai  dernier  et  16  juin  courant.  —  Réduction  de 
l'allivrement  de  la  maison  que  M.  de  Bonis  possède  dans 
le  cloître  de  Sl-Just,  à  la  somme  de  23  liv.  6  s.  8  d.  — 
Réduction  de  12  liv.  10  s.  accordée  à  M.  d'Homps,  sur 
l'allivrement  total  de  sa  parcelle  de  compoix,  pour  l'alli- 
vrement particulier  d'un  pré  dont  il  a  fait  vente  à  M.  Bar- 
delot.  —  Affectation  des  deniers  de  la  ferme  du  robinage 
au  remboursement  de  la  créance  de  M.  Liquière. —  Dési- 
gnation de  MM.  Fabre,  Taules  et  Lafon,à  l'effet  d'examiner 
la  demande  de  M.  François  Alexandre,  troisième  consul, 
en  exemption  de  toute  cotisation  d'industrie.  Cette  demande 
est  fondée  sur  le  privilège  que  confère  au  dtoiandeur  sa 
qualité  de  «  maître  chirurgien  du  roi  dans  la  Vicomte  de 
«  Narbonne  et  commis  aux  rapports  d'autorité  de  justice.» 
—  Audition  du   rôle  des  frais  de  voyage  exposés    par 


SÉKIE    BB.  —    DËUBÉRATIONS    DES 

MM.  de  Lamolle  et  Azam,  envoyés  en  députation  à  Mont- 
pellier par  la  délibération  du  26  avril  dernier.  Cette  audition 
est  confiée  à  MM.  Fabre,  Taules  et  Lafon,  qui  sont,  en 
outre,  chargés  de  rectifier  :  1"  l'erreur  de  100  liv.  qui  a 
été  commise,  au  préjudice  de  la  ville,  dans  l'allivrement 
de  MM.  du  chapitre  St-Just;  2°  l'erreur  de  même  nature, 
mais  pour  la  somme  de  395  liv.  18  s.  3  d.,  qui  a  été  com- 
mise dans  l'allivrement  total  «  des  héritiers  de  M .  de  Valras 
«  ou  héritiers  de  M.  de  Sérignan.  »  —  Serment  à  déférer 
à  M.  Caufapé,  docteur  en  médecine,  sur  la  sincérité  des 
motifs  insérés  dans  la  demande  qu'il  a  présentée  en 
réduction  de  sa  cote  cabaliste. 

F"  139.  —  4  juillet.  —  Pourvoi  à  former  dans  le  but 
d'obtenir  l'entière  décharge  de  la  taxe  du  8*  denier,  qui  a 
été  imposée  à  M.  Berthellier  pour  le  vacant  qui  lui  avait 
été  inféodé  par  la  ville,  et  dont  il  a  dû  faire  le  délaisse- 
ment «  pour  la  construction  de  la  machine  qui  porte  l'eau 
«  à  la  fontaine  de  St-Sébaslien.  » 


F»  139  v».  —  7  juillet.  —  Allocation  de  73  liv.  repré- 
sentant les  frais  delà  garnison  lancée  contre  M.  Berthellier 
pour  la  taxe  du  8°  denier  du  vacant  dont  il  a  fait  le  dé- 
laissement à  la  ville.  —  Invitation  à  M.  Azam,  greffier 
consulaire,  do  profiler  do  son  séjour  à  Paris  :  1°  pour 
retirer  les  titres  et  documents  qui  ont  été  produits  par  la 
commune  dans  l'instruction  de  l'affaire  relative  au  droit 
de  cosse,  qui  a  été  vidée  [lar  arrêt  du  conseil  du  23  mars 
1630  (v.  AA.  116,  cari.  D,  f"  80  v°J  ;  2«  pour  faire  réta- 
blir dans  l'état  du  roi  le  fonds  représentant  les  tailles 
assises  sur  les  terres  qui  ont  été  prises  pour  les  fortifica- 
tions de  la  ville. 

F"  141.  —  22  juillet.  —  Production  à  faire,  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  des  titres  établissant  l'exemp- 
tion du  droit  de  lods  des  échanges,  dont  les  habitants  de 
la  ville  jouissent  do  temps  immémorial.  M.  Taules  est 
chargé  de  cette  production,  «  pour  remettre  ces  titres,  dès 
«  son  retour,  dans  les  archives.  »  —  Invitation  aux  con- 
suls de  donner  main-forle  aux  commis  qui  sont  chargés 
du  rétablissement  et  de  la  perception  du  droit  de  cosse 
pour  la  partie  qui  appartient  au  roi.  Les  matrices  des 
mesures  servant  à  cette  perception  seront  conservées  dans 
la  maison  de  ville.  —  Approbation  de  l'indemnité  do  12 
liv.  allouée  à  M.  Portai,  receveur  des  épices  de  la  cour 
des  Aides,  en  raison  du  délai  accordé  pour  le  paiement 
des  519  liv.  qui  forment  le  montant  des  épices  revenant  à 
ladite  cour  pour  l'audition  du  compte  d'emploi  des  deniers 
de  la  crue  et  du  robinago.  —  Gratification  individuelle  de 
73  liv.  accordée  aux  sieurs  Laroche  et  Névian,  ex-collé- 
gials  do  la  ville.  —  Approbation  des  décisions  qui  ont 
été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des  4  et     ' 
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7  juillet  courant.  —  Invitation  à  M.  Azam,  greffier  consu- 
laire, do  s'informer  à  Paris,  «  avec  quelqu'un  de  la  mai- 
«  son  de  Mgr  le  duc  Noailles,  commandant  en  chef  dans 
«  la  province,  s  de  quelle  manière  la  récepfion  à  faire  au 
duc,  lors  de  sa  première  entrée  à  Narbonne,  devra  être 
ordonnée.  —  Décharge  de  la  cotisation  d'industrie  accor- 
dée au  sieur  Marfin  Remoula,  unique  «  faiseur  d'avirons 
établi  à  Narbonne.  —  Décharge  de  sa  cotisation  cabaliste 
accordée  à  M.Molhère,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque 

F"  1 43  v".  —  24  juillet.  —  Avis  donné  par  MM.  les  in- 
tendants de  la  santé  à  Marseille,  relativement  à  l'existence 
de  la  peste  sur  divers  points  de  l'Espagne.  Le  conseil  vole 
les  mesures  de  précaution  appropriées  à  la  circonstance. 

F"  144.  —  29  juillet.  —  Remplacement  de  M.  Giniés, 
commis  de  la  santé  à  La  Nouvelle. 

F»  144  v.  —  1"  août.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  «  plusieurs  femmes  et  autres  gens  de  la  ville  firent  im 
«  grand  désordre  au  commis  du  droit  de  cosse,  et  mal- 
«  traitèrent  M.  le  consul  André  dans  l'assistance  qu'il 
«  donna  audit  commis  ;  étant  nécessaire  d'y  remédier 
«  pour  éviter  les  conséquences  que  cette  affaire  traîne- 
«  rait.  »  Le  conseil  vote  des  remercîments  aux  consuls 
pour  l'assistance  qu'ils  ont  donnée  au  commis  du  droit 
de  cosse,  «  et  attendu  que  c'est  une  affaire  de  grande 
«  considération,  ils  en  feront  leurs  verbaux  et  en  conl'è- 
«  reront  avec  M.  de  la  Maurensanne  pour  fortifier  la 
«  morte-paye  de  la  garde  bourgeoise,  pour  contenir  le 
«  peuple  dans  le  devoir,...  et  feront  acte  au  commis... 
«  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  faire  la  levée  dudit  droit 
«  et  qu'ils  lui  offrent  toute  assistance.  » 

F"  145.  —  4  août.  —  Mise  en  quarantaine  d'un  bii- 
gantin  venant  de  Minorque. 

F»  146.  —  12  août.  —  Annulation  de  l'accord  conclu, 
le  1"  avril  dernier,  avec  Mgr  l'archevêque,  relativement 
à  l'étang  Salin,  et  autorisation  donnée  à  M.  Azam  d'en 
conclure  un  nouveau,  basé  sur  l'avis  qui  sera  exprimé 
par  les  avocats  choisis  pour  former  le  conseil  des  deux 
parties.  —  Désignation  de  MM.  de  Montfort,  Bourgade, 
Fabre,  procureur,  et  Lafon,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste.  — 
Approbation  des  dépenses  faites  pour  l'acquisition  des  me- 
sures servant  à  la  perception  du  droit  de  cosse  et  pour 
les  armoiries  dont  il  sera  fait  usage  à  l'entrée  de  Mgr  le 
duc  de  Noailles.  —  A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé, 
par  un  commis  des  gabelles,  contre  MM.  Menuety  et  André, 
consuls,  sous  prétexte  de  quelque  trouble  donné  au  déchar- 
gement d'une  allège  chargée  de  sel,  ces  consuls  ayant  été 
décrétés  d'ajournement  personnel,    la  ville  prend  pour 
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eux  fait  et  cause  contre  le  fermier  des  gabelles.  —  Fixa- 
lion  à  16  liv.  par  mois  des  gages  de  rinspocleur  qui  est 
chargé  do  procéder  à  la  visite  des  viandes  de  boucherie 
avant  qu'elles  ne  soient  exposées  en  vente,  pour  prévenir 
les  conséquences  de  la  maladie  contagieuse  dont  sont 
infectés  «  dans  la  province,  et  particulièrement  dans  le 
«  Bas-Languedoc,  les  animaux  qui  servent  à  la  nourriture 
«  des  hommes.  »  — Approbation  des  décisions  prises  dans 
les  conseils  particuliers  tenus  aux  dates  suivantes  :  24, 
29  juillet,  1  et  4  août  courant.  —  Ajournement  du  paie- 
ment de  la  créance  dont  M.  Laurent  Terrisse  est  porteur 
comme  cessionnaire  de  M.  Azam,  greffier  consulaire,  pour 
les  frais  du  voyage  que  ce  dernier  a  fait  à  Paris,  en  qualité 
de  député  de  la  ville,  dans  l'année  1680.  — Renvoi  à 
MM.  de  Lamolte  et  Fabre,  avocats,  de  l'examen  des  privi- 
lèges portant,  au  profit  des  habitants  de  la  ville,  exemp- 
tion du  droit  de  leude  dans  toutes  les  localités  qui  dépen- 
daient de  la  vieille  Vicomte.  Après  cet  examen,  ils  confé- 
reront avec  M.  de  Rieu  relativement  au  droit  de  leude 
qu'il  prétend  exiger  «  des  hommes  et  des  marchandises 
«  qui  passent  dans  sa  seigneurie  du  Lac.  i»  ^  Réception 
de  MM.  Jacques  Razimbaud  et  Jean  Maraval  en  qualité 
d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve,  au  profil  des  pau- 
vres de  l'hôpital,  d'une  aumône  qui  sera  déterminée  par 
MM.  les  consuls  et  le  syndic  de  cet  hôpital.  —  Établisse- 
ment d'un  garde-terre  pour  Pral-du-Rais  et  pour  Aubian. 
Le  salaire  de  ce  garde  sera  payé  par  M.  Raynaud,  l'un 
des  tenanciers  de  ces  deux  ténemenls.  —  Approbation  du 
voyage  fait  par  les  consuls  à  Capestang,  oii  ils  ont  été 
appelés  par  M.  l'inlondant  de  la  province.  —  Révision  du 
compte  présenté  par  M.  de  Pradel  pour  les  frais  du  voyage 
qu'il  a  fait  à  Montpellier  à  l'occasion  du  curage  du  canal. 
Celle  révision  est  confiée  à  MM.  de  Monlfort,  Bourgade, 
Fabre  et  Lafon. 

-Nota. —  La  presque  totalité  du  folio  150  et  le  folio  151 
du  registre  ont  été  laissés  en  blanc. 

F"  152.  —  3  septembre.  —  Feu  de  joie  à  l'occasion  de 
la  naissance  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne.  —  Emprunt  de 
1,500  liv.  dont  l'autorisation  est  demandée  à  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  pour  parer  aux  frais  de  la  réception 
qui  doit  être  faite  à  M.  le  duc  de  Noailles.  Les  dispositions 
relatives  à  cette  réception  seront  prises  par  les  consuls  de 
concert  avec  MM.  de  Lamolte,  Fabre,  avocat,  de  Monlfort, 
Taules,  Rolland,  Fabre,  procureur,  Laval,  Mailhac  et 
Lafon.  —  Désignation  de  MM.  de  Lamolte,  de  Monlfort, 
Taules  et  Rolland,  à  l'effet  de  se  transporter  «  aux  arro- 
«  soirs,  »  conjointement  avec  les  consuls,  pour  étudier  les 
moyens  d'empêcher  les  détériorations  que  les  eaux  per- 
dues causent  aux  chemins  de  la  plaine.  —  Demande  de 
M.  do  Thouset,   en  paiement  de  certains  arrérages   qui 


lui  sont  dus  pour  la  rente  dont  il  jouit  sur  les  deniers  de 
l'aide  et  octroi.  — Demande  des  révérends  pères  Minimes 
du  couvent  de  Narbonne,  en  exemption  de  la  taille  «  des 
«  couverts  joignant  leur  couvent.  »  Cette  demande,  ainsi 
que  celle  de  M.  Jean  Dupont  en  décharge  de  certaines 
tailles,  sont  renvoyées  à  l'examen  de  MM.  de  Lamolte,  de 
Monlfort,  Taules  et  Rolland.  —  Approbation  des  décisions 
prises  dans  les  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les 
14,  17,20  et  29  août  dernier  (1).  — Réception  de  M.  Jean- 
Baptiste  Jaloux  ,  marchand  ,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  réserve,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital, 
d'une  aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quotité.  — 
Assignation  donnée  à  la  requête  des  marchands  de  la 
ville,  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  en  intervention 
des  consuls  dans  l'instance  engagée  pour  obtenir  l'octroi 
d'un  règlement  d'ordre  sur  la  levée  du  droit  de  cosse.  11 
sera  défendu  à  cette  assignation  conformément  à  l'avis 
d'une  commission  composée  de  MM,,  de  Lamolte,  Fabre, 
Taules  et  Rolland. 

F"  135  v».—  7  septembre. —  Autorisation  aux  consuls 
«  de  faire  travailler  aux  quatre  écussons  des  armes  de 
«  Mgr  le  duc  de  Noailles,  qui  doivent  être  appliquées  au 
«  dais  ou  poêle  qu'il  faudra  présenter  audit  seigneur  lors 

«  de  son  entrée  à  Narbonne, et  M.  le  premier  consul 

«  est  prié  de  se  préparer  pour  le  haranguer.  »  —  «  Afin 
4  de  s'acquitter  autant  que  le  malheur  du  temps  et  la 
«  pauvreté  de  la  ville  le  permettent  des  marques  de  joie 
«  que  la  ville  est  obligée  de  donner  à  l'occasion  de  la 
«  naissance  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne,  »  la  dépense  du 
feu  qui  doit  être  fait  par  la  ville  est  portée  de  80  liv.  à  200. 

—  Désignation  de  MM.  d'Augier,  baron  de  Fabrezan,  et 
Pescaire,  bourgeois,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province  ,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  12  octobre  prochain. —  Sur  les  conclusions  d'un 
rapport  de  MM.  Fabre  et  Taules,  il  est  donné  pouvoir  aux 
consuls  do  consentir,  au  nom  do  la  ville,  les  reconnais- 
sances qui  sont  demandées  par  le  fermier  du  domaine  (2). 

—  Assignation  à  donner  à  la  veuve  de  M.  Guillaume 
Péredoux  ,  pour  la  mettre  en  demeure  de  produire  le 
titre  en  vertu  duquel  elle  prétend  avoir  «  la  faculté  d'un 
«  arrosoir  pris  au  canal  de  la  Rivière.  »  Il  lui  sera  fait 
«  inhibitions  et  défenses   et   à  tous  autres    qui   ont    de 

(1)  Les  (lélibéralions  prises  à  ces  quatre  dates  ne  figurent  pas  dans 
le  registre  en  cours  d'analyse. 

(2)  Ces  reconnaissances  devaient  coni|)rendre:  1"  la  boucherie,  qui 
relevait,  par  indivis,  de  la  directe  du  roi  et  de  la  ville  ;  2° les  tables 
de  la  boucherie  et  les  maisons  oii  étaient  établis  le  bureau  des  fermes 
de  l'équivalent  et  du  poids,  lesquelles  relevaient  exclusivement  de  la 
directe  du  roi. 
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«  nouveau  entrepris  de  faire  des  ouvertures  au  canal 
«  de  les  ouvrir  après  que  lesdits  sieurs  consuls  les 
«  auront  fait  fermer.  » 

F»  138  V. —  13  septembre.—  Si  les  actes  produits  par 
la  ville  sont  reconnus  insufflsants  pour  demander  le 
rétractement  du  jugement  rendu  à  son  préjudice  dans 
l'affaire  relative  aux  lods  des  échanges ,  il  sera  relevé 
appel  de  ce  jugement  devant  le  roi.  —  Autorisation  aux 
consuls  de  fournir  aux  marchands  de  Narbonne  qui  s'op- 
posent à  la  perception  de  la  leude  du  Lac,  les  actes  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  justifier  de  l'exemption 
dont  ils  doivent  jouir,  dans  cette  localité,  «  par  la  même 
«  raison  que  les  habitants  du  Lac  sont  exempts  do  la  leude 
«  de  Narbonne,  parce  que  c'est  un  des  lieux  de  la  vielle 
«  Vicomte.  » 

F"  1b9  v°.  —  17  septembre.  —  Communication  d'une 
lettre  de  Mgr  le  duc  de  Noailles,  qui  annonce  son  arrivée 
à  Narbonne  pour  le  3  octobre  prochain.  Le  premier 
consul  est  désigné  pour  aller  communiquer  cette  lettre  à 
M.  l'intendant  de  la  province,  et  lui  demander  ensuite 
l'autorisation  de  l'emprunt  nécessaire  pour  parer  aux  frais 
de  la  réception  qui  doit  être  faite  au  duc—  Approbation 
du  conseil  particulier  tenu  le  13  septembre  courant. — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  d'assembler  le  bureau  de  la 
police,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens  de  conserver, 
suivant  ce  qui  a  été  jusqu'ici  pratiqué,  l'entière  disposition 
du  fonds  des  amendes  de  police,  actuellement  revendiqué 
par  le  fermier  du  domaine. —  Pour  fêter  avec  plus  d'éclat 
la  naissance  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne,  le  conseil  décide 
que  MM.  les  consuls  «  feront  crier  à  son  de  trompe  que 
«  tous  les  habitants  sont  exhortés  de  témoigner,  chacun 
«  en  leur  particulier,  leur  joie....  en  faisant  allumer  des 
«  feux  devant  leurs  maisons,  et  mettant,  à  l'entrée  de  la 
«  nuit  de  samedi  prochain ,  des  chandelles  à  leurs  fenô- 
«  très.  »  —  Paiement  à  M.  Sire,  rôtisseur,  d'une  somme 
de  11  liv.,  représentant  la  dépense  faite  dans  son  logis, en 
l'année  1680,  par  un  ouvrier  employé  à  l'enlèvement  des 
terres  provenant  du  curage  du  canal. —  Allocation  d'une 
gratification  de  12  liv.  accordée  à  M.  Pascal ,  marchand, 
pour  honoraire  de  diverses  écritures. 

F"  162  v". —  24  septembre. —  Refus  do  M.  l'intendant 
do  la  province  d'autoriser  l'emprunt  demandé  pour  parer 
aux  frais  de  la  réception  à  faire  à  Mgr  le  duc  de  Noailles. 
Une  commission  composée  de  MM.  do  Lamotte,  Fabre  et 
de  Montfort  est  désignée  pour  régler,  conjointement  avec 
les  consuls,  la  dépense  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  pour  cette 
réception. —  Désignation  de  MM.  le  baron  de  Fabrezan, 
Menuety,  second  consul ,  de  Montfort  et  Fabre,  avocat, 
pour  aller  au-devant  de  Mgr  le  duc  de  Noailles  «jusqu'à 


«  Béziers,  suivant  le  règlement.  »  —  Appel  à  relever  du 
jugement  rendu  par  M.  l'intendant  de  la  province  sur 
l'affaire  relative  aux  lods  des  échanges. —  Déclaration  des 
consuls  relatant  la  jouissance  effective,  par  M .  de  Tarailhan , 
de  9  sétérées  de  terre  faisant  partie  de  l'inféodation  de 
plus  forte  contenance  consentie  dans  la  Clape  au  sieur 
Etienne  Galibert,  dit  Justice. 

Nota. —  Le  recto  du  folio  164  du  registre  a  été  laissé 
en  blanc. 

F"  1 64  V.  —  1 8  octobre.  —  En  exécution  do  la  délibération 
du  30  septembre  dernier  (1),  MM.  do  Fabrezan  et  de 
Montfort  sont  chargés  d'aller  à  Montpellier  pour  rendre 
les  devoirs  de  la  ville  à  Mgr  le  gouverneur  de  la  province. 

—  Assignation  donnée  aux  consuls,  à  la  requête  du  fer- 
mier du  domaine,  en  paiement  des  arrérages  du  droit  de 
cosse.  Il  y  sera  défendu  par  les  consuls.  —  Pourvoi  à 
former  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  relever  appel  du  jugement  qu'il 
a  rendu  au  préjudice  de  la  ville  sur  l'affaire  concernant  les 
lods  des  échanges. —  Approbation  de  la  dépense  relative 
à  la  glace  qui  a  été  consommée  dans  l'hôtel  de  ville. — 
Renvoi  à  la  commission  des  impositions  du  soin  de  liquider 
les  intérêts  de  l'emprunt  de^3,000  liv.  contracté  au  com- 
mencement du  consulat  actuel  pour  les  dépenses  urgentes. 

—  Invitation  aux  consuls  de  faire  fermer  les  ouvertures 
des  contre-mines ,  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé  par 
MM.  Bourgade  et  Taules.—  Audition  du  rôle  des  frais  do 
voyage  exposés  par  M.  Azam,  greffier  consulaire,  envoyé 
en  députation  à  Paris  pour  l'affaire  concernant  l'étang 
Salin.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  de  Lamotte,  Fabre, 
Bourgade  et  Taules. —  Le  rôle  des  frais  du  voyage  fait  ;') 
Montpellier,  par  M.  Taules,  pour  l'aiTaire  relative  aux  lods 
des  échanges,  sera  ouï  etclosparMM.Rigaudet  Bourgade. 

—  Réformation  à  poursuivre  de  l'ordonnance  obtenue  du 
gouverneur  de  la  province  par  M.  do  Lassine,  major  au 
gouvernement  de  Narbonne ,  concernant  les  terres  des 
fortifications  et  des  chemins  couverts  qui  sont  hors  de  la 
ville. 

F"  168  v".  —  25  octobre.  —  Désignation  do  MM.  de 
Lamotte,  de  Pradel,  Deldoul,  de  Moujan,  Fabre,  Rigaud, 
do  Montfort,  Taules  et  Bourgade,  à  l'effet  de  rechercher 
dans  les  archives ,  conjointement  avec  MM.  les  consuls, 
les  titres  qui  attribuent  à  ces  derniers  le  commandement 
des  armes  en  l'absence  du  gouverneur  de  la  ville  et  de  son 
lieutenant,  afin  do  répondre  à  la  mise  en  demeure  qui 
vient  à  ce  sujet  d'être  faite  à  la  ville  par  M.  l'intendant  de 
la  province.  —  La  môme  commission  défendra ,  devant 

;!)  La  iranscriptioii  de  celle  clélil)cration  a  été  omise  dans  le  regis- 
tre en  cours  d'analyse. 
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M.  l'intendant,  «  aux  prétentions  de  M.  de  Lassine  sur  les 
«  terres  des  fortifications  et  autres  qui  sont  aux  environs 
«  des  fossés.  »  —  Arrangement  amiable  de  l'affaire  pen- 
dante entre  le  fermier  des  gabelles  et  MM.  Menuety  et 
André,  consuls  de  la  ville.—  Avis  à  donner  à  M.  l'inten- 
dant relativement  aux  brèches  qui  se  sont  produites  sur 
la  rivière  par  suite  de  la  dernière  inondation,  en  amont  et 
en  aval  de  la  ville. —  Emprunt  dont  l'autorisation  doit  être 
demandée  pour  couvrir  les  dépenses  «  casuelles  »  qui 
restent  à  faire. 

F»  172.—  8  novembre.—  Élection  de  con.seillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  Hérail  et  Rusquier, conseillers  au  cinquième  rang, 
et  par  suite  de  la  démission  de  noble  Jean  d'Autemar, 
sieur  de  la  Planasse,  conseiller  au  premier  rang.  Conseil- 
lers élus  :  au  premier  rang,  M.  Jacques  Robert,  docteur 
et  avocat;  au  cinquième  rang,  MM.  Jacques  Fabre  et 
François  Lafon,  marchands,  venus  du  sixième  rang;  au 
sixième  rang,  MM.  George  Delrieu,  notaire  royal,  et  Pierre 
Sigé  ,  maître  apothicaire. —  Serment  de  MM.  Delrieu  et 
Sigé,  conseillers  nouvellement  élus. 

F»  178  v". —  16  novembre. —  Désignation:  1»  du  pre- 
mier consul  et  de  M.  de  Lamotte,  pour  aller  produire 
devant  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant  de  la  province 
les  titres  qui  attribuent  aux  consuls  ,  en  l'absence  du 
gouverneur  qt  de  son  lieutenant,  le  commandement  des 
armes;  2°de  M.  Azam,  greffier  consulaire,  à  l'effet  d'exhiber 
«  les  registres  de  la  ville  et  en  tirer  tels  extraits  que  besoin 
«  sera,  *  pour  défendre  aux  prétentions  du  fermier  du 
domaine  concernant  le  droit  de  cosse,  et  à  celles  de  M.  de 
Lassine  «  sur  les  terres  des  fortifications  et  des  environs 
«  des  fossés  et  chemins  couverts  qui  sont  autour  de  la 
«  ville  (1).  »  Dans  l'une  ell'autre  affaires  la  ville  réclamera 
la  protection  de  Mgr  l'archevêque.  —  Autorisation  à 
demander  à  M.  l'intendant  pour  un  emprunt  de  900  liv. 
destiné  à  couvrir  les  frais  de  ces  deux  députations,  ainsi 
que  les  dépenses  «  casuelles  »  qui  restent  à  faire  — 
Autorisation  donnée  à  la  commission  de  l'étang  Salin 
d'approuver  et  ratifier  «  l'acte  d'accommodement  »  passé 
par  M.Azam,  greffier  consulaire,  le  3  septembre  1682, 
avec  noble  César  de  Cbefdebien  d'Armissan,  agissant  i)our 
noble  René  de  Chefdebien,  vicomte  d'Armissan,  son  neveu, 
et  les  habitants  de  la  communauté  du  même  nom,  relati- 


(I)  M. de  Lassine,  major  au  gouvernemeiil  de  IVarbonne,  dans 
linslanee  qu'il  avait  engagée  devant  M.  l'intendant  de  la  province, 
revendiquait  pour  l'autorité  militaire  l'entière  disposition  des  terres 
dépendant  des  fossés,  glacis  et  chemins  couverts  de  la  ville.  La  ville 
intervenait,  dn  son  côté,  pour  faire  conserver  à  ces  (erres  leurcararlère 
de  possession  privée  soumise  aux  tailles  annuelles. 


vement  à  l'étang  Salin,  sous  la  condition  expresse  que  les 
cotraitants  approuveront  et  ratifieront  le  même  acte  dans 
la  huitaine. 

F»  181  \°. —  29  novembre. —  MM.  les  consuls  exposent 
que  M.  d'Armissan  ,  de  même  que  les  consuls  de  la 
communauté  do  ce  nom,  qui  n'ont  pas  rempli,  dans  le 
délai  indiqué,  la  condition  mise  par  le  conseil,  dans  la 
délibération  précédente ,  à  l'approbation  de  l'acte  d'ac- 
commodement consenti  le  3  septembre  dernier  pour  vider 
l'affaire  relative  à  l'étang  Salin,  se  présentent  aujourd'hui 
pour  l'exécuter.  En  conséquence,  le  conseil  autorise  les 
consuls  et  la  commission  qui  a  jusqu'ici  conduit  l'affaire 
il  passer  avec  eux,  pour  constater  l'approbation  qu'il  a 
précédemment  donnée  à  l'accommodement,  tels  actes  qui 
seront  jugés  nécessaires,  soit  conjointement,  soit  séparé- 
ment.—  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  faire  continuer, 
pendant  trois  jours,  les  publications  relatives  au  bail  des 
travaux  de  réparation  des  contre-mines,  et  d'en  consentir 
ensuite  l'adjudication  sur  les  bases  de  l'offre  la  plus 
avantageuse. 

F"  183  v". —  14  décembre.  —  Assignation  donnée  à  la 
ville,  à  la  requête  du  syndic  des  propriétaires  des  terres 
dépendant  des  fossés  et  chemins  couverts  faisant  partie  de 
la  fortification,  en  intervention  dans  l'instance  en  délais- 
sement que  poursuit  contre  eux  M.  de  Lassine,  major  au 
gouvernement  de  Narbonne,  devant  M.  l'intendant  de  la 
province.  La  ville  acquiesce  à  l'intervention  demandée  et 
donne,  à  ces  fins,  procurafion  à  M.  Azam,  greffier  con- 
sulaire, lequel  se  trouve  actuellement  en  députation  à 
Montpellier. —  Désignation  de  MM.  Taules  et  Rolland  à 
l'effet  d'arrêter  les  comptes  des  réparations  de  serrurerie 
et  de  charpenlerie  qui  ont  été  faites  pour  la  ville  durant 
l'année.  Ils  fixeront,  en  même  temps,  l'honoraire  dû  à 
M.  Delrieu,  notaire,  pour  les  expéditions  qu'il  a  délivrées 
dans  le  cours  de  l'instruction  des  procédures  concernant 
le  droit  de  cosse  et  le  commandement  des  armes. — 
Approbation  de  la  dépense  relative  aux  frais  de  garde  et 
d'escorte  de  la  chaîne  des  forçats. —  Construction  d'une 
voûte  sur  lo  passage  à  ciel  ouveit  qui  conduit  dans  la 
tour  de  la  Chaîne  (1).  Les  frais  de  cette  construction 
seront  imputés  sur  le  fonds  destiné  aux  réparations  des 
ponts  et  arches. —  Désignation  de  MM.de  Lamotte,  Fabre, 

(1)  Le  râteau  en  fer  qui  barrait  l'entrée  de  la  ville,  par  le  canal  de 
la  Rivière,  au  pont  de  N.-D.  ou  de  Ste-Catlierine,  avait  été  remplacé 
par  une  chaîne,  aussi  en  fer,  qui  était  tendue  entre  l'une  et  l'autre 
rives  du  canal  au  moyen  d'un  cabestan  établi  au  bas  du  pont  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Le  cabestan  était  protégé  par  une  petite 
construction  circulaire  à  laquelle  conduisait  un  étroit  passage  en 
forme  de  barbacane.  C'est  cette  construction  qui  était  désignée  sous 
le  nom  de  la  tour  de  la  Chaîne. 
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Deldoul,  de  Marmorières  ,  Rigaud,  Taules  et  Rolland,  à 
l'effet  d'examiner  si  les  propriétaires  des  maisons  qui  sont 
contiguës  à  la  maison  du  consulat  ont  le  droit  de  les 
exhausser. 

F"  186.  —  26  décembre. —  Vote  de  remercîments  au 
premier  consul  et  à  M.  de  Lamotte,  pour  les  soins  qu'ils 
ont  mis  à  la  défense  des  intérêts  de  la  ville  dans  l'affaire 
relative  au  commandement  des  armes.  MM.  Deldoul, 
Fabre,  Rigaud  et  Taules  sont  chargés  d'ouïr  et  clore  le 
rôle  de  leurs  frais  de  voyage. —  Autorisation  aux  consuls 
d'adjuger  au  sieur  Ajac,  maître  maçon,  les  travaux  à  faire 
pour  la  réparation  des  remparts,  ponts,  portes  et  ouver- 
tures de  la  ville,  et  pour  la  construction  de  la  voûte  projetée 
à  la  tour  de  la  Chaîne.  —  Assignation  donnée  aux  con- 
suls, à  la  requête  du  fermier  du  domaine,  «  au  sujet  de 
«  l'affaire  du  droit  de  leude.  »  Les  consuls  défendront  à 
cette  assignation  après  y  avoir  été  autorisés  par  M.  l'in- 
tendant de  la  province.  —  Invitation  aux  consuls  de 
demander  à  M.  le  viguier  du  roi  «  une  attestatoire  comme 
«  les  commis  à  la  levée  du  droit  de  cosse  prennent  ce 
«  droit  à  l'entrée  des  portes,  contre  les  termes  de  la 
«  sentence  du  30  janvier  1352.  »  Il  sera  ensuite  formé 
par  voie  de  recours,  devant  M.  l'intendant  de  la  province, 
une  instance  pour  faire  cesser  ce  système  de  perception. 

F"  189.— 28  décembre. —  Consentement  donné  à  ce 
que  les  maisons  contiguës  à  l'hôtel  do  ville  soient  exhaus- 
sées par  leurs  propriétaires,  sous  la  condition  que  ces 
derniers  paieront  individuellement  à  la  ville  le  droit  d'appui 
qui  sera  fixé  à  dire  d'experts. 

Année   tOfiS. 

F"  190. —  4  janvier. —  Approbation  du  conseil  particu- 
lier tenu  le  28  décembre  dernier.  —  Réceplion  de 
M.  Cyprien  Mengau,  marchand,  en  quaUté  d'habitant  de 
la  ville,  sous  la  réserve,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital, 
d'une  aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quotité.  — 
Rédaction  d'un  nouveau  devis  des  réparations  que  néces- 
sitent les  portes,  ponts-levis  et  ponts-dormants  de  la  ville, 
principalement  le  pont-dormant  de  la  porte  fausse.  — 
Désignation  de  MM.  Rolland  et  Taules  pour  vérifier  les 
rôles  «  des  dépêches  et  autres  fournitures  »  faites  pour  la 
ville  par  le  sieur  Blanc  ,  marchand.  —  «  A  cause  de 
«  l'importance  de  l'affaire  de  la  cosse,  »  M.  Deldoul  est 
chargé  de  se  transporter  à  Montpellier  pour  en  solliciter 
le  jugement. 

F"  193  v".—  12  janvier.—  MM.  les  consuls  commandant 
en  ce  moment  les  armes,  ils  sont  invités  h  faire  défenses 
aux  sergents  des  trois  compagnies  de  la  morte-paye,  «  en 
«  présence  de  gens  d'honneur,  »  de  prendre  du  bois,  aux 


portes  de  la  ville,  sur  les  habitants  qui  en  font  le  transport 
pour  leur  approvisionnement.  —  InvitaUon  faite  par  les 
consuls  à  M.  Jouve,  aide- major  au  gouvernement  de 
Narbonne,  de  convoquer  les  sergents  de  la  morte-paye 
pour  le  13  janvier  courant,  dans  la  maison  consulaire,  à 
l'effet  d'entendre  ces  défenses. 

po  ^94  yo. —  13  janvier. —  Défense  «  de  prendre  ni 
«  exiger,  à  l'entrée  des  portes,  aucun  bois  appartenant  aux 
«  habitants  de  la  ville,  à  peine  d'être  punis  comme  ré- 
«  fractaires,  »  signifiée  personnellement  aux  six  sergents 
de  la  morte-paye. 

F"  194  V». —  18  janvier. —  Frais  do  nourriture  elde 
garde  et  escorte  de  quatre  prisonniers  décrétés  de  prise 
de  corps  par  M.  Trobat,  intendant  du  Roussillon.  La  ville 
sera  remboursée  de  ces  frais  sur  le  diocèse. 

F'"19ov<'. —  20  janvier.  —  Ajournement  du  paiement 
des  rôles  et  comptes  de  fournitures  et  travaux  faits  pour 
la  ville  durant  le  consulat  en  exercice.  Cet  ajournement 
prendra  fin  dès  que  l'emprunt  nécessaire  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dépense  aura  été  autorisé. —  Approbation  du 
traité  passé  avec  M.  Raymond,  pour  l'indemnité  qui  lui 
revient  à  raison  du  recul  que  sa  maison  à  subi  par  ordre 
du  bureau  de  la  police.  —  Autorisation  aux  députés 
chargés  d'examiner  la  demande  présentée  par  M.  Bilhard, 
en  réduction  de  son  allivrement  au  compoix  terrier,  de 
statuer  sur  celte  demande  sans  autre  intervention  du 
conseil.  —  Approbation  des  conseils  particuUers  qui  ont 
été  tenus  les  12  et  18  janvier  courant. 

F"  197. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Paul  de  Juer,  sieur  Deldoul  et 
de  Labroutte,  Valentin  de  Montanier,  sieur  de  St-Laurenl, 
écuyer,  Antoine  Daunis,  bourgeois,  Jean-Antoine  Soulier, 
maître  apothicaire,  Pierre  Mouton,  marchand,  Christophe 
Mantellier,  marchand  libraire.  —  Serment  de  ces  consuls 
prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  200  V. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

po  201 .  —  5  mars.  —  Enregistrement  de  la  commission 
donnée  par  le  roi  à  M.deLassine.major  de  la  morte-paye, 
pour  le  commandement  des  armes  dans  la  ville  en  l'absence 
du  gouverneur  et  de  son  lieutenant.  Néanmoins  «  la  ville 
«  se  réserve  de  se  pourvoir  devers  S.  M.,  pour  lui  repré- 
«  senter  que  ladite  commission  est  contraire  au  privilège 
«  dont  les  consuls  de  cette  ville  ont  joui  de  temps  immé- 
&  morial  de  commander  les  armes  en  l'absence  de  MM.  les 
«  gouverneur  et  lieutenant  du  roi  ;  duquel  commandement 
a  les  consuls  se  sont  toujours  et  dans  toutes  les  rencontres 
«  fidèlement  acquittés  pour  le  service  du  roi  et  conser- 
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«  vation  de  la  place.  »  —  Autorisation  aux  consuls  de 
désigner  deux  experts  à  l'cfTet  de  vérifier  si  certaine  terre, 
inféodée  par  les  consuls  à  un  habitant  de  Pérignan,  dépend 
de  la  seigneurie  de  la  Clape  ou  de  celle  de  Marmorières. 

—  Désignation  de  MM.  de  Marmorières  et  Sylvestre,  à 
l'effet  de  procéder  à  une  estimation  comparative  des 
maisons  de  MM.Bilhard  et  Campredon,  pour  servir  do 
base  à  leur  allivrement  au  compoix.  —  Réception  de 
M.  Bernard  Rascol ,  cordonnier,  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville,  sous  la  réserve,  au  profit  des  pauvres  de 
l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quo- 
tité. —  Gratification  de  73  liv.  accordée  au  sieur  Fêtard, 
collégial  de  la  ville,  pour  l'aider  à  prendre  l'habit  religieux. 

F"  204.  —  20  mars.  —  Demande  de  la  veuve  de 
M.  d'Homps,  en  remboursement  d'un  reste  de  créance 
liquidé  à  8.30  liv.  1  s.  8  d.  Ce  remboursement  aura  lieu 
sous  le  cautionnement  du  père  de  la  demanderesse. 

F"  203.  —  22  mars.  —  Autorisation  aux  consuls  de 
fournir  quittance  do  la  somme  de  1,573  liv.,  formant  le 
dernier  quartier  de  l'affermage  du  droit  de  leude  afférent 
à  l'année  1682.  Cette  quittance  sera  donnée  sous  les 
conditions  portées  par  la  mainlevée,  expédiée  par  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  de  la  saisie  jetée  sur  cette  somme 
à  la  requête  du  fermier  général  du  domaine.  —  La  créance 
do  830  liv.  1  s.  8  d.  due  à  la  veuve  de  M.  d'Homps  ayant 
été  affectée,  par  appointement  judiciaire,  au  paiement  de 
certains  créanciers  du  défunt,  le  conseil  décide  qu'il  ne 
sera  remboursé  à  cette  dernière  que  la  somme  excédant 
les  créances  colloquées.  —  Affectation  des  6,300  liv.  pro- 
venant do  la  ferme  du  droit  de  robinage  pour  l'année  qui 
prendra  fin  le  \'"^  avril  prochain,  au  paiement  des  créances 
dont  sont  porteurs  MM.  Jean-Pierre  Sauret,  avocat,  Ber- 
Ihellier,  Portai,  capitaine  des  portes,  Vignes,  avocat,  etc. 

—  Désignation  de  MM.  de  Lamolte,  Fabre,  Rigaud,  Taules 
et  Bourgade,  à  l'effet  d'assister,  conjointement  avec  les 
consuls,  aux  conférences  qui  doivent  être  tenues  devant 
Mgr  l'aichevêque,  avec  le  fermier  général  du  domaine, 
«  sur  les  affaires  concernant  les  droits  de  cosse  et  de 
«  leude.  »  —  Audition  du  rôle  dos  frais  de  voyage  du 
premier  consul  et  du  greffier  consulaire,  envoyés  en  dé- 
putaUon  à  Montpellier  pour  représenter  les  intérêts  de  la 
ville  dans  les  deux  affaires  concernant  les  droits  de  cosse 
et  de  leude.  Cette  audition  est  confiée  à  MM.  Bourgade  et 
Rolland.  Ils  sont  aussi  chargés  de  dresser  le  devis  des 
réparations  à  faire  à  l'écorchoir  et  à  la  triperie,  lesquelles 
seront  ensuite  mises  en  adjudication  par  les  soins  des 
consuls  sous  l'observaUon  des  formalités  d'usage.  — 
Consentement  donné  à  la  construction  projetée  par 
M.  Gaja  «  d'une  fenêtre  dans  la  muraille  qui  enceint  la 
«  basse-cour  de  l'hôtel  de  ville,  du  côté  de  sa  maison ,  en 


«  la  forme  et  de  la  manière  que  les  autres  fenêtres  se 

«  trouvent  faites; laquelle  fenêtre  restera   tant  qu'il 

«  plaira  au  conseil  do  ville,  qui  sera  par  lui  fermée  à 
«  verre  dormant.  »  —  Autorisation  à  solliciter  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  pour  l'affectation  au  paiement  de 
dépenses  délibérées  par  le  conseil  et  non  encore  acquittées, 
d'une  somme  de  4,000  liv.  restant  libre  entre  les  mains 
«  du  collecteur  »  de  l'année  dernière  par  suite  du  rabais 
qu'il  a  fait  sur  le  droit  de  levures.  —  Poursuites  à  exercer 
contre  les  héritiers  de  M.  Jean  Delort,  sieur  de  Sérignan, 
pour  les  contraindre  au  paiement  d'une  somme  de  393  liv. 
résultant  d'une  erreur  de  calcul  dans  l'allivrement  de 
leur  compoix. 

F°  210  V».  —  11  avril.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  du 
Rivage  fils,  Boissière ,  Boussac  et  Terrisse,  pour  auditeurs 
du  compte  du  clavariat  de  l'année  dernière;  2»  de  MM.  de 
Moujan,  Bourgade,  Lafon ,  Vignes,  avocat,  d'Aucelesses 
et  Ferrier  aîué,  en  qualité  de  députés  du  compoix  caba- 
liste;  3°  de  MM.  Taules,  Rolland,  Millot,  de  Cogomblis , 
notaire,  Bosc  et  Chamarieu,  en  qualité  de  juges  de  la 
police. —  Désignation  de  MM.  Fabre  et  Rigaud,  assistés 
de  M.  Vignes,  avocat  de  la  ville,  à  l'effet  d'examiner  «  les 
«  sûretés  »  qu'il  convient  de  prendre  à  l'occasion  du 
remboursement  de  la  créance  de  M.  Portai,  capitaine  des 
portes.  —  Renvoi  do  M.  d'Homps  à  se  pourvoir  contre  le 
possesseur  réel,  pour  raison  des  tailles  d'un  pré  de  12 
sétérées,  situé  au  ténement  de  Livière,  qu'il  a  négligé  de 
faire  déduire  de  son  compoix.  —  Décharge  de  12  liv.  de 
compoix  accordée  à  M.  Bilhard. — Vérification  des  maisons 
dépendant  du  cloître  de  St-Just  qui  sont  possédées  par 
des  laïques  et  qui  doivent,  à  ce  titre,  être  imposées  à  la 
taille.  Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Bourgade  et 
Fabre.  Ces  derniers  sont  invités  à  conférer  avec  MM.  du 
chapitre  St-Just,  à  l'effet  do  savoir  «  si  les  maisons  qui 
«  sont  la  propriété  des  intitulés  de  leur  église,  et  qui  sont 
«  jouies  par  afferme  par  des  laïques,  ne  sont  point 
«  sujettes  à  la  taille  conformément  à  la  transacfion  de 
«  l'année  1638.  » 

F"  21 4.  —  29  avril.  —  Renvoi  à  l'examen  du  conseil 
général,  de  la  conduite  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  pour  la 
défense  des  intérêts  de  la  ville  dans  l'instance  engagée 
contre  elle  pour  faire  réunir  le  droii  de  leude  au  domaine. 

F"  215.  —  9  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  42,133  liv.  MM.  de  Moujan  , 
Fabre,  avocat,  de  Montfort,  Berthellier,  Taules,  Pech , 
Marqueyret,Laudun,  André,  Sylvestre,  Lafon  et  Raymond, 
sont  chargés  de  dresser  l'état  des  dépenses  qui  servira  de 
base  à  l'imposition  qu'il  conviendra  de  voter  pour  l'année 
courante.  —  Autorisation  à  solliciter  de  M.  l'intendant  de 
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la  province,  pour  l'envoi  à  Paris  d'une  députation  chargée 
de  représenter  la  ville  dans  l'inslance  relative  à  la  réunion 
du  droit  de  leude  au  domaine. — Désignation  do  MM .  Pech, 
Berthellier,  Raynaud  et  Laurens,  pour  fixer  l'allivremcnt 
individuel  des  députés  du  compoix  cabaliste.  — Autorisation 
aux  consuls  de  faire  exécuter,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  le  pavage  de  la  place  au  Blé. —  Exemption  de  toute 
cotisation  au  compoix  cabaliste  accordée,  à  commencer  de 
l'année  courante,  aux  consuls  en  exercice,  pour  l'année 
de  leur  consulat. 

FoSnv.  —  19  mai.  —  Sur  le  refus  de  M.  Portai  de 
produire  les  justifications  nécessaires  pour  assurer  la  régu- 
larité du  remboursement  do  sa  créance,  les  fonds  destinés 
à  ce  remboursement  sont  affectés  au  paiement  des  créances 
de  MM.  Jacques  Robert,  juge  en  la  temporalité  de  l'arche- 
vêché de  Narbonne,  et  Louis  Laval,  marchand. —  Emprunt 
d'une  somme  de  792  liv. ,  destinée  au  paiement  des  arré- 
rages dus  à  noble  Jourdain  de  Thouset,  agissant  comme 
mari  de  dame  Isabeau  de  Rubie,  pour  la  pension  dont  jouit 
cette  dernière  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi. 

F°  220.  —  4  juin.  —  Vole  d'une  imposition  de  21  s.  pour 
livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses  de 
l'année.  Dans  cette  imposition  est  comprise  une  somme  de 
1 ,024  liv.  pour  les  deux  tiers  de  la  finance  des  offices 
d'auneurs  ,  marqueurs  et  visiteurs  des  draps  et  autres 
étofïes  de  laine,  supprimés  par  arrêt  du  22  octobre  1680. 
—  Approbation  du  conseil  particulier  tenu  le  19  mai  der- 
nier.—  Soin  remis  à  M.Deldoul,  premier  consul,  de 
prendre,  auprès  de  deux  avocats  de  Toulouse,  une  consul- 
tation sur  Itjs  moyens  d'opposition  que  la  ville  pourrait 
invoquer  contre  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  qui  a  autorisé 
le  syndic  des  créanciers  de  M.  Donnadieu  ,  traitant  de  la 
fourniture  de  la  glace,  à  continuer  cette  fourniture  en 
dehors  des  conditions  stipulées  par  le  premier  traité. 

F"  223  \°.  —  7  juillet.  —  Rejet  d'une  enchère  faite  sur 
le  bail  des  moulins  d'Entre-deux-Villes,  consenti  au  sieur 
Capelle  moyennant  la  rente  annuelle  de  1,220  setiers 
de  blé. 

F"  225.  —  18  juillet.  —  Invitation  aux  consuls  de  con- 
voquer en  temps  utile  un  conseil  particulier,  à  l'effet 
d'organiser  une  députation  chargée  de  représenter  la  ville 
dans  le  jugement  des  aiïaires  relatives  aux  droits  de  leude 
et  de  cosse,  qui  sont  pendantes  devant  M.  l'intendant  de 
la  province.  —  Autorisation  aux  consuls  de  donner  à 
M.  de  Marmorières  telle  déclaration  qu'il  pourra  désirer 
pour  sa  maintenue  en  la  «  possession  »  inféodée  contre 
son  droit  par  les  consuls  de  l'année  1626.  —  Ajournement 
provisoire  de  la  mise  aux  enchères  du  fournissement  de 
la  boucherie  «  à  boucherie  close,  pour  voir  si  ceux  qui 
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«  tiennent  la  table  de  liberté  ne  voudront  pas  prendre 
«  un  taux  raisonnable.  »  Celte  décision  est  basée  sur  une 
proposition  des  consuls,  motivée  en  ces  termes  :  «  on  a 
«  remarqué  tant  de  collusion  et  d'intelligence  entre  les 
«  bouchers  de  la  table  de  liberté,  qu'on  demande  s'il  ne 
«  serait  pas  mieux  de  remettre  la  boucherie  close.  »  — 
Acceptation  des  offres  faites  par  le  sieur  Joucla  pour  la 
réparation  du  corps  de  garde  de  l'Escoute.  —  Continuafion 
des  enchères  et  proclamations  commencées  pour  le  bail 
des  réparations  que  nécessitent  les  ponts  et  arches  de  la 
ville.  —  Mise  aux  enchères  de  l'entretien  annuel  des  fon- 
taines. —  Réception  de  M.Jean  Buscailhon,  bourgeois, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'au- 
mône réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 
—  Réparation  du  pavage  «  d'un  coin  de  la  place  de  la 
«  Cité,  oii  les  eaux  croupissent  et  y  font  un  bourbier  qui 
«  incommode  le  public.  »  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  transformer  en  titres  de  rente  constituée  les  obligations 
consenties  par  la  ville  à  l'hôpital. —  Intervention  de  la  ville 
dans  l'instance  engagée  par  le  chapitre  St-Just  et  les  autres 
portionnaires  des  moulins,  pour  faire  maintenir,  contre  un 
enchérisseur,  le  bail  à  ferme  de  ces  moulins,  passé  au 
sieur  Capelle. 

F"  230  V».  —  5  août.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  la 
prétention  des  marchands  verriers  à  l'exemption  du  droit 
de  leude  de  Narbonne. 

po  231  v".  —  12  septembre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Bunis  et  Menuety,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
Etats  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  30  septembre  courant.  —  Poursuites  à  exercer 
contre  Madame  de  Tauran,  en  répétition  dos  tailles  dont 
M.  d'IIomps  a  obtenu  la  décharge  par  arrêt  de  la  coui-  des 
Aides.  —  Paiement  à  MM.  Barbot  et  Dupont  des  fiais  do 
poursuite  et  expédition  do  l'arrêt  du  conseil  d'État  qui  a 
réinstallé  en  leurs  charges  les  consuls  de  l'année  1679. — 
Approbation  du  conseil  particulier  tenu  à  la  date  du  5  août 
dernier.  —  Procuration  donnée  à  M.  Cassairol,  avocat  en 
la  cour  des  Aides,  pour  défendre  à  l'instance  engagée  «  par 
«  les  gentilshommes  verriers  »  pour  se  faire  reconnaître, 
en  vertu  de  leurs  privilèges,  exempts  de  la  leude  de  Nar- 
bonne. —  Désignation  de  MM.  Marqueyret,  Sylvestre, 
Taules  et  Deloze,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  réclamations 
que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste.  —  Réparations 
à  faire  à  la  chaîne  du  pont  de  Ste-Catherine,  «  afin  qu'on 
«  trouve  des  moyens  pour  arrêter  l'entrée  et  la  sortie  du 
«  port  pendant  la  nuit.  »  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  M.  Portai,  capitaine  des  portes,  en  paiement 
de  sa  créance.  Il  y  sera  défendu  par  les  soins  des  consuls 
tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  collègues  do  l'année 
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<680.  —  Invitation  à  M.  Voigny,  procureur  de  la  ville  à 
Montpellier,  de  faire  connaître  l'époque  de  l'arrivée  de 
M.  l'intendant  de  la  province  et  la  date  fixée  pour  le 
jugement  des  affaires  concernant  les  droits  de  leiide  et 
de  cosse,  afin  d'organiser  la  commission  qui  devra  être 
chargée  de  représenter  les  intétcls  do  la  ville  dans  ces 
deux  affaires.  —  Désignation  de  MM.de  Moujan,  Taules, 
de  Montfort  et  Combes,  pour  contrôler  les  permi.s  délivrés 
par  les  consuls  pour  l'entrée  du  vin  et  do  la  vendange 
durant  l'époque  fixée  par  le  privilège  de  la  ville.  —  Soin 
remis  aux  consuls  de  faire  rétablir  le  pavé  de  la  rue  de 
la  Daurade  par  le  sieur  Cailhau,  entrepreneur  de  la  fon- 
taine do  St-Sébaslien ,  ainsi  qu'il  y  est  tenu  d'après  les 
termes  de  son  contrat.  —  Annulation  de  la  délibération 
qui  décharge  les  consuls  de  toute  cotisation  cabaliste 
pendant  l'année  de  leur  consulat. 

F"  236.  —  28  octobre.  —  Remise  à  un  arbitrage  de  la 
solution  du  différend  relatif  à  l'exemption  de  la  leude  de 
Narbonne,  réclamée  par  les  gentilshommes  verriers. — 
Justification  à  exiger  du  propriétaire  de  l'office  d'auneur, 
marqueur  et  visiteur  des  draps  et  étoffes  de  laine,  avant  de 
rembourser  la  finance  de  cet  office ,  qui  a  été  comprise 
pour  la  somme  de  1,536  livres  dans  les  impositions  de 
l'année  courante.  Il  sera  fait  instance  devant  M.M.  les 
commissaires  du  roi  chargés  de  la  vérification  des  dettes 
des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  province,  à 
l'effet  d'obtenir  que  les  localités  qui  dépendaient  de  l'office 
supprimé  soient  tenues  de  contribuer  à  son  rachat. —  Soin 
confié  à  MM.  les  consuls  de  poursuivre  la  vérification  de 
deux  emprunts  de  750  liv.,  faits  de  M.  Portai,  capitaine 
des  portes,  et  de  M.  Baude,  procureur  au  présidial  de 
Montpellier.  —  MM.  les  consuls,  assistés  de  M.  Fabre, 
avocat,  sont  chargés  d'arrêter  le  rôle  de  frais  et  honorai- 
res présenté  par  .M.  Figuières,  procureur  au  Parlement  de 
Toulouse.  —  Exemption  de  la  cotisation  cabaliste  accordée 
au  sieur  Prou,lanternier,  «  qui  est  unique  de  son  industrie 
«  à  Narbonne.  »  — Autorisation  à  solliciter  de  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  pour  intervenir  contre  M.  de  Rieu, 
baron  du  Lac,  dans  la  procédure  qu'il  a  engagée  devant 
le  sénéchal  de  Béziers,  pour  faire  déclarer  soumis  au  droit 
de  leude  perçu  au  Lac  et  dans  la  terre  de  Villefalse  les 
habitants  do  Narbonne,  contrairement  à  l'exemption  dont 
ils  jouissent  «  suivant  l'acte  du  28  avril  1335  »  (v.  AA. 
103,  3»  thaï,  f"  111). 

F»  240  v".—  7  novembre. —  Élection  de  noble  Raulin 
de  Lacosle-Séguier,  sieur  de  Ricardelle  ,  en  qualité  de 
conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule,  en  remplace- 
ment de  noble  Etienne  de  Fabre,  décédé. 

F»  241  v".—  17 novembre.  —  Désignation  deM.Deldoul, 


premier  consul ,  pour  défendre  à  l'instance  poursuivie, 
devant  M.  l'intendant  de  la  province,  par  le  fermier  général 
du  domaine,  pour  faire  prononcer  la  réunion  du  droit  de 
cosse  au  domaine  du  roi. 

F»  242.  —  23  novembre.  —  Autorisation  à  solliciter  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  affecter  au  rembourse- 
ment d'une  partie  de  la  créance  de  M.  Dominique  Gilade, 
bourgeois,  la  somme  qui  revient  à  la  ville  sur  les  16,488 
liv.  accordées  au  diocèse  à  titre  d'indemnité  pour  les  pertes 
occasionnées  par  la  sécheresse  de  l'année  dernière,  et  la 
somme  restant  à  percevoir  sur  la  ferme  du  droit  de 
robinage.  Si  cette  affectation  ne  peut  être  obtenue,  MM.  les 
consuls  solliciteront  la  permission  de  parer  au  rembour- 
sement demandé  par  la  voie  de  l'emprunt. 

F»  243  v».  —  5  décembre.  —  Désignation  do  MM.  de 
Moujan,  de  Lamotte,  de  Séguier,  Fabre,  Menuely,  Rigaud 
et  Taules,  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  30  octobre  1683,  rendu 
sans  contradictoire  défense  de  la  part  de  la  ville ,  qui 
réunit  le  droit  de  leude  au  domaine  du  roi.  Us  sont  éga- 
lement chargés  :  1°  de  dresser  les  étals  qui  sont  demandés 
par  le  même  arrêt,  pour  justifier  de  l'emploi  des  deniers 
du  droit  de  leude  pendant  les  six  dernières  années  et  des 
11,500  liv.  affectées  par  les  états  du  roi  à  l'entretien  de  la 
morte-paye  et  des  ponts  et  arches  de  la  ville  ;  2"  d'assister 
les  consuls  dans  les  conférences  qui  doivent  être  tenues 
«  soit  sur  la  manière  de  lever  le  droit  de  cosse,  que  pour 
«  la  maintenue  do  la  propriété  appartenant  à  la  ville  et  à 
«  l'hôpital  (1);  »  3°  d'examiner  le  travail  qui  a  été  dressé 
par  MM.  FloMrance  et  Capdeville,  chargés  de  la  recherche 
des  terres  hermes  qui  ont  été  mises  en  culture  depuis  la 
date  du  dernier  compoix.  —  Autorisation  à  solliciter  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  emprunter  la  somme 
desfinée  à  couvrir  le  déficit  qui  résultera,  dans  la  recelte 
de  l'année,  de  la  réunion  du  droit  de  leude  au  domaine. 

Année   iGS4. 

F"  247.  —  3  janvier. —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Moujan,  Fabre,  do  Montfort,  de  Fabrezan,  Menuety  et 
Taules,  pour  aller  remercier  Mgr  l'archevêque  de  la  pro- 
tection qu'il  a  donnée  aux  intérêts  de  la  ville  dans  le  juge- 
ment de  l'affaire  relative  au  droit  de  cosse.  —  Remercî- 
ments  votés  à  M.  de  Lassine ,  major  do  la  morte-paye, 
pour  la  communication  de  l'ordonnance  qu'il  a  obtenue  sur 

(1)  L'n  quart  du  dioil  de  cosse  apparlonait  à  la  ville  par  l'acquisi- 
tion qu'elle  en  avait  faile, en  1523,  d'Arnaud  du  Lac,  coseigneur  de 
BouleDac,  et  un  demi-quart  à  l'hôpital  de  la  Charité.  Le  reste  appar- 
tenait partie  à  l'abbaye  de  Fonifroide  et  partie  au  roi  à  cause  de  la 
réunion  de  la  Vicomte  à  la  couronne. 
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la  préséance,  sur  le  logement  que  la  ville  doit  lui  fournir,  et 
sur  le  commandement  dos  armes  en  l'absence  du  gouver- 
neur et  de  son  lieutenant.  Lorsque  cette  ordonnance  sera 
régulièrement  notifiée,  il  sera  délibéré  sur  le  parti  que  le 
conseil  doit  choisir  entre  son  exécution  ou  l'opposition 
dont  elle  pourrait  être  l'objet  de  la  part  de  la  ville.  — 
Demande  du  sieur  Cailhau,  entrepreneur  de  la  fontaine 
de  St-Sébaslien  ,  dont  il  a  terminé  les  travaux,  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  en  compensation 
des  profits  qu'il  espérait  retirer  des  eaux  perdues  do  cette 
fontaine  et  de  celle  de  la  place  de  Bourg,  «  qu'il  ne  peut 
a  utiliser.  »  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
précédemment  nommée  pour  instruire  les  diverses  affaires 
auxquelles  a  donné  naissance  l'entreprise  du  demandeur. 
—  Rejet  d'une  requête  du  sieur  Darnaud,  ex-collégiat  de 
la  ville,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  nouvelle 
gratification. 

F"  248  v°.  —  16  janvier.  —  Assignation  donnée  à  la 
requête  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  devant  les  Requêtes 
du  palais  au  Parlement  de  Toulouse,  en  restitution  de 
diverses  amendes  et  notamment  d'une  somme  de  15  liv. 
à  laquelle  a  été  fixé  par  les  consuls  «  le  droit  de  pignore  s 
du  bétail  saisi  au  préjudice  de  M.  Escach,  sieur  de  l'Estagnol, 
dans  une  vigne  dépendant  de  la  juridiction  du  chapitre. 
Cette  affaire  sera  soumise  à  un  arbitrage. —  Acte  fait  par 
Madame  de  Moux,  propriétaire  du  domaine  de  Condon, 
relafivement  à  certaines  réparations  de  la  Robine  d'Aude, 
qu'elle  prétend  devoir  être  à  la  charge  de  la  ville.  Le 
conseil  général  statuera,  dans  une  autre  séance,  sur  les 
suites  qu'il  conviendra  do  donner  à  cet  acte. 

F"  250. —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Claude -Joseph  de  Cathelan, 
sieur  de  Portel,  Barthélémy  Liquière,  bourgeois,  Jacques 
Salles  ,  bourgeois  ,  Jean-François  Sylvestre  ,  bourgeois, 
Antoine  Arnal,  maître  chirurgien  juré,  et  Jean  Cabanel, 
marchand. —  Serment  do  ces  consuls. 

F"  254.—  13  février. —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Moujan,  Fabre,  Deldoul,  Robert,  Rigaud,  Marqueyret, 
Taules,  Raynaud,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs 
de  la  matricule,  à  l'effet  d'examiner  si  la  ville  doit  présen- 
tement faire  lever  le  droit  de  cosse  pour  la  partie  dont  la 
possession  lui  a  été  maintenue  par  l'arrêt  du  15  janvier 
dernier.—  Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province, 
qui  prescrit  la  présentation  des  titres  sur  lesquels  la  ville 
fonde  sa  jouissance  «  des  terres  et  héritages  relevant  de  la 
«  directe  du  roi,  en  fiefs  et  en  censives,  et  pour  payer  les 
«  droits  do  quints,  requints,  reliefs,  rachats,  lods  et  ventes, 
«  et  autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux ,  féodaux  et 
«  casuels  dus  à  S.  M.  »  MM.  les  consuls  sont  invités  à 


s'informer  auprès  de  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la 
province,  «  qui  a  poursuivi  l'arrêt  de  franc-alleu,  »  si  le 
fermier  du  domaine  peut  exiger  la  remise  des  titres  dont 
il  est  question  dans  cette  ordonnance.  —  Recherche  des 
actes  sur  lesquels  pourra  être  basé  le  pourvoi  qu'il  y  a 
lieu  de  former  contre  l'arrêt  de  réunion  au  domaine  du 
droit  de  leude,  ainsi  que  des  amendes  de  police.  —  Requête 
à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  en  permission 
de  contracter  l'emprunt  des  sommes  nécessaires  pour 
parer  aux  frais  d'apurement,  par  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances,  des  états  d'emploi  des  deniers  de  la 
crue  et  du  robinage. —  Assignation  donnée  à  la  requête 
des  héritiers  de  M.  Jean  Bauve,  en  remboursement  d'une 
créance  de  1,500  liv.  qui  a  été  rayée  par  MM.  les  com- 
missaires du  roi  sous  prétexte  que  son  emploi  n'a  pas  été 
fait  régulièrement.  M  M .  Fabre,  Robert  et  Taules  demeurent 
chargés  de  rechercher  les  moyens  de  faire  rétablir  cette 
créance. —  Acte  de  mise  en  demeure  de  réparer  le  pava- 
ge de  la  rue  des  Moulins  ,  signifié  au  sieur  Cailhau, 
entrepreneur  de  la  fontaine  de  St-Sébastien.  —  Acceptation 
do  l'offre  faite  par  le  sieur  Pierre  Mercadier,  pour  l'enlè- 
vement des  boues  et  immondices  de  la  ville  moyennant 
un  rabais  do  100  liv.  sur  le  prix  de  300  liv.  porté  dans 
le  bail  qui  a  été  consenti  sous  le  cautionnement  de 
M.  Taules. —  Demande  de  M.  Antoine  Villars,  chanoine 
au  chapitre  St-Sébasticn  ,  en  décharge  de  l'imposition 
inscrite  sous  son  nom  pour  une  maison  située  dans  les 
cloîtres,  qui  appartient  à  M.  Jean  Villars  ,  bénéficier  au 
chapitre  St-Just,  lequel  «  a  droit  do  jouir  de  l'exemption 
«  des  tailles  en  conséquence  de  la  transaction  passée 
«  entre  la  ville  et  ledit  chapitre.  s>  Il  sera  défendu  à  celte 
assignaUon  par  les  soins  des  consuls,  qui  sont  invités,  en 
outre,  à  convoquer  incessamment,  pour  procéder  à  l'objet 
de  leur  mission,  les  membres  de  la  commission  chargée 
de  faire  exécuter  la  transaction  qui  vient  d'être  mentionnée. 
—  Remercîments  votés  aux  consuls  pour  la  diligence  qu'ils 
ont  mise  à  éveiller  l'attention  de  M.  l'intendant  de  la 
province  sur  les  réparations  qu'il  est  indispensable  rie 
faire  au  canal ,  «  pour  prévenir  le  désordre  que  les 
«  inondations  pourraient  faire  aux  particuliers.  » 
Nota. —  Le  folio  259  du  registre  a  été  laissé  en  blanc. 

F"  260.  —  5  mars.  —  Le  conseil  nomme  :  1°  pour 
auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année  dernière, 
MM.de  Marmorières ,  Lavergne ,  Bilhard  et  Dartigues, 
avocat;  2°  pour  députés  du  compoix  cabaliste,  M.M.  Fabre, 
procureur,  Arnaud,  Gros,  Alaux,  Vallès  et  du  Rivage; 
.  3°  pour  juges  de  la  police,  MM.  Taules,  Laurens,  Mailhac, 
Jean  Escach,  Coffre  et  AsUer,  marchands.  —  Procédure 
d'appel  engagée  contre  une  ordonnance  du  bureau  de  la 
police  par  MM.  du  chapitre  St-Paul  ,  qui  réclament  le 
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remboursement  de  l'amende  dont  l'un  de  leurs  bouchers 
a  été  frappé  pour  débit  de  viande  corrompue.  —  Interven- 
tion de  la  ville  dans  la  procédure  d'appel  engagée  devant 
le  Parlement  de  Grenoble  ,  entre  deux  marchands  de 
Narbonne  et  M.  Jacques  de  Ricu,  baron  du  Lac,  conseiller 
en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  au  sujet  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  leude  dont  les  habitants  de  Narbonne 
jouissent  au  lieu  du  Lac  de  môme  qu'en  toutes  les  autres 
localités  de  la  vieille  Vicomte.  —  MM.  les  consuls  ayant 
exposé  «  que  la  plus  grande  partie  des  personnes  qui 
«  fournissaient  les  tables  de  liberté  ne  veulent  plus  les 
«  continuer,  et  que  ceux  qui  restent  n'ont  pas  de  quoi 
«  faire  l'entière  fourniture,  »  le  conseil  décide  que  le 
fournissement  de  la  boucherie  sera  remis  aux  enchères 
en  la  forme  ordinaire. —  Assignation  en  garantie  donnée 
à  la  requête  de  M.  Raynaud,  clavaire  de  l'année  dernière, 
demandeur  à  ce  que  «  la  ville  soit  tenue  de  lui  remplacer 
«  le  fond  de  l'afferme  de  la  leude  (1  ]  dont  il  n'a  pas  joui.  » 
Le  conseil  décide  que  les  consuls  exigeront  du  demandeur 
«  uu  état  sommaire  des  paiements  qu'il  a  faits  sur  les 
«  charges  de  son  état...,  sous  l'offre  de  lui  être  garants 
«  pour  le  manque  de  fonds  de  l'afferme  de  la  leude  au  cas 
«  il  n'en  aura  pas  d'autre  en  mains  pour  le  remplacer  sur 
«  son  compte.  » 

F"  262  v°.^  9  avril. —  Élection  de  conseillers  matricu- 
les aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
noble  Paul  de  Juer,  sieur  Deldoul,  et  de  M.Arnaud,  et 
par  suite  de  la  démission  de  M.  Paul  de  Massia.  Conseil- 
lers élus  :  au  premier  rang,  MM.  noble  Paul  de  Juer,  sieur 
de  Labroulte,  et  Jean-Baptiste  Fabre,  sieur  de  Pechredon  ; 
au  troisième  rang,  M.  Henri  Gros  ,  marchand,  venu  du 
quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.René  Deloze, 
marchand,  venu  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang, 
M.  Jean-François  Raymond,  marchand,  venu  du  sixième 
rang,  et  au  sixième  rang,  M.  Pierre  Maussé,  marchand. — 
Enregistrement  des  «  lettres  de  brevet  »  accordées  à  la 
veuve  de  M.Besse  (?),  pour  l'imprimerie  qu'elle  gère 
dans  la  ville. —  Nomination  de  M.  Jean  Durantet,  conseil- 
ler du  roi,  receveur  des  tailles  au. diocèse  de  Narbonne, 
en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise  h  la  place 
de  M.  Paul  de  Massia,  conseiller  du  roi  et  receveur  des 
tailles  au  môme  diocèse,  démissionnaire,  et  de  M.  Honoré 


(Ij  Les  deniers  de  la  leude  ayant  été  réunis  au  domaine,  h  partir 
du  l"  octobre  1683,  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  30  du  même  mois, 
il  en  résultait  naturellement,  dans  la  caisse  du  clavaire,  un  déficit 
qui  laissait  ce  comptable  à  découvert  pour  des  dépenses  dont  il  était 
responsable  d'après  les  conditions  de  son  contrat  et  pour  le  paiement 
desquelles  il  était  pris  à  parti,  par  les  ayants-droits,  devant  la  cour 
des  Aides.  Celte  situation  explique  l'action  en  garantie  que  le 
clavaire,  de  son  côté,  était  amené  à  intenter  contre  la  ville. 
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I     Arnaud,  bourgeois,  à  la  place  de  M.  Jean-Baptiste  Fabre, 
sieur  de  Pechredon,  également  démissionnaire. 

F°267v°.  —  10  avril.  —  Serment  de  M.  Pierre  Maussé, 
élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F"  268.—  10  avril.  —  Serment  prêté  par  M.  Durantet 
en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F»  268.—  1  "  mai.—  Serment  de  M.  Jean-Baptiste  Fabre, 
sieur  de  Pechredon,  élu  au  premier  rang  de  la  matricule. 

F"  268.  —  1"  mai,  —  Serment  prêté  par  M.  Honoré 
Arnaud  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F°  268.  —  6  mai.  —  Serment  de  M.  de  Labroutte,  élu 
au  premier  rang  de  la  matricule. 

F"  268  v. —  7  mai. —  Assignation  devant  MM.  de  Burta, 
de  Laffon  et  de  Rességuier,  conseillers  au  Parlement  de 
Toulouse,  à  la  requête  des  consuls  de  Pérignan,  deman- 
deurs à  ce  que  les  consuls  de  Narbonne  soient  tenus  de 
faire  cesser  le  trouble  que  M.  de  Fleury  donne  aux  habi- 
tants de  Périynan  dans  la  jouissance  des  terres  qui  leur 
ont  été  inféodées,  dans  la  seigneurie  de  l'île  del  Lee,  par  la 
transaction  du  13  mai  1377  (v.  AA.  99,  l"  thal.,f»  379), 
moyennant  une  albergue  annuelle  de  4  liv.  Les  consuls 
sont  autorisés  à  intervenir  pour  acquiescer  à  la  nomination 
des  arbitres  choisis  par  les  parties,  et  pour  défendre  devant 
ces  arbitres  l'intérêt  de  la  ville. —  Sur  la  réception  de  la 
mande  du  diocèse,  MM.de  La  motte,  de  Montfort,  Pech, 
de  Moujan,  de  Fabrezan,  de  Pechredon,  Taules,  Fabre, 
procureur,  Menuety,  André,  Lafon  et  Maussé,  sont  chargés 
de  préparer  l'état  des  dépenses  qui  servira  de  base  à  l'im- 
position qu'il  conviendra  de  voter  pour  l'année  courante. 
— Approbation  des  réparations  qui  ont  été  faites  au  chemin 
de  la  Maladrerie,  «  pour  faciliter  la  voiture  des  bombes  et 
«  autres  munitions  pressantes  pour  le  service  du  roi.  »  — 
Demande  des  révérends  pères  Cordeliers,  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  une  gratification  à  titre  d'indemnité  «  pour 
«  les  frais  d'impression  des  thèses  qu'ils  ont  dédiées  à  la 
«  ville  s  pendant  la  tenue  de  concile  général  de  leur  ordre. 
Cette  demande  est  renvoyée  aux  députés  de  l'imposition. 
—  M.  Versepech,  recteur  de  Lamourguié,  ayant  exposé, 
par  requête  écrite,  a  que  la  place  qui  est  au-devant  de 
«  l'église  de  Lamourguié  est  toute  remplie  d'ordures  et 
a  des  eaux  des  pluies,  qui  croupissent  audit  endroit  en 
«  sorte  que  la  corruption  cause  des  maladies  dans  le 
«  quartier,  »  le  conseil  prononce  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  commission  des  impositions.  —  Invitation  aux  consuls 
do  faire  enlever  les  décombres  qui  obstruent  la  voie  en 
face  de  la  maison  de  M.  de  Rouch,  trésorier  général  de 
France,  située  «  du  côté  du  quai  de  la  rivière  du  côté  du 
«  Bourg.  »  —  Renouvellement  à  poursuivre  des  provisions 
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relatives  aux  deniers  de  la  crue  et  du  robinage.  —  Dési- 
gnation de  M.  Taules  à  l'effet  de  solliciter  le  rétablissement 
des  articles  qui  ont  été  rayés,  par  MM.  les  commissaires 
du  roi,  sur  l'état  des  impositions  de  l'année  dernière. 

F°  272.  —  23  mai.  —  Les  grandes  pluies  de  l'hiver 
dernier  et  les  inondations  qui  en  ont  été  la  conséquence 
«  ont  noyé  et  presque  entièrement  fait  perdre  les  récoltes 
«  du  terroir  de  la  ville,  aussi  bien  que  des  lieux  voisins, 
«  et,  par  un  effet  tout  contraire,  la  grande  sécheresse  qui 
«  dure  depuis  plusieurs  mois  achève  de  faire  perdre  le 
«  reste,  et  réduit  les  habitants  à  la  nécessité  d'avouer  qu'il 
«  leur  est  impossible  de  payer  leurs  tailles  et  charges,  s'il 
€  ne  leur  est  donné  quelque  secours.  »  Dans  cette  situa- 
tion ,  le  conseil  décide  qu'une  requête  sera  présentée  à 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  demander  que  les  de- 
niers des  affermages  de  la  subvention  et  de  l'équivalent, 
qui  devraient  servir  au  remboursement  des  dettes  vérifiées, 
soient  employés  en  moins-imposé  sur  les  tailles  de  l'année 
courante. —  Remise  à  un  arbitrage  de  l'affaire  concernant 
l'exemption  de  la  leude  du  Lac,  contestée  aux  habitants 
de  Narbonne  par  M.  de  Rieu,  baron  du  Lac,  conseiller  en 
la  cour  des  Aides  de  Montpellier. —  Invitation  à  M.  Taules 
de  poursuivre  incessamment,  auprès  de  M.  l'intendant  de 
la  province,  l'expédition  d'une  ordonnance  de  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  qui  a  prescrit  le 
remboursement  de  la  créance  de  750  liv.  dont  est  porteur 
M.  Portai,  capitaine  des   portes 

F"  274  v".  —  14  juin.  —  Rétablissement  à  poursuivre, 
auprès  de  MM.  les  commissaires  du  roi  chargés  de  la 
vérification  «  des  préambules  des  impositions,  »  des  dépenses 
suivantes  ,  qui  ont  été  rayées  du  préambule  de  la  ville  : 
1"  519  liv.  qui  doivent  être  payées  annuellement  à  la 
chambre  des  Comptes  de  Montpellier  pour  les  épices  de 
la  vérification  des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage; 
2"  684  hv.  pour  les  épices  du  jugement  «  de  l'état  au  vrai 
«  de  ces  mêmes  deniers  sur  lesquels  lesdits  comptes  sont 
«  rendus;»  3°  les  300  Hv.  du  logement  de  M.  de  la 
Maurensanne,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne  ; 
4"  300  liv.  pour  l'entretien  «  du  tombereau  employé  au 
«  nettoyage  des  rues;  »  5°  120  liv.  pour  les  gages  du 
carreyrier  «  qui  est  chargé  d'avertir  les  habitants  d'araon- 
«  celer  les  boues  et  autres  immondices  devant  leurs 
«  maisons  pour  être  prêtes  à  charger  au  passage  du 
«  tombereau  ;  »  6°  482  liv.  réservées  à  fitre  de  fonds  libres 
et  qui  serviront  de  moins-imposé  pour  l'année  courante. 

F»  276  v". —  4  juillet. —  Vote  d'une  imposition  de  16  s. 
10  deniers  pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement 
des  dépenses  de  l'année  courante.  En  sus  de  cette  impo- 
sition, les  taillablcs  forains  sont  taxés  à  4  s.  pour  hvre  de 
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compoix  «  au  lieu  et  place  de  la  subvention  sur  la  viande 
«  pour  le  remboursement  des  dettes  de  la  ville.  »  —  Mise 
aux  proclamations  de  la  charge  de  clavaire.  —  Approbation 
«  do  l'imposition  cabaliste  qui  a  été  faite,  par  les  députés, 
«  à  raison  de  40  s.  pour  chaque  1 ,000  Hv.,  et  de  24  s.  pour 
«  chaque  1 00  bêtes  è  laine.  »  Cette  approbation  est  donnée 
«  pour  servir  à  l'avenir  de  règlement  sur  les  cotisaUons 
«  à  faire.  »  —  Désignation  de  MM.  Taules  et  Menuety 
pour  fixer  l'aHivrement  individuel  des  députés  du  compoix 
cabaliste.  —  Renvoi  à  MM.  de  Lamotte  ,  Fabre  ,  avocat. 
Taules,  Menuety  et  Fabre,  procureur,  d'une  demande  de 
MM.  du  chapitre  St-Sébastien  en  exemption  de  leur  coH- 
saHon  cabaliste.  —  Approbafion  du  conseil  particulier  qui 
a  été  tenu  le  1 4  juin  dernier. 

NoT.4..—  Le  recto  du  foHo  279  du  registre  a  été  laissé 
en  blanc. 

BB.  30.  —  Regislie  (papier),  331  feuillets  in -4°; 
cartonnage  à  dos  de  parchemin. 

ieS5  -  1694.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F»  1.  —  18  mars.  —  Nomination  :  1»  de  MM.  Séguy , 
Angles,  Gillade  et  Laudun  ,  pour  auditeurs  du  compte  du 
clavairede  l'année  dernière;  'i,"  de  MM.  Azam,  Combes, 
Bouissière,  Fabre,  procureur,  Jean  Laval  et  Fargues,  pour 
députés  du  compoix  cabaHste;  3°  de  MM.  Taules,  ïerrisse, 
Fournier,  marchand,  CogombHs,  notaire,  et  Clermont, 
pour  juges  de  la  police. —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Moujan  ,  BerthelHer ,  Pech  ,  Taules,  Rolland,  et  des 
doyens  des  quatre  derniers  rangs  do  la  matricule,  à  l'effet 
d'examiner  «  s'il  est  plus  avantageux  de  continuer  lefour- 
«  nissement  de  la  boucherie  à  boucherie  close  ou  à  table 
«  de  Hberté.  Ils  concerteront  les  moyens  qu'on  peut  tenir 
«  pour  remédier  aux  désordres  qui  peuvent  arriver  par 
«  ceux  qui  feront  le  fournissement  à  la  table  do  Hberté,  et 
«  régleront  ce  qu'il  convient  faire  pour  faire  que  la  ville 
«  soit  suffisamment  pourvue  de  viande  et  à  un  prix  réglé-  » 

—  Fixation  à  4  liv.  jjar  journée,  des  frais  de  voyage 
alloués  à  M.  Taules,  envoyé  en  députation  à  MontpelHer. 

—  Autorisation  aux  consuls  d'accorder  au  concierge  de 
l'hôtel  de  ville,  à  raison  do  sa  maladie  et  de  son  indigence, 
tel  secours  qu'ils  jugeront  convenable. 

fo  3  —  23  mars.  —  Statuant  sur  le  mode  de  fournis- 
sement de  la  boucherie,  le  conseil,  «  pour  ne  se  trouver 

«  point  surpris  d'un  fournisseur  à  boucherie  close  ou 

«  à  table  de  liberté,  »  décide  qu'il  sera  ouvert  des  enchè- 
res sur  l'un  et  l'autre  modes,  et  que  le  fournissement  sera 
adjugé  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  meilleures  offres. 

po  4.  _  3  avril.  —  MM.  les  consuls  font  l'exposé  sui- 
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vant  :  «  S.  E.  ayant  été  informée  que  depuis  que  le  canal 
«  Royal  a  son  cours  depuis  Toulouse  à  Cette,  le  commerce 
«  qui  se  fesait  à  Narbonno  avait  presque  entièrement  cessé, 
«  ce  qui  en  causait  l'entière  ruine,  S.  E.  en  aurait  fait 
«  diverses  conférences  avec  M.  l'intendant  pour  obtenir 
«  du  roi  la  permission  de  faire  un  canal  de  communication 
«  dudit  canal  Royal  audit  Narbonne,  et  ledit  soigneur  in- 
«  tendant  en  aurait  écrit  à  S.  M.  pour  lui  demander  cotte 
«  permission.  Ce  qu'ayant  été  appuyé  par  S.  E.,  qui  en 
«  aurait  fait  ses  remontrances  à  S.  M.,  il  aurait  été  rendu 
«  arrêt  au  conseil  (v.  AA.  1 1 4,  cart.  R,  f"  220),  qui  permet 
«  ladite  communication  du  canal ,  à  la  charge  qu'il  n'en 

«  coûtera  rien  au  roi  ni  à  la  province La  ville  devant 

«  tirer  une  grande  utilité  de  cette  communication,  on  dé- 
fi mande  qu'elle  propose  les  moyens  qu'elle  peut  prendre 
«  pour  en  faire  la  dépense.  »  Le  conseil  vote  des  remer- 
cîments  à  Mgr  l'archevêque ,  et  il  affecte  à  la  construction 
du  canal  projeté  les  deniers  des  fermes  de  la  subvention 
pour  l'amortissement  des  dettes  de  la  ville,  et  ceux  du 
robinage  et  de  l'équivalent,  qui  produisent  annuellement 
20,400  liv.  —  Après  la  clôture  du  compte  de  M.  Raynaud, 
clavaire  de  l'année  1683  ,  il  sera  délibéré  sur  la  cession 
qu'il  propose  de  faire  au  syndic  de  l'hôpital  St-Paul  et  à 
MM.  du  chapitre  St-Just,  des  sommes  qui  lui  seront  dues 
par  la  ville.  —  Rejet  d'une  demande  présentée  par  le  même 
clavaire,  en  indemnité  pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  par 
suite  de  la  non-jouissance  du  fermage  de  la  subvention. — 
Imputation  des  frais  de  voyage  dus  à  M.  Taules  sur  les 
«  fonds  casuels  »  de  l'année  courante. 

F»  9  V". —  18  avril.  —  Pavage  de  «  la  cuisine  de  la 
«  triperie  »  en  pierre  de  Reaucaire,  et  menues  réparations 
à  faire  à  l'écorchoir  et  à  sa  toiture,  à  «  la  jasse  oU  le  bétail 
«  de  la  fourniture  (1)  se  relire.,  afin  qu'il  y  soit  sans  dan- 
«  ger  de  prendre  aucun  mal  par  la  malpropreté.  » 

F°  10. —  29  avril. —  Election  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démission 
de  M.  Jean  Fabre,  avocat,  et  par  suite  du  décès  de  MM.  de 
Montfort  et  de  Pechredon,  conseillers  au  premier  rang. 
Conseillers  élus  :  MM.  nobles  Jean-François  d'Aucelesses, 
écuyer ,  Denis  de  Lenoir,  écuyer ,  et  Rarthélemy  do 
Cogomblis,  sieur  du  Rivage. —  Serment  de  ces  conseillers. 

F"  12  v».—  13  mai. —  Désignation:  1"  de  MM.  Taules, 
de  Lamotte ,  de  Moujan ,  Rerthellier,  d'Aucelesses ,  de 
Lenoir,  Marqueyret,  Fabre,  Sylvestre,  Roussacet  François 
Fabre,  pour  préparer  l'état  qui  doit  servir  de  base  à 
l'imposition    qu'il     conviendra   de   voter   pour    l'année 


(1)  C'est-à-dire  le  bétail  appartenant  à  l'adjudicataire  du  fournis- 
sement de  la  boucljerie. 


courante;  2»  de  MM.de  Rességuicr  ,  de  Rurta  et  de 
Laffon  ,  conseillers  au  Parlement  de  Toulouse,  «  pour 
«  juger  à  point  de  droit  »  le  différend  existant  entre  M.  de 
Fleury  et  les  habitants  de  Pérignan,  «  pour  la  part  d'intérêt 
«  que  la  ville  peut  avoir  dans  ce  différend.  »  —  Allocation 
des  articles  de  reprise  baillés  par  M.  Fabre,  clavaire  de 
l'année  dernière.  —  «  Quelques  personnes  imprudentes 
«  abattirent  et  mirent  en  pièces ,  l'année  dernière,  la 
«  figure  de  St-Michel  qui  était  sur  la  fontaine  de  la  place 
«  de  la  Cité,  sans  qu'on  ait  fait  aucunes  diligences  de 
«  faire  les  poursuites  nécessaires,  s  Le  conseil  donne 
pouvoir  aux  consuls  «  de  s'informer  quelles  personnes 
«  sont  celles  qui  abattirent  la  figure  do  St-Michel,...  et, 
«  les  ayant  découvertes,  faire  toutes  les  poursuites  qu'ils 
«  jugeront  nécessaires  pour  faire  faire  une  semblable 
«  figure  et  la  remettre  à  la  place  de  l'autre.  »  —  Invitation 
aux  consuls  de  se  pourvoir  auprès  de  M.  l'intendant  de  la 
province,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'utiliser  en 
moins-imposé  pour  l'année  courante  les  deniers  de  la 
subvention  et  ceux  de  l'équivalent,  «  attendu  que  la  grande 
«  sécheresse  a  ravagé  toute  l'entière  récolte,  par  la  perte 
«  de  laquelle  les  habitants  sont  dans  l'impossibilité  de 
«  payer  les  tailles.  »  — Réception  de  M.  Pierre  Ruscailhon, 
bourgeois,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve, 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les 
consuls  détermineront  l'importance. —  Approbation  :  1"  de 
la  dépense  faite  pour  la  cire  qui  a  été  fournie,  «  à  St-Paul 
«  et  à  St-Sigismond,  pendant  la  procession  et  le  pardon 
«  de  Quarante  heures  pour  la  pluie  ;  »  2°  des  réparations 
de  la  triperie  et  de  l'écorchoir,  etc.,  mentionnées  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  particulier  tenue  le 
18  avril  dernier. —  Autorisation  aux  consuls  :  1"  de  dési- 
gner les  experts  chargés  de  vérifier,  en  la  présence  de 
M.  Dominique  Gillade,  les  travaux  de  pavage  exécutés  par 
M.  Taules  le  long  du  quai  et  à  l'abreuvoir  du  pont  des 
Carmes  ;  2°  d'intervenir  dans  l'acte  de  cession  fait  par 
M.  Raynaud,  clavaire  de  l'année  1683,  au  syndic  de 
l'hôpital  St-Paul,  de  la  somme  de  2,625  liv.  dont  M.  l'in- 
tendant de  la  province  a  autorisé  l'emprunt  pour  combler 
le  déficit  résultant  «  des  cinq  mois  de  l'alTermage  du  droit 
«  de  leude,  qui  a  été  évincé  par  le  fermier  du  domaine.  » 

F"  17.  —  20  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  1 7  s.  pour 
livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses  de 
l'année,  sans  préjudice  de  l'imposition  de  4  s.  pour  livre 
appliquée  aux  forains  à  titre  de  subvention  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  ville,  imposition  qui,  de  même  que 
la  subvention,  sert  de  moins-imposé  pour  la  présente 
année. 

F"  17  v".  —  3  juillet.  —  Approbation  de  l'imposition 
votée  dans  la  séance  qui  précède.  —  Renvoi  à  la  com- 
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mission  des  impositions  d'une  demande  de  M.Cailhau, 
entrepreneur  de  la  fontaine  de  Sl-Sébastien ,  tendante 
être  autorisé  à  désigner,  à  ses  risques  et  périls,  une  per- 
sonne de  confiance  pour  entretenir,  pendant  une  durée 
de  dix  années  et  au  prix  de  30  liv.  par  an,  ainsi  qu'il  y 
est  tenu  par  les  conditions  de  son  bail,  tous  les  ouvrages 
de  cette  fontaine  et  la  machine  qui  l'alimente. —  Abandon 
fait  aux  propriétaires  de  l'étang  Salin  qui  détiennent  des 
terres  fesant  partie  de  l'inféodation  de  1 30  sétérées  con- 
sentie à  feu  M.  Jean-Élienne  Vignes,  de  tous  les  arrérages 
de  droits  seigneuriaux  qu'ils  peuvent  devoir  acluelleraent 
à  la  ville.  Cet  abandon  est  consenti  en  considération  do 
ce  que  ces  propriétaires  sont  obligés  de  faire  chacun  le 
délaissement  d'une  portion  de  ces  terres  pour  compléter 
les  1,000  sétérées  que  la  ville  est  tenue  de  faire  à  Mgr 
l'archevêque.  —  Nomination  de  M.  Marchand  en  qualité 
de  commis  à  la  place  au  Blé,  en  remplacement  du  sieur 
Maraval,  qui  demeure  révoqué. 

FogOv". —  17  juillet. —  Consentement  donné  par  le 
conseil  à  ce  que  «  les  dames  religieuses  de  St-Bernard 
«  fassent  clore  la  rue  qui  est  entre  leur  couvent  et  la 
?  maison  du  séminaire  (1),  »  et  à  ce  qu'elles  en  pour- 
suivent l'inféodation  devant  MM.  les  trésoriers  généraux 
de  France.  —  Réception  de  MM.  de  La  Gardie,  de  Grave, 
Jean  Buscailhon  et  Thomas  Latouge  en  qualité  d'habitants 
de  la  ville,  sous  la  réserve,  au  profit  des  pauvres  de  l'hô- 
pital, d'une  aumône  dont  les  consuls  arbitreront  l'impor- 
tance.—  Désignation  de  MM.doMoujan,  de  Lamotte  et 
Taules,  assistés  des  députés  du  compoix  cabalisle,  à  l'effet 
de  statuer  sur  les  réclamations  que  ce  compoix  a  suscitées 
de  la  part  de  MM.  le  marquis  de  St-Aunés,  Caufapé,  mé- 
decin, etc.  —  Réparations  au  pavage  de  la  place  d'armes 
du  Bourg.  La  dépense  de  ces  réparations  sera  imputée 
sur  le  fonds  des  ponts  et  arches,  de  môme  que  celle  «  de 
a  la  fermeture  des  niches  du  pont  des  Carmes.  » 

Fo22v".  —  18  août. —  Plaintes  formées  par  les  mar- 
chands de  la  ville,  «  de  ce  que  depuis  que  les  nouveaux 
«  fermiers  de  la  leude  exigent  les  droits  sur  les  marchan- 
«  dises  et  autres  denrées  qui  sortent  pour  la  consommation 
«  des  lieux  de  la  vieille  Vicomte  (  bien  qu'ils  en  soient 
*  exempts  de  toute  ancienneté  par  des  bons  et  valables 
«  titres),  leurs  ventes  en  sont  considérablement  diminuées 
«  et  le  commerce  n'est  plus  si  fréquent  qu'auparavant. 


(1)  Celte  maison,  récemment  acquise  par  les  dames  religieuses 
Bernardines  N.-D.  de  Grâce  des  Olieux ,  cl  incorporée  à  leur  couvent 
au  moyen  de  la  suppression  de  la  ruelle  qui  l'en  séparait,  élail 
l'ancien  séminaire  du  diocèse.  Elle  avait  perdu  celte  destination 
en  1679,  époque  de  la  translation  du  séminaire  diocésain  sur  le  quai 
de  la  Savonnière,  au  nord-est  du  pont  des  Carmes,  dans  le  bâtiment 
qui  est  devenu  la  caserne  n- 1. 


«  parce  encore  qu'outre  l'indue  exaction  qu'ils  font  sur 
«  les  personnes  qui  en  sont  exemptes,  ils  prennent  sur 
4  toutes  sortes  de  gens  au-delà  des  droits  légitimes  réglés 
«  par  les  tarifs.  »  Le  conseil  décide  que  les  consuls  con- 
tinueront les  démarches  qu'ils  ont  commencées  auprès  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  faire  prononcer  sur  ces 
plaintes  et  juger  les  procès-verbaux  constatant  les  indues 
exactions  des  fermiers  de  la  leude.  11  décide,  en  outre, 
qu'il  sera  informé  de  ces  exactions  à  la  diligence  person- 
nelle des  consuls  devant  les  officiers  royaux  de  la  viguerie. 
—  Requêtes  à  présenter  à  M.  l'intendant  :  1°  pour  lui 
exposer  la  profonde  misère  dans  laquelle  se  trouvent  les 
habitants  de  la  ville  par  suite  de  la  sécheresse  des  deux 
dernières  années  ;  2°  pour  faire  interdire  que  la  levée  du  . 
droit  de  cosse  soit  effectuée  aux  portes  de  la  ville. 

F»  2.5.  —  14  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de  Portel 
et  Liquière,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux 
premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États 
do  la   province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier.  — 
Pouvoir  donné  à  M.  Liquière  de  retirer  des  mains  de 
M.  Fabre,  «  syndic  des  propriétaires   des  pensions  de 
«  l'aide  et  octroi,  »  les  sommes  qui  reviennent  a  ces 
pensionnaires  depuis  l'année  1681  inclusivement.  —  Invi- 
tation   aux    consuls   d'intervenir    en  l'instance  pendante 
devant  le  Parlement  de  Grenoble  entre  deux  marchands 
de  Narbonne  et  M.  de  Rieu,  baron  du  Lac,  à  raison  du 
droit  de  leude  que  ce  dernier  prétend  exiger  d'eux  et  de 
leurs  marchandises  et  denrées  <  en  passant  au  Lac  et  à 
«  Villefalse.  s  —  Allocation  de  20  pistoles  à  M.  Barbot, 
avocat  au  conseil  d'État,  pour   l'honoraire  des  affaires 
dont  il  a  été  chargé  par  la  ville.  —  Invitation  aux  consuls 
de  faire  les  montres  ou  revues  de  la  morle-paye  «  sans 
«  rien  changer  ni  innover  aux  ordres  qu'on  a  accoutumé 
«  d'observer  par  le  passé.  »  —  Vérification  du  devis  qui 
a  été  dressé  pour  les  réparations  à  faire  aux  ponts-dormants 
des  portes  de  la  ville.  Elle  est  confiée  à  MM.  de  Lamotte, 
Taules,  Rolland  et  Bo\irgade.  —  Approbafion  de  l'arrêté 
de  clôture  du  compte  de  M.  Azam,  clavaire  de  l'année  1673. 
—  Réception  de  MM.  André  Brun,  Jean  Roubin,  Pierre 
Laserre  et  Louis  Lafon  en  qualité  d'habitants  de  la  ville, 
sous  la  réserve,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital,  d'une 
aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quofité. — Information 
de  bonnes  vie  et  mœurs  à  faire  par  les  consuls  à  l'égard 
des  sieurs  Antoine  Falquet,  hôle  du  logis  de  l'Étoile,  et 
Jean  Dalcy,  boucher,  qui  demandent  à  être  reçus  en  la 
même  qualité.  —  Acceptation  de  la  cession  faite  à  l'hôpital 
St-Paul  par  M.  Raynaud,  clavaire  de  l'année  1683,  d'une 
somme  do  1 ,828  liv.  13  s.  6  d.,  formant  partie  de  l'avance 
qu'il  a  dû  faire  pour  couvrir  le  déficit  résultant  de  la 
réunion  du  droit  de  leude  au  domaine.  —  MM.  Gros,  l'un 
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des  cousuls,  et  Taules,  accompagnés  du  greffier  consulaire, 
sont  désignés  à  l'effet  de  vérifier  si  le  terrain  contesté  par 
M.  de  Fleury  aux  habitants  de  Pérignan  est  bien  réellement 
situé  dans  la  seigneurie  de  la  ville,  «  pour  servir  d'ins- 
«  truction  à  la  communauté  dans  l'intervention  qu'elle 
€  fait  en  l'affaire  renvoyée  à  MM.  de  Rességuier,  de  Burta 

«  et  de  Laffon, avec  attribution  de  juridiction  souve- 

«  raine.  »  —  M.  Fabro,  clavaire,  «  ne  pouvant  être  payé 
«  des  tailles  de  la  métairie  do  Rabes,  pour  être  ce  qui 
«  reste  sur  le  livre  de  collecte  tout  herme  ou  un  méchant 
«  bois  inutile,  »  demande  la  reprise  de  ces  tailles.  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Lamotte,  Marqueyret, 
Taules,  Rolland  et  Bourgade,  est  chargée  d'examiner 
^  l'affaire  et  de  la  terminer  «  par  la  voie  de  la  douceur,  t> 
pour  éviter  tout  nouveau  procès  avec  M.  de  Bosquet,  pro- 
priétaire de  cette  métairie. 

F"  30  V.  —  8  novembre.  —  Allocation  de  2  pisloles  d'or 
à  M.  Portai,  receveur  des  épices  de  la  cour  des  Comptes, 
pour  «  le  reculement  »  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  ce 
titre  par  la  ville.  —  Invitation  à  M.  Taules  de  partir  au 
plus  tôt  pour  aller  poursuivre,  suivant  la  mission  qu'il  en 
a  reçue  du  conseil  le  20  janvier  1685,  la  vérification  des 
dettes  de  la  ville.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant 
de  la  province  pour  solliciter  la  permission  d'emprunter 
les  frais  occasionnés  par  les  opérations  relatives  à  l'apu- 
rement des  comptes  de  la  crue  et  du  robinage.  —  Auto- 
risation à  M.  Jacques  Fabre,  collecteur  de  la  ville,  chargé 
du  recouvrement  dos  pensions  de  l'aido  et  octroi  afférentes 
aux  années  1681  à"l684  inclusivement,  de  fournir  les 
quittances  de  ces  pensions  dès  qu'il  en  aura  opéré  le 
recouvrement  sur  le  diocèse. 

F»  31.  —  10  novembre.  —  Acceptation  de  l'offre  du 
sieur  Jean  Cadas,  maçon,  pour  l'exécution  des  réparations 
à  faire  aux  ponts  et  arches  de  la  ville,  moyennant  1 ,1 00  liv. 

Année   16SO. 

F°  31  v°.  —  27  janvier.  —  Indemnité  de  logement 
allouée  à  M.  Jouve,  aide-major  de  la  morte-paj'e,  en 
exécution  d'un  ordre  du  roi  (  v.  AA.  117,  cart.  E,  f"  46). 
—  Approbation  :  1»  des  décisions  prises  en  conseil  parti- 
culier dans  les  séances  des  8  et  10  novembre  dernier; 
2"  du  nouveau  bail  emphytéotique  passé  par  MM.  les 
consuls  «  aux  porlionnaires  »  de  l'inféodation  consentie 
par  la  ville  à  feu  M.  Jean-Élienne  Vignes.  —  Désignation 
de  MM.  de  Lamotte,  de  Marmorières,  d'Aucolesses  et 
Rolland  :  1»  pour  vérifier  les  demandes  que  présente 
M.  Bourgade,  fils,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement 
de  certainsfrais  de  procédure  exposés  par  son  père,  duquel 
la  ville  prit  fait  et  cause  dans  l'instance  dirigée  contre  lui, 


en  qualité  de  consul,  par  le  sieur  Ferran,  habitant  de 
Narbonne  ;  2"  pour  examiner,  et  accueillir  ou  rejeter  sans 
autre  intervention  du  conseil ,  les  propositions  du  sieur 
Bénézech,  d'Argeliers  ,  tendant  au  recouvrement  de  la 
maison  qui  a  été  décrétée  sur  sa  tête,  au  profit  de  la  ville, 
pour  le  paiement  de  ses  tailles  arréragées. —  Requête  à 
présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  faire 
autoriser  la  députation  qui  doit  être  chargée  d'aller 
soutenir  l'intérêt  de  la  ville  dans  les  deux  affaires  pendan- 
tes entre  M.  de  Rieu  et  deux  marchands  de  Narbonne, 
relafivoment  à  la  leude  du  Lac  et  de  Villefalse,  et  entre 
M.  de  Fleury  et  les  habitants  de  Pérignan,  au  sujet  des 
terres  inféodées  à  ces  habitants,  en  1377,  par  les  consuls 
de  Narbonne. —  Acceptation  de  la  démission  donnée  par 
M.  Vignes  de  sa  charge  d'avocat  de  la  ville. —  Réception 
de  MM.  Antoine  Falquct  et  Jean  Dalcy  en  qualité  d'habi- 
tants de  la  ville,  sous  la  réserve  de  l'aumône  réglementaire 
qui  est  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. —  Rembourse- 
ment de  la  créance  de  la  demoiselle  Portai.  Ce  rembour- 
sement sera  imputé  sur  les  premiers  deniers  libres  de  la 
subvention,  sous  la  condition,  pour  ladite  demoiselle,  de 
faire  abandon  des  frais  qu'elle  a  obtenus  contre  la  ville. 

F"  36.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri  Dupac  do  Pontserme, 
François  Taules  ,  bourgeois  ,  Jean  Roubin  ,  bourgeois, 
André  Fournier,  marchand ,  Bernard  Roger,  procureur 
ès-cours  de  Narbonne,  et  Pierre  Maussé  ,  marchand. — 
Serment  do  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls 
sortants. 

F°  39  v». —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F"  40.  —  8  février.  —  Recherche  des  auteurs  d'un  vol 
de  pierres  de  taille  qui  ont  été  détachées  de  l'une  des 
murailles  de  la  ville,  derrière  le  couvent  des  Capucins. 

F»  40.  —  12  février.  —  Remplacement  des  quatre 
poutres,  actuellement  hors  d'usage,  qui  soutiennent  l'une 
des  arches  du  pont-dormant  de  la  porte  de  la  Cité. 

F»  40  v.— 3  mars. —  Nomination  :  Iode  MM.  d'Homps, 
Sylvestre,  Alaux,  avocat,  et  Gleyscs,  bourgeois,  pour  au- 
diteurs du  compte  du  clavariat  de  l'année  dernière  :  2°  de 
MM.  Rivais,  Lafon,  Peaussier,  Arnal,  chirurgien,  Maraval, 
marchand ,  et  Laserre,  procureur,  en  qualité  de  députés 
du  compoix  cabaliste;  3»  de  MM.  Bouissière ,  Testafort, 
André,  de  Vires,  Violes  et  Cabanes,  pourjugesdela  police. 
—  Désignation  du  grefller  consulaire  à  l'effet  d'aller 
soutenir,  devant  MM.  de  Rességuier,  de  Burta  et  de  Laffon, 
l'intérêt  de  la  ville  dans  l'arbitrage  du  différend  existant 
entre   M.  de  Fleury  et   les    habitants   de   Pérignan.  — 
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Permission  aux  consuls  de  défendre  à  l'assignation  de 
M.  de  Fizes,  receveur  général  du  taillon,  qui  s'est  pourvu 
contre  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  portant  rétablissenaent, 
au  profit  de  la  ville  ,  des  6,561  livres  représentant  les 
affranchissenaents  du  taillon  dont  elle  eut  dû  jouir  pendant 
les  années  1657  à  1661. —  Les  réparations  faites  au  pont- 
dormant  de  Porte-Roy,  en  exécution  de  la  décision  du 
conseil  particulier  tenu  le  12  février  dernier,  demeurent 
approuvées.  —  Travaux  do  pavage  exécutés  par  le  sieur 
Jean  Cadas  en  sus  des  prévisions  arrêtées  pour  le  pont  de 
l'Escoute.  Ces  travaux  seront  vérifiés  par  MM.  de  Lamotte 
et  Menuety. —  Réception  de  M.  Honoré  Savy,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve,  au  profit 
des  pauvres  de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les  consuls 
détermineront  l'importance. —  Information  à  faire  par  les 
consuls  sur  une  demande  de  M.  Louis  Boycr,  marchand, 
tendant  à  être  reçu  en  la  même  qualité. —  Fourniture  de 
fourrages  et  de  vivres  à  un  lieutenant  et  à  six  dragons  du 
régiment  de  Fieumarcon ,  qui  sont  logés  dans  la  ville. — 
Afin  d'éviter  les  abus  qui  se  produisent  dans  la  porcepfion 
du  droit  de  cosse,  il  sera  présenté  requête  à  M.  l'intendant 
de  la  province  dans  le  but  de  faire  réglementer  la  levée 
de  ce  droit.—  Réduction  des  valets  consulaires  au  nombre 
de  deux. —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  poursuivre, 
même  par  la  voie  judiciaire,  tous  les  anciens  comptables 
de  la  ville  en  reddifioa  de  leurs  comptes.  —  Enlèvement 
des  terres  qui  sont  déposées  sur  le  plan  des  Barques  du 
Bourg,  et  se  tiouvent  «  en  danger  d'être  portées  par  les 
«  pluies  dans  la  rivière  d'Aude  et  de  combler  le  port.  » 

F"  46. —  18  avril. —  Acte  à  signifier  par  les  consuls  : 
1"  aux  consuls  de  1680,  qui  ont  passé  le  bail  de  la  sub- 
vention à  M.Jean  Taules,  sous  le  cauUonnement  de  M.  Jean 
Raynaud  ;  2°  aux  consuls  de  1682,  qui  ont  consenti  le 
bail  du  cla variât  à  M.  Pierre-Paul  Solier,  sous  le  cauUon- 
nement de  MM.  Jean  Raynaud  et  Gillabort;  3"  aux  consuls 
de  l'année  1683,  qui  ont  adjugé  le  bail  do  la  collecte  à 
M.  Jean  -  François  Raymond,  sous  le  cautionnement 
desdits  sieurs  Raynaud,  Taules  et  Gillabert,  pour  les 
mettre  tous  en  demeure  de  fournir  leurs  comptes  de 
gestion  et  de  verser  les  reliquats  dont  ils  pourront  se 
trouver  débiteurs  envers  la  ville. 

F"  46  v».  —  21  avril.  —  Election  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.Garrousse,  notaire.  Conseillers  élus  :  au  cinquième 
rang,  M.François  Fabre,  marchand  ,  venu  du  sixième 
rang;  au  sixième  rang,  M.  Jean  Bouzigues,  maître  chi- 
rurgien juré. 

F"  47  V". —  28  avril. —  Désignation  de  MM.  de  Lamotte, 
de  Tarailhan  ,  de    Marmorières  et  Rigaud,  à  l'effet  de 
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procéder  à  une  vérificafion  des  terres  de  la  métairie  de 
Rabes,  afin  de  rechercher  les  détenteurs  actuels  des 
parcelles  qui  en  out  été  détachées  par  suite  d'usurpation. 
Ils  auront  soin  de  faire  porter  dans  le  corapoix  terrier, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  créanciers  qui  ont 
poursuivi  et  obtenu  décret  sur  les  bois  et  hermes  dépen- 
dants de  cette  métairie. —  Enregistrement  des  lettres 
patentes  qui  donnent  à  M.  de  Lassine,  major  de  la  morte- 
paye  ,  le  commandement  des  armes  en  l'absence  du 
gouverneur  et  de  son  lieutenant,  et  des  provisions  qui 
fixent  à  50  liv.  l'indemnité  de  logement  attribuée  à  M.  de 
Paschier,  capitaine  des  portes. —  Subsfitution  de  M .  Rigaud 
à  M.  Rolland  dans  la  commission  chargée  d'examiner  les 
demandes  de  M.  Bourgade  fils,  tendant  au  remboursement 
des  frais  exposés  par  son  père  dans  la  procédure  qu'il  a 
soutenue  en  qualité  de  consul  contre  le  sieur  Ferran, 
habitant  de  la  ville. —  Rédaction  d'un  devis  pour  les 
réparafions  que  nécessitent  les  ponts  et  arches  delà  ville, 
les  fermetures  des  portes  et  autres  ouvrages  de  la  forlifi- 
cafion,  notamment  «  la  guérite  de  St-Féhx,  qui  est  presque 
«  la  seule  qui  reste  autour  des  remparts,  bâtie  de  pierre 
«  de  taille,  et  qu'on  a  déjà  commencé  d'ébranler.  i>  — 
Approbafion  du  conseil  parficulier  tenu  à  la  date  du  18 
avril  courant.  —  Récepfion  de  MM.  de  Bizanet ,  Olivier 
Sévérac,  Pierre  Appolis  et  Jean  Fabre  en  qualité  d'habitants 
de  la  ville,  sous  la  réserve,  pour  le  premier,  de  l'aumône 
réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital,  et  pour 
les  autres,  d'une  aumône  dont  les  consuls  détermineront 
la  quofité.  —  MM.  les  consuls  ,  conjointement  avec  le 
recteur  de  N.-D.  de  La  Major,  feront  exécuter  les  répara- 
tions que  la  chapelle  de  St-Blaise  nécessite.  —  «  Les 
«  bandiers  de  Fontfroide  et  du  Quatourze  pignorant  les 
«  habitants  de  la  ville  lorsqu'ils  sont  trouvés  dans  ces 
«  terroirs  amassant  du  bois  pour  leur  chauffage  ,  en 
«  conséquence  des  privilèges  qu'ils  ont,  »  le  conseil  décide 
que  MM.  les  consuls  «  examineront  les  actes  qui  accordent 
«  les  facultés  que  les  habitants  de  la  présente  ville  doivent 

«  avoir  sur  ces  terroirs ,  et  lorsqu'ils  en  seront  suffî- 

«  samment  informés  ils  en  feront  avertir  M.  d'Armissan, 
«  seigneur  du  Quatourze,  et  MM.  les  prieurs  et  religieux 
«  de  Fontfroide  afin  qu'ils  les  fassent  observer.  »  — 
Désignation  de  M.  de  Moujan  à  l'effet  d'aller  soutenir 
l'intérêt  de  la  ville  auprès  MM.de  Rességuier,  de  Burla 
et  de  Laffon,  chargés  de  prononcer  arbitraloment  sur  le 
difiérend  pendant  entre  M.  de  Fleury  et  les  habitants  de 
Pérignan. 

F"  53. —  26  mai. —  Récepfion  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  46,645  fiv.  MM.  de  Lamotte, 
du  Rivage,  Rigaud,  Menuety,  do  Moulièro,  André,  Miilot, 
Laurens  ,  Deloze  ,  Laporte  ,  Mouton,  Fabre  ,  Raynaud, 
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Lavergae  ,  Peaussier  et  Lafargue  ,  composeront  la  com- 
mission chargée  do  préparer  l'imposition  de  l'année 
courante.  Us  sont  également  chargés  d'arrêter  les  rôles 
«  des  procureurs  et  artisans  qui  travaillent  pour  la  ville.» 
—  Désignation  de  MM.  Robert,  du  Rivage,  Rigaud  et 
Menuety,  pour  fixer  l'allivreraent  individuel  des  députés 
du  compoix  cabaliste.  —  Ajournement  de  la  décision  à 
prendre  sur  la  demande  de  M.  Louis  Boyer,  marchand, 
tendant  à  être  reçu  en  qualité  d'habitant  de  la  ville. — 
Mise  en  adjudication  de  divers  travaux  de  terrassement 
à  faire  au-devant  des  portes  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  de 
leurs  ravelins,  pour  lesquels  «  on  se  servira  des  ruines 
«  qui  sont  devant  le  couvent  des  R.  P.  Capucins.  » 

F"  Si  v".  —  27  mai.  —  Serment  de  M.  Bouzigues, 
apothicaire,  élu  au  sixième  rang  de  la  matricule,  le  21 
avril  dernier. 

F»  54  v°. —  16  juin.—  Vote  d'une  imposition  de  23  s. 
6  d.  pour  livre  de  compoix ,  destinée  au  paiement  des 
dépenses  de  l'année  ,  et  d'une  imposition  de  4  s.  pour 
livre  sur  les  forains  à  titre  de  subvention  pour  le  rem- 
boursement des  dettes  de  la  ville.  —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  de  hâter  le  jugement  do  l'instance  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  saisie  générale  pratiquée  sur  les  biens  de 
M.  de  Séguier,  à  la  requête  de  M.  de  Laclotte ,  et  de 
demander,  dans  cette  instance,  l'allocation  de  la  somme 
de  1,000  liv.  représentant  une  créance  de  même  somme 
cédée  sur  le  saisi  en  qualité  d'héritier  de  la  dame  sa  mère, 
par  Marie  Alazard,  veuve  de  M.  Suran,  créancier  primitif 
de  la  ville. —  Invitation  aux  consuls  de  faire  connaître  à 
MM.  du  chapitre  St-Paul  le  désir,  plusieurs  fois  manifesté 
par  le  conseil,  de  remettre  à  un  arbitrage  le  jugement  de 
tous  les  différends  relatifs  à  l'exercice  de  la  police  de  leur 
boucherie.  —  Pavage  de  «  la  boutique  »  du  poids  de  la 
ville  en  pavé  de  Beaucaire.  —  Désignation  de  M.  de 
Lamotte  en  qualité  de  député  à  Montpellier,  à  l'effet  de 
concerter  avec  Mgr  l'archevêque  les  moyens  de  sauvegar- 
der, en  vue  de  l'intérêt  public,  les  droits  de  la  ville  dans 
le  règlement  à  intervenir  sur  la  perception  du  droit  de 
cosse. —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  Menuety  pour 
la  recherche  des  terres  qui,  bien  qu'ouvertes  et  mises  en 
culture,  sont  réputées  hermes  et  sont,  à  ce  titre,  annuelle- 
ment passées  en  reprise  aux  clavaires. 

F"  58  v. —  28  juillet. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  traiter,  avec  l'assistance  de  MM.  de  Moujan  et  du  Rivage, 
delà  fourniture  des  vivres  et  fourrages  et  du  logement  des 
dragons  du  régiment  de  Labrousse,  qui  tiennent  garnison 
dans  la  ville. —  Mise  aux  enchères  des  réparations  que 
nécessite  le  puits  delà  triperie. —  Emprunt  autorisé  pour 
parer  au  remboursement  des  500  liv.  dues  à  dame  Simone 


Masson,  veuve  du  sieur  Jean  Bauve. — Renvoi  aux  consuls 
de  la  décision  à  prendre  sur  certaine  réclamation  des 
habitants,  qui  se  plaignent  de  ce  que  le  fournisseur  de  la 
boucherie  «  veut  empêcher  la  débite  en  détail  des  agneaux; 
«  ce  qui  va  directement  contre  les  coutumes  de  la  ville.  » 
—  Désignation  de  MM.de  Moujan,  du  Rivage,  Menuety, 
Bourgade,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  à  l'effet  do  statuer  sur  les  réclamations  que 
suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste. 

F"  61.  —  15  septembre.  —  Nomination  de  M.  de  Saint- 
Laurent  en  qualité  de  capiiaine  de  la  garde  bourgeoise,  à 
la  place  de  M.  Séguy,  décédé.  —  Approbation  du  rôle  des 
frais  exposés  par  MM.  de  Lamotte  et  de  Moujan,  et  par 
M.  Azam,  greffier  consulaire,  dans  les  députations  dont 
ils  ont  été  chargés  par  le  conseil.  —  Double  emploi  signalé 
par  M.  Dupac  de  Pontserme,  premier  consul,  dans  la  coti- 
sation de  la  maison  qu'il  habite.  Après  due  vérification, 
il  sera  procédé  au  remboursement  des  sommes  que  le 
demandeur  aura  indûment  payées  par  suite  de  ce  double 
emploi.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de  présenter 
requête  à  M.  l'intendant  de  la  province,  dans  le  but  de 
faire  déterminer  la  destination  qui  doit  être  donnée  aux 
deniers  des  fermes  du  robinage  et  de  l'équivalent. —  Rejet 
d'une  demande  du  sieur  Dominique  Pons,  do  Gruissan , 
en  concession  «  d'un  espace  de  terre  pour  faire  une  passe 
«  de  pigeons  sauvages,  »  moyennant  l'offre  de  servir  une 
albergue  annuelle  de  douze  paires  de  pigeons. 

F»  64.  —  15  septembre.  —  Serment  prêté  par  M.  de 
St-Laurent  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F"  64.  —  24  septembre.  —  Sur  la  demande  de  M.  de 
Labastide,  sieur  de  Pechredon,  qui  se  propose  de  faire 
l'acquisition  de  la  métairie  de  la  Roquette,  dépendant  de 
la  directe  de  la  ville  et  appartenant  à  M.  de  Marmorières, 
le  conseil  réduit  à  30  pistoles  d'or  (1)  les  droits  de  lods  de 
cette  acquisition,  dont  le  prix  est  fixé  entre  parties  à 
6,000  liv.  —  AcceptaUon  des  300  liv.  offertes  par  le  sieur 
Bénézech ,  d'Argeliers ,  pour  la  recréance  de  la  maison 
dont  la  ville  avait  obtenu  le  décret  à  son  préjudice,  à 
défaut  de  paiement  des  tailles  arréragées. 

F"  65  V.  —  29  septembre.  —  Désignation  de  MM.  Robert 
et  Chopy,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux 
premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  Etats 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Nîmes  pour  le  17 
octobre  prochain.  —  Approbation  des  résolutions  prises 
par  le  conseil  particulier  tenu  le  15  septembre  courant. 

•    F"  67.  —  3  novembre.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
(1)  La  valeur  de  la  pislole  d'or  était  de  10  livres. 
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culés  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM,  Rolland  et  Jean  Cabanel.  Conseillers  élus  :  au  second 
rang,  M.  Jérôme  Dumons,  bourgeois;  au  sixième  rang, 
M.  Jean  Maraval,  marchand.  —  Enregistrement  des  pro- 
visions accordées  à  M.  de  St-Mézard  pour  la  charge  de 
major  delà  morte-paye, en  remplacementdeM.de  Lassine. 

F"  69. —  4  novembre. — Serment  de  M.  Jérôme  Dumons, 
élu  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule. 

PoGO  V. —  4  novembre. —  Serment  de  M.  Jean  Maraval, 
marchand ,  nommé  en  la  môme  qualité  au  sixième  rang. 

Année   leS?. 

F"  69  V».  —  2  janvier.  —  Remboursement  à  M.  Jean 
Barrau,  bourgeois,  d'un  quart  de  la  créance  de  3,000  liv. 
dont  il  est  porteur  en  qualité  de  fils  et  héritier  de  dame 
Anne  Bor. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  subroger 
telles  personnes  qui  se  présenteront  au  décret  judiciaire 
que  la  ville  a  obtenu  sur  la  maison  du  sieur  Bénézech, 
d'Argeliers,  qui  ne  s'est  pa.s  mis  en  mesure  de  tenir  l'offre 
qu'il  avait  faite  de  reprendre  cette  maison  moyennant  30 
pistoles  d'or. — Réception  de  M.Joseph  Jaubail,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont  les  consuls 
arbitreront  l'importance.  —  Paiement  des  frais  de  la  pro- 
cédure dirigée  contre  le  berger  de  M.  Escach-l'Estagnol. 

F°  72.  —  26  janvier. —  Election  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Jean-François  Moulins  et  par  suite  de  la  démission  de 
M.  Jean  Raynaud,  conseillers  au  second  rang.  Conseillers 
élus:  MM.  Henri  Angles,  bourgeois,  et  Jean  Escach- 
l'Estagnol. —  Réception  do  M.  Raulin  Bénézech  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville ,  sous  la  condition  «  d'aumôner 
«  l'hôpital  »  dans  la  mesure  qui  sera  déterminée  par  les 
consuls.  —  Serment  prêté  en  leur  nouvelle  qualité  par 
MM.  Henri  Angles  et  Jean  Escach-l'Estagnol. 

F"  73  \">. —  2  février. —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Antoine  de  Reboul,  sieur  de 
Marmorières  ,  Honoré  Arnaud  ,  bourgeois,  Pierre  Jean, 
bourgeois  ,  Jacques  Cantier,  bourgeois  ,  Jacques  Fabre, 
marchand  ,  et  Pierre  Combes,  marchand. —  Serment  de 
ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  79.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  Cathelan,  seigneur 
de  Portel,  viguier  et  juge  du  roi  en  la  ville  et  viguerie 
de  Narbonne. 

F»  79.—  9  mars.  —  Nomination  :  1°  de  MM.  Menuely, 


Mouton,  Balisteet  Azam,  en  qualité  d'auditeurs  des  comp- 
tes du  clavaire  de  l'année  dernière;  2°  de  MM.  Rathery, 
Escach-l'Estagnol  et  Sylvestre  ,  pris  dans  le  corps  de  la 
matricule,  Ferrier  aîné,  procureur,  Boyer,  marchand  ,  et 
Escanacabres  ,  chirurgien,  pris  hors  de  ce  corps  ,  pour 
députés  du  compoix  cabaliste;  3"  do  MM.  Dumons,  Coffre, 
François  Fabre ,  de  Vires,  Jean  Raynaud  ,  bourgeois,  et 
Claude  Raymond  ,  marchand ,  en  qualité  de  juges  de  la 
police  pour  le  semestre  courant.  —  Rédaction  d'un  devis 
des  travaux  à  faire  «  pour  l'agrandissement  du  bassin  de 
«  la  fontaine  de  St-Sébastien ,  contenant  la  construction 
«  du  bassin,  sa  forme  ,  la  grandeur,  la  profondeur  et  la 
«  solidité,  pour  que  l'eau  ne  puisse  pas  se  perdre  par  le 
«  fond  ni  par  l'enceinte  de  pierre.  »  Cette  rédaction  est 
confiée  à  M.  Arnaud  ,  second  consul,  et  à  M.  Rigaud. — 
Affectation  des  sommes  qui  restent  à  percevoir  sur  les 
termes  échus  de  la  ferme  de  l'équivalent,  au  rembourse- 
ment de  la  créance  de  6,000  liv.  due  à  MM.  du  chapitre 
St-Just. 

F"  82- — 5  juin. —  Désignation  de  M.  d'Aucelesses  on 
qualité  de  député  auprès  de  Mgr  lo  cardinal  de  Bonzy, 
archevêque  de  Narbonne,  «  pour  le  supplier  d'accorder  à 
«  la  ville  sa  protection  au  sujet  du  dessein  qu'elle  a  de 
«  demander  au  roi  la  suppression  du  droit  de  cosse,  qui 
«  a  jusqu'à  présent  ruiné  le  commerce  dans  cette  villo.  » 

F'>82  v».  — 15  juin.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  44,566  liv.  L'état  général  dos 
dépenses  à  effectuer,  qui  doit  servir  de  base  à  l'imposi- 
tion de  l'année  courante,  sera  préparé  par  une  commission 
composée  de  MM.  Robert,  de  Lamotte,  de  Moujan,  Taules, 
d'Aucelesses,  Menuety ,  Dumons,  Escach-l'Estagnol, 
Terrisse,  ol  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule. —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été 
tenu  le  3  juin  courant.  —  Gratification  réglementaire 
accordée  au  sieur  Cuges,  ex-collégiat  de  la  villo.  Si  celto 
gratification  ,  qui  est  de  75  liv.,  no  peut  être  imputée  sur 
les  fonds  du  collège,  elle  sera  comprise  dans  la  prochaine 
imposition.  —  Désignation  de  MM.  Taules  et  Menuety  à 
l'effet  de  vérifier,  sur  place,  les  terres  qui  ont  été  prises  à 
M.  de  Lasfons  «  pour  l'agrandissement  du  chemin  de 
«  Pérignan,  »  afin  de  les  retrancher  de  la  taille  et  d'en 
demander  le  remboursement  à  la  province. —  Enregistre- 
ment des  statuts  de  la  maîtrise  des  cordonniers. —  Mise  en 
vente,  par  la  voie  des  enchères  publiques,  de  la  maison  de 
M.Lécuyer,  clavaire  de  l'annôa  1652.  —  S'il  n'est  pas 
possible  de  convenir  d'un  arrangement  amiable  avec  les 
RR.  PP.  Bénédictins  do  J.,agrasse,  MM.  les  consuls  conti- 
nueront l'instance  commencée  à  l'effet  d'obtenir  paiement 
dos  lods  qui  sont  dus  par  M.  do  Moujan  pour  une  partie 
de  sa  terre  de  Moujan ,  dont  il  a  fait  l'acquisition  de  M.  de 
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Lastours  dans  la  seigneurie  de  St-Pierre-del-Lec,  pendant 
que  la  ville  était  engagiste  de  cette  seigneurie. 

F"  80. —  23  juin. —  Désignation  du  premier  consul,  et, 
à  défaut,  du  second  consul ,  pour  assister  «  aux  enchères 
«  et  adjudication  du  bail  de  la  jonction  du  canal  Royal  à 
«  la  Robiue  de  Narbonne,  »  qui  doivent  avoir  lieu,  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  le  1"  juillet  prochain. 

F»  86  V. —  29  juin. —  Vote  d'une  imposition  de  23  s. 
3  d.  pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la 
mande  diocésaine  et  des  autres  dépenses  de  l'année.  — 
Approbation  du  conseil  particulier  tenu  le  jour  d'hier  (1). 
—  Renvoi  à  MM.  de  Lamotte,  Taules,  Rigaud  et  Revel, 
de  l'examen  :  1"  d'une  demande  en  décharge  (?)  de  tailles 
présentée  par  M.  do  Guilheminet,  secrétaire  des  États  de 
la  province  ;  2"  d'une  demande  présentée  par  M.  Sylvestre, 
en  décharge  de  l'allivrement  correspondant  à  la  valeur  de 
la  parcelle  de  vigne  qu'il  a  dû  céder  pour  l'élargissement 
du  chemin  de  Perpignan  ;  3"  des  rôles  présentés  par 
M.  d'Aucelesses  pour  les  frais  des  voyages  qu'il  a  effectués 
à  Montpellier  dans  l'intérêt  de  la  ville.  —  Réception  de 
MM.  Jacques  Souquot,  prévôt  diocésain,  Gaspard  Revial, 
marchand,  Bouat,  organiste  du  chapitre  St-Just,  et  Antoine 
Agnelier,  marchand ,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville, 
sous  la  condition  do  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une 
aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quotité. 

F"  89.  —  5  août.  —  Réduction  de  7  s.  de  compoix 
accordée  à  M.  Sylvestre,  pour  la  portion  de  vigne  qu'il  a 
cédée  au  chemin  royal  du  Roussillon. 

F"  89. —  12  octobre. —  Désignation  de  MM.  Dupac  de 
Pontserme  et  Taules,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
doux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
Etats  de  la  province,  convoqués  à  Nîmes  pour  le  23  octobre 
courant. —  Invitation  aux  consuls  :  1"  de  faire  poursuivre 
le  renouvellement  des  reconnaissances  des  fiefs  de  la  ville 
conjointement  avec  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital  St-Paul, 
qui  ont  fait  commencer  celles  de  cet  établissement,  en 
exécution  de  la  délibération  générale  du  22  janvier  1662  ; 
â"  de  racheter  les  boutiques  actuellement  occupées  sur  le 
pont  des  Marchands  par  M.  Dupré,  qui  sont  formées  du 
corps  de  garde  aliéné  à  pacte  de  rachat  pour  le  prix  de 
100  liv.,  par  les  consuls  de  1393,  à  M.  Guillaume  Gély, 
marchand. —  Réparations  à  faire  aux  ponts  et  arches,  aux 
portes  et  aux  corps  de  garde  de  la  ville.  L'adjudication  de 
ces  réparations  sera  faite  aux  enchères  par  les  consuls, 
assistés  de  MM.  Marqueyretet  Dumons. —  Pouvoir  donné 
aux  consuls  de  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  à 


(1;  Le  procès-verbal  de  cette  séance  du  conseil  particuli»ir  n'a  pas 
été  transcrit  dans  le  registre  en  cours  d'analyse. 


propos  pour  assurer  le  nettoyage  des  rues,  dont  le  fermier 
actuel  s'occupe  avec  tant  de  négligence  «  que  les  places 
«  sont  remplies  de  bourbiers  capables  d'infecter  les 
«  habitants.  »  —  Renvoi  aux  membres  de  la  commission 
des  impositions  de  l'examen  des  rôles  et  comptes  présentés 
par  M.  Barbot,  avocat  de  la  ville  au  conseil  d'État,  par 
M.  du  Rivage,  envoyé  en  députation  à  Montpellier,  «  et 
«  par  les  procureurs  et  artisans  qui  ont  travaillé  pour  la 
«  ville.  »  —  Inféodation  à  consentir  à  M.  Robert,  juge  en 
la  temporalité  de  Mgr  l'archevêque,  pour  3  sétérées  de 
terre  à  prendre  dans  le  ténement  de  l'Amourié,  dans  la 
Clape,  moyennant  le  droit  d'entrée  et  les  censives  d'usage. 
—  «  La  muraille  du  quai  de  la  rivière  joignant  les  arches 
«  du  pont  (des  Marchands),  du  côté  du  Bourg,  s'étant 
«  éboulée  dans  la  rivière,.,  les  propriétaires  qui  aboutis- 
«  sent  à  cette  muraille  abattue  craignent  entièrement 
«  l'éboulement  et  le  renversement  de  leurs  maisons.  »  I,e 
conseil  décide  qu'il  en  sera  écrit  à  M.  Gillade,  actuellement 
en  mission  auprès  de  M.  l'intendant,  «  afin  d'y  remédier 
«  incessamment.  »  —  Récepfion  de  M.  Pierre  Soulier, 
marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  «  à  la  charge 
«  d'aumôner  l'hôpital  à  l'arbitre  des  consuls.  »  —  Conver- 
sion en  rente  constituée  des  obligafions  dont  sont  porteurs 
les  héritiers  de  feu  M.  Morel,  avocat.—  Renvoi  à  MM.  de 
Moujan,  Monuety,  et  aux  doyens  des  quatre  derniers  rangs 
de  la  matricule,  des  suites  à  donner  aux  réclamafions  que 
suscite  le  compoix  cabaliste.  —  Désignation  de  MM.  de 
Lamotte  ,  de  Moujan  ,  Rigaud  ,  et  des  doyens  des  quatre 
derniers  rangs  de  la  matricule,  à  l'effet  d'ouïr  les  explica- 
tions verbales  que  M.  de  Pontserme  doit  donner  sur  sa 
demande  en  réduction  de  l'allivrement  appliqué  à  la  maison 
dont  M.  Charles  Campredon  lui  a  consenti  la  vente. 

Nota.  —  Les  folios  93  à  100  du  registre  ont  été  laissés 
en  blanc. 

F»  1 01 .  —  2  novembre.  —  Élecfion  de  M.  Jean  Roubin, 
bourgeois,  en  qualité  de  conseiller  au  second  rang  de  la 
matricule,  en  remplaceraent.de  M.  Escach-l'Estagnol, 
décédé.  —  Paiement  des  sommes  qui  sont  dues  à  M.  de 
Trébas  pour  les  intérêts  afférents  aux  années  1679  à  1683 
du  principal  de  sa  créance.  —  Approbation  de  la  dépense 
«  de  poudre  à  canon  »  qui  a  clé  faite  par  les  consuls  au 
passage  et  au  retour  de  Mgr  le  duc  de  Noailles. 

F"  102  v.  —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  Jean 
Roubin,  élu  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule. 

Année   t«S9. 

F°  103.  —  11  janvier.  —  Présentation  d'une  liste  de 
candidats  pour  la  charge  d'aide-major  de  la  morte-paye, 
en  remplacement  de  M.  Jouve,  décédé.  Candidats  pré- 
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sentes  :  M.  de  Cazalèdes,  sieur  de  Marcorignan,  et  MM.  de 
Soubeyran  et  de  Villurbanne,  «  citoyens  »  de  Narbonne. 
—  Emprunt  de  1 ,200  liv.  destinées  à  parer  aux  frais  de 
l'apurement  des  comptes  qui  ont  été  rendus  en  la  cour 
des  Comptes  de  Montpellier.  —  Paiement  de  l'indemnité 
de  logement  due  au  major  de  la  morte-paye.  —  Mise  à  la 
charge  de  la  ville  de  la  perte  résultant  «  du  déchet  des 
«  pistoles  d'or  »  qui  se  sont  trouvées  entre  les  mains  du 
clavaire  au  moment  «  de  la  diminution  (1).  »  —  Renvoi  à 
MM.  Taules,  André,  Pech  et  Fournier,  de  la  demande 
présentée  par  le  romainier  de  la  ville  en  augmentation 
de  ses  gages. 

F"  107  v°.  —  1'^''  février.  —  Élection  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  Henri  Angles  et  Fresquet.  Conseillers  élus  :  au 
second  rang,  M.  Gabriel  Daumelas,  bourgeois;  au  troi- 
sième rang,  M.  Fournier,  marchand,  venu  du  quatrième 
rang;  au  quatrième  rang,  M.  Jean  Barthe,  procureur, 
venu  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  M.  Sigé, 
maître  apothicaire,  venu  du  sixième  rang;  au  sixième 
rang,  M.  Antoine  Agnelier,  marchand.  —  Serment  de 
MM.  Gabriel  Daumelas  et  Antoine  Agnelier,  nouvelle- 
mont  élus  conseillers. 

F"  112. —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Henri  d'Autemar,  sieur  de  Vires, 
Bernard  Gillabert ,  bourgeois,  Esprit-Mathurin  Rigaud, 
notaire  royal,  Michel  Millot,  marchand,  François  Ferrier, 
procureur,  et  Jean  Maraval,  marchand.—  Serment  de  ces 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F»  116. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi,  a  l'exception 
de  M.  Jean  Maraval,  sixième  consul,  qui  est  mis  en  de- 
meure de  prêter  semblable  serment  dans  la  huitaine. 

F°  116  v°. —  9  février. —  Serment  prêté  entre  les  mains 
de  M.  le  viguier  du  roi  par  M.  Jean  Maraval,  élu  sixième 
consul. 

po  416  v".  —  7  mars.  —  Le  conseil  nomme:  1"  pour 
auditeurs  du  compte  du  clavariat,  MM.  Rathery,  avocat. 
Peaussier,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule,  de 
Guissanne,  avocat,  et  Bosc  ,  marchand  ,  «  pour  la  popu- 
«  lace;  »  2"  pour  députés  du  compoix  cabaliste,MM.  Fabre, 
Laudun  ,  Delrieu  ,  Bilhard  ,  avocat ,  Biaise  Darnaud  et 
Bédours;  3°  pour  juges  do  la  police,  MM.  Dumons,  Louis 
Laval,  Daumelas,  pris  parmi  les  conseillers  matricules, 
Dupac  de  Pontserme,  Jean  Fabre,  marchand, et  Aphrodise 


(1)  La  valeur  de  la  pislole  d'or,  qui  était  de  10  liv.,  venait  d'être 
réduite  à  9  liv.  15  s. 


Boyer,«  pris  pour  la  populace.»  —  Invitation  aux  auditeurs 
du  compte  du  clavariat  «  de  ne  passer  aucunes  sommes 
«  au  clavaire  pour  gratifications,  ni  reprises  de  prétendues 
«  non-valeurs  ni  de  cotisés  au  cabaliste,  sans  rapporter 
«  des  diligences  suffisantes.  »  —  Désignation  de  MM. Taules 
et  Azam ,  greffier  consulaire ,  à  l'effet  de  procéder,  de 
concert  avec  les  délégués  de  la  commune  d'Armissan  ,  à 
la  reconnaissance  des  limites  du  territoire  qui  a  été  con- 
cédé aux  habitants  do  cette  commune  pour  la  dépaissance 
de  leurs  chèvres.  —  Réparations  à  faire  à  la  maison  de 
l'écorchoir.sur  le  devis  qui  en  sera  dressé  par  MM.  Taules 
et  Marqueyret. 

FollSv".  —  23  mars. —  Autorisation  à  solliciter  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  de  remplacer  par 
une  chaîne  en  fer  «  qui  suffira  pour  la  sûreté  commune,  s> 
le  râteau  en  fer  du  pont  des  Carmes ,  qui  gêne  «  la 
«  circulation  des  barques  établies  par  l'entrepreneur  du 
«  canal  de  la  Robine.  » 

F"  119. —  l'^"' avril. —  Approbation  des  dépenses  suivan- 
tes, que  les  consuls  sont  autorisés  à  faire:  1"  achat  de 
poudre  à  canon  pour  la  prochaine  arrivée  de  Mgr  l'arche- 
vêque ;  2"  menues  réparations  à  la  maison  de  la  triperie  ; 
3"  remplacement  «  du  canou  en  plomb  de  la  fontaine  de 
«  St-Sébastien,  qui  est  crevé  en  divers  endroits.  » 

F»  120.—  12  avril. —  Réduction  à  la  moitié  de  leur 
liquidation  des  censivesetlodsquisontdus  parles  créanciers 
de  M.  Fournier,  marchand,  pour  lesimmeubles  situés  dans 
la  directe  de  la  ville  dont  ils  ont  dû  se  charger  en  paie- 
ment de  leurs  créances.  —  Mise  en  vente  de  la  vigne 
décrétée  au  profit  de  la  ville  sur  la  tête  de  M.  Gabriel 
Lécuyer,  clavaire  de  1652,  une  première  fois  vendue  au 
sieur  Avignon,  et  aujourd'hui  délaissée  par  les  héritiers 
de  ce  dernier. 

po  121. —  25  avril.—  Élection  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  M.  le 
baron  de  Fabrezan  et  de  MM.  Combes  cl  Barthe,  et  par 
suite  de  la  démission  de  M.  Guillaume  Rolland.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang,  noble  Claude  Fournas  de  la  Brosse, 
seigneur  de  Trulhas  ;  au  quatrième  rang,  MM.  Pierre 
Mouton  ,  marchand  ,  venu  du  cinquième  rang  ,  Bernard 
Roger,  procureur,  et'Jean  Bosc,  marchand  ;  au  cinquième 
rang,  M.  Pierre  Combes,  marchand. —  Serment  prêté  en 
sa  nouvelle  qualité  par  M.  Bernard  Roger. 

po  123  yo. —  26  avril. —  Serment  de  M.  Pierre  Combes, 
élu  conseiller  au  cinquième  rang  de  la  matricule. 

po  124.  —  12  mai.  —  Serment  de  M.  Jean  Bosc  , 
marchand,  élu  conseiller  au  sixième  rang  de  la  matricule. 
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F"  124. —  16  mai.—  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  46,361  liv.  MM.  de  La  motte, 
do  Marmorières,  de  Moujan,  de  Durban,  Robert,  Rigaud, 
d'Aucelesses  ,  de  Lenoir,  Marqueyrct ,  Taules,  Dumons, 
et  les  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule, 
sont  chargés  de  préparer  l'état  général  des  dépenses  qui 
servira  de  base  au  taux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour 
l'année  courante. —  Demande  des  dames  religieuses  de 
St-Bernard  ,  en  exemption  des  tailles  de  la  maison  du 
séminaire  «  qu'elles  ont  acquise  pour  mettre  dans  l'en- 
€  ceinte  de  leur  clôture.  »  Si  cette  acquisition  a  été  com- 
mandée par  les  besoins  de  l'habitation  personnelle  des 
religieuses  ,  l'exemption  demandée  sera  proposée  au 
conseil  dans  une  prochaine  séance.  —  Approbation  du 
nouvel  allivrement  appliqué  à  la  maison  de  M.  Dupac  de 
Pontserme  et  à  celle  de  M.  Bilhard. —  Audition  du  compte 
présenté  par  M.  Teyssèdre,  pour  l'emploi  d'une  somme 
de  3,800  liv.  empruntée  de  M.Tarrabust,  en  1652,  pour 
parer  aux  dépenses  occasionnées  par  la  peste.  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls  «  de  faire  établir  des  piliers  de  pierre 
«  autour  des  deux  fontaines  du  Bourg  et  de  la  Cité,  et  d'y 
«  faire  mettre  des  barres  do  for.  »  —  Approbation  de  la 
vente  du  râteau  en  fer  du  pont  des  Carmes,  au  prix  de 
5  liv.  le  quintal. —  Consultation  à  prendre  à  Montpellier  à 
l'effet  de  savoir  si  «  les  magasins  et  maisons  qui  sont 
«  affermés  par  les  religieux  à  des  particuliers  doivent 
«  payer  les  tailles,  et  si  les  maisons  des  cloîtres  de 
«  St-Just,  desquelles  les  tailles  demeurent  abonnées 
«  lorsqu'elles  sont  habitées  et  jouies  par  les  intitulés  de 
«  ladite  église,  doivent  payer  la  taille  lorsqu'ils  les  affer- 
«  ment  à  d'autres  personnes  laïques  ou  qui  ne  sont 
«  point  du  corps  de  ladite  église.  »  —  Demande  des 
religieux  ïrinitaires  ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'incorporer  à  leur  couvent  certain  vacant  qu'ils  ont 
acquis  des  dames  religieuses  de  St-Bernard.  Il  sera  statué 
sur  cette  demande  après  production  des  titres  sur  lesquels 
repose  la  propriété  des  religieux  et  après  enquête  de 
commodo  et  incommodo  ouverte  pour  sauvegarder  les 
droits  des  tiers  et  du  public—  Désignation  de  quatre 
membres  de  la  commission  des  impositions  pour  fixer 
l'allivrement  individuel  des  députés  du  compoix  cabaliste. 
—  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  les 
conseils  particuliers  tenus  les  23  mars,  1"  et  12  avril 
derniers. —  Pourvoi  à  former  contre  une  ordonnance  de 
la  cour  des  Aides,  qui  prescrit  le  remboursement  de  la 
créance  de  1,000  liv.  restant  due  à  la  veuve  de  M.  Jean 
Bauve.  —  Renouvellement  du  pavage  de  l'écorchoir.— 
Rejet  de  la  demande  présentée  par  «  le  romainier  de  la 
«  ville»  en  augmentation  de  ses  gages. —  Réception  de 
M.  Jean  Frézouls,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
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une  aumône  dont  les  consuls  fixeront  la  quotité.—  Rem- 
boursement à  faire  aux  tenanciers  de  l'étang  Salin  des 
droits  qu'ils  ont  payés  pour  le  terrain  dont  ils  ont  dû  faire 
le  délaissement  au  profit  de  Mgr  l'archevêque.  Ces  mêmes 
tenanciers  jouiront  d'une  réduction  équivalente  sur  leur 
allivrement  au  compoix.  —  Enregistrement  des  provisions 
accordées  à  M.Jean  de  Paschier  pour  «  l'aide-majorité  » 
de  la  morte-paye,  en  remplacement  de  M.  Jouve,  décédé. 

F"  131  V.  —  20  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  23  s. 
pour  hvre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  En  sus  de  cette  imposition,  les  forains  subiront 
une  taxe  de  4  s.  pour  hvre  à  titre  de  subvention  destinée 
au  remboursement  des  dettes  de  la  ville.  —  Nomination 
de  M.  Honoré  Arnaud  en  qualité  d'inspecteur  «  des  ouvrages 
«  du  nouveau  canal  de  la  Robine  d'Aude,  à  condition 
«  qu'attendu  l'extrême  misère  de  la  ville  il  se  contentera 
«  de  300  liv.  par  an ,  à  commencer  du  jour  que  le  travail 
«  commencera.  »  —  Mise  en  adjudication  des  réparations 
à  faire  à  la  toiture  de  la  place  au  Blé,  sur  le  devis  qui  en 
sera  dressé  par  les  soins  des  consuls,  avec  l'assistance  de 
MM.  Marqueyret  et  Roubin.  —  L'incendie  qui  s'est  der- 
nièrement déclaré  dans  la  maison  de  M.  Fabre,  au  plan 
des  Barques  du  Bourg,  ayant  constaté  la  nécessité  «  d'un 
«  plus  grand  nombre  d'artisans  que  ceux  qui  sont  nommés 
«  par  le  conseil  pour  s'exposer  à  ces  sortes  d'incendies,  » 
le  conseil  décide  que  le  nombre  de  ces  artisans  sera  porté 
à  huit,  lesquels  seront  exempts  de  toute  cotisation  cabaliste 
pour  leur  industrie.  Ils  seront  à  la  nomination  des  consuls. 
—  Désignation  de  MM.  Rathery,  d'Aucelesses,  Bourgade, 
Roubin,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  pour  inscrire  à  la  taille  «  les  magasins  et 
«  maisons  affermés  par  les  religieux  soit  dedans  ou  dehors 
«  l'enceinte  de  leurs  couvents.  »  —  Poursuites  à  faire  en 
vue  de  contraindre  M.  Menuety  à  exécuter  le  bail  qui  lui 
a  été  consenti  pour  la  recherche  des  terres  en  non-valeur 
ou  qui  ont  été  nouvellement  ouvertes.  —  Enregistrement 
des  provisions  accordées  à  M.  de  Soubleiras  pour  la  charge 
de  capitaine  des  portes.  —  Renouvellement  des  trompettes 
des  valets  consulaires. 

F"  135  V".  —  13  août.  —  Rapport  des  députés  envoyés 
à  M.  l'intendant  de  la  province,  par  les  marchands  de  la 
ville,  «  sur  toutes  les  conférences  qu'ils  ont  eues  sur  les 
«  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  convenables  pour 
«  la  bonification  et  l'utilité  du  commerce,  s  II  résulte  de 
ce  rapports  qu'il  est  important  de  demander  présentement 
«  l'ouverture  de  la  porte  qui  est  au  côté  du  pont(1)  du 

(1)  Le  ponl  Sle-Catherine,  situé  entre  le  port  intérieur,  appelé  porl 
des  Barques  ou  port  des  Marchands ,  et  le  port  extérieur,  dit  port 
des  Catalans. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

«  port  de  ladite  ville,  pour  que  les  marchands  y  puissent  i 
«  commodément  entrer  et  sortir,  à  toutes  les  heures  du 
«  jour,  à  l'effet  de  vérifier  les  marchandises  et  denrées 
«  qui  sont  dans  les  bâtiments  le  long  du  canal.  »  Les 
consuls  se  pourvoiront  i^i  cet  effet  devant  M.  l'intendant  de 
la  province.  Ils  demanderont ,  également ,  l'autorisation 
de  démolir  «  une  vieille  guérite  qui  est  sur  le  bord  du 
«  canal,  et  d'aplanir  les  terres  qui  sont  depuis  ladite 
«  guérite  jusqu'au  pont-levis  de  ladite  porte,  pour  faire 
«  un  chemin  propre  et  commode  le  long  du  canal.  » 

F"  136  V.  —  24  septembre.  —  Remplacement  du  tuyau 
en  plomb  qui  porte  l'eau  de  la  machine  hydraulique  à  la 
fontaine  de  St-Sebastien.  —  Désignation  de  MM.  Taules, 
Menuety,  Sylvestre  et  Lafon,à  l'effet  de  statuer  sur  les 
réclamations  que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste. — 
Invitation  aux  particuliers  «  qui  prennent  de  l'eau  qui  va 
«  à  la  fontaine  de  Sl-Sébastien,  de  déclarer  s'ils  veulent 
«  continuer  de  la  prendre.  »  En  ce  cas,  ils  auront  à  payer 
les  33  liv.  votées  pour  l'entretien  de  la  conduite  de  cette 
fontaine.  —  Renouvellement  des  mesures  de  cuivre  qui 
servent  aux  opérations  du  fermier  du  courtage  do  l'huile. 
—  Approbation  des  réparations  faites  au  quai  des  Barques 
de  la  Cité,  sauf  répétition  de  la  dépense  qui  en  résultera 
sur  les  deniers  du  robinage.  —  Pavage  aux  frais  de  la 
ville  «  de  la  canonnade  que  l'hôpital  a  fait  faire  depuis  le 
«  réservoir  de  la  fontaine  jusqu'audit  hôpital.  » 

F°'I39  v".  —  10  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Marmorières  et  Arnaud,  consuls  de  l'année  dernière  pour 
les  deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Nîmes 
pour  le  25  octobre  courant.  —  Obligation  imposée  à 
MM.  les  consuls  de  se  trouver  au  nombre  de  quatre  pour 
la  délivrance  et  la  signature  des  billets  de  licence  relatifs 
à  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange. —  Approbation  de  la 
dépense  faite  pour  le  renouvellement  du  tuyau  en  plomb 
de  la  fontaine  de  St-Sébastien.  —  Ajournement  de  toute 
délibération  à  prendre  sur  «  les  frais  à  faire  pour  la 
«  réception  et  pour  la  distribution  des  grains  que  le  roi 
«  accorde  pour  les  semences  des  particuliers.  » 

F"  141  v". —  7  novembre.  —  Éleclion  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Antoine  Bouissière  et  René  Laurens. 
Conseillers  élus  :  au  second  rang,  M.  Paul  Gleyses,  bour- 
geois; au  quatrième  rang,  M.  Barthélémy  Jean,  notaire 
royal.  Avant  l'élection  ,  M.  Charles  de  Cathelan,  seigneur 
de  Portel,  «  viguier  et  juge  lieutenant  criminel  en  chef  en 
«  la  ville,  viguerie  et  Vicomte  de  Narbonne,  »  dit  «  qu'il 
«  a  remarqué  que  dans  les  derniers  conseils  généraux 
€  qui  se  sont  tenus  il  y  avait    un    si  petit  nombre   de 
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«  conseillers  matricules  qu'on  a  été  sur  le  point  de  les 
«  renvoyer,  comme  on  aurait  fait  sans  la  nécessité  pres- 
«  santé  des  affaires  pour  lesquelles  ils  étaient  convoqués, 
«  ce  qui  est  tout-à-fait  contraire  aux  arrêts  et  ordonnances 
«  do  règlement  sur  ce  rendus.  Et  comme  il  voit  que  cela 
«  continue  encore,  et  que  cela  pourrait  causer,  dans  les 
«  suites,  des  inconvénients  fâcheux  et  préjudiciables  au 
«  public  et  à  la  communauté,  il  exhorte  MM.  les  consuls 
«  de  faire  savoir  auxdils  conseillers  matricules  qu-ils  sont 
«  dans  l'obligation  d'assister  aux  conseils  sauf  légitime 
«  excuse  ;  laquelle  ils  doivent  même  porter  ou  faire 
«  porter  aux  consuls  pour  qu'ils  en  soient  suffisamment 
«  informés.  Après  quoi,  il  sera  contraint  de  renouveler 
«  lesdites  ordonnances  et  de  les  faire  exécuter  contre  les 
«  défaillants  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

F»  1 42  v. —  8  novembre. —  Serment  de  M.  Barthélémy 
Jean,  notaire,  élu  au  quatrième  rang  de  la  matricule. 

po  142  v".  —  14  novembre.  —  Saisie  des  mesures  em- 
ployées par  le  fermier  du  droit  de  cosse  pour  la  partie 
appartenant  au  domaine.  Cette  saisie,  opérée  par  les 
consuls  sur  les  nombreuses  plaintes  auxquelles  la  per- 
ception du  droit  de  cosse  donnait  lieu  de  la  paît  des 
marchands  de  grains,  établit  que  les  mesures  dont  se 
servait  le  fermier  étaient  «  plus  fortes  et  plus  grasses  de 
«  deux  pugnères  et  demie  sur  chaque  setier  du  droit.  »  — 
Mise  aux  enchères  des  réparations  à  faire  autour  des 
remparts,  principalement  vers  la  porte-fausse,  «  pour 
«  retenir  les  terres  que  les  eaux  de  la  pluie  font  des- 
«  cendre  dans  les  grands  chemins  qui  aboutissent  au 
«  port.  »  —  Désignation  de  MM.  Marqueyret  et  Bourgade, 
à  l'effet  d'arrêter  le  rôle  des  frais  exposés  par  M.  du 
Rivage,  envoyé  en  députation  à  Montpellier  pour  l'affaire 
concernant  la  réglementation  de  la  levée  du  droit  de 
cosse.  —  Gratification  de  2  louis  d'or  accordée  à  M.  Hcnric, 
commis  au  greffe  consulaire,  pour  l'honoraire  des  écri- 
tures relatives  aux  grains  des  semences.  —  Réception  de 
M.  Jean  Lagasse,  «  marchand  bourgeois,  *  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux 
pauvres  de  l'hôpilal  une  aumône  dont  les  consuls  fixeront 
la  quotité. —  Exécution  d'une  ordonnance  rendue  contre 
les  fermiers  du  droit  de  cosse  pour  les  parties  apparlenant 
à  la  ville  et  à  l'hôpital.  En  cas  d'opposition,  la  ville  sou- 
tiendra cette  ordonnance  devant  telles  juridictions  qu'il 
appartiendra.  ~  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la  prise  de 
Phili[>sbourg. —  Invitation  à  MM.  les  consuls  d'écrire  aux 
représentants  de  la  ville  aux  États,  pour  les  prier  d'exposer 
à  M.  l'intendant  de  la  province  «  que  s'il  y  avait  lieu,  à 
«  l'avenir,  d'agrandir  le  port  de  cette  ville,  il  serait  im- 
«  portant  de  le  faire  présentement,  dans  le  temps  qu'on 
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«  aura  desséché  la  rivière,  afla  que  le  public  ne  souffre 
«  pas  une  seconde  fois  par  la  chôme  du  commerce.  » 

F"  146. —  16  novembre. —  Serment  de  M.  Paul  Gleyses, 
bourgeois,  élu  conseiller  au  second  rang  de  la  matricule. 


F»  146  v. —  19  décembre. —  Continuation  des  enchères 
ouvertes  pour  le  bail  des  réparations  à  faire  aux  remparts 
et  principalement  au  boulevard  de  St-Côme.  S'il  n'est  fait 
aucune  offre  plus  avantageuse  que  celle  du  sieur  Jean 
Bonnet,  qui  s'engage  à  exécuter  les  travaux  projetés 
moyennant  le  prix  de  1,800  liv.,  le  bail  sera  consenti  à 
ce  dernier  par  M  M .  les  consuls ,  assistés  de  MM.  Taules, 
d'Aucelesses,  du  Rivage  et  Fabre.  —  Pourvoi  à  former 
devant  M.  l'intendant,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'imputer  sur  le  produit  de  la  ferme  du  droit  de  cosse, 
à  défaut  de  deniers  «  casuels,  s  la  dépense  du  feu  de  joie 
ordonné  à  l'occasion  de  la  prise  de  Pliilipsbourg  et  les 
réparations  de  la  machine  qui  porte  l'eau  à  la  fontaine  de 
St-Sébastien.  —  Réception  de  MM.  Pierre  Franc  et  Gros, 
marchands,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpila]  telle  aumône 
que  les  consuls  auront  arbitrée.  —  Exemption  de  tailles 
accordée  aux  dames  religieuses  Bernardines  des  Olieux 
pour  la  maison  acquise  de  MM.  du  séminaire  diocésain 
qu'elles  ont  incorporée  à  leur  couvent.  —  Demande  pré- 
sentée par  «  les  mères  Carmélites,  qui  désirent  avancer 
«  leur  porte  de  clôture,  dans  le  coin  de  leur  rue,  environ 
c  une  canne  plus  avant  que  celle  d'à-présent,  en  sorte 
«  qu'elle  n'incommode  pas  le  public.  »  Celte  demande 
est  renvoyée  à  MM.  d'Aucelesses,  du  Rivage,  Taules  et 
Fabre,  qui  statueront  sans  autre  intervention  du  conseil. 

Année   16S9. 

F»  1 49  v.  —  30  janvier.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la 
démission  de  MM.  André  Fournier  et  Jean  Taules. 
Conseillers  élus  :  au  troisième  rang,  M.  Louis  Laval, 
venu  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  M.  Jacques 
Fabre,  marchand,  venu  du  cinquième  rang;  au  cinquième 
rang,  M.  Delrieu,  notaire,  venu  du  sixième  rang,  et 
Antoine  Vincent,  procureur;  au  sixième  rang,  M.Louis 
Escanacabres,  maître  chirurgien. — Réception  de  M.  Jean- 
Joseph  Baille,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville, 
sous  la  condition  de  faire  une  aumône  de  40  liv.  aux 
pauvres  de  l'hôpital.  —  Serment  prêté  en  sa  nouvelle 
qualité  par  M.  Louis  Escanacabres. 

F»  152.  —  31  janvier.  —  Serment  de  M.  Antoine 
Vincent,  procureur,  élu  au  cinquième  rang  de  la  ma- 
tricule. 
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F"  152.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  M.M.  noble  Philibert  de  Chefdebien  d'Ar- 
missan,  Pierre  Sabatier,  docteur  et  avocat,  Louis  Laval, 
marchand,  Jacques  Joffre,  marchand,  François  Fabre, 
'  marchand,  et  Jean-Jose[)h  Baille,  marchand. —  Serment 
de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 


F"  loo.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguior  du  roi. 

F"  155.  —  6  mars.  —  Nomination  :  1"  de  MM.  Coffre, 
de  Moulière,  Girard,  avocat,  et  Nicolas  Vignes,  marchand, 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année 
dernière;  2»  de  MM.  Dumons,  Raymond ,  Testafort,  de 
St-Laurent,  Cantaloube,  marchand,  et  Rocher,  chirur- 
gien, pour  députés  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  de 
Marmorières,  Taules,  Rose,  Jean  Darnaud,  Jean  Laval 
et  Ferrier,  marchand,  pour  juges  de  la  police.  —  Rejet 
d'une  demande  des  particuliers  qui  possèdent  des  maisons 
sur  le  pont  des  Marchands,  tendant  à  la  vérification  et  à  la 
réparation  de  l'une  des  poutres  de  ce  pont,  dont  l'état 
menace  ruine.  Ce  rejet  est  fondé  sur  ce  que  la  réparation 
demandée  ne  peut  être  à  la  charge  de  la  ville. 

F""  156  v".  —  20  mars.  —  Fourniture  de  poudre  à  canon 
à  M.  de  Courtay,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narhonne, 
à  l'occasion  du  passage  de  Mgr  le  duc  de  Noailles,  nommé 
au  commandement  de  l'armée  du  Roussillon. 

F"157v°. —  17  avril. —  Élection  de  M.  Pierre  Laur, 
bourgeois,  en  qualité  de  conseiller  au  second  rang  de  la 
matricule,  à  la  place  de  M.  Daudé,  décédé. 

F"  158  v°. —  15  mai. — Assignation  devant  M. l'intendant 
de  la  province,  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Just  et 
des  autres  portionnaires  des  moulins ,  demandeurs  en 
indemnité  «  pour  les  dommages  qu'ils  pourront  souffrir  à 
«  cause  des  ouvrages  qui  se  font  présentement  à  la 
«  Robine  de  la  ville,  suivant  la  volonté  du  roi,....  pour 
«  l'utilité  et  avantage  du  public  en  général  et  pour  le  bien 
«  du  commerce.  »  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par 
les  soins  de  MM.  Robert,  avocat,  et  Azam,  greffier  consu- 
laire.—  Si  l'instance  relative  à  la  police  de  la  boucherie 
du  chapitre  St-Paul  était  reprise  par  MM.  de  ce  chapitre, 
il  y  sera  également  défendu,  soit  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  oîj  elle  est  actuellement  pendante,  soit  devant 
telle  autre  juridiction  qu'il  appartiendra.  —  Désignation 
de  MM.  de  la  Brosse,  Taules  et  Sylvestre,  à  l'effet  de  fixer 
l'allivrement  individuel  des  députés  du  compoix  cabaliste. 

F»  160.  —  22  mai.  —  Désignation  de  MM.  de  Moujan, 
Robert,  d'Aucelesses,  de  la  Brosse,  Marqueyret  et  Taules, 
à  l'effet:  1"  de  désigner  l'expert  chargé  de  procéder  à 
l'estimation  des  tailles  dont  il  doit  être  fait  déduction  aux 
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dames  religieuses  Bernardines  des  Olieux,  pour  la  maison 
qu'elles  ont  acquise  de  MM.  du  séminaire;  2°  de  nommer 
un  arbitre  en  remplacement  de  M.  de  Lafïon  ,  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse ,  décédé  ,  pour  l'exécution  du 
jugement  rendu  entre  M.  de  Fleury ,  les  habitants  de 
Pérignan  ,  la  ville  de  Narbonne  ,  etc.,  relativement  aux 
terrains  que  cette  dernière  a  inféodés  auxdits  habitants  en 
l'année  1377. —  Fixation  à  100  liv.  de  l'indemnité  de  loge- 
ment due  par  la  ville  à  M.  de  Montagut.  —  Assignation 
donnée  à  la  requête  du  fermier  du  domaine,  demandeur  : 
1°  en  reprise  de  l'instance  relative  à  la  réunion  au  domaine 
des  droits  de  robinage  et  de  courtage;  2°  à  ce  que  le  droit 
de  leude,  «  qui  se  prend  en  cette  ville  en  sols  melgoriens, 
«  suivant  certain  tarif  de  l'année  1233  (I),»  soit  l'objet 
d'un  nouveau  règlement.  MM.  les  consuls  solliciteront  de 
M.  l'intendant  de  la  province  l'autorisation  de  nommer 
une  députation  chargée  do  défendre  à  ces  deux  affaires. — 
Rejet  d'une  demande  des  sergents  de  la  garde  bourgeoise, 
en  exemption  de  leur  cotisation  cabaliste ,  à  raison  du 
service  des  patrouilles  dont  ils  sont  actuellement  chargés. 
—  Désignation  de  M.M.  de  Moujan,  Robert,  d'Aucelesses, 
de  la  Brosse  ,  Marqueyret  et  Taules,  à  l'effet  d'examiner 
les  prétentions  de  M.  Maton,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  du  nouveau  canal ,  qui  tendent  à  écarter  de 
son  bail  le  curage  du  canal  entre  le  pontN.-D.  elles 
jardins  qui  sont  situés  hors  do  la  ville,  et  à  augmenter  la 
hauteur  de  l'écluse  du  moulin  du  Gua  afin  de  diminuer 
d'autant  la  profondeur  des  excavations  qu'il  doit  faire  dans 
la  plaine,  en  amont  de  celte  écluse,  «  en  sorte  que  si  cela 
«  se  faisait  ainsi  toute  la  terre  de  la  plaine  et  de  Livière 
«  serait  inondée  et  deviendrait  inutile  aux  particuliers.  » 

F»  163. —  5  juin.  —  Désignation  de  M.  Roubin  ,  bour- 
geois, en  qualité  d'expert  chargé  de  fixer  le  chiffre  de 
l'exemption  de  tailles  qui  doit  être  accordée  aux  dames 
rehgieuses  Bernardines  dos  Olieux,  pour  la  maison  qu'elles 
ont  acquise  de  MM.  du  séminaire  et  qu'elles  ont  incorporée 
à  leur  couvent. 

F"  163  v».  —  19  juin.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse.quis'élève,  pour  l'année,  à  49,067  liv.  MM.  Robert, 
d'Aucelesses,  Dumons  ,  Daumolas  ,  Fabre  ,  Lafon,  et  les 
doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule,  sont 
chargés  de  préparer  l'état  dos  dépenses  qui  servira  do 
base  au  taux  qu'il  conviendra  d'imposer  pour  l'année 
courante. —  Continuation  de  l'instance  engagée  contre  les 
maisons  religieuses  et  MM.  du  séminaire  de  Narbonne, 


(1)  Celle  date  est  erronée.  Deux  anciens  tarifs  réglaient  la  leude 
de  Narbonne.  L'un  esl  de  l'année  1153  (v.  AA.  103,  3'  ilial.,  f-  124, 
ann.  II),raulre  est  de  1273  (v.AA.  103,  3'  thaï., f"  11.5  v  et  153;  AA. 
106,  6'  Ihal.,  f°  106,  ann.  L.\;X  VI). 
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dans  le  cas  où  ils  refuseraient  de  déclarer  devant  la  cour 
des  Aides  «  qu'ils  ne  prétendent  affermer  ni  prêter  aucuns 
«  magasins,  greniers  ou  chambres  dépendant  de  leurs 
«  couvents.  » 

F»  164  v». —  21  juin.—  Vote  d'une  imposition  de  24  s. 
6  d.  pour  livre  de  coœpoix,  destinée  au  paiement  des 
dépenses  de  l'année.  En  sus  de  celte  imposition,  les  forains 
auront  à  payer  4  s.  pour  livre  à  litre  de  subvention  pour 
l'amortissement  des  dettes  de  la  ville.  —  Réception  de 
M.  Jean  Laval,  «  marchand  brodeur,  »  en  qualité  d'habi- 
tant de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres 
«  du  grand  hôpital  »  une  aumône  dont  les  consuls  fixeront 
la  quotité. —  Pourvoi  à  former  contre  l'avis  donné,  sans 
pouvoir  écrit,  par  M.  Roubin,  bourgeois,  sur  l'estimation 
de  la  maison  que  les  dames  religieuses  Bernardines  des 
Olieux  ont  acquise  de  MM.  du  séminaire  et  ont  incorporée 
à  leur  couvent,  pour  laquelle  il  leur  a  été  accordé  exemp- 
tion de  la  taille.—  L'imposition  de  l'année  étant  «  extrê- 
«  mement  forte,  »  il  sera  sursis  au  remboursement  de  la 
créance  de  1,000  liv.  prescrit,  au  profit  de  la  veuve  de 
M.  Jean  Bauve ,  par  une  ordonnance  do  la  cour  des 
Aides. 

F°  1 67. — 13  juillet. —  La  commission  chargée  d'exami- 
ner sur  place  la  commodité  ou  incommodité  de  la  transla- 
tion de  la  porte  d'entrée  de  leur  couvent,  projetée  parles 
mères  Carmélites,  émet  un  avis  favorable  à  cette  translation 
«  pour  être  faite  toutes  et  quantes  fois  lesdiles  mères  le 
«  voudront.  » 

F"  168.—  24  août.—  Maintien  de  M.  Escande  en  la 
charge  de  lieutenant  de  la  garde  bourgeoise,  dans  la  com- 
pagnie de  M.  de  Soubeyran,  à  laquelle  il  a  été  nommé  par 
ce  dernier  sur  le  refus  du  précédent  titulaire  d'exécuter 
un  ordre  de  service.  M.  Escande  devra  se  présenter  devant 
les  consuls  à  l'effet  de  prêter  le  serment  d'usage.  Par 
forme  de  règlement ,  il  est  expressément  déclaré  qu'à 
l'avenir  «  les  officiers  des  compagnies  de  bourgeoisie 
«  seront  nommés  par  les  capitaines,  agréés  et  assermentés 
«  par  les  consuls ,  chacun  dans  leurs  quartiers.  »  — 
Autorisation  à  .VLM.  les  consuls  de  présenter,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  conseil  du  16  octobre  1632,  à  M.  de  Courlay, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  deux  listes  de 
candidats  pour  les  deux  charges  de  capitaine  de  la  morte- 
paye  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  Jean-André  Serre 
et  Pierre  Baron.  —  Sur  l'afiTirmafion  dos  pères  «  do  la 
«:  Mission  (  MM.  du  séminaire  de  Narbonne)  comme  ils 
«  ne  prétendent  point  affermer  sans  payer  la  taille,  »  il  ne 
sera  pas  donné  d'autres  suites  à  l'instance  qui  devait  être 
engagée  contre  eux,  relativement  à  la  taille  des  portions 
affermées  de  leur  couvent,  «  devant  MM.  du  grand  conseil, 
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«  où  ils  ont  leurs  causes  commises  par  lettres  patentes  du 
«  roi.  »  — Vérification  dos  réparations  à  faire  à  l'écorchoir. 
Elle  est  confiée  à  MM.  d'Auceles.ses,  de  Moujan,  Taules  et 
Menucty. —  Rejet  de  la  demande  présentée  par  le  sieur 
Allaron,  teinturier  en  soie,  en  exemption  de  sa  cotisation 
d'industrie. 

F»  171  yo.  —  6  septembre.  —  Désignation  de  MM.  les 
consuls  à  l'elTet  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  la 
vente  des  meubles  et  effets  de  MM.  Durantet  et  Daudé, 
ordonnée  par  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  la  province, 
«  pour  les  deniers  en  provenant  être  mis  es  mains  de 
«  celui  ou  ceux  qui  seront  nommés  par  la  ville,  qui  en 
«  passeront  obligation  en  faveur  du  syndic  du  diocèse  et 
<  des  créanciers  desdits  sieurs  Durantet  et  Daudé  ,  à 
€  mesure  qu'ils  les  recevront,  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  somme  de  40,000  liv.,  pour  être  employés  aux  travaux 
«  de  la  Robine  d'Aude,  sur  les  ordonnances  qui  seront 
«  rendues  par  Mgr  l'intendant.  »  —  Réception  de  M.  Jeaa 
Camps ,  maître  cordonnier,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  «  d'aumôner  l'hôpital  à  l'option  de 
«  MM.  les  consuls.  » 

F"  173.  —  20  octobre.  —  MM.  de  Vires  et  Gillabert, 
consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux  premiers  rangs, 
sont  chargés  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  provin- 
ce, qui  sont  convoqués  à  Nîmes  pour  le  3  novembre 
prochain.  —  Désignation  de  MM.  d'Armissan  ,  premier 
consul,  Robert,  d'Aucelesses  et  Azam,  greffier  consulaire, 
à  l'effet  :  1°  «  de  convenir,  devant  M.  l'intendant,  sur  le 
€  devis  »  dressé  par  M.  de  Montagut  «  pour  les  augmen- 
«  tations  <i  faire  aux  ouvrages  de  la  Robine  ;  »  2°  de 
défendre  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  des  proprié- 
taires des  moulins  ,  demandeurs  en  paiement  d'une 
indemnité  pour  le  chômage  de  ces  moulins,  et  en  décharge 
des  tailles  que  ces  mêmes  moulins  ont  à  supporter  pour 
l'année  courante. 

jpo  174  v". —  6  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
do  MM.  de  Lamotte,  de  Cazalèdes,  sieur  de  Marcorignan, 
Amans  Ricard  et  Laudun.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  MM.  nobles  Paul  do  Léonnard  ,  sieur  de  Lamotte  et 
Henri  Dupac  ,  sieur  de  Pontsermo  ;  au  second  rang, 
M.  Etienne  Martin,  bourgeois;  au  troisième  rang,  M.Jean- 
Jacques  de  Cogomblis,  notaire. —  Serment  prêté  en  leur 
nouvelle  qualité  par  MM.  noble  Henri  Dupac,  sieur  de 
Pontserme,  Etienne  Martin  et  Jean-Jacques  de  Cogomblis. 

F»  176  v.  —  8  novembre.  —  Serment  de  noble  Paul 
de  Léonnard,  sieur  de  Lamotte,  élu  conseiller  au  premier 
rang  de  la  matricule. 
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F°  176  v».  —  1"  décembre.  —  En  exécution  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendantde  la  province,  MM.  de  Lenoir, 
d'Aucelesses,  du  Rivage,  de  la  Bros.se,  Marqueyret , 
Menuety,  et  les  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  sont  désignés  :  1"  pour  déterminer  le  mode  à 
suivre  dans  la  vérification  des  travaux  exécutés  et  des 
approvisionnements  de  matériaux  réalisés  par  M.  Maton, 
entrepreneur  de  la  Robine  d'Aude;  2°  pour  examiner  le 
devis  «  des  augmentations  qu'il  convient  faire  pour  mettre 
«  la  Robine  à  sa  perfection  ;  »  3°  pour  vérifier  et  arrêter 
les  rôles  des  frais  exposés  par  la  députalion  envoyée 
auprès  de  M.  l'intendant ,  à  l'effet  de  conférer  sur  les 
travaux  complémentaires  de  ladite  Robine  ;  4°  pour  dresser 
le  devis  dos  réparations  que  nécessitent  les  remparts  de 
la  ville. 

F"  178. —  11  décembre.  —  Rapport  de  la  commission 
des  travaux  de  la  Robine.  Les  résultats  de  la  vérification 
à  laquelle  cette  commission  s'est  livrée  seront  soumis 
à  M.  l'intendant  de  la  province  par  MM.  d'Armissan, 
de  Moujan,  d'Aucelesses,  conseillers  du  premier  rang,  et 
M.  Azam,  greffier  consulaire,  qui  demeurent,  en  môme 
temps,  chargés  :  1°  de  demander  que  M.  Gillade  soit  tenu 
de  rendre  compte  «  des  sommes  qu'il  a  reçues  des  deniers 
«  du  robinage  depuis  le  temps  qu'il  a  cessé  de  faire  des 
«  réparations  à  la  rivière,  et  d'employer  à  l'avenir  tout  le 
«  fonds  du  robinage  aux  ouvrages  qui  restent  à  faire, 
«  sans  s'arrêter  au  bail  qui  lui  a  été  passé  pour  l'entretien;» 
2°  d'insister,  auprès  de  M.  l'intendant,  pour  la  suppression 
de  l'écluse  de  Raonel ,  qui  a  motivé  un  acte  de  protestation 
des  habitants  de  la  commune  de  Coursan,  «  pour  raison 
«  dos  dommages  qu'ils  pourront  souffrir,  en  général  et  en 
î  particulier,  par  les  inondations  qui  seront  causées  par 
«  ladite  écluse.  s>  —  Intervention  des  consuls  en  l'instance 
engagée,  contre  le  fermier  de  l'équivalent  de  la  province, 
par  le  fermier  de  l'équivalent  de  la  ville,  à  l'effet  de  faire 
maintenir,  dans  ses  conditions  actuelles,  le  bail  qui  lui  a 
été  consenti  pour  la  ville  et  son  territoire.  —  Renvoi  à 
MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses,  Rigaud  et  Menuety,  de 
l'examen  d'une  demande  de  M.  Alverny,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  «  construire  un  cabinet  à  sa  muraille 
«  joignant  la  rivière.  » 

Année   ie»0. 

F"  181  v.  —  29  janvier.  —  Élection  de  M.  Pierre 
Clermont,  notaire,  au  sixième  rang  de  la  matricule,  en 
remplacement  de  M.Antoine  Lavergno,  maître  doreur, 
démissionnaire.  —  Autorisation  aux  consuls  de  payer  le 
montant  de  certains  travaux  effectués  par  le  sieur  Mouret 
sur  le  canal  do  la  Robine.  —  Serment  prêté  par  M.  Pierre 
Clermont,  notaire,  en  sa  nouvelle  qualité. 
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F»  182  v".  —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM. noble  Jean  de  Cogomblis,  sieur  de 
Lasfons,  François  Landes,  bourgeois,  François  Solier, 
maître  apothicaire  juré,  René  Delozo,  marchand,  Antoine 
Lavergne,  maître  doreur,  et  Louis  Peaussier,  marchand. 
—  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  mains  des 
consuls  sortants. 

F»  ISiV. —  3  février. —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F"  185.  —  5  mars.  —  Nomination  :  1°  de  MM.  Gaussât, 
seigneur  de  St-Jean-de-Barrou,  Millot,  Chenard  aîné  et 
Marchand,  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  du  clavariat 
de  l'année  dernière;  2"  de  MM.  Coffre ,  Laurent  André, 
Cassaignes,  de  Soubeyran,  Alaux  et  Arnal,  pour  députés 
du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  du  Rivage,  Martin, 
Rivais,  Born,  Donoadieu  et  Noguier,  en  qualité  de  juges 
de  la  police  pour  le  semestre  courant. —  Autorisation  aux 
consuls  en  exercice  de  recevoir  de  ceux  de  l'année  dernière, 
pour  les  employer  aux  ouvrages  de  la  Robine,  les  sommes 
suivantes  :  1°  23,800  livres  €  empruntées  des  effets  de 
«  M.Durantet;  »  2°  634  liv.  6  s.  formant  la  plus-value 
qui  est  résultée  des  premiers  emprunts  faits  avant  l'aug- 
mentation de  la  valeur  des  espèces.  —  Enregistrement  des 
provisions  accordées  à  M.  de  Mérinville  pour  la  charge  de 
gouverneurdeNarbonne. —  Renouvellement  des  manteaux 
de  Uvrée  des  valets  consulaires. —  Désignation  de  MM.  de 
Moujan,  d'Armissan  et  du  Rivage,  pour  vider  à  l'amiable 
le  différend  existant  entre  le  sieur  Jean  Claret,  fermier  de 
l'équivalent  de  la  ville,  et  le  sieur  Patoillat ,  fermier  de 
l'équivalent  du  diocèse,  relativement  «  à  la  portée  »  de 
leurs  baux  respectifs. 

F"  187. —  2  avril. —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  56,1 17  liv.  L'état  des  dépenses 
à  faire  pendant  l'année  sera  préparé  par  une  commission 
composée  de  MM.de  Moujan, de  Marmorières,de  Durban, 
d'Aucelesses  ,  de  Pontserme,  Taules ,  Menuety,  Dumons, 
Gleyses,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule ,  qui  fixeront  l'imposition  qu'il  y  aura  lieu  de 
voter  pour  couvrir  le  montant  de  ces  dépenses.  —  Ils 
examineront  également  s'il  peut  être  régulièrement  pro- 
cédé au  remboursement  d'une  créance  de  730  liv.,  que 
réclame,  sous  le  bénéfice  de  l'émancipation  paternelle,  le 
sieur  Guillaume  Barrau,  fils,  de  Mirepeisset. —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  de  solliciter  de  M.  l'intendant  de  la  pro- 
vince l'autorisation  d'ajouter  aux  dépenses  ordinaires  an- 
nuelles les  allocations  suivantes,  approuvées,  depuis  le  8 
mars  1680,  par  une  ordonnance  qui  n'a  pu  être  retrou- 
vée aux  archives  de  la  ville  :  1"  20  liv.  pour  augmenta- 
lion  de  gages  à  chacun  des  valets  consulaires  ;  2"  1 0  liv. 
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pour  leurs  robes  de  livrée  ;  3°  288  liv.  pour  les  gages  de 
deux  portiers  de  la  ville  ;  4°  144  Hv.  pour  les  gages  du 
commis  de  la  place  au  Blé  ;  5°  15  liv.  pour  la  cire  four- 
nie à  la  chapelle  de  la  maison  consulaire  ;  6°  300  liv. 
pour  l'entretien  du  tombereau  employé  au  nettoyage  des 
rues  de  la  ville;  7°  120  liv.  pour  les  gages  du  carrerier  ; 
8»  13  liv.  formant l'albergue  payée  à  M.  du  Rivage  à  titre 
d'indemnité  de  main-morte,  pour  les  maisons  de  l'écor- 
choir,  de  la  triperie  et  des  courtals  de  la  boucherie,  qui 
dépendent  de  sa  directe  ;  9"  37  liv.  10  s.  représentant  les 
intérêts  de  600  liv.  dues  aux  religieux  Minimes  et  à  la 
dame  veuve  Millot,  en  qualité  de  créanciers  de  la  veuve 
de  M.  Gabriel  Lécuyer,  clavaire  de  Tannée  1652,  sur  la 
tête  duquel  la  ville  a  fait  décréter  une  maison  et  une  vigne 
pour  se  couvrir  des  sommes  dont  il  est  resté  reliqualaire. 
—  Approbation  des  dépenses  faites  par  MM.  les  consuls 
pour  une  réparation  à  l'horloge  de  la  ville  et  pour  l'es- 
corte des  matelots  levés  dans  le  diocèse.  —  Demande  en 
décharge  de  toute  cotisation  cabaliste  présentée  par  M.  de 
Lamottc.  Elle  est  renvoyée  à  l'examen  de  MM.  de  Moujan 
et  de  Marmorières. —  Réception  de  M.  François  Négrier, 
bourgeois,  en  quahtô  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve 
de  l'aumône  d'usage  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 

F»  190  V"  —  4  avril.  —  Emprunt  de  730  liv.  autorisé 
pour  rembourser  la  créance  de  pareille  somme  dont  est 
porteur  le  sieur  Guillaume  Barrau,  fils  émancipé  du  sieur 
Jean  Barrau  et  de  la  dame  Bor,  créanciers  primitifs.  — 
Signification  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
province,  portant  qu'il  devra  être  défendu,  dans  la  huitaine, 
à  la  requête  présentée  par  Madame  de  Grave,  en  autorisa- 
tion de  construire  un  moulin,  sur  le  canal,  près  de  sa  terre 
de  Raonel.  Une  députation  sera  chargée  de  la  défense  dos 
intérêts  de  la  ville  dans  cette  affaire. 

po  ^92.  —  /|3  avril.  —  Désignation  de  M.  du  Rivage  à 
l'effet  de  se  rendre  à  Montpellier  pour  défendre,  devant 
M.  l'intendant  do  la  province,  à  la  demande  do  Madame 
de  Grave  «  comme  trôs-préjudrciable  à  la  communauté  de 
«  Narbonne,  qui  a  intérêt  dans  la  propriété  des  moulins 
«  de  ladite  ville,  lesquels  sont  plus  que  suffisants  pour  le 
«  service  du  roi  et  du  pubHc,  comme  il  se  voit  depuis  un 
«  temps  immémorial;  le  revenu  desquels  moulins  s'est 
«  annuellement  employé  en  moins -imposé.  S'il  était 
«  permis  do  faire  ce  nouveau  moulin,  ceux  de  la  ville 
«  deviendraient  inutiles,  et,  quand  il  y  aurait  lieu  d'en 
«  faire  quelqu'un  sur  un  canal,  ce  serait  aux  consuls  de 
«  demander  permission  de  le  faire  pour  en  conserver  le 
j  revenu  à  la  communauté,  qui  fait  les  frais  de  tous  les 
«  ouvrages  qui  s'y  font.  » 

F»  192  V. —  16  avril.—  Vole  d'une  imposition  de  27  s. 
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pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année,  «  sur  lequel  pied  le  livre  de  collecte  sera 
«  incessamment  rempli.  »  —  Mise  aux  enchères  de  la 
levée  des  impositions. —  Désignation  de  MM.  de  Moujan, 
de  Marmorières,  d'Aucelesses,  Taules  et  Menuety,  à  l'effet 
d'assister,  conjointement  avec  les  consuls,  à  la  transaction 
qui  doit  être  passée  avec  les  propriétaires  des  moulins  sur 
les  bases  préparées  par  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la 
province. —  Mise  aux  enchères  des  réparations  à  exécuter 
pour  prévenir  l'écroulement  de  l'une  des  murailles  de  la 
source  des  fontaines.—  Sur  une  observation  de  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  contenant  que  la  demande  de  Madame 
de  Grave  «  est  une  affaire  trop  importante  »  pour  être 
traitée  par  un  seul  député  ,  le  conseil  substitue  à  M.  du 
Rivage,  désigné  par  la  délibération  précédente  pour  défen- 
dre à  cette  demande ,  M.  Azam,  greffier  consulaire  ,  et 
M.  d'Aucelesses. —  Renvoi  à  MM.  Robert  et  Taules  de  la 
décision  à  prendre  sur  une  demande  de  M.  Salinier,  en 
décharge  de  certain  allivrement  qui  figure  sur  sa  parcelle 
par  double  emploi. 

F"  195. —  23  avril.  —  Sur  les  plaintes  portées  devant 
l'assiette,  par  diverses  communautés  du  diocèse,  au  sujet 
de  l'inégalité  que  présente  la  répartition  des  tailles,  celte 
assemblée  avait  résolu  «  d'entrer  dans  un  examen  particu- 
«  lier  pour  voir  s'il  y  a  lieu  de  faire  un  nouveau  tarif  qui 
«  réglera  également  toutes  les  impositions  desdits  lieux,  » 
et  on  conséquence  elle  avait  appelé  la  ville  de  Narbonne 
à  faire  connaître  la  part  qu'elle  entendait  prendre  dans  les 
frais  que  devait  occasionner  la  préparation  du  nouveau 

tarif. —  Décision  du  conseil:  «  demeurant  informé que 

«  le  diocèse  a  délibéré  de  faire  un  nouveau  tarif  de  la 

«  quotité  de  chaque  communauté,  parmi  lesquelles il 

«  y  en  a  plusieurs  de  surchargées  et  d'autres  qui  ne  le 
«  sont  pas  assez;  ayant  fait  réflexion  que  ce  tarif  n'est 
«  que  provisionnel  ,  attendant  qu'il  plaise  au  roi  de 
«  permettre  la  recherche  générale,  et  que  la  ville,  quoique 
«  trop  chargée,  entrerait  dans  une  trop  grande  discussion 
«  do  se  mêler  dans  ledit  tarif,  il  est  résolu  de  n'entrer 
«  point  dans  ledit  tarif  et  de  continuer  à  porter  le  septième 
«  des  impositions  du  diocèse  (1),  suivant  le  jugement  de 
«  M.  de  Tubœuf,  autorisé  par  arrêt  du  conseil  d'État  [v. 
«  AA.  117,  cart.  E,  f"  22  v°),  sans  préjudice  à  la  ville 
«  d'alléguer  et  faire  voir,  en  temps  et  lieu,  les  justes  griefs 
«  qu'elle  a  contre  ledit  jugement  et  contre  ledit  pied  du 
«  septième,  lorsqu'il  plaira  au  roi  de  permettre  ladite 
«  recherche  générale,  ce  qu'elle  se  réverve  par  exprès 
«  comme  étant    notoirement  surchargée   audit  pied  du 


(1;  Auparavant,  la  part  que  la  ville  supportait  dans  les  impositions 
du  diocèse  était  du  huitième. 


«  septième  ;  attendu  môme  qu'elle  fait,  elle  seule,  toutes 
«  les  dépenses  générales  du  diocèse,  comme  :  entrées  des 
«  grands  ;  feux  de  joie  pour  les  victoires  du  roi  ;  entretien 
«  du  collège,  oii  les  enfants  du  diocèse  sont  élevés  de  môme 
«  que  ceux  de  la  ville  ;  anoblissement  de  la  maison  du 
«  séminaire,  oîi  les  prêtres  du  diocèse  sont  indilféremment 
«  reçus,  aussi  bien  que  les  filles  du  diocèse  dans  les 
«  maisons  religieuses,  qui  ne  paient  pas  de  tailles  ;  frais 
«  des  ouvrages  du  canal,  dont  le  commerce  sera  commun 
«  à  la  ville  et  au  diocèse,  et  généralement  toutes  les  autres 
«  dépenses  de  même  nature.  »  —  Allocation  d'une  somme 
de  420  liv.  pour  le  remboursement  des  tailles  assises  sur 
les  moulins  de  la  ville,  qui  ont  entièrement  chômé  depuis 
le  1"  mai  1689  «  que  le  canal  fut  mis  à  sec  »  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  la  Robine  d'Aude. 

F"  197  V". —  27  avril. —  En  conformité  des  règlements 
de  la  province,  le  conseil  décide  que  les  conseillers  matii- 
culés  qui ,  quoique  dûment  appelés,  n'assistent  pas  aux 
séances  dans  lesquelles  sont  traitées  les  affaires  de  la 
collecte,  «  sont  responsables  de  cette  collecte  et  des  collec- 
«  leurs,  puisque  lesdits  arrêts  ont  été  publiés  et  envoyés 
«  aux  lieux  du  diocèse  lors  de  l'envoi  des  mandes  de 
«  l'assiette...,  et  que  la  collecte  sera  délivrée  à  leurs  périls 
«  et  fortunes.  » 

F"  199  V.  —  27  juillet.  —  Vote  d'un  crédit  de  40  liv., 
imputable  sur  le  fonds  «  casuel  »,  sauf  l'approbation  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  pour  le  feu  de  joie  qui  est 
ordonné  à  l'occasion  de  la  victoire  que  l'armée  du  roi, 
placée  sous  le  commandement  de  Mgr  le  duc  de  Luxera- 
bourg,  a  remportée  sur  les  ennemis. 

F"  200.  —  4  août.  —  Vote  d'un  nouveau  crédit  de  40 
liv.  pour  la  dépense  du  feu  de  joie  ordonné  par  M.  le 
comte  de  Broglie,  lieutenant-général  du  roi  au  gouverne- 
ment de  la  province,  à  l'occasion  de  la  victoire  remportée 
par  l'armée  navale  du  roi  sur  celle  de  Hollande  et  d'An- 
gleterre. 

F»  201.  —  6  août.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
représenter  à  S.  M.  le  préjudice  considérable  que  la  levée 
du  droit  de  cosse  occasionne  au  commerce,  «  et  de  lasup- 
«  plier  très-humblement  de  le  vouloir  convertir  en  une 
«  albergue  fixe  et  perpétuelle,  qui  sera  payée  annuelle- 
«  ment  à  S.  M.,  à  l'abbé  de  Fontfroide  et  à  l'hôpital,  sur 
«  tel  pied  qu'il  sera  trouvé  à  propos,  eu  égard  à  la  levée 
«  de  la  présente,  par  les  diocèse  de  la  province  qui  tire- 
«  ront  quelque  utilité  de  l'extinction  de  ce  droit,  »  la  ville 
consentant  dès  à  présent  à  cette  extinction  pour  le  quart 
qui  lui  appartient,  sous  la  condition  qu'elle  ne  sera  pas 
tenue  de  contribuer  au  paiement  de  l'albergue  qui  sera 
ultérieurement  déterminée.  —  Désignation  de  MM.  Tau- 
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les  et  Goiraud,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des 
ouvrages  que  M.  Lambert  prétend  avoir  effectués,  sur  la 
Robine  d'Aude,  en  sus  des  stipulations  de  son  bail.  — 
Renvoi  à  MM.de  Moujan,  Menuety,de  Cogomblis,  Roger, 
Fabre  et  Lafon,  de  l'examen  et  de  la  solution  que  compor- 
tent les  réclamations  suscitées  par  le  nouveau  compoi.v 
cabalistes.  —  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises 
dans  les  conseils  particuliers  tenus  les  27  juillet  dernier  et 
4  août  courant.  —  Opposition  à  faire,  si  le  cas  le  requiert, 
au  projet  formé  par  plusieurs  propriétaires  de  maisons 
aboutissant  à  la  rivière,  «  qui  prétendent  faire  des  lieux 
«  communs  et  de  faire  les  conduits  dans  les  banquettes 
«  qui  s'y  font  pour  la  commodité  du  commerce,  en  sorte 
«  qu'ils  occuperont  le  passage  et  rendront  inutiles  lesdites 
«  banquettes  ;  outre  que  les  ordures  qui  passeront  dans 
«  lesdits  lieu.x  corrompront  les  eaux  de  la  rivière,  qui 
t  seront  dormantes,  et  priveront  le  public  de  s'en  pouvoir 
«  servir  dans  leurs  usages,  comme  ils  font  lorsque  les 
«  fontaines  de  la  ville  tarissent  ou  que  les  sources  en  sont 
«  rompues.  »  —  Approbation  du  bail  passé  par  MM.  les 
consuls  pour  la  construction  «  de  l'écluse  près  la  chaussée 
«  de  Sallèles,  »  d'après  les  plans  qui  en  ont  été  dressés 
par  M.  de  Niquet,  ingénieur  ordinaire  du  roi. 

F"  204  V.  —  23  août.  —  Vote  de  divers  travaux  supplé- 
mentaires qui  doivent  être  exécutés  au  canal  de  la  Robine 
d'Aude,  en  sus  «  des  augmentations  »  dont  le  bail  a  été 
consenti  à  M.  Lambert.  Ces  travaux  comprennent  :  l^la 
construction  «  d'une  porte  du  côté  du  pont  des  Carmes,  » 
pour  laquelle  on  sollicitera  l'approbation  du  roi  et  l'impu- 
tation de  la  dépense  sur  les  fonds  destinés  aux  ponts  et 
arches;  2°  l'exécution  d'une  «  plate-forme  derrière  la 
«  maison  de  M.  Pech,  et  l'ouverture  delà  rue  publique,... 
«  conformément  au  devis  et  au  plan  dressé  par  M.  de 
«  Montagut  ;  »  3"  le  rétablissement  de  l'avant-quai  du 
côté  de  la  Cité,  «  avec  des  degrés  de  même  que  celui  du 
«  Bourg  ;  4"  l'établissement  «  de  la  banquette  avec  des 
«  degrés,  depuis  la  carrassière  jusqu'au  pont  des  Car- 
«  mes.  »  —  Participation  de  la  ville  à  la  dépense  des  ré- 
parations que  nécessitent  les  fondements  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes.  —  Approbation  du  curage  de  l'aque- 
duc situé  au-devant  de  l'église  des  Carmes  et  de  celui  de 
l'Hôlel-de-Ville.  —  Soin  confié  aux  consuls  de  faire  «  ré- 
«  tablir  la  muraille  qui  est  tombée  près  la  porte  fausse, 
a  après  avoir  examiné  si  les  fondements  et  la  voûte  de  la 
«  tour  de  la  Chaîne  sont  suffisants  pour  la  soutenir.   » 

F°  207.  —  7  septembre.  —  Information  à  faire  contre 
deux  portiers  de  la  ville,  pour  cause  d'infraction  aux  rè- 
glements concernant  l'entrée  du  vin.  Le  vin  que  ces 
portiers  ont  fait  entrer  en  fraude  «  ayant  été  réfugié  dans 
«  la  Vicomte,  qui  est  la  demeure  du  gouverneur,  et  où 


«  M.  de  Courlay,  lieutenant  pour  le  roi,  fait  présente- 
«  ment  sa  demeure,  »  une  députation  composée  de  MM.  de 
Moujan,  d'Armissan,  d'Aucelesses,  du  Rivage,  Taules, 
Revel  et  Menuety,  est  désignée  pour  en  demander  la  re- 
mise, en  attendant  que  le  bureau  de  la  police  ait  prononcé 
«  sur  le  crime.  » 

F"  209.  —  7  septembre.  —  Poursuites  à  faire  devant 
M.  le  viguier  du  roi  en  répression  de  l'attentat  commis 
par  deux  portiers  de  la  ville,  «  qui  ont  fait  entrer,  à  main 
«  armée,  et  avec  violence  contre  les  valets  consulaires, 
«  deux  charretées  de  vin  au  préjudice  des  statuts  de  la 
«  ville.  »  —  Enquête  de  commodo  etincommodo  sur  le 
projet  formé  par  M.  Alverny,  de  construire  «  un  baignoir 
«  ou  lavoir  au  bord  de  la  rivière.  »  Cette  enquête  sera 
confiée  à  MM.  Taules,  Gillade  et  Revel. 

F"  210  v.  —  15  septembre.  —  Vote  d'un  crédit  de  40 
liv.  pour  les  frais  du  feu  de  joie  ordonné  par  M.  le  comte 
deBroglie,  «  lieutenant  des  armées  du  roi,  commandant 
«  en  la  province  du  Languedoc,  »  à  l'occasion  de  la  vic- 
toire remportée  «  sur  l'armée  des  ennemis  en  Italie.  » 

F"  21 1 .  —  24  septembre.  —  Plusieurs  particuliers  ayant 
entrepris,  contrairement  au  statut  relatif  à  l'entrée  du  vin, 
«  d'en  faire  entrer  à  heure  indue,  et  quelques  autres 
«  menaçant  d'en  faire  de  môme,  ce  qui  causerait  un  pré- 
«  judice  très-considérable  aux  habitants,  »  le  conseil 
décide  que  les  consuls  empêcheront  seulement  l'entrée  du 
vin  étranger  et  que  la  question  sera  renvoyée  au  conseil 
général  «  pour  prendre  une  plus  grande  délibération  et 
«  un  règlement  pour  l'avenir.  » 

F"  211  V».  —  1"  octobre.  —  En  ce  qui  concerne  le 
statut  relatif  «  au  privilège  du  vin,  »  le  conseil  prie  les 
consuls  d'empêcher  «  l'entrée  du  muscat,  du  vin  blanc  et 
«  de  tout  autre  vin  étranger.  »  Il  nomme  ensuite  une  com- 
mission composée  de  MM.  de  Moujan,  de  Marmorières, 
Robert,  d'Aucelesses,  Taules,  Terrisse,  et  .les  doyens  dos 
quatre  derniers  rangs  de  la  matricule,  «  pour  examiner  le 
«  droit  que  les  habitants  peuvent  avoir  de  demander  l'en- 
«  trée  du  vin.  »  —  Pouvoir  donné  aux  consuls:  1°  de 
passer  le  bail  d'inféodation  de  la  vigne  décrétée  sur  la  tête 
de  M.  Gabriel  Lécuyer,  clavaire  do  1652,  moyennant  le 
prix  porté  par  la  dernière  offre,  qui  est  de  400  Hv.;  2"  de 
mettre  en  adjudication,  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé,  et 
avec  l'assistance  de  MM.  Taules  et  Menuety,  la  réédifica- 
tion de  la  muraille  qui  s'est  écroulée  près  de  la  porte 
fausse,  «  et  la  construction  do  degrés  à  l'endroit  de  la 
.  «  voûte  »  de  la  tour  de  la  Chaîne  ,  ainsi  que  la  répara- 
tion de  la  grande  roue  de  la  machine  qui  ahmente  la  fon- 
taine de  Saint-Sébastien.  —  Désignation  des  consuls 
et  de   MM.   Menuety   et  Azaœ,  greffier  consulaire,  pour 
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assister  aux  opérations  du  bornage  qui  a  été  demandé  par 
le  commandeur  de  Saint-Pierro-do-la-iMer  ,  entre  les 
terres  qui  dépendent  de  cette  seigneurie  et  celles  qui 
forment  le  territoire  de  la  commune.  —  Réception  de 
M.  Honoré  Cambaud,  marchand,  on  qualité  d'habitant  de 
la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
uns  aumône  dont  la  quotité  sera  arbitrée  par  les  consuls. 

F»  215.  —  19  octobre.  —  Désignation  de  MM.  d'Armis- 
san  et  Sabatier,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux 
premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le 
25  octobre  courant.  —  Plaintes  formées  par  divers  patrons 
de  barque,  de  ce  que  «  les  ouvrages  du  canal  sont  si  mal 

«  faits particulièrement  au-dessous  le   pont  Sainte- 

«  Catherine,  que  les  allèges  et  autres  bâtiments  n'y  sau- 
«  raient  tourner.  »  Des  observations  seront  faites  à  ce 
sujet  aux  États  par  les  députés  de  la  ville.  —  Intervention 
des  consuls  en  l'instance  pendante  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  entre  M.  de  Pontserme  et  le  prieur  de  Sal- 
lèles,  qui  émet  la  prétention  de  faire  payer  la  dîme  de  la 
laine  et  des  agneaux  au  dix,  contre  le  privilège  des  habi- 
tants (v.  AA.  99,  1"thal.,  f"  196  v»  ;  AA.  114,  cart.  B, 
f»  87  v»]  d'après  lequel  ils  ne  doivent  payer  cette  dîme 
qu'au  vingt.  — Soin  confié  à  une  commission  composée 
de  MM.  Moujan,  de  Marmorières,  Robert,  d'Aucelesses, 
Taules  et  Menuety,  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir 
contre  <' le  jugement  obtenu  par  M.  de  Pérignan  »  au 
préjudice  de  la  ville.  —  Examen  d'une  proposition  du 
sieur  Cailhau,  ingénieur  à  Carcassonne,  tendant  à  substi- 
tuer au  «  canon  en  plomb  »  dont  la  ville  a  décidé  l'emploi 
pour  la  fontaine  de  Saint-Sébastien,  et  dont  le  poids  total 
sera  de  75  quintaux,  un  canon  en  laiton,  qui  ne  pèserait 
que  18  quintaux.  Cet  e.xamen  est  confiée  MM.  Robert, 
d'Aucelesses,  Taules  et  Menuety.  —  Permission  donnée  à 
MM.  de  l'hôpital  général  «  de  clôturer  la  rue  qui  est  entre 
«  le  cimetière  de  Saint-Paul  et  la  maison  de  la  demoiselle 
«  d'Autemar.  »  —  Acte  signifié  aux  consuls,  par  les  pro- 
priétaires du  moulin  du  Gua,  relativement  à  quelques 
réparations  devenues  nécessaires  par  suite  des  travaux 
exécutés  à  la  Robine  d'Aude.  S'il  y  a  lieu,  ces  réparations 
seront  effectuées  par  les  soins  des  consuls,  sur  l'avis  de 
MM.  Robert,  d'Aucelesses,  Taules  et  Menuety.  —Appel 
porté  devant  le  Parlement  de  Toulouse  par  le  sieur 
Cassan,  l'un  des  portiers  poursuivis  pour  introduction 
frauduleuse  de  vin.  Il  sera  défendu  à  cet  appel  par  le  soin 
de  MM.  les  consuls. 

F»  218  v.  —  17  novembre.  —  Désignation  de  MM. 
Robert,  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  de  Lamotte,  de  Moulière, 
Gillabert,  Terrisse,  Gros,  et  des  quatre  doyens  des  quatre 
derniers  rangs  de  la  matricule,  à  l'effet  de  procéder,  con- 


jointement avec  les  consuls,  à  une  visite  générale  des 
travaux  du  canal,  «  qui  est  sur  le  point  d'être  en  état  de 
«  recevoir  l'eau.  »  — Invitation  aux  consuls:  1»  de  se 
pourvoir,  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  faire 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  du  bourdi- 
gou  (1)  qui  a  été  construit  dans  le  canal,  «  au  port  do  La 
«  Nouvelle,  »  afin  d'en  pouvoir  réclamer  la  démolition, 
s'il  est  reconnu  nuisible  et  incommode  à  la  navigafion  ; 
2°  de  donner  les  suites  que  commande  l'importance  de 
l'affaire  à  l'acte  qu'ils  ont  fait  signifier  à  Madame  de  Brun, 
d'avoir  à  faire  disparaître  le  bâtardeau  qu'elle  a  construit 
«  à  travers  le  canal,  attendu  qu'il  est  un  obstacle  qui  peut 
«  empêcher  le  cours  du  commerce.  » 

Année    16»l. 

F"  221  V.  —  14  janvier.  — Audition  du  compte  pré- 
senté par  les  consuls  pour  l'emploi  des  deniers  affectés 
aux  réparations  du  canal.  Cette  audition  est  confiée  à 
MM.  de  Moujan,  Robert,  de  Lenoir,  d'Aucelesses,  Me- 
nuety, Dumons,  et  aux  doyens  des  quatre  derniers  rangs 
de  la  matricule.  —  Subsfitution  de  M.  Dumons  à  feu 
M.  Taules,  pour  la  réception  des  travaux  «  de  la  biUisse 
«  de  la  machine  qui  porte  l'eau  à  la  fontaine  de  Saint- 
«  Sébastien.  »  —  Paiement  des  gages  attribués  à  M.  So- 
lier,  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  du  canal  de  la 
Robine  d'Aude.  —  Devis  à  préparer  pour  les  réparafions 
que  les  remparts  de  la  ville  nécessitent,  notamment  «  à  la 
«  tour  qui  est  derrière  le  jardin  des  RR.  PP.  Bénédicfins, 
«  qui  s'en  va  à  terre,  y  ayant  déjà  plus  de  6  cannes  en 
«  carré  tout  à  bas  ; . . .  à  la  muraille  qui  va  joindre  le  bou- 
<î  levard  de  Montmorency,  qui  semble  s'entr'ouvrir  au- 
«  dessus,  »  Si  la  dépense  à  faire  excède  le  fonds  des 
ponts  et  arches,  il  sera  formé  un  recours  au  roi  à  l'effet 
d'obtenir  l'allocafion  du  supplément  néces-saire.  —  Aulori- 
safion  à  solliciter  de  M.  l'intendant  de  la  province  pour 
l'emprunt  de  la  somme  destinée  à  couvrir  le  déficit  résul- 
tant de  la  suppression  du  droit  de  cosse,  qui  a  été  ordonnée 
par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  sur  le  consentement  de  la 
ville.  —  Remboursement  à  M.  Dupré  d'une  somme  de 
100  liv.,  pour  le  rachat  «  d'une  grande  et  pefite  bouti- 
«  que  (2)  qu'il  tient  en  engagement  au  bout  du  pont  des 
«  Marchands  de  cette  ville.  »  CeslOOHv.  seront  impu- 
tées sur  le  prix  de  la  vigne  de  M.  Gabriel  Lêcuyer,  ancien 
clavaire,  qui  a  été  adjugée  à  M.  Peaussier. 


(1)  Ouvrage  composé  de  clayonnages  en  pieux,  palplanclies,  etc., 
disposé  en  forme  de  digue. 

(2)  C'esl  l'ancien  corps  de  garde  de  la  morte-paye  ,  qui  était 
situé  à  l'entrée  de  la  place  du  Bourg,  vers  la  tète  du  pont  des 
Marchands. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS   DES 

F»  224  V.  —  28  janvier.  —  Election  de  conseillers  ma- 
tricules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès 
de  MM.  François  Taules  et  Guillaume  Lanyer,  et  par 
suite  de  la  démission  de  M.  Antoine  Bouzinac.  Conseillers 
élus  :  au  second  rang,  M.  Jean  Escach,  bourgeois;  au 
troisième  rang,  M.  François  Solier  ;  au  sixième  rang  , 
M.  Jean  Farrieu,  marchand. 

F"  226.  —  29  janvier.  —  Serment  prêté  en  leur  nou- 
velle qualité  par  MM.  Jean  Escach  et  François  Solier. 

F"  226.  —  2  février.  —  Serment  prêté  par  M.  Jean 
Farrieu,  marchand,  élu  au  sixième  rang  de  la  matricule. 

F»  226.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus:  MM.  noble  Claude  Fournas  delà  Brosse, 
seigneur  de  Trulhas ,  François  Balisle,  docteur  et  avocat, 
capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  Jean-Jacques  de  Cogom- 
blis,  notaire,  Jean-Antoine  Bouzinac,  bourgeois,  George 
Delrieu  ,  notaire  ,  et  Antoine  Bonnéry ,  marchand.  — 
Serment  de  ces  consuls  prêté  entre  les  ffiains  des  consuls 
sortants. 

F"  229  v".  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  con- 
suls prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi,  «  dans 
«  le  grand  consistoire  de  la  maison  consulaire.  » 

F»  229  v". —  12  février. —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  acte  à  M.  Lambert,  entrepreneur  des  ouvrages  du 
canal,  d'avoir  à  exécuter  incessamment  «  les  réparations 
«  qu'il  est  obligé  par  son  bail  et  par  celui  passé  au  sieur 
«  Maton,  auquel  il  demeure  subrogé,  »  avec  protestation 
de  le  rendre  responsable  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  causer,  faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait,  «  soit 
«  à  raison  de  la  chôme  des  moulins  que  de  tous  les 
«  inconvénients  qui  s'en  ensuivront.  »  —  Acquisition  des 
ornements  nécessaires  pour  le  service  du  culte  dans  la 
chapelle  de  la  maison  consulaire. —  Réparations  à  faire 
«  à  la  voûte  qui  sert  de  passage  pour  aller  à  la  tour  do  la 
«  Chaîne,  et  à  la  muraille  qui  la  joint,  du  côté  du  cers,  » 
qui  se  sont  entr'ouvertes.  Le  bail  de  ces  réparations  sera 
passé  par  les  consuls,  sous  l'observation  des  formalités 
ordinaires. —  Substitution  de  M.  Dumons  à  feu  M.  Taules, 
pour  l'examen  de  la  demande  en  décharge  présentée  par 
M.  Salinier,  à  raison  du  double  emploi  qui  figure  sur  son 
compoix  terrier. —  Approbation  de  l'arrêté  de  clôture  du 
compte  présenté  par  les  consuls  pour  l'emploi  des  deniers 
aiïectés  aux  travaux  du  canal  do  la  Robino  durant  l'année 
dernière.  Résultats  généraux  de  ce  compte  :  recette , 
49,601  liv.;  dépense,  49,519  liv.  7  s. 

F"  232. —  1 6  février.  —  Emprunt  de  1 0,000  liv.  proposé 
par  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la  province,  pour  la 
continuation  des   travaux   dépendant  de  l'entreprise   de 
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M.  Lambert.  Le  conseil  ajourne  toute  décision  sur  cette 
affaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  réception  des 
ouvrages  exécutés  au  canal  par  M.Lambert. 

F"  234.—  4  mars.—  Nomination  :  1»  de  MM.  Gillabei  t. 
Rivais,  Léonnard, visiteur  des  gabelles, et  Jacques  Gantier, 
en  qualité  d'auditeurs  du  compte  du  clavariat  de  l'année 
dernière;  2»  de  MM.Berthellier,  Gleyses, Vincent,  procu- 
reur, Guillaume  Massia,  avocat ,  de  Rieuma  et  Caussat, 
pour  députés  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.  d'Aucelesses, 
Menuety,  Roger,  de  Soubeyran ,  Lagasse  et  Baille ,  en 
quahté  de  juges  de  la  police  pour  le  semestre  courant  — 
Mise  à  sec  du  canal,  ordonnée  par  M.  l'intendant  de  la 
province  «  pour  sortir  deux  allèges  qui  traversent  le  canal 
«  et  empêchent  le  commerce,  »  pour  faciliter  la  vérification 
des  réparations  à  faire  au  moulin  d'Entre-deux-Villes,  etc. 
—  Affectation  du  produit  de  la  portion  appartenant  à  la 
ville  sur  la  ferme  des  moulins,  au  paiement  des  dépenses 
restées  à  découvert  par  suite  du  déficit  résultant  de  la 
suppression  du  droit  de  cosse. —  Emprunt  autorisé  pour 
compléter  le  paiement  des  travaux  exécutés  par  M.  Gillade 
pour  la  construction  de  l'écluse  dont  l'entreprise  lui  a  été 
adjugée,  lesquels  se  sont  élevés  à  20,000  liv. — Construction 
«  de  guérites  »  pour  les  gardes  des  écluses  du  canal. — 
Vérification  des  terres  nouvellement  ouvertes  et  livrées  à 
la  culture,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  pu  être  omises  au 
compoix. —  Approbation  du  compte  présenté  par  M.  Louis 
Laval  pour  l'emploi  de  la  somme  de  24,51 4  liv.  6  s. 
affectée  aux  ouvrages  du  canal  et  qu'il  a  reçue  en  qualité 
de  consul  de  l'année  1689. 

F»  237.  —  28  mars.  —  Emprunt  de  10,000  liv.  prescrit 
par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  pour 
la  continuation  des  travaux  dépendant  de  l'entreprise  de 
M.Lambert.  —  Réception  de  M. Jean  Mengau,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville ,  sous  la  réserve  de 
l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres  de  l'hôpital. 
—  Conférence  à  tenir  avec  M.  de  Montbel,  syndic  général 
de  la  province,  relativement  à  la  part  que  le  diocèse 
prétend  faire  supporter  à  la  ville  sur  les  frais  occasionnés 
par  la  révision  du  tarif  des  impositions. 

F»  239  v°. — avril. —  Conseil  ajourné  à  raison  de 

l'insuffisance  du  nombre  des  conseillers  présents. 

F"  240.—  23  avril. —  Requête  n  présenter  à  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  communication  da 
rapport  de  M.  Duplessis,  tiers  expert  chargé  de  la  vérifi- 
cation des  travaux  que  M.  Lambert  prétend  avoir  exécutés 
sur  le  canal  de  la  Robine  d'Aude  en  sus  des  prévisions  de 
son  bail,  lesquels  travaux  s'élèveraient  à  29,300  liv. 

F»  240  V».  —  28  avril.  —  Désignation  do  M.  Guiraud, 
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expert  de  la  ville  dans  la  vérification  des  travaux  exécutés 
par  M.  Lambert,  à  l'effet  d'aller  remettre  à  M.  l'intendant 
de  la  province,  conformément  à  son  ordonnance  d'injonc- 
tion, le  rapport  particulier  qu'il  a  dressé  en  cette  qualité, 
le  soutenir  dans  ses  constatations  et  ses  conclusions,  et 
débattre,  s  par  toutes  les  raisons  de  la  justice  de  la 
«  cause,  »  celui  qui  a  été  dressé  par  M.  Duplessis. 

F"  241. —  30  avril. —  «  Menaces  et  actions  séditieuses 
c  commises  contre  MM.  les  consuls  parle  nommé  Dejoux, 
«  serrurier,  en  haine  de  ce  qu'il  a  été  nommé  aux  com- 
€  pagnies  bourgeoises  que  la  ville  doit  faire  par  ordre  du 
«  roi  et  ceux  donnés  en  conséquence  par  Mgr  le  comte 
«  de  Broglie  ,  commandant  au  gouvernement  de  la 
«  province.  »  Cette  affaire  sera  l'objet  d'un  rapport  dans 
l'une  des  prochaines  séances  du  conseil  général,  qui 
statuera.—  Insultes  faites  à  M.  Balisto,  l'un  des  consuls 
en  exercice ,  dans  l'exécution  de  l'ordonnance  de  police 
qui  a  prescrit  «  de  donner  de  l'eau  des  arrosoirs  de  la 
«  rivière  pour  arroser  les  terres  des  habitants  dans  ce 
€  temps  de  sécheresse.  »  Il  sera  également  statué  sur  cette 
affaire  dans  la  prochaine  séance  du  conseil  général. 

F"  242  v.—  1"  mai. —  Envoi  à  M.  le  comte  de  Broglie, 
avec  les  pièces  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite,  du 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Dejoux  pour  les  faits 
mentionnés  dans  la  séance  qui  précède,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  continuer  les  poursuites  commencées 
pour  faire  punir  le  coupable  comme  désobéissant  et  rebelle 
aux  ordres  du  roi.  —  La  réparation  des  insultes  dont 
M.  Baliste  a  été  l'objet  sera  poursuivie,  aux  frais  de  la  ville, 
devant  telles  juridictions  qu'il  appartiendra.  La  ville 
poursuivra  également,  par  la  voie  judiciaire,  l'ouverture 
de  «  l'arrosoir  de  l'Ayrêche,  que  le  sieur  Souquet  a  fait 
«  fermer,  de  son  autorité  privée,  contre  le  droit  de  la  ville, 
«  qui  l'a  fait  construire  depuis  plus  de  cent  cinquante 
«  ans.  »  —  Demande  présentée  par  M.  Lambert,  à  l'effet 
d'avoir  paiement  des  travaux  qu'il  a  exécutés  à  la  Robine 
d'Aude.  MM.  d'Aucelesses  et  de  Lenoir  sont  chargés  do 
défendre  à  cette  demande  et  de  soutenir  les  conclusions 
du  rapport  dressé  par  l'expert  qui  a  représenté  la  ville 
dans  la  vérification  desdits  travaux.  —  Invitation  aux 
consuls  :  1"  «  de  donner  ordre  qu'on  tienne  ouverts  les 
f  empellements  de  Raonel,  pour  qu'il  y  ail  suffisamment 
«  de  l'eau  dans  le  canal  pour  en  prendre  pour  arroser 
c  les  terres  et  pour  servir  au  fait  du  commerce  ;  »  2°  de 
répéter,  contre  les  fontainiers  de  la  ville  ,  les  diverses 
sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  l'entretien  de  la  fontaine 
de  St-Sébastien  «  depuis  qu'elle  est  à  sec.  » 

F°  245  v». —  22  mai. —  Notification  ,  faite  à  la  requête 
de  M.  Lambert,  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 


province,  du  1  <"■  mai  courant,  portant  injonction  aux  consuls 
de  lui  payer  une  somme  de  25, -398  liv.  1 5  s.  8  d.  sur  celle 
de  29,398  liv.  15  s.  8  d.  qui  lui  est  attribuée  pour 
«  certaines  prétendues  augmontaUons  de  travaux  ,  » 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  dressé  par 
M.  Duplessis  ,  tiers  expert ,  désigné  par  M.  l'intendant. 
«  Etant  question  do  faire  réparer  les  injustices  manifestes 
«  faites  à  la  ville  dans  l'avis  de  M.  Duplessis,  établies  sur 
«  dos  dires  et  certificats  des  sieurs  de  Niquet  et  de 
«  Montagut  contraires  aux  plan,  devis  et  certificats  par 

«  eux  ci-devant  faits, et  comme  il  est  notaire  que 

«  lesdits  sieurs  de  Niquet,  do  Montagut  et  Duplessis  sont 
«  entièrement  suspects  aux  intérêts  de  la  ville,  »  le  conseil 
décide  que  les  consuls  se  pourvoiront  contre  cette 
ordonnance  par  les  motifs  qui  précèdent ,  auxquels  il 
ajoute  :  —  qu'elle  a  été  rendue  sans  contradictoire  défense  ; 

—  que  le  rapport  de  M.  Duplessis,  qui  lui  sert  de  base, 
tranche  des  questions  de  droit  qui  ne  sont  ni  de  la 
compétence  de  cet  expert  ni  du  ressort  de  sa  commission  ; 

—  que  M.  Lambert,  enfin,  doit  à  la  ville,  pour  les  avances 
qui  lui  ont  été  faites,  des  sommes  plus  fortes  que  celles 
qui  lui  seraient  dues  par  elle.  —  Appel  au  conseil  d'État 
relevé  par  la  ville  contre  l'ordonnance  de  M.  Robert, 
subdélégué  de  l'intendance  à  Narbonne,  qui  accorde  en 
principe  à  M.  de  Malvezy  des  dommages  «  pour  quelque 
«  passage  d'eau  que  le  sieur  Lambert  a  conduit  dans  sa 
«  terre.  »  —  Désignation  de  MM.  d'Armissan,  de  Lenoir, 
du  Rivage  et  Dumons,  à  l'effet  d'examiner  si  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  3,000  liv.,  demandée  par  les 
dames  religieuses  du  couvent  de  N.-D.  «  pour  être 
«  employée  au  paiement  de  la  taxe  d'amortissement  des 
«  nouveaux  acquêts  ,  »  peut  être  régulièrement  effectué 
sur  le  montant  de  leurs  créances.  —  Renvoi  à  MM.  les 
consuls  des  demandes  présentées  par  MM.deSoIas  et 
Aubert,  bourgeois,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour 
les  dommages  que  leur  ont  fait  éprouver  certains  travaux 
exécutés  à  la  Robine  d'Aude.  — Désignation  de  MM.  Dumons 
et  Berthellier  pour  ouïr  et  clore  le  rôle  des  frais  de  voyage 
de  M.  de  Lenoir,  envoyé  en  députation  à  Montpellier. 

F"  248.  —  24  juin.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  61,378  liv.  La  commis- 
sion chargée  de  préparer  l'état  général  des  dépenses  à 
faire ,  qui  servira  de  base  à  la  fixation  du  taux  de  l'impo- 
sition qu'il  y  aura  lieu  d'établir  pour  l'année  courante,  est 
composée  de  MM.  de  Moujan,  Berthelier,  Robert,  d'Auce- 
lesses, du  Rivage,  Menuety,  Dumons,  Daumelas,  Laur,  et 
des  doyens  des  quatre  derniers,  rangs  de  la  matricule.  — 
La  même  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  demande  que  présente  le  syndic  du  monastère  do  Font- 
froide,  pour  faire  reconnaître  «  la  nobilité  de  la  maison 
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«  qu'il  possède  au  Bourg  do  cette  ville  sur  l'allivrement 
«  qui  doit  être  fait  sur  2,400  liv.  pour  autre  maison  qui 
«  fut  prise  par  la  communauté  pour  faire  la  porte 
«  Connétable.  »  ~  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant 
de  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  soit  sursis  au  rem- 
boursement des  capitaux  empruntés  pour  la  construction 
des  ouvrages  de  la  Robine.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  faire  exécuter,  par  voie  d'adjudication  aux  enchères, 
les  travaux  que  nécessitent  la  toiture  et  les  planchers  de 
la  maison  de  ville.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant 
en  vue  d'obtenir  :  l^la  création  d'un  fonds  destiné  au 
paiement  des  gages  qui  seront  alloués  aux  gardes-écluses; 
2°  la  réglementation  «  des  droits  qui  devront  être  pris  sur 
«  les  radeaux  qui  passent  sur  la  Robine  et  aux  écluses,  » 

—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  destituer  les  valets 
consulaires  et  de  pourvoir  à  leur  remplacement,  en  cas 
de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  MM.  Menuety  et  Dumons  sont  chargés 
de  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés  du  compoix 
cabaliste. 

F"  230  v°.  —  25  juin.  —  Désignation  de  MM.  de  Lenoir, 
d'Aucelesses  et  du  Rivage  pour  se  rendre  auprès  de 
M.  l'intendant,  à  l'effet  d'exposer  et  développer  les  motifs 
principaux  de  l'appel  qui  a  été  relevé  contre  l'ordonnance 
rendue  au  profit  de  M.  Lambert,  entrepreneur  des  travaux 
de  la  Robine  d'Aude. 

F"  251  v°.  —  2  juillet.  —  Avis  favorable  donné  par  la 
commission  chargée  d'examiner  si  la  ville  peut  régulière- 
ment effectuer  le  remboursement  d'une  somme  de  3,000 
livres  à  valoir  sur  les  créances  des  dames  religieuses  du 
couvent  N.-D.  de  Narbonne. 

F»  252.  —  Sjuillet.  —  Vote  d'une  imposition  de  30  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  —  Mise  aux  enchères  de  la  collecte  ou  levée 
de  cette  imposition.  —  Réduction  d'une  somme  de  22  liv. 
sur  l'allivrement  de  la  maison  de  feu  M.  de  la  Planasse, 
«  tant  et  si  longuement  qu'elle  sera  possédée  par  les  reli- 
«  gieux  de  Fontfroide.   » 

F"  253  V.— 15  juillet. — La  mise  aux  enchères  de  la  col- 
lecte n'ayant  provoqué  aucune  offre,  le  conseil  reçoit  celle 
de  M.  Jacques  Fabre,  procureur  ès-couis  de  Narbonne, 
qui  s'est  engagé  à  faire  la  levée  des  deniers  de  l'imposi- 
tion moyennant  un  droit  de  levures  de    14  d.  pour  livre. 

—  Désignation  de  MM.  Robert  et  Menuety  pour  arrêter 
le  rôle  des  frais  exposés  par  MM.  d'Aucelesses,  de  Lenoir 
et  du  Rivage,  envoyés  en  dépulalion  à  Montpellier  au- 
près de  M.  l'intendant  de  la  province. 

F»  253.  —  9  septembre.  —  Réception  des  ouvrages  do 
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l'écluse  de  Moussoulens,  des  degrés  qui  ont  été  construits 
au  boulevard  de  Saint-Côme,  et  des  réparations  faites  à 
la  machine  qui  alimente  la  fontaine  de  Saint-Sébastien. 
Cette  réceplion  est  confiée  aux  consuls,  assistés  de  MM.  de 
Moujan,  d'Aucelesses,  Menuety,  Dumons,  et  des  doyens 
des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule.  —  Pouvoir 
donné  aux  consuls,  conjointement  avec  MM.  de  Moujan, 
d'Aucelesses  et  Menuety,  d'adjuger  les  travaux  de  cons- 
truction d'un  logement  pour  le  garde-écluse  de  Moussou- 
lens, et  ceux  de  la  culée  des  moulins  d'Entro-deux- 
Villes,  sur  les  offres  qui  leur  seront  faites  par  la  voie  des 
enchères.  —  Désignation  de  MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses, 
Rigaud,  Menuety,  Dumons,  Daumelas,  et  des  doyens  des 
quatre  derniers  rangs  de  la  matricule,  à  l'effet  de  statuer 
sur  les  réclamations  que  suscite  le  nouveau  compoix 
cabaliste.  —  Assignation  devant  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  donnée  à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  Saint-Just 
et  autres  portionnaires  des  moulins,  demandeurs  en  in- 
demnité pour  raison  du  chômage  que  ces  moulins  ont 
subi  par  suite  des  réparations  du  canal  de  la  Robine 
d'Aude.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  par  les  soins 
des  consuls.  —  Vote  d'une  allocation  de  426  liv.  pour 
acquitter  les  dépenses  suivantes  :  1°  frais  de  sceau  des 
lettres  patentes  qui  accordent  à  la  ville  la  faculté  «  de 
«  faire  des  moulins  sur  le  canal  de  la  Robine  et  les  droits 
«  sur  les  marchandises  qui  passeront  sur  ledit  canal  ;  » 
2°  frais  «  du  relief  d'appel  »  obtenu  contre  MM.  de  Mal- 
vezy  et  Lambert.  —  Demande  formée  par  le  sieur 
Guiraud,  fermier  du  droit  de  robinage  durant  les  trois 
dernières  années,  en  indemnité  pour  les  pertes  que  lui  a 
fait  éprouver  «  l'interruption  du  commerce  pendant  le 
«  temps  que  la  rivière  est  restée  à  sec.  »  Cette  demande 
est  renvoyée  à  la  commission  des  réclamations  relatives 
au  compoix  cabaliste.  —  Sentence  donnée  en  la  viguerie 
do  Narbonne,  entre  les  consuls  et  M.  de  Sérignan,  par 
laquelle  ce  dernier  est  maintenu  en  la  faculté  «  de  défen- 
«  dre  l'entrée  de  ses  prés  au  bétail  de  la  boucherie.  » 
Après  nouvel  examen  de  l'affaire,  si  elle  ne  présente 
aucun  moyen  d'appel,  les  consuls  acquiesceront  «  au 
«  jugé,  »  sauf  à  poursuivre,  même  par  la  voie  do  l'appel, 
la  modération  des  frais  mis  à  la  charge  do  la  ville.  — 
Procédure  portée  devant  M.  l'intendant  de  la  province 
par  M.  Blanc,  demandeur  en  résolution  des  offres  qu'il  a 
faites  sur  la  ferme  du  droit  de  robinage.  Il  sera  défendu 
aux  prétentions  du  demandeur,  et  les  consuls  poseront 
dans  leurs  conclusions  qu'il  doit  être  tenu  de  venir  signer 
son  bail,  conformément  à  la  sentence  qui  a  été  rendue 
contre  lui  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

F»  258  v°.  —  14  octobre.  —  Désignation  de  M.M.  du 
Cogomblis  et  Landes,  consuls  de  l'année  dernière  pour  les 
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deux  premiers  rangs,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux 
États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier 
pour  le  23  octobre  courant.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  des  plaintes,  formées  par  divers  particuliers,  contien- 
nent «  qu'il  leur  est  impossible  de  semer  leurs  terres,  s'ils 
«  ne  sont  secourus  du  crédit  de  la  communauté  pour 
«  trouver  des  semences,  outre  les  sommes  nécessaires 
€  pour  les  acheter,  et  que  MM.  des  commissaires  ordinai- 
«  res  de  l'assiette  du  diocèse,  reconnaissant  l'extrême 
«  misère  desdits  particuliers,  qui  n'ont  point  eu  de  récolte 
«  de  cette  année  et  qui  ont  consommé  le  peu  qu'ils 
«  avaient  pour  cultiver  leurs  terres,  ont  offert  de  prêter 
«  le  crédit  du  diocèse.  »  Sur  cet  exposé,  le  conseil  décide 
qu'il  ne  se  prêtera,  directement  ni  indirectement,  à 
aucun  emprunt  pour  les  semences^  —  Pouvoir  donné  aux 
consuls  :  1"  a  de  faire  faire,  à  la  journée,  »  certaines  répa- 
rations urgentes  à  l'une  des  meules  du  moulin  d'Entre- 
deux-Villes  et  à  la  culée  récemment  réparée  par  M. 
Lambert,  sauf  à  répéter  la  dépense  contre  qui  de  droit; 
2°  de  poursuivre  l'appel  qu'ils  ont  relevé  contre  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  la  province,  portant  confirma- 
tion de  celle  du  1"  mai  1691,  qui  fixe  à  29,000  liv.  les 
travaux  faits  par  M.  Lambert  «  en  augmentation  »  des 
quantités  prévues  par  son  bail.  —  Approbation  des  répa- 
rations qui  ont  été  faites  aux  portes,  aux  guérites  et  aux 
remparts  de  la  ville.  La  dépense  effectuée  sera  imputée 
sur  le  fonds  des  ponts  et  arches.  —  Acte  h  signifier  au 
syndic  du  diocèse  «  comme  la  ville  ne  prétend  point 
«  entrer  aux  emprunts  faits  directement  ou  indirectemeut 
f  pour  les  semences.  » 

F"  260  v".  —  31  octobre.  —  Désignation  du  premier 
consul  et  de  MM.  de  Moujan  et  d'Aucelesses  en  qualité  de 
députés  auprès  de  Mgr  l'archevêque,  «  pour  témoigner  à 
€  S.  E.  la  joie  que  toute  la  ville  a  de  son  heureux  retour, 
«  et  la  remercier  de  la  protection  qu'elle  donne  tous  les 
«  jours  en  toutes  les  affaires  qui  regardent  la  communauté, 
«  et,  en  dernier  lieu,  pour  l'obtention  de  l'arrêt  du  conseil 
«  et  des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  accorde  à  la 
€  ville  la  faculté  de  faire  construire  des  moulins  sur  les 
«  écluses  du  canal  delà  Robine  de  la  ville,  et  de  prendre 
«  des  droits  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  passe- 
«  rontsur  ladite  Robine,  pour  l'indemniser  des  dépenses 
t  extraordinaires  qu'elle  a  faites  pour  les  ouvrages  dudit 
«  canal.  »  —  Ces  mêmes  députés  sont  chargés  de  pour- 
suivre, auprès  de  M.  l'intendant  de  la  province,  le  règle- 
ment des  gages  du  greffier  consulaire  et  leur  imputation 
sur  tels  fonds  qu'il  jugera  à  propos,  «  attendu  que 
«  l'office  ne  peut  pas  être  vendu.  »  —  Décharge  de  toute 
cotisation  cabaliste  d'industrie  est  accordée  aux  sculpteurs 
qui  résident  dans  la  ville.  —  Assignation  devant  M.  l'in- 


tendant de  la  province,  donnée  à  la  requête  du  sieur 
Philippe  Tardieu,  hallebardier,  demandeur  en  décharge 
de  sa  cotisation  cabaliste.  11  sera  défendu  à  cette  assigna- 
fion.  —  Nomination  de  M.  Figeac,  maître  maçon,  en 
qualité  d'expert  de  la  ville  «  pour  la  réception  des  degrés 
«  qui  ont  été  construits  au  boulevard  Saint-Cômo.    » 

F"  2j63  v".  —  4  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  de  Marmorières,  de  Meulière  et  Daunis. 
Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  noble  Henri  d'Aule- 
mar,  sieur  de  Vires  ;  au  second  rang,  M.  Antoine  Rolland, 
bourgeois;  au  troisième  rang,  M.  Pierre-Antoine  Ferrier, 
procureur.  —  Nomination  de  noble  Guillaume  Massia, 
sieur  de  la  Fondelon,  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde 
bourgeoise,  à  la  place  de  M.  Durantet,  «  absent,  s  — 
Approbation  des  réparations  supplémentaires  qui  ont  dû 
être  faites  au  moulin  d'Eotre--deux-Villes,  ainsi  que  de  la 
dépense  de  nourriture,  de  garde  et  de  transport  des  pri- 
sonniers espagnols  qui  ont  séjourné  dans  la  ville. 

F»  266.  — 5  novembre.  — Serment  de  M.  Antoine 
Rolland,  élu  au  second  rang  de  la  matricule. 

F"  266.  —  7  novembre.  —  Serment  de  M.  Pierre- 
Antoine  Ferrier,  élu  au  troisième  rang  de  la  matricule. 

F"  266.  —  8  novembre.  —  Serment  prêté  par  noble 
Henri  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  en  qualité  de  conseiller 
au  premier  rang  de  la  matricule. 

F"  266.  —  18  novembre.  —  Exécution  de  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  la  province,  du  8  novembre  courant, 
qui  prescrit  la  rédaction  d'un  état  des  particuliers  qui  ont 
besoin  de  grains  pour  l'ensemencement  de  leurs  terres. — 
MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses,  du  Rivage,  Rigaud,  Gilla- 
bertetGros  sont  chargés*  de  nommer  telles  personnes 
«  qu'ils  jugeront  propres,  de  chaque  paroisse,  pour  véri- 
«  fier  les  terres  qui  sont  en  état  de  recevoir  des  semences, 
«  sur  l'état  desquelles  lesdits  grains  seront  distribués 
«  pour  être  semés  à  leur  présence,  à  la  charge  pourtant 
«  que  ceux  qui  emprunteront  les  grains  seront  tenus  de 
«  bailler  bonne  et  suffisante  caution.  »  —  Invitation  aux 
consuls  de  rejeter  sur  M.  Rouch  «  les  protestations  qu'il 
«  leur  a  fait  signifier  par  acte,...  attendu  que  le  fait  ne 
«  regarde  point  l'intérêt  de  la  communauté,  mais  le  sien 
a  propre.  »  Il  s'agissait,  dans  ces  protestations,  «  du 
«  grand  et  évident  péril  »  dans  lequel  se  trouvait  la  mai- 
sonde  M.  Rouch,  par  suite  de  l'écroulement  «  du  mur  de 
«  quai  de  la  rivière.  »  Le  conseil  décide,  néanmoins,  que 
MM.  les  consuls  se  pourvoiront  devant  M.  l'intendant  de 
la  province,  à  l'effet  d'obliger  M.  Lambert  «  à  réparer 
«  incessamment  la  brèche  du  quai.  »  —  Pouvoir  donné 
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aux  consuls  «  d'appeler  de  la  réjectioti  »  de  M.  Médaille, 
désigné  ea  qualité  de  tiers  expert  entre  la  ville  et  les 
dames  religieuses  de  Saint-Bernard,  (?)  pour  la  vérifi- 
cation des  bâtiments  servant  à  leur  habitation  personnelle. 

F"  269.  —  21  novembre. —  Communication  d'une  lettre 
de  M.  de  Lamoignon,  intendant  de  la  province,  qui  prescrit 
la  nomination  d'un  député  ayant  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  régler  les  différends  existant  entre  la  ville  et  M.  Lam- 
bert, entrepreneur  de  la  Robine  d'Aude.  Le  conseil  déclare 
surseoir  à  celte  nomination  par  le  motif  que  les  diffé- 
rends on  suspens  ne  peuvent  être  vidés  qu'après  une  visite 
des  lieux  faite  par  des  personnes  non  suspectes,  «  ce  que 
«  la  ville  a  mis  en  avant  étant  véritable,  nonobstant  tout 
«  ce  que  M.  de  Niquet  voudra  dire  de  contraire;  au  sen- 
«  timent  duquel  la  ville  ne  saurait  adhérer,  se  montrant 
«  contraire  en  trop  de  rencontres.  » 

F°  270  \°.  —  6  décembre.  —  Pourvoi  à  former  contre 
un  appointement  rendu  en  la  viguerie  de  Narbonne,  qui 
condamne  la  ville  au  paiement  d'une  somme  de  128  liv. 
restant  due  à  M.  Pradol,  maître  maçon,  «  sur  le  prix  fait 
«  de  la  machine  de  la  fontaine  de  St-Sébastien.  »  —  Invi- 
tation aux  consuls  de  poursuivre  les  créanciers  de  M.Four- 
uier  en  paiement  du  montant  des  lods  de  leurs  acquisi- 
tions, s'ils  ne  se  sont  mis  en  demeure  de  les  acquitter  dans 
la  huitaine  pour  tout  délai.  Dans  ce  cas  ,  la  délibération 
du  12  avril  1688,  qui  a  réduit  ces  lods  à  la  moitié  de  leur 
liquidation,  sur  la  demande  desdits  créanciers,  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue.  —  Réception  de 
M.  Magnianis  fils,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous 
la  réserve  de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pau- 
vres de  l'hôpital.  — Invitation  à  MM.  les  consuls  «  de 
«  faire  nettoyer  les  empellements  do  l'écluse  de  Moussou- 
«  lens,  qui  sont  fermés  en  telle  sorte  que  l'eau  no  saurait 
«  venir  à  la  ville.  » 

Année   ie»!3. 

F"  273.  —  23  janvier.  —  Vérification  des  terres  qui 
peuvent  avoir  été  prises  à  M.  de  Solas  pour  l'exécution  des 
travaux  effectués  par  M.  Lambert,  entrepreneur  des 
ouvrages  de  la  Robine  d'Aude.  —  Poursuites  reprises  par 
M.  de  Malvezy  à  l'effet  de  presser  le  jugement  de  l'appel  qui 
a  été  relevé,  au  nom  de  la  ville,  contre  l'ordonnance  de 
M.  Robert,  subdélégué  de  l'intendance  à  Narbonne,  qui 
pose,  à  son  profit,  le  principe  d'une  indemnité  en  raison 
des  dommages  qu'il  a  éprouvés  par  l'effet  de  certain 
«  passage  d'eau  »  conduit  dans  ses  terres  durant  l'exécu- 
tion des  travaux  delà  Robine. 

F"  273  v°.  —  27  janvier.  —  Désignation  de  MM.  de 
Pradel,  de  Moujan  ,  d'Aucelesses ,  de  Lenoir ,  du  Rivage, 
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de  Pontserme,  de  Vires,  Landes,  Gillade  et  Revel,  con- 
jointement avec  tous  les  autres  conseillers  du  second  rang 
et  avec  les  doyens  des  autres  rangs  de  la  matricule,  à 
l'effet:  1°  de  terminer,  par  la  voie  amiable,  le  règlement 
des   différends   existant   entre    la   ville   et  M.  Lambert  , 
entrepreneur  des  ouvrages  de  la  Robine  d'Aude,  relative- 
ment aux  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur  en  dehors 
des  prévisions  de  son  bail,  lesquels  travaux  ont  été  vérifiés, 
sur  l'ordre  de  M.  l'intendant,  par  M.  de  Linsolas,  ingénieur 
du  roi;   2"  d'examiner  si  les  dommages  causés,  par  les 
travaux  de  la  Robine  d'Aude,  au  jardin  de  M.  Aubert, 
dont  l'évaluation   est  portée  à  680   liv.,  doivent  être  à  la 
charge  delà  ville  ou  à  celle  de  M.  Lambert,  entrepreneur 
de  ces  travaux.  —  Soin  remis  à  M.  de  la  Brosse,  premier 
consul,  et  à  M.  Gillade,  «  de  faire  un  projet  pour  le  ramas 
«  et  conduite  des  eaUx  des  fontaines.  s>  Cette  décision  est 
prise  à  la  suite  d'un   exposé  des  consuls  ,  contenant  que 
«  les  eaux  des  fontaines  sont  si  dispersées  et  le  canonnage 
«  si  corrompu  qu'à  cause  des  eaux  pluviales  qui  ont  em- 
«  porté  les  terres  ils  sont  rompus  en  plusieurs  endroits,... 
«  en  sorte  qu'il  est  à  craindre  que  le  public  en  soitincom- 
«  mode.   »  —  Réception  de  M.  Jacques  Prache  en  qualité 
d'habitant   de  la  ville,  «  attendu  le    consentement  prêté 
«  par  M.  de  Lusse,  directeur  du  domaine  (1),  »  sous  la 
réserve  de  l'aumône  réglementaire  attribuée  aux  pauvres 
de  l'hôpital.  —  Invitation  aux  consuls  de  solliciter,  en  la 
prochaine  assiette  diocésaine  et  en  la  cour  dos  Aides,  l'au- 
torisation de  refaire  le  compoix  terrier,  afin  do  soumettre 
à  l'imposition  les  terres  nouvellement  ouvertes.  —  Mise 
aux  enchères  du  renouvellement  des  reconnaissances  des 
directes  do  la  ville.  —  Invitafion  à  M.  de  la  Brosse,  pre- 
mier  consul,  de   faire  rédiger  le  projet  de  construction 
«  de  la  nouvelle  porte  du  pont  des  Carmes.  »  —  Exemp- 
tion accordée  .1  M.  Mengau,  marchand,  des  droits  de  ro- 
binage  qu'il  devrait  à  raison  du   chargement  pris  à  leur 
retour  do  Moussoulens  par  les  trois  allèges  nolisées  à  ses 
frais  pour  servir  au  personnel  de  M.  de    Linsolas,  chargé 
de  la  vérification  des  travaux  exécutés  par  M.    Lambert  à 
la  Robine  d'Aude.  —  Mise  en  fermage  des  droits  que  la 
ville  est  autorisée  à  percevoir  sur  le  canal.  A  défaut  de 


(1)  Depuis  la  réunion  du  droit  de  leude  au  domaine  du  roi,  <|ui 
fut  ordonnée,  à  dater  du  1"  octobre  1863,  par  arrêt  du  conseil  d'Étal 
du  30  du  même  mois,  les  réceptions  d'Iiabilauls,  soumises  comme 
précédemment  aux  formalités  de  l'enquête  «  de  bonnes  vie  et 
«  mœurs,  religion  et  conversation  catholique,  «ainsi  qu'à  lajusli- 
lication  de  la  résidence  elt'ective  de  dix  ans  exigée  par  les  réglemenls 
de  la  maison  consulaire  et  par  les  privilèges  de  la  ville  (v.  AA.  2; 
.VA.  3  ;  AA.  99,  1-'  llial.,  f-  43  ;  AA.  101,  2"  thaï.,  f°  4,  etc.),  devaient 
être  appuyées,  avant  d'être  proposées  au  conseil,  de  l'acquiescement 
formel  des  olïiciers  du  domaine,  à  cause  de  l'exemption  de  tout  droit 
de  leude  qui  était  la  conséquence  de  ces  réceptions. 


Narbonne. —  Série  BB. 


407 


850 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


prétendants,  la  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  voie 
de  régie. 

F"  279.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consul.s. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean  d'OUivier,  sieur  de  La 
Gardie,  Pierre-François  Menuety,  notaire  royal,  Nicolas 
Vignes,  bourgeois,  Barthélémy  Jean,  notaire  royal, 
Antoine  Périés,  marchand ,  et  Jean  Bouzigues,  maître 
apothicaire  juré.  —  Serment  de  ces  consuls  prêté  entre 
les  mains  des  consuls  sortants. 

F"  282.  —  3  février.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F°  282  V".  —  3  février.  —  Transaction  entre  la  com- 
mune et  les  propriétaires  des  moulins  d'Entre-deux- Villes 
et  du  Gua,  «  sur  les  dilïérends  relatif  à  la  construction  à 
«  faire  des  moulins  de  la  Robine  de  Narbonne,  en  consé- 
«  quence  de  la  faculté  accordée  à  la  ville  par  lettres 
«  patentes  de  S.  M.  »  Une  commission  composée  de 
M.M.  de  Pradel,  de  Moujan,  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  de 
Pontserme,  de  Vires,  Gillabert,  Daumelas,  Martin,  Rol- 
land, et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  ma- 
tricule, est  chargée  de  tous  les  pouvoirs  de  la  ville  pour  la 
représenter  daas  cette  transaction.  Elle  est  également 
chargée  de  terminer  à  l'amiable,  et  sans  autre  interven- 
tion du  conseil,  l'affaire  concernant  l'indemnité  réclamée 
par  M.  de  Solas,  en  raison  des  terres  qu'il  a  dû  céder 
«  pour  agrandir  ou  pour  faire  un  nouveau  canal  à  la 
«  Robine.  »  — Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  sollici- 
ter de  la  cour  des  Aides  l'autorisation  de  renouveler  le 
compoix  terrier,  afln  de  pouvoir  imposer  à  la  taille  les 
terres  nouvellement  ouvertes  dans  «  les  garrigues  et  au- 
«  très  lieux  vacants.  » 

F"  283.  —  2  mars.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  66,243  liv.  M.M.  de 
Pradel,  de  Moujan,  d'Aucelesses,  du  Rivage,  Rigaud, 
Marqueyret,  Dumons,  Terrisse,  et  les  doyens  des  quatre 
derniers  rangs  de  la  matricule,  sont  chargés  de  préparer 
«  l'imposition  »  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  l'année 
courante.  —  A  l'avenir,  «  les  valets  consulaires  porteront 
«  toujours  leurs  robes,  et  les  manteaux  qui  restent  servi- 
«  ront  pour  ceux  qui  sont  obligés  d'ouvrir  et  fermer  les 
«  portes  de  la  ville,  el  autres  fonctions  où  il  est  requis  de 
«  porter  lesdits  manteaux.  »  —  Renouvellement  des 
manteaux  des  hallebardiers  consulaires  et  de  la  casaque 
du  carrerier. —  Nomination  :  1°  de  M.M.  de  Pradel,  Testa- 
fort,  Azam,  avocat,  et  Honoré  Cambaud,  en  qualité  d'au- 
diteurs des  comptes  du  clavariat  de  l'année  dernière  ; 
2"  de  MM.  d'Aucelesses,  Roger,  Sigé,  Dupac,  Fontbonne 
et  Biron,  pour  députés  du  compoix  cabaliste;  3°  de  MM.de 
Moujan,  d'Aucelesses,  de  Pontserme,  de  Vires,  Dumons, 


Laur,  le  baron  de  Moux,  Daydé,  de  Soubeyran,  Alverny, 
Privât  el  Raynaud,  en  qualité  de  juges  de  la  police  «  pour 
«  l'année  courante.»  — Autorisation  à  MM.  les  consuls  : 
1"  de  pourvoir  au  paiement  des  vacations  employées  par 
M.  Gaubert  «  à  l'arpentement  des  terres  de  Montlaurés,  » 
cédées  par  M.  de  Solas  pour  les  ouvrages  de  la  Robine 
d'Aude  ;  2°  de  faire  les  réparations  que  nécessite  l'état 
actuel  de  la  boucherie. 

F»  287.  —  19  mars.  —  Désignation  de  M.  du  Rivage  à 
l'effet  de  procéder,  de  concert  avec  M.  de  Solas,  à  la 
liquidation  des  intérêts  de  la  somme  de  2,U7  liv.,  fixée 
par  M.  l'intendant  de  la  province  pour  la  valeur  des  terres 
qui  ont  été  prises  sur  le  domaine  de  Montlaurés  pour  les 
ouvrages  du  canal.  —  Rejet  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Ourtiguié,  maître  tailleur,  do  prendre  à  sa  charge  l'entre- 
tien «  des  habits  des  collégiats  »  de  la  ville,  sous  la  con- 
dition d'être  déclaré  exempt  de  sa  cotisation  d'industrie. 
—  Autorisation  à  solliciter  de  M.  l'intendant  de  la  province 
pour  l'exécution,  nonobstant  l'appel  dont  elle  a  été  l'objet 
devant  le  maître  des  Ports,  de  l'ordonnance  du  bureau  de 
la  police  qui  condamne  la  veuve  Montanier  à  100  liv. 
d'amende  pour  usage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures. 

F»  290.  —  13  avril.  —  Vote  d'une  imposition  de  31  s. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  —  Autorisation  aux  consuls  de  consentir  le 
bail  «  de  la  collecte  »  à  l'auteur  des  meilleures  offres 
faites  par  la  voie  des  enchères.  —  Approbation  des  dé- 
penses relatives  à  «  l'auban  et  place  de  la  barre  ou  l'on 
8  porte  le  gibier,  »  et  aux  réparations  de  l'écorchoir.  — 
Demande  formée  par  M.  Mansé,  fermier  du  poids  de  la 
ville,  en  indemnité  pour  raison  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées par  suite  de  la  suppression  d'affaires  que  les  travaux 
du  canal  de  la  Robine  ont  provoquée.  Cette  demande  est 
renvoyée  à  l'examen  de  M.VI.  de  Moujan,  Robert,  d'Auce- 
lesses, Dumons,  Martin  et  Coffre,  qui  en  feront  l'objet 
d'un  rapport  dans  l'une  des  prochaines  séances  du  conseil. 
Ils  sont  également  chargés  de  proposer  les  suites  dont 
leur  paraîtra  susceptible  le  projet  d'acte  préparé  pour  le 
règlement  définitif  des  sommes  dues,  en  principal  et  inté- 
rêts, à  M.  de  Solas,  pour  les  terres  qu'il  a  dû  céder  de  son 
domaine  de  Montlaurés.' — Proposition  d'arbitrage  pour 
le  règlement  amiable  du  diiférend  pendant  entre  la  ville 
et  les  dames  rehgieuses  de  Saint-Bernard,  relativement  à 
la  vérification  des  bâtiments  affectés  à  leur  habitation  per- 
sonnelle. —  MM.  les  consuls  ayant  exposé  que  M.  de  la 
Brosse,  «  prié  de  surveiller  à  la  conduite  de  la  porte  près 
«  le  pont  des  Carmes,  a  remarqué,  comme  bien  d'autres 
«  personnes,...  qu'elle  était  trop  étroite,  »  le  con.seil  dé- 
signe MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses,  de  Lenoir  et  Dumons, 
à  l'effet  d'examiner,  conjointement  avec  M.  de  la  Brosse, 
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«  si  l'agrandissement  de  cette  porte  est  nécessaire,  et,  le 
€  trouvant  à  propos,  en  convenir  avec  l'entrepreneur  ; 
«  donnant  à  ces  fins  tout  pouvoir  aux  consuls  d'en  faire 
«  la  dépense  sur  le  même  fonds  des  ponts  et  arches,  des- 
«  tiné  pour  ces  sortes  de  réparations.  » 

N»  293.  —  3  mai.  —  Serment  prêté  par  noble  Guillau- 
me de  Massia,  sieur  de  la  Fondelon,  en  qualité  de  capi- 
taine de  la  garde  bourgeoise. 

F»  293  v».  —  11  mai.  —  Désignation  de  MM.  d'Auce- 
lesses,  du  Rivage,  de  Pontserme,  de  Vires,  Landes, 
Dumons,  et  dos  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  à  l'etïet  de  passer,  conjointement  avec  les  con- 
suls et  conformément  aux  articles  qui  ont  été  convenus 
avec  M.  de  Solas,  la  transaction  relative  au  règlement 
final  de  l'affaire  concernant  les  terres  qu'il  a  cédées  de 
son  domaine  de  Montlaurés  pour  les  ouvrages  «  du  franc- 
€  bord  du  canal.  »  —  Les  mêmes  commissaires  sont 
autorisés  à  passer  avec  M.  Aubert  l'acte  de  liquidation 
des  sommes  dues  à  ce  dernier  pour  les  dommages  qui  lui 
ont  été  occasionnés  par  les  travaux  dudit  canal.  — 
Nomination  du  sieur  Chevalier  en  quafité  de  garde  aux 
écluses  de  la  Ville  et  du  moulin  du  Gua.  —  Désignation  : 
4"  de  MM.  de  Pontserme,  de  Vires,  Dumons  et  Laur , 
pour  fixer  l'allivreraent  individuel  des  députés  du  compoix 
cabaliste;  2o  de  M.  Jacques  Fabre,  procureur  de  la  ville, 
à  l'effet  de  consentir  à  M.  de  Montredon,  dans  les  termes 
et  aux  conditions  du  précédent  acte,  nouvelle  reconnais- 
sance «  pour  le  passage  de  l'eau  des  fontaines  dans  sa 
«  seigneurie  de  Montredon.»— Approbation  d'une  dépense 
de  22  fiv.  faite  pour  l'achat  do  la  poudre  à  canon  qui  a  été 
employée  lors  du  passage  de  Mgr  le  duc  do  Noailies. 

F"  296. —  15  juin.—  Autorisation  aux  consuls  de  pré- 
senter au  gouverneur  de  la  ville,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  16  octobre  1632,  un  candidat  pour  remplir  la  place  de 
sergent  de  la  morte-paye  devenue  vacante  par  suite  du 
décès  du  sieur  Nicolas  Bourcine. —  A  cause  de  la  cherté 
présente  ,  l'entrée  du  vin  demeure  permise  jusqu'aux 
prochaines  vendanges.—  Soin  remis  à  la  commission  des 
impositions  d'examiner,  conjointement  avec  MM.  de  Vires, 
de  Lenoir,  Laur  et  Martin,  si  la  rue  supprimée  par  l'effet 
de  la  construction  que  M.  Nicolas  Pech  ajoute  à  sa  maison 
d'habitation,  était  sans  utilité  réelle  pour  les  besoins  de  la 
circulation  pubUque.  —Requête  à  présenter  à  M .  l'intendant 
de  la  province,  en  autorisation  de  préposer  une  personne 
de  confiance  au  recouvrement  des  sommes  qui  sont  dues 
à  la  ville  pour  prêt  de  semence. 

F»  298  v.  —  10  juillet.  —  Dos  plaintes  nombreuses 
s'élant  élevées,  de  la  part  des  habitants,  à  la  suite  do  la 
décision  prise  dans  la   séance  précédente,   qui  permet 
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l'entrée  du  vin  jusqu'aux  prochaines  vendanges  ,  une 
ordonnance  du  bureau  de  la  police  a  restreint  celte 
permission  à  la  consommation  personnelle  des  habitants 
«  tant  seulement  et  sans  qu'il  s'en  puisse  vendre  au 
«  détail,....  étant  seulement  permis  de  tenir  des  bouchons 
«  aux  portes,  hors  de  la  ville,  pour  en  débiter  au  pauvre 
«  peuple  et  à  ceux  qui  en  auront  besoin.  »  Le  conseil 
confirme  cette  restriction  et  y  subordonne  sa  première 
décision.  —  Désignafion  :  1°  du  premier  consul  et  du 
troisième  à  l'effet  de  se  rendre,  conjointement  avec  MM.  do 
Lenoir  et  d'Aucelesses  ,  auprès  de  M.  le  marquis  de 
Villeneuve,  pour  le  complimenter  sur  sa  nominafiou  à  la 
charge  de  lieutenant  du  roi  dans  la  province;  2"  de  MM.  de 
Lenoir,  d'Aucelesses  et  Daumelas,  pour  assister  les  consuls 
dans  les  opérations  relatives  au  bail  des  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'une  chaussée  d'accès  à  la  nouvelle 
porte  du  pont  des  Carmes.  —  Mise  aux  enchères  des 
travaux  qui  suivent  :  rétablissement  des  écuries  du  moulin 
du  Gua  ;  construction  d'un  pont  sur  l'écluse  contiguë  à 
ce  moulin. 

F»  302  v.—  10  août. —  Nomination  de  M.  Berthellier 
en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise  à  la  place 
de  M.  de  Lacroix,  maître  dos  Ports,  décédé.—  Désignation: 
1°  de  MM.  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  du  Rivage,  de  Vires, 
Rigaud,  Marqueyret,  Dumons  et  Daumelas,  pour  examiner 
et  débattre  les  conditions  de  l'emprunt  qui  doit  être 
contracté  pour  le  remboursement  de  la  finance  des  offices 
de  procureur  du  roi  et  de  greffier  consulaire,  réunis  à  la 
commune,  si  cette  finance  ne  peut  être  imputée  sur  les 
deniers  patrimoniaux  ni  sur  ceux  d'octroi;  2°  de  MM.  de 
Lenoir,  du  Rivage ,  Rigaud ,  Dumons ,  de  Cogomblis. 
Cassaignes  et  Delrieu,  à  l'effet  d'examiner  la  solution  qui 
devra  être  donnée  aux  réclamations  que  suscite  le  nouveau 
compoix  cabaliste,  et  d'en  préparer  un  état  qui  présentera 
toutes  les  défalcations  à  faire.  —  Invitation  à  MM.  lus 
consuls  de  faire  annoncer,  par  la  voie  des  affiches ,  lo 
renouvellement  du  compoix  terrier,  et  do  recevoir  les 
offres  qui  seront  faites,  sur  lesquelles  le  conseil  se  réserve 
de  statuer.—  Serment  prêté  par  M.  Berthellier  en  qualité 
de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise. 

F»  304  v".  —  17  septembre.  —  Dans  le  but  de  faire 
exécuter  en  tous  ses  chefs  le  bail  relatif  au  fournissement 
de  la  boucherie,  le  conseil  invite  les  consuls  à  exiger  des 
valets  consulaires  et  des  bandiers  du  territoire  «  qu'ils 
&  pignorent  tous  les  parraguiers  qui  so  trouveront  dans 
«  le  dex.  »  —Autorisation  à  M.  Rames,  prêtre,  vicaire  de 
Névian,  d'employer  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
200  fiv.  «  à  faire  travailler....  au  ramas  des  eaux  qu'il 
«  assure  pouvoir  prendre  encore,  à  la  source  de  St-Pierre, 
«  pour  augmenter  celles  qui  ont  accoutumé  de  venir  dans 
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«  la  ville.  »  Celte  dépense  faite ,  il  sera  procédé  à  une 
visite  des  travaux  pour  reconnaître  et  constater  les  résul- 
tats acquis. 


F"  203. —  1 7  octobre.  —  Désignation  de  MM.  d'Aucelesses 
€t  de  Moujan,  à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de  Mgr  le 
cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne,  «  pour  le 
«  supplier  d'accorder  à  la  ville  sa  protection  »  en  vue  de 
la  meilleure  solution  à  donner  aux  affaires  suivantes  : 
1°  préséance  sur  les  consuls  réclamée  par  M.  Robert  en 
qualité  de  subdélégué  de  l'intendance  ;  2"  création  d'un 
office  de  maire  perpétuel,  qui  est  do  nature  h  causer  un 
grave  préjudice  au  consulat  et  à  la  ville. —  Communication 
à  demander  à  Mgr  l'archevêque  du  litre  sur  lequel  est 
fondé  «  le  droit  des  langues  de  bœuf,  »  dont  il  réclame  le 
paiement. 

F"  305  V.  —  27  octobre.  —  Augmentation  de  100  liv. 
accordée  sur  le  crédit  voté,  le  17  septembre  dernier,  pour 
les  travaux  de  recherche  d'eau  projetés  aux  sources  des 
fontaines. —  Invitation  à  MM.  d'Aucelesses  et  de  Moujan, 
envoyés  en  députation  auprès  do  Mgr  l'archevêque, 
d'ajouter  à  la  mission  dont  ils  sont  chargés  l'examen  des 
moyens  à  prendre  pour  le  rachat  de  l'offlce  de  maire  et 
pour  la  création  des  fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la 
finance  des  offices  de  procureur  du  roi  et  de  greffier  do  la 
maison  consulaire. 

F"  306. —  2  novembre. —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  de  Pradel,  Menuely,  Terrisse,  Marqueyret  et  Lafon  ; 
par  suite  de  la  démission  de  M.  Borthellier,  et  par  suite 
du  changement  de  domicile  de  MM.  Molinier,  Barrau  et 
Laporte.  Conseillers  élus:  au  premier  rang,  MM.  Jean 
d'OUivier  de  La  Gardie,  seigneur  de  Pouzols,  et  Guillaume 
de  Massia  ,  sieur  de  la  Fondelon  ;  au  second  rang, 
MM.Tapier  aîné,  marchand,  Jean  Gaja  aîné,  marchand, 
et  Mirabet;  au  troisième  rang,  MM.  Sylvestre  et  Roger, 
venus  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang,  MM.  Delrieu 
et  Raymond  ,  venus  du  cinquième  rang;  au  cinquième 
rang,  MM.  Maussé  ,  Maraval  et  Bouzigues ,  venus  du 
sixième  rang,  et  M.  Antoine  Arnal,  chirurgien; au  sixième 
rang,  MM.JacquesMarchand,  Soulier,  marchand  droguiste, 
et  Fabre.—  Désignation  de  MM.  de  la  Brosse  et  Baliste, 
consuls  de  l'année  dernière  pour  les  deux  premiers  rangs, 
à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province, 
qui  sont  convoqués  à  Pézénas  pour  le  20  novembre 
Courant. —  Approbation  des  conseils  particuliers  tenus  les 
17  et  27  octobre  dernier.  En  conséquence,  MM.de  Moujan 
et  d'Aucelesses  sont  envoyés  en  députation  auprès  de 
Mgr  l'archevêque,  pour  hâter  la  solution  des  affaires  dont 
il  a  été  question  dans  ces  conseils,  principalement  du 


rachat  des  charges  et  offices  créés  par  l'édit  du  mois  d'aoftt 
1692,01  de  la  création  des  ressources  destinées  au  paie- 
ment de  la  finance  des  charges  de  procureur  du  roi  et  de 
greffier  réunies  à  la  maison  consulaire.  —  Approbation: 
1°  de  la  dépense  de  300  liv.  faite  en  travaux  de  recherches 
aux  sources  des  fontaines  de  la  ville;  2°  de  la  dépense 
d'achat  de  la  poudre  qui  a  été  employée  au  passage  de 
Mgr  le  duc  de  Noailles. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls, 
assistés  de  MM.d'Armissan,  Robert,  d'Aucelesses,  Rigaud, 
Gillabert,  et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la 
matricule,  de  contracter  l'emprunt  «  des  grains  qui  seront 
«  nécessaires  pour  prêter  aux  particuliers  qui  en  auront 
«  besoin  pour  ensemencer  leurs  terres.  »  —  Nomination 
de  M.  Raymond  Augier,  receveur  des  tailles  du  diocèse, 
en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise,  en  rem- 
placement de  noble  Guillaume  do  Massia,  sieur  de  la 
Fondelon,  démissionnaire.  —  Serment  de  M.  de  La  Gardie, 
élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule ,  et  de 
M.  Mirabet,  élu  au  second  rang. 

F»  312  v".—  3  novembre.—  Serment  de  MM.  Tapier, 
Soulier  et  Jacques  Marchand  ,  élus  conseillers  de  la 
matricule  dans  la  séance  qui  précède. 

F"  313. —  3  novembre. —  Serment  de  MM.  Jean  Gaja 
fils,  et  Antoine  Arnal,  maître  chirurgien,  nommés  dans  la 
séance  du  2  novembre,  le  premier,  au  second  rang  de  la 
matricule,  et  le  second,  au  cinquième  rang. 

F"  313. —  27  novembre.—  Serment  prêté  par  M.  Ray- 
mond Augier  en  qualité  de  capitaine  de  la  garde  bour- 
geoise. 

F"  313  v".  —  24  décembre.  —  Intervention  de  la  ville 
en  l'instance  reprise  par  M.André,  ancien  prieur  de 
Sallèles,  contre  M.  de  Pontserme,  relativement  à  la  dîme 
do  la  laine  et  dos  agneaux. —  Assignation  devant  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  donnée  à  la  requête  du  major  de 
la  morte-paye,  demandeur  en  exemption  de  la  subvention 
imposée  sur  la  viande  de  boucherie  pour  le  rembour- 
sement des  dettes  de  la  ville.  Il  sera  défendu  à  cette 
assignation  par  les  soins  de  M.  de  la  Brosse. —  Négligence 
apportée  par  M.  Gillade  dans  les  travaux  d'entretien  de  la- 
Robine,  dont  il  est  entrepreneur  pour  la  partie  comprise 
entre  Narbonne  et  Goulc-taillade  ,  moyennant  la  somme 
de  2,500  liv.  par  an.  Si  cette  négligence  persiste,  il  sera 
formé  recours  auprès  de  M.  l'intendant  pour  faire  exécuter 
les  travaux  d'office  au  compte  de  l'entrepreneur.  —  Mise 
aux  enchères  des  travaux  de  construction  du  pont  du  Gua 
et  autres  travaux  à  faire  le  long  de  la  Robine,  qui  sont 
tombés  à  la  charge  de  la  ville  par  suite  des  premières 
réparations  du  canal. —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'acquitter  à  M.  Daydé  une  somme  de  24  liv.,  pour  les 
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frais  des  quatre  revues  de  la  garde  bourgeois^  qui  ont  eu 
lieu  durant  l'année. 

Année   1693. 

F"  315  V.  —  27  janvier.  —  Vote  d'une  acquisition  de 
poudre  à  canon  dont  l'emploi  sera  fait  lors  de  la  réception 
de  Mgr  l'archevêque,  à  son  retour  des  États.  La  dépense 
de  cette  acquisition  est  imputée  sur  les  fonds  «  casuels  » 
de  l'année  courante. 

¥"  316.  —  4  février.  —  Désignation  de  M.  Azam, 
greflîer  consulaire,  à  l'effet  d'aller  solliciter  le  jugement 
de  l'instance  pendante  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
entre  M.  de  Pontserme  et  le  prieur  de  Sallèles  ,  relative- 
ment à  la  dîme  de  la  laine  et  des  agneaux,  instance  dans 
laquelle  la  ville  intervient  pour  faire  maintenir  le  privilège 
dont  jouissent  les  habitants  (v.  A  A.  99,  l^lhal.,  f°  196v"; 
AA.  114,  cart.  B,  f«  87  v"). 

F"  316  v".  —  7  février.  —  MM.  les  consuls  exposent 
que  «  l'ouvrage  de  la  chaussée  de  la  porte  près  le  pont 
«  des  Carmes  ayant  été  reçu,  les  maîtres  maçons  experts 
«  ont  trouvé  quelque  petite  défectuosité,  pour  équipolor 
«  à  laquelle  les  entrepreneurs  offrent  de  faire  une 
«  barrière  de  chaque  côté  du  pont  de  bois  qui  doit  servir 
«  de  pont-levis.  »  Le  conseil  autorise  les  consuls  à  accep- 
ter les  offres  de  ces  entrepreneurs. 

F"  317.  —  24  février.  —  M.  de  Pins,  seigneur  de 
Lapalme,  ayant  informé  les  consuls  que  messire  Jean- 
Pierre  de  Trégoin,  vicomte  de  Montbrun,  a  été  reçu  à 
prêter  serment,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  en 
qualité  de  viguier  du  roi  à  Narbonne,  et  qu'il  sera  installé 
en  sa  charge  demain  ,  25  février  ,  en  l'auditoire  de  la 
viguerie,  le  conseil  décide  que  les  consuls  assisteront  à 
son  installation,  «  après  avoir  convenu  de  la  séance  qu'ils 
«  doivent  y  prendre.   » 

po  347  yo.  —  9  mars.  —  Démarches  à  faire  auprès  do 
Mgr  l'archevêque,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  session  des 
prochains  États  soit  tenue  à  Narbonne,  «  attendu  qu'elle 
«  ferait  quelque  avantage  au  général  et  au  particulier  de 
«  la  ville.  »  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'acquitter 
une  indemnité  de  12  liv.  allouée  à  Madame  Delrieu  en 
représentation  du  petit  lopin  de  terre  qu'elle  a  cédé  pour 
la  construction  de  la  porte  des  Carmes.  —  Reconstruction 
d'une  partie  de  la  muraille  qui  est  attenante  aux  degrés  du 
boulevard  de  Saint-Côme.  Les  frais  de  cette  reconstruc- 
tion seront  imputés  sur  les  fonds  des  ponts  et  arches. 

F"  318.  —  11  mars.  —  Mise  aux  enchères  des  répara- 
tions à  faire  «  pour  rétablir  la  machine  qui  porte  l'eau  à 
«  la    fontaine    de    Saint-Sébastien.   »    Ces    réparations 


seront  adjugées   par    les    consuls,   avec  l'assistance  de 
MM.  d'Aucelesses,  Rigaud  et  Dumons. 

F"  318  V".  —  15  mars.   —  Nomination  :  1"  de    MM. 
Landes,  de  Cogomblis,  Berthellier  et  Sévérac,  en   qualité 
d'auditeurs  du  compte  du  clavaire  de  l'année  dernière, 
ainsi  que  du  compte  des  grains  de  semence  ;  2°  de  MM.  de 
Lenoir,  Revel,  Soulier,  Rigaud,  avocat,  Dufour  et  Cassan, 
pour  députés  du  compoix  cabaliste.  —  Requête  à  présen- 
ter à  M.  l'intendant  de    la    province,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  prélever  sur  les  deniers  de  la  subvention 
les  frais  que  doit  occasionner  le  renouvellement  du  com- 
poix terrier.  —  Continuation  des  enchères  ouvertes  pour 
l'adjudication   des  travaux    de    construction  du  pont  du 
Gua.  —  Fixation  à  100  liv.  du  montant  de  l'indemnité 
allouée  à  M.   Mansé,  fermier  du  poids,   pour  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  durant   son    affermage  par  suite  do  la 
suspension  d'affaires    occasionnée  par  les  réparations  de 
la  Robine  d'Aude.  —  Approbation  des  conseils  parlicu- 
culiers  tenus  aux  dates  suivantes  :  24  décembre  1692,  27 
janvier,  4,  7,  24  février  derniers,  9  et  11  mars  courant. 
—  Autorisation  à   MM.  les  consuls  d'envoyer  au  procu- 
reur de  la  ville  à  Montpellier,  les  titres  sur   lesquels  est 
fondé  «  le   privilège  que  les  habitants  ont  de  jouir  de 
«  l'exemption  du  droit  de  leude  ;    »   privilège  qui  leur  est 
contesté,  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances, 
par  le  fermier  général  du   domaine.  —  Désignation  de 
MM.  do  Moujan,  d'Aucelesses,  Robert,  de  Lenoir,  Revel, 
Dumons,  Daumelas,  Martin,  et  des   doyens  des  quatre 
derniers  rangs  de  la  matricule,  pour  régler  à  l'amiable 
l'indemnité  réclamée  par  M.  Daydé,  en  raison  des  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés  par  suite  des  travaux  de  la  Robine 
d'Aude.  —  Maintien  des  formes  observées  jusqu'à  présent 
pour  l'adjudication  du  bail  «  de  la  collecte.  »  —  Exemp- 
tions accordées  «  aux  artisans  et  ouvriers  que  M.   Gaja 
«  fera  venir  en  cotte  ville  pour  travailler  à  la  manufacture 
«  de  draps  »  qu'il  y  a  établie.  Ces  exemptions  compren- 
nent la   cotisation  d'industrie  et  le  logement  des  gens  de 
guerre  et  des  milices.  —  Invitation  aux  consuls  d'enjoin- 
dre incessamment  à  tous  les  habitants  «  de  faire  paver 
«  leurs  rues  et  les  mettre  en  bon  état.  »  A  défaut,  il  y 
sera  pourvu  par  les  consuls  aux  dépens  des  récalcitrants. 
—  Pouvoir  donné  aux  consuls  de  faire  tirer  le  canon  au 
passage  dfe  Mgr  le  duc  de  Noailles,  en  imputant  sur  les 
«  fonds  casuels  »  de  l'année  courante  la  dépense  de  la 
poudre  qui  sera  employée. 

F"  323  V".  —  28  mars.  —  Serment  de  noble  Guillaume 
de  Massia,  élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule 
dans  la  séance  du  2  novembre  1692. 

F"  324.  —  29  mars. —  Élection  de  conseillers  matricules 
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aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de  MM.  de 
Vires  et  Nicolas  Pech.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang, 
noble  Hyacinthe  d'Autemar,  sieur  de  Tauran  et  de  Vires; 
au  second  rang,  M.  Jean-Baptiste  Bessière,  bourgeois. 

F»  325. —  30  mars. —  Serment  prêté  en  sa  nouvelle 
qualité  par  M.  Jean-Baptiste  Bessière,  bourgeois. 

F»  325  V».—  30  mars. —  Serment  de  M.  de  Tauran,  élu 
au  premier  rang  de  la  matricule. 

F»  325  V".  —  2  avril.  —  Continuation  des  poursuites 
engagées  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  pour  faire  maintenir,  contrôles  prétentions 
du  fermier  général  du  domaine,  le  droit  des  habitants  de 
la  ville  à  l'exemption  de  la  leude.  —  Appel  relevé  par 
M.  Prudhomme  de  la  cotisation  qui  lui  est  imposée  comme 
habitant  forain  à  titre  de  subvention  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  ville.  Il  y  sera  défendu  par  les  consuls. — 
Une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province  «  enjoint 
«  aux  consuls  d'imposer  la  somme  de  10,064  liv.  et  les 
«  2  s.  pour  livre  do  la  finance  de  l'office  de  greffier 
«  consulaire  et  garde  des  archives.  »  A  cause  de  l'élévation 
des  impositions  de  l'aunée,  le  conseil  décide  que  MM.  les  , 
consuls  solliciteront  de  M.  l'intendant  l'autorisation  d'im- 
puter la  finance  du  rachat  de  cet  office  sur  les  deniers  de 
la  subvention,  ou  sur  les  autres  fonds  destinés  aux  travaux 
de  la  Robine  d'Aude. —  Indemnité  de  150  liv.  accordée  à 
M.  Azam,  «  secrétaire,  »  pour  honoraire  «  de  la  faction 
«  du  livre  des  ténets  et  chargements  de  pièces  (livre  des 
«  mutations  )  »  et  des  autres  écritures  extraordinaires 
survenues  pendant  l'année. 

F»  326  v".  —  5  avril.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  68,499  liv.  Une 
commission  composée  de  MM.de  Moujan,  d'Armissan, 
Robert,  d'Aucelesses,  du  Rivage,  de  Tauran,  Gillabeit, 
Revel ,  Dumons ,  Daumelas  ,  et  des  doyens  des  quatre 
derniers  rangs  do  la  matricule  ,  est  chargée  de  préparer 
l'état  des  dépenses  qui  servira  de  base  à  l'imposition  qu'il 
conviendra  de  voter  pour  l'année  courante.  La  finance 
du  rachat  de  l'office  de  greffier  consulaire  sera  comprise 
dans  ces  dépenses,  si  M.  l'intendant  refuse  d'en  permettre 
l'imputation  sur  les  deniers  destinés  aux  travaux  de  la 
Robine  d'Aude.—  Désignation  :  1"  de  MM.  d'Aucelesses 
et  Revel,  pour  vérifier  le  compte  présenté  par  M.  Darnaud 
pour  l'emploi  des  deniers  affectés  aux  ouvrages  du  canal; 
2»  de  MM.  Robert,  d'Aucelesses  et  Revel  ,  pour  statuer 
sur  la  réclamation  élevée  par  M.  Chopy  au  sujet  d'une 
surcharge  de  10  s.  d'allivrement  qui  figure  sur  son 
compoix  depuis  l'année  1654  ,  et  dont  il  demande  le 
remboursement.  —  Réception  de  MM.  Jean  Béziers , 
menuisier,  et  Jean-Pierre  Fabre  ,  cordonnier,  en  qualité 
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d'habitants   de   la    ville ,    sous  la    réserve  de  l'aumône 


réglomentaire'atlribuéo  aux  pauvres  de  l'hôpital. —  Appro- 
bation de  la  délibération  prise  en  conseil  particulier  dans 
la  séance  du  2  avril  courant. 

F"  329.  —  15  avril.  —  Acceptafion  de  l'offre  faite  par 
M.Jacques  Fabre,  procureur  ès-Cours  de  Narbonne,  de 
se  charger  «  de  la  collecte  et  claverie  »  de  l'année, 
moyennant  un  droit  de  levures  de  14  d.  pour  liv.,  sous  la 
condition  de  faire,  en  même  temps,  sans  autre  rétribution, 
la  levée  des  sommes  dues  pour  les  grains  de  semence. 

F"  331.  —  1"  mai.  —  MM.  les  consuls  exposent  que 
«  conformément  à  la  volonté  du  roi ,  portée  par  l'édit  de 
4  création  des  charges  de  maire  et  d'assesseur  dans 
«  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume,  donné  à  Versailles 
«  au  mois  d'août  1692,...  et  à  l'ordonnance  de  M.  de 
«  Lamoignon  ,  intendant  de  la  province,  du  15  avril 
«  dernier,  qui  fixe  au  nombre  de  huit  les  assesseurs  de 
«  cette  ville,  qui  ont  tous  fait  leurs  actes  de  soumission, 

«  comme  il  paraît  dans  les  actes  qui  ont  été  remis, 

«  il  importe  de  procéder  à  l'élection  de  messiro  Gabriel 
«  do  Boyer  de  Sorgues  ,  seigneur  de  Moujan  et  autres 
«  places,  pour  le  premier  rang  ;  maître  Guillaume  Revel, 
«  notaire  royal  de  Narbonne ,  pour  le  second  ;  maître 
«  Bernard  Roger,  procuieur  ès-Cours  de  Narbonne,  pour 
«  le  troisième  ,  les  trois  desdits  assesseurs  qui  doivent 
«  commencer  leur  tour,  et  après,  à  l'élection  des  autres 
«  consuls  ainsi  que  le  conseil  le  trouvera  à  propos.  »  Le 
conseil  nomme  ces  trois  assesseurs  consuls ,  dans  l'ordre 
de  leur  présentation,  et  il  élit  aux  deux  rangs  consulaires 
qui  restent,  savoir:  pour  le  quatrième  rang,  M.Jean 
Claret,  bourgeois,  et  pour  le  cinquième  rang,  M.  Antoine 
Arnal,  maître  chirurgien  juré,  —  Serment  de  ces  cinq 
consuls  prêté  entre  les  mains  des  consuls  sortants. 

F°  333.  —  2  mai.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  M.  le  viguier  du  roi. 

F"  333.  —  12  mai.  —  Désignation  de  MM.  d'Armissan, 
Robert  et  d'Aucelesses,  pour  concerter  avec  les  proprié- 
taires du  moulin  d'Entre-deux-ViUes  les  réparations  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  à  la  chaussée  de  ce  moulin,  dont  le  radier 
a  été  emporté  par  la  violence  des  eaux.  En  cas  de  désac- 
cord, il  sera  présenté  requête  à  M.  l'intendant  de  la 
province  pour  faire  ordonner,  par  la  voie  rigoureuse, 
l'exécution  de  ces  réparations. 

BB.  31.  —  Regislie  (papier),  107  feuillets  in-4°; 
cartonnage  à  dos  de  parchemin. 

■  693-ie9S.  —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 


SÉRIE    BB.  —    DÉLIBÉRATIONS    DES 

F"  1. —  7  juin. —  Vote  d'une  imposition  de  32  s.  6  d. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  En  sus  de  celte  imposition,  les  forains  auront 
à  payer  4  s.  pour  livre,  à  titre  de  subvention  destinée  à 
l'acquittement  des  dettes  de  la  ville. —  Mise  aux  enchères 
de  la  collecte  ou  levée  des  impositions  de  l'année. — 
Désignation  :  1"  de  MM.  de  La  Gardie  ,  d'Armissan  ,  de 
Lenoir,  d'Aucelesses,  Bourgade,  et  des  doyens  des  quatre 
derniers  rangs  de  la  matricule,  à  l'effet  de  liquider  les 
intérêts  qui  sont  dus  aux  créanciers  de  M.  Durantet,  pour 
les  sommes  dont  ils  ont  fait  prêt  à  la  ville  et  qui  ont  été 
affectées  à  l'exécution  des  travaux  de  la  Robine  d'Aude  ; 
2°  de  MM.  de  La  Gardie,  d'Armissan,  Rigaud  et  Bourgade, 
pour  examiner,  conjointement  avec  MM.  d'Aucelesses  et 
Robert,  précédemment  nommés  dans  le  même  but,  les 
moyens  de  pourvoi  qui  pourront  être  invoqués,  au  profit 
de  la  ville,  contre  le  jugement  arbitral  rendu  au  bénéfice 
de  M.  de  Fleury  dans  l'affaire  concernant  le  terrain  cédé 
aux  habitants  de  Pérignan,  par  les  consuls  de  Narbonne, 
en  1377  (v.  AA.  99,  1"  thaï.,  f°  379);  3°  de  MM.  de  La 
Gardie,  de  Lenoir  et  Azam,  «  secrétaire  de  la  ville,  »  en 
qualité  de  députés  à  Montpellier  pour  défendre  aux 
demandes  du  fermier  du  domaine,  tendant  à  faire 
«  restreindre  l'exemption  de  la  leude,  dont  les  habitants 
«  jouissent  par  de  bons  titres,  à  celle  de  leur  consomma- 
«  lion  tant  seulement,  bien  que  l'exemption  soit  générale 
«  et  qu'ils  en  aient  toujours  joui  ;  »  4"  de  MM.  de  Lenoir, 
de  La  Gardie,  d'Armissan,  d'Aucelesses,  Rigaud,  Bourgade, 
et  des  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  malricule, 
à  l'effet  de  convenir  avec  M.  Caussanel ,  dont  les  offres 
pour  la  rédaction  du  nouveau  compoix  terrier  moyennant 
le  prix  de  6,000  liv.  demeurent  acceptées,  «  de  personnes 
«  capables  pour  y  travailler,  on  conformité  des  arrêts  de 
«  la  cour  des  Aides.  »  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  désigner  les  experts  qui  devront  représenter  la  ville 
dans  la  vérification  et  la  délimitation  demandées  par  les 
habitants  d'Armissan  du  territoire  qui  leur  a  été  concédé, 
pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux,  par  la  transaction  du 
3  septembre  1682. 

F"  4  v». —  24  juin.—  Ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
la  province  ,  donnée  à  la  requête  de  M.  de  la  Roquette, 
«  ci-devant  capitaine  de  la  morte-paye,  »  portant  que  les 
consuls  rendront  à  nouveau  le  compte  d'emploi  des 
deniers  affectés  depuis  trente  années  à  l'entretien  de  la 
morte-paye.  MM.  d'Armissan  et  d'Aucelesses  sont  désignes 
pour  produire,  au  nom  de  la  ville,  les  justifications  et 
mémoires  exigés  par  cette  ordonnance.  —  Désignation  : 
1»  de  MM.  do  Vires,  conseiller  au  premier  rang,  et  des 
doyens  des  autres  rangs  de  la  matricule,  pour  fixer  l'alli- 
vrement  individuel  des  députés  du  compoix  cabaliste  ; 
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2°  de  MM.  d'Aucelesses  et  Bourgade,  pour  procéder  à  la 
récepUon  des  travaux  exécutés  pour  la  construction  du 
pont  du  Gua. —  Décision  prise  par  forme  de  règlement 
sur  la  nomination  et  la  destilulion  des  valets  consulaires  : 
«  attendu  que  le  pouvoir  ou  permission  donnée  à  MM.  les 
<<  consuls  de  destituer  ou  instituer  les  valets  consulaires, 
«  par  les  délibérations  prises  sur  ce  sujet ,  est  contraire 
«  aux  règlements  et  statuts  qui  tiennent  lieu  et  ont  force 
«  de  loi,  puisqu'ils  portent  que  tous  ceux  qui  reçoivent 
«  gages  ou  salaires  de  la  ville  ne  pourront  être  nommés 
«  ni  desUtués  que  par  le  conseil,  est  délibéré,  inleiprétant 
«  lesdites  délibérations,....  que  MM.  les  consuls,  sur  les 
«  griefs  et  sujets  de  plaintes  qu'ils  pourront  avoir  contre 
«  les  valets  consulaires,  pourront  les  suspendre,  quand 
«  ils  le  trouveront  à  propos,  de  l'exercice,  fonctions  et 
«  salaire  do  leurs  chafges  pendant  quinze  jours,  qu'ils 
«  pourront  faire  exercer,  pendant  ladite  suspension,  par 
«  tels  que  bon  leur  semblera,  en  leur  appliquant  le  salaire 
«  des  autres  ;  dans  lequel  temps  lesdits  consuls  seront 
«  tenus  d'assembler  le  conseil  général  pour  être  délibéré, 
«  sur  les  plaintes  qu'ils  auront  à  faire  contre  lesdits  valels, 
a  ce  qui  sera  trouvé  à  propos,  tant  pour  la  destilufion  que 
«  pour  la  nomination  d'autres  à  la  place  des  destitués. 
«  Et  au  cas  les  consuls  n'assembleront  le  conseil  général 
«  dans  ledit  délai,  les  valets  seront  censés  rétablis  dans 
«  les  fonctions  de  leurs  charges.  » 

po  7  yo  —  \i  juillet.  —  InformaUon  à  faire  contre  le 
fils  de  M.  Nicolas  Vignes,  qui,  après  avoir  insulté  le  sieur 
Baudian,  sergent  de  l'une  des  compagnies  de  la  garde 
bourgeoise,  et  préposé  par  les  consuls  au  commandement 
du  poste  placé  sur  une  barque  amarée  au  port  do  Nar- 
bonne, portant  un  chargement  de  poudre  destinée  au 
service  du  roi,  avait  attaqué  ce  sergent  à  coup  d'cpée  et 
l'avait  grièvement  blessé.  Les  frais  de  cette  information, 
ainsi  que  ceux  du  traitement  du  blessé,  jusqu'à  sa  guéri- 
son,  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville. 

F»  8.  —  18  juillet.  — Rétablissement  du  plancher  de 
l'une  des  salles  de  la  maison  consulaire,  qui  a  été  détruit 
par  un  incendie  le  25  juin  dernier. 

F"  8  v".  —  21  septembre.  —  Le  conseil,  assemblé  par- 
devant  messire  Jean-llyacinthe  de  Trégoin,  vicomte  de 
Monlbrun,  pourvu  de  l'office  de  conseiller  du  roi,  maire 
perpétuel  de  Narbonne,  prend  les  résolutions  suivantes  : 
—  MM.  du  Rivage,  de  Vires  et  de  Lenoir  sont  chargés  de 
préparer  les  voies  et  moyens  d'effectuer  d'une  manière 
régulière  le  remboursement  des  3,272  liv.  avancées  à  la 
ville  par  Madame  de  Brun,  femme  de  M.  Niquet,  pour  le 
prêt  de  grains  de  semonce  ;  —  le  rôle  des  frais  de  voyage 
exposés  par  M.  du  Rivage,  envoyé  en  dépulafion  à  Mont- 
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pellier,  sera  ouï  ot  clos  par  MM.  do  Vires,  Rigaud  et 
Rolland  ;  — les  délibérations  prises  en  conseil  particulier, 
les  n  et  18  juillet  dernier,  sont  approuvées  ;  —  MM.  de 
Vires,  Rigaud  et  Rolland  arrêteront  également  le  rôle  des 
frais  exposés  dans  l'affaire  du  sergent  Baudian ,  de  la 
garde  bourgeoise  ;  —  ils  sont  aussi  chargés  do  procéder 
à  la  réception  des  travaux  faits  pour  le  rétablissement  du 
plancher  qui  a  été  incendié  dans  la  maison  do  ville  le  25 
juin  dernier;  — il  .sera  incessamment  pourvu,  par  les 
soins  des  consuls  et  avec  l'assistance  de  MM.  Raynaud 
et  Guiraud,  à  la  vérification  des  réparations  que  nécessite 
la  Robine.  Si  ces  réparations  présentent  un  caractère 
d'urgence,  elles  seront  mises  immédiatement  aux  en- 
chères et^adjugées. 

F"  ii.  —  26  septembre.  —  Procès-verbal  relatant  la 
prestation  de  serment  ot  l'installation  de  MM.  Guillaume 
Rovel  et  Bernard  Roger,  pourvus  d'un  office  de  «  conseil- 
«  1er  du  roi  ot  assesseur  de  la  ville  de  Narbonne,  »  pour 
le  second  rang  et  le  troisième. 

F»  11.  —  M  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de  Riche- 
roye ,  d'Aucelesses ,  do  Lenoir ,  Bourgade,  Mirabet, 
conseillers  des  deux  premiers  rangs  de  la  matricule,  ot 
des  doyens  dos  autres  rangs,  à  l'effet  :  1°  de  retirer  les 
reconnaissances  de  la  ville ,  confiées  aux  directeurs  de 
l'hôpital  pour  en  percevoir  les  arrérages  au  profit  des 
pauvres.  Le  renouvellement  de  ces  reconnaissances  sera 
ensuite  mis  aux  enchères  et  délivré  à  l'auteur  des  offres 
qui  seront  reconnues  les  plus  avantageuses  ;  2»  do  confé- 
rer, avec  M.  l'abbé  Lefranc,  relativement  aux  affranchis- 
sements du  taiilon  ,  et  à  ceux  dos  lods  des  maisons 
particulières  qui  sont  dépendantes  du  fief  du  roi  ;  affran- 
chissements pour  lesquels  «  des  ordres  de  M.  l'intendant 
«  portent  que  la  ville  prêtera  son  crédit.  »  —  Autorisation 
à  M.  Fabre,  clavaire,  de  rembourser  à  M.  Theulo,  rece- 
veur du  diocèse,  au  nom  de  Madame  do  Niquot,  la 
somme  prêtée  par  cette  dernière  à  la  ville  pour  l'acquisi- 
tion de  grains  de  semence.  —  Vérification  et  réception 
des  ouvrages  exécutés  au  canal.  Ces  opérations  sont 
confiées  à  MM.  Roger,  de  Lenoir  et  Bourgade. —  Requête 
à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  do 
faire  autoriser  :  1"  les  travaux  d'appropriaUon  que  néces- 
site le  logement  destinée  M.  do  Calvisson,  lieutenant  du 
roi  au  gouvernement  de  la  province,  pendant  la  durée 
des  prochains  États,  qui  doivent  s'assembler  à  Narbonno  ; 
2»  les  travaux  de  môme  nature  qui  devront  être  faits  à 
l'hôtel  de  ville  ,  dans  lequel  ces  Étals  fiendront  leurs 
séances  ;  3"  l'emprunt  dos  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir la  dépense  que  ces  travaux  auront  occasionnée.  — 
Examen  d'une  offre  faite  par  les  sieurs  Bruguier  et  Bois- 
sié  pour  le  renouvellement  du  compoix  terrier.  Cet  exa- 


men est  confié  à  MM.  Roger,  de  Lenoir  et  Bourgade.  — 
MiM.  les  consuls,  conjointement  avec  MM.  Rathery , 
Robert,  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  Bourgade,  Mirabet,  et 
les  doyens  des  quatre  derniers  rangs  de  la  matricule, 
sont  chargés  «  do  conférer  sur  toutes  les  affaires  qui 
«  pourront  survenir  dans  le  cours  de  l'année  pour  lo  sou- 
«  tien  et  pour  la  conservation  de  tous  les  privilèges  de  la 
«  ville.  »  —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'établir  un 
portier  à  chacune  dos  trois  portes  (1)  de  la  ville,  «  pour 
4  empêcher  absolument  l'entrée  des  pauvres.  » 

F°  15.  —  25  octobre.  —  Autorisafion  au  greffier  con- 
sulaire de  délivrer  à  M.  du  Rivage,  conformément  à  sa 
demande,  expédition,  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  délibé- 
ration du  21  septembre  dernier  ,  pour  l'exécution  do 
laquelle  il  a  fait  assigner  les  consuls  sans  avoir,  au  préa- 
lable, fait  la  remise  du  rôle  des  frais  de  voyage  dont  il 
réclame  lo  remboursement.  —Désignation  de  M.  le  maire 
perpétuel  et  de  M.  de  La  Gardie,  premier  consul  do  l'année 
dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  Étals  du 
Languedoc,  qui  sont  convoqués  à  Narbonne  pour  le  19 
novembre  prochain.  —  Les  consuls  avaient  exposé  l'affaire 
suivante  :  «  il  y  a  plusieurs  ruelles  de  la  ville  qui  ont  été 
«  fermées  par  divers  particuliers,  de  leur  autorité  privée, 
«  bien  qu'elles  soient  utiles  et  commodes  au  public,  soit 
«  pour  la  facilité  du  commerce,  que  communication  de 

«  leurs  magasins.  A  cause  de  quoi,  il  importe de 

«  faire  des  députés  pour  en  examiner  les  incommodités  et 
«  le  préjudice.  »  Décision  du  conseil  :  «  attendu  qu'il  n'y 
«  a  nul  plaignant  pour  les  ruelles,  »  il  no  sera  donné 
aucune  autre  suite  à  l'affaire.—  Désignation  de  M.  Azam, 
«  secrétaire  de  céans,  »  à  l'effet  de  .se  rendre  devant 
M.  l'intendant  pour  défendre  aux  demandes  do  M.  de  la 
Roquette,  ex-capitaine  do  la  morte-paye,  qui  prétpnd 
revenir  sur  les  anciennes  liquidations  judiciairement 
arrêtées  entre  lui  et  la  ville  pour  les  montres  ou  revues 
de  sa  compagnie.  —  Désignation  do  MM.  Robert,  d'Au- 
celesses, Bourgade  et  Mirabet,  pour  surveiller  les  prêts  do 
grains  de  semence  qui  seront  faits,  sous  lo  crédit  de  la 
la  ville,  aux  propriétaires  nécessiteux.  —  Approbation  des 
réparations  qui  viennent  d'être  faites  au  canal  de  la 
Robine.  —  Vérification  des  réparations  qu'il  conviendra 
do  faire  aux  écluses  de  la  Ville  ot  du  moulin  du  Gua, 
«  pour  la  commodité  du  commerce.  »  —  Enlèvement  des 


I 


a)  Les  trois  portes  livrées  à  la  circulation  publique  étaienl  la 
porte  Connétable  ou  porte  de  Perpignan,  la  Porle-Uoy,  Porte- 
Régine  ou  porte  do  Béziers,  et  la  porte  nouvellement  construite 
dans  l'axe  de  la  rue  Entre-deux-Villes,  à  Touest  de  la  tète  nord 
du  pont  des  Cannes,  laquelle  porte,  désignée  d'abord  sous  le  nom 
de  porte  des  Carmes,  fut  ensuite  cmnniunément  appelée  la  Porte- 
Neuve. 
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terres  qui  sont  déposées  sur  le  plan  des  Barques  du 
Bourg.  Cet  enlèvement  est  ordonné  «  afin  de  faciliter 
«  l'accès  de  l'hôtel  de  ville  pendant  la  tenue  des  Elats.  » 
—  Le  fonds  «  casuel  »  de  l'année  courante  étant  entière- 
ment épuisé,  MM.  les  consuls  sont  autorisés  «  à  tirer  leurs 
«  mandements  sur  celui  de  l'année  prochaine ,  en  la 
€  manière  ordinaire  (1).  »  —  Approbation  :  1"  de  la 
nomination  d'un  «  message  »  consulaire,  «  qui  avait  été 
«  cassé  de  sa  charge  après  avoir  servi  vingt-cinq  à  trente 
«  années,  »  à  un  emploi  de  portier  «  que  les  consuls  lui 
«  ont  confié  pour  lui  donner  moyen  de  vivre  ;  »  2°  de  la 
requête  qui  a  été  présentée  par  les  consuls  à  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  contre  le  maire  perpétuel  delà  ville, 
en  règlement  d'attributions.  —  Vérification  des  travaux  do 
réparation  que  nécessite  la  maison  tenue  en  affermage 
de  la  ville  par  M.  l'abbé  de  Lastours  (la  maison  de  M. 
Gabriel  Lécuyer,  clavaire  de  l'année  1632). —  Rejet  d'une 
demande  des  entrepreneurs  du  fournissement  de  la  bou- 
cherie, tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  une  augmenta- 
lion  sur  le  prix  de  la  viande,  «  à  cause  de  la  disette  du 
«  bétail,  qui  fait  une  cherté  si  grande  qu'ils  ne  sont  plus 
«  en  état  de  faire  leur  fourniture.  » 

F"  19  v.  —  3  novembre.  —  Avance  à  faire  par  M. 
Fabre,  clavaire,  de  la  somme  destinée  aux  paiement  des 
réparations  qu'exige  la  maison  affectée  au  logement  de 


(1)  Depuis  longtemps  la  ville  était  obérée  el  ses  finances  se  trou- 
vaient dans  une  situation  fort  embarrassante.  La  peste  de  1628 
l'avait  jetée  dans  une  .série  d'emprunts  considérables  dont  elle  était 
loin  de  s'être  relevée,  lorsque  celle  de  1652,  et  ensuite  le  rachat  des 
charges  et  offices  que  le  fisc  royal  créait  arbitrairement  pour  com- 
bler les  vides  du  trésor,  et  l'obligation  de  relier  la  Robine  au  canal 
des  Mers,  qui  lui  fut  imposée  par  la  nécessité  de  venir  en  aide  à 
son  commerce  qui  menaçait  de  l'abandonner  entièrement  au  profit 
de  localités  desservies  par  ce  canal,  vinrent  lui  créer  de  nouvelles 
et  non  moins  lourdes  charges.  .\prés  avoir  établi  l'octroi,  voté  des 
impôts  nouveaux,  recherché  et  frappé,  dans  ses  rôles  cabalistes, 
tous  les  articles  imposables,  elle  n'avait  pu  se  soustraire  à  l'emploi 
des  expédients.  Emprunts  nouveaux  pour  rembourser  les  emprunts 
anciens,  anticipations  de  fermages  el  autres  ressources  annuelles, 
avances  importantes  exigées  des  clavaires,  qui  en  avaient  naturelle- 
ment pris  occasion  pour  faire  accroître  leurs  droits  de  levijres,  etc., 
elle  paraissait  avoir  tout  mis  en  usage  pour  faire  face  à  ses  besoins, 
quand  elle  se  vit  aussi  contrainte  d'empiéter  sur  les  revenus  de 
l'année  suivante  pour  acquitter  des  charges  de  l'année  précédente, 
au  moyen  de  mandements  que  les  ayants-droit  livraient  en  négo- 
ciation. Ces  faits  expli(|uent  comment  le  conseil,  en  continuant 
d'escompter  l'avenir  au  profit  du  moment  présent,  avait  été  conduit 
à  se  départir,  d'une  manière  suivie,  ainsi  que  les  termes  de  sa 
délibération  en  fournissent  la  preuve,  de  l'une  de  ses  plus  sages 
et  plus  anciennes  régies  de  comptabilité,  d'après  laquelle,  avant  de 
quitter  leurs  fonctions,  les  consuls  de  chaque  année  devaient  avoir 
créé  les  ressources  nécessaires  pour  parer  à  toutes  les  dépenses 
de  leur  consulat,  (v.  AA.  110,  10' thaï.,  f  141  V,  etc.) 
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M.  de  Calvisson,  pendant  la  tenue  des  États.  Celte  avance 
sera  de  400  liv.  —  Continuation  des  enchères  commen- 
cées pour  l'adjudication  do  l'enlèvement  des  terres  dépo- 
sées sur  le  plan  des  Barques  du  Bourg. 

F»  20  V.  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Dupac,  sieur  de  Pontserme,  Landes  et 
Daumelas.  Conseillers  élus  :  au  premier  rang,  M.  Pons 
de  Juer,  sieur  Deldoul  ;  au  second  rang,  MM.  Jacques 
Fabre,  procureur,  et  Jean-Jacques  de  Cogomblis,  notaire, 
venus  du  troisième  rang;  au  troisième  rang,  MM.  Lau- 
rent André,  marchand,  et  René  Deloze,  marchand,  venus 
du  quatrième  rang  ;  au  quatrième  rang,  MM.  Boussac, 
notaire,  et  François  Fabre,  marchand,  venus  du  cinquième 
rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Louis  Peaussier  et 
Ferrier,  venus  du  sixième  rang. 

F»  25.  —  3  décembre.  —  Vote  d'une  somme  de  '15,000 
livres  pour  la  finance  de  l'affranchissement  des  lods  et 
ventes  et  autres  droits  seigneuriaux  auxquels  sont  assu- 
jéties  les  maisons  qui  dépendent  du  fief  du  roi.  Celle 
somme  de  15,000  liv.  plus  les  2  s.  pour  livre  seront  impu- 
tés sur  les  deniers  de  la  subvention.  La  ville  supportera 
un  quart  de  la  dépense  et  les  trois  autres  quarts  restants 
seront  reportés  sur  les  propriétaires  des  maisons  affran- 
chies, lesquels  en  feront  le  remboursement  par  tiers  en 
trois  années,  par  voie  d'imposition  proportionnelle,  recou- 
vrable aux  époques  de  la  taille  annuelle  (1).  —  Approba- 
tion des  réparations  faites  à  la  maison  qui  sert  de  logement 
à  M.  de  Clavisson  el  à  ses  officiers,  pendant  la  tenue  des 
États. 

F°  27  \°.  —  20  décembre.  —  Vérification  à  poursuivre 
devant  MM.  les  commissaires  du'  roi,  de  la  dette  de  250 
liv.  représentant  le  prix  d'acquisition  de  la  maison  de  la 
triperie.  —  Désignation  de  MM.de  Richeroye  et  d'Auce- 
lesses,  conjointement  avec  MM.  le  maire  perpétuel,  les 
consuls  et  les  assesseurs,  pour  choisir  l'avocat  qui  repré- 
sentera la  ville  dans  l'arbitrage  proposé  par  Mgr  l'arche- 
vêque pour  le  règlement  du  différend  relatif  «  au  droit  des 
«  langues  de  bœuf.  »  —  Imputation  sur  les  deniers  du 
droit  de  robinage  de  la  somme  de  200  liv.  due  au  roi, 
suivant  une  ordonnance  de  réparfilion  rendue  par  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  «  pour  le  sol  pour  livre  des 
«  deniers  d'octroi.  »  —  Décharge  à  demander  pour  les 
années  à  venir  des  15  liv.  18  s.  réclamés  sous  le  titre  de  sol 


(1)  Les  conditions  mises  par  la  ville  au  vote  de  l'affranchissement 
des  lods  des  maisons  comprises  dans  le  fief  du  roi,  ont  été  homolo- 
guées par  arrêt  du  conseil  d'État  du  26  janvier  1691  (v.  XX.  117, 
cart.  D,  f  10). 


Narbonne. —  Série  BB. 


108 


858 


ARCHIVES   DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 


pour  livre  «  des  gages  des  gardes  des  consuls,  qui  n'ont 
«  jamais  6(6  en  exercice  dans  la  ville.  »  —  Désignation  de 
MM.  Robert,  d'Aucelesses,  Gillabert  et  Gaja,  conjointe- 
ment avec  les  maire  perpétuel ,  consuls  et  assesseurs  : 
1°  pour  défendre  à  certaine  demande  de  M.  Mengau  qui 
a  motivé,  de  sa  part,  l'assignation  qu'il  a  fait  donner  à  la 
ville  devant  MM.  les  ofliciers  des  gabelles  ;  2°  pour  exiger 
de  M.  Sartre  la  remise  du  compte  d'emploi  «  des  revenus 
«  de  la  ville  destinés  pour  les  ouvrages  du  canal.  »  — 
Continuation  des  enchères  commencées  pour  le  bail  du 
renouvellement  des  reconnaissances  de  la  ville. 

Année    1694. 

F"  30  V.— 17 janvier. —  Désignation  :  1°  de  MM.d'Ar- 
missan,  d'Aucelesses,  Rigaud  et  Bourgade,  conseillers 
matricules  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  à  l'effet  de  passer,  après  examen  de  la 
minute  qui  en  a  été  préparée  par  les  arbitres,  la  transac- 
tion relative  au  droit  des  langues  de  bœuf  réclamé  par 
Mgr  l'archevêque  et  par  le  prieur  de  N.-D.  de  La- 
mourguié  ;  2°  de  MM.  d'Aucelesses  et  Bourgade,  pour 
fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  la  dame  de  Crouzet 
à  raison  des  dommages  qu'elle  a  éprouvés  par  suite  des 
réparations  faites  au  canal  de  la  Robine.  —  MM.  d'Auce- 
lesses et  Bourgade  sont  également  chargés  de  défendre  à 
la  demande  faite  pour  le  même  motif  par  les  héritiers  de 
M.  de  Pradel.  —  Renvoi  à  la  commission  des  impositions 
de  l'examen  du  compte  des  honoraires  réclamés  par 
M.  Pontnau,  premier  commis  au  greffe  de  MM.  les  com- 
missaires du  roi  :  1"  pour  la  rédaction  de  diverses  requêtes 
«  et  additions  »  concernant  les  dettes  de  la  ville;  2'' pour 
l'expédition  des  ordonnances  rendues  sur  ces  requêtes  et 
sur  les  «  augmentations  aux  règlements  des  dépenses  ordi- 
«  naires,  etc.  »  —  Approbation  de  l'accord  convenu  entre 
les  portionnaires  des  moulins  et  les  consuls  pour  la  régie 
du  moulin  d'Eutre-deux-Villes,  dont  l'affermage  n'a  pu 
être  jusqu'à  présent  effectué.  —  Emprunt  autorisé  pour 
couvrir  les  frais  de  renouvellement  du  compoix  terrier. 

F»  33  v".  —  18  janvier.  —  Pour  l'exécution  de  l'édit  du 
roi,  du  mois  d'août  1693,  «  qui  affranchit  de  toutes  tailles 
«  et  impositions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  en 
«  faveur  de  ses  sujets  de  la  province  du  Languedoc,  tous 
«  leurs  biens,  terres  et  possessions  de  quelque  nature 
«  qu'ils  puissent  être,  et  en  quelques  endroits  qu'ils  soient 
«  situés,  moyennant  la  finance  sur  le  pied  du  denier 
«  douze,  »  le  conseil  autorise  MM.  le  maire  perpétuel  et 
les  consuls  à  présenter  requête  à  NN.  SS.  des  États,  pour 
demander  que  la  ville  soit  reçue  «  à  la  soumission  qu'elle 
«  veut  faire  d'entrer  pour  la  somme  de  10,715  liv.    à 


«  quoi  revient  sa  portion,  sur  le  pied  du  septième  du  dio- 
<'  cèse,  desdits  affranchissements,  pour  laquelle  somme 
«  la  ville  sera  et  demeurera  subrogée  au  droit  du  roi  et 
«  de  la  province.  »  —  Poursuites  à  exercer  contrôle  sieur 
Claret,  fermier  de  l'équivalent,  en  cas  de  retard  dans  le 
paiement  des  frais  relatifs  au  précédent  bail  de  ce  droit. — 
Renvoi  au  maire  perpétuel  et  aux  consuls  de  la  demande 
présentée  par  M.  Jean  Arman,  en  décharge  de  la  geys- 
sière  (1),  qui  figure  sur  son  compoix. 

F°  36.  —  29  janvier.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  de 
se  pourvoir  en  opposition  contre  l'ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  portant  que  le  maire  perpétuel 
nommera  les  candidats  présentés  au  conseil  pour  la  charge 
de  premier  consul  et  pour  les  places  qui  viendront  à  vaquer 
dans  le  premier  raug  de  la  matricule. 

F"  37.  —  31  janvier.  —  Résolutions  prises  par  le  con- 
seil :  —  «  sans  approbation  de  la  délibération  particulière 
«  du  29  du  présent  mois,  contre  laquelle  M.  le  maire  se 
«  pourvoira  ainsi  et  comme  bon  lui  semblera,  »  MM.  les 
consuls  sont  chargés  de  faire  opposition  à  l'ordonnance 
mentionnée  dans  cette  délibération,  «  comme  contraire 
«  aux  règlements  et  autres  libertés  de  la  ville  ;  »  — 
M.  Voigny  est  confirmé  en  sa  qualité  de  procureur  de  la 
ville  à  Montpellier;  —  la  permission  demandée  par  les 
religieux  Bénédictins  de  Lamourguié  d'exhausser  la  mu- 
raille de  leur  jardin,  du  côté  du  rempart,  leur  est  accor- 
dée ;  —  il  sera  présenté  requête  en  désavœu  de  la  qualité 
que  M.  Roger,  l'un  des  consuls  en  exercice,  a  prise  dans 
un  procès-verbal  «  de  repesage  de  sels  s>  dresse  sur  la 
demande  de  M.  Mengau,  à  la  rédaction  duquel  il  n'a  pu 
assister  qu-'en  qualité  de  procureur  du  fermier  des  ga- 
belles ;  —  l'ordonnance  qui  «  règle  la  séance  de  M.  le 
«  procureur  du  roi  aux  assemblées  du  conseil  et  du  bureau 
«  de  la  police,  »  sera  enregistrée  au  greffe  de  l'hôtel  de 
ville  ;  —  les  réparations  faites  à  cet  hôtel  et  au  logement 
de  M.  de  Calvisson  et  de  ses  ofiiciers,  à  l'occasion  de  la 
tenue  des  États,  seront  vérifiées  et  les  comptes  de  la  dé- 
pense arrêtés  par  MM.  do  Séguier,  d'Aucelesses,  Rigaud, 
Bourgade,  Roubin,  conseillers  des  deux  premiers  rangs, 
et  par  les  doyens  des  autres  rangs  do  la  matricule  ;  — 
pouvoir  est  donné  à  M.  de  Moujan,  premier  consul,  et  à  tel 
de  ses  collègues  qu'il  désignera,  de  faire  cession  des  1,200 
liv.  de  gratification  qui  ont  été  accordées  à  la  ville,  par  les 
derniers  États,  pour  parer  au  paiement  de  la  dépense  oc- 
casionnée par  leur  tenue.  En  cas  d'insuffisance  de  cette 


(1)  Carrière  à  plâtre.  On  donnait  également  le  nom  de  geyssiére  à 
toute  pièce  de  lerre  semée  en  une  espèce  de  pois  chiche,  ou  pois  gris, 
vulgairement  appelé  geysso  ou  geyclio,  que  l'on  cultive  encore,  pour 
la  consommer  en  vert,  dans  quelques  parties  du  Haut-Languedoc. 
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somme,  ils  se  procureront,  par  voie  d'emprunt,  l'excédant 
de  la  dépense. 

F"  42.  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Jean-Gabriel  de  Bernard,  sieur 
de  Salles,  assesseur,  Jérôme  Dumons,  «  par  tour  en  qua- 
«  lité  d'assesseur,  »  George  Delrieu,  notaire  royal,  «  par 
«  tour  en  qualité  d'assesseur  et  en  conséquence  de  l'or- 
«  donnance  rendue  à  sa  requête  par  M.  l'intendant  de  la 
«  province,  »  Jean-François  Raymond,  bourgeois,  et  Jac- 
ques Solier,  maître  apothicaire.  —  Conformément  aux 
conclusions  des  consuls  sortants,  le  ct)nseil  décide  «  que 
«  les  consuls  nouvellement  élus  seront  priés  de  se  présen- 
«  ter  pour  recevoir  leur  nomination  et  être  accompagnés 
«  chez  eux  sans  chaperon.  »  —  A  l'ouverture  de  la  séance, 
messire  Jean-Hyacinthe  de  Trégoin,  vicomte  de  Mont- 
brun,  maire  perpétuel  de  Narbonne,  explique,  dans  les 
termes  suivants,  la  situation  qu'il  entendait  prendre  vis- 
à-vis  du  conseil  à  propos  de  l'élection  consulaire  et  de  la 
nomination  de  conseillers  aux  places  devenues  vacantes 
dans  la  matricule  :  «  Je  vous  ai  assemblés  pour  procéder 
«  à  l'élection  des  nouveaux  consuls.  J'en  eusse  nommé 
«  trois,  selon  l'usage  et  conformément  à  l'ordonnance  que 
«  je  vous  ai  fait  signifier,  qui  m'en  donne  le  pouvoir,  dans 
«  la  première  échelle  (premier  rang),  l'un  desquels  vous 
«  auriez  choisi,  tel  que  vous  auriez  voulu  ;  mais  l'inten- 
«  tion  du  roi,  qui  me  paraît  par  l'édit  de  création  des  as- 
«  sesseurs,  m'oblige  à  nommer  M.  de  Salles,  en  qualité 
«  d'assesseur  et  selon  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  ; 
«  mais  c'est  avec  cotte  protestation  qu'à  l'avenir  et  sans 
«  préjudice  de  mon  droit,  qui,  comme  président,  me  donne 
«  celui  de  nommer,  dans  toutes  les  échelles  et  parmi  le 
«  peuple,  trois  personnes  dignes  d'être  consuls,  dont  vous 
«  avez  le  choix  d'un  dans  chacune  ;  comme  aussi  de  nom- 
«  mer  à  toutes  les  places  vacantes  dans  toutes  les  échelles 
«  en  la  même  manière.  Greffier,  mettez  par  écrit  tout  ce 
«  que  je  viens  de  dire,  et  m'en  baillez  copie.  » 

F"  48.  —  3  mars.  —  Approbafion  du  voyage  fait  à 
Montpellier  par  M.  Delrieu,  en  qualité  de  député  auprès 
de  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  soutenir  l'opposition 
du  conseil  à  l'ordonnance  qui  attribue  au  maire  perpétuel 
la  présentation  des  candidats  aux  charges  de  consul  et  aux 
places  de  conseiller  devenues  vacantes  dans  la  matricule. 
—  Le  compte  présenté  par  .M.  Arnaud,  au  nom  de  M.  Sar- 
tre, pour  l'emploi  des  deniers  affectés  aux  travaux  du  canal 
de  la  Robine  d'Aude,  est  approuvé.  —  Invitation  au  maire 
perpétuel  et  aux  consuls  de  présenter  requête  à  M.  l'inten- 
dant, «  pour  le  supplier  de  permettre  que  la  recette  des 
«  deniers  destinés  pour  les  ouvrages  du  canal  sera  faite, 
«  par  le  collecteur  et  clavaire,  conjointement  avec  les 
«  autres  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  et  sans  aucune 
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«  rétribution.  »  —  Désignation  de  MM.  de  Richeroye,  de 
Portai,  de  Séguier  ,  d'Aucelesses  ,  de  Vires  ,  Bourgade  et 
Laur,  à  l'effet  do  régler  et  liquider  les  droits  seigneuriaux 
qui  sont  dus  à  la  ville  par  les  détenteurs  des  biens  dont  les 
reconnaissances  vont  être  renouvelées.  —  Paiement  des 
100  liv.  dues  au  greffier  consulaire  pour  ses  gages  des 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers.  —  Sur  le  refus 
du  maire  perpétuel  de  signer  le  mandement  de  100  liv. 
délivré  par  quatre  des  consuls  en  exercice  (1)  pour  l'ho- 
noraire du  prédicateur  de  St-Paul,  le  clavaire  est  autorisé 
à  l'accepter  eu  l'état  et  en  passer  écritures.  —  Rétablisse- 
ment d'une  somme  de  50  liv.  précédemment  rayée  du  rôle 
de  frais  présenté  par  M.  Voigny,  procureur  de  la  ville  à 
MonlpelHer.  —  Suppression  :  1»  des  420  Hv.  qui  étaient 
allouées  chaque  deux  ans  pour  frais  de  voyage  du  député 
chargé  de  la  reddition  des  comptes  de  la  crue  et  du  robi- 
nage  ;  2°  des  gages  alloués  annuellement  pour  l'audition 
des  comptes  du  clavariat  et  pour  le  renouvellement  du  com- 
poix  cabaliste.  Ces  suppressions  sont  motivées  sur  «  la 
«  misère  du  temps  et  les  grandes  charges  do  la  ville.  »  — 
Désignation  de  M.  Donnadieu  pour  faire  la  recette  des 
deniers  du  robinage,  moyennant  100  liv.  de  gages  par  an. 
—  Invitation  aux  consuls  d'obliger  le  sieur  Blanc,  précé- 
demment chargé  de  la  recette  de  ces  mêmes  deniers,  de 
rendre  les  comptes  de  sa  gestion. 

F"  54.  —  21  mars. —  Nomination  :  1»  do  MM.  d'Armis- 
san,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Mirabet,  pris  parmi  les  mem- 
bres de  la  matricule,  de  Soubeyran,  Daydé,  Aubert  et 
Violes,  pris  parmi  les  habitants  non  matricules,  en  qualité 
d'auditeurs  des  comptes  du  clavariat  de  l'année  dernière  ; 
2°  de  MM.  d'Armissan,  de  Séguier,  Bourgade  et  Cassai- 
gnes,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  André,  Laserre, 
Landes,  notaire,   et  Granier,  maître  chirurgien,  pris  en 


(1)  Les  consuls  en  exercice  étaient  encore  ceux  de  l'année  1003. 
Avant  Péilil  de  création  des  maires  perpétuels,  les  consuls  prêtaient 
serment  immédialenienl  après  leur  élection  et  ils  étaient  aussitôt 
installés,  sans  autre  intervention  de  l'autorité  royale  que  pour  la  ré- 
ception du  serment  de  lidélilé  qu'ils  prêtaient  entre  les  mains  du 
viguier  du  roi,  le  lendemain  de  leur  élection,  dans  la  maison  consu- 
laire. Mais  sous  le  régime  de  cet  édit,  l'élection  des  consuls  ne  deve- 
nait définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  à  l'intendance,  et  jusque- 
là  les  anciens  consuls  étaient  naturellement  maintenus  en  l'exercici' 
de  leurs  fonctions  consulaires.  La  prestation  deserment  des  nouveaux 
consuls,  transférée  du  viguier  du  roi  au  maire  perpétuel,  était  lixée 
au  21  mars  de  chaque  année.  L'application  de  ces  nouvelles  régies  fui 
maintenue  jus(iu'en  1700.  L'année  suivante,  une  ordonnance  de 
M.  linlendanl  delà  province,  rendue  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
con.seil  d'État  du  G  septembre  1700,  portant  suppression  de  la  matri- 
cule et  création  du  conseil  politique,  rétablit  l'ancien  usage  et  dis- 
posa que  l'installation  des  nouveaux  consuls  aurait  lieu  le  lendemain 
de  leur  élection,  c'est-à-dire  le  3  février,  immédialenienl  après  la 
prestation  de  leur  serment  entre  les  mains  du  maire  perpétuel. 
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dehors  de  ce  corps,  pour  procéder  à  la  rédaction  du  nou- 
veau compoix  cabaliste,  «  auxquels,  interprétant  la  pré- 
«  cédante  délibération,  il  demeure  accordé  la  somme  de 
■«  30  liv.  à  chacun  pour  leurs  gages  et  salaires  de  ladite 
«  charge  ;  »  3°  de  MM.  de  Séguier,  de  Lonoir,  de  Lamotte, 
Martin,  Gaja,  Escach,  du  corps  delà  matricule,  Hannuic, 
avocat,  de  St-Laûrent,  Rouch,  capitaine  de  la  garde  bour- 
geoise, Chopy,  avocat,  Chamarieu  et  Noguier,  marchands, 
pris  parmi  les  habitants  non  matricules,  en  qualité  de 
juges  de  la  police  pour  l'année  courante.  —  Acceptation 
et  enregistrement  d'une  déclaration  de  M.  Robert,  lieute- 
nant en  la  cour  royale  et  viguerie  do  Narbonne,  conte- 
nant «  comme  il  n'entend  point  que  la  séance  qu'il  enten- 
«  dait  prendre  sur  MM.  les  consuls  à  l'assemblée  de 
«  l'assiette,  leur  puisse  faire  aucune  conséquence  pour  la 
«  prétention  que  lesdits  sieurs  consuls  entendent  avoir 
«  sur  lui.  » 

F"  56  v".  — 21  mars. —  Serment  de  MM.  Raymond, 
Dumons  et  Solier,  élus  consuls  le  2  février  dernier. 

F"  57.  —  25  mars.  —   Serment  prêté  par  M.  de  Salles 
en  sa  qualité  de  premier  consul. 

F"  57.  —  25  mars.  —  Pouvoir  donné  à  MM.  les  con- 
suls de  présenter  «  à  M.  le  commandant  do  place,  »  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  16  octobre  1632, 
une  liste  de  candidats  à  la  place  de  «  soldat  portier,  »  de- 
venue vacante  par  suite  du  décès  du  sieur  Griffe.  —  Auto- 
risation à  -Madame  de  Moux  «  d'ouvrir  un  nouveau  arro- 
«  soir  pour  prendre  de  l'eau  du  canal,  »  aux  conditions 
suivantes  :  l'ouverture  sera  pratiquée  «  à  un  endroit  qui 
«  ne  sera  point  incommode,  qu'elle  offre  de  faire  bâtir  et 
«  fermer  à  ses  dépens,  même  de  contenir  les  eaux  dans 
«  son  fonds,  en  sorte  que  personne  n'en  souffre  aucune 
«  incommodité,  ce  faisant,  se  soumet  à  tous  les  dommages 
«  que  cela  pourrait  causer  par  l'imprudence  de  ses  valets, 
«  et  de  ne  donner  l'eau  qu'aux  personnes  à  qui  MM.  les 
«  consuls  voudront  permettre  de  la  prendre.  »  En  pré- 
sentant au  conseil  la  demande  de  Madame  de  Moux,  les 
consuls  constatent  que  «  les  nouveaux  ouvrages  du  canal 
«  ont  si  fort  baissé  les  eaux,  que  les  arrosoirs  que  la  ville 
«  avait  permis  d'ouvrir  pour  arroser  les  terres  des  parti- 
«  culiers  leur  sont  devenus  inutiles,  ce  qui  leur  fait  per- 
«  dre  une  faculté  qui  était  très-considérable  au  public.  » 
—  Demande  de  Mademoiselle  de  Portai,  en  rembourse- 
ment d'une  créance  de  8  liv.  1 4  s.  Cette  demande  est  ren- 
voyée à  MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses  et  Bourgade.  — 
Nomination  du  sieur  Aragnon,  ancien  valet  consulaire,  en 
qualité  de  garde  à  l'écluse  de  Raonel,  aux  gages  de 
4  écus  par  mois. 

F»  58  v".  —  31  mars.  —  Aucune  offre  ne  s'étant  pro- 


duite pour  le  fournissement  de  la  boucherie,  le  conseil 
décide  que  des  agents  seront  envoyés  sur  les  foires  et  les 
marchés  du  voisinage  «  pour  tâcher  de  trouver  des  per- 
«  sonnes  qui  veuillent  faire  la  fourniture  des  chairs  de 
«  bœuf  et  de  mouton  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
«  l'usage  des  habitants  aux  fêtes  de  Pâques  prochaines.  » 
Si  quelqu'un  se  présentait  pour  prendre  la  fourniture  «  à 
«  boucherie  close,  ou  à  table  de  liberté,  il  sera  stipulé 
«  qu'il  sera  tenu  de  prendre  le  bétail  qui  pourra  venir  do 
«  la  part  de  ceux  qui  en  auront  traité  »  avec  lesdits  agents. 

F"  60.  —  4  avril.  —  Réception  de  la  mande  du  diocèse, 
qui  s'élève,  pour  l'année,  à  72,339  liv.  L'imposition  desti- 
née à  couvrir  le  paiement  de  cette  mande  et  des  autres 
dépenses  de  l'année,  sera  préparée  par  une  commission 
composée  des  assesseurs  et  de  MM.  d'Armissan,  Robert, 
de  Séguier,  d'Aucelesses,  de  la  Brosse,  de  Vires,  Martin, 
Mirabet,  Gaja,  Fabre,  conseillers  des  deux  premiers 
rangs,  et  des  doyens  des  autres  rangs  de  la  matricule.  — 
Approbation  du  conseil  particulier  tenu  le  31  mars  dernier, 
et  des  dépenses  qui  en  seront  la  conséquence.  —  Sur  une 
demande  do  M.  Cambaud,  en  remboursement  de  sa  créance 
de  3,000  liv.,  les  consuls  sont  autorisés  à  se  procurer  par 
voie  d'emprunt  la  somme  nécessaire  pour  effectuer  ce 
remboursement.  Ils  pourvoiront,  par  la  même  voie,  au 
paiement  de  l'excédant  do  dépense  du  compte  présenté  par 
M.  Arnaud,  au  nom  de  M.  Sartre,  pour  les  deniers  affec- 
tés aux  ouvrages  du  canal  de  la  Robine  d'Aude.  —  Impu- 
tation des  8  liv.  14  s.  formant  la  créance  réclamée  par 
Mademoiselle  de  Portai,  sur  les  fonds  «  casuels  »  de  l'an- 
née courante. 

F"  62.  —  8  avril.  —  A  défaut  d'offres  pour  le  fournisse- 
ment de  la  boucherie,  M.  Raymond,  l'un  des  consuls,  a 
fait  l'acquisition  de  331  moulons  et  de  18  bœufs,  dont  les 
vendeurs  réclament  actuellement  le  prix,  qui  s'élève  à 
3,600  liv.  En  attendant  que  M.  l'intendant  de  la  province 
ait  autorisé  l'emprunt  de  cette  somme,  elle  sera  prélevée 
sur  les  deniers  déjà  recouvrés  de  l'emprunt  destiné  au 
paiement  du  second  terme  des  affranchissements  des  lods 
et  ventes  du  fief  du  roi.  —  Si  la  fourniture  de  la  viande  ne 
peut  être  adjugée  faute  de  prétendants,  elle  sera  faite  par 
voie  de  régie,  et,  à  ces  fins,  le  conseil  désigne  :  1"  le  sieur 
Gaussât,  «  pour  tenir  le  contrôle  de  la  viande  à  l'écor- 
«  choir,  »  à  4  écus  par  mois;  2°  les  femmes  Raynaud  et 
Samaruc,  pour  débiter  la  viande  de  mouton,  et  la  femme 
Dalcy  pour  débiter  celle  de  bœuf,  à  27  liv.  chacune  par 
mois,  y  compris  leurs  valets.  Le  débit  des  entrailles  et  is- 
sues sera  mis  en  adjudication  à  forfait.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  de  solliciter  incessamment  de  M.  l'inten- 
dant de  la  province  l'autorisation  d'emprunter  la  somme 


SÉRIE    BB. 


DÉLIBÉRATIONS    DES    CONSEILS    DE   VILLE. 


de  4,000  liv.,  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente délibération. 

F"  63.  —  M  avril.  —  Serment  prêté  par  M.  Delrieu  en 
sa  qualité  de  consul. 

F"  63.  —  15  avril.  —  Acceptation  de  l'ofTre  faite  : 
1°  par  les  dames  religieuses  de  St-Bernard,  de  verser  une 
somme  de  1 ,500  liv.  «  pour  l'abonnement  des  tailles  de  la 
a  maison  qu'elles  ont  acquise  de  MM.  du  séminaire  et 
qu'elles  ont  incorporée  à  leur  couvent  ;  2°  par  le  sieur 
Bouffard,  de  prendre  la  charge  de  clavaire,  sous  le  cau- 
tionnement de  M.  Jacques  Fabre,  moyennant  un  droit  de 
levures  de  14  d.  pour  livre.  —  M.  de  Lamotte  est  auto- 
risé à  prendre  «  du  réservoir  qui  est  sur  la  porte  du  jardin 
«  de  l'archevêché,...  la  plume  d'eau  (1)  qu'il  demande.  » 
—  Vérification  du  rôle  des  frais  de  voyage  exposés  par 
M.  Delrieu,  envoj'é  en  députation  à  Montpellier.  —  Con- 
tinuation des  enchères  commencées  pour  l'adjudication  à 
forfait  des  entrailles  et  issues,  graisses  et  peaux  des  bes- 
tiaux abattus  à  la  boucherie.  —  Opposition  à  laquelle 
donne  lieu  le  bail  à  consentir  au  sieur  Bouffard  pour  le 
clavariat.  Cette  opposition  est  motivée  sur  l'insufTisance  do 
la  caution  proposée. 

F«  68.  —  9  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  33  s.  6  d. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  —  Les  quittances  do  la  finance  de  l'ofllce  de 
greffier  consulaire  sont  remises  par  M.  Arnaud  ,  «  qui  a 
«  compté  »  au  nom  de  M.  Sartre,  des  deniers  aiïectés 
aux  réparations  du  canal  de  la  Robine  d'Aude.  Il  lui  en 
sera  donné  décharge. —  Désignation  de  MM.  d'Aucelesses, 
de  Lenoir,  de  Vires,  Martin  et  Gaja  :  l"  pour  faire  exécu- 
ter, conjointement  avec  les  consuls,  les  réparations  que 
nécessite  le  bureau  affecté  à  la  levée  de  la  taille  dans  l'hô- 
tel de  ville  ;  2°  «  pour  faire  mettre  en  état  les  lieux  où  la 
«  nouvelle  chapelle  a  été  faite,  dans  la  grande  salle  »  de 
la  maison  consulaire  ;  3°  pour  fixer  l'allivrement  indivi- 
duel des  députés  du  compoix  cabaliste  ;  4"  pour  vérifier 
et  arrêter  «  le  compte  du  fournissement  des  chairs  de  la 
«  boucherie,  qui  sera  remis  par  MM.  les  consuls.  »  Ceux- 
ci  sont  priés  de  continuer  les  soins  qu'ils  donnent  à  la  bou- 
cherie, et  ils  sont  autorisés  à  augmenter,  dans  la  mesure 
qu'ils  jugeront  à  propos,  le  nombre  des  coupeuses  char- 
gées de  débiter  les  viandes.  —  Instance  portée  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  par  le  sieur  Alquier,  do 
Carcassonue,  demandeur  en  dommages  et  intérêts  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  l'arrestation  et  sai- 


(1)  Celle  expression  n'indique  aucune  quanlilé  usuelle,  lixe  el  dé- 
lerminée.  Elle  n'esl  qu'une  ligure  employée  pour  limiler  au  superflu 
ou  au  trop-plein  du  réservoir  la  prise  d'eau  concédée  au  demandeur. 
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sie  de  deux  barques  qu'il  faisait  sortir  du  port  de  Nar- 
bonne,  avec  un  chargement  de  seigle,  sans  autorisaUon 
préalable.  11  sera  défendu  à  cette  instance  par  les  soins 
des  consuls.  —  Approbation  :  1»  de  l'accord  préparé  par 
MM.  d'Aucelesses  et  Bourgade,  entre  la  ville  et  Madame 
de  Crouzet,  à  raison  des  terres  qui  ont  été  prises  à  celte 
dernière,  près  do  l'écluse  de  Moussoulens,  pour  les  tra- 
vaux de  la  Robine  d'Aude  ;  2°  de  l'obligation  consentie  à 
M.  Brun  pour  les  3,000  Hv.  dont  il  a  fait  prêt  à  la  ville  el 
qui  ont  été  consacrées  aux  frais  de  renouvellement  du 
compoix  terrier.  —  Rejet  de  la  moins-dile  offerte  par 
MM.  Bruguier  et  Boissié  sur  le  bail  do  ce  compoix  cou- 
senti  à  M.  Caussanel,  à  moins  qu'ils  ne  se  présentent  dans 
la  huitaine  pour  signer  un  nouveau  bail.  —  SalisfacUon 
exigée  d'un  sieur  Bordenove,  dans  l'hôtel  de  ville,  en  ré- 
paration de  certaine  offense.  Le  sieur  Bordenove  demeure 
tenu,  maigre  cette  réparation,  au  remboursement  des  frais 
de  l'instance  commencée  contre  lui  au  nom  de  la  ville. 

F"  71  \°.  —  21  juin.  —  Rejet  d'une  offre  faite  par  le 
sieur  Cantaloube  pour  le  fournissement  de  la  boucherie, 
sur  le  pied  de  4  s.  la  livre  de  mouton  et  de  34  d.  la  livre 
de  bœuf.  Ce  fournissement  continuera  d'être  fait  en  régie. 
—  Examen  des  condiUons  de  ]sl moins-dite  faite  par  MM. 
Bruguier  et  Boissié  sur  le  bail  consenti  à  M.  Caussanel 
pour  le  renouvellement  du  campoix  terrier.  Cet  examen 
est  confié  aux  députés  qui  ont  préparé  le  bail  en  cours, 
avec  pouvoir  de  reporter  le  bail  de  ce  compoix  sur  lesdits 
Bruguier  et  Boissié  si  leurs  conditions  sont  reconnues 
plus  avantageuses.  —  Désignation  :  1°  de  .MM.  de  Riche- 
roye,  de  Postal,  de  Séguier,  d'Aucelesses  et  Rigaud,  à 
l'effet  de  conférer  avec  M.  Bourgade  pour  le  règlement 
amiable  de  ses  différends  avec  la  ville;  2»  de  M.M.  de 
Moujao,  d'Aucelesses,  Bourgade  et  Fabre,  pour  examiner 
les  réparations  qu'il  convient  de  faire  lo  long  du  canal 
«  pour  le  rendre  propre  et  commode  pour  la  navigation.  » 
Ils  feront  dresser,  pour  le  soumettre  au  conseil  dans  l'une 
do  ses  plus  prochaines  séances ,  un  devis  des  travaux 
qu'ilsjugeront  nécessaires.  —  Réception  de  M.  le  baron 
de  Luc  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  réserve, 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les 
consuls  arbitreront  la  quotité.  —  Soin  remis  aux  députés 
qui  ont  passé  à  M.  Rouan  le  bail  du  renouvellement  dos 
reconnaissances  de  la  ville,  de  statuer  sur  les  motifs  qu'il 
allègue  pour  demander  la  cancellation  de  son  bail  s'il  ne 
lui  est  accordé  une  compensation  «  pour  certains  actes 
«  consentis  en  faveur  de  quelques  particuliers  des  terres 
«  de  l'étang  Salin ,  de  quoi  il  n'avait  aucune  connais- 
«  sance.   » 

F"  75  v°.  —  29  juin.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  présenter  incessamment  lo  compte  des  dépenses  rela- 
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tives  au  fournissement  de  la  boucherie.  Dans  le  but  de 
faciliter  ce  fournissement,  il  leur  est  donné  pouvoir  do 
s'adjoindre  deux  personnes  d'aptitude  suffisante,  l'une 
pour  faire  les  achats  de  bestiaux,  l'autre  pour  tenir  compte 
de  la  recelte  journalière,  le  tout  sans  préjudice  de  la  con- 
tinuation des  enchères  ouvertes  pour  l'adjudication  de  ce 
fournissement. 

F»  77.  —  4  juillet.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Pierre  Fraissé,  marchand  de  Narbonne,  pour  le 
fournissement  «  de  la  boucherie  close,  »  au  taux  de  4  s. 
10  d.  la  livre  de  mouton  pendant  toute  l'année,  et  de 
28  d.  la  livre  de  bœuf  pendant  2  mois  et  de  30  d.  pendant 
le  reste  de  l'année.  —  Fixation  du  crédit  alloué  pour  les 
dépenses  des  feux  de  joie  :  1"  à  60  liv.  lorsque  les  milices 
seront  sous  les  armes;  2" à  100  liv.  lorsque  la  garde  bour- 
geoise y  sera  convoquée. 

F"  79.  —  1"août.  —  Répartition  entre  les  propriétai- 
res des  maisons  dépendant  du  fief  du  roi  de  la  finance 
d'affranchissement  deslods  de  ces  maisons,  dont  la  ville  a 
fait  l'avance.  Les  deniers  provenant  de  cette  répartition 
seront  affectés  :  1°  au  paiement  des  réparations  faites  à 
l'hôtel  de  ville  et  aux  logements  occupés  par  M.  de  Calvis- 
son  et  ses  officiers  pendant  la  tenue  des  Étals  ;  2°  à 
l'acquiltement  de  la  partie  qui  reste  encore  due  sur  la 
finance  dudit  affranchissement  ;  3°  aux  réparations  que 
nécessitent  les  sources  des  fontaines,  «  qui  ont  été  trou- 
«  véos  en  si  mauvais  état  qu'il  est  impossible  que  les 
«  eaux  puissent  venir  à  la  ville.  »  La  vérification  de  ces 
réparations  est  confiée  à  une  commission  composée  de 
MM.  Robert,  d'Aucelesses,  Bourgade,  Mirabet ,  Fabre , 
conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs  de  la  matricule ,  qui  en  feront  dresser  un 
devis  sur  lequel  le  conseil  se  réserve  de  statuer.  — 
Gratification  de  24  liv.  accordée  aux  porUers  du  roi  pour 
les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  à  l'effet  d'empêcher  l'entrée 
des  pauvres.  —  Autorisation  au  maire  perpétuel  et  à 
MM.  les  consuls  de  passer  le  bail  définitif  du  renouvelle- 
ment du  compoix  terrier  à  M.  Caussanel,  qui  a  fait  une 
nouvelle  moins-dite  sur  celle  d^  MM.  Bruguier  et  Boissié. 

F"  82  V".  —  8  août.  —  Construction  d'une  écluse  sur  lo 
canal,  au  Gua  del  Borny,  et  travaux  de  recreusement 
de  ce  canal  en  aval  delà  nouvelle  écluse.  Il  sera  présenté 
requête  à  M.  l'intendant  à  l'effet  d'autoriser  ces  travaux, 
dont  la  dépense  sera  couverte  par  voie  d'emprunt  si  elle 
ne  peut  être  imputée  sur  les  deniers  du  droit  de  robinage. 
—  Autre  requête  à  présenter  à  M.  l'intendant  pour  solli- 
citer l'aulorisatien  d'imposer  sur  la  viande  de  boucherie, 
dont  le  fournissement  a  été  consenti  à  M.  Fabre,  2  d. 
pour  livre  pendant  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  cou- 
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vrir  la  perte  que  la  régie  de  la  boucherie  a  occasionnée  à 
la  ville,  laquelle  perte  a  été  fixée  à  1,771  liv.  2  s.  1  d. — 
Bail  définifif  du  renouvellement  du  compoix  terrier  à  M. 
Caussanel ,  moyennant  les  garanfies  stipulées  dans  le 
premier  bail.  —  Désignation  de  MM.  de  Vires,  d'Auce- 
lesses, Rolland,  Tapier  et  Gaja ,  conseillers  des  deux 
premiers  rangs ,  et  des  doyens  des  autres  rangs  de  la 
matricule,  pour  statuer  sur  les  réclamations  que  suscite  le 
nouveau  compoix  cabaliste,  et  pour  vérifier  et  arrêter  le 
rôle  des  frais  exposés  pour  la  vérification  des  réparations 
à  faire  au  canal. 

F"  86  v°.  —  16  août.  —  «  Les  ouvrages  des  écluses 
«  de  l'entreprise  du  sieur  Lambert  ont  été  si  mal  faits 
«  qu'on  découvre  tous  les  jours  dos  défauts  considérables, 
«  et  principalement  à  l'écluse  de  celte  ville,  qu'une  partie 
«  de  l'éperon  a  sauté.  »  Après  due  vérificaUon,  le  bail  des 
travaux  reconnus  nécessaires  sera  adjugé  à  prix  fait. 
A  défaut  de  prétendants,  les  travaux  seront  exécutés  à  la 
journée.  —  Compte  présenté  par  M.  Gilladopour  l'entre- 
tien du  canal,  dans  la  partie  comprise  entre  la  ville  elle 
Caragol.  Sa  vérification  est  confiée  à  MM.  d'Armissan, 
Robert,  d'Aucelesses,  Bourgade  et  Tapier.  —  Approbation 
du  bail  passé  à  M.  Caussanel  pour  le  renouvellement  du 
compoix  terrier,  nonobstant  l'opposition  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  de  MM.  Bruguier  et  Boissié,  à  l'assignation 
desquels  il  sera  défendu  par  les  soins  des  consuls. 

F"  88  V».  —  22  août.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  du  15  avril  dernier,  qui 
autorise*  la  levée  et  recette  des  tailles  et  autres  imposi- 
«  lions  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville,  »  par  M. 
Grandbois,  de  Montpellier,  porteur  de  la  commission  qui 
lui  a  été  délivrée  à  ces  fins  par  M.  Jean  Gauthier,  agis- 
sant en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Denis  Tribus, 
chargé,  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  9  mars  1694,  de  la 
vente  des  offices  de  trésoriers  collecteurs  créés  dans  la 
province  du  Languedoc  par  édit  du  même  mois.  En 
conséquence,  il  sera  fait  remise  à  M.  Grandbois  «  du 
«  livre  de  collecte  qui  contient  le  rôle  des  impositions,  » 
dont  la  levée  était  confiée  à  M.  Bonffard,  sous  le  caution- 
nement de  M.  Jacques  Fabre. 

F"  90  v°.  —  5  septembre.  —  Renvoi  à  une  commission 
composée  des  consuls  et  de  MM.  de  Moujan,  de  Richeroye, 
de  Portai,  d'Armissan,  Robert,  d'Aucelesses,  de  Lenoir, 
de  Vires,  Rigaud  ,  Gillade ,  Bourgade,  Rolland,  Gaja, 
Sylvestre,  Solier  et  François  Fabre,  de  l'examen  de  l'inté- 
rêt que  la  ville  peut  avoir  à  l'acquisition  de  l'office  de 
trésorier  collecteur  et  à  sa  réunion  au  corps  de  la  com- 
munauté. Celte  commission  pourra  «  souraissiouner  ladite 
«  acquisition  pour  telle  somme  qu'elle  jugera  convenable  » 
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avec  autorisation  de  réaliser  cette  somme  par  voie  d'em- 
prunt. —  Mise  aux  enchères  des  réparations  à  faire  à  la 
grande  muraille  construite  «  au-deçade  Sainte-Lucie  pour 
&  empêcher  que  les  eaux  du  canal  ne  changent  pas  leur 
«  cours  dans  l'étang,  du  côté  de  Gruissan.  »  —  Conti- 
nuation ,  pendant  une  huitaine  ,  des  enchères  ouvertes 
pour  l'adjudication  des  travaux  jugés  nécessaires  aux 
sources  des  fontaines.  A  défaut  de  meilleures  propositions, 
le  bail  de  ces  travaux  sera  consenti  à  M.  Pierre  Figeac, 
aux  conditions  de  son  offre.  —  Autorisation  donnée  h 
M.  Azam,  «  secrétaire  consulaire,  »  d'utiliser  les  eaux 
perdues  de  la  fontaine  de  Saint-Sébastien.  —  La  tenue 
des  Etats  étant  de  nouveau  fixée  à  Narbonne,  MM.  les 
consuls,  assistés  de  MM.  Robert,  d'Aucelesses,  de  Vires, 
Gillade,  conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens 
des  autres  rangs  de  la  matricule,  aviseront  aux  réparations 
que  l'hôtel  de  ville  pourra  nécessiter  pour  la  circonstance. 

F"  95.  — 10  octobre.  —  Désignation  de  MM.  de  Vires 
etAzam,  à  l'effet  d'aller,  au  nom  de  la  ville,  «  soumission- 
«  ner  l'acquisition  des  trois  offices  de  trésorier  collecteur 
«  ancien,  alternatif  et  triennal.  » —  Continuation,  jus- 
qu'au o  novembre  prochain,  des  enchères  ouvertes  pour 
le  bail  des  réparations  à  faire  à  la  grande  muraille  cons- 
truite au  canal,  près  de  Sainte-Lucie.  — Autorisation  aux 
consuls  d'imputer  sur  les  deniers  provenant  des  rentrées 
effectuées  «  sur  les  affranchissements  des  lods ,  »  la 
somme  de  500  liv.  due  à  l'entrepreneur  des  réparations 
faites  à  la  machine  qui  alimente  la  fontaine  de  Saint- 
Sébastien.  —  Réception  de  M.  Pierre  Fiaissé,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont  MM.  les  con- 
suls auront  fixé  la  quotité. 

F»  99.  ~  2  novembre.  —  MM.  de  Moujan,  de  Portai, 
d'Aucelesses ,  Martin  ,  Rolland  ,  Mirabet  et  Gros,  sont 
désignés  :  1°  pour  assister  aux  diverses  opérations  des 
entrepreneurs  du  compoix  terrier  ;  2"  pour  vérifier  et 
reconnaître  les  limites  qui  devront  être  acceptées  pour  le 
territoire,  et  statuer  sur  les  contestations  qui  pourraient 
être  soulevées,  à  propos  de  ces  limites,  par  les  communes 
voisines.  — Autorisation  aux  consuls  :  1"  de  renouveler 
le  bail  d'entretien  des  fontaines  et  de  la  machine  qui  sert  à 
l'alimentation  de  la  fontaine  de  Saint-Sébastien  ,  au  sieur 
Gabriel  Bouny,  sous  les  conditions  du  bail  qui  vient  de 
prendre  fin;  2°  d'emprunter  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  pour  le  paiement  des  réparations  à  faire  à 
l'hôtel  de  ville,  au  logement  de  M.  le  comte  de  Roure, 
etc.,  à  l'occasion  de  la  tenue  des  États.  —  Imputation  sur 
les  fonds  «  casuels  »  de  l'année  prochaine  des  frais  et 
honoraires  dûs  à  M.  Figuiôres,  procureur  do  la  ville  au 
Parlement  de  Toulouse. 


F"  100.  —  14  novembre.  —  Désignation  de  M.  de 
Montbrun,  maire  perpétuel,  et  de  M.  de  Moujan,  premier 
consul  de  l'année  dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Narbonne 
pour  le  25  novembre  courant.  —  Approbation  du  conseil 
particuher  tenu  le  2  de  ce  même  mois.  —  Pouvoir  donné 
aux  consuls  :  1»  d'acquitter  les  frais  du  logement  fourni  à 
M.  de  Calvisson  et  à  ses  officiers  pendant  la  tenue  des  États 
de  l'année  dernière  ;  2°  de  mettre  en  vente  la  maison  dé- 
crétée sur  la  tête  de  M.  Gabriel  Lécuyer,  clavaire  de  l'an- 
née 1 652,  qui  est  devenue  à  charge  à  la  ville  ;  3°  d'imputer 
sur  les  deniers  des  affranchissements  des  lods  du  roi,  les 
sommes  qui  sont  dues  pour  les  réparations  faites  aux 
sources  des  fontaines;  4°  d'affecter  au  frais  de  renouvelle- 
ment du  compoix  terrier  les  350  liv.  qui  restent  dues  sur 
le  prix  de  la  vigne  provenant  du  même  clavaire,  adjugée 
à  M.  Peaussier. 

F»  103.  —  8  décembre.  —  Fixation  à  25,000  liv.  de  la 
somme  pour  laquelle  pourront  être  soumissionnés,  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  les  offices  de  trésorier  col- 
lecteur ancien,  alternatif  et  triennal  de  la  ville.  —  Invila- 
Uon  à  MM.  les  consuls  de  veiller  à  ce  que  les  valets  consu- 
laires «  ne  se  servent  de  leurs  manteaux  de  livrée  que 
«  pour  aller  ouvrir  et  fermer  les  portes.  » 

F"  105  V.  —  27  décembre.  —  Requête  à  présenter  à 
M. l'intendant  de  la  province,  «  pour  demander  la  vérifica- 
«  tion  de  la  muraille  qui  s'est  éboulée  depuis  la  pointe  de 
«  l'écluse  jusqu'au  coin  du  moulin  de  la  ville,  par  telles 
«  personnes  qu'il  lui  plaira  do  nommer,  »  afin  que  la  dé- 
pense de  sa  réédification  puisse  être  répétée  contre  qui  de 
droit. —  Pouvoir  donné  aux  consuls  d'emprunter  la  somme 
nécessaire  pour  rembourser  au  diocèse  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  du  mobilier  de  M.  Durantet,  qui  ont  été 
affectés  au  paiement  des  travaux  du  canal. —  Acte  à  signi- 
fier à  M.  Grandbois,  commis  à  la  levée  des  impositions, 
pour  avoir  à  continuer  les  opérations  de  sa  recelte,  sous 
peine  de  répondre  de  tous  les  dépens  et  dommages  que  la 
ville  pourrait  éprouver  par  suite  de  leur  abandon. —  Em- 
prunt autorisé  pour  couvrir  la  perte  de  1,771  Hv.2  s.  1  d. 
qui  est  résultée  pour  la  ville  de  l'exploitation  de  la  bouche- 
rie par  voie  de  régie. 

Année  IfiOft. 

F"  108.  —  13  janvier.  —  Approbation  :  1"  de  l'acte  d'o- 
bligation qui  a  été  consenti  à  M.  de  Niquet  pour  la  somme 
de  28,1 60  liv.,  représentant  la  finance  et  les  2  s.  pour  livre 
du  rachat  des  offices  de  collecteur  ancien,  alternatif  et 
triennal,  que  la  ville  a  soumissionnés  et  réunis  au  corps 
de  la  communauté,  suivant  la  quittance  qu'en  a  fourni 
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M.  Jean  Gautliier,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Denis  Tribus, 
chargé  de  la  vente  desdits  offices  ;  2"  du  bail  de  la  levée 
des  impositions,  qui  a  été  consenti  à  M.  de  Niquet,  en 
considération  du  prêt  de  ladite  somme,  pour  une  durée  de 
six  années,  moyennant  un  droit  de  levures  de  14  d.  pour 
livre.  —  Désignation  de  MM.  Robert,  d'Aucelesses,  Gilla- 
beit,  Fabre,  conseillers  des  doux  premiers  rangs,  et  des 
doyens  des  autres  rangs,  conjointement  avec  les  asses- 
seurs consulaires,  à  l'effet  d'ouïr  le  compte  remis  par 
M.  Grandbois  pour  les  opérations  de  sa  gestion.  —  Mise 
aux  enchères  de  la  levée  des  restes  dus  sur  les  impositions 
de  l'année  1694,  ainsi  que  de  tous  autres  arrérages  qui 
peuvent  être  dus  à  la  ville.  —  Signification  d'une  ordon- 
nance rendue  par  M.  l'intendant  de  la  province,  à  la  re- 
quête de  Madame  la  princesse  de  Harcourt,  portant  injonc- 
tion au  greffier  consulaire  de  remettre,  sous  peine  de  con- 
trainte, les  comptes  présentés  par  les  clavaires  de  la 
communauté  et  les  comptes  rendus  par  les  consuls  en  la 
chambre  des  comptes  de  Montpellier,  depuis  l'année  1634. 
MM.  de  Moujan,  Robert  et  d'Aucelesses  sont  chargés  des 
démarches  à  faire  auprès  de  M.  l'intendant  pour  obtenir 
qu'il  soit  provisoirement  sursis  à  l'exécution  de  cette  or- 
donnance. —  Demande  de  MM.  du  chapitre  St-Just  et 
autres  portionnaires  des  moulins,  en  indemnité  pour  les 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  à  raison  du  chômage  occasionné 
par  les  travaux  du  canal.  MM.  les  consuls  sont  chargés  de 
défendre  à  cette  demande.  —  Ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant, signifiée  à  la  requête  de  M.  de  Montbrun,  maire  per- 
pétuel, portant  qu'il  sera  procédé,  par  experts,  à  l'estima- 
tion de  «  ce  que  peut  porter  la  subvention  de  la  viande 
B  qu'il  consomme  dans  son  ordinaire,  et  dont  il  entend 
o  être  déchargé  par  le  privilège  de  sa  charge.  »  M.  de 
Montbrun  est  renvoyé  à  se  pourvoir  contrôles  fermiers  de 
la  subvenfion,  seuls  intéressés,  d'après  les  clauses  de  leur 
bail,  à  défendre  à  sa  demande.  —  Désignation  de  MM.  de 
Moujan,  d'Aucelesses,  de  la  Brosse,  Gillabert  et  Fabre,  à 
l'etTet  de  procéder  à  la  vérificafion  des  travaux  exécutés, 
pour  l'entretien  du  canal,  par  M.  Gillade,  qui  demande  la 
cancellation  de  son  bail.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  à  la  nouvelle  porte  du  pont  des  Carmes,  les  répa- 
rations nécessaires  «  pour  mettre  à  couvert  les  soldats  qui 
«  sont  commis  à  sa  garde,  » 

F"  112. —  23  janvier. —  Désignation  de  MM.de  Moujan, 
Claret,  d'Arniissan,  Robert,  d'Aucelesses,  de  La  Gardie, 
Martin,  Gaja,  Fabre,  conseillers  des  deux  premiers  rangs, 
et  des  doyens  des  autres  rangs,  pour  concerter  les  moyens 
de  défense  qui  pourront  être  opposés  à  la  demande  de  la 
princesse  de  Harcourt,  en  liquidation  des  revenants-bons 
des  deniers  d'octroi  dont  il  lui  a  été  fait  don  par  S.  M. — 
Emprunt  de  800  liv.  autorisé  pour  couvrir  les  frais  dé 


convoi  des  approvisionnements  desUnés  à  l'armée  royale. 
—  Mise  aux  enchères  des  travaux  à  faire  pour  la  recons- 
truction de  la  chaussée  du  moulin  d'Entre-deux-Villes. — 
Confirmation  du  pouvoir  quia  été  donné  l'annnée  dernière 
à  la  commission  chargée  de  régler,  par  voie  de  transaction, 
le  droit  des  langues  de  bœuf  réclamé  par  Mgr  l'archevêque 
et  par  le  prieur  de  N.-D.  de  Lamourguié. 

F°H4  v".  —  30  janvier.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  André  et  Solier.  Conseillers  élus  :  au  second 
rang,  M.  Cyprien  Mengau,  bourgeois;  au  troisième  rang, 
MM. Jean-Autoine  Solier,  maître  apothicaire,  et  Jean 
Cassaignes,  venu  du  quatrième  rang;  au  quatrième  rang, 
MM.  Antoine  Vincent  et  Hyacinthe  Testafort.  —  Requête 
à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  de 
demander  qu'il  soit  fait  défenses  au  traitant  des  offices 
d'assesseur  consulaire  de  recevoir  de  nouvelles  soumis- 
sions pour  ces  offices,  par  le  motif  que  le  nombre  de  ces 
assesseurs ,  qui  est  fixé  à  huit ,  se  trouve  actuellement 
rempli. —  Continuation  des  proclamations  et  des  enchères 
ouvertes  pour  l'adjudication  des  restes  à  recouvrer  sur  les 
tailles  de  l'année  dernière  et  des  autres  arrérages  dus  à 
la  ville. 

F°  118.  —  30  janvier.  —  Serment  prêté  par  M.  Jean- 
Antoine  Solier,  en  sa  qualité  de  conseiller  au  troisième 
rang  de  la  matricule. 

F"  118.  —  1 '■■' février.  —  Serment  de  M.  Cyprien  Mengau, 
bourgeois,  élu  au  second  rang  de  la  matricule. 

F"  118  v°. —  2  février.-- Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Jean  de  Richeroye  ,  «  assesseur  en 
«  tour,  »  Jean  Claret,  «  assesseur  en  tour,  »  Pierre- 
Antoine  Ferrier,  procureur  ès-cours  do  Narbonne,  Jean 
Bouat,  organiste  de  Saint-Just,  et  Pierre  Sigé  ,  maître 
apothicaire. 

F"  121 .  —  7  février.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  do 
faire  personnellement  la  levée  des  restes  dus  sur  les  tailles 
de  l'année  dernière,  puisque  les  enchères  ouvertes  sont 
restées  sans  résultat,  s'ils  ne  préfèrent  la  confier  à  tel 
commis  qu'ils  auront  désigné  et  dont  les  quittances  seront 
contresignées  par  l'un  d'eux.  Néanmoins  les  enchères 
commencées  seront  continuées  par  les  consuls,  conjointe- 
ment avec  MM.  de  Moujan,  d'Armissau,  Robert,  de  Vires, 
d'Aucelesses,  de  La  Gardie,  Gillabert,  Bourgade,  Martin, 
conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  avec  les  doyens 
des  autres  rangs  de  la  matricule,  qui  en  passeront  le  bail 
à  l'auteur  de  l'offre  la  plus  avantageuse. 

F»  122  V».—  17  février.  — Acceptation  de  l'offre  faite 
par  M.  Cambaud  pour  la  levée  des  restes  dus  sur  les 
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tailles  de  l'année   dernière  ,  sous  le  cautionnement   de 
M.  Marc  Theule,  receveur  du  diocèse. 

F"  122  v". —  27  février.  —  Enchères  ouvertes  pour  la 
construction  d'un  balardeau  entre  l'écluse  et  le  moulin 
d'Entre-deux-Villes.  Ces  enchères  seront  reçues  par  les 
consuls,  conjointement  avec  MM.  de  Moujan,  d'Armissan. 
Robert,  d'Aucelesses,  de  Vires,  de  La  Gardie,  Gillade, 
Bourgade,  Martin  et  Fabre,  qui  sont  en  même  temps 
chargés  d'ouïr  et  clore  le  compte  qui  sera  présenté  par  les 
consuls  pour  les  deniers  dont  ils  ont  eu  l'administration. 
—  Approbation  :  1°  de  la  clôture  du  compte  présenté  par 
M.  Fabre  pour  la  levée  des  impositions  de  l'année  1693  ; 
2"  d'une  gratification  de  50  liv.  accordée  pour  les  éci  itures 
de  ce  compte  ,  à  M.  Louis  Henric  ,  substitut  au  greffe 
consulaire  ,  sous  la  réserve  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de 
semblables  gratifications  sans  autorisation  préalable  du 
conseil  ;  3"  du  bail  passé  à  M.  Honoré  Cambaud  pour  la 
levée  des  restes  dus  sur  les  tailles  do  l'année  dernière. — 
Pouvoir  donné  à  M.  Delrieu  do  retirer,  au  nom  de  la  ville, 
les  1,200  liv.  de  gratification  qui  lui  ont  été  accordées  par 
les  derniers  États.  —  Conférence  à  tenir  avec  MM.  du 
chapitre  St-Just  et  les  autres  portionnaires  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes,  relativement  à  re.\écution  du  devis 
dressé  par  M.  de  Niquet  «  pour  la  construction  du 
«  batardeau  du  moulin  et  do  l'écluse  de  la  ville.  »  — 
Confirmation  du  sieur  Lenfant  en  qualité  de  maître  serru- 
rier chargé  des  ouvrages  de  la  ville. —  Requête  à  présenter 
à  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  l'autori- 
sation d'imputer  sur  les  fonds  de  la  subvention  les  1 ,771  liv. 
2  s.  1  d,  formant  la  perte  que  la  régie  de  la  boucherie  à 
occasionnée  à  la  ville. 

F"  126.  —  6  mars.—  Nomination  :  1»  de  M. M.  Dumons, 
assesseur,  de  Vires,  Mirabet,  Gros,  Maraval,  membres  de 
la  matricule,  do  Salles,  assesseur,  Baliste,  Hannuic,  avo- 
cat, Lamolte,  chirurgien,  et  Conte  jeune,  pris  parmi  les 
habitants  non  matricules,  eu  qualité  de  députés  du  com- 
poix  cabaliste  ;  2°  de  MM.  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  du 
Rivage,  de  Vires,  Rolland  et  Gaja,  membres  de  la  matri- 
cule, de  Soubeyrand,  Dehés,  Alverny.  Violes,  Pascal  et 
Martin  fils,  pris  parmi  les  simples  habitants,  en  qualité  de 
juges  de  la  police.  —  Imputation  sur  les  fonds  destinés 
aux  ouvrages  du  canal,  des  intérêts  dus  au  diocèse  pour 
la  créance  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de 
M.  Durantet.  Ces  intérêts  sont  liquidés  à  la  somme  de 
1,687  liv.  18  s.  10  d.—  Avance  à  faire,  sur  les  deniers  des 
affraochi-ssements  des  lods  du  fief  du  roi,  aux  députés  qui 
sont  envoyés  à  Montpellier  pour  défendre  aux  demandes 
de  Madame  la  princesse  de  llarcourt.  —  Confirmation  du 
sieur  Rouch  en  qualité  de  maître  charpentier  chargé  des 
ouvrages  de  la  ville.  —  Désignation  de  MM.  d'Armissan, 
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d'Aucelesses  ,  do  Vires  ,  Bourgade  ,  Martin  ,  Mirabet , 
conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  conjointement  avec  les  assesseurs  consu- 
laires :  1°  pour  ouïr  le  compte  de  la  régie  du  droit  de 
robinage,  confiée  à  M.  Donnadieu  ;  2"  pour  examiner  les 
réclamations  élevées  par  les  propriétaires  des  maisons  rele- 
vant du  fief  du  roi,  contre  la  répartition  de  la  finance 
d'affranchissement  des  lods  et  autres  droits  seigneuriaux 
auxquels  ces  maisons  sont  sujettes. 

F"  128.  — 21  mars.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais 
de  reconstrucfion  de  la  chaussée  établie  entre  l'écluse  de 
la  Ville  et  le  moulin  d'Entre-deux-Villes.  —  Désigoalion 
de  MM.de  Moujan,  d'Armissan,  d'Aucelesses,  Laur, 
Marfin  et  Rolland,  pour  fixer,  conjointement  avec  M.  de 
la  Brosse,  le  loyer  dû  :  1"  à  M.  de  La  Caunette,  pour  le 
logement  qu'il  a  fourni  à  M.  le  marquis  de  Calvisson  et  au 
comte  de  Roure  ,  pendant  les  deux  dernières  sessions  des 
États  ;  2°  à  Mademoiselle  Péredoux ,  pour  le  logement  des 
officiers  de  ces  deux  seigneurs.  Ils  indiqueront  en  même 
temps  la  nature  des  deniers  sur  lesquels  le  montanfde 
ces  loyers  pourra  être  affecté.  — MM.  de  Moujan,  Fabre 
et  d'Aucelesses  sont  chargés  d'assister,  au  nom  de  la  ville, 
à  î  la  taxe  de  la  capitation,  »  qui  doit  être  faite  devant 
M.  l'intendant  de  la  province.  —  Paiement:  1°  d'une 
somme  de  40  liv.  2  s.  4  d.  à  M.  Rambaud,  agent  du 
diocèse,  pour  un  reste  d'intérêts  produits  par  la  créance 
provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  de  M.  Duran- 
tet ;  2°  d'une  somme  de  20  liv.  due  au  sieur  Léger  Serre, 
maçon,  pour  solde  des  frais  de  construction  d'une  porte 
de  service  qui  a  été  pratiquée  dans  la  maison  de  M.  dé  La 
Caunette.  —  Invitation  à  la  commission  qui  est  chargée 
de  recevoir  les  travaux  exécutés  par  M.  Gillade,  pour 
l'entretien  du  canal ,  de  conférer  ,  avant  de  se  prononcer 
sur  ces  travaux,  avec  les  négociants  qui  avaient  formulé 
des  plaintes  ou  élevé  des  réclamations  à  leur  égard. 

po  ^3i_  —  21  mars.  —  Serment  prêté  par  MM.  Claret, 
de  Richeroye,  Ferrier  ,  Bouat  et  Sigé  ,  en  leur  qualité  de 
consuls. 

F"  131.  —  26  mars.  —  Construction  d'un  batardeau 
provisoire,  conformément  à  l'ordre  qui  en  a  été  donné  par 
M.  l'intendant  de  la  province  ,  pour  éviter  le  chômage  du 
moulin  d'Entre-deux-Villes ,  en  attendant  une  nouvelle 
vérification  des  travaux  prévus,  pour  l'écluse  de  la  ville , 
par  le  devis  do  M.  de  Niquet. 

po  132.  _  28  mars.  —  Désignation  do  MM.  de  Moujan, 
d'Aucelesses,  Bourgade  et  Martin  ,  à  l'effet  de  procéder  à 
une  enquête  de  commode  et  incommodo  sur  une  demande 
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de  M.  Gros,  teadant  à  obtenir  l'autorisation  de  prendre,  au- 
dessus  de  l'écluse  de  la  Ville,  l'eau  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  fonctionnement  de  son  moulin  à  huile. 


F"  133.  —  5  avril.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  77,744  liv.  La  commis- 
sion qui  sera  chargée  de  préparer  l'imposition  afférente  à 
l'année,  est  composée  des  huit  assesseurs  consulaires,  de 
MM.  d'Armissan,  Vignes,  d'Aucelesses,  de  Vires,  de  la 
Brosse,  de  La  Gardie,  Rigaud,  Bourgade,  Rolland,  Gaja, 
conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs  de  la  matricule. —  Continuation  des  enchères 
ouvertes  pour  le  bail  des  travaux  de  construction  du 
batardeau  à  établir  entre  l'écluse  de  la  Ville  et  le  moulin 
d'Entre-deux- Villes.  Le  paiement  de  ces  travaux,  qui  sont 
prévus  pour  une  somme  de  1,350  liv.,  sera  réalisé  par 
voie  d'emprunt.  —  Pavage  «  de  85  cannes  de  long  et  12 
«  pans  de  large,  »  mis  au  compte  de  M.  Gillade  comme 
dé|iendant  de  son  bail  des  travaux  d'entretien  de  la  Robine. 
—  Allocation  d'un  justaucorps  pour  le  carreyrier  de  la 
ville.  —  Les  consuls,  conjointement  avec  MM.  deMoujan, 
Vignes,  d'Aucelesses,  de  Lenoir,  Gillade  et  Mirabet,  sont 
chargés  de  concerter  avec  les  propriétaires  des  moulins 
du  Gua  et  d'Entre-deux-Villes  «  la  construction  d'un 
«  moulin  à  Raonel  et  partage  des  portions  d'icelui,  »  que 
la  ville  a  obtenu  la  permission  de  construire.  —  Faculté 
donnée  à  M.  Gros  «  de  prendre  l'eau  de  la  rivière,  au- 
«  dessus  de  l'écluse ,  pour  faire  moudre  son  moulin  à 
«  huile,...  à  condition  qu'il  ne  pourra  prendre  que  18  s. 
«  par  pressoir  à  l'avenir  et  à  perpétuité.  » 

F»  137  V".  —  8  avril.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Carol  pour  la  construction  du  balardeau  à  éla- 
blir  entre  l'écluse  de  la  Ville  et  le  moulin  d'Entre-deux- 
Villes,  moyennant  le  prix  de  1 ,500  liv. 

F"  139.  —  10  avril.  — -  Réception  de  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Balansa  et  Capelle  pour  la  construction  dudit  batar- 
deau et  pour  le  rétablissement  du  quai  du  Séminaire , 
moyennant  la  somme  de  4,000  liv.,  avec  obligation  d'en- 
tretenir ces  deux  ouvrages,  à  leurs  frais,  pendant  quinze 
années.  En  conséquence,  il  sera  ouvert  des  enchères  au 
rabais  sur  cette  oiïre.  —  Grillage  en  fer  à  établir  «  aux 
«  fenêtres  du  bureau  de  la  recette,  pour  servir  au  besoin 
«  pour  enfermer  les  prisonniers  qui  seront  remis  à 
«  l'hôtel  de  ville.  »  —  Réception  de  M.  Bernard  Jean, 
marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  con- 
dition de  faire  à  l'hôpital  général  telle  aumône  que  les 
consuls  auront  déterminée.  —  Demande  de  M.  Jean- 
Paul  André,  marchand  ,  en  indemnité  pour  le  dommage 
«  qu'il  a  souffert  par  l'escarpement  du  coin  d'une  muraille 
«  de  sa  maison,  qui  a  servi  pour  faire  un  degré  pour 


«  monter  à  la  tribune  (1)  de  la  salle  de  l'hôtel  de  ville.  » 
Cette  demande  sera  l'objet  d'une  expertise  contradictoire, 
dans  laquelle  M.  Bonnet,  maître  maçon,  représentera  la 
ville.  —  Approbation  de  la  dépense  faite  pour  le  curage 
de  l'aqueduc  «  qui  reçoit  les  eaux  qui  viennent  des  rues 
«  de  tout  le  quartier  du  cimetière  de  Saint-Paul.  » 

po  \n  v".  —  14  avril.  —  Annulation  de  l'offre  du  sieur 
Carol,  relative  à  la  construction  du  batardeau  à  établir 
entre  l'écluse  de  la  Ville  et  le  moulin  d'Entre-deux-Villes. 

F»  142  v".  —19  avril.  —  Réduction  à  3,580  liv.  du 
prix  moyennant  lequel  les  sieurs  Balansa  et  Capelle 
offrent  de  construire  le  batardeau  de  l'écluse  de  la  Ville 
et  de  rétablir  le  quai  du  Séminaire. 

F"  1 44.  —  20  avril.  —  Réduction  du  prix  de  ces  mêmes 
travaux  à  3,300  liv.  par  le  sieur  Marc  Trémolières,  qui 
en  est  déclaré  adjudicataire.  —  Honoraire  de  36  liv. 
accordé  au  sieur  Balansa  pour  la  rédaction  du  devis  des 
travaux  adjugés. 

F"  145. —  25  avril.  —  M.  de  Fleury,  seigneur  de  Péri- 
gnan,  ayant  sommé  les  consuls  de  désigner  un  arbitre 
chargé  d'assister  à  l'exécution  du  jugement  rendu  entre 
lui  et  la  ville  par  MM.deBurta,  deRességuier  et  de  Laffon", 
conseillers  au  Parlement  de  Toulouse,  le  conseil  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  la  désignation  demandée,  par 
le  motif  que  la  ville  «  est  en  mesure  de  se  pourvoir  contre 
«  ledit  jugement.  » 

F»  146  v°. —  1"  mai. —  Requête  à  présenter  à  M.  l'in- 
tendant do  la  province,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission 
d'affecter  «  en  moins-imposé  î  pour  l'année  courante  le 
produit  de  la  ferme  de  la  subvention,  «  attendu  que  les 
«  impositions  sont  si  grandes  qu'on  n'en  saurait  faciliter 
«  la  levée  qu'en  se  servant  des  deniers  de  cette  afferme... 
«  pour  soulager  les  habitants.  »  —  Approbation  :  1"  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  25  avril  dernier;  2» du 
bail  consenti  au  sieur  Marc  Trémolières  pour  la  construc- 
tion du  batardeau  de  l'écluse  de  la  Ville,  etc. —  Désigna- 
tion de  MM.  de  Portai,  d'Armissan,  Fabre,  Mengau,  Gaja, 
Gros,  Raymond  et  Peaussier,  à  l'effet  de  diriger,  conjoin- 
tement avec  les  consuls,  les  travaux  de  curage  du  canal 
pendant  la  durée  de  sa  mise  à  sec.  Les  frais  occasionnés 
par  ces  travaux  seront  imputés  sur  les  deniers  du  droit  de 


(1)  Quelle  était  la  deslination  de  celle  Iribune?  On  ne  saurait  y 
voir  la  preuve  que  les  séances  du  conseil  étaient  publiques,  puisque 
la  formule  du  serment  exigé  des  conseillers  matricules  les  obligeait 
au  secret  te  plus  absolu  sur  toutes  les  aflaires  mises  en  délibération. 
Il  est  plus  naturel  de  penser  qu'elle  avait  été  spécialement  construite 
pour  le  service  des  Etats,  et  que,  probablement,  elle  élail  affeclée 
aux  musiciens  dont  ils  se  faisaient  suivre. 
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robinage.—  Poursuites  à  exercer  contre  M.  Grandbois, 
commis  à  la  levée  des  impositions,  pour  le  contraindre  au 
versement  du  reliquat  de  son  compte. 

F"  147  v°. —  2  mai. —  Emprunt  de  1,600  liv.  destinées 
au  paiement  du  loyer  de  la  maison  do  M.  de  La  Caunelle, 
affectée  au  logement  de  MM.  de.Calvisson  et  de  Rouro 
«  pendant  la  tenue  des  deux  derniers  États.  » 

F"  148.—  5  mai. —  Feu  de  joie  à  l'occasion  du  mariage 
de  M.  de  Mérinville  ,  gouverneur  de  Narbonne. 

F"  149. —  18  mai. —  Réparations  à  faire  par  voie  de 
régie  aux  écluses  de  Moussoulcns  et  de  Raonel.  M.  Négrier 
est  chargé  de  surveiller  ces  réparations,  moyennant  un 
salaire  «  de  30  s.  à  la  campagne  et  de  25  s.  dans  la  ville.  » 

F"  149  v".  —  17  juin.  —  Rapport  de  la  députation  en- 
voyée à  Montpellier  à  l'effet  de  défendre  aux  demandes  de 
Madame  la  princesse  deHarcourt,  à  laquelle  il  a  été  fait 
don  par  S.  M.  du  revenant-bon  des  deniers  d'octroi.  Des 
remercîments  sont  votés  à  cette  députation.  —  Rétablisse- 
ment de  l'usage  supprimé  depuis  peu,  dans  un  but  d'éco- 
nomie, qui  consistait  à  faire  présenter,  par  l'un  des  con- 
suls en  exercice,  les  comptes  d'emploi  des  deniers  de  la 
crue  et  du  robinage  dont  il  doit  être  justifié  devant  la  cour 
des  comptes. 

V°  152.  —  19  juin.  —  Vole  d'une  imposition  de  36  s. 
6  d.  pour  livre  de  compoix,  destinée  au  paiement  de  la 
mande  du  diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année.  — 
Désignation  de  MM.  de  Portai,  d'Aucelesses,  Bourgade, 
Mirabet,  Tapier,  Gaja  et  Fabre,  à  l'effet  :  1»  de  fixer  l'in- 
demnité qui  est  due  à  M.  de  Niquet,  chargé  de  la  levée 
des  tailles,  pour  l'avance  qu'il  a  faite  du  quart  de  ces 
tailles,  au  lieu  «  du  quint  »  seulement  qu'il  devait  avancer 
aux  termes  de  son  bail;  2"  de  fixer  l'allivremenl  indivi- 
duel des  députés  du  compoix  cabaliste  ;  3"  de  statuer  sur 
les  réclamations  que  ce  dernier  compoix  pourra  susciter. 
—  Intérêts  acquittés  à  Madame  de  Niquet  pour  les 
3,000  liv.  dont  elle  a  fait  prêt  à  la  ville  pour  servir  à  «  la 
«  faction  du  nouveau  compoix  terrier.  »  —  Décharge  de 
«  six  mois  de  taille  s  accordée  aux  portiounaires  des  mou- 
lins, eu  raison  du  chômage  occasionné  par  les  réparations 
du  canal.  —  Désignation  de  M.  de  Moujan  pour  aller  sou- 
tenir l'intérêt  de  la  ville  dans  l'instance  portée  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  par  le  prieur  de  Sallèles,  contre 
M.  de  Pontserme,  relativement  à  la  dîme  de  la  laine  et  des 
agneaux.  — ■  Nomination  du  sieur  Antoine  Noguier  en 
qualité  do  hallebardier  «  de  M.  le  maire  perpétuel.  »  — 
Imputation  sur  les  deniers  provenant  du  recouvrement 
des  deniers  des  affranchissements,  des  frais  que  doit  occa- 
sionner la  visite  des  limites  et  bornes  du  territoire.  —  Ap- 
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probation  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  2, 
5,  18  mai  dernier,  et  17  du  mois  courant.  —  Gratification 
de  75  liv.  accordée  à  M.  Louis  Henric,  substitut  au  greffe 
consulaire,  pour  honoraire  de  diverses  écritures  extraor- 
dinaires dont  il  a  été  chargé,  et  particulièrement  «  pour  le 
«  livre  de  la  capilation.  »  —  Fixation  à  24  liv.  15  s.  9  d. 
de  la  taille  qui  doit  être  remboursée  aux  héritiers  du  sieur 
Jean  Arman,  plâtrier,  pour  la  «  goyssiôre  »  dont  ils  ont 
obtenu  la  décharge. 

F"  155  v°.  —  29  juin.  —  Désignation  de  MM.  Robert, 
d'Aucelesses,  de  Vires,  Bourgade,  Martin,  Rolland,  Laval, 
Mirabet  et  Vincent,  à  l'effet  :  1°  d'arrêter  les  rôles  et 
comptes  «  du  curage  des  écluses  du  canal;  »  2°  d'exami- 
ner la  demande  de  M.  Mengau,  en  indemnité  pour  la 
perte  qu'il  a  éprouvé  dans  son  fermage  «  des  droits  du 
«  canal  d'Aude,  »  par  suite  de  la  mise  à  sec  de  ce  canal. 
—  Désignation  de  l'un  des  consuls  et  de  M.  Azam,  greffier 
consulaire,  pour  assister  à  la  visite  des  limites  et  bornes 
du  territoire,  rendue  nécessaire  par  les  opérations  relatives 
au  renouvellement  du  compoix  terrier.  —  Pouvoir,  donné 
aux  consuls  d'expédier  au  nom  des  particuliers  qui  ont  ob- 
tenu des  défalcations  ou  réductions  de  cotes,  sur  l'année 
dernière,  les  mandements  qui  doivent  leur  en  assurer  le 
remboursement.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant, qui  condamne  M.  Grandbois  au  versement  immé- 
diat du  reliquat  de  son  compte.  Cette  exécution  est  confiée 
aux  soins  de  MM.  les  consuls. 

F"  138.  —  1"  juillet.  —  Sommation  aux  portionnaires 
du  moulin  d'Entre-deux-Villes  d'avoir  à  nommer  un  expert 
chargé  de  les  représenter  dans  la  réception  des  travaux 
faits  pour  la  construction  «  de  la  chaussée  entre  l'écluse  et 
«  le  moulin  de  la  ville.  » 

F"  139.  —  24  juillet.  —  Approbation  de  l'état  de  répar- 
tition de  la  finance  d'affranchissement  des  lods  et  autres 
droits  seigneuriaux  du  fief  du  roi,  entre  les  propriétaires 
des  maisons  qui  relèvent  de  ce  fief.  —  Rétablissement  des 
gages  «  du  greffier  et  secrétaire  de  l'hôtel  de  ville  »  au  taux 
de  600  liv.  porté  par  la  délibération  qui  le  nomme  à  cette 
charge.  —  Approbation  de  la  liquidation  faite  pour  les  in- 
térêts du  solde  de  certain  compte  présenté  par  le  greffier 
consulaire  en  l'année  1673  et  arrêté  le  24  mai  1683,  dont 
la  dette  a  été  vérifiée  par  les  commissaires  du  roi  aux  der- 
niers États  de  la  province.  —  Paiement  de  la  portion  mise 
à  la  charge  de  la  commune  sur  les  frais  d'une  réparation 
d'intérieur  faite  au  moulin  d'Entre-deux-Villes.  —  Dési- 
gnation de  MM.  Vignes,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Rigaud, 
Bourgade,  conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des 
doyens  des  autres  rangs  de  la  matricule,  à  l'effet  :  1"  do 
procéder  à  la  vérification  des  travaux  à  faire  pour  rétablir 
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le  chemin  (1)  aboutissant  «  à  la  pièce  de  M.  d'àrmissan,  « 
obstrué  «  par  les  terres  qu'on  a  tirées  du  canal  ;  »  2°  d'as- 
sister, avec  l'un  des  consuls,  M.  d'Armissan  et  l'entrepre- 
neur du  compoix,  «  à  l'arpentement  des  terres  prétendues 
«  nobles,  ou  exemptes  de  taille.  »  En  cas  de  trouble  ou 
empêchement  de  la  part  des  tenanciers  de  ces  terres,  ils 
sont  autorisés  à  faire  usagedela  voix  judiciaire.  —  MM.  les 
consuls  sont  invités  à  faire  exécuter  immédiatement  l'or- 
donnance qui  condamne  M.  Grandbois,  commis  à  la  levée 
des  impositions,  au  versement  du  reliquat  de  son  compte. 

F°  4  61  v°.  —  18  septembre.  —  Acceptation  delà  démis- 
sion donnée  par  M.  Azam,  notaire,  de  la  charge  de  grelTier 
consulaire  à  laquelle  il  a  été  nommé  en  1676.  Il  est  rem- 
placé par  M.  Delrieu,  notaire  «  du  nombre  des  réservés.  » 
—  Désignation  de  MM.  d'Armissan,  d'Aucelesses,  de  Vires, 
Rigaud,  Fabre  ,  de  Cogomblis,  conseillers  des  deux  pre- 
miers rangs,  et  des  doyens  des  autres  rangs,  à  l'eiïet  : 
1°  d'examiner  les  mesures  à  prendre  pour  faire  participer 
la  ville  au  bénéfice  du  traité  fait  par  le  diocèse,  sur  le  pied 
de  80,000  liv.,  pour  le  rachat  «  des  oflîces  de  collecteurs 
«  de  toutes  les  communautés;  »  2°  d'arrêter  le  compte 
remis  par  M.  Cambaud,  chargé  delà  levée  des  restes  dus 
sur  les  tailles  de  l'année  1694,  sous  le  cautionnement  de 
M.  Theule,  receveur  du  diocèse  ;  3°  d'ouïr  et  clore  le  rôle 
des  frais  de  voyage  de  M.  de  Moujan,  envoyé  en  députa- 
lion  à  Toulouse  ;  4"  d'ouvrir  une  enquête  de  commode  et 
incommodo  sur  le  projet  de  fermeture  des  ruelles  avoisi- 
nant  les  maisons  de  MM.  d'Armissan  et  Vincent,  «afin 
«  qu'on  n'y  puisse  plus  jeter  des  immondices...  qui  cor- 
ci  rompent  l'air  et  peuvent  causer  des  maladies  popu- 
«  laires;  »  5°  d'examiner  les  mesures  à  prendre  «  pour 
«  tenir  les  fontaines  nettes  et  à  couvert  des  saletés  qu'on 
«  y  jette.  »  —  Dépôt  de  la  minute  du  compoix  terrier  dans 
l'hôtel  de  ville,  «  pendant  un  mois,...  pour  y  pouvoir  vé- 
«  rifier  ce  que  besoin  sera.  »  —  Information  à  poursuivre 
contre  les  auteurs  de  l'enlèvement  des  «  bodules  »  de 
l'étang  Salin, 

F"  166  v».  —  29  septembre.  —  Réparations  urgentes  à 
faire,  en  exécution  d'un  ordre  de  M.  l'intendant,  au  canal 
de  la  Robine,  dans  le  but  «  de  le  mettre  en  état  de  navi- 
H  gation  »  pour  servir  aux  transports  de  l'armée  du  roi. 

F°  167.—  2  octobre.—  Désignation  de  M.  de  Montbrun, 
maire  perpétuel,  et  de  M.  de  Salles,  premier  consul  do 
l'année  dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États 
de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le 
19  de  ce  mois.  —  Approbafion  du  conseil  parficulier  tenu 
le  29  septembre  dernier.    En  conséquence,  il  est  donné 
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pouvoir  aux  consuls  de  faire  construire  un  batardeau  près 
de  l'écluse  de  Raonel,  par  voie  d'adjudication,  ou,  à  défaut 
d'entrepreneur,  à  la  journée.  —  Acceptation  d'une  offre 
faite  par  M.  André,  marchand,  pour  la  fourniture  «  des 
«  chandelles  de  suif  à  l'usage  des  habitants,  sur  le  pied  de 
4  7  s.  6  d.  la  livre.  » —  Pourvoi  à  former  contre  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant,  qui  réduit  de  1,346  liv.  18  s.  à 
1,498  liv.  18  s.,  le  reliquat  du  compte  de  M.  Grandbois, 
commis  à  la  levée  des  impositions. —  Mise  en  adjudication 
de  l'enlèvement  des  terres  provenant  du  curage  du  canal, 
qui  obstruent  le  chemin  public  sur  toute  la  longueur  de  la 
pièce  de  terre  appartenant  à  M.  d'Armissan.  —  Autorisa- 
tion à  MM.  les  consuls  :  1"  «  de  faire  couvrir  les  bassins 
«  des  fontaines  ;  »  2"  de  faire  ajouter  à  l'état  des  dettes 
de  la  ville  les  obligations  consenties  aux  créanciers  de 
M.  Durantel  pour  les  sommes  qui  ont  été  affectées  aux 
ouvrages  du  canal.  —  Désignation  de  MM.  de  Moujan, 
d'Armissan,  d'Aucelesses,  Rigaud,  Bourgade,  conseillers 
des  deux  premiers  rangs,  et  les  doyens  des  autres  rangs, 
à  l'effet  d'examiner  s'il  est  possible  d'établir  un  corps  de 
garde  «  à  la  porte  près  le  pont  des  Carmes.  »  En  cas  d'af- 
firmative, il  leur  est  donné  pouvoir  de  faire  dresser  le 
devis  des  travaux,  d'ouvrir,  sur  ces  travaux,  les  enchères 
«  à  la  moins-dite,  »  et  d'en  passer  le  bail  à  l'auteur  des 
offres  les  plus  avantageuses.  —  Autorisation  à  MM.  d'Ar- 
missan, d'Aucelesses  et  Vincent  de  fermer,  au  moyen 
«  d'un  râteau ,  »  les  ruelles  contigués  à  leurs  maisons 
d'habitation.  —  Fixation  à  100  liv.  de  l'indemnité  qui  est 
accordée  à  M.  Mengau  ,  pour  raison  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé  dans  sa  ferme  des  droits  du  canal  par  suite  du 
chômage  occasionné  par  la  mise  à  sec  de  ce  canal.  —  Sur 
les  plaintes  portées  par  MM.  les  consuls  contre  les  valets 
consulaires,  «  qui  avaient  ouvert  les  portes  du  consistoire 
«  pendant  la  tenue  du  conseil,  »  celui-ci  les  frappe  de  la 
retenue  d'un  mois  entier  do  leurs  gages,  «  leur  défendant, 
«  par  exprès,  de  ne  faire  jamais  l'ouverture  des  portes, 
«  pendant  la  tenue  des  conseils,  qu'après  qu'ils  seront  finis 
«  et  que  le  greffier  consulaire  les  appellera  pour  cela,  à 
«  peine  de  prison  pour  la  première  fois,  et  à  la  seconde 
«  d'être  destitués  de  leur  charge.  » 

F"  171  V.  —  21  octobre.  ^  ContinuaUon,  pendant  un 
second  mois,  du  dépôt  de  la  minute  du  compoix  terrier 
dans  le  greffe  consulaire,  afin  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent en  prendre  connaissance  et  formuler  les  réclamations 
auxquelles  ses  indications  pourront  donner  lieu. 

F»  172  v".  —  30  octobre.  —  Récepfion  des  réparations 
faites  au  chemin  de  Cuxac,  le  long  dos  pièces  de  terre  ap- 
partenant à  M.  d'Armissan  et  à  M.  le  président  d'Agel.  — 
Rédaction  d'un  devis  pour  la  construction  de  la  maison  du 
garde-écluse  de  Raonel. 
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F°  173  v°.  —  3  novembre. —  Fixation  :  1"  des  gages  du 
garde-écluse  de  Raonel,  à  60  écus  par  an  ;  2°  du  montant 
des  réparations  faites  aux  cmpelloments  de  cette  écluse,  à 
75  liv.  —  Réception  des  travaux  faits  à  la  chaussée  par 
le  sieur  Gailhard  Coustal. 

F" '173  V».  —  9  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules    au.s    places  vacantes  par   suite   du   décès  de 
MM.  Liquière  ,  Coffre  et  Fabre  ,  et  de  la  démission  de 
M.  George  Delrieu,  nommé  greffier  consulaire.  Conseillers 
élus  :    au  second    rang,    M.  Azam  ;    au    troisième  rang, 
M.  Millot,  venu  du  quatrième  rang  ;  au  quatrième  rang, 
MM .  Rivais,  Bouzigues  et  Manse,  venus  du  cinquième  rang; 
au  cinquième  rang,  MM.  Lafargue,  Agnelier  et  Escanaca- 
bres,  venus  du  sixième  rang.  —  Nomination  d'Antoine 
Bouny  et  Claude  Calvet  en  qualité  de  portiers  de  la  ville, 
aux  deux  portes  du  Bourg  et  de  la  Cité.  —  Désignation  de 
MM.  d'Aucelesses  et  Azam  à  l'effet  d'aller  prendre  une 
consultation  sur  le  différend  soulevé  par  M.  d'Armissan  et 
les  consuls  de  la  «  communauté  du  même  nom,  »  à  l'occa- 
sion des  limites  du  territoire  de  la  ville.  Le  renouvellement 
du  compoix  terrier  a  provoqué  plusieurs  descentes  sur  les 
lieux,  particulièrement  sur  les  terres  qui  avoisinent  l'étang 
Salin  ;   «  l'arpentage  des  cordages  portés  par  les  carrons 
«  de  la  recherche  générale  »  a  même  été  fait,  et  quoique 
M.  d'Armissan  et  lesdits  consuls   «  conviennent  tous  que 
K  l'entier  terroir  do  l'étang  Salin,  oii  sont  enclavées  les 
«  terres  délai.ssées  par  la  ville  auxdits  seigneur  et  habi- 
«  tants  d'Armissan  par  la  transaction  du  3  septembre  1 682, 
«  soit  et  demeure  renfermé  dans  le  consulat  dudil  Nar- 
«  bonne,  suivant  le  cordage  de  ladite  recherche  générale, 
«  ce  néanmoins  lesdits  seigneur  et  habitants  ont  refusé  de 
«  donner  les  noms  des  habitants  qui  possèdent  lesdites 
«  terres  en  vertu  des  infôodations  qui  leur  sont  faites, 
«  pour  les  comprendre  dans  ledit  nouveau  compoix,  pré- 
«  tendant  que  puisqu'elles  sont  possédées  par  lesdils  ha- 
«  bitants  d'Armissan  elles   doivent  être  censées  de  leur 
«  consulat   et  par    conséquent   du  taillable  dudit  lieu , 
«  quoique  la  ville  demeure  chargée  du  taillable  desdites 
«  terres.   »  —   Désignation  :    1"  do  M.  d'Aucelesses  et 
Azam,  pour  aller  défendre  aux  demandes  de  Madame  la 
princesse  do  Harcourt,  dans  l'affaire  concernant  les  reve- 
nants-bons des  deniers  d'octroi,  dont  le  roi  lui  a  fait  don  ; 
2°  de  MM.  Vignes,  de  Séguier,  Rigaud,  Gillabert,  Sylvestre 
et  Raymond,  pour  fixer  l'allivrement  individuel  des  dépu- 
tés du  compoix  cabaliste,  pour  arrêter  les  comptes  et  rôles 
«  des  procureurs  et  artisans   qui  ont  travaillé  pour  la 
«  ville,»  et  pour  entendre  les  explications  que  M.  Mengau 
offre  de  donner  au  sujet  de  l'indemnité  qu'il  réclame.  — 
Mainlevée  de  la  retenue  d'un  mois   opérée  sur  les  gages 
des  valets  consulaires,  en  exécution  de  la  délibération  du 
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2  octobre  dernier. —  Approbation  :  1°  du  compte  présenté 
par  M.  Grandbois,  commis  à  la  levée  des  tailles  et  imposi- 
tions ;  2"  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  21 
et  30  octobre  dernier,  et  le  3  novembre  courant.  —  Infor- 
maUon  à  faire  contre  les  portiers  du  Bourg,  à  raison  de 
certaines  malversations  qui  leur  sont  imputées. 

F"  181 .  —  9  novembre. —  Serment  prêté  par  M.  Azam, 
élu  au  second  rang  de  la  matricule. 

F»  181  V».  —  21  novembre.  —  Acceptation  de  l'offre 
faite  par  M.Trémolières  pour  la  construction  du  logement 
du  garde-écluse  de  Raonel,  moyennant  la  somme  de 
3o0  liv.,  suivant  le  devis  qu'il  en  a  dressé. 

F»  182  v».—  25  novembre.  —  Délai  de  huitaine  donné 
à  M.  d'Armissan  pour  faire  connaître  sa  réponse  au  mé- 
moire qui  lui  a  été  communiqué  touchant  l'attribution  au 
territoire  de  Narbonne  de  toutes  les  terres  de  l'étang 
Salin. —  Fixation  à  1 35  liv.  de  l'indemnité  due  à  M.  Mengau 
à  raison  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  sa  ferme  par 
suite  du  chômage  du  canal. 

F"  183  v».  —  27  novembre. —  Don  gracieux  de  1,000  liv. 
fait  par  le  conseil  à  M.  de  Mérin ville,  gouverneur.  Cette 
somme  sera  réalisée  par  voie  d'emprunt.  —  Approbation 
du  conseil    particulier  qui  a   été  tenu   le  25   novembre 
courant. —  Nomination  du  sieur  Pierre  Bonnet  en  qualité 
«  de  maçon  de  la  ville,  pour  les  réparations  de  la  maison 
«  consulaire  et  autres  qui  concerneront  la  communauté.  » 
—  MM.  les  consuls  ayant  exposé  «  les  malversations  qui 
«  se  commettent  dans  cette  ville  par  des  femmes  et  des 
«  filles  de  mauvaise  vie ,  et  qu'ils  ont  été  obligés  d'en 
«  faire  diverses  perquisitions,  en  sorte  qu'ils  ont  découvert 
«  quelques  personnes  qui  font  négoce  de  vendre  des  filles 
«  et  des  femmes  à   tous  ceux  qui  se  présentent  et  les 
«  mènent  dans  leurs   maisons,  où  il  se  commet  toutes 
«  sortes  de  crimes,  »  le  conseil  les  invile  à  continuer 
la  recherche  des  «  femmes  et  filles  débauchées  et  de  celles 
«  qui  les  prostituent ,  contre  lesquelles  ils  feront  faire 
«  toutes  les  poursuites  nécessaires  d'autorité  du  bureau 
î  de  la  police.  »  —  M.  de  Niquet  est  prié  de  visiter  le 
batardeau  qui  a  été  construit  entre  le  moulin  et  l'écluse 
de  la  Ville ,  afin  de  reconnaître  s'il  est  en  bon  état,  et  de 
constater  s'il  peut  être  procédé  sans  inconvénients  à  sa 
réception  définitive. 

F"  186.  —  7  décembre.  —  Vérification  du  batardeau 
construit  par  M.  Trémolières  entre  le  moulin  et  l'écluse  de 
la  Ville.  —  Acquiescement  du  sieur  Trémolières  au  résultat 
de  cette  vérilicafion. 

F"  187  V.  —  26  décembre.  —  Désignation  do  MM.  du 
Rivage,  d'Armissan  ,  Robert,  Gillade,  Mengau  ,  Azam,  el 
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de  Cogomblis,  conjointement  avec  les  consuls,  pour  faire 
«  perquisition,  »  dans  les  archives,  de  tous  les  actes 
pouvant  utilement  servir  à  la  défense  des  intérêts  de  la 
ville  contre  le  domaine,  qui  poursuit  la  réunion  de  l'tle 
del  Lee  au  domaine  royal,  avec  restitution  de  tous  les  arré- 
rages et  droits  seigneuriaux  perçus  à  raison  de  cette  île, 
nonobstant  les  titres  réguliers  dont  la  ville  excipe  et  les 
dénombrements  faits  au  roi ,  «  qui  la  maintiennent  dans 
«  tous  ces  droits.  »  —  Consultation  à  prendre  sur  l'utilité 
de  l'appel  à  relever  du  jugement  qui  a  été  obtenu,  par  feu 
M.  de  Fleury,  «  sur  le  sujet  de  la  justice  de  l'île  del  Lee,  » 
attribuée  à  la  ville  par  lesdits  dénombrements. —  Désigna- 
lion  de  MM.  de  Séguier,  du  Rivage  ,  de  Vires  ,  Tapier, 
Mengau  et  Azam,  à  l'effet  de  vérifier,  conjointement  avec 
les  consuls  et  contraditoirement  avec  M.  d'Armissan  , 
possesseur  actuel  de  l'île  de  Laute  «  et  de  quelques  ramâtes 
€  qui  sont  dans  l'étang,  »  si  celte  île  et  ces  ramâtes 
dépendent  du  taillable  de  la  ville  et  doivent,  à  ce  titre,  être 
portées  dans  le  nouveau  compoix  terrier.  —  Emprunt  do 
<,600  liv.  autorisé  pour  payer  à  M.  de  La  Caunette  le 
loyer  de  sa  maison,  qui  a  été  occupée,  pendant  la  tenue 
des  États  de  1693  et  1694,  par  MM.de  Calvisson  et  de 
Roure,  commissaires  du  roi.  Le  remboursement  de  cet 
emprunt  sera  effectué  en  1696,  sur  les  deniers  qui 
proviendront  du  remboursement  des  affranchissements 
des  lods  des  maisons  dépendant  du  fief  du  roi.  —  Paiement 
à  M.  Gillade  du  prix  du  bois  qu'il  a  fourni  pour  la  répa- 
ration des  écluses  du  canal. —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  se  conformer  à  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
province,  portant  réglementation  des  fonctions  attribuées 
à  la  charge  de  maire.  Néanmoins ,  ils  se  pourvoiront 
contre  cette  ordonnance  «  parles  expédients  qu'ils  jugeront 
«  à  propos.  »  —  Estimation  «  de  la  muraille  prise  sur  la 
«  maison  de  M.  André,  »  pour  la  tribune  de  la  grande 
salle  de  la  maison  consulaire.  —  Rédaction  d'un  devis 
pour  les  réparations  à  faire  aux  murailles  de  la  ville. 
Cette  rédaction  est  confiée  aux  consuls  et  à  la  commission 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  possibilité  d'établir  un  corps 
de  garde  à  la  porte  du  pont  des  Carmes. 

Aimée   1«»«. 

F»  192.  —  2  janvier.  —  Serment  prêté  par  M.  George 
Delrieu,  notaire,  nommé  à  la  charge  de  «  secrétaire  de 
«  l'hôtel  de  ville,  »  le  18  Septembre  1695. 

F"  193. —  7  janvier. —  Présentation  à  M.  de  Courtay, 
lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  d'une  liste  de 
quatre  candidats  à  la  place  «  de  soldat  à  la  porte  du 
«  Bourg,  »  vacante  par  suite  du  décès  du  sieur  Bernard 
Clergue. 


F"  193  v». —  8  janvier. —  Approbation  du  conseil  par- 
ticulier qui  a  été  tenu  hier,  7  janvier.  —  Renvoi  «  aux 
«  députés  de  l'indiction  »  do  la  vérification  du  rôle 
présenté  par  M.  Barbot,  avocat  de  la  ville  au  conseil  d'Etat, 
pour  les  frais  qu'il  a  exposés  à  la  poursuite  «  de  l'affaire 
«  contre  M.  Alquier,  »  marchand  de  bois,  de  Carcassonne. 
—  Paiement  d'une  somme  de  120  liv.  à  M.  Jean  Rouan, 
notaire,  pour  le  loyer  de  la  maison  qui  a  servi  de  logement 
à  M.  Le  Sellier,  secrétaire  de  M.  l'intendant,  pendant  la 
tenue  des  Étals  de  1694.  —  Consultation  à  prendre  à 
Montpellier  sur  le  différend  relatif  à  la  fixation  des  limites 
du  territoire  de  la  ville  ,  dans  la  parUe  qui  embrasse 
l'étang  Salin  ,  si  M.  d'Armissan  refuse  de  remettre  la 
solufion  de  ce  différend  à  un  arbitrage  amiable.  — 
Autorisation  aux  consuls  d'aliéner,  conformément  aux 
précédentes  décisions  du  conseil,  les  terres  hernies  et  les 
terres  abandonnées  et  en  non-valeur  existant  dans  l'étendue 
du  territoire  de  la  ville,  avec  approbation  des  baux  de  cette 
nature  qu'ils  ont  déjà  consentis.  —  Affectation  de  l'ancienne 
chapelle  de  la  maison  consulaire  «  au  cabinet  d'étude  »  de 
M.  Delrieu,  secrétaire  de  l'hôtel  de  ville. 

F°  198. —  13  janvier. —  Arrangement  amiable  à  con- 
certer avec  M.  le  baron  d'Escales,  sur  la  procédure  en 
matière  criminelle  qu'il  poursuit  contre  «  deux  valets 
«  consulaires  et  un  garde-terre  de  la  ville,  s  à  raison  de 
certaine  pignorc  qu'ils  auraient  pratiquée  sur  le  territoire 
de  sa  seigneurie  de  Montredon. —  Vérification  du  compte 
des  travaux  effectués  par  le  sieur  Pierre  Bonnet ,  maître 
maçon  ,  pour  la  réparation  de  quelques  brèches  qui 
s'étaient  produites  aux  murailles  de  la  ville.  Qant  aux  répa- 
rafions de  même  nature  qui  restent  à  faire,  elles  seront 
adjugées   sur  devis    préalable   par  la  voie  des  enchères. 

F°199v''.  —  25  janvier. —  Réception  de  noble  Henri 
de  Marlrin,  seigneur  de  Donos,  et  de  M.  Jérôme  Landes, 
notaire,  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  réserve, 
en  faveur  des  pauvres  de  l'hôpital,  d'une  aumône  dont  les 
consuls  fixeront  la  quofité.  —  ApprobaUon  du  conseil 
parficulier  qui  a  été  tenu  le  13  janvier  courant. 

F"  202.—  29  janvier. —  Dépôt  aux  archives  de  la  ville 
des  quittances  de  la  fianance  de  16,500  liv.  payée  pour 
l'affranchissement  des  censives  et  lods  des  maisons  qui 
sont  comprises  dans  le  fief  du  roi.  —  Décharge  accordée 
à  M.  de  Richeroye ,  premier  consul ,  d'une  somme  de 
1,600  liv.,  reçue  par  lui  de  M.  Grandbois  et  employée  à 
l'acquittement  de  ladite  finance. —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  canceller  le  bail  à  ferme  du  droit  de  subvention 
consenti  au  sieur  Barthélémy  Donnadieu. —  M.  Pierre 
Donnadieu,  commis  depuis  deux  années  à  la  régie  du 
droit  de  robinage,  est  maintenu  dans  sa  foncfion  jusqu'à 
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la  fin  du  mois  do  février  prochain. —  Pouvoir  donné  à 
MM.  d'Aucelesses  et  Azam  :  1°  de  remettre  à  un  arbitrage, 
au  nom  de  la  ville,  la  solution  du  différend  pendant  entre 
elle  et  la  commune  d'Armissan,  relativement  aux  limites 
de  leurs  territoires  respectifs;  2°  de  défendre  à  toutes  les 
affaires  actuellement  en  instance  à  Montpellier,  principa- 
lement aux  demandes  qui  tendent  à  la  réunion  de  l'île 
del  Lee  au  domaine  royal.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  liquider,  de  concert  avec  M.  de  Lusse,  directeur 
du  domaine,  «  les  usages  »  qui  sont  dus  au  roi  par  la  ville. 
—  Sur  les  réclamations  «  de  plusieurs  patrons  étrangers, 
«  qui  se  plaignent  que  divers  particuliers,  gens  d'autorité, 
«  au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Mgr  l'intendant,  du 
«  14  mars  1688,  poursuivie  au  nom  du  syudic  général  de 
«  la  province,  leur  font  payer  un  bassin  de  citrons,  limones 
<j  et  oranges,  et  prennent  encore  d'autres  pièces  de  terre 
«  et  autres  choses  qui  sont  portées  par  le  canal  en  cette 
«  ville,  »  le  conseil  décide  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
sera  signifiée  à  MM.  le  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
de  la  ville,  au  maître  des  Ports,  etc.,  et  que  les  consuls 
veilleront  à  son  entière  exécution. 

F»  206  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  con- 
suls. Consuls  élus  :  MM.  Gabriel  de  Portai,  «  assesseur  en 
«  tour,  »  Pierre  Azam,  bourgeois,  Jean-Jacques  Bascoul, 
Antoine  Vincent,  procureur,  et  Jérôme  Landes,  notaire. 

F"  209  V".  —  4  0  février.  —  Bail  pour  quatre  années, 
au  prix  de  30  liv.  par  an,  de  l'entretien  du  batardeau  en 
terre  établi  au-dessus  de  l'écluse  de  Raonel,  de  l'entretien 
du  couvert  de  la  pefite  maison  actuellement  en  construc- 
tion auprès  de  la  môme  écluse  ,  et  des  fournitures  de 
graissage  nécessaires  pour  le  jeu  des  empellements.  — 
Gratification  de  18  liv.  accordée  aux  clercs  de  M.  Voigny, 
procureur  de  la  ville  à  Montpellier.  Cette  gratification  est 
imputée  sur  les  deniers  qui  proviendront  du  rembourse- 
ment des  affranchissements.  —  Les  travaux  de  pavage 
actuellement  en  exécution  au  pont  des  Carmes,  et  ceux 
qui  ont  été  exécutés  au  pont  de  Sainte-Catherine,  seront 
acquittés  au  prix  porté  dans  le  bail  dernièrement  consenti 
pour  dos  travaux  de  môme  nature  «  au  paveur  do  Cuxac.  » 

po  211  V».  —  19  février.  —  Présentation  à  M.  de 
Courtay,  lieutenant  au  gouvernement  doNarbonne,  d'une 
liste  de  quatre  candidats  pour  remplir  la  place  «  de  sol- 
«  dat  à  la  porte  du  Bourg,  »  vacante  par  suite  du  décès 
du  sieur  Philippe  Tardieu. 

F»  212  v.  —  11  mars  —  Nomination  :  1°  de  MM.  de 
Richeroye,  Claret,  assesseurs,  Robert,  Gillabert,  Mouton, 
Clermont,  Girard,  avocat,  Revel  aîné.  Biaise  d'Arnaud  et 
Courras,  chirurgien,  ou  qualité  de  rédacteurs  du  nouveau 
compoix  cabalisle;  2"  de  MM.  d'Armissan,  d'Aucelesses, 


lese.  874 

de  Vires,  Jean  Escach,  de  Cogomblis  et  Gaja,  pris  parmi 
les  membres  de  la  matricule,  Bilhard  et  Balisle,  avocats, 
Cantier  aîné,  Jean  Aillet,  marchand,  et  Flourens,  pris 
parmi  les  habitants  non  matricules,  en  qualité  déjuges  de 
la  police.  —  Désignation  do  MM.  deMoujan,  d'Armissan, 
Vignes,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Rigaud,  Gillabert,  Laval, 
Mirabet,  Raymond  et  Peaussier,  à  l'effet  de  concerter 
avec  le  sieur  Guillaume  Carolle,  fournisseur  de  la  bouche- 
rie, et  ses  associés,  l'exécution  amiable  du  bail  qui  leur  a 
été  consenti,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  verser  à 
la  ville  une  somme  de  2,500  liv.  comme  conséquence  de 
l'élévation  du  prix  de  la  viande  à  46  d.  la  livre  de  moulOQ 
et  à  30  d.  la  livre  de  bœuf. —  Acceptation  de  l'enchère  de 
100  liv.  présentée  par  le  sieur  Jean  Lagarde,  marchand, 
sur  la  ferme  du  droit  de  robinage,  dont  le  bail  a  été  con- 
senti à  M.  Pierre  Donnadieu  au  prix  annuel  de  2,800  liv. 
—  Paiement  des  «  couvertures  en  fer  »  qui  ont  été  pla- 
cées sur  les  bassins  des  deux  fontaines  du  Bourg  et  de  la 
Cité,  «  pour  empêcher  qu'on  y  jette  aucuns  immondices 
«  et  vilainies.  »  —  Frais  obtenus  contre  M.  de  Fleury,  qui 
vient  d'être  démis  de  son  appel  de  la  cotisation  cabaliste  à 
laquelle  il  est  imposé.  —  Rétablissement  en  son  premier 
état  de  la  maison  ayant  appartenu  à  feu  M.  Lecoralo,  cha- 
noine de  Saint-Just,  actuellement  occupée  par  M.  de  La 
Gardie,  et  qui  a  été,  en  parfie,  affectée  au  logement  de 
M.  le  comte  de  Roure  pendant  la  tenue  des  États  de 
1694.  —  TransacUon  préparée  pour  vider  le  différend 
relatif  à  la  fixation  des  limites  des  territoires  de  Narbonne 
et  d'Armissan,  dans  la  partie  qui  com[1tend  l'étang  Salin. 
MM.  de  Moujan,  d'Armissan,  Vignes,  d'Aucelesses,  de 
Vires,  Rigaud,  Gillabert,  Mirabet,  Laval,  Raymond  et 
Peaussier  assisteront,  au  nom  de  la  ville,  à  sa  rédaction 
en  acte  public.  —  Invitafion  à  MM.  d'Aucelesses  et  Azam, 
do  se  rendre  incessamment  à  Montpellier  pour  défendre 
aux  deux  instances  qui  y  sont  poursuivies  contre  la  ville 
par  le  domaine  et  par  Madame  la  princesse  de  Harcourt. 

F"  217  v°.  —  21  mars.— -Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  du  maire  perpétuel  do  la  ville. 

F°  217  v°.  —  28  mars.  —  Information  à  poursuivre 
contre  le  sieur  Joseph  Fabre  et  autres  habitants  d'Ar- 
missan, à  raison  de  la  rébellion  dont  ils  ont  usé,  vis-à-vis 
des  valets  consulaires,  au  moment  de  la  saisie  de  leur 
bétail,  que  lesdils  valets  avaient  surpris  en  dépaissance 
dans  la  Clape,  au  ténomont  de  Peyro-Plantade. 

F°218v<'. —  7  avril. —  Acceptation  des  offres  faites: 
,  1°  par  M.  Lagarde,  pour  le  bail  à  ferme  du  droit  do  cour- 
tage ;  2°  par  MM.  Fabre  et  Frézouls,  pour  lo  bail  du  droit 
d'équivalent.  —  Continuation  des  enchères  ouvertes  [lour 
le  bail  à  ferme  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel. 
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F"  219  v.  —  13  avril.  —  Mise  aux  enchères  des  travaux 
de  réparatioQ  à  exécuter  n  au  bugé  »  dout  se  compose  la 
partie  de  la  boucherie  qui  fait  face  à  la  place  de  la  Cité. 

F»  220  V".  —  21  avril.  —  Acceptation  de  l'enchère  do 
75  liv.  faite  par  M.  Moynier  sur  le  bail  du  droit  de  robi- 
nage  consenti  à  MM.  Lagarde  père  et  fils,  moyennant 
2,900  liv.  En  conséquence,  les  enchères  sur  ce  bail  seront 
rouvertes  pendant  une  durée  de  huitaine,  et  l'adjudication 
sera  consentie  à  l'autour  des  offres  les  plus  avantageuses. 
—  Admission  de  M.  Claret  à  enchérir  sur  le  bail  à  ferme  du 
droit  d'équivalent  consenti  à  MM.  Fabre  et  Frézouls. 

F»  221  v".  —  29  avril.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.deTarailhan,de  Séguier,  Gillade  et  Mouton.  Conseil- 
lers élus  :  au  premier  rang,  MM.  François  de  Rouch, 
capitaine,  Pons  de  Lacoste-Séguier  fils  ;  au  second  rang, 
M.  Nicolas  Guiraud,  grefTier  au  bureau  de  la  foraine 
et  amirauté  de  Narbonne;  au  quatrième  rang,  M.  Sigé, 
apothicaire,  venu  du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang, 
M.  Clermont,  notaire.  —  Substitution  de  M.  Jean-François 
Raymond  à  M.  Mouton,  décédé,  en  qualité  de  rédacteur 
du  nouveau  compoix  cabaliste.  —  Réception  de  la  mande 
du  diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  68,100  liv.  L'im- 
position destinée  à  parer  au  paiement  de  cette  mande  et 
des  autres  dépenses  de  l'année,  sera  préparée  par  une 
commission  composée  des  assesseurs  et  de  MM.d'Armissan, 
Robert,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Rigaud,  Bourgade,  Gaja, 
Ferrier  et  Roger.  Cette  même  commission  est  également 
chargée  d'arrêter  les  rôles  et  comptes  «  de  procureurs  et 
«  artisans,  »  qui  ont  été  présentés  pour  l'année.  —  Appro- 
bation des  conseils  particuliers  tenus  les  28  mars  dernier, 
7, 13  et  21  avril  courant.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
consuls,  de  passer  le  bail  du  droit  d'équivalent  à  M.  Claret, 
il  y  sera  procédé  par  ceux  d'entre  eux  qui  voudront  y 
concourir  et  par  une  commission  composée  de  MM.  de 
Moujan,  de  Richeroye,  d'Aucelesses,  Bourgade  et  Gaja, 
laquelle  est  en  outre  chargée  :  1°  de  vérifier  les  répara- 
tions que  nécessitent  les  écluses  du  Gua  et  de  Moussou- 
lens  ;  2°  de  liquider  ce  qui  peut  être  dû  à  M.  le  précenteur 
pour  le  loyer  d'une  écurie  qu'il  a  cédée  à  la  ville  pendant 
la  tenue  des  États;  3°  d'ouïr  et  clore  le  compte  présenté 
par  M.  Claret,  pour  l'emploi  des  15,000  liv.  produites  par 
la  ferme  du  droit  d'équivalent  pendant  les  trois  années  qui 
ont  pris  fin  le  28  février  dernier,  et  celui  qui  a  été  présenté 
par  M.  Blanc  pour  les  deniers  du  robinage  ;  4°  d'examiner 
si  le  pont  construit  à  la  grande  Mayral  de  Livière,  sur  le 
chemin  qui  conduit  à  Sallèles,  au  Somail,  à  St-Pons,  etc., 
est  à  la  charge  de  la  ville.  —  Réception  de  M.  Pierre 
Maupel,  marchand  droguiste,  et  Jean  Garnau,  bourrelier, 
en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire, 
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au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital,  telle  aumône  qui  sera 
déterminée  par  les  consuls.  —  Acte  de  somnlation  et  mise 
en  demeure  aux  entrepreneurs  du  compoix  terrier  de  re- 
mettre incessamment  ce  compoix,  pour  servir  à  l'assiette 
de  la  prochaine  imposition. —  Autorisation  à  MM.  les  con- 
suls de  mandater  les  1,600  liv.  dues  à  M.  do  La  Caunette, 
chanoine  de  St-Just,  pour  le  loyer  do  la  maison  qui  a 
servi,  pendant  les  années  1693  et  1694,  au  logement  de 
MM.  de  Calvisson  et  de  Roure. 

F»  230.  —  29  avril.  —  Serment  de  M.  de  Rouch,  capi- 
taine, élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule. 

F»  230.  —  8  mai.  —  Serment  de  M.  Nicolas  Guiraud, 
greffier  de  la  foraine,  élu  conseiller  matricule  au  second 
rang. 

F"  230.  —  10  mai.  —  Mise  aux  enchères  :  1°dos  tra- 
vaux à  faire  pour  remettre  en  son  premier  état  la  maison 
de  M.  Lecomte,  chanoine  de  St-Just,  actuellement  occupée 
par  M.  de  La  Gardie;  2°  des  réparations  que  nécessite  le 
-  pont  de  la  Cadariége-en-Livière. 

F"  232.  —  12  mai. —  Serment  de  M.  Pons  de  Lacoste- 
Séguier,  élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule. 

F"  232.  —  4  juin.  —  Continuation  des  enchères  ouver- 
tes pour  le  bail  du  droit  d'équivalent,  sur  lequel  le  sieur 
Jean  Mestre  a  fait  une  offre  de  50  liv.  eu  sus  du  prix 
pour  lequel  ce  bail  a  été  passé  à  M.  Claret.  —  Rédaction 
du  livre  de  collecte  d'après  les  indications  du  dernier 
compoix  terrier,  si  le  nouveau  compoix  ne  peut  être  terminé 
avant  le  20  juin  courant. 

F»  233  V.  —  5  juin.  —  Opposition  du  sieur  Pierre 
Claret  à  la  délibération  du  4  juin  courant,  pour  la  partie 
qui  est  relative  au  bail  du  droit  d'équivalent.  Le  conseil, 
attendu  les  dispositions  d'une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant, qui  autorise  les  consuls  «  à  recevoir  en  tout  temps 
«  les  surdites,  quoiqu'il  y  ait  des  contrats  de  baux  en 
«  cours,  »  décide  qu'il  sera  passé  outre  à  l'opposition  de 
M.  Claret,  que  les  enchères  ouvertes  pour  l'adjudication 
du  droit  d'équivalent  seront  continuées,  et  que  le  bail  de  ce 
droit  sera  passé  à  M.  Jean  Mestre,  sous  le  cautionnement 
de  M.  Jacques  Colondres,  marchand,  s'il  ne  se  produit 
aucune  offre  plus  avantageuse. 

F"  234  v"  —  6  juin.  —  Établissement  d'un  commis  à  la 
régie  du  droit  d'équivalent,  faute  par  M.  Pierre  Claret 
d'avoir  versé  le  premier  quartier  du  bail  qui  lui  a  été 
consenti  pour  le  fermage  de  ce  droit  à  partir  du  30  mars 
dernier,  sans  préjudice  de  la  requête  qui  doit  être  pré- 
sentée à  M.  l'intendant  de  la  province  pour  l'approbation 
du  bail  de  ce  même  droit,  consenti  hier,  3  juin  courant^ 
au  sieur  Jean  Mestre. 
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F»  235  v°.  —  12  juin.  —  Intervention  de  la  ville  dans 
l'appel  relevé  par  M.  d'Aucelesses ,  en  qualité  de  syndic 
des  propriétaires  des  salins  de  Narboane,  Peyriac  et 
Séjan,  contre  certain  arrêt  du  conseil  d'État,  du  13  no- 
vembre 1695,  rendu  au  profit  de  Madame  de  Rieu, 
seigneuresse  du  Lac,  qui  se  prétend  en  droit  d'exiger  la 
leude  des  sels  «  qui  s'élèvent  auxdits  salins  et  qui  passent 
«  par  eau  ou  par  terre  dans  sa  seigneurie,  »  contrairement 
au  privilège  reconnu  aux  habitants  de  la  ville  par  le 
vicomte  Amalric ,  le  28  avril  1333,  (v.  AA.  103,  3"  thaï., 
f"  111),  et  confirmé  par  diverses  lettres  patentes,  privilège 
auquel  ils  ont  été  maintenus  «  par  un  arrêt  de  préjugé 
«  rendu  contre  M.  de  Rieu,  au  Parlement  de  Grenoble,  le 
«  28  mars  1686.  »  —  Appel  à  relever  de  l'ordonnance  de 
M.  de  Basville,  intendant  de  la  province,  qui  décharge 
Madame  de  Rieu  de  la  cotisation  imposée  sur  les  habitants 
forains  à  titre  de  subvention  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  la  ville  —  Évocation  à  poursuivre  devant  le  conseil 
d'État  d'une  instance  engagée  pour  le  môme  motif  par 
M.  Lojs,  conseiller  en  la  cour  des  Aides.  —  Continuation 
pendant  huitaine  des  enchères  ouvertes  pour  l'adjudication 
du  fermage  du  blé  des  moulins.  —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  de  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  des 
règlements  et  ordonnances  portant  «  que  les  francs-bords 
«  du  canal  seront  laissés  libres  pour  la  facilité  de  la 
«  navigation  et  du  commerce.  »  —  Renvoi  à  la  commission 
des  impositions  de  l'examen  et  de  la  clôture  du  compte 
présenté  par  M.  Cambaud  «  pour  la  claverie  de  l'année 
«  1693.  »  —  Désignation  de  MxM.  d'Armissan  ,  de  Vires, 
Bourgade  et  Farrieu  ,  à  l'effet  de  fixer  l'allivrement 
individuel  des  députés  du  compoix  cahaliste. —  Continua- 
lion  pendant  trois  jours  des  enchères  ouvertes  pour 
l'adjudication  du  droit  d'équivalent.  —  Sous  forme  de 
règlement,  le  conseil  décide  qu'à  l'avenir  les  fermiers  de 
la  ville  «  remettront  les  deniers  do  leurs  fermes  quartier 
«  par  quartier  au  collecteur  de  la  communauté,  qui  en 
«  fera  la  recette  sur  l'état  qui  lui  sera  remis  par  M.  le 
«  maire  et  les  consuls.  »  —  Continuation  pendant  huitaine 
des  enchères  ouvertes  pour  l'adjudication  du  poids  de  la 
ville.  —  Ajournement ,  jusqu'après  la  prochaine  récolte, 
des  réparations  à  faire  aux  écluses  du  canal  sur  les  indica- 
tions du  devis  dressé  par  la  commission  nommée  dans  la 
séance  du  29  avril  dernier.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  :  1°  de  renouveler  «  les  trompettes  et  bandières  » 
des  trois  valets  consulaires;  2°  de  solliciter  la  permission 
de  transférer  en  face  du  plan  des  Barques  do  la  Cité  la 
porte  fausse  [1)  du  pont  de  Ste-Catherine.  Cette  permission 

(1)  Celte  porte  fausse  débouctiait  en  plein  sur  le  port  des  Catalans. 
Elle  avait  son  axe  disposé  perpendiculairement  à  la  façade  du  eolléye 
des  Doctrinaires. 


obtenue,  ils  feront  dresser  un  devis  des  travaux  prévus  et 
mettront  ces  travaux  aux  enchères  dans  les  formes  d'usage, 
pour  eu  passer  le  bail,  conjointement  avec  MM.  de  Moujan, 
de  Richeroye,  d'Armissan,  d'Aucelesses,  de  la  Brosse, 
Bourgade  et  Tapier,  à  l'auteur  de  l'offre  qui  sera  reconnue 
la  plus  avantageuse.  —  Imputation,  sur  le  produit  de  la 
ferme  de  l'équivalent,  de  la  somme  de  4,966  liv.  13  s. 
4  d.  assignée  à  la  ville  pour  sa  quotité  de  celle  de  72,572 
liv.  imposée  sur  les  villes  et  communautés  de  la  province 
ayant  des  revenus  patrimoniaux  et  d'octroi  ,  pour  la 
révocation  de  l'édit  de  création  des  offices  «  de  contrôleur 
«  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi.  »  —  Approbation 
des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  10  mai 
dernier,  4,5  et  6  juin  courant.  —  Invitation  à  MM.  les 
consuls  «  de  retirer  tous  les  actes  qui  peuvent  justifier 
«  que  la  communauté  ne  doit  point  entrer  dans  la  dépense 
«  concernant  le  pont  de  Livière.  »  A  défaut  d'actes  précis. 
ces  réparations  seront  immédiatement  exécutées ,  sauf  à 
répéter  plus  tard  la  dépense  sur  qui  de  droit. 

F"  245.  —  16  juin.  —  Intervention  de  la  ville  dans 
l'instance  engagée  par  M.  d'Homps,  l'un  des  propriétaires 
de  la  plaine  de  Livière,  contre  noble  Hyacinthe  d'Autemar, 
sieur  de  Tauran,  «  pour  le  faire  condamner,  en  son  propre 
«  et  privé,  à  réparer  et  mettre  en  état  le  pont  de  Livière, 
«  sous  fondement  de  l'acte  du  23  mai  1643,  passé  devant 
8  M.  Esquine  ,  notaire  ,  par  lequel  M.  Henri  d'Autemar, 
«  abbé  de  St-Guilhem-du-Désert,  inféodataire  du  marais 
«  et  terres  de  Livière,  prédécesseur  du  sieur  de  Tauran, 
«  est  obligé  et  soumis,  en  son  propre,  à  la  réparation  et 
«  entretien  tant  du  pont  en  question  que  d'un  autre  au 
«  môme  terroir,  mentionné  audit  acte  ,  qu'il  s'obligea 
«  envers  les  propriétaires  du  terroir  de  Livière  de  cons- 
«  truire  à  ses  coûts  et  dépens  sur  la  grande  Mayral  dudit 
«  Livière.  »  —  Délai  d'un  mois  accordé  à  M.  Claret  pour 
rendre  son  compte  de  régie  de  la  ferme  de  l'équivalent 
pendant  les  trois  dernières  années. 

F"  247  V. —  23  juin. —  Information  à  faire  contre  le 
sieur  François  Capelle,  fermier  du  moulin  d'Entre-deux- 
Villes,  à  raison  de  l'enlèvement  du  cadenas  qui  avait  été 
placé  par  les  consuls  au  magasin  renfermant  le  blé  prove- 
nant de  la  recelte  des  moutures. 

F"  248  \°. —  27  juin. —  Ajournement  de  la  nomination 
d'un  hallcbardier  consulaire  ,  en  remplacement  du  sieur 
Antoine  Noguier,  qui  a  acquis  une  charge  d'huissier  au 
sénéchal  de  Carcassonne. 

F"  248  y.  —  29  juin.  —  Notninafion  du  sieur  Bernard 
Comagère  dit  Moutgradin  à  l'emploi  de  hallebardier  ou 
valet  consulaire,  en  remplacement  du  sieur  Noguier.  Au 
sujet  de  cette  nomination,  le  conseil  décide,  par  forme  de 
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règlement,  qu'à  l'avenir  «  lorsqu'il  vaquera  quelque  place 
«  des  officiers  de  la  ville,  préférablement  aux  étrangers, 
«  qui  pourront  être  proposés,  on  nommera  des  personnes 
«  de  la  ville  même.  »  —  Renvoi  à  une  commission  com- 
posée de  MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses,  Rigaud  et  Bourgade, 
de  l'examen  des  demandes  en  restitution  ou  en  décharge 
de  tailles  présentées  par  M.  l'abbé  d'Armissan  ,  sieur  de 
Combelongue,  curé  de  Coursan ,  par  le  sieur  Garric, 
demeurant  h  Montredon,  etc. —  Invitation  aux  consuls  de 
continuer  pendant  huitaine  pour  tout  délai  les  enchères 
ouvertes  sur  la  ferme  du  poids  de  la  ville. 

F»  252  v. —  7  juillet. —  Pour  soutenir  «  le  droit  de  ban 
«  et  de  pignore,  »  qui  a  de  temps  immémorial  été  exercé 
par  les  consuls  dans  le  territoire,  la  conseil  décide  que  la 
ville  interviendra  dans  l'instance  portée,  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  par  noble  Joseph  de  Gramont,  com- 
mandeur de  Peyriés,  contre  les  consuls  de  l'année  1694, 
qu'il  a  pris  à  partie  pour  raison  de  certaine  pignore 
pratiquée  par  les  bandiers  de  la  ville  sur  le  bétail  du 
fermier  de  sa  commanderie. 

F"  254  v.  —  8  juillet.  —  Remise  du  nouveau  compoix 
terrier  dressé  par  MM.  Boissié  et  Bruguier,  qui  en  avaient 
l'entreprise  ,  avec  l'arrêt  de  son  homologation  par  la 
cour  des  Aides. 

F»  256.  —  13  juillet.  —  Des  différends  étant  survenus 
entre  MM.  Boissié  et  Bruguier,  relativement  à  la  part  que 
chacun  pouvait  prétendre  sur  la  somme  qui  reste  due  pour 
solde  de  leur  entreprise,  le  conseil,  acquiesçant  aux  actes 
signifiés  par  M.  Boissié,  décide  qu'il  sera  compté  à  ce 
dernier  la  moitié  de  ladite  somme. —  Quittance  fournie 
par  M.  Boissié  de  la  somme  de  235  liv.  17  s.  3  d.  qui  lui 
est  remise,  conformément  à  la  décision  du  conseil,  par  le 
greffier  consulaire. 

F»  258.  —  15  juillet.  —  Emprunt  de  6,000  liv.  à  renie 
constituée,  fait  de  MM.  du  chapitre  St-Paul,  pour  rembour- 
ser la  créance  dont  est  porteur  le  diocèse  comme  ayant- 
droit  des  créanciers  de  M.  Durantet. —  Approbation  dos 
conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  7,  8  et  13  juillet 
courant. —  Réception  de  M.  Jean-Pierre  Blanc  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville  ,  sous  la  condition  de  faire  ,  aux 
pauvres  de  l'hôpital,  telle  aumône  qui  sera  déterminée  par 
les  consuls. —  Désignation  de  MM.  Vignes,  de  Vires,  Gaja, 
Bourgade  ,  Tapier  et  Deloze  ,  à  l'effet:  1°  d'examiner  et 
proposer  la  solution  à  donner  à  une  requête  des  révérends 
pères  Capucins,  tendant  à  ce  que  certaines  réparations,  à 
l'exécution  desquelles  ils  ont  intérêt,  soient  effectuées  par 
la  ville;  2"  d'arrêter  un  compte  de  fournitures  de  bureau, 
présenté  par  M.  Henric,  substitut  au  greffe  consulaire. 


F"  260  V. — ■  10  août. —  Désignation  de  MM.  Damons, 
de  Moujan,  d'Armissan,  du  Rivage,  de  Vires,  Rigaud, 
Bourgade ,  Escach  ,  de  Cogomblis  ,  Sylvestre  ,  Fabre  et 
Maraval,  pour  examiner  les  motifs  d'appel  qui  pourront 
être  invoqués  contre  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
province  ,  du  28  juillet  dernier,  qui  attribue  au  maire 
perpétuel  la  nomination  «  des  hallebardiers  et  valets  de 
«  ville.  »  —  Paiement  à  M.  Daydé,  «  capitaine-colonel  du 
«  régiment  des  milices  de  la  ville  et  du  diocèse,  »  d'une 
somme  de  96  liv.  représentant  les  gages  de  deux  années 
qui  lui  sont  dus  pour  le  commandement  des  deux  com- 
pagnies de  milices  que  la  ville  a  fournies. —  Nomination 
du  sieur  Jean  Bouny  à  la  charge  do  portier  de  la  ville  à 
la  porte  de  la  Cité. 

F»  265.  —  19  août.  —  Requête  à  M.  l'intendant  de  la 
province,  à  l'effet  d'obtenir  une  diminution  sur  le  chiffre 
de  18,000  liv.  auquel  a  été  fixée  la  finance  du  rachat  des 
offices  «  de  mouleurs  et  peseurs  de  bois  et  de  charbon  à 
«  brûler,  »  qui  ont  été  réunis  au  corps  de  la  ville  par  édit 
du  17  juillet  dernier.  —  Emprunt  autorisé  pour  rembour- 
ser à  MM.  du  chapitre  St-Paul,  en  totalité  ou  en  partie,  la 
somme  de  6,000  liv.  qu'ils  ont  placée  sur  la  ville  à  rente 
constituée. 

F"  269  v".  —  20  août-  —  DésignaUon  de  M.  de  Vires  en 
qualité  de  député  ù  Montpellier,  avec  M.  Dehieu,  greffier 
consulaire,  pour  défendre  à  l'instance  poursuivie ,  par 
M.  le  procureur  général,  devant  la  chambre  du  Domaine, 
en  réunion  au  domaine  royal  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Pierre-del-Lec. 

F"  270  v".  —  9  septembre.  —  Le  conseil  général  n'étant 
pas  en  nombre  se  forme  en  conseil  particulier,  et  il 
décide  :  —  que  les  consuls  réaliseront  par  voie  d'emprunt 
les  18,000  liv.  de  la  finance  du  rachat  des  offices  de 
mouleurs  et  peseurs  de  bois  et  de  charbon  à  brûler,  sur 
laquelle  il  n'a  pu  être  obtenu  aucune  réducfion;  —  que  les 
bureaux  établis  aux  portes  de  la  ville  pour  la  perception 
du  droit  attribué  à  ces  offices  seront  supprimés. 

F"  272.  —  11  septembre.  —  Information  à  faire  contre 
le  sieur  Molinier,  commis  «  à  la  débile  de  la  glace,  »  à 
raison  des  injures  qu'il  avait  proférées  contre  les  consuls 
alors  qu'ils  exécutaient  contre  lui  certaine  ordonnance  du 
bureau  de  la  police.  —  Approbafion  d'un  premier  emprunt 
de  6,600  liv.  réalisé  pour  le  remboursement  de  la  finance 
des  offices  de  mouleurs  et  peseurs  de  bois  et  de  charbon 
à  brûler.  —  Fourniture  d'un  justaucorps  aux  hallebardiers 
consulaires. 

F"  274  v».  —  28  septembre.  —  Publication  de  la  paix 
conclue  entre  le  roi  et  Victor-Amédée  II,  duc  de  Savoie. 
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Feu  de  joie  fait  à  cette  occasion,  conformément  aux  ordres 
de  M.  le  comte  de  Broglic,  «  lieutenant-général  et  com- 
«  mandant  pour  le  roi  au  gouvernement  du  Languedoc.  » 

—  Renvoi  à  une  commission  qui  sera  composée  de 
MM.  de  Moujan,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Bourgade,  Gaja , 
Gros  et  Jean,  de  l'examen  des  réclamations  que  suscite  le 
dernier  compoix  cabalisle.  La  môme  commission  est  char- 
gée :  1"  sauf  l'abstention  de  MM.  de  Moujan  et  de  Vires, 
d'ouïr  et  clore  les  comptes  des  frais  de  voyage  exposés  par 
MM.  de  Moujan,  do  Vires  et  Delrieu,  envoyés  en  députation 
à  Toulouse  et  à  Montpellier  ;  2"  d'examiner,  en  même 
temps  que  les  autres  réclamations  qui  se  sont  produites 
contre  le  nouveau  compoix  terrier,  la  demande  formée 
par  M.  Aubert,  marchand,  en  distraction  du  compoix  d'un 
pré  noble  qu'il  possède  dans  le  territoire  du  Bourg;  .3° d'as- 
sister, conjointement  avec  les  consuls,  à  l'assemblée  des 
propriétaires  des  moulins  de  la  Ville  et  du  Gua,  qui  doit 
avoir  lieu  demain,  «  dans  l'auditoire  de  la  temporalité  de 
«  l'archevêché,  »  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens 
d'obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  la  taxe  de  20,000 
livres  imposée  sur  ces  moulins  par  arrêt  du  conseil  d'État. 

—  Emprunt  autorisé  au  denier  dix-huit  pour  le  rachat  des 
oflices  de  mouleurs  et  poseurs  de  bois  et  de  charbon  à 
brûler.  —  Intervention  de  la  ville,  au  nom  de  laquelle 
seront  faites  toutes  poursuites  et  diligences,  dans  l'instance 
portée  par  les  consuls  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
contre  le  traitant  de  la  fourniture  delà  glace  et  contre  ses 
commis  et  employés  de  Narbonne. 

F"  280  V.  —  20  octobre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  pourvoir  au  remplacement  du  sieur  Nicolas 
Barthe,  portier  de  la  ville,  décédé. 

F°  281.  —  4  novembre.  —  Désignation  du  maire  per- 
pétuel et  de  M.  de  Richeroye,  premier  consul  de  l'année 
dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la 
province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le  15 
novembre  courant.  —  M.  de  Moujan  est  chargé  d'aller 
défendre  à  l'instance  pendante  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  relativement  à  la  dîme  de  la  laine  et  des  agneaux, 
entre  le  prieur  de  Sallèles  et  M.  Dupac  de  Pontserme.  — 
Réception  de  M.Claude  Jaconis ,  marchand,  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  do  faire  don  à 
l'hôpital  de  telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  les  consuls. 

—  Fourniture  d'un  manteau  de  livrée  pour  l'un  des  valets 
consulaires. 

F»  283  v°.  —  8  novembre.  —  Autorisation  à  MM.  les 
consuls  de  pourvoir  au  remplacement  du  sieur  Alexandre 
Gaubert,  portier  du  Bourg,  décédé. 

F"  284.  —  23  novembre.  —  Examen  des  offres  qui  ont 
été  faites  pour  la  ferme  de  la  subvention,  dont  les  enchères 
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sont  ouvertes  depuis  plus  d'un  mois.  Cet  examen  est  confié 
à  MM.  de  Moujan,  Revel,  Joulia,  assesseurs,  d'Armissan, 
Vignes,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Bourgade,  Gaja,  Fabre, 
de  Cogombhs  et  Jean,  qui  sont  autorisés  à  consentir  le 
bail  de  cette  ferme  à  l'auteur  de  l'offre  qu'ils  jugeront  la 
plus  avantageuse.  Ils  sont  également  chargés:  1"  d'exa- 
miner les  suites  qui  peuvent  être  données  à  la  réclamation 
formée  par  le  sieur  François  Capelle,  fermier  du  moulin 
d'Entre-deux-Villes,  à  raison  des  divers  chômages  qu'il  a 
dû  subir,  par  suite  des  réparations  du  canal,  pendant  les 
trois  dernières  années  ;  2°  d'ouïr  le  compte  présenté  par 
M.  Cambaud,  chargé  de  la  recelte  et  de  l'emploi  des  deniers 
des  affranchissements  pour  l'année  courante  ;  3°  de  statuer, 
après  examen  des  motifs  allégués,  sur  toutes  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  qui  concernent  les  taxes  impo- 
sées à  titre  de  subvention  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  la  ville. 

F»  286  v».  —  24  novembre.  —  Acceptation  de  l'offre  de 
1  i  ,300  liv.  faite  par  M.  Donnadieu  pour  le  bail  de  la  ferme 
de  la  subvention.  Le  premier  quartier  de  cette  ferme,  joint 
à  l'emprunt  précédemment  autorisé,  sera  affecté  au  rem- 
boursement de  la  finance  du  rachat  des  offices  de  mouleurs 
et  peseurs  de  bois  et  de  charbon  à  brûler.  —  Restitution 
aux  veuves  Escach  et  Marqueyret  des  sommes  indûment 
exigées  d'elles  par  suite  des  doubles  emplois  qui  se  sont 
glissés  dans  les  articles  qui  les  concernent  au  compoix 
terrier  et  au  compoix  cabaliste. 

F»  288.  —  24  novembre.  —  Enchère  de  100  liv.  faite 
par  M.  Passenaud  sur  l'offre  de  M.  Donnadieu  relative  à 
la  ferme  de  la  subvention.  —  Acceptation  de  cette  enchère 
sauf  caution  suffisante  à  fournir  par  son  auteur. 

F»  288  v°.  —  7  décembre.  —  Bail  de  la  ferme  de  la 
subvention  à  M.  Passenaud,  moyennant  le  prix  de  11,350 
livres,  sous  la  condition  que  le  premier  quartier  de  chaque 
année  sera  payé  d'avance. 

F»  289.  —  1^  décembre.  —  Le  conseil  vote  la  cons- 
truction d'une  porte  au  pont  de  Stc-Catherine.  Cette  porte 
fera  face  au  plan  des  Barques  de  la  Cité.  Elle  sera  édifiée 
d'après  le  plan  dressé  par  le  sieur  Mouret  pour  la  façade 
intérieure,  et  d'après  le  plan  du  sieur  Cazalbon,  sculpteur, 
pour  la  façade  extérieure. 

F"  289  v". —  15  décembre. —  Décharge  de  la  subvention 
imposée  en  qualité  d'habitants  forains  aux  sieurs  Louis  et 
Antoine  Laffon,et  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Fontfroide. 

F°291.  —  21  décembre.  —  Désignation  de  MM.  de 
Moujan,  Revel,  Dumons,  Claret,  assesseurs,  d'Armissan, 
d'Aucelesses,  Bourgade,  Martin,  conseillers  des  deux  pre- 
miers rangs,  et  des  doyens  des  autres  rangs,  à  l'effet  : 
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1"  de  statuer  sur  une  proposition  de  M.  Millot,  relative  au 
paiement  de  la  somme  de  630  liv.  dont  il  reste  débiteur 
on  qualité  d'associé  à  la  dernière  ferme  du  droit  de  robi- 
nage  ;  2°  d'examiner  la  demande  formée  par  M.  Raymond 
on  remboursement  d'une  somme  de  53  liv.,  représentant 
les  tailles  arréragées  d'une  maison  abandonnée  et  en  non- 
valeur,  située  dans  l'île  St-Paul,  dont  il  est  devenu  adju- 
dicataire en  1683;  3°  de  proposer  les  suites  qui  doivent 
être  données  aux  assignations  notifiées  à  la  requête  de 
MM.  de  Mirabel  et  Boussac,  appelants  de  la  taxe  qui  leur 
est  appliquée,  comme  habitants  forains,  à  titre  de  sub- 
vention pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville.  — 
Nomination  de  M.  Antoine  Vincent,  procureur,  «  pour 
«  occuper  en  toutes  les  affaires  de  la  communauté  » 
devant  les  Cours  de  Narbonne.  —  Décharge  de  la  double 
cotisation  cabalislo  imposée  à  M.  Léonnard,  visiteur  géné- 
ral des  gabelles,  pour  sa  portion  du  moulin  d'Eatre-deux- 
Villes.  —  Demande  de  M.  de  Mérinville,  gouverneur  de 
Narbonne,  en  rétablissement  «  du  plomb  2  qui  était  alloué 
aux  hallebardiers.  —  Exemption  accordée  à  M.  Viols  de 
toute  augmentation  cabaliste  dont  il  pourrait  être  l'objet 
à  raison  du  prêt  de  4,000  liv.  qu'il  fait  à  la  ville,  pour 
partie  de  la  finance  du  rachat  des  offices  de  mouleurs  et 
peseurs  de  bois  et  de  charbon  à  brûler. 

F"  294  v"  —  22  décembre.  —  Fixation  à  23  liv.  des 
tailles  à  rembourser  à  M.  Raymond,  pour  la  maison 
abandonnée,  dépendant  de  l'île  St-Paul,  qui  lui  a  été  adju- 
gée en  1683  à  titre  de  bien  en  non-valeur. 

F"  293. —  22  décembre. —  Réduction  à  200  liv.  de  la 
somme  de  630  liv.  due  par  M.  Millot  comme  associé  à 
la  dernière  ferme  du  droit  de  robinage.  Cette  réduction 
est  accordée  en  considération  du  mauvais  état  des  affaires 
du  débiteur. 

F»  296.  ~  29  décembre.  —  Intervention  de  la  ville 
dans  l'instance  portée  devant  le  Parlement  de  Toulouse, 
par  les  maîtres  apothicaires  jurés,  en  appel  de  l'ordon- 
nance rendue  contre  eux  par  le  bureau  cle  la  police,  à  la 
suite  du  refus  qu'ils  opposent  à  l'exécution  de  l'article  8 
de  leurs  statuts,  en  ce  qui  concerne  la  visite  de  leurs 
drogues  et  médicaments  par  les  médecins  de  la  ville. 

Année   1699. 

F"  297.  —  1 4  janvier.  —  Désignation  des  portions  du 
moulin  du  Gua  et  des  biens  appartenant  au  chapitre 
St-Just,  qui  doivent  être,  à  cause  de  leur  ruralité,  imposés 
au  compoix  terrier.  —  Fixation  à  6  sétérées  de  la  conte- 
nance tenue  et  reconnue  pour  noble  sur  les  27  sétérées 
de  pré  qui  appartiennent  à  M.  Aubert  dans  le  ténement 


de  Mallesang.  —  Le  champ  de  4  sétérées  que  possède,  au 
même  ténement,  le  sieur  Millot,  étant  reconnu  noble,  sera 
distrait  du  compoix  terrier,  avec  restitution  des  tailles  qui 
pourront  avoir  été  antérieurement  perçues. 

F"  298.  —  27  janvier.  —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démis- 
sion de  M  de  Moujan,  et  par  suite  du  décès  de  M.  Jean- 
Pierre  Boussac,  notaire.  Conseillers  élus  :  au  premier 
rang,  M.  de  Cruzy  ;  au  quatrième  rang,  M.  Maraval,  venu 
du  cinquième  rang;  au  cinquième  rang,  M.  Solier.  — 
Désignation  de  MM.  de  Moujan,  Clarel,  assesseurs,  Robert, 
d'Aucelesses ,  Gillabert,  Bourgade,  conseillers  aux  deux 
premiers  rangs  de  la  matricule,  et  des  doyens  des  autres 
rangs,  à  l'effet  d'examiner  les  expédients  qu'il  y  aura  lieu 
d'adopter  en  vue  du  règlement  amiable  de  l'opposition 
faite  par  le  vestiaire  de  Cassan  à  la  pignore  qui  a  été  pra- 
tiquée sur  ses  troupeaux  dans  le  territoire  de  Prat-du-Rais. 

F»  302  v".  —  28  janvier.  —  Serment  de  noble  Anne  de 
Brettes  deThurin,  sieur  de  Cruzj',  élu  au  premier  rang 
de  la  matricule. 

F"  302  V.  —  30  janvier.  —  Conditions  posées  pour 
l'arrangement  amiable  du  différend  relatif  à  la  pignore 
pratiquée  sur  le  troupeau  d'Aubian,  appartenant  au  ves- 
tiaire de  Cassan,  à  raison  d'indue  dépaissance  dans  le 
territoire  de  Prat-du-Rais.  Ces  conditions  sont  l'abandon 
de  l'instance  commencée,  la  délimitation  par  voie  d'arbi- 
trage des  territoires  respectifs  d'Aubian  et  de  Prat-du-Rais, 
et  la  plantation  de  bornes  sur  les  limites  qui  seront  adop- 
tées. —  Quitus  donné  à  M.  Pascal  en  qualité  de  caution 
de  M.  Jean  Claret  pour  la  ferme  du  droit  d'équivalent 
pendant  les  trois  dernières  années. 

F°  304.  —  2  février.  —  Election  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Anne  de  Brettes  de  Thurin, 
sieur  de  Cruzy,  Jean  Rouan  ,  notaire  royal ,  Bernard 
Roger,  procureur,  François  Bédours,  maître  chirurgien, 
et.  Raymond  Testafort. 

F"  307.  —  4  février.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  pourvoir  au  remplacement  du  sieur  Chamans,  portier 
do  la  ville  pour  le  Bourg,  décédé. 

F"  307  v". —  4  février.—  Le  conseil  décide  que  le  sieur 
Mouret,  entrepreneur  de  la  porte  de  Ste-Catherine,  devra 
exécuter,  pour  la  façade  extérieure  de  cette  porte,  le  plan 
qui  a  été  dressé  par  M.  Daviler  et  dont  M.  de  Niquet  à 
fait  la  remise  aux  consuls. 

F°  308. —  2  mars. —  Construction  d'un  nouveau  batar- 
deau  à  l'écluse  de  Raonel. —  Participation  de  la  ville  à 
l'accord  qui  doit  être  préparé  avec  le  diocèse  relativement 
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au  rachat  des  offices  de  collecteurs  des  impositions.  La 
somme  de  28,160  liv.  que  la  ville  a  déjà  payée  au  traitant 
de  ces  offices  sera  mise  en  ligne  de  compte  pour  la  part 
qui  lui  sera  définitivement  assignée. 

F»  310. —  10  mars.—  Nomination:  1»  deMM.de  Portai, 
Joulia,  assesseurs,  Vignes,  avocat,  Martin,  Laval,  François 
Ferrier,  procureur,  Escanacabres  ,  de  Soubeyran  ,  Jean 
Fabre,  marchand,  et  Jean  Bouat,  organiste,  en  qualité  de 
rédacteurs  du  nouveau   compoix  cabaliste;  2°  de  MM.  de 
La  Gardie,  d'Aucelesses,  Martin,  Vincent,  Arnal,  Farrieu, 
membres  de  la  matricule,  Daydé,  Balisto,  de  Soubeyran, 
Revel,  avocat,  Duiour,  procureur,  et  Pascal ,  marchand, 
pris  «  pour  la  populace,  »  en  qualité  déjuges  de  la  police. 
—  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  les 
conseils  particuliers  tenus  les  22  décembre  1696,  30  jan- 
vier, 4  février  derniers  et  2  mars  courant.  —  Confirmation 
au  profit  de  M.  Guillaume  Besse,  imprimeur,  du  bail  passé 
avec  sa  mère  pour  la  fourniture  des  impressions  et  reliures 
qui  seront  nécessaires  à  la  ville. —  Désignation  de  M.  Azam, 
second  consul,  pour  la  reddition  des  comptes  d'emploi  des 
deniers  de  la  crue  et  du  robinage  afférents   aux   années 
1695  et  1696.  —  Désaveu  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent  pour  «  le  compésiement  »  des  1,000  sétérées  de 
terre  dont  Mgr  l'archevêque  jouit  dans  l'étang  Salin  ,  en 
vertu  du  don  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  roi.  Une  députation 
composée  de  M.M.deRicheroye,  Revel,  Claret,  assesseurs, 
d'Armissan,  Vignes,  du  Rivage,  Bourgade,  Gaja,  Tapier, 
conseillers  des   deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  est  chargé  de  donner  satisfaction  aux  récla- 
mations qui  ont  été  élevées  sur  ce  point  par  Mgr  l'arche- 
vêque.—  Enquête  decommodo  et  incommode  à  ouvrir  sur 
le  projet  formé  par  M.  de  Niquet  de  reculer  «  et  arrondir 
«  le  coin  de  sa  maison,  pour  donner  plus  de  large  à  la 
«  rue.  »  —  Paiement  des  frais  de  poursuites  exposés  par 
M.  Cassaigne,  trésorier  du  domaine,  pour  avoir  paiement 
des  lods  qui  sont  dus  au  roi  parla  ville.—  Rejet  des  comp- 
tes présentés  pour  les  soins  de  médecin  et  pour  les  fourni- 
tures de  drogues  et  médicaments  que  la  santé  descollégiats 
de  la  ville  a  rendus  nécessaires.  Cette  dépense  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  commune.  —  Vérification  des  terres  que 
les  religieux  Bénédictins  de  Lamourguié  prétendent  tenir 
nobles  et  exemptes  de  tailles. —  Honoraires  à  fixer  pour  la 
rédaction  du  plan  de  M.  Daviler,  présenté  pour  la  façade 
extérieure  de  la  porte  de  Ste-Catherine. —  Approbation 
du  conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  15  décembre  1696. 

F"  31 9.  —  21  mars.  —  Serment  prêté  par  les  consuls 
élus  dans  la  séance  du  2  février  dernier. 

F°  319. —  29  mars. —  Réception  do  la  chaussée  qui  a 
été  construite  à  l'écluse  de  Raonel  par  le  sieur  François 


Capelle ,  meunier.  Cette  réception  est  confiée  à  une 
commission  composée  de  MM.  d'Armissan,  d'Aucelesses, 
de  La  Gardie,  de  Portai,  Claret,  Joulia,  Martin  et  Gaja, 
qui  demeurent  en  outre  chargés  de  terminer,  par  la  voie 
amiable,  l'aiTaire  concernant  le  refus  que  M.  Mcngau 
oppose  à  la  demande  en  paiement  du  dernier  quartier  de 
la  ferme  des  droits  perçus  sur  le  canal,  qui  lui  est  faite 
en  qualité  de  caution  de  M.  Bouisset,  fermier  de  ces  droits. 
—  Acceptation  de  l'offre  présentée  par  le  sieur  Etienne 
Cadas  pour  l'élargissement  du  pont  de  Ste-Catherine 
moyennant  le  prix  de  60  liv. —  Renvoi  à  la  prochaine 
séance  du  conseil  général  de  la  décision  à  prendre  sur 
l'assignation  qui  vient  d'être  donnée  aux  consuls,  par 
M.  Guiraud,  maître  apothicaire,  en  paiement  des  drogues 
et  médicaments  qu'il  a  fournis  pour  les  coUégials  de  la 
ville. —  Allocation  sur  les  fonds  «  casuels  »  d'un  crédit  de 
100  liv.  pour  les  frais  d'enregistrement  des  armes  de  la 
ville. —  Vérification  de  la  qualité  des  matériaux  employés 
par  l'entrepreneur  de  la  porte  de  Sainte-Catherine. — 
Approbation  des  travaux  exécutés  aux  écluses  du  canal 
par  les  sieurs  Trémohères  et  Lenfant. 

F"  321 .  —  12  avril.  —  Désignation  de  M.  d'Aucelesses 
en  qualité  de  député  à  Montpellier  pour  retirer  des  mains 
de  M.  Voigny,  procureur  de  la  ville,  les  divers  papiers 
qui  lui  ont  été  confiés,  «  même  beaucoup  des  originaux 
«  et  actes  considérables,  qui  pourraient  s'égarer,  »  pour 
en  faire  la  réintégration  aux  archives  de  la  ville.  — 
M.  d'Aucelesses  est  en  môme  temps  chargé  de  voir  les 
réponses  qui  ont  été  faites  par  la  princesse  de  Harcourt 
aux  écritures  produites  contre  elle  au  nom  de  la  ville, 
relativement  aux  revenants-bons  des  deniers  d'octroi. — 
Continuation  pendant  un  mois  des  enchères  ouvertes  sur 
le  bail  du  fournissement  de  la  viande  de  génisse  et  de  veau 
de  lait  en  dehors  des  tables  de  la  boucherie.  —  Envoi 
d'une  somme  de  300  liv.  à  M.  de  Moujan,  pour  parer  aux 
frais  de  la  procédure  soutenue  par  la  ville  contre  le  prieur 
de  Sallèles,  relativement  à  la  dîme  de  la  laine  et  des 
agneaux. 

F"  322. —  14  avril.—  Election  de  conseillers  matricules 
aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Bascoul,  conseiller  au  troisième  rang.  Conseillers  élus  : 
au  troisième  rang,  M.  Jean,  venu  du  quatrième  rang;  au 
quatrième  rang,  M.  Farrieu,  venu  du  cinquième  rang;  au 
cinquième  rang,  M.  Marchand. —  Récepfion  de  la  mande 
du  diocèse  ,  qui  s'élève ,  pour  l'année ,  à  72,779  liv.  Une 
commission  composée  de  MM. d'Armissan,  d'Aucelesses, 
.  Vignes,  Robert,  du  Rivage,  de  la  Brosse  ,  Gillaberl, 
Bourgade,  Martin,  Gaja,  Guiraud,  Delozo,  Vincent  et 
Peaussier,  est  chargée  de  préparer,  conjointement  avec 
MM.  les  assesseurs,  l'imposition  qu'il  y  aura  lieu  de  voler 
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pour  l'acquittement  de  cette  mande  et  des  autres  dépenses 
de  l'année. —  La  même  commission  est  chargée  d'ouïr  les 
comptes  présentés  par  M.  Cambaud,  commis  à  la  collecte 
de  l'année  dernière  et  à  la  recette  des  diverses  fermes, 
ainsi  que  du  droit  de  canal  et  des  deniers  des  affranchisse- 
ments.—Les  religieux  Bénédictins  do  N.-D.  de  Lamourguié 
ayant  produit  les  juslificalions  nécessaires  pour  établir  la 
nobilité  des  biens  au  sujet  desquels  ils  ont  réclamé 
l'exemption  des  tailles ,  ces  biens  seront  distraits  du 
compoix  terrier.  Ils  consistent  en  la  tuilerie  de  St-Crescent, 
avec  l'aire,  le  patu  et  la  maison  qui  en  dépendent.— 
Approbation  :  I»  des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  les 
conseils  particuliers  tenus  les  29  mars  dernier  et  12  avril 
courant;  2°  des  comptes  présentés  par  les  médecins, 
apothicaires  et  chirurgiens  «  qui  ont  servi  les  collégiats 
«  de  la  ville.  »  —  Vérification  de  la  somme  qui  peut  rester 
due  sur  le  montant  de  leur  bail  aux  entrepreneurs  du 
dernier  compoix  terrier.  —  Nomination  de  M.  Fournier, 
bourgeois  de  Ginestas,  en  qualité  d'expert  de  la  commune 
pour  procéder  «  à  la  vérification  de  certains  endroits  du 
«  terroir  de  la  ville,  dans  lesquels  les  habitants  d'Armissan 
«  prétendent  être  en  droit  de  pouvoir  faire  dépaître  leurs 
«  bestiaux.  » 

F»  327  V.  —  17  avril.  —  Intervention  de  la  ville  dans 
l'instance  pendante,  devant  la  Cour  royale  de  Narbonne, 
entre  les  sieurs  Fulcrand  Debesse,  Viguier  et  les  héritiers 
Berthomieu,  entrepreneurs  et  cautions  «  du  prix  fait  de  la 
«  canonnade  en  plomb  qui  porte  l'eau  à  la  fontaine  de 
«  St-SébasUen.  »  La  ville  intervient  dans  cette  instance 
pour  réclamer  la  restitution  d'une  somme  de  80  liv.  et 
de  16  quintaux  de  plomb  qu'elle  a  indûment  fournis. 

F<'328v''.—  4  mai.—  Assistance  de  MM.  le  maire  et 
les  consuls  à  la  .séance  d'installation  de  M.  d'Augier,  pourvu 
de  l'office  de  viguier  du  roi  en  la  ville  et  viguerie  de  Nar- 
bonne. —  Désignation  des  assesseurs  et  de  MM.  de  la 
Brosse,  d'Aucelesses ,  Boui^ade,  Gros,  Raymond  et 
Peaussier,  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due 
à  M.  Mengau,  caution  de  M.  Bouisset,  fermier  du  droit 
de  canal,  à  raison  des  chômages  provoqués  par  les  répa- 
rations exécutées  à  ce  canal.  Ils  sont  également  chargés 
d'examiner  la  demande  des  dames  religieuses  Bernardines 
des  Olieux,  en  reconnaissance  de  la  nobilité  attribuée  à 
deux  petites  maisons  contiguës  à  leur  monastère.  île  St- 
Louis,  par  la  transacfion  intervenue  le  1 4  juin  1 672.  —  Le 
prix  du  vin  excédant  en  ce  moment  4  s.  le  pot  (quarton), 
l'entrée  de  cette  denrée  demeure  permise  jusqu'à  nouvel 
ordre,  mais  sans  pouvoir  dépasser  toutefois  l'époque  des 
vendanges  prochaines. 

F"  332  v».  —  6  mai.  —  Arrêt  ayant  été  rendu  au  Par- 


lement de  Toulouse,  le  23  mars  dernier,  au  profit  du 
prieur  du  Sallèlcs,  contre  la  ville  et  la  dame  de  Massia, 
veuve  de  M.  Dupac  de  Pontserme,  relativement  à  la  dîme 
de  la  laine  et  des  agneaux,  le  conseil  décide  que  l'affaire 
sera  soumise  à  une  consultation. 

F''333  v.  —  7  juin.  —  Assignafion  en  prorogation  de 
délai,  donnée  à  la  requête  des  habitants  d'Armissan,  dans 
l'affaire  relative  à  la  reconnaissance  des  ténements  dans 
lesquels  ils  prétendent  avoir  le  droit  de  pâturage.  —  Véri- 
fication de  la  part  qui  peut  incomber  à  la  ville,  en  raison 
de  l'intérêt  qu'elle  a  aux  moulins  de  la  Ville  et  du  Gua,  sur 
le  coût  des  réparafions  qui  ont  été  faites  à  ces  moulins 
ainsi  que  sur  les  frais  exposés  à  la  poursuite  de  la  décharge 
des  20,000  liv.  auxquelles  ces  mêmes  moulins  avaient  été 
taxés.  —  Conlinuafion  des  enchères  ouvertes  pour  le  bail 
des  travaux  relafif  «  à  l'agrandissement  des  degrés  près 
«  la  porte  de  Ste-Catherine.  »  —  Information  à  faire  sur 
l'enlèvement  de  dix  à  douze  charretées  de  pierre  de  taille 
provenant  «  du  débris  »  du  pont  de  la  Lauze. 

F»  335  v°.  —  17  juin.  —  Les  deux  pofiles  maisons 
configuës  au  monastère  des  religieuses  de  St-Bernard, 
menfionnées  dans  la  transacfion  du  14  juin  1672,  qui 
règle  la  situafion  do  ce  monastère  sous  le  rapport  des 
tailles,  sont  reconnues  nobles  et,  à  ce  fitre,  seront  dis- 
traites du  compoix  terrier.  —  Rejet  d'une  demande  des 
religieux  Bernardins  de  Fontfroide,  en  exempfion  de  la 
subvenfion  desfinée  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville, 
qui  leur  est  imposée  à  raison  des  biens  de  l'hérédité  de 
M.  de  la  Planasse  dont  ils  ont  été  admis  à  faire  la  répu- 
diafion  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  27  mai 
1695.  —  Reconnaissance  de  la  nobifité  alléguée  par  les 
mêmes  religieux  pour  un  patu  situé  dans  l'île  Le  Mas  de 
Fontfroide  et  pour  doux  pièces  de  terre  dépendant  des 
ténements  du  Clos-d'en-Raissac  et  de  St-Salvaire.  — 
Fixafion  à  300  liv.  de  l'indemnité  due  à  M.  Mengau  ,  eu 
qualité  de  caufion  de  M.  Bouisset,  fermier  du  canal,  pour 
raison  des  chômages  qui  ont  été  provoqués  par  les  répa- 
rations exécutées  à  ce  canal. 

F»  338.  —  24  juin.  —  Vote  d'une  imposifion  de  40  s. 
pour  livre  de  compoix,  desfinée  au  paiement  des  dépenses 
de  l'année.  —  Rédacfion  d'un  état  des  fermes  dont  le 
produit  est  desfiné  au  paiement  des  ouvrages  du  canal. 
Cet  état  sera  remis  à  M.  Cambaud,  qui  aura  la  comptabilité 
des  deniers  provenant  desdites  fermes,  sous  la  condifion 
que  M.  Augier,  receveur  du  diocèse,  s'engagera  en  qualité 
de  caufion,  pour  la  sûreté  de  ces  mêmes  deniers,  au  bas 
de  la  procurafion  donnée  au  comptable  par  Madame  de 
Niquet.— Accommodement  à  traiter  avec  MM.  du  chapitre 
St-Sébasfien,  par  une  commission  composée  de  MM.  de 
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Moujan,  de  Portai,  d'Armissan ,  d'Aucelesses,  Bourgade, 
Vincent  et  Deloze,  sur  l'assignation  qu'ils  ont  fait  signifier 
en  appel  de  leur  cotisation  au  compoix  cabalisle.  Cotte 
même  commission  est  chargée  :  1»  sauf  l'abstention  de 
M.  de  Portai,  de  fixer  l'allivrement  individuel  des  députés 
du  cooipoix  cabaliste  ;  2°  d'étudier  et  proposer  la  solution 
à  donner  à  une  demande  de  M.  Moureau,  qui  réclame  la 
garantie  de  la  ville  contre  MM.  du  chapitre  Saint-Just,  à 
raison  des  lods  de  la  maison  qu'il  a  récemment  acquise 
dans  l'île  St-François  et  dont  il  a  payé  l'affranchissement 
comme  dépendant  du  fief  du  roi,  tandis  que  ledit  chapitre 
la  réclame  de  sa  directe  ;  3°  d'ouïr  le  compte  des  frais  de 
voyage  exposés  par  M.  de  Moujan,  envoyé  en  députation 
à  Toulouse  ;  4°  de  proposer  les  suites  qui  devront  être 
données  à  la  demande  do  M.  de  Moujan,  en  reslilulion  des 
tailles  afférentes  à  une  parcelle  dépendant  de  sa  terre  de 
Ricardelle,  abandonnée  par  le  fermier  de  cette  terre  et 
adjugée  à  titre  de  non-valeur,  par  la  ville,  à  la  dame  de 
Fabre-Comenge,  qui  en  paye  également  les  tailles.  — 
Défense  à  produire  sur  l'assignation  donnée  à  la  requête 
de  M.  Boissié,  l'un  des  entrepreneurs  du  dernier  compoix 
terrier,  en  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de 
son  entreprise.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Couderc  pour  l'entretien  «  des  vitres  de  la  communauté,  » 
moyennant  12  liv.  de  gages  annuels  et  avec  exemption  de 
la  cotisation  cabaliste.  —  Les  décisions  prises  en  conseil 
parliculier  dans  les  séances  du  6  mai  dernier,  7  et  17  juin 
courant  sont  approuvées,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'infor- 
mation relative  à  l'enlèvement  des  pierres  de  taille  du  pont 
de  la  Lauze,  la  ville  n'ayant  aucun  intérêt  dans  cette  affaire 
qui  regarde  exclusivement  le  diocèse.  —  Ajournement  de 
la  délivrance  du  bail  relatif  à  la  réparation  «  du  degré  » 
établi  près  de  la  porte  de  Ste-Catherine,  jusqu'à  la  date  de 
la  réception  «  de  l'état  du  roi.  » 

F°  345. —  3  juillet. —  Feu  de  joie  à  l'occasion  do  la  prise 
d'Apt.  Le  crédit  alloué  pour  ce  feu  est  porté  à  100  liv. 

F<'345.  —  14  juillet.—  M.  Datas  est  constitué  procureur 
de  la  ville  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  dans  l'instance  introduite  par  Mgr  l'archevêque 
pour  faire  reconnaître  la  nobilité  des  terres  de  l'étang 
Salin,  dont  il  lui  a  été  fait  don  par  le  roi.  Les  mémoires 
et  pièces  nécessaires  pour  défendre  à  cette  affaire  seront 
envoyés  à  M.  Dalas  par  les  soins  des  consuls.  —  Affec- 
tation, sous  forme  de  mesure  réglementaire,  du  fonds 
prévenant  des  herbages  de  l'année  courante  aux  paiements 
à  faire  aux  bandiers  pour  leurs  gages  afférents  à  l'année 
précédente. 

F"  347.  —  27  juillet.  —  Imputation,  sur  les  fonds 
«  casuels,  »  des  17  liv.  10  s.  dus  aux  milices  qui  ont  été 
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passées  en  revue  à  Villedaigne  par  M.  le  comte  de  Broglie. 
—  Invitation  à  M.  Voigny  de  produire  devant  MM.  du 
bureau  des  Finances  les  pièces  justificatives  qu'il  peut 
avoir  en  mains  concernant  l'emploi  des  deniers  de  la  crue 
et  du  robinage  afférents  à  l'année  1694.  —  Construcfion 
«  d'un  empellement  et  deux  coulisses  au-devant  des 
î  aqueducs  des  portes  basses  de  l'écluse  du  Gua.  » 

F"  348  v".  —  1  «l'août.  —  Réception  des  ouvrages  cons- 
truits par  le  sieur  Guiraud,  près  de  Ste-Lucie,  aux  termes 
du  contrat  qui  lui  a  été  consenti  le  20  avril  1683.  Parmi 
ces  travaux  figure  «  un  engravement  ou  empierrement... 
«  à  la  tête  du  môle  du  Caragol  (1),  entre  la  grosse  mu- 
«  raille  dudit  môle  et  la  paltocade  de  bois  de  chêne  qui  a 
«  été  construite  audit  endroit.  »  —  Mise  aux  enchères  de 
nouveaux  travaux  à  exécuter  au  canal,  près  de  Ste-Lucie, 
sur  l'offre  présentée  par  M.  Merlac,  sous  le  caulionnement 
de  M.  Rusquier. 

F°  351 .  —  14  août.  —  Approbation  des  décisions  qui  ont 
été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des  27 
juillet  dernier  et  1"août  courant,  sous  la  réserve,  néan- 
moins, que  les  enchères  relatives  aux  travaux  du  canal,  à 
Ste-Lucie,  ne  seront  ouvertes  que  jusqu'à  dimanche  pro- 
chain. —  Rejet  d'une  offre  du  sieur  Latouge  pour  le  four- 
nissement de  la  boucherie,  sur  le  pied  de  4  s.  la  livre  prime 
de  mouton  et  de  3  s,  la  livre  de  bœuf.  Les  enchères  pour 
ce  fournissement,  «  à  table  close  ou  à  table  de  liberté,  > 
resteront  ouvertes  jusqu'à  dimanche  prochain.  A  défaut 
d'offies  acceptables,  MM.  les  consuls,  conjointement  avec 
une  commission  composée  de  MM.  de  Moujan,  de  Vires, 
d'Aucelesses,  Gillabert,  Azam,  Deloze  et  Vincent,  organi- 
seront ce  fournissement  par  régie  aux  frais  de  la  ville. 
Cette  même  commission  est  chargée:  1°  de  statuer  sur 
les  réclamations  que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste; 
2°  d'examiner  les  réparations  que  nécessite  la  chapelle  de 
la  maison  consulaire,  et  de  les  faire  mettre  à  exécuUon. — 
Gratification  de  79  liv.  accordée  à  M.  Henric,  substitut  au 


(1)  Le  Caragol  ne  fait  plus  partie  de  la  Bobine  depuis  l'exéculion 
des  iravaux  qui  ont  fait  abandonner  au  canal  la  traversée  de  l'étang 
de  Séjan,  pour  le  porter  directement  sur  l'entrée  du  chenal  de  La 
Nouvelle  en  lui  fesant  traverser  l'île  de  Ste-Lucie ,  conformément  aa 
projet  étudié  en  1787  par  M.  Ducros,  ingénieur  de  la  province,  ei 
adjugé  au  mois  de  juillet  1789.  Le  Caragol  était,  dans  toute  l'accep- 
tation du  mot,  un  vrai  port,  avec  quais,  digues  et  chaussées,  dont 
on  voit  encore  les  restes.  11  était  construit  à  la  pointe  nord-ouest  de 
l'île  de  Ste-Lucie,  sur  l'étang  de  Séjan ,  dans  lequel  débouchait  la 
Bobine  et  que  les  bar(|ues  qui  venaient  du  port  de  La  Nouvelle  ou 
qui  avaient  à  s'y  rendre  devaient  traverser  en  suivant,  à  l'ouest  de 
l'île  et  par  conséquent  sur  la  partie  est  de  l'étang,  une  ligne  indiquée 
par  des  bouées  et  appelée  le  canal  des  Bomains,  dont  les  fonds  d'eau 
atteignaient  encore,  en  1787,  d'après  les  sondages  pratiqués  par 
M.  Ducros,  jusqu'à  9  pieds  de  profondeur. 
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greffe  consulaire,  à  raison  de  ses  écritures  extraordinaires 
de  l'année.  —  Renouvellement  sur  les  fonds  de  l'année 
courante  du  mandement  de  155  liv.  expédié  au  sieur 
Lent'ant,  pour  les  fournitures  et  travaux  de  serrurerie 
qu'il  a  effectués  durant  l'année  dernière.  —  Paiement  par 
forme  de  consignation  de  la  somme  qui  reste  due  aux 
entrepreneurs  du  dernier  compoix  terrier.  —  Assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.Colondres,  en  appel  de  son 
compoix  cabaliste.  Il  sera  défendu  à  cette  assignation  à  la 
diligence  des  consuls. 

F»353  v».  —  19  août.  —  «  Moins-dite  »  de  1,000  liv. 
faite  par  les  sieurs  Latger,  Bacalerie,  Pradel  et  Noguier, 
maîtres  maçons  de  Narbonne,  sur  l'offre  du  sieur  Merlac, 
qui  a  porté  les  travaux  à  faire  au  canal,  près  de  Ste-Lucio, 
à  14,000  liv.  La  caution  offerte  par  les  auteurs  de  cette 
«  moins-dite  »  n'étant  pas  jugée  suffisante,  leur  offre  est 
«  cancellée.  »  —  Gratification  de  28  liv.  accordée  au  sieur 
Luguel,  de  Carcassonne,  ii  titre  do  dédommagement  des 
frais  qu'il  a  exposés  pour  venir  faire  des  offres  sur  le  four- 
nissement de  la  boucherie.  —  Action  judiciaire  à  intenter 
aux  sieurs  Mouret  et  Cadas,  entrepreneurs  de  la  porte 
de  Ste-Catherine,  pour  les  contraindre  à  l'exécution  de 
leurs  engagements. 

F"  356.  —  10  septembre.  —  «  Bodulation  »  des  terres 
de  la  métairie  de  Lamotte,  sur  la  demande  de  MM.  du 
chapitre  St-Just.  Cette  bodulation  est  confiée  à  MM.  de 
Richeroye,  d'Aucelesses,  de  Vires,  Martin  et  Guiraud,  qui 
se  rendront  incessamment  sur  les  lieux  pour  remplir  leur 
mission.—  Bail  des  fournitures  de  graissage  exigées  pour 
lesempellements  des  écluses  du  canal. —  Distraction  de  la 
maison  curiale  de  l'église  St-Paul  de  l'article  de  compoix 
afférent  au  chapitre  de  cette  église.  —  Mise  en  vente  de 
la  maison  de  M.  Lécuyer,  clavaire  de  1632.  —  Feu  de  joie 
à  l'occasion  de  la  prise  de  Barcelone. 

F"  358.  —  28  septembre.  —  Pourvoi  à  former  contre 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  qui 
condamne  la  ville  à  rembourser,  dans  huitaine,  la  créance 
de  M.  do  Solas,  s'élevant  à  2,500  liv.  —  Pouvoir  donné  à 
M.  Rouan  de  faire  la  levée  des  lods  dus  pour  les  maisons 
comprises  dans  le  fief  du  roi  qui  n'ont  pas  remboursé  la 
finance  d'affranchissement.  Ces  lods  pourront,  a  titre 
purement  gracieux,  être  réduits  d'un  quart.  —  Autorisation 
au  secrétaire  de  la  maison  consulaire  de  délivrer  à 
M.  Boissié,  l'un  des  entrepreneurs  du  dernier  compoix 
terrier,  la  somme  consignée  entre  ses  mains,  qui  reste 
due  sur  le  prix  de  cette  entreprise.  —  Désignation  de 
MM.  de  Portai,  Dumons,  d'Aucelesses,  Martin  et  Vincent, 
pour  proposer  la  solution  à  donner  à  la  demande  de 
MM.Laffon,  père  et  fils,  en  décharge  de  la  subvention  qui 


leur  est  imposée  à  titre  d'habitants  forains  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  ville. 

F"  339.  —  19  octobre.  —  Exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  qui  démet  la  ville  de  ses 
exceptions  et  défenses  relatives  à  la  fourniture  du  plomb 
des  hallebardiers  du  gouverneur.  —  Pourvoi  à  former 
contre  le  banniment  que  M.  André,  prieur  de  Sallèles,  a 
fait  pratiquer  sur  la  ferme  des  moulins,  en  paiement  des 
dépens  qui  ont  été  adjugés,  à  son  profit,  par  l'arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Toulouse  dans  l'instance  relative  à  la 
dîme  de  la  laine  et  des  agneaux.  —  Invitation  aux  mem- 
bres de  la  commission  chargée,  par  la  délibération  du 
10  mars  dernier,  de  l'affaire  concernant  la  reconnaissance 
do  la  nobilité  des  terres  de  l'étang  Salin,  réclamée  par 
Mgr  l'archevêque,  de  s'assembler  le  plus  tôt  possible  à 
l'effet  de  préparer  les  mémoires  dont  la  rédaction  leur  est 
confiée.  —  Paiement,  sur  les  fonds  provenant  des  affran- 
chissements, des  épiées  dues  pour  la  sentence  rendue,  au 
profit  de  la  ville,  contre  les  sieurs  Berthomieu  et  Debesse, 
entrepreneurs  de  la  «  canonnade  »  en  plomb  de  la  fontaine 
de  St-Sôbastien.  —  Recherche  dans  les  archives  de  la  ville 
des  pièces  qui  doivent  servir  à  la  justification  du  compte 
d'emploi  des  deniers  de  la  crue  et  du  robinage  afférents 
aux  années  1693  et  1696.  —  Pouvoir  donné  aux  consuls 
d'employer  tels  ouviiers  qu'ils  aviseront,  si  les  «  artisans 
«  officiers  de  la  ville  s>  confinuent  à  négliger  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés,  pour  la  réparafion  «  des  maisons, 
«  portes  et  couverts  de  la  communauté.  s>  —  «  Attendu 
«  qu'il  y  a  abondance  de  vin  cette  année,  et  que  la  per- 
«  mission  pour  l'entrée  est  un  préjudice  considérable  aux 
«  habitants,  »  le  conseil  charge  une  commission  composée 
de  MM.de  Moujan,de  Richeroye,  de  Portai,  de  Vires, 
Martin  et  Vincent,  «  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ,des 
«  ordonnances  et  j  èglenients  qui  ont  été  pris  à  ce  sujet.  » 
—  Exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  confirmalif  de 
l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  qui  con- 
damne la  ville  au  remboursement,  dans  huitaine,  de  la 
créance  de  M.  de  Solas. 

F°  362  v».  —  3  novembre.  —  Election  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  Rigaud  et  Gleyses.  Conseillers  élus  :  au 
second  rang,  MM.  Jean,  venu  du  troisième  rang,  et  Jean- 
Antoine  Bouzinac,  bourgeois  ;  au  troisième  rang,  M.  Rose, 
venu  du  quatrième  rang,  et  au  quatrième  rang,  M.Joseph 
Bascoul,  marchand.  —  Désignation  du  maire  perpétuel  et 
de  M.  de  Portai,  assesseur,  premier  consul  de  l'année 
dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville  aux  États  de  la 
province,  qui  sont  convoqués  à  Montpellier  pour  le  20 
novembre  courant.  —  Approbation  des  conseils  particu- 
liers qui  ont  été  tenus  aux  dates  des  19  aofit,  10,  28  sep- 
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tembre  et  19  octobre  derniers.  —  Paiemeat  des  soldes 
qui  restent  dus  aux  sieurs  Jean  Lenfant,  serrurier,  et  Pierre 
Asperges,  charpentier,  pour  la  construction  des  fermetures 
et  du  pont-levis  de  la  porte  de  Sle-Catherine.  —  Désigna- 
tion de  MM.  d'Aucelesses  et  Azam  en  qualité  de  députés  à 
Montpellier,  à  l'effet  de  défendre,  devant  M.  l'intendant  de 
la  province,  aux  demandes  faites  par  Madame  la  princesse 
de  Harcourt  relativement  aux  revenants-bons  dont  il  lui 
a  été  fait  don  par  le  roi.  Une  gratification  de  300  livres 
demeure  d'ores  et  déjà  allouée  à  ces  députés  «  pour  les 
«  peines  et  soins  extraordinaires  qu'ils  ont  pris,  pendant 
«  plus  d'un  mois,  pour  la  dresse  des  comptes  et  écritures 
«  concernant  cette  affaire.  »  Il  leur  est  en  outre  remis  une 
somme  de  1 ,1 00  liv.  pour  l'honoraire  do  M .  Boudon,  avocat, 
qui  a  fait  le  brevet  du  procès,  «  ou  pour  leur  accès  auprès 
«  des  personnes  qui  s'emploieront  à  maintenir  et  conserver 
«  les  droits  de  cette  communauté,  le  tout  à  l'arbitre  et 
«  discrétion  desdits  députés,  dont  ils  seront  crus  sur  la 
<'  seule  assertion  et  affirmation  du  compte  qu'ils  rendront 
«  au  retour  de  leur  députation.  »  —  MM.  les  consuls  ayant 
fait  l'exposé  suivant  :  «  M.  de  St-Mézard,  major,  fait  non- 
«  seulement  labourer  et  travailler  les  fossés  de  la  ville,... 
«  mais  encore  l'excavation  desdits  fossés,  ce  qui  fait  que, 
«  par  lesdites  labouiances ,  lesdits  fossés  se  comblent 
«  journellement  ;  encore  il  afferme  à  prix  d'argent  les 
«  couverts  des  corps  de  garde,  tant  dedans  que  dehors  la 
«  ville,  à  diverses  personnes;  cependant  la  communauté 
«  est  chargée  des  réparations  desdits  couverts  sur  les 
«  fonds  des  portes  et  arches,  »  il  est  décidé  par  le  conseil 
que  M.  de  Moujan  présentera  à  M.  do  St-Mézard  les 
observations  que  l'affaire  comporte,  et  qu'ensuite  il  en 
sera  délibéré. —  Désignation  de  M.  Voigny,  fils  aîné,  on 
qualité  de  procureur  do  la  ville  à  Montpellier,  en  rempla- 
cement de  son  père,  décédé. 

Nota.  —  Le  folio  371  consiste  en  une  lettre  missive, 
qui  a  été  évidemment  collée  à  celte  place  du  registre  par 
suite  d'une  erreur.  Cette  lettre  est  adressée  aux  consuls, 
à  la  date  du  19  avril  1777,  par  le  syndic  du  diocèse.  Elle 
est  relative  à  la  rédaction  des  rôles  de  la  capitation  et  du 
vingtième  de  l'industrie.  La  matière  dont  elle  traite  ne  se 
rattachant  en  rien  aux  délibérations  contenues  dans  le 
registre  en  cours  d'analyse,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
la  mentionner  autrement  h  la  place  qui  lui  a  été  donnée. 

F"  372  V.  —  7  novembre.  —  Travaux  do  consolidation 
à  effectuer  au  plafond  du  passage  qui  sert  d'entrée  à  la 
grande  salle  de  la  maison  consulaire. 

F"  373.  —  15  novembre.  —  Serment  de  M.Joseph 
Bascoul,  marchand,  élu  conseiller  au  quatrième  rang  do 
la  matricule. 
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F"  373. —  17  novembre. —  Acte  de  protestation  signifié 
à  la  requête  de  MM.  du  chapitre  St-Sébastien  contre  leur 
cotisation  au  compoix  cabaliste.  Il  sera  répondu  à  cet  acte 
par  une  demande  d'exhibition  «  des  comptes  modernes  du 
f  trésorier  dudit  chapitre,  pour  vérifier  les  intérêts  qu'ils 
<f  perçoivent  annuellement  pour  justifier  s'il  y  a  lieu  -de 
«  modération  ou  de  décharge  entière  de  la  cotisation 
«  cabaliste.  »  —  Banniment  pratiqué  sur  les  revenus  de  la 
commune,  à  la  requête  du  traitant  des  charges  de  gouver- 
neur dans  les  villes  de  la  province  comme  ayant-cause 
de  M.  do  Solas,  qui  lui  avait  fait  cession  de  sa  créance 
sur  la  ville  en  paiement  du  prix  do  la  charge  de  gouverneur 
de  Béziers,  qu'il  avait  acquise.  —  La  maison  servant  de 
presbytère  pour  la  paroisse  StPaul  sera  exempte  de  la 
taille  tant  qu'elle  restera  affectée  à  cette  destination. — 
Acquisition  de  manteaux  pour  les  deux  «  messages  » 
consulaires. 

F»  374  v. —  ...  novembre. —  Serment  M.  Jean-Antoine 
Bouzinac,  bourgeois,  élu  conseiller  au  second  rang  de  la 
matricule. 

F»  375.—  24  novembre. —  Feu  d'artifice  à  l'occasion  de 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  Les  frais  de  ce  feu 
seront  prélevés  «  sur  les  droits  de  lods  dus  à  la  ville,  tant 
«  pour  son  fief  que  pour  celui  du  roi,  dont  elle  a  les  droit 
«  et  cause  par  l'atTranchissement  qu'elle  en  a  fait.  »  — 
Enlèvement  frauduleux  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  des  magasins  à  poudre  qui  étaient  situés 
derrière  le  jardin  des  Capucins.— Réparations  à  faire  au 
parapet  du  quai  de  la  rivière,  depuis  l'abreuvoir  du  Bourg 
jusqu'à  l'arceau  du  pont  dos  Marchands. —  Transfèrement 
de  la  croix  qui  est  au-devant  de  la  porte  du  Bourg,  sur  le 
point  de  rencontre  des  deux  chemins  de  Carcassonne  et  de 
Perpignan. —  Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises 
en  conseil  particulier  dans  les  séances  tenues  les  7  et  17 
novembre  courant. 

F"  378. —  2  décembre.  —  Fixation  à  350  liv.  du  prix 
accordé  à  M.  Rouan,  conducher  (1)  au  chapitre  St-Paul, 
4  pour  tout  l'artifice,  théâtre,  cordages,  figures  et  tout  ce 
«  qui  sera  nécessaire  pour  l'entière  exécution  du  devi.-;, 
«  dessin  et  mémoire  du  feu  d'artifice  »  tiré  à  l'occasion  de 
la  publication  de  la  paix  générale. 

F"  379.  —  2  décembre.  —  Vérification  dos  travaux 
d'entretien  qui  ont  été  effectués  sur  le  canal  par  feu 
M.  Gillade.  M.  Duplessis,  ingénieur  du  roi,  est  chargé  de 
cette  vérification  par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 


(1)  Nom  donné  au  lilulaiic  d'un  l)énélice  ecclésiastique,  qui 
consistait  en  la  régie  des  chaises  et  des  places  libres  dans  les  églises 
capitulaires. 
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province.  Séance  tenante ,  M.  Duplessis,  qui  est  présent 
au  conseil,  se  livre  à  une  enquête  dans  laquelle  certains 
négociants  déclarent  «  qu'auparavant  l'entreprise  dudit 
«  sieur  Gillade  pour  l'entretien  du  canal,  pendant  le 
«  temps  de  cette  entreprise  et  jusqu'aux  nouveaux  travaux 
«  faits  par  le  sieur  Lambert,  les  barques  plates  se 
«  chargeaient  dans  Narbonne  jusqu'à  1 ,200  setiers  de  blé 
«  pendant  neuf  mois  de  l'année,  et  les  trois  mois  restants, 
«  à  cause  de  la  stérilité  des  eaux,  qui  étaient  ordinairement 
«  les  mois  d'août,  septembre  et  octobre,  on  n'en  pouvait 
«  charger  qu'environ  400  ;  et  depuis  les  ouvrages  du  sieur 
«  Lambert  on  n'en  peut  charger,  en  quelque  saison  qu'on 
«  soit  de  l'année,  que  de  600  à  700  tout  au  plus,  et  durant 
«  la  stérilité  moitié  moins.  » 

F"  381. —  19  (LJcembre. —  Demande  formée  par  M.  Jean 
Claret,  fermier  de  la  métairie  de  Craboules,  à  l'effet  d'être 
déchargé  de  la  cotisation  «  de  2,289  sétérées  herme  que 
«  les  compésiateurs  ont  mises  sur  la  parcelle  de  M.  de  la 
«  Planasse,  au  compoix  do  l'année  dernière  1696,  au  lieu 
«  de  230  sétérées  suivant  l'ancien  compoix  de  1634.  »  Une 
commission  composée  de  MM.  de  Moujan  ,  Dumons  et 
d'Armissan  est  chargée  :  1"  de  se  transporter  sur  les  lieux 
«  pour  examiner  si  la  terre  du  nouveau  compoix  est 
«  dépendante  de  ladite  métairie  de  Craboules;  »  2°  de  se 
renseigner,  en  même  temps,  auprès  des  indicateurs  de 
ce  compoix,  sur  les  raisons  qui  les  ont  portés  à  y  com- 
prendre les  terres  desquelles  il  est  réclamé  décharge. 

F»  381  v". —  26  décembre. —  Approbation  des  décisions 
qui  ont  été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances 
des  2  et  1 9  décembre  courant. — Désignation  des  assesseurs 
et  de  MM.  d'Armissan  ,  Vignes,  Robert,  Gillabert,  Gros 
et  Vincent,  pour  vérifier  et  arrêter  les  comptes  présentés 
par  les  consuls  pour  les  frais  de  la  vérification  des  travaux 
d'entretien  effectués  sur  le  canal  par  feu  M.  Gillade.  — 
Pouvoir  donné  à  MM.  de  La  Gardie,  d'Armissan,  Vignes, 
Guiraud  ,  Robert,  Gillabert,  Gros,  Laval  et  Vincent, 
«  de  faire  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  sur  l'affaire  de 
«  Madame  la  princesse  de  Harcourt,  même  de  la  terminer 
«  à  l'amiable  s'ils  le  jugent  avantageux  pour  la  commu- 
«  nauté.  »  —  Approbation  des  emprunts  contractés,  en 
conséquence  de  la  délibération  du  27  décembre  1694,  pour 
rembourser  au  diocèse,  comme  ayant-cause  des  créanciers 
de  M.  Durantet,  les  deniers  provenant  de  la  vente  du 
mobilier  de  ce  dernier,  employés  aux  travaux  du  canal. 
Ces  emprunts  sont  les  suivants  :  3,200  liv.  prises  du 
chapitre  St-Just  à  rente  constituée;  3,000  liv.  empruntées 
de  la  même  manière  aux  révérends  pères  Minimes  du 
couvent  de  Narbonne  ;  3,682  liv.  prêtées  par  M.  Daudé, 
baile  de  Sallèles. 
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F"  384  V».  —  1 1  janvier.—  Désignation  de  M.  du  Rivage 
en  qualité  de  député  à  Montpellier,  pour  défendre  à 
l'instance  soutenue  contre  Madame  la  princesse  de 
Harcourt.  Il  lui  est  remis,  pour  parer  aux  frais  de  sa 
députa tion,  uue  somme  de  1 ,300  liv. 

F»  386  v».—  13  janvier.—  Feu  de  joie  à  l'occasion  de  la 
paix  conclue  entre  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre  elles 
Pays-Bas.  —  Pourvoi  à  former  contre  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province  ,  qui  attribue  à  M.  de 
Soubleiras,  en  qualité  de  capitaine  des  portes,  le  bénéfice 
de  l'exemption  dont  jouissent  les  officiers  de  l'état-major 
de  la  place,  relativement  à  la  subvention  sur  la  viande. 

F»  388  V.—  19  janvier.—  Opposition  à  former  contre 
l'arrêt  obtenu  au  conseil  d'État  par  Madame  la  princesse 
de  Harcourt.  MM.  les  consuls  et  les  membres  de  la  com- 
mis,sion  nommée  dans  la  séance  du  26  décembre  dernier 
sont  chargés  de  cette  opposition.  Hs  sont  également 
chargés  de  terminer,  par  la  voie  amiable,  l'affaire  relative 
à  l'exemption  de  la  subvention  sur  la  viande  dont  M.  de 
Soubleiras  réclame  le  bénéfice. 

F»  391  v».-  1 9janvier. —  Déclaration  d'appel  à  formuler 
devant  M.  l'intendant  de  la  province  avant  le  prononcé  de 
son  jugement  sur  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  Madame 
la  princesse  de  Harcourt,  au  sujet  des  revenants-bons  dont 
il  a  été  fait  don  à  cette  dernière  par  le  roi.  —  M.  Barbot 
est  constitué  en  qualité  d'avocat  de  la  ville  dans  l'instance 
d'appel  qui  sera  engagée. 

F"  392.  —20  janvier.—  Invitation  à  MM.  les  assesseurs 
de  s'abstenir  d'assister  au  feu  de  joie  qui  doit  être  fait  à 
l'occasion  de  la  publication  de  la  paix,  sous  la  réserve  qu'il 
ne  sera  rien  préjugé  pour  l'avenir  et  sous  la  condition  qu'on 
suivra  en  cette  matière  ce  qui  se  pratique  à  Montpellier. 
Pour  le  prochain  feu  de  joie  des  flambeaux  seront  remis 
aux  capitaines  et  à  M.  de  Lescure,  major  et  lieutenant  des 
milices  bourgeoises. —  Pourvoi  à  former  contre  certaine 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  signifiée  à  la 
requête  de  M.  André  Serre,  procureur  du  roi  au  bureau 
des  Finances  de  Montpellier.  Le  motif  de  ce  pourvoi  est 
pris  «  de  ce  que  la  ville  n'a  pas  abonné  les  droits  de  lods 
«  dus  au  roi mais  bien  affranchi.  » 

F"  393  v". —  2  février. —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Biaise  de  Grave  de  Félines, 
seigneur  d'Argens,  Jean  Gaja,  bourgeois,  Pierre  Martin, 
maître  apothicaire  juré,  Jean  Farrieu,  marchand,  Antoine 
Lamotte,  maître  chirurgien  juré. 

F»  396.—  20  février.—  Fixation  à  200  liv.  des  frais  du 
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feu  de  joie  qui  doit  être  fait,  suivant  l'ordre  donné  par 
M.  de  Peyre,  lieuteuaat-général  du  Languedoc,  à  l'occasion 
de  la  publication  de  la  paix  conclue  avec  l'empereur 
d'Allemagne. —  Après  une  visite  sur  place  ,  le  coiiseil 
décide,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  l'escalier  du 
boulevard  de  St-Côme,  «  que  la  première  montée  doit  être 
«  faite  vis-à-vis  et  à  l'alignement  de  la  porto  neuve,  en 
«  droite  ligne  du  coin  do  la  maison  des  pères  Doctrinaires, 
«  sans  pied-rond.  * 

F"  397. —  2  mars. —  Démission  donnée  par  M.George 
Delrieu,  notaire ,  de  sa  charge  de  grefTier  consulaire. 
II  est  remplace  par  M.  Jean  Rouan  ,  aussi  notaire  et 
actuellement  second  consul,  qui  entrera  en  exercice  à 
l'expiration  de  ses  fonctions  consulaires. —  Rétablissement 
de  l'usage  relatif  à  la  nomination  du  personnel  des 
auditeurs  des  comptes  et  des  députés  du  compoix  cabalisle, 
«  qui  a  été  changé  depuis  plusieurs  années...  et  qui  est  do 
«  nommer  quatre  auditeurs  des  comptes  et  six  députés  au 
«  cabalisto ,  avec  la  rétribution  accoutumée.  »  Celle 
décision  prise,  le  conseil  nomme:  1"  pour  auditeurs  des 
comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière,  MM.d'Armissan, 
Combes,  pris  parmi  les  membres  de  la  matricule,  Sabalier, 
avocat,  et  Carrion,  bourgeois,  «  pris  pour  la  populace;  » 
20  pour  députés  du  compoix  cabaliste ,  MM.de  Moujan, 
Maussé,  Marchand,  pris  dans  le  corps  de  la  matricuh;. 
Rouch, Gabriel  Martin,  bourgeois, etPassenaud. perruquier. 
—  Audition  du  compte  présenté  par  M.  du  Rivage  pour 
les  frais  qu'il  a  exposés  dans  la  députalion  à  Montpellier 
dont  il  a  été  chargé  ,  conjointement  avec  M.  Delrieu  ,  sur 
l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  Madame  la  princesse 
de  Harcourt. 

F"  400  v».  —  16  mars.  —  Emprunt  autorisé  pour  le 
remboursement  des  deux  créances  dont  sont  porteurs 
MM.  Bourgade  et  Barthélémy -Hyacinthe  Vallès.  — 
Approbation  des  décisions  qui  ont  été  prises  en  conseil 
particulier  dans  la  séance  du  20  février  dernier. 

F"  402  v°.  —  21  mars.  —  Désaveu  do  l'acquiescement 
donné  par  M.  du  Rivage  à  l'avis  exprimé  par  M.  l'intendant 
de  la  province  sur  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et 
Madame  la  princesse  de  Harcourt,  d'après  lequel  la  ville 
doit  être  condamnée  à  payer  à  ladite  princesse,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  une  somme  de  33,000  liv.,  pour  les 
revenants-bons  de  la  morte-paye. —  Compromis  à  passer 
avec  M.  de  la  Roquette  et  les  autres  capitaines  de  la 
morte-payo,  pour  la  remise  de  tous  différends  pendants 
entre  eux  et  la  ville,  au  sujet  des  montres  ou  revues  de 
leurs  compagnies,  ù  l'arbitrage  de  Mgr  l'évoque  de  St-Pons 
et  des  archiprôtres  d'Azilhanet  et  de  St-Clément. 

po  404.  _  21  mars.  —  Prêt  de  100  liv.  fait  à  M.  de  la 


Roquette,  sauf  à  précompter  plus  tard  cette  somme  sur  ce 
que  la  ville  devra  lui  payer  en  qualité  de  cessionnaire  d'un 
sieur  Lavalette,  auquel  Madame  la  princesse  de  Harcourt 
a  cédé  un  sixième  des  sommes  qui  lui  seront  attribuées 
pour  les  revenants-bons  dont  il  lui  a  été  fait  don  par  le 
roi.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  de  délivrer  à 
M.  Dargelles,  recteur  d'Aigne,  à  la  décharge  de  M.  de  la 
Roquette ,  un  mandement  de  400  liv.  à  compte  des 
appointements  qui  seront  dus  à  ce  dernier  en  sa  qualité 
de  capitaine  de  la  morte-paye. 

F"  405  v».  —  21  mars.  —  Serment  prêté  par  MM.  les 
consuls  élus  le  2  février  dernier. 

F"  405  v". —  25  mars. —  Approbation  des  décisions  qui 
ont  été  prises  en  conseil  particulier  dans  les  deux  séances 
du  21  mars  courant.  —  Invitation  à  Mgr  l'évêque  do 
St-Pons  do  vouloir  bien  accepter  l'arbitrage  des  dilTérends 
pendants  entre  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte-payo. 
—  Nomination  de  MM.  de  La  Gardie,  d'Armissau,  Tapier, 
Sylvestre,  Vincent  et  Peaussier,  pris  parmi  les  membres 
de  la  matricule,  Villurbanne,  de  Lescure,  Sabaut,  Jean, 
marchand,  Joffre  et  Granier,  chirurgien,  «  pris  du  corps 
«  de  la  populace,  »  en  qualité  do  juges  de  la  police. — 
Sous  forme  de  règlement,  le  conseil  décide  que  nul 
conseiller  matricule  ne  pourra  entrer  aux  assemblées  du 
bureau  do  la  police,  à  défaut  de  juges,  s'il  n'y  est  expres- 
sément appelé  par  les  consuls. —  Avis  donné  par  M.  de 
Montbel,  syndic  général  de  la  province,  sur  la  demande 
présentée  par  M.  Bourgade  en  remboursement  de  certains 
dépens  do  justice  qui  seraient  dus  à  son  père  par  la  ville. 
D'après  cet  avis  la  ville  ne  peut  être  tenue  au  rembourse- 
ment demandé.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls  do 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  portier  pour  la  porte  de 
Ste-Catherine. 

BB.  32.  —  Registre  (papier),  335  feuillets  ia-i"; 
cartonnage  à  dos  de  parchemin. 

l(>!*S-f900. —  Délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  particulier. 

F»  I.  —  25  mars  (suite).  —  Désignation  de  MM.de 
Moujan  ,  d'Armissan  ,  Gillabert  ,  Tapier ,  conseillers 
matricules  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  utilité  et  nécessité 
d'établir  un  portier  à  la  porte  des  Carmes. 

F"  1  v». —  25  mars. —  Serment  de  M.  Rouan,  «  nommé 
«  au  secrétariat  do  l'hôtel  de  ville.  » 

F"  2. —  29  mars.—  Acte  ayant  été  signifié  aux  consuls, 
à  la  requête  de  M.  Etienne  Igounenc,  agissant  «  en  qualité 
«  de  créancier  privilégié  sur  les  biens  do   noble  Jean 
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«  d'Autemar,  siêur  de  la  Planasse,  au  sujet  de  l'herm 
«  compésié  au  dernier  compoix  ,  en  contenance  de  2,289 
«  sétérées,  «  le  conseil  décide  que  M.  Igounenc  justifiera, 
par  tout  le  mois  d'avril  prochain,  «  du  titre  de  propriété... 
«  comme  ledit  herm  appartient  à  l'hérédité  de  la  Planasse.  » 
—  Maintien,  pour  le  courant  de  la  semaine,  du  prix  de  la 
viande  de  veau  à  3  s.  6  d.  la  livre,  et  de  celle  de  génisse 
à  30  den.—  Achat  d'un  justaucorps  pour  le  carreyrier. — 
Désignation  de  MM.  d'Armissan  ,  Vignes  ,  du  Rivage, 
Gillabert,  Guiraud  ,  Gros  et  Vincent,  pour  vérifier  les 
réparations  que  nécessite  l'écluse  de  la  Ville. 

F"  3. —  I"  avril.—  Désignation  de  MM.  de  Richeroje, 
d'Armissan,  du  Rivage,  Louis,  conseillers  des  deux  pre- 
miers rangs,  et  des  doyens  des  autres  rangs,  pour  assister, 
conjointement  avec  les  consuls,  à  la  conversion  en  acte 
public  de  la  transaction  concertée  avec  Mgr  l'archevêque 
et  les  religieux  Bénédictins  de  N.-D,  de  Lamourguié, 
relativement  «  au  droit  des  langues  de  bœufs,  vaches  et 
«  pieds  de  pourceau.  »  —  Autorisation  aux  consuls  d'ex- 
pédier aux  valets  consulaiies  «  le  mandement  pour  (  le 
«  prix  de]  leurs  robes,  suivant  l'ancien  usage,  à  la  charge, 
«  par  lesdits  valets,  de  les  vêtir  tous  les  jours,  et  que  les 
«  manteaux  qui  ont  été  achetés  par  le  passé  resteront  dans 
«  le  petit  consistoire  pour  servir  à  ceux  qui  seront  de  tour 
«  de  fermer  et  ouvrir  les  portes.  »  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  29  mars  dernier. 

F°  5  V».  —  6  avril.  —  Nomination  de  M.  de  Durban 
(noble  Hercule  de  Gléon),  sieur  de  Jonquières,  en  qualité 
de  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule,  en  rem- 
placement de  messiro  Marc-Henri  de  Gléon ,  baron  de 
Durban,  son  père,  démissionnaire.  —  Désignation  de 
MM.  de  Richeroye,  du  Rivage,  Martin,  Bouzinac  ,  Gros 
et  Vincent,  à  l'elïet  de  préparer  les  comptes  d'emploi  des 
deniers  de  la  crue  et  du  robinage,  qui  doivent  être  pré- 
sentés en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier.  — 
Substitution  de  M.  de  Fouraine,  à  M.  Fournier,  en  qualité 
d'expert  chargé  de  représenter  la  ville  dans  les  opérations 
relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites 
du  territoire  entre  Narbonne  et  Armissan. 

F"  9.  —  14  avril.  —  Allocation  des  sommes  dues  à 
M.Barbot,avocatdela  ville  au  conseil  d'État,  et  à  M.  l'abbé 
Gérard,  pour  solde  de  leurs  honoraires  et  vacations.  — 
Invitation  à  M.  Dumons  de  se  rendre,  accompagné  do 
M.  Rouan,  secrétaire,  auprès  de  Mgr  l'évêque  do  St-Pons, 
à  l'effet  de  lui  donner  toutes  les  explications  qu'il  pourra 
juger  utiles  pour  le  jugement  qu'il  est  appelé  à  rendre,  en 
qualité  d'arbitre,  dans  le  différend  existant  entre  la  ville  et 
les  capitaines  de  la  morte-paye. 

F»  10.  —  24  avril.  —  Désignation  de  M.  de  Richeroye 
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pour  aller  soutenir  les  intérêts  de  la  ville  devant  Mgr 
l'évoque  de  St-Pons,  dans  l'arbitrage  mentionné  dans  la 
délibération  qui  précède. 

F"  10  \°.  —  I'"'  mai.  —  Acquiescement  du  conseil  à  la 
désignation  do  M.  de  Rat,  conseiller  en  la  cour  des  Aides, 
en  qualité  de  commissaire  chargé  de  vider  le  différend 
existant  entre  la  ville  et  Mgr  l'archevêque,  relativement 
à  la  cotisation  des  terres  qu'il  possède  dans  l'étang  Salin. 

F"  11. —  3  mai.—  Serment  de  noble  Hercule  de  Gléon, 
élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule. 

F"  11.—  5  mai. —  Communication  du  jugement  rendu 
au  présidial  de  Carcassonne  dans  l'instance  concernant  la 
conduite  en  plomb  de  la  fontaine  de  St-Sébastien,  soutenue 
|)ar  la  ville  contre  Fulcrand  Debesse,  Viguier  et  les  héri- 
tiers Berthomieu.  Les  épices  de  ce  jugement,  qui  s'élèvent 
à  771iv.  14  s.  2  d.,  seront  imputées  sur  les  fonds  «  casuels  » 
et  immédiatement  acquittées,  sans  préjudice  de  l'examen 
des  résolutions  qu'il  y  aura  lieu  d'adopter  en  vue  de  la 
poursuite  de  la  procédure  par  la  voie  de  l'appel,  si  le 
règlement  de  l'affaire  ne  peut  être  obtenu  par  composition 
amiable.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la 
province,  dans  le  but  de  faire  ordonner  que  le  sieur 
Lauran ,  aliéné,  «  consigné  entre  les  mains  des  consuls 
«  de  la  ville,  >:>  soit  «  consigné  es  mains  des  consuls  de 
«  Lésignan,  pour  être  par  eux  gardé  dans  ledit  lieu 
«  comme  en  étant  natif.  »  —  Pavage  de  la  rue  de  la 
Charité,  «  du  côté  du  pont  des  Carmes.  »  —  Vérification 
de  l'état  de  situation  des  travaux  effectués  pour  la  répa- 
ration du  canal  à  Ste-Lucie ,  comme  faisant  partie  de 
l'entreprise  adjugée  aux  sieurs  Figeac  et  Allard. 

F°  12  V".  —  7  mai.  —  Sur  la  demande  des  arbitres 
auxquels  la  décision  du  différend  existant  entre  la  ville 
et  les  capitaines  de  la  morte-paye  a  été  remise,  le  conseil, 
avant  de  se  prononcer  pour  le  règlement  de  ce  différend 
B  à  la  rigueur  du  droit  ou  par  la  voie  d'amiable  compo- 
«  sition,  »  décide  que  l'affaire  sera  soumise  à  l'apprécia- 
tion de  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la  province. 

F"  13.  —  17  mai  —  Réparations  à  faire  au  plafond  de 
la  chapelle  de  la  maison  consulaire. 

F°  13  V".  —  19  mai.  —  Réception  de  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  70,438  liv.  L'état  de 
l'imposition  qu'il  y  aura  lieu  de  voter  pour  parer  au 
paiement  de  cette  mande  et  des  autres  dépenses  de  l'année, 
sera  préparé  par  une  commission  composée  de  MM.  d'Ar- 
missan, Robert,  du  Rivage,  de  Vires,  de  La  Gardie,  Rouch, 
de  Durban,  Gillabert,  Martin,  Rolland,  Tapier,  Guiraud, 
Bouzinac,  Gros,  Vincent  et  Combes.  —  Honoraire  do 
30  liv.  accordé  à  M.  Daviler  pour  la  rédaction  du  plan  de 
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F°19. —  23  mai. —  Désignation  du  sieur  Pannehiau  , 


la  façade  extérieure  do  la  porte  de  Sto-Catherine. —  Assi- 
gnations données  à   la  ville  :   \°  par   M.  do  Clairac,  en 
appel  de  l'imposition  assise  sur  sa  métairie  des  Posets  ; 
2"  par  Jean  Clarct,  agissant  comme  fermier  de  la  métairie 
de  Craboules,  contre  le  «  compésiement  »  de  2,289  sétérées 
de  terre  herme  «  qu'il  prétend  n'avoir  jamais  appartenu 
«  à  l'hérédité  du  sieur  de  la  Planasse,  et  pour  lesquelles 
«  il  a  été  imposé  en  1 696  et  1 697  au  droit  de  subvention  » 
destiné  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville  ;  3"  par  Louis 
et  Antoine  Laiïon,  en  appel  de   la  subvention  de  même 
nature  qui  leur  est  imposée  en  qualité  d'habitants  forains. 
Il  sera  défendu  à  ces  assignations  par  les  soins  de  la  com- 
mission des  impositions.  —  La  même  commission  e.xa- 
minera  les  moyens  de  défense  à  opposer  à   MM.  Boutes 
et  Baliste,  qui  ont  appelé,  devant  la  cour  des  Aides,  «  de 
«  prétendues    erreurs,  inégalités  et   surcharges   »   dans 
leurs  cotisations  au  corapoix  terrier.  —  Paiement  imputé 
sur  les  deniers  de  la  subvention  :  1°  des  4,000  liv.  delà 
créance  dont  est  porteur  M.  de  Calhelan  ;  2"  de  la  partie 
restant  due  au  trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc  sur  la 
finance  de  remboursement  des  offices  do  mouleurs  et  me- 
sureurs jurés  du  bois  et  du  charbon  ù  brûler.  —  Appro- 
bation de  la  déclaration  par  laquelle  M.  Dalas,  procureur 
de  la  ville,  a  consenti  à  ce  que  M.  do  Rat  «  tienne  ses 
«  assises  dans  la  maison  de  M.  de  Rouch  a  pour  le  règle- 
ment de  l'affaii  c  concernant  la  cotisation  des  terres  appar- 
tenant à  Mgr  l'archevêque  dans  l'étang  Salin.  —  Examen 
des  mesures  à  prendre  en   vue  d'assurer   l'exécution  du 
bail  qui  a  été  passé  au  sieur  Merlac  pour  la  réparation 
«  do  la  muraille  de  Ste-Lucie,  »  sous  le  cautionnement  du 
sieur  Rusquier,  de  Quarante.  —  Autorisation  aux  consuls 
de  se  pourvoir,  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  pour 
faire  lever  les  banniments  qui  ont  été  jetés  sur  les  deniers 
des  fermes  de  la  subvention ,  de  l'équivalent,  du  courtage, 
etc.,  à  la  requête  du  traitant  des  charges  de  gouverneur, 
en  qualité  de  cossionnaire  de  M.  de  .Solas,  pour  une  somme 
de  2,152  liv.,  représentant  la  finance   de  la  charge  de 
gouverneur  de  Béziers.  —  Demandes  do  MM.  do  Rouch 
et  Bascoul  en  rectification  des  erreurs  de  confronts  qui 
ont  été  commises  sur  leurs  parcelles  au  dernier  compoix 
terrier.   —   Réception   de   M..Tean  Montmey,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux   pauvres  de  l'hôpital   une  aumône  dont  les  consuls 
fixeront  la  quofité.  —  Approbation  des  conseils  particuliers 
qui  ont  été  tenus  les  14,  24  avril  dernier,  \",  5  et  7  mai 
courant.  —  Nomination   du  sieur  Jean-François  Mas  à 
l'emploi  de  message  consulaire,  en  remplacement  du  sieur 
Pierre  Azaïs. 

F"  19.  —  19  mai.  —  Serment  prêté  i)ar  le  sieur  Jean- 
François  Mas,  nommé  message  consulaire. 


de  Fabrezan,  en  qualité  d'arpenteur  de  la  ville,  à  l'ilîet 
d'assister  aux  opérations  de  M.  de  Rat,  commissaire  chargé 
du  règlement  de  l'affaire  concernant  la  cotisation  des  terres 
que  Mgr  l'archevêque  possède  dans  l'étang  Salin. 

F»  19  v».—  26  mai. —  Désignation  de  MM.  Gaja,  second 
consul,  Vignes,  Jean,  conseillers  matricules,  et  Rouan, 
secrétaire  consulaire,  à  l'effet  d'assister  aux  mêmes  opé- 
rations pour  y  défendre  l'intérêt  de  la  ville. 

F"  20.  —  9  juin.  —  Communicafion  de  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  qui  attribue  au  maire  per- 
pétuel la  nomination  des  valets  consulaires.  MM.  Vignes, 
d'Armissan,  du  Rivage  et  Gillabert,  sont  chargés  d'en  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances.  —  Ils  sont  également  chargés  d'arrêter  le  rôle 
de  frais  et  honoraires  présenté  par  M.  Dalas,  procureur 
de  la  ville.  —  La  commission  qui  doit  examiner  les  répa- 
rations à  faire  à  l'écluse  do  la  Ville  est  invitée  à  remplir 
immédiatement  sa  mission. 

F"  21  v".  —  17  juin.  —  Le  conseil,  convoqué  pour  dé- 
libérer sur  diverses  affaires,  parmi  lesquelles  figure  le 
pouvoir  demandé  par  le  procureur  de  la  ville  à  l'elïel  de 
contraindre  à  l'exécution  de  leur  bail  les  sieurs  Mourot  et 
Cadas,  entrepreneurs  do  la  porto  do  Ste-Catherine,  déclare 
s'ajourner  à  une  autre  séance  à  cause  de  l'insufiTisauce  du 
nombre  des  membres  présents. 

F»  22.  —  30  juin.  —  Vote  des  réparations  h  faire  à 
l'écluse  du  Gua  dans  le  but  d'en  rendre  plus  faciles  l'entrée 
et  la  sortie.  Ces  réparations  seront  exécutées  par  le  sieur 
sieur  Trémolières. 

F°  24.  —  2  juillet.  —  Vote  d'une  imposition  de  37  s.  8  d. 
pour  livre  de  compoix,  destinée  à  couvrir  le  paiement  de 
la  mande  du  diocèse  et  des  autres  dépenses  de  l'année.  — 
Désignafion  de  MM.  do  Richeroye,  Vignes,  Gillabert, 
Deloze  et  Vincent,  à  l'effet  de  fixer  l'allivrement  individuel 
dos  députés  qui  ont  procédé  au  renouvellement  du  compoix 
cabaliste. —  Pouvoir  donné  à  M.Vincent,  procureur  de 
la  ville  à  Narbonne,  de  faire  les  poursuites  nécessaires, 
même  en  appel,  pour  contraindre  à  l'enUère  exécution  de 
leur  bail  les  sieurs  Mouret  et  Cadas,  entrepreneurs  de  la 
porte  de  Ste-Catherine. 

F"  26.  —  5  juillet.  —  Réception  des  travaux  faits  par  le 
sieur  Trémolières  pour  la  réparation  de  l'écluse  du  Gua. 

F"  26  v".  —  13  juillet.  —  Approbation  des  contrôles 
tonus  par  les  sieurs  Pax  et  Chevalier  pour  les  travaux  de 
réparafion  exécutés  aux  écluses  du  canal.  Le  paiement 
do  ces  travaux  sera  imputé  sur  les  deniers  du  robinage.  — 
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Opposilion  formée  par  M.  le  procureur  du  roi  à  l'exéculiou 
des  résolutions  prises  par  le  conseil  particulier  dans  les 
séances  auxquelles  il  n'a  pas  été  convoqué. —  Désignation 
de  MM.  do  Moujan,  d'Aucolosses  et  de  Vires ,  à  l'elïet  do 
vérifier  les  réparations  que  nécessite  la  maison  du  poids 
de  la  ville.  Ils  sont  chargés  de  dresser  un  devis  sur  lequel 
les  travaux  prévus  seront  mis  en  adjudication.  —  Appro- 
bation des  décisions  qui  ont  été  prises  en  conseil  parti- 
culier dans  les  séances  des  23,  26  mai,  9,  30  juin  derniers, 
et  5  juillet  courant.  —  Indemnité  réclamée  par  .M.  Vignes 
à  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  des  terres 
provenant  du  curage  du  canal  qui  ont  été  jetées  dans  son 
jardin.  —  Demande  formée  par  la  demoiselle  Combes  en 
remboursement  des  tailles  de  la  maison  dont  elle  a  fait 
vente  à  M.  Pignol,  conducher  au  chapitre  St-Just,  laquelle 
a  été  maintenue  par  erreur  sur  son  compoix.  —  Répara- 
lions  à  faire,  conformément  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  au  chemin  qui  longe  la  muraille 
du  jardin  dépendant  du  couvent  des  pères  Capucins.  — 
Vérification  et  réception  des  travaux  de  réparation  exé- 
cutés par  le  sieur  Mathieu  Bacalerie  «  aux  degrés  et  à 
«  l'aqueduc  »  de  la  porte  de  Ste-Catherine. —  Rembourse- 
ment à  la  veuve  Cambounés,  sur  le  fonds  casuel  do  l'année 
prochaine,  de  la  surcharge  résultant  d'une  erreur  de 
contenance  qui  s'est  glissée  dans  son  compoix  terrier.  — 
Renvoi  du  sieur  Cambaud,  commis  à  la  levée  des  tailles, 
à  se  pourvoir,  devant  M.  l'intendant  de  la  province,  en 
allocation  de  l'honoraire  qu'il  réclame  pour  la  rédaction 
du  livre  de  collecte  et  pour  la  préparation  du  compte  dos 
deniers  affectés  aux  ouvrages  du  canal.  —  Allocation  de 
2  livres  de  pain  pour  la  subsistance  journalière  du  sieur 
Lauran ,  jusqu'à  ce  que  sa  remise  entre  les  mains  des 
consuls  de  Lésignan  ait  été  ordonnée  par  M.  l'intendant 
de  la  province. —  Consentement  donné  par  le  conseil  à  ce 
que  le  différend  pendant  entre  la  ville  et  les  capitaines  de 
la  morte-paye  soit  vidé  à  l'amiable  par  les  arbitres  aux- 
quels sa  solution  a  été  remise. 

F»  32.  —  21  juillet.  —  Communication  d'une  lettre  de 
M  l'intendant  de  la  province,  relative  au  logement  qui 
doit  être  fourni  par  la  ville  à  M.  Guyon,  commissaire  do 
l'artillerie.  Les  consuls  sont  invités  à  faire  connaître  à 
M.  l'intendant  que  M.  Guyon  «  peut  se  contenter  du  loge- 
*  ment  qui  était  jadis  occupé,  dans  l'arsenal,  par  les 
«  gardes-magasins  do  l'artillerie,  »  ce  qui  éviterait  à  la 
ville  une  dépense  considérable. 

F"  33.  —  24  juillet.  —  La  démarche  faite  par  les  consuls 
auprès  de  M.  l'intendant  de  la  province,  concernant  le 
logement  du  commissaire  de  l'artillerie,  n'a^'ant  produit 
aucun  résultat,  l'indemnité  de  logement  attribuée  à 
M.  Guyon  demeure  fixée  à  100  liv.  par  an. 


F"  33  v°. —  3  août.  —  Réparations  à  la  toiture  de  la 
chapelle  de  l'hôtel  de  ville.  MM.  de  Moujan,  d'Armissan, 
de  Vires,  du  Rivage,  Tapier  et  Sigé,  sont  chargés,  conjoin- 
tement avec  les  consuls,  d'examiner  les  réparations  qu'il 
sera  utile  de  faire,  «  même  de  changer  le  clocher  s'ils  le 
«  jugent  à  propos,  »  et  d'en  dresser  un  devis  qui  servira 
do  base  à  leur  adjudication.  —  Ils  sont  également  chargés 
de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur  Guillaume 
Carolle,  fermier  du  droit  de  canal,  à  raison  du  chômage 
occasionné  par  la  mise  à  sec  de  ce  canal.  —  La  décharge 
accordée  à  la  demoiselle  Combes  pour  les  tailles  de  la 
maison  qu'elle  a  vendue  à  M.  Pignol,  conducher  au  cha- 
pitre St-Just,  aura  son  effet  à  partir  du  jour  même  de  la 
vente.  —  Approbation  des  décisions  prises  en  conseil  par- 
ticulier dans  les  séances  des  21  et  24  juillet  dernier.  — 
Pouvoir  donné  aux  arbitres  auxquels  la  solution  du  diffé- 
rend existant  entre  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte- 
paye  a  été  remise,  de  prononcer  suivant  la  rigueur  du 
droit,  ou  bien  comme  amiables  compositeurs,  sans  pré- 
judice, toutefois,  des  fins  do  non  recevoir  «  prises  du  laps 
«  do  temps  et  de  la  forme  des  paiements,  »  qui  sont 
expressément  réservées  au  profit  de  la  ville  et  que  celle-ci 
opposera  si  le  cas  le  requiert. 

F°  37.  —  10  août.  —  Approbation  des  réparations  que 
nécessite  la  toiture  de  la  chapelle  de  l'hôtel  de  ville.  Ces 
réparations  seront  faites  à  la  journée.  Quant  à  celles 
qu'exige  le  plafond  de  ladite  chapelle,  elles  seront  baillées 
à  forfait.  —  Désignation  de  M.  Bonnet  à  l'effet  de  vérifier 
les  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Claude  Mouret  et  Cadas 
pour  la  construction  de  la  porte  de  Ste-Catherine, ainsi  que 
pour  l'élargissement  du  pont  du  même  nom.  — Assignation 
donnée  à  la  requête  de  M.  Michel  Millot,  marchand,  en 
paiement  du  principal  et  des  intérêts  de  la  créance  de 
300  liv.  qui  lui  appartient  en  qualité  de  donataire  de  Marie 
Millot,  femme  d'Henri  Rey,  dont  un  sieur  Antoine  Rodière, 
qui  a  jusqu'ici  touché  les  intérêts  de  ladite  créance,  est 
également  donataire.  —  Vérification  à  poursuivre  aux 
prochains  États  de  la  créance  de  3,000  livres  dont  le 
remboursement  est  réclamé  par  M.  de  Montbrun,  maire 
perpétuel  de  la  ville.  —  Nomination  du  sieur  Aragnon  fils 
en  qualité  de  garde-écluse  à  Raonel.  —  Désignation  de 
MM.  de  Moujan,  d'Armissan,  de  Vires,  d'Aucelesses ,  du 
Rivage,  Gillabort,  Tapier  et  Guiraud,  à  l'effet  de  proposer 
au  conseil,  dans  l'une  de  ses  prochaines  séances,  le  régime 
auquel  il  conviendra  de  soumettre,  pour  l'utilité  commune 
de  tous  les  intéressés,  r«rrosoir  concédé  à  M.  le  baron 
de  Moux,  et  Varrosoir  de  la  Ville,  «  dont  se  sert  M.  Razim" 
«  baud.  »  —  Gratification  de  60  liv.  accordée  à  M.  Henric, 
substitut  au  greffe  consulaire,  pour  les  écritures  extraor- 
dinaires dont  il  a  été  chargé  pendant  l'année.  —  Maintien 
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des  clauses  et  condilions  consignées  dans  le  contrat  de 
bail  du  fournissement  do  la  boucherie,  et  notamment  de 
celle  qui  prescrit  «  le  jet  des  imnaondices  de  la  tuerie  au 
«  clos  de  la  Lombarde.  »  — Autorisation  à  MM.  les  consuls 
d'emprunter  au  denier  vingt,  suivant  les  ofîros  qui  leur 
ont  été  failes,  les  sommes  nécessaires  pour  opérer  le  rem- 
boursement des  créances  dont  les  intérêts  sont  réglés  à  un 
denier  plus  élevé,  si  mieu.x  n'aiment  les  porteurs  de  ces 
créances  eu  réduire  l'intérêt  au  tau.x  indiqué. 

F"  41  v».  —  13  août.  —  Réception  des  travaux  effectués 
«  aux  degrés  du  boulevard  Sainl-Côme,  »  par  le  sieur 
Mathieu  Bacalerie,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Léger 
Serre,  son  beau-père. 

F"  41  v.  —  24  août.  —  Désignation  de  MM.  de  Moujan, 
d'Armissan,  de  Vires,  du  Rivage,  conseillers  des  deux 
premiers  rangs,  et  des  doyens  des  autres  rangs,  à  l'effet 
d'arrêter,  conjointement  avec  les  consuls,  les  réparations 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  logement  de  M.  de  Peyre,  lieu- 
tenant-général dans  la  province,  ainsi  qu'au  pavage  des 
rues,  au  jeu  du  mail,  etc.,  en  vue  de  la  tenue  des  prochains 
États.  —  Mainlevée  donnée  à  M.  de  la  Roquette,  capitaine 
de  la  morte-paye,  pour  les  appointements  qui  lui  seront 
dus  jusqu'au  1"  janvier  1699. 

F"  43.  —  9  septembre.  —  Déclaration  exigée  du  sieur 
Jean-François  Mas,  valet  consulaire,  lequel  «  obéissant 
«  à  certaine  instigation,  »  avait  présenté  requête  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province  pour  se  faire  confirmer  en  son 
emploi,  dans  l'exercice  duquel  il  se  plaignait  «  d'être  mal- 
«   traité  et  empêché.  » 

F"  43  v".  —  9  septembre.  —  Nomination  de  M.  Joseph 
Paul  en  qualité  de  tiers  expert  pour  la  réception  des 
travaux  du  pont  et  de  la  porte  de  Ste-Cathorine,  adjugés 
aux  sieurs  Mouret  et  Cadas. 

F"  44. —  14  septembre. —  Logement  de  M.  le  comte  de 
Peyre  pendant  la  tenue  des  prochains  États.  Ce  logement, 
quant  à  ses  distributions  et  à  son  prix,  sera  conforme  à 
celui  qui  fut  donné,  en  semblable  occasion,  à  MM.  de 
Roure  et  de  Calvisson.—  Désignation  de  MM.  d'Armissan, 
Robert,  de  Vires,  Gillabert,  conseillers  des  deux  premiers 
rangs,  et  des  doyens  dos  autres  rangs,  à  l'effet:  1°  de 
statuer  sur  les  réclamations  que  suscite  le  nouveau  com- 
poix  cabaliste  ;  2"  de  faire  procéder,  conjointement  avec 
les  consuls,  au  nettoyage  do  l'aqueduc  de  l'iiôtel  de  ville. 
—  Paiement  de  l'honoraire  des  vacations  employées  par  les 
experts  chargés  de  la  réception  dos  travaux  du  pont  et  de 
la  porte  de  Ste-Catherine.—  Désignation  de  MM.  de  Portai, 
Claret,  du  Rivage,  Gillabert  et  Bouzinac,  à  l'effet  d'exa- 
miner, pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  :  1"  la 
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demande  de  MM.  de  l'hôpital  de  la  Charité,  tendant  à  faire 
exempter  de  la  taille  le  four  à  cuire  le  pain  appartenant  à 
cet  hôpital;  2"  la  demande  de  M.  Donnadieu,  chargé  de 
faire  la  recette  du  droit  de  robinage,  «  qui  prétend  se 
«  faire  payer  des  tirades  (allèges)  qui  sortent  de  ce  port, 
«  à  cause  des  basses  eaux,  pour  aider  à  porter  un  seul 
«  chargement  jusques  au  Fleix  ou  à  Gleyses.  » — Requête 
à  présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  1,000  liv.,  pour  parer  aux  dépenses  des  répara- 
tions et  appropriations  à  faire  en  vue  de  la  tenue  des 
prochains  États. 

F"  47  v".  —  18  septembre.  —  Rail  consenti  au  sieur 
Darny  pour  l'enlèvement  des  terres  «  de  deux  endroits 
«  de  la  maison  de  M.  de  Tonnons,  qui  doivent  servir  aux 
«  cuisines  de  M.  le  comte  de  Peyre.  » 

F"  48  v». —  28  septembi  e. —  Remboursement  au  sieur 
Capelle,  fermier  du  moulin  d'Entre.-deux-Villes,  de  la  part 
qui  incombe  à  la  commune  sur  le  montant  des  réparations 
d'intérieur  faites  à  ce  moulin.  —  Désignation  de  MM.  de 
Moujan,   d'Armissan,  de  Vires,   Gillabert,  Bouzinac, 
conseillers  des  deux  premiers  rangs,  et  des  doyens  des 
autres  rangs,  à  l'effet  :  1°  d'examiner  les  actes  signifiés  à 
la    requête    du   sieur   Claude  Mouret,  entrepreneur    des 
travaux  du  pont  et  de  la  porte  de  Sainte-Catherine,  avec  la 
relation  des  experts  qui  ont  procédé  à  la  vérification  de 
ces  travaux,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil  ; 
2"  de  faire  exécuter  d'urgence,  conjointement  avec  les 
consuls  et  avec  M.  du  Rivage,  les  réparations  qu'exige 
l'état  de  ruine  du  mur  qui  sépare  la  maison  Lécuyer, 
appartenant  à   la  ville ,   de  celle  de  M.  le  marquis  de  ~ 
St-Aunés  ;  3°  do  faire  pareillement  exécuter  d'urgence  les 
travaux  nécessaires  pour  la  réparation  des  dégâts  causés 
aux   berges   do  l'écluse  do  Moussoulens  par  la  dernière 
inondation.—  Invitation  aux  consuls  :  1°  de  faire  connaî- 
tre au  syndic  général  do  la  province  que  la  ville  ayant  été 
comprise,  pour  une  somme  de  4,700  liv.,  dans  le  rôle 
dressé  en  conséquence  de  la  déclaration  du  roi  du  17 
septembre  1697,  qui  réunit  «  les  offices  de   gardes  des 
4  petits  scels  au  corps  et  communauté  des  officiers,  »  ne 
croit  pas  devoir  acquiescer  à  cette  taxe,  par  le  motif  que 
fexécutioii  de  l'édit  do  création  do  ces  offices  n'a  été 
ordonnée  qu'à  l'égard  «  des  maisons  communes  de  la 
«  province  oii  il  y  a  justice  royale  des  gardes-scols  ;  * 
2°  de  soumettre  à  M.  l'intendant  de  la  province  les  con- 
ditions de  prix  qui  sont  posées  par  M.  de  Tonnons  pour  la 
logement  de  M.  le  comte  de  Peyre. 

po5(.  —  \Q  octobre.  —  Réparations  nécessaires  au 
logement  que  doit  occuper  M.  l'intendant  do  la  province 
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pendaDt  la  tenue  des  prochains  Étals.  —  Réparations  à 
faire  aux  cuisines  du  logement  destiné  à  M.  le  comte  de 
Peyre. 

jTo  51  v".  —  26  octobre.  —  M.  de  Monlbrun,  maire 
perpétuel,  et  M.  de  Cruzy,  premier  consul  de  l'année 
dernière,  sont  désignés  pour  représenter  la  ville  aux  Etats 
de  la  province  ,  qui  sont  convoqués  à  Narbonne  pour  le 
20  novembre  prochain. —  Mainlevée  donnée  à  M.  de  la 
Roquette  pour  400  liv.  qui  lui  sont  dues  depuis  le  1" 
juillet  dernier  sur  ses  appointements  de  capitaine  de  la 
morte-paye. —  Fourniture  de  justaucorps  pour  les  halle- 
bardiers  consulaires.  Ces  justaucorps  devront  être  «  de 
«  couleur  rouge  vinée,  doublés  d'un  cadis  rouge,  avec  les 
«  parements  de  même  couleur  et  du  même  drap.  »  — Invi- 
tation à  MM.  les  consuls  de  faire  connaître  à  M.  l'intendant 
de  la  province  le  préjudice  considérable  qui  résulte,  pour  le 
commerce,  des  dégâts  que  la  dernière  inondation  à  causés 
à  la  Robine,  principalement  au  point  dit  l'Ardailhon,  sur 
la  propriété  de  M.  de  Malvezy,  où  les  eaux  se  sont  pratiqué 
«  un  canal-si  grand  que  les  barques  et  allèges  y  passent.» 

F"  54. —  2  novembre. —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
M.  Rivais.  Conseillers  élus  :  au  quatrième  rang,  M.Agne- 
lier ,  marchand,  venu  du  cinquième  rang  ;  au  cinquième 
rang ,  M.  François  Moynier,  marchand  chaussetier. 

F"  55  v". —  4  novembre.  —  Serment  de  M.  François 
Moynier,  prêté  entre  les  mains  du  troisième  consul  en 
exercice. 

F"  55  v.  —  1 0  novembre.  —  Appropriations  intérieures 
à  faire  dans  la  maison  de  M.  de  Tonnens  pour  le  logement 
de  M.  le  comte  de  Peyre  :  —  déplacement  du  four;  — 
construction  d'un  auvent  sur  la  porte  des  cuisines  ;  — 
allongement  des  potagers  ;  —  lieux  communs  ;  —  place- 
ment de  vitres  ;  —  écuries  pour  les  gardes,  etc.,  etc. 

F"  57  v°.  —  13  novembre.  —  Autres  appropriations 
dans  la  maison  affectée  au  logement  de  M.  le  comte  de 
Peyre  :  —  reconstruction  du  four  ;  —  établissement  d'un 
puits  ;  —  changement  «  des  aisements  ;  »  —  fournitures 
de  literie,  etc. 

F»  58  v».  —  13  dtîcembre.  —  Désignation  de  MM.  du 
Rivage,  Gillabert  et  Azam,  à  l'effet  d'aller  faire  connaître 
à  M.  l'intendant  l'état  dans  lequel  l'inondation  dernière  a 
laissé  la  Robine.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  le  prier 
«  de  prendre  jour  »  pour  s'en  rendre  exactement  compte 
par  lui-même  au  moyen  d'une  descente  sur  les  lieux.  — 
Avance  de  150  liv.  faite  à  M.  delà  Roquette  sur  les  400  liv. 
du  montant  de  ses  appointements  échus  le  l'^''  juillet 
dernier.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant,  à  l'effet 
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de  demander  que,  préalablement  à  l'exécution  de  l'ordon- 


nance qu'il  vient  de  rendre  sur  les  réclamations  du  syndic 
des  pères  Capucins,  il  soit  fait  une  vérification  du  chemin 
qui  longe  le  jardin  desdits  pères  «  pour  savoir  s'il  est 
«  praticable  ou  non ,  ou  s'il  y  a  des  réparations  à  faire.  » 

—  Logement  à  fournir  à  deux  des  porteurs  do  M.  le 
comte  de  Peyre. 

F°  59. —  18  décembre.  —  Nomination  de  M.  Granier 
en  qualité  de  procureur  de  la  ville  dans  l'affaire  pendante 
entre  elle  et  Mgr  l'archevêque  relativement  aux  terres 
de  l'étang  Salin,  en  remplacement  de  M.  Dalas,  décédé. 

F"  59  v.  —  23  décembre.  —  Sur  la  demande  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  qui  a  résolu  de  faire  une  visite 
de  la  Robine  «  pour  examiner  les  ouvrages  qu'il  peut  y 
«  avoir  à  faire,  les  contestations  concernant  l'entretien  du 
«  sieur  Gillade  et  le  bail  passé  au  sieur  Rusquier,  »  le 
conseil  désigne,  pour  l'accompagner  dans  cette  visite,  une 
commission  composée  de  MM.  Gaja,  Martin,  de  Richeroye, 
d'Armissan,  du  Rivage,  Tapier  el  Raymond. 

Année    1699. 

F"  60.  —  4  janvier.  —  Remplacement  de  M.  de  Saint- 
Clément  par  M.  Chastan,  avocat,  en  qualité  d'arbitre  pour 
le  jugement  du  différend  existant  entre  la  ville  et  les 
capitaines  de  la  morte-paye.  —  Vérification  du  rôle  des 
frais  occasionnés  par  la  visite  du  canal  à  Sto-Lucie  el  à 
Moussoulens.  Cette  vérification  est  confiée  à  MM.  Vignes, 
de  Moujan,  de  Vires,  Gillabert,  Roger,  Vincent  et  Peaussier. 

—  Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus 
les  10,  13  novembre,  13,  18  et  23  décembre  derniers.  — 
Désignation  de  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la  pro- 
vince, en  qualité  d'arbitre  dans  le  dilïérend  relatif  à  la 
fixation  des  tailles  du  moulin  d'Entre-deux- Villes. 

F»  62.  —  5  janvier.  —  Autorisation  à  MM.  les  consuls 
de  fournir,  au  nom  de  la  ville,  «  procuration  expresse  » 
aux  arbitres  qui  sont  chargés  de  statuer  sur  le  différend 
existant  entre  elle  et  les  capitaines  de  la  morte-paye. 

F°  63. —  6  janvier.  —  Approbation  du  conseil  particulier 
tenu  le  5  janvier  courant. —  Réception  de  M.  Jean-Jacques 
La  Rouminguière,  marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la 
ville,  sous  la  condition  do  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital 
telle  aumône  que  les  consuls  auront  déterminée.  —  Dési- 
gnation de  MM.  de  Moujan,  de  Vires,  Gillabert,  Roger, 
Vincent  et  Peaussier,  pour  vérifier  et  arrêter  le  rôle  des 
fournitures  de  pavage  qui  ont  été  faites  par  le  sieur 
André  Darny. 

F"  64.  —  8  janvier.  —  Sur  l'observation  récemment 
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«  faite,  que  les  ouvrages  des  écluses  »  ont  pu  modifier 
d'une  manière  préjudiciable  l'état  de  la  Robine,  «  en 
«  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'eau  suffisamment  pour  le  com- 
«  merce,  y  ayant  des  endroits  où  il  n'y  en  a  pas  trois 
«  pieds,  »  le  conseil  décide  que  les  portes  des  écluses 
seront  ouvertes  à  titre  d'essai,  et  que  le  résultat  de  l'ex- 
périence lui  sera  soumis  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances. 

F"  64  \°.  —  42  janvier.  —  Approbation  de  la  transac- 
tion passée  avec  les  capitaines  de  la  morte-paye  (v.  AA. 
<14,  cart.  B,  f"222)  conformément  aux  clauses  proposées 
par  les  arbitres  chargés  de  l'affaire. 

F"  65  V.  —  13  janvier.  —  Fixation  du  prix  de  diverses 
réparations  de  pldtrerie  et  des  fournitures  de  literie  qui 
ont  été  faites  dans  la  maison  de  M.  de  Tonnens  à  l'occa- 
sion de  la  tenue  des  États. 

F"  65  v°.  —  18  janvier.  —  Dépenses  occasionnées  par 
la  tenue  dos  Étals.  —  Paiement  sur  les  fonds  de  la  sub- 
vention du  loyer  convenu  pour  la  maison  de  M.  de  Ton- 
nens, affectée  au  logement  de  M.  le  comte  de  Peyro. 
Ce  loyer  est  de  1,100  hv.  —Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  contraindre 
le  fermier  de  la  subvention  au  paiement  des  quartiers 
échus  de  son  fermage.  —  Opposition  à  former  à  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  la  province,  qui  accorde  à 
M.  le  maire  perpétuel,  sans  contradictoire  défense, 
l'exemption  personnelle  du  droit  de  subvention  destiné 
au  paiement  des  dettes  de  la  ville.  —  Désignation  de 
MM.  d'Armissan,  Vignes,  Gillabert,  Bouzinac ,  Roger, 
Vincent  et  Peaussier,  conjointement  avec  les  assesseurs, 
à  l'effet  :  1°  d'examiner,  pour  on  faire  l'objet  d'un  rap- 
port au  conseil,  certaine  demande  de  M.  Cailhau,  archi- 
tecte, entrepreneur  de  la  fontaine  de  St-Sébastien  ;  2°  de 
préparer  le  texte  des  décharges  qui  devront  être  données 
par  les  capitaines  de  la  morte-paye,  ou  leurs  représen- 
tants et  ayants-cause,  pour  les  paiements  qui  leur  seront 
faits,  conformément  à  l'ordre  de  M.  l'intendant,  sur  les 
deniers  de  la  subvention  ;  3°  de  faire  exécuter,  à  la  mai- 
son du  poids  de  la  ville,  les  réparations  qu'ils  jugeront 
nécessaires.  —  Assignation  donnée  à  la  requête  de  dame 
Marie  de  Fabre,  veuve  de  noble  Etienne  de  Tarrabust, 
en  paiement  de  doux  créances  de  3,825  liv.  et  de  800  liv., 
arrivées  à  échéance.  —  Approbation  des  conseils  parti- 
culiers qui  ont  été  tenus  les  8,  12  et  15  janvier  courant. 
—  Désignation  de  MM.  do  Moujan,  de  Richoroye,  Gilla- 
bert, Roger  et  Vincent,  pour  assister  aux  opérations  des 
experts  respectivement  nommés  pour  reconnaître  et  fixer 
les  limites  du  territoire  entre  la  ville  et  la  commune 
d'Armissan,   dans  la  partie  qui  comprend  l'étang  Salin. 
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—  M.  de  Montbel,  syndic  général  de  la  province,  à  qui 
l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  les  propriétaires  des 
moulins  relativement  à  leur  cotisation  a  été  soumise, 
ayant  émis  l'avis  que  cette  affaire  doit  être  terminée  par 
la  voie  amiable,  le  conseil  déclare  qu'il  s'en  remet 
entièrement,  pour  sa  solution,  à  ce  qui  sera  résolu  par 
M.  l'intendant  de  la  province. 

F">  72  \°.  —  31  janvier.  —  Réparations  de  vitrerie 
faites  au  logement  occupé  par  M.  le  comte  de  Peyre  dans 
la  maison  de  M.  de  Tonnens.  —  Remboursement  à  ce 
dernier  de  la  valeur  des  objets  de  literie  qui  ont  été 
égarés  par  suite  de  l'occupation  de  sa  maison. 

F"  73  V.  —  1"  février.  —  Élection  de  M.  le  vicomte 
d'Armissan  en  quahté  de  conseiller  au  premier  rang 
de  la  matricule,  en  remplacement  de  M.  de  Lamotte, 
décédé.  —  Approbation  du  conseil  particulier  tenu  le 
31  janvier  dernier. 

F»  74  v".  —  2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  Sébastien  Vignes,  avocat,  Jean  Viols, 
marchand,  Jean-Jacques  Cassaignes,  bourgeois,  Antoine 
Aubert,  maître  apothicaire  juré,  et  Pierre  Combes, 
marchand. 

F"  77  v°.  —  6  février.  —  Requêté  du  sieur  Jean  Pas- 
senaud,  fermier  de  la  subvention,  «  en  opposition  et 
«  cassation  du  clameur  »  exposé  contre  lui,  pour  raison 
de  son  fermage,  par  un  sieur  Dupuy.  Elle  est  renvoyée 
au  procureur  de  la  ville,  qui  demeure  cliargé  d'en  pour- 
suivre les  fins.  —  Informations  à  faire  contre  divers 
habitants  de  Pérignan  qui  ont  arraché  du  bois  dans  le 
territoire  de  la  Clape,  et  y  ont  même  construit  un  four 
à  chaux.  » 

F»  78.  —  8  février.  —  Serment  prêté  par  M.  le  vicomte 
d'Armissan,  élu  conseiller  au  premier  rang  do  la  ma- 
tricule. 

F"  78.  —  16  février.  —  Paiement  à  M.  do  Lestang 
d'une  somme  de  180  liv.  due  par  la  ville  à  Madame  de 
Cazalèdes,  sa  mère. 

F"  78  v".  — 1"  mars— Nomination  :  1"  de  MM.  Laval, 
Gillabert,  pris  dans  le  corps  de  la  matricule,  Aubert, 
avocat,  et  Pech  cadet,  pris  hors  de  ce  corps,  en  qualité 
d'auditeurs  des  comptes  du  clavaire  de  l'année  dernière  ; 
2"  de  MM.  Ferrier  aîné,  Agnolier  et  Marchand,  conseillers 
matricules,  do  Richoroye,  Dupac,  Berthelhcr,  habitants 
non  matricules,  et  des  assesseurs  consulaires,  en  qualité 
do  rédacteurs  du  nouveau  corapoix  cabalisto.  —  Paiement 
d'une  somme  de  90  liv.  «  pour  le  montant  de  trois 
«  années   du  plomb   des  hallebardiers,  »   qui  demeure 
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à  la  charge  de  la  ville  suivant  l'ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province.  —  Paiement  des  dépens  alloués 
contre  la  ville  à  M.  Fulcrand  Debesse,  de  Carcassonne, 
par  le  jugement  piésidial  rendu  sur  l'affaire  concernant 
la  fourniture  de  la  conduite  en  plomb  de  la  fontaine  de 
St-Sébastien.  Ce  paiement  est  fait  sous  toutes  réserves 
quant  au  fond  du  litige.  —  Désignation  de  MM.  Tapier, 
de  Moujan,  de  Portai,  Vignes,  avocat,  de  Vires,  Gillabert, 
Laval,  Vincent  et  Combes,  à  l'effet  d'e.xaminer  une  de- 
mande de  M.  de  Tonnens  tendant  à  la  décharge  d'une 
partie  des  tailles  de  sa  maison,  par  le  double  motif  que 
M,  de  la  Caunette  en  a  joui  pendant  environ  trois  mois 
et  qu'une  portion  de  celte  maison  est  noble  «  comme 
«  tenue  en  inféodation  du  précenteur  de  St-Just.  »  — 
Paiement  d'une  somme  de  50  liv.  pour  honoraires  et 
frais  dus  à  M.  Voigny,  procureur  de  la  ville  à  Mont- 
pellier. M.  Rouan  est  désigné  pour  retirer  des  mains 
de  ce  procureur,  après  inventaire  préalable,  toutes  les 
pièces  qui  appartiennent  à  la  ville.  —  Approbation  des 
conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  6  et  16  février 
dernier. 

F"  81  v".  —  8  mars.  —  Désignation  de  MM.  de  Mou- 
jan, d'Armissan,  Gillabert  et  Jean,  à  l'effet  de  procéder  : 
1"  à  une  visite  des  chemins  de  la  plaine,  particulièrement 
de  celui  de  Cuxac,  pour  indiquer  les  réparations  ou  les 
constructions  de  ponts  plats  et  autres  ouvrages  qu'il  con- 
viendrait d'y  faire  pour  prévenir  les  dégâts  occasionnés 
par  les  eaux  provenant  des  «  arrosoirs  ;  »  2°  à  une  véri- 
fication de  l'état  des  fontaines,  qui  soulèvent  de  nom- 
breuses plaintes  provoquées  par  la  négligence  dont  les 
sieurs  Pierre  et  Jean  Bouny,  chargés  de  le^r  entretien, 
font  preuve  dans  l'exécution  de  leurs  engagements. 

F"  83.  —  11  mars.  —  Paiement  des  sommes  dues 
aux  héritiers  de  M.  Torches,  capitaine  de  la  morte-paye, 
d'après  les  clauses  de  la  transaction  du  10  janvier 
dernier  (v.  AA.  114,  cart.  B,  f»  222). 

F"  83  \°.  —  21  mars.  —  Serment  des  nouveaux  consuls 
prêté  entre  les  mains  de  l'un  des  consuls  sortants. 

F"  83  v".  —  5  avril.  —  Nomination  de  MM.  d'Homps, 
d'Aucelesses,  Gillabert,  Jean,  notaire, Raymond,  Moynier, 
pris  dans  les  rangs  de  la  matricule,  de  Berre,  de  Martrin, 
Sériés,  Fournier,  Courras  et  Bôdours,  «  pris  dans  le 
«  corps  de  la  populace,  »  en  qualité  de  juges  de  la  police. 
—  Approbation  du  conseil  particulier  tenu  le  11  mars 
dernier.  —  Poursuites  à  faire,  à  la  diligence  et  par  les 
soins  des  consuls,  en  rejet  de  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Figeac  et  ses  cautions  de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  province  qui  les  a  condamnés  à  rembourser  une 
somme  de  3,317  liv.    sur    le  montant    des    paiements 


qu'ils  ont  touchés  pour  leur  entreprise  des  réparations 
du  canal  à  Ste-Lucie.  —  Requête  à  présenter  à  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  en  permission-  de  prélever,  sur 
les  deniers  de  la  subvention,  la  somme  do  3,200  liv.  à 
laquelle  la  ville  se  trouve  taxée  pour  la  finance  du  rachat 
de  l'offlce  do  garde-scel,  créé  par  édit  du  mois  do  novem- 
bre 1696,  et  réuni  au  corps  de  la  communauté  par  les 
déclarations  du  roi  des  17  septembre  1697  et  6  mai  1698. 
—  Réception  de  M.  Louis  Durand,  marchand,  en  qualité 
d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux 
pauvres  de  l'hôpital  telle  aumône  que  les  consuls  auront 
déterminée.  —  Acceptation  de  l'enchère  par  laquelle  le 
sieur  Gabriel  Roger  porte  le  prix  annuel  de  la  ferme  du 
poids  de  la  ville  à  650  liv.—  Invitation  à  la  commission 
précédemment  organisée  pour  passer  la  transaction  rela- 
tive au  droit  des  langues  de  bœuf,  de  remplir  au  plus  tôt 
son  mandat  en  ce  qui  concerne  seulement  l'intérêt  des 
religieux  Bénédictins  de  N.-D.  de  Lamourguié,  attendu 
que  Mgr  l'archevêque  a  manifesté  l'intention  formelle  de 
ne  pas  intervenir.  —  Désignafion  de  MM.  d'Armissan, 
d'Aucelesses,  Gillabert,  Jean,  Deloze,  Farrieu,  et  Peaus- 
sier :  1"  pour  assister,  conjointement  avec  les  assesseurs 
en  titre,  à  la  passation  des  baux  relatifs  aux  fermes  de 
la  ville;  2"  pour  examiner  une  demande  des  héritiers  de 
M.  l'abbé  André,  tendant  au  paiement  du  loyer  de  certaine 
maison  qui  a  été  occupée  pendant  la  tenue  des  derniers 
Etats.  —  Invitation  à  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner la  solution  à  donner  au  difîérend  pendant  entre 
la  ville  et  le  sieur  Claude  Mouret,  entrepreneur  des  tra- 
vaux du  pont  et  delà  porte  de  Sle-Catherine,  de  remplir 
sans  autre  retard  l'objet  de  sa  mission.  —  Invitation  sem- 
blable faite  à  la  commission  chargée  do  vérifier  et  recon- 
naître l'état  d'entretien  des  fontaines  de  la  ville.  —  Pour- 
suites à  exercer  contre  les  fermiers  de  la  subvention, 
pour  les  contraindre  au  paiement  des  sommes  dont  ils 
seront  reconnus  reliquataires. 

F"  88.  —  8  avril.  —  Accord  conclu  avec  le  sieur  Claude 
Mouret,  pour  mettre  fin  au  différend  concernant  les  tra- 
vaux d'élargissement  du  pont  et  de  construction  de  la 
porte  de  Ste-Catherine. 

po  88  v°.  —  21  avril.  —  Acte  signifié  aux  consuls  à  la 
requête  de  M.  Virenque,  contiôleur  principal  des  fermes 
du  roi ,  agissant  en  qualité  do  fondé  de  pouvoirs  de 
M.  Laurent  Froment,  de  Villeneuve,  cessionnaire  de  Ma- 
dame la  princesse  de  Harcourt  pour  la  somme  de  33,000 
liv.  formant  le  montant  des  sommes  que  la  ville  demeure 
condamnée  à  payer  à  cette  dernière,  par  arrêt  du  conseil 
d'État  du  25  mars  1698,  pour  les  revenants-bons  des 
deniers  d'octroi  dont  il  lui  a  été  fait  don  par  S.  M.  Le 
conseil  décide  qu'il  sera  présenté  requête  à  M.  l'intendant 
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à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  payer  par  voie  d'em- 
prunt le  premier  tiers  de  celte  somme,  devenu  actuelle- 
ment exigible.  —  Appel  de  M.  Figeac  contre  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  la  province  qui  le  condamne  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  3,317  liv.  sur  celles  qui  lui 
ont  été  comptées  pour  les  travaux  du  canal  à  Ste-Lucie. 
—  Invitation  aux  consuls  de  placer,  aux  portes  Je  la  ville, 
des  habitants  qui  auront  mission  d'empêcher  l'entrée  des 
pauvres  étrangers,  «  qui  sont  en  si  grande  quantité  dans 
«  la  ville  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  n'y  apportent  les 
«  maladies  qui  sont  fréquentes  à  plusieurs  villes  de  cette 
«  province.  »  Afin  de  faciliter  la  garde  de  la  ville,  les  deux 
portes  neuves  (1)  resteront  fermées  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Les  consuls  sont  invités  en  outre  :  1"  à  faire  publier  à  son 
de  trompe  que  tous  les  pauvres  non  originaires  de  la  ville 
devront  en  sortir  incessamment;  2°  à  se  trouver,  chaque 
soir,  à  la  distribution  de  pain  qui  sera  faite,  hors  de  la 
ville,  aux  pauvres  qui  se  présenteront  aux  portes  ;  3°  à 
diriger  la  quête  journalière  qui  doit  être  faite  dans  ce 
but.  —  Continuation  des  poursuites  commencées  contre 
les  fermiers  de  la  subvention  pour  les  contraindre  à  venir 
à  compte,  relativement  à  leur  fermage,  «  devant  M.  le 
«  conservateur  au  siège  et  membre  de  Narbonne  (2).»  — 
Autorisation  à  MM.  les  consuls  «  de  bailler  la  débite  de  la 
«  chair  de  génisse  et  de  veau  de  lait  à  table  close  et  dans 
«  des  boutiques  séparées,  s'ils  trouvent  une  bonne  partie, 
«  avec  bonne  caution.  » 

F»  91  v".  —  11  mai.  —  Nomination  du  sieur  Gras, 
commis  de  la  foraine,  en  qualité  de  portier  à  la  porte  de 
Ste-Catherine,  «  pour  prendre  garde  à  ce  qu'on  ne  vole 
«  les  fruits,  herbes  et  autres  choses  de  la  campagne  qu'on 
«  fait  entrer  par  cette  porte,....  et  pour  empêcher  l'entrée 
«  des  gueux.  »  —  Réparations  à  faire  aux  portes  de 
défense  (3)  ainsi  qu'aux  écluses  du  canal,  conformément 
à  la  proposition  qui  en  a  été  faite  par  MM.  les  consuls.  — 
Construction  de  trois  empellements  aux  dites  écluses  pour 
remplacer  «  les  systèmes  à  cheminées,  qui  sont  incom- 
«  modes  et  de  coûteux  entretien.  » 

F"  92  v".  —  17  mai.  —  Réception  do  la  mande  du  dio- 
cèse, qui  s'élève,  pour  l'année,  à  58,919  liv.  Une  com- 


(1)  La  porle  des  Carmes  el  celle  de  Sle- Catherine. 

(2)  La  juridiclion  dont  il  est  ici  question  est  celle  du  conservateur 
du  sceau  mage  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Trois  membres 
composaient  cette  juridiclion  :  Carcassonne  el  Albigeois  avec  siège  à 
Carcassonne,  le  Narbonnais  avec  siège  à  Narbonne,  et  le  .Minervois, 
dont  le  siège  était  à  Siran. 

(3)  On  désignait  ainsi  les  portes  construites  en  tête  du  canal 
d'Aude,  à  Moussoulens ,  pour  régler  l'introduction  des  eaux  de  la 
rivière  à  l'époque  des  crues  et  prévenir  les  ravages  des  inondations. 
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mission  composée  de  MM.  do  Moujan ,  de  Portai,  d'Ar- 
missan  ,  d'Aucelesses ,  Jean,  Bouzinac,  Laval,  Vincent, 
Agnelier  et  Marchand ,  est  chargée  de  préparer,  pour  les 
dépenses  afférentes  à  l'année  courante,  l'état  destiné  à  servir 
de  base  à  l'imposition  qui  devra  être  votée  pour  y  parer. 
Cette  même  commission  est  chargée  :  1°  d'arrêter  les 
comptes  «  des  procureurs  et  artisans  »  qui  ont  été  em- 
ployés pour  la  ville  ;  2»  d'ouïr  le  compte  des  frais  de  la 
visite  du  canal  à  Ste-Lucie,  faite  par  M.  l'intendant  de 
la  province;  3"  d'arrêter  le  compte  de  M.  Cambaud, 
chargé  de  la  comptabilité  des  deniers  alîectés  aux  ouvrages 
du  canal;  4"  d'examiner  l'assignation  donnée  à  la  requête 
du  syndic  des  maîtres  chirurgiens,  qui  ont  relevé  appel 
de  leur  cotisation  au  compoix  cabaliste  ;  5°  de  clore  le 
compte  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  tenue  des 
Etats  de  l'année  dernière;  6°  d'examiner  la  régularité 
des  remboursements  demandés  pour  des  créances  venues 
à  échéance,  ou  qui  seront  relatifs  à  des  créances  dont 
l'intérêt  est  supérieur  au  denier  vingt,  lesquelles  pourront 
être  acquitées  au  moyen  d'emprunts  contractés  à  ce 
même  denier.  —  Désignation  de  MM.  d'Aucelesses  et 
Rouan,  secrétaire  consulaire,  à  l'effet  de  préparer  et 
rendre  les  comptes  que  la  ville  est  tenue  de  présenter  en 
la  cour  des  Comptes  de  Montpellier.  —  Approbation  du 
conseil  particulier  qui  a  été  tenu  le  1 1  mai  courant. 

F"  95.  —  10  juin. —  Augmentation  de  deux  deniers 
pour  livre  prime  accordée,  pendant  la  durée  de  l'année,  à 
ceux  qui  voudront  faire  la  fourniture  de  viande  de  veau  , 
moyennant  caution  suffisante.  —  Nomination  de  M.  Jean 
Maugrin,  potier  d'étain,  en  qualité  d'expert  de  la  ville 
pour  l'estimation  des  travaux  faits  par  le  sieur  Fulcrand 
Debesse  à  la  conduite  de  la  fontaine  de  St-Sébastien.  — 
Approbation  des  poursuites  faites  par  les  consuls  contre 
un  sieur  Boubée,  qui  les  a  insultés  publiquement  dans 
l'exercice  de  leurs  charges.  —  Emprunt  de  2,000  écus  fait 
de  Madame  Dubreuil  pour  rembourser  la  créance  de 
pareille  somme  due  à  M.  Revel,  assesseur  consulaire 
en  titre. 

¥°  96.  —  Il  juin.  —  Ordonnance  obtenue  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province  par  M.  Bourgade,  portant  qu'il  lui 
sera  remboursé  une  somme  de  220  liv.  pour  les  frais 
qu'il  a  exposés  à  la  poursuite  de  l'instance  pendante  entre 
la  ville  et  les  héritiers  Gillade,  MM.  Guiraud,  Figeac  et  les 
héritiers  Verzeille,  relativement  aux  travaux  de  la  Robine. 
Les  consuls  demanderont  communication  du  mémoire  qui 
a  servi  de  base  à  cette  ordonnance,  pour  y  être  délibéré. 

F»  97.  —  15  juin.  —  Amendes  prononcées  contre  des 
corroyeurs  qui  faisaient  «  tremper  leurs  cuirs  et  piques 
«  dans  le  canal,  au  pont  de  l'Escoute....  et  dans  le  bassin 
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«  qui  est  entre  le  pont  des  Carmes  et  le  moulin  de  la 
«  Ville.  » —  Désignation  de  MM.  de  Richeroye,  de  Portai, 
Dumons,  Gillabert  et  Bouzinac,  à  l'effet  d'examier,  con- 
jointement avec  les  membres  de  la  commission  qui  s'est 
rendue,  une  première  fois,  sur  les  lieux,  les  propositions 
d'accommodement  qui  doivent  être  faites,  au  nom  des 
habitants  d'Armissan ,  pour  terminer  le  différend  relatif 
à  la  flxation  des  limites  du  territoire.  —  Opposition  à  l'or- 
donnance rendue  par  M.  l'intendant  de  la  province  au 
profit  de  M.  Bourgade,  relativement  aux  frais  de  l'instance 
engagée  contre  M.  Gillade,  représenté  par  ses  héritiers, 
et  contre  divers  autres  entrepreneurs  ou  cautions  des 
travaux  de  la  Robine. 

F»  98  V.  —  21  juin.  —  Vote  d'une  imposition  de  32  s. 
4  d.  pour  livre  de  compoix ,  destinée  au  paiement  des 
dépenses  de  l'année.  —  Remboursement  à  M.  Cambaud 
du  montant  du  papier  timbré  qu'il  a  employé  pour  la 
rédaction  de  ses  comptes  du  clavariat  des  années  1697 
et  1698.  —  Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont 
été  tenus  les  10,  11  et  15  juin  courant,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'emprunt  fait  de  Madame  Dubrouil  pour  le 
paiement  de  la  créance  de  6,000  liv.  de  M.  Revel,  dont  le 
remboursement  sera  effectué  au  moyen  des  deniers  du 
canal.  —  Honoraire  de  160  liv.  alloué  par  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province  à  M.  Duplessis,  ingénieur 
du  roi,  pour  la  visite  des  ouvrages  «  du  canal  de  la  Robine 
«  de  Narbonne.  »  —  Désignation  de  MM.  de  Moujan  , 
Robert,  Gaja,  Gillabert,  Bouzinac,  Jean,  Vincent  et 
Peaussier,  à  l'effet  d'examiner  :  1°les  propositions  d'ac- 
commodement qui  doivent  être  faites  par  MM.  Jean 
Claret,  fermier  de  Craboules,  et  Laffon,  père  et  fils,  de 
Malard,  appelants  de  la  taxe  de  subvention  qui  leur  est 
imposée  comme  habitants  forains  pour  le  paiement  des 
dettes  de  la  ville  ;  2°  les  réparations  qu'il  conviendra  de 
faire  à  la  maison  de  Lécuyer,  principalement  au  mur 
mitoyen  qui  la  sépare  de  la  maison  de  M.  le  marquis  de 
St-Aunés.  —  Invitation  à  MM.  les  consuls  «  de  se  mettre 
«  en  quête  d'un  entrepreneur  des  fontaines,  »  celui  qui 
est  actuellement  chargé  de  leur  entretien  «  s'en  acquittant 
«  si  mal  que  le  public  en  souffre  considérablement.  * 

F»  101  v°.  —  26  juin.  —  Remboursement  de  la  créance 
dont  M.  Guillaume  Revel  est  porteur  en  qualité  de  ces- 
sionnaire  du  syndic  des  créanciers  de  MM.  Durante! 
et  Daudé.  Emprunt  fait  de  M.  Dubreuil  et  des  dames 
religieuses  de  N.-D.  pour  parer  au  paiement  du  capital 
et  des  intérêts  de  cette  créance. 

F»  102  V.  —  5  juillet.  —  M.  Jean  Claret,  «  baillisle 
«  judiciaire  des  biens  qui  appartenaient  à  feu  noble  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  la  Planasse,  ayant  appelé  du  compoix 
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terrier  de  1 696  «  à  raison  de  la  cotisation  qu'on  avait  faite 
«  sur  2,289  sétérées  terre  hermo  qui  n'avaient  point  été 
«  cotisées  aux  précédents  compoix,  ensemble  de  la  coti- 
«  sation  de  4  s.  pour  livre  pour  droit  de  subvention  des- 
«  dits  biens  de  la  Planasse,  a  obtenu  arrêt  de  la  souveraine 
«  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  le 
«  23  juin  dernier,  qui  le  décharge  dudit  compésiement 
«  desdites  2,289  sétérées  de  terre  et  dudit  droit  de  sub- 
«  vention,  et  ordonne  la  restitution  de  ce  qui  a  été  exigé 

«  de  lui, sauf  à  la  communauté  à  faire  procéder  aux 

«  proclamations  et  au  bail  (  à  titre  de  non-valeur  )  desdites 
«  2,289  sétérées.  »  Le  conseil,  acquiesçant  à  l'arrêt  de  la 
cour,  charge  une  commission  composée  de  MM.  de  Moujan, 
de  Portai,  d'Aucelesses,  Robert,  Bouzinac,  Deloze,  Vincent 
et  Peaussier,  de  liquider  les  sommes  dont  le  rembourse- 
ment demeure  ordonné  au  profit  de  M.  Jean  Claret,  et  de 
passer  à  ces  fins  tous  actes  nécessaires.  Il  donne  ensuite 
pouvoir  à  MM.  les  consuls  «  de  faire  faire,  conformément 
c  audit  arrêt,  les  proclamations  pour  le  bail  des  2,289 
«  sétérées  herm  de  Craboules.  »  —  La  commission  nom- 
mée pour  l'affaire  qui  précède  est  également  chargée  de 
fixer  l'allivrement  individuel  des  députés  du  compoix 
cabaliste.  —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été 
tenu  le  26  juin  dernier.  —  Réception  de  M.  Antoine  Gepl, 
marchand,  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condi- 
tion de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont  les 
consuls  fixeront  la  quotité. 


F»  104  v". —  26  juillet. —  Pouvoir  à  M.  Rouan,  secré- 
taire de  l'hôtel  de  ville ,  de  retirer  des  mains  de  M.  de 
Montbrun,  maire  perpétuel,  le  mandement  des  1,200  liv. 
qui  ont  été  allouées  à  la  ville  pour  les  frais  de  la  tenue 
des  Étals  de  l'année  dernière.  Ce  mandement  sera  ensuite 
rerais  à  M.  Viols,  second  consul,  qui  se  présentera  pour 
en  toucher  le  montant  à  la  caisse  du  trésorier  de  la  bourse 
de  la  province. —  Madame  d'Igounenc  ayant  fait  une  offre 
pour  l'acquisition  des  2,289  sétérées  de  l'herm  de  Cra- 
boules, une  commission  composée  de  MM.  de  Moujan,  de 
Portai,  d'Aucelesses  ,  Gillabert ,  Tapier,  Gros  ,  Roger  et 
Raynaud,  est  chargée  de  lui  en  consentir  le  bail,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  ville  des  offres  plus  avantageuses. — 
Cette  même  commission  est  chargée  de  vérifier  les  répa- 
rations qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  «  le  long  du 
«  canal,  »  pour  profiler  de  sa  mise  à  sec  nécessitée  par 
les  réparations  des  portes  de  défense  et  des  écluses. — 
Réception  de  M.  Etienne  d'Igounenc,  «  citoyen  de  Nar- 
«  bonne ,  »  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  telle  aumône 
que  MM.  les  consuls  auront  arbitrée. —  Décharge  accordée 
à  MM.  Laffon,  père  et  fils,  de  Malard,  de  la  cotisation  qui 
leur  est  imposée   en  qualité   d'habitants  forains  à  litre 
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F"  '106  v". —  28  juillet.— Désignation  de  M.  Cassaignes, 
troisième  consul,  à  l'efl'et  de  traiter  avec  MM.  Fulcrand 
Debesse,  Viguier  et  les  héritiers  Berthomieu  du  règlement 
amiable  du  diiïérend  relatif  à  la  conduite  en  plomb  de  la 
fontaine  de  St-Sébastien.  —  Imputation  sur  les  fonds 
«  casuels  »  de  l'année  courante  des  dépens  alloués  contre 
la  ville,  dans  cette  même  affaire,  par  le  jugement  interlo- 
cutoire rendu  au  présidial  de  Carcassonne. —  Requête  à 
présenter  à  M.  l'intendant  de  la  province,  pour  solliciter 
la  décharge  de  l'indemnité  de  logement  allouée  à  M.  Guyon, 
commissaire  de  l'artillerie. —  Invitation  à  MM.  les  consuls 
de  poursuivre  l'instance  engagée  contre  les  fermiers  de  la 
subvention  pour  les  contraindre  à  rendre  compte  de  leur 
ferme.  Dans  le  cas  où  ces  fermiers  s'exécuteraient,  une 
commission  composée  de  MM.  de  Vires,  Gillabert,  Jean, 
Deloze,  Farrieu,  Vincent  et  Agnelier,est  chargée  d'arrêter 
le  compte  qui  sera  présenté,  «  avec  pouvoir  de  convenir 
«  des  indemnités  prétendues  par  lesdits  fermiers  pour 
«  ceux  qui  se  prétendent  exempts  »  de  ladite  subvention. 

F"  107  v°.  — 9  août.  —  Approbation  de  la  transaction 
passée  à  Carcassonne,  devant  M"  Barsalou,  notaire,  entre 
M.  Cassaignes,  troisième  consul,  et  MM.  Fulcrand  De- 
besse, Viguier  et  les  héritiers  Berthomieu,  pour  mettre 
fin  au  différend  relatif  à  l'entreprise  de  la  conduite  en 
plomb  de  la  fontaine  de  St-Sébastien.  Le  rôle  des  frais 
exposés  par  M.  Cassaignes  sera  clos  par  MM.  d'Aucelesses, 
Gaja,  Laval  et  Raymond,  conjointement  avec  MM.  les 
assesseurs  des  consuls.  —  Approbation  du  conseil  parti- 
culier qui  a  été  tenu  le  28  juillet  dernier.  —  M.  de  La- 
bastide  de  Pechredon  «  étant  entraîné  à  vendre  la  métairie 
«  de  la  Roquette,  »  située  dans  la  Clape,  dont  il  avait  fait 
l'acquisition  en  1686,  demande  que  la  ville,  pour  raison 
de  sa  directe,  en  réduise  les  lods  à  la  somme  de  420  liv. 
comme  elle  le  fit  lors  de  ladite  acquisition.  Le  conseil 
accorde  la  réduction  demandée,  sous  la  condition  que 
le  prix  de  vente  n'excédera  pas  la  somme  do  7,500  liv. 
—  Gratification  de  60  liv.  accordée  à  M.  Henric,  substitut 
au  greffe  consulaire,  pour  les  écritures  extraordinaires 
dont  il  a  été  chargé  pendant  l'année.  —  Nomination  du 
sieur  Antoine  Sounier  au  poste  de  garde-écluse  à  Raonel. 

F»  111.  — 21  août.  —  Acte  de  mise  en  demeure  à 
signifier  à  M.  Bourgade,  pour  la  remise  des  pièces  justi- 
ficatives des  frais  dont  il  prétend  avoir  fait  l'avance,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  ville,  dans  l'instance  engagée 
contre  les  héritiers  Gillade,  MM.  Figeac,  Guiraud  et 
autres  entrepreneurs  ou  cautions  des  ouvrages  du  canal 
à  Ste-Lucie. 

F»    111  v».  —  27  août.  —  Paiement  d'un  acompte  de 
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600  liv.  à  valoir  sur  les  travaux  de  réparation  du  canal  à 
Ste-Lucie,  adjugés  à  prix  fait  au  sieur  Boussounel  par 
M.  l'intendant  de  la  province.  —  Présentation  d'une  liste 
de  quatre  candidats  pour  la  place  de  soldat  à  la  porte 
du  Bourg,  devenue  vacante  par  suite  du  décès  du  sieur 
Bernard  Blanc. 

polis.  —  3  septembre.  —  Bail  aux  sieurs  Marc  Tré- 
molières  et  Vincent  Rouch  des  réparations  à  faire  au 
pont-levis  de  la  porte  du  Bourg,  moyennant  une  somme 
de  150  liv. 

F"  113  v°.  —  13  septembre.  —  Bail  consenti  au  sieur 
Boussounel  pour  les  travaux  de  fermeture  de  la  brèche  qui 
s'est  formée  au  côté  cers  (ouest)  du  canal  de  la  Robine, 
près  de  l'Ardailhon.  Ces  travaux  seront  exécutés  confor- 
mément aux  indications  de  M.  de  Niquet,  qui  en  fixera 
le  prix. 

F°1'14  v".  — 14  septembre.  — Enlèvement  des  deux 
attérissements  qui  se  sont  formés,  dans  le  canal,  près  du 
pont  de  Moussoulens,  ainsi  qu'au-devant  de  l'écluse  de 
la  ville.  —  Paiement  des  frais  de  contrôle  de  l'obligatioa 
de  6,000  liv.  consentie  par  la  ville  à  M.  Dubreuil,  pour 
son  prêt  d'une  somme  pareille  qui  a  été  affectée  au 
paiement  du  premier  tiers  des  33,000  liv.  alloués  à  Ma- 
dame la  princesse  de  Harcourt  pour  les  revenants-bons 
des  deniers  d'octroi.  —  Pavage  de  l'abreuvoir  construit 
près  du  moulin  de  la  Ville.  Les  frais  de  ce  pavage  sont 
fixés  à  36  livres. 

F"  116.  — 11   octobre.  —  Approbation   des  conseils 
particuliers  qui  ont  été  tenus  les  8  avril,  21,  27  août, 
3,13  et  1 4  septembre  derniers.  —  Désignation  de  MM.  de 
Moujan,  d'Aucelesses,   du  Rivage,  de  Vires,    Gillabert, 
Gaja,  Azam,   Raymond  et  Gros,  à  l'effet  d'examiner  et 
proposer   les  suites  dont  peut  être  suscepfible  une  de- 
mande  de  M.   Latouge,  tendant  au  remboursement  des 
sommes  qu'il  a  payées  pour  l'affranchissement  des  lods 
de  certaine  maison  acquise  par  lui,  dans  l'île  Ste-Agathe, 
qu'il  prétend  être  de  la  directe  de  M.  de  Labourgado  et 
non  du  fief  du  roi.  —  Réduction  à  8  liv.  de  l'allivreraent 
pour  lequel  M.  Colondres  figure  au  compoix  cabaliste. 
Cette  réduction  est  accordée  par  voie  de  transacfion  pour 
mettre  fin  à  l'instance  d'appel  qui  avait  été  portée  par  le 
demandeur  devant  la   cour    des  Aides   do  Montpellier. 
—  Demande  de  M.  Guillaume  Carolle,  fermier  du   droit 
de  canal,  en  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
durant  sa  ferme  par  suite  du  chômage  du  canal.  —  Véri- 
fication  des  réparations  à  faire  à  l'écluse  du  Gua  et  au 
batardeau  de  Raonel.  Cette  vérification  sera  faite  par  la 
commission  nommée  au  début  de  la  séance,  qui  demeure 
également  chargée  :  1°  d'arrêter  le  compte  présenté  par 


894 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NAUBO.XNE. 


M.  Gabriel  Bouny  pour  les  réparations  d'entretien  qu'il  a 
exécutées  ù  la  machine  de  la  fontaine  de  Sl-Sébastien  ; 
2»  de  statuer  sur  les  réclamations  que  suscite  le  nouveau 
eompoix  cabaliste  ;  3»  d'examiner  et  proposer  les  suites 
qui  pourront  être  données  à  la  demande  de  MM .  du  cha- 
pitre St-Paul,  en  paiement  des  lods  de  la  vigne  de  Locuyer, 
que  la  ville  a  reprise  du  sieur  Avignon  et  qui  a,  depuis, 
été  revendue  à  M.  Louis  Peaussier,  marchand.  —  Récep- 
tion do  MM.  Jean  Piquet,  marchand,  Pierre  Descarre 
et  Bernard  Berger,  patron  de  barque,  en  qualité  d'habi- 
tants de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  aux  pauvres 
de  l'hôpital  une  aumône  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  MM.  les  consuls. 

F»  H9  v».  —  18  octobre.  —  Bail  aux  sieurs  François 
et  AntoineTrémolières,  frères,  de  Moussan,  des  réparations 
à  faire  au  batardeau  de  l'écluse  de  Raonel,  et  des  travaux 
ayant  pour  but  de  combler  les  excavations  qui  se  sont 
produites  au-dessous  de  l'écluse  de  Moussoulens. 

F»  120  v».  —  26  octobre.  —  Acompte  de  300  liv.  payé 
au  sieur  Boussonnel,  entrepreneur  des  réparations  à 
faire  au  canal  près  de  Sle-Lucie.  —  Offre  du  sieur  Fré- 
zouls  pour  l'affermage  de  la  subvention  «  à  deniers  antici- 
«  pés.  B  Cette  offre  est  provoquée  par  le  conseil,  qui 
trouverait  dans  le  paiement  par  avance  du  prix  do  l'adju- 
dication les  moyens  de  solder  le  second  tiers  des  33,000 
liv.  allouées  à  Madame  la  princesse  de  Harcourt  pour 
les  revenants-bons  des  deniers  d'octroi. 

• 

F"  121.  — 28  octobre.  —  Désignation  de  M.  de  Mont- 
brun,  maire  perpétuel,  et  de  M.  de  Grave,  premier  con- 
sul de  l'année  dernière,  à  l'effet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  à  Montpel- 
lier. —  Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont 
été  tenus  les  18  et  26  octobre  courant. 

F»  122.  —  4  novembre.  —  Bail  aux  sieurs  Jean  Gaisset 
et  Gabriel  Besson  de  l'enlèvement  des  terres  et  sables 
qui  se  sont  amassés  dans  le  bassin  de  l'écluse  du  Gua. 

F"  122  v".  —  8  novembre.  —  Élection  de  conseillers 
matricules  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du 
décès  de  MM.  d'Armissan  et  Jacques  Fabre,  et  par  suite 
de  la  démission  de  M.  Clermont,  notaire.  Conseillers 
élus  :  au  premier  rang  ,  noble  François  d'Audéric  et 
d'Alcoynes,  seigneur  de  Lastours  ;  au  quatrième  rang, 
M.  Pierre  Combes,  marchand  droguiste,  venu  du  cin- 
quième rang;  au  cinquième  rang,  MM.  Jacques  Fabre 
et  Guillaume  Aillet,  marchands.  —  Approbation  du  con- 
seil particulier  tenu  le  4  novembre  courant.  —  Désigna- 
tion de  MM.  Gillabert,  Bouzinac  et  Gros,  à  l'effet  de  pro- 
céder séparément,  ou  conjointement  avec  MM.  de  Moujan 


et  Guiraud  précédemment  nommés  pour  le  môme  objet, 
à  la  vérification  des  réparations  qui  ont  été  effectuées  par 
M.  Boussounel  sur  le  canal  près  de  Ste-Lucie,  en  sus  des 
prévisions  de  son  bail.  —  Dépôt  dans  les  archives  muni- 
cipales du  plomb  qui  a  été  retiré  à  la  suite  du  règlement 
du  différend  survenu  entre  la  ville  et  M.  Fulcrand  Debesse 
et  autres  entrepreneurs  de  la  conduite  de  la  fontaine  de 
St-Sébastien.  —  Réception  de  noble  Guillaume  de  Mar- 
trin,  seigneur  do  Donos,  et  Antoine  Salles,  marchand, 
en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de 
faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont  les  con- 
suls fixeront  la  quotité.  —  Décision  prise  par  le  conseil 
sous  forme  de  règlement,  portant  qu'à  l'avenir  «  tous 
«  ceux  qui  demanderont  à  être  reçus  habitants  seront 
«  tenus  de  se  présenter  à  l'entrée  de  l'assemblée  à 
«  MM.  les  consuls,  assesseurs  et  conseillers  matricules, 
«  pour  leur  faire  honnêteté  et  leur  demander  leurs  suf- 
«  frages.  »  —  Mise  en  vente  des  objets  mobiliers  et  effets 
provenant  «  des  dépouilles  des  précédents  États.  »  Le 
produit  de  la  vente  sera  affecté  au  paiement  des  répara- 
tions à  faii  e  à  l'écorchoir  et  à  la  boutique  du  poids. 

F"  127.  —  9  novembre.  —  Serment  prêté  par  noble 
François  d'Audéric  et  d'Alcoynes,  seigneur  de  Lastours, 
élu  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule. 

F»  127. — 9  novembre.  — Serment  de  M.  Jacques 
Fabre,  élu  en  qualité  de  conseiller  au  cinquième  rang 
de  la  matricule. 

F"  127. —  10  novembre. —  Serment  de  M.Guillaume 
Aillet,  marchand,  élu  conseiller  au  cinquième  rang  de  la 
matricule. 

F"  127.  —  19  novembre.  —  Réception  des  travaux 
effectués  pour  le  curage  du  bassin  de  l'écluse  du  Gua  par 
les  sieurs  Jean  Gaisset  et  Gabriel  Besson. 

F"  127  \°.  —  23  novembre. —  Désignation  de  MM.  Azam 
et  d'Aucelesses  à  l'effet:  1"  d'aller  présenter  en  la  cour 
des  Comptes  de  Montpellier  les  états  d'emploi  des  deniers 
de  la  crue  et  du  robinage,  «  qui  sont  à  dresser  depuis 
«  l'année  1698  ;  »  2°  de  retirer,  moyennant  préalable 
inventaire  ,  tous  les  papiers  ap[)artenaut  à  la  ville  qui 
avaient  été  remis  à  M.  Voigny,  son  procureur  auprès  de 
ladite  cour. —  Requête  signifiée  au  nom  des  héritiers  de 
M.  Gillade,  touchant  l'affaire  pendante  entre  la  ville  et 
lesdils  héritiers  relativement  aux  travaux  du  canal  près 
de  Ste-Lucie.  M.  Bourgade  est  chargé  de  préparer  un 
mémoire  en  réponse  à  cette  requête. —  Approbation  de  la 
transaction  passée  avec  les  religieux  Bénédictins  de  N.-D. 
de  Lamourguié  concernant  le  droit  des  langues  de  bœuf. 
—  Acquisition  du  bois  de  charpente  qui  est  nécessaire 
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F"  128  V». —  29  novembre.—  Demande  de  M.  de  Portai, 
en  réduction  deslods  delà  maison  de  Madame  de  Durban, 
dont  il  se  propose  de  faire  l'acquisition,  dans  le  fief  du 
roi,  île  le  Poids  do  la  farine.  Le  conseil  prend  ,  sur  cette 
demande,  la  résolution  suivante  :  la  réduction  demandée 
par  M.  de  Portai  est  fixée  aux  deux  tiers  des  lods  dus. 
«  Pour  prévenir  de  telle  demandes,  s  il  arrête,  ensuite, 
par  forme  de  règlement,  qu'à  l'avenir  «  la  grâce  ne  pourra 
«  être  accordée  aux  acquéreurs,  savoir  :  à  ceux  du  corps 
«  de  la  matricule,  que  d'un  tiers  des  lods,  et  aux  autres,  du 
«  quart  seulement,  à  la  charge,  toutefois,  par  eux,  de 
«  faire  le  paiement  desdits  lods  dans  l'année  de  leur 
«  acquisition  ;  autrement  la  grâce  sera  nulle.  »  — 
Approbation  des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les 
19  et  23  novembre  courant,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
députation  mentionnée  dans  le  conseil  tenu  à  cette  dernière 
date ,  au  sujet  do  laquelle  il  demeure  arrêté  qu'une 
commission  composée  do  MM.de  Moujan,  d'Aucelesses, 
du  Rivage,  de  La  Gardiu ,  Gaja  ,  Gillabort,  Bouzinac, 
Azara,  Gros,  Roger,  Ferrier,  Jean,  Farrieu  et  Raymond, 
s'assemblera  à  l'effet  «  do  prendre  les  expédients  néces- 
«  saires  pour  éviter,  s'il  se  peut,  une  députation  à  Mont- 
«  pellier,  et  de  voir  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  la  dresse  des 
«  comptes  à  rendre.  »  —  Cette  même  commission  est 
également  chargée  :  1»  de  faire  un  rapport  au  conseil  sur 
la  demande  de  M.  Rambaud,  agent  du  diocèse,  tendant  à 
ce  que  la  ville  soit  tenue  de  justifier  «  des  raisons  qu'elle 
«  a  eues  do  faire  charger  le  diocèse  de  184  liv.  d'allivre- 
«  ment  pour  la  taille  des  maisons  de  la  Charité  ou  hôpital 
«  général,  »  lequel  allivrement  ne  devrait  être  que  de 
97  liv.;  2"  d'arrêter  le  rôle  des  frais  faits  par  M.  Cassaignes, 
envoyé  en  députation  à  Carcassonne  ;  3"  d'examiner 
les  mémoires  préparés  par  M.  Bourgade  pour  défendre  à 
l'affaire  pendante  entre  la  ville  et  les  héritiers  de 
M.  Gillade  ;  4»  de  dresser,  conjointement  avec  les  consuls, 
le  devis  des  réparations  à  faire  au  pont-dormant  et  au 
corps  de  garde  de  la  porte  du  Bourg  (la  porte  Connétable) 
et  de  mettre  en  adjudication  les  travaux  prévus  ;  5°  de 
passer,  sauf  meilleures  conditions,  le  contrat  de  vente  de 
la  maison  Lécuyer,pour  l'acquisition  de  laquelle  M.  Salles, 
huissier,  a  fait  une  offre  de  410  liv.,  avec  obligation  de 
faire  répaier  le  mur  qui  est  mitoyen  entre  cette  maison  et 
celle  de  M.  le  marquis  de  St-Aunés. 

F°  134  v°. —  30  novembre. —  Réponse  de  la  ville  aux 
mémoires  présentés  par  les  héritiers  de  M.  Gillade,  devant 
M.  l'intendant  de  la  province,  relativement  aux  travaux 
d'entretien  du  canal  de  la  Robine. 

F»  134  v°.—  17  décembre- —  Rejet  d'une  demande  de 


M.  Boussounel ,  en  paiement  d'un  nouvel  acompte  de 
300  liv.  sur  les  travaux  qu'il  a  exécutés  au  canal  en  sus 
du  devis  de  son  entreprise.  Ce  rejet  est  mofivé  sur 
l'inexécution  des  engagements  pris  par  M.  Boussounel, 
qui  sera  mis  en  demeure  de  les  remphr  immédiatement 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  — 
Invitation  à  MM.  les  consuls  de  faire  le  procès  à  «  quantité 

«  de  voleurs  qui  sont  dans  la  ville y  font  des  vols  do 

«  nuit  et  de  jour,....  et  ont  menacé  les  consuls  et  leurs 
«  valets  de  les  tuer.  » 

F"  133  V".  — 21  décembre.  — Résolutions  piises  par 
le  conseil  :  —  l'ariêt  du  conseil  d'État  du  26  septembre 
dernier  ayant  autorisé  le  rachat  des  oflTices  de  maire 
perpétuel,  il  sera  présenté  requête  à  M.  l'intendant  do  la 
province  à  l'effet  de  faire  assigner  M.  de  Montbruo, 
maire  perpétuel  en  fitre,  «  pour  représenter  devant  lui 
«  ses  lettres  de  provision,  quittance  de  finance  et  autres 
«  actes,  pour  être  procédé  à  la  Hquidafion  de  la  finance 
«  de  ladite  mairie,  deux  sols  pour  livre  et  loyaux  coûts,.. 
«  avec  permission  à  la  ville  d'emprunter  la  somme  né- 
«  cessaire  pour  ledit  remboursement  ;  »  —  «  en  faisant 
«  ce  remboursement,  on  tâchera  de  conserver  au  profit 
«  de  cette  communauté  les  prérogatives  qui  restent  audit 
«  office  de  maire;  »  —  une  députafion  composée  de 
MM.  Robert,  de  Vires,  du  Rivage,  Rouch,  Gaja,  Gilla- 
bert,  Fabre,  Jean,  Gros,  Roger,  Farrieu,  Raymond  et 
Testafort,  est  chargée,  conjointement  avec  MM.  les  asses- 
seurs, d'examiner  et  rechercher  les  dépenses  ordinaires 
qu'il  sera  possible  de  réduire  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  couvrir,  jusqu'au  remboursement  du  principal,  les 
intérêts  de  l'emprunt  à  contracter,  afin  do  ne  pas  grossir 
du  montant  de  ces  mêmes  intérêts  le  chiflre  des  impositions 
annuelles;  —  M.  Louis  Canlaloube,  marchand,  est  reçu 
en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  telle  aumône  que  les  consuls 
auront  déterminée  ;  —  les  décisions  qui  ont  été  prises 
en  conseil  particulier,  dans  les  séances  dos  30  novembre 
dernier  et  17  décembre  courant,  sont  approuvées;  — 
MM.  les  consuls  sont  invités  à  faire  notifier  incessamment 
au  sieur  Guiraud  et  aux  héritiers  Gillade  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  rendue  sur  contradictoire 
défense,  par  laquelle  ils  sont  condamnés  au  rembourse- 
ment d'une  somme  de  4,000  liv.  au  profit  de  la  ville. 

F»  138.  — 22  décembre.  — Paiement  do  la  somme  de 
3,704  liv.  16  s.  restant  due  par  la  ville  pour  sa  quote- 
part  de  la  finance  de  rachat  des  offices  de  mouleurs  et 
mesureurs  du  bois  et  du  charbon  à  brûler. 

F"  139.  —  26  décembre.  —  Désignation  de  M.  Vignes, 
premier  consul,   pour  aller   verser  entre  les   mains  do 


896 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


M.  Sartre,  trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc,  les 
3,704  liv.  16  s.  dont  il  est  fait  mention  dans  la  délibéra- 
tion précédente.  En  même  temps,  il  est  chargé  de  pré- 
senter requête  à  M.  l'intendant  de  la  province,  ù  l'effet 
d'obtenir,  contre  le  sieur  Boussounel,  une  ordonnance  de 
contrainte  pour  l'obliger  à  l'entière  exécution  de  ses  enga- 
gements. «  Le  défrai  »  accordé  à  M.  Vignes,  pour  son 
voyage,  est  fixé  à  4  liv.  par  jour.  —  Nomination  d'un 
expert  chargé  de  représenter  la  ville  dans  la  vérification 
des  travaux  exécutés  par  M.  Guillaume  Cailhau,  archi- 
tecte de  Carcassonne,  entrepreneur  de  la  fontaine  de 
Sl-Sébastien. 

Année    1900. 

F»  141  V".  — 5  janvier.  —  Délibérant  sur  la  question 
relative  au  rachat  de  l'office  de  maire  perpétuel  dont 
M.  de  Montbrun  est  pourvu,  le  conseil  décide  que,  préala- 
blement à  toutes  diligences  concernant  la  liquidation  do 
la  finance  de  ce  rachat,  il  sera  dressé  un  mémoire  dans 
lequel  seront  discutés  :  1°  le  montant  probable  du  rem- 
boursement à  effectuer;  2"  les  voies  et  moyens  de  l'opé- 
rer, en  principal  et  en  intérêts,  sans  grossir  le  taux  des 
impositions  annuelles  ;  3°  les  avantages  que  la  ville  pour- 
rait espérer  du  rachat  de  l'offlce  de  maire  perpétuel 
«  dans  la  conjoncture  de  la  création  de  nouvelles  charges 
«  de  police;  »  40  1a  possibilité  pour  la  ville  «  de  faire  réu- 
«  nir  à  perpétuité  au  consulat  toutes  les  fonctions  et  préro- 
«  gativos  »  de  l'office  racheté.  —Dépôt  fait  par  M.  Vignes, 
premier  consul,  de  la  quittance  de  3,704  liv.  16  s.  qu'il  a 
reçue  de  M.  Sartre,  trésorier  de  la  bourse  du  Languedoc, 
pour  le  solde  de  la  finance  de  rachat  des  offices  de 
mouleurs  et  mesureurs  du  bois  et  du  charbon  à  brûler. 

F»  142  V.  —  10  janvier.  —  Désignation  de  MM.  du 
Rivage,  d'Aucelesses,  de  Vires,  de  Cruzy,  Gaja,  Gillabert, 
Jean,  Guiraud,  Gros,  Sigé  et  Peaussier,  à  l'effet  :  1°  d'exa- 
miner la  sentence  d'ordre  rendue  entre  M. de  la  Roquette 
et  ses  créanciers,  et  de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement 
de  ces  derniers  dans  la  mesure  de  la  somme  due  par  la 
ville  à  M.  de  la  Roquette;  2"  de  liquider,  conjointement 
avec  MM.  les  assesseurs  consulaires,  les  intérêts  qui  sont 
dus  aux  dames  religieuses  de  Ste-Marie  pour  leur  créance 
de  1,200  liv. —  Acte  de  réquisition  et  protestation  à  faire 
à  MM.  du  chapitre  St-Just,  d'avoir  à  se  désister  du  bail 
qu'ils  viennent  de  consentir  en  bloc  pour  les  moulins 
d'Entre-deux-Villes  et  du  Gua,  et  à  reprendre  les  enchères 
et  proclamations  pour  passer  le  bail  de  ces  moulins 
séparément  dans  l'intérêt  du  public. —  Construction  d'une 
muraille  sur  le  rempart  du  côté  de  la  fontaine  de  Sl-Paul. 
Cette  construction  sera  ajoutée  au  devis  des  réparations  à 
faire  aux  ponts  et  arches  de  la  ville. —  Mise  en  demeure 


des  entrepreneurs  chargés  de  l'entretien  des  fontaines  de 
faire  les  réparations  que  nécessite  la  conduite  de  la  fon- 
taine placée  dans  l'hôpital  St-Paul.  A  défaut,  le  paiement 
de  leurs  gages  demeurera  suspendu.  —  Invitation  à 
MM.  les  consuls  de  payer  à  M.  Vignes  «  le  défrai  »  qui  lui 
revient  pour  le  voyage  qu'il  a  effectué  à  Montpellier.— 
Information  à  faire  à  la  diligence  des  consuls  «  contre  les 
«  coupables  qui  ont  fait  le  brûlement  du  bois,  pelles  et 
«  semais  de  ceux  qui  travaillaient  au  foiar  à  chaux  du 
«  terroir  de  la  Clappe.  » 

F»  147  v«.—  14  janvier. —  Sur  la  question  du  rachat  de 
l'office  de  maire  perpétuel,  le  conseil  prend  la  déUbéralion 
suivante:  «  il  est  préalable....  de  recourir  à  S.  M.  pour 
«  demander  qu'il  lui  plaise  de  réunir  à  perpétuité  l'office 
«  de  maire  de  cette  ville, dont  est  pourvu  M.  de  Montbrun, 
«  à  cette  communauté,  pour  être  exercé  sans  gages  par  le 
«  premier  consul,  qui  sera  élu  à  la  manière  accoutumée,  et 
«  à  son  absence  par  un  des  autres  consuls  suivant  l'ordre 
«  de  leur  rang,  lequel  prêtera  serment  entre  les  mains 
«  de  celui  qui  sortira  de  charge,  aura  la  présidence  à 
«  l'élection  consulaire,  aux  conseils  politiques,  aux  comptes 
«  et  généralement  à  toutes  les  assemblées  générales  et 
«  particulières,  à  l'exclusion  des  officiers  du  roi  de  la 
«  justice  de  la  présente  ville,  à  l'égard  desquels  il  jouira 
«  des  mêmes  droits,  honneurs  et  préséances  attribués 
«  audit  office  par  l'édit  de  création,  arrêts  et  ordonnances 
«  rendus  en  conséquence.  Et  dans  le  cas  de  ladite  réu- 
«  nion  et  non  autrement,  ledit  sieur  de  Montbrun  sera 
«  remboursé  du  montant  do  la  finance  dudit  office,  sui- 
«  vant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  M.  l'intendant 
«  de  la  province.  »  Le  montant  de  cette  finance  sera 
réalisé  par  voie  d'emprunt  avec  affecta fion  de  tous  les 
biens  de  la  commune  et  spécialement  des  deniers  du 
droit  de  subvention  sur  la  viande  de  boucherie  et  du 
droit  d'équivalent.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  pour  le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt 
qui  sera  contracté,  ces  intérêts  seront  acquittés  au  moyen 
«  de  la  somme  de  500  liv.  destinée  pour  les  robes  des 
«  deux  consuls  qui  entrent  aux  États,  et  le  surplus  par 
«  imposition.  *  —  A  l'égard  de  l'office  de  Heutenant  de 
police  créé  par  édit  du  mois  d'octobre  1699,  le  conseil 
décide  que  Mgr  le  cardinal  archevêque  «  sera  très-hum- 
«  blement  supplié  d'accorder  sa  protection  à  cette  com- 
«  munauté  pour  obtenir  de  la  bonté  de  S.  M.  la  réunion 
«  dudit  office  de  heutenant  de  police,  moyennant  une 
«  finance  médiocre,  pour  être  exercé  par  le  corps  des 
«  consuls  et  par  eux  jouir  de  tout  le  contenu  audit  édit, 
&  à  l'exclusion  dos  officiers  du  roi  de  la  justice  de  cette 
«  ville.  »  M.  de  Moujan  est  chargé  d'aller  à  Montpellier 
pour  entretenir  de  cette  affaire  Mgr  l'archevêque. 
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F"  131.  — 23  janvier.  —  Rapport  de  M.  de  Moiijan 
sur  les  résultats  de  sa  missioa  auprès  do  Mgr  l'arche- 
vêque. M.  de  Moujan  proposait  d'adopter,  pour  le  rem- 
boursement de  la  finance  de  l'oftiee  de  maire  perpétuel, 
le  système  de  l'imposition,  comme  l'avait  fait  en  son 
particulier  la  commune  de  Séjan.  Le  conseil,  considérant 
l'importance  de  la  somme  à  rembourser,  déclare  main- 
tenir les  termes  de  la  délibération  prise  le  1 4  janvier 
courant ,  «  tant  que  le  remboursement  des  mairies  sera  à 
«  l'option  des  communautés  suivant  l'arrêt  du  conseil 
«  d'État  du  26  septembre  1699.  »  —  Assignation  donnée 
à  la  requête  de  M.  de  xMontbrun  ,  maire  perpétuel,  en 
intervention  de  la  ville  dans  l'instance  qu'il  a  engagée, 
contre  la  commune  de  Bages,  «  sur  le  sujet  du  compé- 
«  siement  de  sa  métairie  de  Prat-de-Cest.  »  Cette  affaire 
est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  composée  des 
assesseurs  consulaires  et  de  MM.  du  Rivage,  Gillabert, 
Jean,  Roger  et  Raymond.  —  Réception  de  M.  Sulpice 
Blanchet  en  qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condi- 
tion de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont 
les  conseils  fixeront  la  quotité.  —  Paiement  du  rôle  des 
frais  exposés  par  M.  de  Moujan  pour  son  voyage  à 
Montpellier. 

F°  154.  — -2  février.  —  Élection  annuelle  des  consuls. 
Consuls  élus  :  MM.  noble  Guillaume  deMartrin,  seigneur 
de  Donos,  Jean  Escach,  bourgeois,"  Vincent  Fournier, 
procureur  ès-cours  de  Narbonne,  Joseph  Bascoul,  et 
Louis  Durocher,  maître  chirurgien. 

F"  159  v°.  —  l"''  mars.  —  Le  conseil  se  désistant  de 
l'assignation  donnée  au  chapitre  St-Just,  devant  la  cour 
des  Aides,  dans  l'affaire  concernant  l'affermage  des  mou- 
lins d'Entre-deux-Villes  et  du  Gua,  porte  cette  affaire 
devant  les  requêtes  du  Palais  au  Parlement  de  Toulouse, 
o'u  M.  Pinaud,  procureur,  occupera  pour  la  ville. 

F"  160.  —7  mars,  —Nomination  1°  de  MM.  Gaja, 
Farrieu,  de  Moujan,  d'Aucelesses,  pris  dans  le  corps  de 
la  matricule,  de  Grave,  Martin,  Lamotte,  «  pris  parmi 
«  la  populace,  »  en  qualité  d'auditeurs  des  comptes  du 
clavariat  de  l'année  dernière  ;  2"  de  MM.  Vignes,  Cas- 
saignes,  Combes,  consuls  encore  en  exercice,  de  Richeroye 
Dumons,  Robert,  de  Lenoir,  de  Vires,  Gillabert,  Bour- 
gade, Bouzinac,  Gros,  Sylvestre,  Raymond,  Maraval, 
Arnal  et  Lafargue,  conseillers  matricules.  Viols,  Aubert 
et  Jean,  marchand,  «  pris  du  corps  de  la  populace,  »  en 
qualité  de  rédacteurs  du  nouveau  compoix  cabaliste  ; 
3°  de  MM.  de  Lenoir,  Mengau,  Laval,  Vincent,  mem- 
bres de  la  matricule,  Baliste,  Bascoul,  Alverny,  Bonnéry, 
marchand,  «  pris  du  corps  de  la  populace,  »  en  qualité 
déjuges  de  la  police.  —  «  Attendu  les  grosses  impositions 
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4  elle  malheur  du  temps,  »  le  conseil  délibère  que  les 
auditeurs  des  comptes  et  les  députés  du  compoix  caba- 
liste «  exerceront  gratis  la  présente  année.  »  —  Adjonc- 
fion  de  MM.  d'Aucelesses,  de  Durban,  Bouzinac,  Men- 
gau, Jean,  notaire,  et  Maraval,  à  la  commission  nommée 
dans  la  séance  du  21  décembre  1699,  pour  traiter  des 
affaires  concernant  :  1  "  le  remboursement  de  la  finance  de 
l'office  de  maire  perpétuel;  2°  l'acquisition  de  la  charge  de 
lieutenant  de  poHce  créée  par  édit  du  mois  d'octobre  der- 
nier.—  Cette  même  commission  est  chargée:  1»  d'ouïr 
et  clore  le  compte  des  fermiers  de  la  subvention  pour  les 
trois  années  qui  viennent  d'expirer  ;  2°  d'arrêter  le  rôle 
des  frais  qui  ont  été  faits  par  les  consuls  pour  la  réception 
de  Mgr  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne. 
—  Décharge  accordée  à  la  veuve  Escach  du  montant  de  sa 
cotisation  cabaliste  afférente  à  l'année  1698. — Nomination 
de  M.  Bardy  aîné  en  qualité  do  procureur  de  la  ville  à 
Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Voigny,  qui  demeure 
remercié.  —  Approbation  du  conseil  particulier  qui  a  été 
tenu  le  1"''  mars  courant. 

F"  16a  v".  —  20  mars.  —  Désignation  de  MM.  Gui- 
raud,  Bouzinac  et  Gros,  à  l'effet  de  se  rendre  à  l'écluse 
de  Moussoulens  pour  vérifier  les  réparations  indiquées 
dans  un  devis  dressé  par  M.  Marc  Trémolières,  «  et  dis- 
«  tinguer  celles  qu'il  y  a  à  faire  pour  que  le  commerce 
«  ne  soit  pas  interrompu  et  celles  qu'il  faut  faire  pour 
«  empêcher  la  rivière  de  faire  de  nouveaux  dégâts.  » 

F"  166.  —  21  mars.  —  Serment  prêté  entre  les  mains 
de  M.  de  Montbrun,  maire  perpétuel,  par  les  nouveaux 
consuls. 

F"  166.  —  28  mars.  —  Les  consuls  ayant  fait  connaître 
que  «  la  dernière  inondation  a  fait  plusieurs  dommages 
«  au  canal  de  la  Robine  et  principalement  à  l'écluse  de 
«  Moussoulens,  où  elle  a  fait  un  grand  creux  à  côté  de 
«  l'écluse,  emporté  la  plus  grande  partie  de  la  porte  basse, 
«  même  quelques  assises  de  l'écluse,  »  le  conseil  décide 
qu'il  sera  dres.sé  deux  devis  des  réparations  à  faire,  l'un 
comprenant  celles  qui  seront  de  nalure.à  pouvoir  être 
exécutées  sans  interrompre  la  navigation,  l'autre  celles 
pour  l'exécution  desquelles  il  sera  nécessaire  de  mettre 
la  Robine  à  sec.  Ces  réparations  seront  ensuite  mises  en 
adjudication  par  les  consuls,  assistés  de  leurs  assesseurs 
et  de  MM.  Vignes,  Robert,  du  Rivage,  de  Vires,  Gillabert, 
Bourgade,  Bouzinac,  Guiraud,  Gros  et  Peaussier,  qui 
demeurent  également  chargés  :  1»  d'examiner  une  de- 
mande de  M.  Guillaume  Carolle,  fermier  des  droits  do 
canal,  qui  «  proteste  de  la  cessation  du  commerce  cl  des 
«  dommages  et  intérêts  qu'il  en  souffre,  »  et  les  proposi- 
tions faites  par  M.  Simon  Darnaud,  qui  offre  «  de  conti- 
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«  nuer  le  tirage  des  sels,  jusqu'au  Gaillousty,  si  on  veut 
«  bien,  de  6  den.  qu'il  donnait  par  sac,  lui  en  rabattre  2, 
«  à  cause  de  la  dépense  qu'il  faut  qu'il  fasse  pour  faire 
«  renverser  le  sel  de  la  barque  qui  ne  peut  aller  qu'au 
«  pied  de  l'écluse  de  Moussoulens  à  une  autre  barque 
«  qu'il  a  au-delà  de  l'écluse  ;  »  2»  de  vérifier  la  ruelle 
que  les  pères  Trinitaires  demandent  l'autorisation  de 
fermer,  entendre  les  voisins  de  cette  ruelle  et  M.  le  pro- 
cureur du  roi  sur  l'utilité  de  cette  fermeture,  et  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil  dans  une  prochaine  séance. 

—  Appel  de  M.  Denis,  orfèvre,  contre  sa  cotisation  caba- 
liste.  11  sera  défendu  à  cet  appel  par  les  soins  du  procu- 
reur de  la  ville  à  Montpellier.  —  Désignation  de  MM.  du 
Rivage,  Vignes,  Tapier  et  Bouzinac,  pour  se  transporter 
à  Ste-Lucie  à  l'effet  de  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion des  travaux  exécutés  sur  ce  point  par  M.  Boussounel 
au  canal  de  la  Robine. —  Acquisition  d'un,  justaucorps 
pour  le  carreyrier. 

F"  170  V.  —  13  avril.  —  Désignation  d'une  commis- 
sion composée  de  M.M.  Fournier,  consul,  du  Rivage, 
Roger  et  Rouan,  secrétaire  de  l'hôtel  de  ville,  à  l'effet 
de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  vérifier  l'intérêt  que  la 
ville  peut  avoir  à  intervenir  dans  l'instbnce  engagée  par 
M.  de  Montbrun  contre  la  communauté  de  Sages,  à  rai- 
son «  du  compésiement  »  de  sa  métairie  de  Prat-de-Cest. 

—  Si  les  menuisiers  «  qui  ont  fourni  les  bancs,  accoudoirs 
«  et  autres  choses  de  la  salle  des  États  »  consentent, 
moyennant  une  indemnité  de  30  liv.,  à  laisser  ces  objets 
en  l'étal,  ils  y  sont  autorisés.  A  défaut,  ils  devront  se 
conformer  à  la  délibération  du  18  janvier  1699. — Les 
consuls  avaient  exposé  «  qu'il  pourrait  naître  des  contes- 
«  tations  dans  la  matricule  au  sujet  des  règlements  faits 
«  au  conseil  du  roi  en  1627,  1632  et  1640,  tant  pour  le 
«  consulat  que  pour  le  conseil  politique  de  la  ville,  les 
«  uns  pouvant  prétendro  qu'il  ne  peut  être  dérogé  aux 
«  dits  règlements,  les  autres  qu'ils  ont  perdu  leur  force 
«  depuis  plus  de  quarante  ans.  s  Ils  ajoutaient  que  «  la 
«  difficulté  oîi  la  ville  s'est  trouvée  de....  fournir  le  nom- 
«  bre  compétent  de  la  qualité  et  de  l'état  requis  par  les 
«  dits  règlements....  pour  le  consulat  et  la  matricule  de 
«  la  ville  ne  lui  ayant  pas  permis  de  suivre  à  la  rigueur 
«  lesdits  règlements,  il  est  à  craindre  que  cette  inexécu- 
«  tion,  quoique  forcée,  ne  donne  lieu  à  des  contestations 
«  capables.de  troubler  le  repos  delà  ville  s'il  n'y  est  au 
«  plus  tôt  pourvu.  D'autant  plus  qu'il  y  a  notoirement 
«  plus  des  deux  tiers  des  matricules  qui,  à  revenir  aux 
«  termes  desdits  arrêts,  ne  pourraient  prétendre  de  mon- 
«  ter  d'une  échelle  (rang)  à  l'autre,  ni  d'être  jamais  faits 
«  consuls,  soit  par  le  défaut  de  compoix  suffisant,  soit  par 
«  le  défaut  des  autres  qualités  et  conditions  reprises  par 


«  lesdits  arrêts.  C'est  pourquoi  ils  sont  d'avis...  de  dresser 
«  incessamment  les  mémoires  sur  lesquels  on  poursuivra 
«  au  conseil  d'État  un  nouveau  règlement  proportionné 
«  à  l'état  présent  de  la  ville.  »  Le  conseil  prend  sur  cet 
exposé  la  l'ésoiution  suivante  :  —  MM.  les  assesseurs, 
conjointement  avec  MM,  Vignes,  d'Homps,  d'Aucelesses, 
Rathery,  Gillabort,  Rolland,  Gaja ,  Bouzinac,  Sylvestre, 
Gros,  Laval,  Ferrier,  Raymond,  Vincent,  Maraval, 
Farrieu,  Peaussier,  ïestafort,  Escanacabres  et  Solier,  sont 
désignés  «  pour  dresser  incessamment  des  mémoires  au 
«  sujet  des  règlements  tant  du  consulat  que  de  la  matri- 
«  cule,  sur  lesquels  mémoires  il  sera  poursuivi  au  conseil 
«  un  nouveau  règlement  proportionné  à  l'état  de  cette 
«  ville,  après,  néanmoins,  que  lesdits  mémoires  auront 
«  été  lus  et  approuvés  par  le  conseil  général.  » 

F"  174  v". —  18  avril. —  Élection  de  conseillers  matri- 
cules aux  places  devenues  vacantes  par  suite  du  décès  de 
MM.  de  Gruzy,  Pierre  Mansé  et  Moynier.  Conseillers  élus  : 
au  premier  rang,  noble  André  de  Cazalèdes;  au  quatrième 
rang,  M.Antoine  Jaloux,  bourgeois;  au  cinquième  rang, 
M.  Guillaume  Besse,  marchand  libraire.  La  présentation 
de  M.  Jaloux  en  qualité  de  conseiller  au  quatrième  rang 
donne  lieu  à  des  observations  de  la  part  de  M.  Fournier, 
consul,  qui  en  demande  le  retrait  en  se  fondant:  1°  sur 
ce  que  le  candidat  est  caution  du  fermier  du  droit  de 
subvention  et,  en  cette  qualité,  débiteur  de  la  commune 
en  des  sommes  considérables,  pour  le  paiement  desquelles 
il  y  a  instance  engagée  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier  ;  2°  sur  ce  que  divers  arrêts  de 
cette  même  cour  et  plusieurs  délibérations  des  États  du 
Languedoc  portent  que  tous  débiteurs  des  communautés 
ne  pourront  être  promus  aux  charges  municipales  dans 
ces  communautés,  ni  avoir  voix  délibérative  dans  leurs 
conseils  ,  qu'ils  n'aient  satisfait  à  leurs  dettes.  Il  ajoute, 
ensuite,  en  ce  qui  touche  au  vote,  «  que  par  les  édits  et 
«  déclarations  de  S.  M.  sur  la  manière  d'opiner  dans  les 
«  assemblées  ou  les  suffrages  doivent  être  comptés ,  et 
«  particulièrement  par  l'arrêt  du  20  juin  1679  et  par  la 
«  déclaration  du  roi  datée  du  19  février  1700,  il  est  or- 
«  donné  que  les  pères  et  fils,  frères,  oncles,  beaux-pères, 
«  gendres  et  beaux-frères,  ne  pourront  opiner  pour  le 
«  même  sujet,  ni  prétendre  que  leurs  voix  et  suffrages 
«  soient  comptés  que  pour  un,  chacun  dans  leur  degré 
«  de  parenté  ou  alliance  proscrite  par  lesdits  arrêts  et 
«  déclarations.  »  En  conséquence,  il  prie  M.  de  Martrin, 
premier  consul  et  président  en  l'absence  de  M.  le  maire 
perpétuel,  de  vouloir  bien  ordonner  «  qu'en  comptant  le 
«  nombre  des  suffrages  des  opinants  dans  ce  conseil,  ceux 
«  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  degré  de  parenté 
«  porté  par  lesdits  arrêts  et  règlements  ne  soient  comptés 
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«  et  numérés  que  pour  un.  A  défaut  de  quoi,  il  proteste 
«  de  la  nullité  desdits  suffrages  de  MM.de  Moujao  et  do 
«  Lastours,  beau-père  et  gendre,  Revel  et  Bosc,  beau-père 
«  et  gendre  ,  et  Mirabct  aussi  gendre  (de  M.  Revel), 
«  Robert  et  Laval,  beaux-frères,  Deldoul  et  de  Labroutte, 
«  oncle  et  neveu,  du  Rivage,  Martin  et  Laur,  beaux-frères, 
«  de  Durban  et  Rouzinac,  beau-père  et  gendre,  Millot  et 
«  Solier,  beau-père  et  gendre  ,  et  Agnelier ,  beau-frère 
«  dudit  Solier,  qui  sont  notoirement  dans  ledit  degré  de 
«  parenté.  »  Il  déclare  qu'il  se  pourvoira  en  nullité  dos 
suffrages  de  ces  conseillers  partout  oli  besoin  sera  «  au 
«  cas  on  voulut,  contre  la  disposition  desdits  arrêts  et 
«  déclarations,  ne  pas  avoir  égard  à  sa  protestation,  »  à 
laquelle  MM.  Escach,  Bascoul  et  Duroclier,  collègues  de 
M.  Fournier,  donnent  leur  acquiescement.  M.  Jaloux  ayant 
été  élu  et  ensuite  reçu  à  la  prestation  du  serment  accou- 
tumé entre  les  mains  do  M.  de  Martrin,  premier  consul, 
MM.  Escach,  Fournier,  Bascoul  et  Durocher,  après  avoir 
réitéré  leur  opposition,  déclarent  en  relever  appel. 

F"  181. —  20  avril.—  Serment  prêté  entre  les  mains  de 
M.  de  Martrin  par  noble  André  do  Cazalèdes,  major  au 
régiment  de  Rouergue,  élu  conseiller  au  premier  rang  de 
la  matricule. 

F"  181  \°. —  28  avril. —  Désignation  deMM.deMoujan, 
de  Richeroye,  Claret,  d'Homps,  d'Aucelesses  et  du  Rivage, 
à  l'effet  de  conférer  avec  MM.  du  chapitre  St-.Iust  sur  les 
moyens  de  terminer  à  l'amiable  ou  par  voie  d'arbitrage  le 
différend  relatif  à  l'affermage  dos  moulins  d'Entre-deux- 
Villes  et  du  Gua. 

F»  182.  —  4  mai.  —  La  conférence  tenue  avec  M.M.  du 
chapitre  St-Just  n'ayant  amené  aucun  résultat,  le  conseil 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'entérinement  des 
lettres  que  la  ville  a  obtenues  au  Parlement  de  Toulouse 
«  en  désunion  des  fermes  des  moulins  de  la  Ville  et  du 
«  Gua,  »  sauf  à  continuer  les  démarches  tentées  auprès 
dudit  chapitre  à  l'effet  de  terminer  le  différend  par  la  voie 
amiable. 

F°  183.  —  2  juin.  —  Réparations  à  faire  à  l'écluse  de 
Moussoulens,  «  afin  d'ôter  tous  les  empêchements  qui 
«  sont  au-devant  de  ladite  écluse,  s  gênent  le  jeu  de  ses 
empellements  et  rendent  impossible  la  mise  à  sec  du  canal. 

F»  183  V».  —  18  juin.  —  Réception  de  la  mande  du 
diocèse,  qui  s'élève,  pour  l'année,  à  60,888  liv.  La  pré- 
paration de  l'état  des  dépenses  destiné  à  servir  de  base  au 
vote  de  l'imposition  dé  l'année  courante,  est  confiée  à  une 
commission  composée  des  assesseurs  consulaires  et  do 
MM.  d'Homps,  Robert,  du  Rivage,  de  Cazalèdes,  Martin, 
de  Cogomblis,  Laval,  Ferrier,  Deloze,  Vincent,   Sigé, 
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Arnal  et  Testafort.  —  Sous  forme  de  règlement,  il  est 
arrêté  que  les  consuls  ne  doivent  assembler  pour  la 
discussion  et  la  préparation  des  affaires  en  délibération 
«  que  les  seuls  députés  nommés  Et  au  cas  il  ne  vient  pas 
«•  un  nombre  de  députés  suffisant,  les  valets  de  ville  qui 
«  auront  convoqué  les  députés  rapporteront  à  qui  ils 
«  auront  parlé,  étant  permis  aux  députés  qui  se  trou- 
«  voront  (  assemblés  )  de  suppléer  au  nombre  en  y  appe- 
«  lant  d'autres  conseillers  matricules.  »  —  Désignation  : 
1»  de  MM.  Robert,  du  Rivage,  de  Lenoir,  Bouzinac , 
Vincent  etFarrieu,  pour  fixer  l'allivrement  individuel  des 
députés  du  compoix  cabaliste  ;  2»  des  assesseurs  consu- 
laires et  de  MM.  Rathery,  de  Lenoir,  Bouzinac,  Bosc, 
Agnelier  et  Fabre,  à  l'effet  d'examiner,  pour  eu  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil,  les  décisions  qui  ont  été 
prises  en  conseil  particulier  dans  les  séances  des  28  avril, 
4  mai  derniers,  et  2  juin  courant.  —  Permission  donnée 
aux  pères  Trioitaires  de  clore  la  ruelle  dont  ils  demandent 
la  fermeture,  «  sous  la  condition  qu'ils  paieront  les  tailles 
«  des  maisons  qui  s'y  trouveront  encloses.  »  —  Rembour- 
sement à  M.  Cassan  des  avances  qu'il  a  faites  à  la  pour- 
suite de  l'arrêt  du  conseil  d'Étal  du  17  mai  1700,  relatif  à 
la  réunion  de  l'office  de  maire  perpétuel  au  corps  de  la 
communauté ,  qui  a  prononcé  le  renvoi  de  cette  affaire 
devant  M.  l'intendant  de  la  province  pour  avoir  son  avis. 
—  Désignation  de  MM.  de  Lenoir,  du  Rivage,  de  Cazalèdes, 
Gaja,  Bouzinac,  Laval,  Ferrier,  Vincent,  Farrieu  et  Solier, 
à  l'effet  d'examiner,  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au 
conseil,  l'arrêt  obtenu  en  la  cour  des  Aides  par  Mgr  le 
cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne,  qui  déclare 
noble  une  contenance  de  700  sétérées  sur  les  terres  qu'il 
possède  dans  l'élang  Salin. —  Construction  d'un  balardeau 
eu  amont  de  l'écluse  de  Moussoulens  afin  de  faciliter 
l'enlèvement  des  matériaux  qui  empêchent  son  fonction- 
nement. —  Désignation  de  MM.de  Moujau ,  d'Homps, 
Robert  et  d'Aucelesses,  à  l'effet  d'examiner  et  concerter 
les  moyens  de  terminer  à  l'amiable  le  différend  relatif  aux 
chômages  du  moulin  d'.Enlre-deux-Villes,  pendant  entre 
la  commune  et  M.  du  Rivage  et  dont  la  solution  vient 
d'être  renvoyée,  par  M.  l'intendant  de  la  province,  devant 
MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie.  —  Sur  la  propo- 
sition de  M.  du  Rivage,  contenant  que  le  suffrage  donné 
par  les  consuls  sur  les  affaires  mises  en  délibération  «  étant 
«  une  introduction  qu'ils  se  sont  faite  d'eux-mêmes  depuis 
«  la  création  de  la  charge  de  maire,  »  ils  doivent  être 
requis  par  le  maire  perpétuel ,  ou  par  le  consul  qui  le 
représentera  dans  l'ordre  du  tableau,  «  de  vouloir  s'abs- 
«  tenir  d'opiner,  et  en  cas  ils  no  voudront  se  départir 
«  de  cette  introduction ,  se  pourvoir  en  justice  afin  que 
«  défenses  leur  soient  faites  d'opiner,  »  lo  conseil  prend 
la  décision  suivante  :  «  M.  le  maire,  ou  M.  le  consul  qui 
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«  tiendra  sa  place,  requerra  MM.  les  consuls  de  se  dépar- 
«  tir  d'opiner  (1)  dans  les  affaires  de  cette  communauté  , 
«  attendu  que  cela  n'a  été  introduit  que  depuis  l'établisse- 
«  ment  du  maire  perpétuel.  »  S'ils  refusent  d'obtempérer 
à  cette  réquisition,  ils  seront  poursuivis  en  justice  «  au 
«  nom  de  M.  le  maire  ou  consul.  »  —  La  présence  de 
M.  Jaloux,  nommé  conseiller  matricule  au  quatrième 
rang,  donne  lieu  au  renouvellement  des  oppositions  et 
protestations  faites  lors  de  sa  présentation.  Un  syndicat 
a  été  formé  à  l'effet  de  poursuivre  l'annulation  de  son 
élection  et  de  réclamer,  d'autorité  du  Parlement  de  Tou- 
louse, une  nouvelle  réglementation  de  la  matricule.  De 
son  côté,  M.  Jaloux  s'est  pourvu  devant  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier  pour  être  relevé  de  la  caution  par  lui 
donnée,  durant  sa  minorité,  en  garantie  de  la  gestion  du 
sieur  Passenaud,  fermier  de  la  subvention,  qui  avait 
abandonné  son  bail  en  débet,  engageant  ainsi  sa  caution 
pour  une  somme  considérable.  Sans  se  prononcer  sur 
l'opposition  et  sur  les  protestations  produites,  le  conseil 
charge  une  commission  composée  de  MM.  de  Séguier, 
Bouzinac,  Cassaignes,  Farrieu  et  Aillet,  «  de  s'instruire 
«  des  affaires  du  sieur  Jaloux,  tant  de  celle  pendante  au 
«  Parlement  de  Toulou.se  que  de  celle  à  la  cour  des 
«  Aides,  »  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  dans  l'une 
de  ses  prochaines  séances. 

po^ggvo. —  4  juillet.  —  Rapport  de  la  commission 
nommée  dans  la  séance  précédente  pour  instruire  l'affaire 
relative- à  M.  Jaloux  et  aux  protestations  provoquées  par 
son  élection  au  quatrième  rang  de  la  matricule.  Confor- 
mément aux  conclusions  de  ce  rapport,  M.  Jaloux  est 
déchargé  de  la  caution  relative  au  bail  de  la  subvention 
et  le  compte  du  fermier  de  ce  droit  est  liquidé  en  débet 
à  la  somme  de  2,193  liv.  que  M.  Laval,  autre  caution  du 
même  fermier,  s'engage  à  payer  à  ses  risques  et  périls. 
Ensuite,  le  syndicat  formé  contre  l'élection  attaquée  s'étant 
désisté  de  ses  poursuites,  MM.  les  consuls  sont  autorisés 
à  accepter  ce  désistement  et  à  mettre  fin  à  toute  procédure, 
sous  respective  renonciation  à  tous  dépens.  —  Vote  d'une 
imposition  de  33  s.  4  d.  pour  livre  de  compoix,  destinée 
au  paiement  des  dépenses  de  l'année,  «  outre  les  4  s.  pour 
«  livre  qu'on  impose  tous  les  ans  sur  les  habitants  forains 
«  pour  tenir  lieu  de  subvention  sur  la  viande,  s  La  levée 
de  cette  imposition  sera  faite  par  M.  Cambaud,  commis  de 


(1)  Les  consuls n'Dvaient qu'un  pouvoirexécutif.  Encequi  concerne 
la  lenue  des  conseils,  ils  devaient  se  borner  à  présenter  les  alTaires 
mises  en  délibération  et  à  recueillir  ensuite  les  voix  sur  chacunes 
d'elles.  Les  conseillers  seuls  avaient  le  droit  d'opiner.  L'un  après 
l'autre,  et  par  ordre  d'ancienneté  dans  chaque  rang,  ils  exprimaient 
leur  avis  sur  chaque  affaire  proposée  par  les  consuls,  et  cet  avis  était 
recueilli  et  consigné  individuellement  dans  la  délibération. 


M .  de  Niquet,  «  en  rapportant  les  procurations  nécessaires.  » 

—  Le  conseil  décide  ensuite  :  —  «  que  le  suffrage  des 
«  consuls  ne  sera  pas  compté,  à  l'avenir,  lorsqu'ils  vou- 
«  dront  opiner  dans  le  conseil  ;  »  —  que  MM.  Bouzinac 
et  Laval  dresseront  le  devis  des  réparations  que  l'écorchoir 
nécessite,  lesquelles  seront  mises  en  adjudication  par  les 
consuls  dans  les  formes  accoutumées  ;  —  que  le  sieur 
Arnal,  préalablement  remplacé  dans  sa  charge  de  romai- 
nicr  de  la  ville  par  le  sieur  Guillaume  Gondefroy,  sera 
poursuivi  judiciairement,  s'il  y  a  lieu,  en  restitution  d'un 
poids  de  douze  livres  et  demie  qu'il  délient  illégalement; 

—  que  les  membres  de  la  commission  des  impositions 
seront  invités  à  dresser,  conformément  à  la  demande  et 
aux  instructions  de  M.  l'intendant  de  la  province,  un  état 
général  des  dettes  de  la  ville,  l'état  de  ses  revenus  patri- 
moniaux et  subventions,  et  enfin  l'état  de  ses  charges 
annuelles;  — que  la  commission  organisée  dans  la  séance 
du  13  avril  dernier,  à  l'effet  de  préparer  un  mémoire 
relafivement  à  la  réglementation  de  la  matricule,  remettra 
son  travail  devers  le  greffe  de  la  maison  commune,  dans 
le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  la  commission  des  impo- 
sitions lui  sera  de  plein  droit  substituée  pour  le  même 
objet;  —  que  M.  de  Lenoir  est  chargé  de  se  rendre  à 
Montpellier  pour  retirer  des  mains  de  M.  Voigny  tous  les 
papiers  nécessaires  pour  la  rédaction  des  comptes  de  la 
crue  et  du  robinage,  dont  il  doit  faire  la  présentation  en 
la  cour  des  Comptes  ;  —  que  la  commission  précédemment 
nommée  à  l'elïet  d'opérer  la  recherche  des  pièces  exigées 
pour  l'apurement  des  comptes  de  môme  nature  déjà  ren- 
dus mais  non  réglés,  fera  incessamment  cette  recherche  ; 
«  et  parce  que  M.  Bardy  n'a  pas  retiré  les  papiers  de 
«  M.  Voigny,  comme  il  l'avait  promis,  il  demeure  révoqué 
«  par  cette  délibération  »  et  remplacé  par  M.  Granier  en 
qualité  de  procureur  de  la  ville  ;  —  que  la  commission 
des  impositions  vérifiera  et  arrêtera  les  rôles  de  frais  de 
voyage  présentés  par  MM.  Ferrier  et  Bourgade;  —  que 
MM.  les  consuls  autoriseront  les  révérends  pères  Trini- 
taires  à  fermer  leur  ruelle  avec  pleine  jouissance  de  l'im- 
munité des  tailles  pour  les  maisons  qui  sont  mentionnées 
dans  la  délibéraUon  du  9  juillet  1675  ;  —  que  les  consuls 
passeront  le  bail  de  la  garde  du  territoire,  par  la  voie  de 
l'adjudication  aux  enchères,  à  l'auteur  de  l'offre  la  plus 
avantageuse,  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra  avoir  moins 
de  trois  ou  quatre  agents  pour  faire  ladite  garde,  lesquels 
prêteront  serment  entre  les  mains  des  consuls  et  dont  «  il 
«  répondra.  Et  pour  régler  la  conduite  de  cet  adjudicataire, 
«  les  lieux  que  lui  et  ses  préposés  devront  garder,  juger 
«  les  pignores,  même  de  leur  mauvaise  garde,  examiner 
«  les  plaintes,  convenir  des  accordances,  etc.,  MM.  les 
«  consuls  sont  priés,  avec  les  députés  de  l'indiction,  d'en 
«  décider.  »  Quant  à  la  recelte  des  deniers  provenant  du 
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banderage,  elle  sera  faite  par  le  secrétaire  de  l'hôtel  de 
ville.  —  Cette  décision  donne  lieu  à  une  protestation  des 
consuls,  qui  déclarent  y  faire  opposition  de  mèvde  qu'à  la 
décision  relative  à  leur  droit  d'opiner  dans  le  conseil. 
M.  de  Moujan,  l'un  des  conseillers  du  premier  rang, 
s'associe  à  l'opposition  des  consuls,  et  il  déclare  qu'en 
son  particulier  il  fait  opposition  à  la  révocation  de  M.  Bardy 
et  à  son  remplacement  par  M.  Granier  en  qualité  de  pro- 
cureur de  la  ville. 

F»  203.—  18  juillet.—  Mandement  de  8  liv.  expédié  à 
M.  Colondres  pour  la  réduction  qui  lui  a  été  accordée,  le 
11  octobre  1699,  sur  le  montant  de  son  allivrement  au 
compoix  cabaliste. —  Pouvoir  donné  à  la  commission  des 
impositions  :  1«  de  dresser  un  devis  des  réparations  à 
faire  au  pont-dormant  de  la  porte  des  Carmes  et  au  corps 
de  garde  de  l'Escoute.  Les  travaux  prévus  seront  mis  en 
adjudication  dans  les  formes  ordinaires;  2°  d'arrêter, 
pour  en  imputer  le  montant  sur  le  fonds  des  ponts  et 
arches,  le  compte  des  fournitures  de  bois  faites  par  le 
sieur  Potabés  pour  la  réparation  du  pont-levis  de  la  porte 
du  Bourg;  3°  de  procéder,  conjointement  avec  les  consuls, 
à  la  vérification  des  travaux  à  faire  à  l'aqueduc  situé  au- 
devant  de  l'église  des  Carmes,  lequel  par  son  engorgement 
est  une  cause  d'infection  pour  tout  le  quartier. —  Appro- 
bation des  conseils  particuliers  qui  ont  été  tenus  les  28 
avril,  4  mai  et  2  juin  derniers.  —  Acceptation  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  Alexandre  Resplandy  pour  la  garde  du 
territoire,  laquelle  lui  demeure  adjugée  «  par  la  présente 
4  délibération  qui  lui  servira  de  bail  (1).  »  —  Opposition 
faite  par  trois  consuls  à  cette  décision,  dont  ils  déclarent 
relever  appel.  —  Paiement  des  100  pistoles  qui  restent 
dues  par  la  ville  pour  solde  de  sa  quote-part  de  la  finance 
de  remboursement  des  offices  de  mouleurs  et  mesureurs 
du  bois  et  du  charbon  à  brûler.  Cette  somme  sera  comptée 
par  M.  de  Lenoir  à  M.  Sartre,  trésorier  de  la  bourse  du 
Languedoc.  —Réception  deM.  Chaffray-Réalou,  marchand, 
en  qualité  d'habitant  do  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  les  consuls.  —  Transcription  de  l'offre 
faite  par  le  sieur  Alexandre  Resplandy  pour  la  garde  du 
territoire. 


(1)  Le  bail  île  la  garde  du  territoire,  qui  n'élait  autre  chose  que 
l'exercice  du  droit  de  banderage  de  la  ville,  était  revendique  par  les 
consuls  comme  l'unedes  attributions  de  leur  pouvoir  exécutif.  C'était, 
en  eflet,  les  consuls  qui  instituaient  et  destituaient  les  bandiers 
(v.  A.4..  30;  AA.  99,  1"  thaï.,  f«  237,  ann.  (;LIV;AA.  103,  3' thaï., 
f"  84,  ann.  C.XIIl;  etc.),  recevaient  leur  serment,  réglaient  leurs  gages, 
etc.  Ce  pouvoir,  que  les  consuls  avaient  exercé  dès  l'origine  du 
consulat,  leur  était  maintenu  par  une  transaction  du  11  janvier  1621, 
homologuée  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulou.se  du  30  août  1022 
(v.  .AA.  HO,  cart.  D,  f«  47  v°). 
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F"  209  v".—  8  août.  —  Communication  d'un  avis  de 
M.  l'intendant  de  la  province,  relatif  au  prochain  établis- 
sement des  officiers  de  police  et  à  l'utilité  que  la  ville 
pourrait  retirer  du  rachat  de  leurs  oflices.  Réponse  du 
conseil  à  cette  communication  :  «  la  ville  suivra  toujours, 
«  suivant  l'étendue  de  ses  forces,  tout  ce  qu'il  (l'intendant) 
«  lui  plaira  de  lui  inspirer  pour  le  service  de  S.  M.  »  — 
Réception  de  M.  Pierre  Hérouard,  «  régent  d'école,  »  en 
qualité  d'habitant  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire  ù 
l'hôpital  telle  aumône  que  les  consuls  auront  déterminée. 

F»  212.  —  0  septembre.  —  Exécution  de  la  déclaration 
du  roi,  du  25  juillet  1700,  relative  à  la  surveillance  et  à 
l'entretien  des  pauvres.  Une  commission  composée  de 
MM.  de  Richeroye,  Revel,  d'Homps,  Robert,  du  Rivage, 
Gaja,  de  Cogomblis  ,  Bouzinac  ,  Laval,  Deloze  ,  Farrieu, 
Combes,  Fabre  et  Aillet,  est  chargée  «  de  régler  tout  ce 

«  qu'il  y  aura  à  faire pour  obliger  les  pauvres  men- 

«  diants  valides  d'aller  travailler  à  la  campagne,  et  autres 
«  faits  contenus  dans  ladite  déclaration.  »  Un  emprunt  de 
300  liv.  est  autorisé  pour  parer  aux  frais  des  premiers 
secours  en  nature  qui  doivent  être  distribués.  La  même 
commission  est  chargée  de  concerter  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'acquisition  des  offices  de  police  «  pourvu 
«  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  les  bailler  à  une  somme  beaucoup 
«  moindre  de  20,000  liv.  »  —  Paiement  des  épices  et 
dépens  de  l'arrêt  qui  déclare  noble  la  quantité  de  700 
sétérées  de  terre  sur  les  1,000  sétérées  qui  appartiennent 
à  Mgr  l'archevêque  dans  l'étang  Salin.  Ces  épices  et  dépens 
s'élèvent  à  1,272  liv.,  qui  seront  réalisées  par  voie  d'em- 
prunt, sans  préjudice  et  sous  la  réserve  expresse  du 
pourvoi  à  former  par  la  ville  contre  les  dispositions  de 
cet  arrêt. —  Invitation  aux  anciens  consuls  «  qui  ont  reçu 
4  le  fonds  alloué  pour  la  reddition  des  comptes  de  la  crue 
«  et  du  robinage  depuis  1689,  s  de  remettre  entre  les 
mains  du  greffier  de  l'hôtel  de  ville  les  acquits  qui  ont  dû 
leur  être  fournis  par  feu  M.  Voigny,  procureur  de  la  ville 
à  Montpellier.  A  défaut,  ils  seront  poursuivis  en  restitution 
des  fonds  dont  il  s'agit. —  Désaveu  des  poursuites  par 
voie  de  syndicat  commencées  par  quatre  des  consuls  on 
exercice,  pour  faire  annuler  la  délibération  du  18  juillet 
dernier,  contenant  bail  de  la  garde  du  territoire.  Si  l'affaire 
était  poursuivie,  la  ville  prendra  fait  et  cause  pour  le  sieur 
Resplandy,  auquel  ledit  bail  a  été  passé.  —  En  exécution 
de  la  délibération  du  4  juillet  dernier  et  conformément  à 
l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province  du  17  août 
suivant,  4  le  suffrage  do  MM.  les  consuls  ne  sera  pas 
4  compté  »  dans  les  assemblées  du  conseil.  —  Réceptiou 
de  MM.  Jacques  Martin  et  André  Terrai,  marchands,  en 
qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de  faire 
aux  pauvres  de  l'hôpital  telle  aumône  que  les  consuls 
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auront  arbitrée. —  Allocation  de  40  liv.  pour  la  pose  des 
bancs  et  accoudoirs  de  la  salle  des  É(ats.  —  Rembourse- 
ment d'une  somme  de  40  liv.  à  M.  Cassan,  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  à  Paris,  au  nom  de  la  ville,  à  la  poursuite 
de  l'affaire  concernant  le  rachat  de  l'ofTice  de  maire 
perpétuel. —  Réiatcgration  dans  les  archives  do  la  ville 
«  de  la  production  »  qui  avait  été  faite  par  son  procureur 
à  Montpellier  contre  Mgr  l'archevêque  ,  dans  l'affaire 
concernant  la  nobilité  des  terres  de  l'étang  Salin.  — 
Désignation  de  MM.  Gaja  ,  Bouzinac,  Ferrier,  Vincent 
et  Arnal,  à  l'effet  de  terminer  par  la  voie  amiable  ou  par 
expertise  arbitrale,  conjointement  avec  MM.  de  Moujan, 
d'Homps,  Robert  et  d'Aucelesses,  précédemment  désignés 
aux  mômes  uns,  les  différends  existant  entre  le  ville  et 
M.  du  Rivage  relativement  aux  chômages  du  canal. 

pogigv». —  10  septembre  —  Pour  l'exécution  de  la 
déclaration  du  roi  concernant  le  service  des  pauvres,  le 
conseil  prend  les  résolutions  qui  suivent:  —  «  chaque 
€  écuellée  de  haricots  ou  pois ,  séparément  ou  mêlés,  » 
que  le  concierge  de  l'hôtel  de  ville  fournira  «  à  chaque 
«  pauvre  passant,  »  lui  sera  payée  à  raison  de  7  den.;  — 
il  sera  fait  acquisition  do  deux  marmites  pour  servir  à  la 
cuisson  de  ces  légumes  ;  —  leur  préparation  et  leur 
distribution  seront  surveillées,  à  tour  de  rôle,  par  l'un  des 
membres  de  la  commission  nommée  dans  la  séance  du  5 
septembre  courant,  conjointement  avec  l'un  des  consuls 
en  exercice;  —  quant  à  la  fourniture  du  pain,  les  surposés 
du  corps  donneront  à  l'un  des  boulangers  établis  dans  la 
ville,  «  l'ordre  de  faire  pétrir  et  cuire ,  chaque  jour,  du 
«  pain  d'une  livre  et  demie,  suivant  la  quantité  qui  leur 
«  sera  demandée  chaque  soir  pour  le  lendemain;  »  — 
les  distributions  seront  faites  dans  l'hôtel  de  ville ,  en 
présence  des  consuls  et  du  membre  de  la  commission 
dont  il  vient  d'être  parlé;  —  invitation  est  faite  à  M.VI.  les 
consuls  de  réaliser,  le  plus  tôt  possible,  l'emprunt  de 
300  liv.  qui  a  été  autorisé  par  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  province,  «  pour  les  pauvres  passants.  » 

,F°  219  v". —  16  septembre. —  Autorisation  aux  consuls 
de  mettre  en  adjudication  :  1"  l'enlèvement  des  attérisse- 
menls  et  dépôts  limoneux  qui  se  sont  formés  dans  le  canal, 
entre  le  pont  de  l'Escoute  et  le  pont  de  Ste-Catherine  ; 
2°  les  menues  réparations  de  maçonnerie  à  faire  à  la  tête 
de  l'écluse  de  la  ville,  aux  banquettes  des  quais  et  aux 
escaliers  des  Barques  du  Bourg  et  de  celles  de  la  Cité. 

F»  220. —  18  septembre.  —  Notification  d'une  requête 
de  M.  Etienne  Chapellet,  chargé  du  recouvrement  du  droit 
d'amortissement  des  francs -fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
relative  à  la  déclaration  que  les  consuls  ont  à  fournir  pour 
les  acquisitions  et  dénombrements  faits  par  la  commune 


ville  de  narbonne. 

depuis  1689.  11  sera  répondu,  sur  cette  requête,  que  la 
ville  n'a  rien  acquis  ni  dénombré  depuis  la  date  indiquée. 
—  Actes  de  protestation  à  notifier  aux  entrepreneurs  des 
travaux  de  l'écluse  de  Moussoulens,  au  sujet  de  l'inexécu- 
tion des  clauses  et  conditions  de  leur  bail. 

F»  222  v». —  22  septembre.—  Aucune  offre  n'ayant  été 
faite  pour  le  curage  du  canal  entre  le  ponl  de  l'Escoute 
et  celui  de  Ste-Cathorine,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  les 
consuls,  pour  profiler  de  la  mise  à  sec  du  canal  nécessitée 
par  les  travaux  do  l'écluse  de  Moussoulens ,  ont  fait 
commencer  ce  curage  par  voie  de  régie,  sauf  l'approbation 
du  conseil.  Celui-ci  ratifie  cotte  mesure  que  l'urgence  à 
commandée.  Il  autorise,  en  outre,  les  consuls  à  placer  le 
nombre  de  surveillants  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  la 
bonne  exécution  des  travaux. —  Allocation  des  journées 
de  monture  qui  seront  employées  par  les  consuls  à  la 
surveillance  personnelle  qu'ils  doivent  exercer  sur  les 
travaux  de  l'écluse  de  Moussoulens. 

F»  223  v°. —  19  octobre. —  Communication  d'un  *  arrêt 
donné  au  conseil  d'État,  le  6  septembre  1700,  qui  suppri- 
me la  matricule,  actuellement  composée  de  80  membres, 
et  la  remplace  par  un  conseil  politique  formé  de  36  mem- 
bres, dont  16  sont  membres  nés  et  20  sont  renouvelables 
tous  les  ans  par  moitié.  Le  conseil  reçoit  cet  arrêt  «  avec 
«  respect  et  soumission  »  et  il  en  vote  l'enregistrement  à 
la  suite  de  sa  délibération  et  dans  les  registres  du  greffe 
de  l'hôtel  de  ville  (v.  AA.  117,  cart.  E.f"  100  v»),  ainsi 
que  des  lettres  patentes  du  même  jour  et  de  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  la  province,  du  23  du  même  mois, 
qui  en  prescrivent  l'exécution  «  dans  tous  ses  points.  »  La 
composition  du  conseil  politique  est  fixée  de  la  manière 
suivante  :  le  maire  perpétuel,  qui  en  est  le  président,  les 
cinq  consuls  en  exercice,  un  délégué  du  chapitre  St-Just, 
les  huit  assesseurs  en  titre,  M.  le  procureur  du  roi ,  tous 
conseillers  politiques  nés,  et  MM.  Robert,  père  avocat, 
de  Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  d'Olivier,  sieur  de  La 
Gardie,  Bilhard,  avocat,  Chopy,  avocat.  Boutes,  bourgeois, 
Laur,  bourgeois,  Bouzinac,  marchand  bourgeois,  Gaja 
l'aîné,  Barthélémy  Pech,  bourgeois,  Ferrier  l'aîné,  pro- 
cureur, Deloze,  marchand,  Solier,  apothicaire,  Bohat, 
bourgeois,  Vincent,  procureur,  Farrieu ,  bourgeois, 
Agnelier,  marchand,  Arnal,  chirurgien,  Testafort,  mar- 
chand, et  Besse,  marchand  libraire. 

F"  227  v".  —  7  novembre.  —  M.  de  Martrin  ,  premier 
consul,  préside  en  l'absence  du  maire,  et  «  voulant  régler 
«  la  séance  du  conseil  politique,  »  il  invite  M.  d'Homps  à 
se  retirer  attendu  qu'il  ne  figure  pas  dans  le  nombre  des 
conseillers  politiques  désignés  par*  l'arrêt  organique  du 
6  septembre  1700.  M.  d'Homps  réplique    en    déclarant 
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que,  «  sans  désobéissance  aux  ordres  du  roi ,  il  est  en 
«  droit  d'assister  dans  l'assemblée,  le  roi  l'ayant  voulu 
«  honorer  d'une  place  de  conseiller  politique  pour  l'exercer 
«  dans  le  conseil  et  maison  de  ville,  en  conséquence  de 
«  l'arrêt  du  l'"'  septembre  1671  (1),  par  lequel  arrêt  le  roi 
«  lui  donne  une  place  de  conseiller  matricule  ;i  la  première 
«  échelle  (rang),  pour  y  être  reçu  prôférablement  à  toute 
«  autre  personne,  avec  injonction  à  MM.  les  consuls  qui 
«  sont  eu  charge  de  le  recevoir,  à  peine  de  500  livres 
«  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  à 
<.'  laquelle  charge  il  a  été  reçu  et  a  prêté  le  serment  requis. 
«  L'arrêt  postérieur  allégué  ne  casse  point  le  sien,  et  parce 
«  que  tous  les  arrêts  sont  exéculoriables  par  provision,  il 
«  demande  qu'il  soit  laissé  dans  le  conseil  par  provision 
«  jusqu'à  ce  que  par  le  roi  il  ait  été  autrement  ordonné  ; 
«  protestant  contre  les  délibérants  de  la  contravention  à 
«  son  dit  arrêt  conformément  aux  actes  de  réquisition 
«  faits   à  MM.  les  consuls,  et   de  la   dernière  insistance 

«  qu'il  fait attendu  qu'il  se  trouve  le  doyen  d'âge 

«  et  le  plus  grand  taillable  de  la  ville,  et  que  par  cet 
«  arrêt  il  doit  jouir  des  honneurs  et  prérogatives  de  cette 
«  charge,  desquelles  il  n'a  pas  joui  n'ayant  pas  encore  été 
«  premier  consul.  Et  s'est  retiré  pour  laisser  la  liberté  à 
«  l'assemblée  d'opiner  sur  sa  réquisition.  »  Le  conseil 
décide  qu'il  sera  passé  outre,  et  que  l'arrêt  du  6  septembre 
1700  sera  exécuté  en  tout  son  contenu  jusqu'à  ce  que  le 
roi  en  ait  autrement  ordonné.  —  Désignation  de  M.  de 
Montbrun,  maire  perpétuel,  et  Vignes,  avocat,  premier 
consul  de  l'année  dernière,  à  l'elTet  de  représenter  la  ville 
aux  États  de  la  province,  qui  sont  convoqués  en  la  ville  de 
Montpellier  pour  le  25  novembre  courant.  —  Approbation 
des  décisions  qui  ont  étg  prises  en  conseil  particulier  dans 
les  séances  des  10,  16,  18  et  22  septembre  dernier.  — 
Désignation  de  MM.  Robert,  lieutenant  de  police,  de 
Moujan,  assesseur,  Ferrier,  Bohat  et  Arnal,  à  l'effet  de 
vérifier  et  arrêter  le  rôle  des  journées  effectuées  en  régie 
pour  le  curage  du  canal  dans  l'intérieur  de  la  ville.  — 
Vérification  des  réparations  faites  à  l'écluse  de  Moussou- 


(1)  Celle  date  e.sl  erronée.  L'arrèl  qui  nomme  noble  Gaspard  de 
Gros,  sieur  d'Uomps,  à  une  place  de  conseiller  au  premier  r.Tng  de 
la  matricule,  par  préférence  à  tout  autre  candidat,  est  du  12  avril 
1668  (V.  AA.  114,  cari.  B,  f-  136  v°). 
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lens,  par  le  sieur  Trémolières.  Cette  vérification  est  confiée 
à  MM.  de  Richeroye,  Bilhard,  Bouzinac  et  Vincent.  — 
Désignation  de  MM.  Revel,  d'Augier,  procureur  du  roi, 
Chopy,  Laur,  Solier  et  TestaforI,  pour  arrêter  les  rôles 
des  procureurs  et  des  artisans  qui  ont  été  employés  par  la 
ville.  —  Demande  présentée  par  la  demoiselle  Delzons, 
soi-disant  héritière  de   M.  André,  bénéficier  au  chapitre 
St-Just,  en  paiement  de  la  location  de  certaine  maison  qui 
fut  occupée  par  les  Etats  assemblés  à  Narbonne  eu  1693 
et  1 694.  Cette  demande  est  renvoyée  à  MM  Robert,  avocat, 
Pech,  Deloze  et  Farrieu,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport 
au  conseil  dans  l'une  de  ses  prochaines  séances.  —  Dési- 
gnation de  MM.  de  Richeroye,  Robert,  Pech  et  Besse, 
pour  arrêter  le  rôle  de  frais  de  voyage  présenté  par  M.  de 
Lenoir,  envoyé  en  députation  à  Montpellier. —  Invitation 
à  MM.  les  consuls  d'exécuter  la  délibérafion  du  5  septembre 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  relatives  à  la 
réintégration  des  papiers  (1)  confiés  pour  les  affaires  de  la 
ville  à  M.  Voigny,  son  procureur  à  Montpellier.  —  Le.s 
réclamations  que  suscite  le  nouveau  compoix  cabaliste 
serontjugées  parMM.  Robert,  Chopy,  Laur,  Deloze,  Farrieu 
et  Agnelier.  —  Réception  de  MM.  Jacques  Lacheze    et 
Cambournac  en  qualité  d'habitants  de  la  ville,  sous  la 
condition  de  faire  aux  pauvres  de  l'hôpital  une  aumône 
dont  les  consuls  fixeront  la  quotité.  —  Désignafion  de 
MM.  Robert,  Bouzinac  et  Ferrier,  à  l'effet  d'examiner, 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  conseil,  la  demande 
du  sieur  Carolle,  fermier  du  droit  de  canal,  en  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  sur  sa  ferme  par  suite 
des  chômages  résultant  de  la  mise  à  sec  de  ce  canal.  — 
Substitution  de  MM.  Chopy  et  Pech  à  MM.  d'Homps  et 
d'Aucelesses,  qui  ne  font  plus  partie  du  conseil,  pour  exa- 
miner, conjointement  avec  les  membres  restants  de  la 
commission  nommée  dans  la  séfince  du  5  septembre  der- 
nier, l'affaire  relaUve  à  l'indemnité  réclamée  par  M.  du 
Rivage  et  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  instance  pendante 
renvoyée  devant  MM.  les  officiers  royaux  de  la  viguerie 
de  Narbonne  par  M.  l'intendant  de  la  province. 


(1)  Ces  papiers  étaient  composés  des  pièces  relalives  à  la  reddilion 
devanl  la  cour  des  Comptes,  .Aides  et  Finances  de  Monlpellier  du 
comple  d'emploi  des  deniers  de  !a  crue  el  du  droit  de  robinage 
depuis  1089. 
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159  9  (26  mars).  —  Ordonnance  en  matière  d  élection  de  conseillers  matricules,  rendue  sous  forme  de  règlement 
par  Mgr  le  vicomte  de  Joyeuse,  «  lieutenant  général  de  S.  M.  au  pays  et  gouvernement  de  Languedoc,  »  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  en  la  ville  et  viguerie  de  Narbonne,  sur  la  protestation  formée  par  noble  Louis  d'Autemar, 
sieur  de  Vires,  et  Achille  Péredoux,  consuls  de  Narbonne,  contre  l'élection  de  conseillers  matricules  faite  dans 
la  séance  du  13  janvier  1572. 

(  BB.  3,  f"  91  v°i  —  tome  I,  page  41  ,  col.  2.  ) 


Guillaume,  visconte  de  Joieuse,  chevalier  de  l'ordre 
du  roy,  conseilher  en  son  conseil  privé,  cappitaine  de 
cinquante  homes  d'armes  de  ses  ordonnances  et  lieute- 
nant général  pour  Sa  Magesté  au  pays  et  gouvernement 
de  Languedoc,  à  tous  qui  ces  présentes  verront  salut. 
Scavoir  faisons  que  sur  la  requeste  à  nous  présentée 
par  le  procureur  du  Roy  de  la  ville  et  viguerie  de 
Narbonne,  Loys  d'Autemar,  sieur  de  Vires,  Achilles 
Péredoulx,  consulz  d'icelle  ville,  et  aultres  leurs  adhé- 
rans,  à  ce  que,  pour  les  causes  et  raisons  amplement 
desduictes  par  ladicte  requeste,  certaine  délibération 


prinse  le  tréziesme  jour  de  janvier  dernier  passé  en  la 
maison  commune  et  consulaire  de  ladicte  ville,  feust 
cassée  avec  tout  ce  que  s'en  est  ensuyvy  comme  faicl 
contre  les  règlemens  donnés  et  gardés,  demandeurs  à 
ceste  fin,  d'une  part,  et  Loys  Dumas,  Jehan  Comenge  et 
Henry  Rouchier,  aussi  lors  consulz  de  Narbonne,  et 
aullres  leurs  adhérans,  adjournez  et  deffandeurs,  d'autre 
part;  après  ce  que  lesdictes  parties,  suivant  nosire 
ordonnance,  ont  remys  pardevers  nous,  ladicte  délibé- 
ration et  les  règlemens  donnez  tant  par  la  court  souve- 
raine de  Parlement  de  Thoulouse  ou  commissaires  par 
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elle  députez,  et  par  MM.  le  marquis  de  Villars  et  raares- 
chal  Dampville,  gouverneurs  et  lieutenans  généraulx 
audict  pays,  et  par  nous;  et  veues  aussi  les  aultres 
productions  faictes  par  Icsdictes  parties,  avec  leurs 
dires  et  remonstrances,  mesmes  la  requeste  présentée 
par  lesdicts  defTandeurs;  le  toui  concidéré  et  dillige- 
inent  faict  veoir  ; 

Avons  ordonné  que,  sans  avoir  esgard  à  la  susdicte 
délibération  faicle  et  prise  ledict  jour  XIII  de  janvier, 
laquelle  eu  tant  que  besoingseroict  cassons  etadnullons 
et  tout  ce  que  s'en  est  ensuivy  en  ce  que  touche  et  con- 
cerne la  nomination  faicle  des  noveaulx  cûnseilliers  au 
lieu  et  place  des  mortz  et  décédez  tant  seullement,  de- 
meurant au  surplus,  quant  aux  aultres  affaires  traitez  et 
concluz  par  ladicte  délibération,  en  son  effect  et  verteu, 
eslection  de  noveaux  conseilliers  de  ladicte  ville  au  lieu 
et  place  ot  ranc  des  décédez  sera  faicte  par  l'advis  de 
conseil  général,  des  consulz  et  conseilliers  d'icelle  ville 
ou  de  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceulx,  y  assis- 
tans,  pour  le  moins,  quatre  consulz  et  quarante  cinq 
conseilliers  en  l'absence  ou  légitime  occupation  des 
autres,  appelle  le  procureur  du  Roy,  avec  l'acistance 
du  magistrat  principal  qui  lors  se  truvera  en  ladicte 
ville,  à  la  forme  acoustumée;  pardevant  lequel  lesdicts 
consulz  et  conseilliers  seront  tenuz  de  presler  serment 
de  faire  ladicte  nomination  de  personnes  cappables, 
zélateurs  du  roy  et  bien  publicq,  selon  le  ranc  et  ordre 
soict  des  conseilliers  ja  estans  en  ranc  ou  des  autres 
habitans,  pour  les  advanser  et  sans  les  pouvoir  reculler 


ou  rayer  de  la  matriculle  aultrement  que  comme  il  est 
porté  par  lesdicts  règlemens,  et  sans  en  ce  dessus  user 
d'aulcung  monopole  ou  partiallilé  ;  lesquelz  conseilliers 
qui  seront  nouvellement  esleuz,  après  le  serment  par 
eulx  preste  en  la  manière  acoustumée,  seront  mys  et 
couchez  selon  leur  ranc  au  rolle  et  matriculle  des  aul- 
tres conseilliers.  Et  seront  tenuz  lesdicts  consulz,  con- 
seillers et  procureur  du  Roy  se  trouver  en  ladicte  as- 
semblée et  autres  générallement  qu'il  conviendra  faire 
si  n'estoict  qu'ilz  feussent  légitimenient  excusez,  et  à  ce 
contrainctz  par  muictes  et  amandes,  lesquelles  le  magis- 
trat leur  déclarera  à  l'instant  et  sur  le  champ,  afin  que 
les  affaires  du  roy  et  de  ladicte  ville  ne  soient  retardez  ; 
et  tiendra  aussi  la  main  roidie,  ensemble  ledict  procu- 
reur du  Roy,  à  faire  garder  et  entretenir  lesdicts  règle- 
mens, déclarant  aussi  sur  le  champ  les  peynes  portées 
par  iceulx,  ou  autres  que  ledict  magistrat  advisera 
selon  l'exigence  du  faict,  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront et  atempteront,  ou  feront  monopoles  et  bandes 
et  partiallitez,  à  quoy  nous  le  comectons  à  ceste  fin, 
métant  au  surplus  lesdictes  parties  hors  de  procès,  sans 
despens.  Si  donnons  en  mandement  au  premier  sergent 
requis  de  inlhimer  et  signiffier  nostre  présente  ordon- 
nance à  tous  que  besoing  sera. 

Donné  aux  Cours,  soubz  nostre  seing  et  scel  de  nos 
armes,  le  vingt-sixiesme  jour  de  mars,  l'an  mil  V"  soi- 
xante-doutze.  Joyeuse.  Par  raondict  seigneur,  Prévost, 


II. 


1596  (23  mars).  —  Reconnaissance  du  roi  Henri  IV  par  les  consuls  de  Narbonne. 


(BB.  5,  f  700;  —  lome  1,  page  U3,  col.  1.) 


Nous  Jean  Boffias,  lieutenant  au  bureau  général  de 
la  maistrize  des  Portz  de  la  ville  de  Narbonne,  Bernard 
de  Moulins,  Guillaume  Gastel,  Jacques  de  Fontaines, 
Jean  Mareschal  etEstiene  Béziers,  consuls  de  ladite  ville 
de  Narbonne,  pour  tesmoigner  le  zelle  et  ardente  atîec- 
tion  que  nous  avons  au  service  du  roy,  tous,  d'un 
cornun  accord  et  consentement,  et  chacun  de  nous, 
vouons,  promectons  et  jurons,  à  genoulx  devant  Dieu, 
sur  le  Te  igitur  et  croix,  touché  de  noz  propres  mains, 
très-humbles  service,    fidélité  et  subjeclion  à  Henry 


quatriesme,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre;  que  nous  employerons  à  l'advenir  tous  nos 
moiens  et  propres  vies  pour  la  conservation  de  Sa 
Majesté,  dignité,  honneur,  estât  et  auctorité  roialle  et 
pour  l'entière  exécution  et  obéissance  de  ses  comman- 
dements, et  que  nous  n'aurons  jamais  comunication, 
association  ne  intelligence  avec  personne  au  préjudice 
de  son  service  et  en  toutes  occasions  luy  rendrons  le 
devoir  de  très-humbles  loiaulx  subjects  et  serviteurs. 
En  foy  de  quoy  nous  nous  sommes  tous  soubzsignés. 
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III. 


150e  (H  avril).  —  Déclaration  concernant  la  publication,  dans  l'auditoire  de  la  cour  royale  et  viguerie  de  Nar- 
bonne  et  dans  les  rues  et  carrefours  de  la  ville  :  1"  du  traité  de  Folembray,  du  2i  janvier  1 596  ;  2"  de  la  recon- 
naissance du  roi  faite  par  les  consuls  de  Narbonne. 

BB.  5,  f-  700  V;  —  lome  I,  page  143,  col.  1.) 


Nous  ccmsulz  de  Narbonne,  seigneurs  de  St-Pierre-del- 
Lec,  la  Clappe,  Prat-du-Rais,  Pontserme  et  Prat-de- 
Gest,  juges  ordinaires  de  la  police  de  ladicte  ville,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  salut.  Scavoir  faisons  et 
attestons  qu'ayant  receu  l'cdict  du  roysur  la  réduction 
de  la  ville  de  Thoulouze  et  autres  villes  du  pays  de  Lan- 
guedoc et  ressort  de  la  court  de  Parlement  dudicl  Thou- 
louze à  l'obéissance  de  Sa  Magesté,  donné  à  Folembray, 
au  mois  de  janvier  dernier,  icelluy  édict  feut  leu  et 
publié  en  l'auditoire  de  la  court  roialle  dudict  Narbonne 
le  vingt-troisiesme  de  mars  aussi  dernier  pardevant 
MM.  les  viguier  et  juge  roiaulx  dudict  Narbonne  et  nous, 
présent  et  requérant  le  procureur  du  Roy  audict  Nar- 
bonne ;  et  faicte  la  recognoissance  de  Sad.  Magesté  avec 
toutes  les  submissions  requises  et  nécessaires,  promis  et 
juré  publicquement  la  fidélité  dudict  seigneur  et  en 
signe  d'icelle  crié  haultement,  par  trois  fois,  avec  hon- 
neur et  révérence.  Vive  le  Roy,  et  le  mesme  en  feut 
faict  incontinant  par  les  rues,  places  et  carrefours 
acostumés  de  ladicte  ville  de  Narbonne.  Et  après,  le 
mesme  jour,  ladicte  assemblée  accompaignée  de  princi- 
paulx  bourgeois  et  habitans  de  ladicte  ville  s'estant 
rendus  dans  l'église  métropolitaine  de  MM.sainct  Just  et 
sainct  Pasteur,  y  feut  sollempnellement  chanté  le  Te 
Deum  laudamus,  en  action  de  grâces;  laquelle  feut  con- 


tinuée le  lendemain,  dimenche,  vingt-quatriesme  dudicl 
mois  de  mars,  en  la  procession  généralle  qui  feut  faicte 
eu  ladicte  ville  depuis  ladicte  église  métropolitaine  jus- 
ques  à  celle  de  M.  sainct  Pol,  où  le  sainct  sacrifice  de 
la  messe  feut  solempnellement  célébré  et  la  prédication 
faicte  sur  le  subject  de  ladicte  recognoissance  et  sere- 
ment  de  fidélité;  lequel  feut  encore  plus  parfaictement 
et  sollempnellement  faict  et  déclairéle  lendemain,  lundy, 
vingt-cinquiesme  du  susdict  mois  de  mars,  jour  et  feste 
de  l'Annonciation  N.-D.,  par  le  feu  de  joye  qui  feut 
faict  en  la  place  des  Barques  de  ladicte  ville  de  Nar- 
bonne, où  tant  MM.  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la 
justice  se  seroint  trouvés,  que  aussi  tout  le  reste  des 
habitans  de  la  ville,  hommes,  femmes  et  petitz  enfants, 
et  par  trestous  ensemble  crié,  par  trois  fois.  Vive  le 
Roy,  avec  toute  honneur  et  révérence  et  avecque  toutes 
les  recognoissances  et  submissions  possibles  et  en  tel  cas 
requises  et  nécessaires,  ainsi  qu'appert  par  les  actes  et 
regestres  de  nostre  maison  consullaire. 

En  foy  de  quoy  nous  sommes  soubzsignés  avec  le 
notaire  et  greffier  de  nostre  maison  consullaire  et  faict 
sceller  du  scel  et  armes  de  ladicte  ville. 

Faict  en  icelle  et  maison  consullaire,  ce  unziesme 
d'avril  mil  cinq  cens  quatre-vingt-seize. 


IV. 

159S  (22  août).  —  Requête  présentée  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  par  les  consuls  de  Narbonne,  à  l'effet  d'obtenir  . 
1"  l'autorisation  de  pourvoir  aux  places  de  la  matricule  actuellement  vacantes;  2"  qu'il  soit  prescrit,  par  forme 
de  règlement,  «  que  dehors  en  avant  ne  se  pourra  tenir  aulcung  conseil  que,  au  préalable,  il  ne  soicl  proveu  à 
«  la  place  des  décédez.  ■>  —  Ordonnance  rendue  à  ces  fins  par  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse. 

(BB.  5,  ^  891  ;  —  tome  I,  page  156,  col.  2.) 


Monseigneur  de  Joiouse,  pair  et  mareschal  de  France, 
juverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  au  pais  et 


gou\ernement  de  Languedoc. 


Supplient  humblement  les  consuls  de  la  ville  de  Nar- 
bonne que,  à  cause  des  décès  d'un  grand  nombre  des 


matricules  de  ladicte  ville,  il  ne  se  peult  trouver  des  con- 
seilliersen  nombre  suffisant  aux  jours  de  conseil  pour 
délibérer  et  traicter  des  affaires  requis  et  nécessaires,  et 
que  par  l'ordonnance  de  feu  Mgr  le  mareschal  de  Joieusc 
feust  ordonné  que  les  conseillers  venans  à  décéder  se- 
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roici  pourveu  à  leur  place  à  certains  jours  de  l'année  ;  ce 
que  toulesfois  n'auroictesté  depuis  observé,  ayans  passé 
plusieurs  années  sans  tenir  conseil  pour  prouvoir  à  la 
place  des  décédés.  A  ceste  cause,  plaise  de  vos  grâces 
ordonner  que  dehors  en  avant  ne  se  pourra  tenir  aul- 
cung  conseil  que,  au  préalable,  il  ne  soict  prouveu  à  la 
place  desdicts  décédés,  et  advenant  le  cas  que,  par  cy- 
après,  en  viendront  à  décéder,  incontinantsera  prouveu 
d'autres  en  leurs  places,  par  le  premier  conseil  général 
qui  se  tiendra  avecque  tel  nombre  de  conseillers  matri- 
cules quy  se  trouveront.  Et  les  supplians  prieront  Dieu 
pour  voslre  grandeur,  prospérité  et  santé. 

Attendu  que  le  dimenche  suivant  après  la  feste  de  la 
Toussaintcz,  qui  est  ung  de  ces  jours  destinés  pour  prou- 
voir aux  places  des  conseillers  malricuUés  vaquantes 
en  la  maison  consuUaire  de  la  ville  de  Narbonne,  est 
fort  proche  et  que  nous  ne  jugeons  pas  qu'il  se  puisse 


offrir  jusques  alors  occasion  qui  requier  nécessairement 
le  nombre  de  ceulx  que  y  sont  maintenant  estre  aug- 
menté,, les  supplians  différeront  jusques  à  ce  jour-là 
d'assembler  leur  conseil  et  prouvoir  aux  places  vac- 
quantes  desdits  conseillers  matricules;  auquel  temps  et 
non  plus  tost  nous  le  leur  permettons  et  d'y  en  mectre 
jusques  que  le  nombre  acostumé  soict  parfaict.  Et  pour 
l'advenir  il  est  aussy  permis,  tant  ausdicts  supplians 
que  à  leurs  successeurs  et  au  premier  conseil  quy  se 
tiendra  après  le  décès  de  quelcung  desdicts  conseillers, 
prouvoir  et  en  mectre  quelque  autre  à  sa  place,  sans 
le  différer  n'y  remectre  ausdicts  jours  destinés. 

Faict  à  Tholouse  le  vingt-deuxiesme  aoust  mil  V°  qua- 
tre-vingl-dix-huict.  Joieuse,  ainsi  signé.  Et  plus  bas  : 
Par  mondict  Monseigneur,  d'Authamar,  ainsi  signé  et 
scellé  du  scel  et  armes  dudict  seigneur. 


1005  (30  mars).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui,  sur  l'appel  de  M.  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de  St-Martin- 
de-Toques,  et  ses  adhérents,  casse  l'élection  de  conseillers  matricules  faite  dans  la  séance  du  13  février  précédent, 
et  ordonne  qu'à  l'avenir  ces  élections  auront  lieu  régulièrement  le  dimanche  avant  la  fêle  de  la  Purification,  le 
dimanche  de  Quasimodo  et  le  dimanche  après  la  fête  de  la  Toussaint. 

(BB.  7,  Ml 5 ;— tome  I, page 200,  col. 2.)     • 


Entre  Raulin  de  Lacoste,  sieur  de  Grandselve, 
Hiérosme  de  Castilhon  ,  sieur  de  Sainct-Martin-de- 
Tocques,  Pierre  Gros,  sieur  d'IIomps,  et  Lois  de  Mayal, 
sieur  de  Cuxac,  appellans  de  l'elleclion  des  conseillers 
matricullés  de  la  ville  de  Narbonne  faicte  le  trézième 
février  dernier  mil  six  cens  cinq,  et  Gabriel  de  Cogom- 
blis,  Guillaume  Castel  et  Jean  Campredon,  premier, 
treizième  et  quatrième  consuls  de  ladicle  ville,  sup- 
plians pour  estre  joinclz  à  ladicte  instance  d'appel  et 
adhérer  à  icelluy,  d'une  part,  et  Hiérosme  Dapcher, 
Jean  Flassan  et  Estienne  Vignes,  second,  cinquième  et 
sixième  consuls  d'icelle  ville  de  Narbonne,  appelles  et 
deffendeurs,  et  M'  François  de  Audric,  viguier  dudict 
Narbonne,  assignés  audict  appel,  d'autre;  ouys  judi- 
ciellement  de  Ferrières  avec  Dabadie  pour  lesdicts  de 
Lacoste,  de  Castilhon,  Gros  et  Mayal,  assistés  desdicts 
de  Lacoste,  de  Castilhon  et  Mayal,  et  de  Puymisson  avec 
de  Lacoste  pour  lesdicts  de  Gogomblis,  Castel  et  Cam- 
predon, aussy  assistés  dudict  de  Gogomblis,  et  de  La- 
croix avec  Fraissé  pour  lesdits  Dapcher,  Flassan  et 
Vignes,  à  eulx  aussy  assistans  ledict  Dapcher,  et  de 
Recoderc  avec  Lesfargues  pour  et  à  eulx  assistant  ledict 


de  Audric,  etc.  comme  est  contenu  au  regestre.  La  Cour, 
eue  dellibération,  a  mis  et  mect  l'appellation  et  ce  dont 
a  esté  appelle  au  néant  et  sans  avoir  égard  à  l'elleclion 
faicte  des  vingt-un  conseilliers  matricullés  au  lieu  et 
place  des  décédés  parles  second,  cinquième  et  sixième 
consuls  de  la  ville  de  Narbonne  et  par  vingt-neuf  con- 
seilliers matricullés,  qu'elle  a  cassé  et  casse,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  nouvelle  ellection  de 
vingt  conseilliers  matricullés  le  dimanche  de  Quasimodo 
prochain,  pour  tenir,  par  les  conseilliers  esleus,  leur 
rang,  ordre  et  place  accostumés,  à  laquelle  les  conseil- 
liers esleus  en  la  dellibération  leneue  le  trézième  du 
mois  de  février  dernier  pourront  estre  remis  et  esleus 
sy  par  le  conseil  général  et  par  lesdicts  consuls  sont 
jugés  cappables.  A  ordonné  et  ordonne  que  les  eslec- 
tions  des  conseilliers  matricullés  quy  vacqueront  cy- 
après  se  feront  le  premier  dimanche  avant  la  feste  de 
la  Puriffication,  le  dimanche  de  Quasimodo  et  le  diman- 
che après  la  feste  de  Tous  les  Saiistz,  et  ce  faisant  qu'il 
sera  procédé  <\  l'eslection  des  conseilliers  matricullés 
décédés  despuis  ledict  jour  de  Quasimodo,  ledict  jour  de 
dimanche  après  la  feste  de  Tous  les  Sainclz,  et  de  ceulx 
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quy  auront  vacqué  après  le  dimanche  de  ladicte  feste 
de  Tous  les  Sainclz  ledict  jour  de  dimanche  avant  la  feste 
de  la  Puriffication  ;  comme  aussy  il  sera  prouveu  aux 
places  de  conseilliers  décédés  despuis  le  dimanche  avant 
ladicte  feste  ledict  jour  dimanche  de  Quasimodo,  sans 
qu'il  soict  loiziblo  i!e  pervertir  ledict  ordre,  rometre  ou 
diiTérer  lesdictes  esleclioiis.  A  ordonné  et  ordonne  qu'au 
conseil  général  des  eslections  desdictz  conseilliers  tous 
les  conseilliers  matriculiés  de  ladicte  ville  de  Narbonnc 
seront  tenus  de  se  truver,  avec  inhibitions  et  dell'ences 
de  s'en  absenter  sans  excuze  nécessaire,  sur  peyne  de 
dix  livres  d'amande  à  rencontre  des  absans  et  de  pri- 
vation desdictes  charges  de  conseilliers  matriculiés  s'il 
y  esçhoit  ;  et  a  enjoiuct  et  enjoinct  aux  viguier  et  juge 
royal  de  ladicte  ville  de  Narbonne  se  Iruver  audict 
conseil,  tenir  la  main  à  l'exécution  des  arretz  de  ladicte 
court  concernant  l'esleclion  dcsdicts  conseilliers  et  la 


condampnation  desdictes  amandes  à  rencontre  des 
absans.  Et  faisant  droict  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  du  Roy,  a  ordonné  et  ordonne  que  d'Exca,# 
pourveu  de  l'office  de  substitut  dudict  procureur  géné- 
ral du  Roy  au  siège  de  Narbonne,  poursuivra  sa  récep- 
tion audict  office  dedans  trois  mois,  autremant,  à  faulte 
de  ce  fere,  faict  delTenses  audict  d'Exéa  d'exercer  ladicte 
charge  en  vertu  des  lettres  de  substitution  dudict  pro- 
cureur général  du  Itoy,  ou  autremant  s'ingérer  en  l'ex- 
ercice d'icelle,  ains  ordonne  que  ladicte  substitution 
sera  exercée  par  le  plus  ancien  advocat  dudict  siège, 
suivant  les  ordonnances,  et  a  relaxé  et  relaxe  ledict 
viguier  de  Narbonne  de  l'assignation  à  luy  donnée,  sans 
despens  d'icelle  et  de  l'appel  et  pour  cause. 

Faicl  et  dict  à  Tholouze  en  Parlemant,  le  Irentiesme 
mars  mil  six  cens  cinq.  Signé  :  De  Malenfant. 


VI. 


flG09  (9  Dovembre). —  Formule  du  serment  exigé  des  conseillers  matricules  nouvellement  élus. 

(  BB.  8,  f"  219;  —  tome  I,  page  232,  col.  1.) 


Le  neufième  du  moys  de  novembre  (1009),  dans  le 
petit  concistoire  de  la  maison  consullairo  de  Narbonne, 
pardevant  noble  Jean  d'Autamar,  sieur  de  Treilhcs  et 
Fulhan,  honnorableSj  hommes  sieur  Ghrislol  Platet, 
maystre  Françoys  Bosquet  et  Michel  de  Lacroix,  consulz 

dudict  Narbonne,  s'est  présenté  le  sieur quy 

auroict  esté  receu  par  lesdicts  sieurs  consulz  conseiller 
matricule  du. . . .  estât  (rang  ou  échelle),  soubz  le  scre- 
ment  par  luy  preste  ès-mains  desdicts  sieurs  consulz, 
estant  à  genoulx  et  tenant  les  mains  sur  le  Te  igiteur 
et  croix  nostre  Seigneur,  promettant  et  jurant  l'e  bien 
et  fidellement  exercer  ladicte  charge  de  conseiller  ma- 
tricule de  ladicte  maison  consullaire,  garder  lesdioidz 
et  honneurs  du  roy  nostre  sire  et  de  l'universilté  i!e 
Narbonne,  priviliéges,  statutz  et  règlemens  de  ladicte 
ville,  tantanciens  que  modernes,  les  franchises,  libertés, 


droictz,  préhéminances  de  tous  les  habilans  d'icelle, 
tant  pouvrcs  que  riches,  se  trover  en  toutes  assemblées 
et  conseilz  généralz  et  particuliers,  où  il  sera  appelle  au 
son  des  trompettes  et  par  les  escuiers  de  ladicte  maison 
consullaire,  et  en  iceulx  oppincr  sainement  sur  les  faictz 
quy  seront  proposés,  mesmcs  donner  sa  voix  aux  es- 
lections des  consulz  et  conseillers,  lorsqu'il  y  sera  pro- 
cédé, en  Dieu  et  conscience,  sans  faveur,  support  ou, 
dissimulation  quelconque,  à  personnes  gens  de  bien  et 
d'onneur,  capables  et  suffisans,  (!e  bonne  vie  et  renom- 
mée et  zellateurs  de  l'honneur  de  Dieu,  service  du  roy 
et  bien  public  de  ladicte  ville,  et  de  ne  réveller  les  se- 
crelz  et  conclusions  desdicts  conseils,  ains  les  tenir  so- 
cretz  et  toutes  autres  choses  faire  et  exercer  à  ladicte 
charge  et  office  de  conseiller  appartenant  avecq  toute 
équitté  et  justice. 


VII. 

1619  (22  février).  —  Règlement  préparé  par  les  consuls  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  ville,  sur  l'exercice 
du  banderage,  l'estimation  des  talles  ou  dommages  faits  aux  récoltes  et  sur  les  accordances. 

(  BB.  9,  f  132  v°  et  136  ;  —  lonic  1,  p;!ge  2;)0,  col.  1  ) 


Afin  d'advizer  des  moyens  qu'il  y  aura  de  coupper 
chemin  à   tous  les  abus  préthendus  par  aucuns  sur  le 


faict  du  banderaige  et  payement  des  talles  et  domages 
faicts  aux  fruicts  et  possessions  des  terroirs  de  ladicte 
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■  ville  et  y  fera  ung  règlement  certain  pour  estre  rap- 
porté par  advis  à  ung  aultre  conseil  général  afin  de 

U'aprouver  ou  réprouver,  et  pour  y  pouvoir  procéder 
plus  sainement  auroict  esté  tiré  des  archifz  de  la  maison 
consullaire  les  actes  et  documens  des  anciens  règlemens 
faicts  sur  ledict  banderaige,  charge  des  bandiers  et  esti- 
mateurs; lesquelz  ayant  esté  leuz  en  l'assemblée  des 
consulz  et  députiez  et  toutes  raisons,  obstacles  et  diffi- 
cultés desduittes,  alléguées  ensemble  les  comodittés  tant 
des  maistres  et  propriétaires  des  fruictz,  terres  et  posses- 
sions du  terroir  du  consullat  dudict  Narbonne,  que  des 
norrissiers  et  maistres  des  bestaulx  de  norrissage,  en- 
semble les  comodittés  et  incomodittés  sur  la  charge  des 
bandiers  et  estimateurs  dudict  terroir  et  les  abus  quy 
peuvent  estres  commis  à  l'exercice  d'icelles  ;  et  veu  et 
considéré  tout  ce  que  faisoit  à  veoir  et  considérer,  par 
lesdicts  sieurs  consulz  et  députtés  a  esté  treuvé  bon 
d'estatuer  et  ordonner  le  règlement  que  cy-après  s'en- 
suit, pour  estre  rapporté  par  advis  au  premier  conseil 
général  afin  de  l'aprouver  ou  réprouver  et  aullrement 
en  délibérer  ainsi  qu'il  sera  trouvé  bon  par  icelluy; 
estans  les  articles  dudit  règlement  et  advis  cy-après  in- 
cérés  au  long,  de  teneur  : 

Premier  article. 

Qu'il  ne  sera  acordé  pour  le  pasturage  des  bestaulx 
de  norrissage  qu'aux  vrays  habitans  de  la  présent  ville 
de  Narbonne,  y  résidans  actuellement  et  tenans  pot  et 
feu,  et  non  à  aultres,  pour  toutes  qualittés  et  quantités 
de  bestail  qu'ilz  auront  acordé,  en  payant  les  droitz 
d'acordance  accoustumés  au  clavaire  des  sieurs  consulz 
ou  fermier  des  herbaiges,  s'y  point  en  y  a,  à  la  charge 
que  lesdicts  habitans  ayent  tous  leurs  dictz^bestaulx 
acordans  au  compoix  de  ladite  ville  pour  en  payer  les 


tailles  et  charges. 


Second  article. 


Que  ausdictes  acordances  seront  aussy  receux  tous 
ceulx  quy  ont  de  mettéryes  dans  le  terroir  de  ladicte 
ville,  ou  leurs  rentiers,  n'estans  point  dans  les  dex  du- 
dict terroir,  encore  qu'ils  ne  facent  point  leur  continuelle 
rézidance  dans  ladicte  ville,  à  la  charge  qu'ilz  soient 
rézidans  ou  leurs  rentiers  ou  ramonetz  dans  lesdictes 
mettéryes,  y  tenans  pot  et  feu,  et  ce  pour  la  quantité 
du  bestail  gros  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour  la  culture 
et  le  labouraige  des  terres  deppendans  de  ladicte  met- 
térye  tant  seullement,  lequel  sera  aussy  mis  en  com- 
poix pour  en  payer  les  tailles  et  charges,  ensemble  pour 
la  quantité  du  bestail  à  layne  qu'il  leur  sera  aussy 
acordé  pour  la  bonification  de  leurs  terres,  à  raison  de 


cent  bestes  pour  chasque  vingt-cinq  mojades  de  terre 
labourable  qu'ilz  auront  ausdictes  mettéryes,  sans  qu'il 
leur  puisse  estre  acordé  pour  aucun  bestail  gros  que 
pour  celluy  quy  sera  nécessaire  pour  le  labouraige  des 
terres  qu'ilz  auront  ausdictes  mettéryes,  ainsy  qu'il  y 
est  dict. 

Troisième  article. 

Que  nul  bestail  que  celluy  des  bouchers  destinés  pour 
la  boucherye  de  la  présent  ville  et  le  bestail  de  labou- 
raige ne  pourra  deppaistre  dans  les  dex  du  terroir  de 
la  présent  ville  sans  estre  pignorés  et  le  ban  et  peyne 
payée  par  les  maistres  desdicts  bestaulx  trouvés  dep- 
paissans  dans  ledict  dex,  aultres  que  les  susnommés; 
ladicte  pignore  ordonnée  pour  chasque  cent  de  bestes 
à  layne  ou  chèvres  trouvées  y  deppaissans,  de  jour,  la 
somme  de  doutze  livres  dix  soûls,  et  pour  la  nuict,  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  et  pour  chascune  beste 
grosse  ne  servant  au  labourage  des  terres  des  dex,  comme 
beufz,  vaches,  mulle,  mullet,  cheval  et  jument,  trouvés 
deppaissans,  de  jour,  la  somme  de  trente  soulz,  et  y 
estant  trouvés  de  nuict  la  somme  de  trois  livres  tourn. 
et  pour  les  asnes  et  asnesses  moytié  moingz.  Et  pour 
empêcher  ledict  pasturage  et  fore  lesdictes  pignorés, 
sera  mis  et  institué  ung  bandier  particulier  pour  la 
garde  desdicts  dex,  à  la  nommination  et  aux  despens 
desdicts  bouchers,  ainsy  qu'ilz  ont  requis  et  sy  bon  leur 
semble  ;  lequel  bandier  prestera  le  serement  ès-mains 
desdicts  consulz  et  portera  le  baston  banderai  de  ladicte 
ville,  marqué  des  armes  d'icelle,  et  remectra  devers 
lesdictz  sieurs  consulz  toutes  les  pignorés  qu'il  fera  des 
bestaulx  interdictz  dedépaistre  dans  lesdicts  dex  et  en 
fera  ses  rellations  devers  le  greffier  de  la  maison  de 
ville  tout  ainsy  que  font  les  aultres  bandiers  ordinaires  ; 
et  en  cas  d'empêchement  ou  refTus  prendra  tesmoignage 
d'icelles  et  en  fera  aussy  sa  rellation  devers  ledict  gref- 
fier, sur  lesquelles  lesdicts  sieurs  consulz  jugeront  et 
ordonneront,  et  la  moytié  des  pignorés  faictes  par  ledict 
bandier  dudict  dex  appartiendra  ausdicts  bouchers  et 
bandier.  Et  sera  prohibé  et  deffendu  ausdicts  bouchers, 
sur  mesmes  peynes  de  pignore,  de  ne  fere  point  dépais- 
tre  aucun  beslail,  grosny  menu,  hors  le  terroir  desdicts 
dex,  fors  celluy  qu'ilz  pourraient  avoir  pour  le  labou- 
raige de  leurs  terres. 

Quatrième  article. 

Que  nulz  bestaulx  de  norrissage,  gros  et  menu,  ex- 
cepté celluy  du  labouraige  et  jumens  à  quy  elles  apar- 
liendront  durant  les  tempz  qu'elles  despiqueront  les 
gerbes  tant  seullement,  ne  pourront  deppaistre  dans  le 
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terroir  de  la  Citté  de  Narbonne  dict  la  Plaine,  limilté 
cy-après,  à  commencer  despuis  la  borne  desdicts  dex 
jusques  à  la  rivière  d'Aude  et  Robine  d'icelle,  du  vent 
de  cers  et  acquillon,  et  du  coslé  de  marin  ei  midy  jus- 
ques aux  terroirs  de  Val-de-Galbe,  Fontcuberte  et  Prat- 
Fruiclié,  sy  ce  n'est  depuis  la  feste  de  la  Magdaleyne 
jusques  à  la  feste  de  Tous  les  Saintz  exclusivement,  à  la 
charge  de  payer  les  talles  et  domages  qu'ilz  feront  du- 
rant lesdictz  tempz  aux  pièces  et  pocessions  desditz  ter- 
roirs, à  quoy  les  maistres  desdicts  bestaulx  s'obligeront. 

CmQriÈME   ARTICLE. 

Aux  contractz  des  acordances  sera  faicte  la  réser- 
vation de  ne  pouvoir  aller  faire  deppaistre  aucuns  bes- 
taulx au  terroir  de  St-Pierre-del-Lec  soubz  prétexte 
estre  accordans  au  terroir  de  la  présent  ville. 

Sixième  article. 

Que  les  bandiers  seront  tenus,  truvans  aucuns  bes- 
taulx faisans  talles  et  domages  aux  terres  et  pocessions 
de  leurs  gardiages,  prendre  gaiges  et  iceulx  remettront, 
da«s  le  jour  ou  le  lendemain,  devers  lesdits  sieurs  con- 
sulz  ou  greffier,  ou  viendront  déclairer  dans  ledict  tempz, 
pardevant  lesdicts  sieurs  consulz  ou  leurdicl  greffier,  les 
reffus  quy  leur  auront  esté  faictz,  soit-il  le  jour  que  le- 
dict domaige  aura  esté  faictz  ou  le  lendemain  ;  lesquelles 
talles  et  domages  ilz  seront  tenus  d'inthimer  aux  pro- 
priétaires des  terres,  ou  leurs  rentiers,  à  quy  lesdicts 
domages  auront  esté  faicts  et  aux  maistres  des  bestaulx 
quy  les  auront  faictes,  dans  trois  jours  précizément. 
Et  en  faisant  leurs  rellations  désigneront  et  expéciffie- 
ront  particullièrement  quy  auront  faictz  lesdicts  do- 
mages, ensemble  les  pièces  et  pocessions  où  lesdictes 
talles  auront  esté  falotes;  pour  lesquelles  inthimations 
ilz  seront  payés  et  sallariés  à  raison  de  doutze  den. 
tourn.  pour  l'inlhimation  de  chascune  rellation  ,  quy 
est  six  den.  tourn.  pour  l'inlhimation  faicte  à  celluy  ou 
ceulx  qui  auront  receu  ledict  domage  et  six  den.  pour 
celle  quy  sera  faicte  au  maistre  ou  maistres  desdils  bes- 
taulx quy  auront  faictz  lesdictz  domages  ;  et  pour  fere 
lesdictes  inthimations,  s'il  est  besoing,  il  sera  commis 
ung  homme  à  la  nommination  desdicts  sieurs  consulz, 
quy  aura  pour  ses  gages  et  taxations  lesdicts  doulze 
deniers  pour  chascune  desdictes  rellations;  lesquelles 
inthimations  il  sera  tenu  de  faire  dans  le  jour  ou  len- 
demain desdictes  rellations  ;  pour  lesquelles  pouvoir 
faire  plus  facillement,  lesdicts  sieurs  consulz,  au  contract 
des  acordances  qu'ils  feront  à  ceulx  quy  se  tienent  des 
mcltéryes  dans  le  terroir  de  la  présent  ville,  leur  feront 


eslire  domicilie  dans  la  présent  ville  pour  leur  estre 
faictes  lesdictes  inthimations. 

Article  septième 

Que  les  estimateurs  jurés  de  la  présent  ville  de  Nar- 
bonne ne  pourront  faire  aucunes  extimes  des  domages 
et  talles  quy  seront  faictes  aux  terres  et  pocessions  du 
terroir  de  ladicte  ville  et  aux  pièces  mentionnées  aux 
rellations  quy  seront  faictes  par  les  bandiers  jour  par 
jour  sans  différer,  et  ce  de  moys  en  moys  tant  seulle- 
menl,  saulf  en  cas  que  aucun  propriétaire  ou  leurs 
rentiers  des  terres  qu'ilz  auront  au  terroir  de  la  présent 
ville  auroieot  recognu  des  domages  faictes  à  leurs  terres, 
quoyque  non  comprinses  ausdictes  rellations,  les  en 
requièrent;  auquel  cas  lesdicts  exlimateurs  seront  tenus 
se  transporter,  après  en  avoir  demandé  la  permission 
ausdicts  sieurs  consulz  et  procéderont  à  l'extimation 
desdicts  domages  sans  les  différer,  et  ne  pourront  com- 
prendre ausdictes  exlimes  les  domages  qui  auront  esté 
par  eulx  cy-devant  estimés  ausdictes  pièces,  sur  peyne 
d'estre  descheus  de  leurs  charges  et  de  punition  à  l'ar- 
bitre desdicts  sieurs  consulz. 

Article  hcictième. 

Après  que  lesdicts  exlimateurs  ordinaires  auront 
extimé  les  domages  et  talles  desquelles  il  aura  esté  faict 
rellations,  ou  qu'ilz  auront  esté  requis,  et  que  aucuns 
d'iceulx  à  quy  lesdicts  domages  auront  esté  faictz  ou 
les  maistres  des  bestaulx  quy  auront  faictz  lesdits  do- 
maiges  vouldroint  faire  procéder  à  une  réextimation, 
il  pourra  estre  permis  aux  dépens  du  requérant,  au 
préalable  ayant  demandé  la  permission  ausdicts  sieurs 
consulz  et  prouveu  que  ce  soit  dans  trois  jours  après 
que  ladicte  première  extimalion  aura  esté  faicte;  à  la- 
quelle réextimation  seront  appelles  trois  personnes 
capables,  ydoines ,  habitans  de  ladicte  ville,  acordés 
ou  prins  d'office  par  lesdits  sieurs  consulz,  non  suspectz 
aux  partyes,  lesquelz  procéderont  après  avoir  preste 
le  serement  pardevant  lesdictz  sieurs  consulz,  appelles 
et  acistans  les  exlimateurs  quy  auront  faicte  ladicte 
première  extime,  sans  qu'ilz  y  ayent  voix  délibéralive. 

Article  neufviéme. 

No  pourront  lesdictz  bandiers  assoir  aucuns  albarans 
des  talles,  ny  faire  le  desparlement  de  ceulx  quy  les 
doibvent  payer,  que  à  la  présence  desdiclz  sieurs  con- 
sulz ou  l'un  d'eulx.  Et  cas  estant  qu'il  y  eust  aucun  ou 
aucuns  desdits  sieurs  consulz  quy  feussent  norrissiers 
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et  acordans  au  terroir  de  ladicle  ville,  fera  nommination 
de  personnes  pardevanl  lesquelles  lesdictes  assiettes 
d'albarans  seront  faicles,  quy  seront  prins  du  nombre 
des  conseillers  matricuUez. 

Ce  règlement  est  approuvé  par  le  conseil  général  dans 
les  termes  qui  suivent  :  —  Il  est  conclud  et  arresté  que 
l'advis  de  MM.  les  consulz  et  depputez  du  conseil  sur 
le  règlement  du  banderage,  acordances  et  extimes,  est 


VILLE    DE    NARBONNE. 

aprouvé  et  que  par  provision,  en  exécutant  le  règlement 
de  la  court  de  M.  le  séneschal  de  Carcassonne  résultant 
de  la  sentence  par  elle  donnée,  confirmée  par  la  court 
de  Parlement  de  Tholouse,  ledict  règlement  sera  estably 
pour  estrc  observé  pour  ceste  année,  sans  conséquence 
et  sans  préjudice  de  pouvoir  estre  modéré  et  corrigé 
s'il  est  trouvé  nécessaire. 


VIII. 

HAIS  (17-19  janvier).  —  Établissement  dans  la  ville  de  Narbonne  de  la  confrérie  des  Pénitents  bleus,  autorisée  en 
1606  par  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse.  —  Conditions  sous  lesquelles  cet  établissement  est  approuvé  par  le  conseil 
général.  —  Ordre  prescrit  pour  les  processions  de  la  confrérie.  —  Acquiescement  à  cet  ordre  et  à  ces  comlitions 
donné  par  la  confrérie  en  la  personne  de  noble  Jean  de  Chambert,  seigneur  de  Bizanet,  et  François  Bosquet, 
notaire,  ses  prieur  et  sous-prieur. 

(  BB.  9,  f"' 222  v°  el229  ;  —  tome  I,  page  263,  coL  1.) 


Attendu  la  permission  de  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse, 
le  consentement  de  Mgr  le  connestable,  de  Mgr  l'arche- 
vesque  de  Narbonne  et  de  M.  le  gouverneur  de  la  ville, 
faicte  en  faveur  des  Pénitens  blus,  que  le  conseil  agrée, 
consent  à  leur  établissement  en  la  présent  ville,  à  la 
charge  qu'ilz  s'obligeront,  par  acte  publique,  de  pouvoir 
estre  visittés  par  MM.  les  consulz,  tant  en  leur  casette 
que  ailleurs,  toutes  les  fois  que  bon  semblera  ausdicts 
consulz,  et  que  ledict  acte  sera  enregistré  tant  en  leurs 
statuts  que  aux  regestres  de  céans,  et  que  pour  les  pro- 
cessions quy  pourront  estre  faites  tant  desdicts  Pénitens 
blus  que  des  blancz,  que  lesdicts  Pénitens  blancz  par- 
tiront une  heure  plus  tost  que  les  blus  et  que  lesdicts 
Pénitens  blus  suivront  par  ordre  les  mesmes  églises  que 
les  blancz,  pour  esvicter  à  leur  rencontre  et  à  tout  dif- 
férent et  débat.  Et  venans  à  se  rencontrer,  que  les  blus 
céderont  aux  blancz,  et  que  doresnavant  aucuns  ne 
pourront  estre  receus  ausdictes  deux  compagnies  qu'ils 
ne  soient  habitans  et  résidans  en  la  présent  ville,  sans 
la  permission  et  exprès  consentement  de  MM.  les  con- 
sulz de  ladicte  ville.  Toutesfois,  que  ceulx  quy  sont 
receus  de  présent  demeureront.  Et  arrivans  d'autres 
processions  de  mesmes  Pénitens  en  la  présent  ville, 
que  ceulx  d'icelle  ville  ne  se  pourront  joindre  avec 
eulx,  moins  recevoir  aucun  autre  estranger,  pénitent 
d'autre  lieu,  en  leur  compagnie,  et  que  le  mesme  ordre 
quy  sera  observé  pour  l'une  desdictes  compagnies  sera 
observé  pour  l'autre,  pour  estre  traictées  esgallement. 

Gejourd'huy  dix-neuf  de  janvier  mil  six  cens  trectze 
avant  midy,  dans  le  petit  concistoire  de  la  maison  con- 
sullaire  de  Narbonne,   pardevant  noble  Anthoine  de 


Reboul,  M.  M"  François  Lenoir,  conseiller  du  roy,  rece- 
veur général  des  droictz  forains  en  la  maistrize  des  Ports 
de  Narbonne,  honnorables  hommes  MM.  Louys  Rouch, 
Pierre  Tripoul,  Pierre  Lançon  et  Pierre  Gazalbon,  con- 
sulz de  ladicte  ville  de  Narbonne,  présent  moy  notere 
royal  et  tesmoins  bas  nommés,  ont  esté  constitues  en 
personne  noble  Jean  de  Chambert,  sieur  de  Bizanet, 
M"  François  Bosquet,  notere  royal  de  Narbonne,  prieur 
et  soubz-prieur  de  la  compagnie  de  Pénitens  blus  es- 
tablis  en  ladicte  ville  de  Narbonne,  acislés  de  M.  M^  Za- 
charie  Boffias,  docteur  ez-droictz,  conseiller  du  roy, 
juge  pour  Sa  Majesté  audict  Narbonne,  noble  René  de 
Chefdebien,  sieur  du  Quatorze,  et  noble  Bernardin  d'Au- 
tamar,  pénitens  de  ladicte  compagnie  audict  Narbonne, 
lesquelz,  de  leur  bon  gré,  tant  pour  eulx  et  en  leur  nom 
que  pour  et  au  nom  de  toute  ladicte  compagnie  et  au- 
tres confrères  d'icelle,  deuemont  certiffiés  du  contenu 
en.  la  délibération  du  conseil  général  tenu  en  ladicte 
maison  consullaire  jeudy  dernier,  dix-sept  du  présent, 
jour  et  feste  M"  St-Anthoine,  cy-dessus  escriptte,  pour 
l'avoir  leue  de  mot  à  mot  et  bien  entendue,  ont  faictet 
font  les  submissions  y  contenues,  promis  et  promectent 
d'icelle  garder,  observer  et  entretenir  de  point  en  point, 
selon  sa  forme  et  sa  teneur,  et  n'y  contrevenir  directe- 
ment ou  indirectement.  Et  à  ces  fins  ils  ont  faictes  les 
obligations  et  submissions  en  tel  cas  requises  et  néces- 
saires, et  ainsy  l'ont  juré  sur  les  sainctz  Évangilles. 
Présens  à  ce  Anthoine  Ferrier,  praticien  de  Narbonne, 
et  Guillaume  Andrieu,  maistre  charpentier  de  ladicte 
ville,  signez  ou  marquez  avec  lesdictes  parties,  et  moy 
dict  notere  requis  soubzigné. 
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Reboul,  consul,  Rouch,  consul,  Tripoul,  consul.  Lan- 
çon, consul,  P.  Gazalbon,  consul,  Bizanet,  Bosquet, 
Boffias, Quatorze,  d'Autamar,  Fer'rier,Fermond,  notaire. 


ainsin  signés  à  l'original  estant  au  pouvoir  de  moy, 
notere  soubzsigné. 

Signé  :  Dentrax. 


IX. 

tGSB  (9  février). —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  rendu  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le  syndicat  des 
avocats,  portant  réorganisation  de  la  matricule  consulaire  d'après  les  bases  du  règlement  de  l'année  1484,  donné 
par  MM.  de  Laurel,  conseiller  audit  Parlement,  et  Antoine  Bavard,  trésorier  général  de  France  (v.  AA.  103,  3'  thaï., 
f  143  V,  ann.  G  LXXX  VII  ). 

(  BB.  14,  f»  98  v°  ;  —  lome  I.  page  390,  col.  3.) 
Voyez  Annexes  de  la  série  AA.,  ann.  CC  XI,  page  424. 


1900  (6  septembre). —  Arrêt  du  conseil  d'État  qui  supprime  la  matricule  consulaire,  actuellement  composée 
de  80  membres,  et  la  remplace  par  un  conseil  politique  formé  de  36  membres,  dont  16  sont  membres  nés  et  20  sont 
renouvelables  tous  les  ans  par  moitié. 

(  BB.  32,  f°  223  v» ,  —  lome  I,  page  902,  col.  2.) 
Voyez  Annexes  de  la  série  AA.,  ann.  CC  XXVIII,  page  466. 
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